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PACAMABimS. 
Un  nommé  PacaMrii,  tailleur  de  pierres , 
«iMQ\le  to\dat«  pois  «nfirisonné  à  Rome ,  et 
rendtt  à\a  lîben6  parla  Français,  se  mit,  dit 
tûrtalis,  à  la  léle  d'on  certain  nomtiro  d'ec- 
désiasUquaa»  el  fonu  le  projet  de  faire  re« 
vlm  flBstitnt  d«a  létoilei  pour  tout  ce  qui 
regar<iait  l'enseignemenl  ei  les  missions.  — 
Les  Pacanaristes  avaient  formé  des  élablis- 
»emenU  à  Lyon,  à  Bordeaux,  à  Paris  cl  en 
BelKiqae.  —  Dana  aon  rapport  an.  premier 
eoBtin»  Portails  eondat  que  toot  eiHa  «lait 

ÎtrimaVorë,  et  que,  pour  le  moment ,  il  était 
mpossiblede  rien  autoriser  de  pareil.  Rapp.^ 
35fruet.  an  X  (12  sept.  1802). 

Les  Pacanaristes  prenaient  aussi  le  nom 
d'Adorateurs  de  Jésus,  ou  celui  de  Pères  de 
U  foi.  —  c  Les  Pères  de  la  foi,  di'^aii  I'oi  t,i- 
lis  daos  no  antre  rapport  (  19  prair.  an  XH 
(  8  jnin  180^  ),  ne  sont  qoe  des  Jésuites  dé* 
goisés;  ils  suivent  l'institut  des  anciens  Jc- 
Buiies;  ils  professent  les  méinci  maximes: 
leur  existence  est  donc  incompatible  avec  les 
principes  de  l'Eglise  gallicane  et  le  droit  pu- 
blic de  l'Empire.  »  En  conséquence  de  ce 
rapport,  le  ctmseil  d'Etat  fit  un  projet  d'ar- 
réi  qui  fut  converti  eo  décret  le  3  messidor 
an  XII  (SS  juin  18M),  par  lequel  lenr  agré- 
ration  ou  association  était  dissoute. 

A  la  notification  de  ce  décret  les  Pères  de 
la  foi,  dont  l'établissement  principal  était  à 
Paris,  vUkrant  Iroarer  Porlalis,  protestèrent 
de  leur  sonmlstion,  cl  lui  dirent  qu'ils  s*é* 
talent  formés  en  ordre  religieux  avant  le 
Concordat,  et  avaient  (ail  des  vœux.  —  Por> 
lalis  déclara  que  ces  vœux  étaient  nuls , 
même  théologiquement,  par  la  raison  qu'on 
est  citoyen  français  avant  d'être  religieux; 
qoe  le  précepte  fuit  à  tous  citoyens  d'obéir 
aux  lois  de  son  pays  était  de  droit  divin, 
tondis  qoe  les  oongrégatioui  ttonastiques 
n'étaient  que  d'institution  humaine,  et  que 
par  conséquent  un  Français  qui  ne  pou- 
Mil,  selon  les  lois  de  son  pays,  enlNr  4aus 
la  ordre  religieux  sans  l'aven  de  son  son- 
Hrain,  ne  s^engageait  nullement  quand  il 
attrait  dans  un  ordre  que  le  souverain  n'u- 
▼ait  point  autorisé.  «  On  sentit,  ajuute-t-il, 
lilbscatla  oea  principes,  qui  ne  pouvaient 
wm  Imnav.  uocLis.  111. 
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dire  méconnut  par  des  hommes  instruits.  »  — 
Cependant  la  conviction  ne  fut  pas  complète, 
ce  qui  ne  nous  étonne  nullerueol.  Alors  Por- 
tails, aimant  mieux  trancher  ladiffleulté  que 
soulevaient  les  scrupules  de  ces  religieux, 
que  de  perdre  du  temps  à  combattre  le 
point  de  délicatesse  qui  la  faisait  naître, 
c'est  lui-même  qui  parle  ainai,  en  conféra 
avee  le  légat,  qui,  en  tant  que  de  besoin,  les 
d^lia  de  leurs  voeux  et  les  rendit  à  l.i  lit>ori6 
ar  un  brefdo /or  p^nirmria/.  Les  Pères  de 
la  foi  se  <«éparèrenl  alors  sans  scrupule,  et 
chargèrent  Portalis  de  présenter  à  l'Empe- 
reur l'hommage  de  leur  fi<lclilé,  de  leur 
obéissance  «  t  de  leur  absolu  dévouement. 
Compte  rrndu  à  l'£mp.,  28  mess,  an  JII 
(ITjnill.  1801). 

Portalis  se  croyait  théologien,  et  voulait 
qu'on  le  crût  tel  :  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  dou« 
1er,  en  voyant  la  complaisance  avec  laquelle 
il  rend  compte  à  l'Bmpereor  de  la  discussion 
qu'il  avait  eue  avec  les  Pères  de  la  foi.  Il 
était  convaincu  que  la  volonté  du  souverain 
était  nn  obstacle  aux  engagements  que  les 
fidèles  de  ses  Etats  auraient  voulu  prendre 
dans  l'ordre  spirituel.  C'était  1,\  ce  qu'ensei> 

icnait  l'Kgiise  constitutionnelle,  pour  laquelle 
1  montra  toujours  beaucoup  de  sympathie. 
Si  cette  doctrine  ne  s'accorde  pas  facilement 
avec  la  notion  des  deux  puissances,  elle  est 
du  moins  en  harmonie  avec  les  principes  er- 
ronés que  nous  examinerons  à  l'art.  Pcis- 
,  sanci.  roff.  ce  met 

Aon  ligittaiifi. 

Déan  iinpériil  du  3  m<'«.  nn  \FI  (22  juin  tHOt).^ 
Ramiori  au  |ir«>iuier  consul,  1")  (ruct.  an  .V  (llso|>t  léliS); 
a  i'Eiiiper.  ur,  l'J  prair.  un  Ml  (8  juin  iHOk).— Cumpie 
reaiiu  ftt'lùspereur,  iH  mess  .m  XII  (17  juiU.  jttOi). 

PACTE  DE  RACHAT. 

La  stipulation  de  pacte  de  rachat  n'em- 
péclie  nullement  quela  demande  en  rescision 
delà  vente  faite  par  une  administration  na 
cesse  d'être  recevable  après  l'cKpirution  des 
dc«z  années.  {(M*  c<«.,  a.  1876.) 

PAIEMENT. 
Fay.  I^ATBiiniT. 
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PAIN. 

Miir  »*Aimi.. 

La  fourititare  du  pain  poar  lo«Ainl  sacri- 
fice de  la  messe  esl  à  la  cliarse  de  la  fabri- 
que. (  Déervt  éu  30  éée.  1800,  a.  9f.  |  Bile 
doit  être  faite  par  le  bureau  des  margailliers 

iArt  27  ),  sor  l'étal  préseobé  par  ie  caré  ou 
e«aerraiit.(4rl.  US.) 

9àMM  BÉIIir» 

Aalrefoif  »  lOQ^  paroissien  était  tenn  de 

ren  lre  le  pain  bénit  à  son  tour.  En  ras  de 
rt'fus  <le  sa  pari,  les  matfJiuilliers  pouvaient 
Je  f  lire  rendre  A  ses  frais.  tChdt<-lel  de  Pari», 
aent.  du  16  mars  1737.  )  —  L'archevêque- 
évéqne  d'Aotaa,  dam  son  règlement  pour 
les  raliriqtie'i,  chargeait  les  marguillicrs  de 
veiller  à  ce  que  chaque  paroissien  fût  averti 
de  le  rendre  à  ton  tour.  {Ri  gl.,-2^  août  1803, 
a.  15.)— Us  poaraieot  aussi  refuser  celui  qui 
était  présenté,  s'il  était  beaucoup  au-dessous 
de  l'état  du  paroissien  ei  contre  l'asage  ok- 
aervé  dans  la  paroisse. 

Anjoard'buf  l'offrande  da  pain  béait  est 
con'>ée  volontaire,  quoique  ie  décret  du  30 
décembre  1830  suppose  encore  en  vigueur 
l'ancien  usage.  On  s'en  rcit<re  aut  iii>lruc- 
lions  ministérielles  données  le  19  thermidor 
an  XIII  (7  aoàt  1805).  —  Lorsqu'elle  a  lien, 
çitTgfis  qui  sont  offerls  sur  lo  pain  bénit 
même  appartiennent  à  la  fabrique,  cl  le  tré- 
sorier doit  les  porter  parmi  les  recellos  en 
nalurc.  {Décret  imp.  du  3<)  déc.  1809,  a.  76.) 

L'usago  est  de  pt  csoulcr  la  patène  é  bai- 
ser à  celui  qui  offre  le  pain  bénit.  Le  Iribu- 
aal  de  jpolice  correctionnelle  de  Dijon  con- 
damna a  vingt  jours  de  prison  et  10  fr.  d'a> 
Diende  un  habitant  de  Uoiirraj  (Côte-d'Or) 
qui,  par  suite  d'un  pari,  avait  refusé  de  bai- 
aer  la  patène,  faisant  application  daa  arti* 
clc<i  251  et2G-idu  Code  pénal. 

M.  Pui busqué,  au  mol  Oiilations,  prétend 
que  l'offrande  du  paiu  bénit  n'e^l  plus  obli- 
gatoire pottr  les  paroissiens,  el  que  c'est  une 
diargede  la  fabrique  :  d'oà  il  conclal  qn*il 
devient  junte  de  reconnaître  que  le  pain  bd- 
nit,  oinsi  que  let  ciergt»  ojfertt,  sont  donnés 
à  h  fabrique.  Nous  aorioM  été  anbarrassé 
de  dire  d'où  cette  erreur  pouvait  provenir  si 
nous  n'en  trouvions  la  source  clairement  in- 
diquée d.iiis  M.  Duquenel.  «  Un  décrelduSO 
décembre  1809,  art.  37,  dit-il,  comprend  au 
nombre  des  charges  de  la  fabrique  la  four- 
niture du  pain  bénit. n  On  a  pris  la  fourni- 
ture du  pain  d'autel  qui  est  en  effet  mise  à 
la  charge  de  la  fabrique  par  l'ariicle  37  du 
décret  impérial  cité  par  M.  Duquenel,  pour 
la  fourniture  du  pain  bénit.  Cfe  sont  aeus 
choses  qui  n'ont,  du  moins  aujourd'hui,  au- 
cun rapport  l'une  avec  l'autre.  —  C'est  i 
tort,  ajonle  M.  Doqnenel ,  que  les  marfail» 
liera  prétendent  avoir  le  droit  d'exiger  que 
la  distribution  commence  par  eux  ;  il  sem- 
ble, au  contraire,  suivant  le  droit  de  pré- 
séance, que  le  maire,  qui  est  le  premier  fonc- 
tion iiaire  de  la  commune  «t  le  préndmt  né 
de  la  fabrique,  devrait  avoir  la  pr>  féi ciiee.» 

L'érudition  de  M.  Duquenel  est  en  défaut 
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snr  ce  point ,  comme  sur  le  premier.  Le 
maire  n'est  pas  président-né  de  la  fabrique, 
tant  s'en  faut  qu'an  contraire  il  ne  doit  pas 
la  présider.  Nous  dirons  pourquoi,  quand  ie 
moment  sera  venu.  Rnsuite,  dans  l'église 
c'est  l'olBciant  qui  a  de  droit  la  préséance. 
Après  loi  viennent  le  curé  ou  desservant,  les 
vicaires  etaoïres  dignitaires  ecclésiastiques, 
à  la  suite  desquels  prennent  naturelleiueot 
place  les  fabriciaiia.  Foy.  Hmmib  db  la 

Noue  apereevone  plusieuri  antres  erreure 

relatives  au  pain  bénit  dans  l'artirtc  rie  Le 
Besnier.  «  Aujourd'hui,  dit-il,  qu'on  ne  peut 
obliger  1rs  citoyens  à  aucun  acte  extérieur 
ëe  religion,  la  présentation  du  p  iin  bénit  est 
Càcnllalive.  ■  —  Aujourd'hui  comme  autre- 
fois on  peut  obliger  t-t  on  oblige  les  citoyens 
à  des  actes  extérieurs  de  religion,  toutes  les 
fois  que  le  lM>n  ordre  on  la  convenance  pu- 
blique rexiç;<'nl.  — Ce  n'est  pas  aux  citoyens 
ue  la  préisonlaliun  du  pain  bénit  est  dcin.iii- 
ée  ;  c'est  aux  fidèles  L'Eglise  peut  leur 
faire  un  devoir  rigoureux  de  celte  oblalionf 
qui  se  lie  de  pins  près  qu'on  ne  le  pense  aux 
principes  consiituiirs  du  christianisme,  et 
prendre,  envers  ceux  qui  refiiseraieut  de 
s'y  Bo<iniellra,d«f  masares  disciplinaires  dont 
r£(at  ne  pourrait  se  dispenser  d'appuyer  ou 
de  maintenir  l'exécution.  —  Les  pa  teurs 
agissent  comme  si  (  ell.-  ol>ligalion  était  fa- 
cultative, cl  ils  ont  raison.  Toute  autre  con- 
duite, dan»  Tétai  aeloel  de  ta  discipline  ee- 
clésiaslii]ue  et  des  usaizes  reçus,  serait  ré- 
préhensible,  mais  l'obligation  n'est  pas  en- 
core facultative. 

Aux  colonies,  la  disiribalion  du  pain  bé- 
nit esl  réglée  de  la  manière  snivanl<^  par 
l'article  G  de  l'ordonnance  royale  du  19  mars 
1826.  On  l'oitre  d'abord  au  curé  on  liesser- 
vant;  ensuite  au  gouvemenr  de  l'Ile;  en 
troisième  lieu  au  commandant  militaire;  en 
quatrième,  aux  trois  chefs  d'administration, 
etc.;  c'est  à  peu  près  ce  qui  fut  réglé  par  les 
instructions  minisiérieiles  du  19  thermidor 
an  XIII  (7aoflt  1805». 

Vn  arrêt  du  parlement  de  Bretagne,  en 
date  du  1'.)  décemlire  1738,  ordonne  que  les 
fabriciens  distribueront  le  pain  bénit,  1*  aux 

Rrétres  dont  ie  ministère  sera  nécessaire  à 
I  célébration  de  la  grand'messe;  ensuite  an 
seigneur  fondateur  ou  haut  Justicierdu  fonds 
où  l'église  est  bâtie  ;  enfin  â  tous  les  assis- 
tants ,  à  commencer  par  le  grand  autel  el 
continuer  de  proche  en  proche  sans  aucune 
distinction,  faisant  défenses  aux  fabriciens 
d'exposer  dans  ré|;lise  les  paniers  de  pain 
bénit  sans  en  faire  la  distribution ,  à  peine 
de  10  livres  d'amende  applicables  aux  pao- 
fres  de  la  paroisse. 

Il  y  a,  à  ce  qu'il  parait,  des  paroisses 
dans  lesquelles  la  fourniture  du  pain  bénit 
excède  les  besoins  de  la  paroisse  ;  la  fabri- 
que vend  les  restes  à  son  profit.  Cet  usage 
n'est  pas  trop  selon  l'esprit  <le  l'Eglise.  On 
peut  le  tolérer  ncaumuins  là  où  les  fabriques 
ont  besoin  de  cette  ressource. 

r.i'lui        pt  !■  .'"itai:  !r  ;'ain  l'r  ïi'  da'is  IflS 

paroisses  de  Pans  était  teuu  de  taire  faire  U| 
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foéle  par  sa  femme,  ses  filles  oj  aalres  per- 
IMIMS  lie  condifioo  ég'ile  à  la  sh  nno.  ])  lui 
éUil  défendu,  à  pi'ine  du  10  livres  d'amende 
a|)plicables  aux  paovres,  de  la  faire  faire 
par  ses  scr  V  .1  ni !•»  on  (l<Mii('sli()iies,  ou  par 
cell*'»  d'ftaUtti.  iParl.  de  farù,  arr..  12  MÛt 
17».) 

Acitê  UgiilMlift. 

RèglmMl  de  rarrlitf T<^qn«-éi  «qan  (TAiitoB,  35  Mât 
1803.— P«rt»a)rai  df  l'ari-.  arr^  li  a-iat  i:'.3.— ('hiielot 
dePari-',  sriitciir»».  10  mars  17"  i  —  P.trlcfn  i  i  de  Brri»- 
gm'.arr  ,  M  rliV.  I7.W. — (  o  l,- ,  .v  îM  pi  »6Î  —  IM- 
frel  im^i'-ri»!  dn  S«)  iHici,  a.  Tfi  — (  inlnniiaBce  rayai* ^ 
H  tiiif^t  |S4r>.  a.  li. —  [  i  ibiti^al  lU'  (x<U>  '  orrecliOMMlIfc 
— iakinKlMK»,  19  iherui.  an  XIII  ^7  aoiU  ltiU5). 

Auteur»  et  ourrafiei  eitéi. 

l'ii       el,  l.fiit  municivai'f,  l'tc  .  l.  IL— l.e  Resnior, 


riIfT  DES  TRÉPASsél. 

Pans  le  dioeète  d'Aniens,  on  appelle  pain 
des  trépaaaéa  «•«  oMatioB  «■  iMins  que  les 
f\i\^\es  (onl  an  car^  poar  des  messes  de  /te- 
quiem.  Voy.  Oblatiox.  —  Cette  oblatioD  est 
de  ntérne  nature  au  fond  ,  et  nous  parait 
avoir  la  méuie  ongioe  qa«  J'offrande  du  pais 
al  4t  vin,  qal  m  Mi  «naara  â«i  tamêê  4«t 
aMVfa  4ftM  planieBri  diocèses. 

PAinS  DE  FRANCK. 

Avant  1789,  il  j  avait  aiK  pairies  aeclé- 
liMliqM»  s  étt  inÀÊ  ave«  le  tHre  de  dudié 

el  lro\5  axer  celui  de  comté.  Chacune  d'  -ilcs 
était  attachée  À  un  siéue  épiscopai.  —  Les 
dacMa  pairiaa  éuiieat  Reims,  Langres  et 
Lana.  Les  comtés-pairies  étaient  Bi-auvais^ 
Cbâions  et  Noyon.  —  Indépendamment  de 
l'archevêque  de  Reims,  et  de*  évotiueg  de 
Beaavais,  ChAluos,  Langrcsi  Laon  et  Maioo, 
f «f  élaiMt  de  dr*ll  pairs  ecdéelaatiqvea ,  il 
ponvait  t  avoir  des  évéques  parmi  les  pairs 
ia\qoeB.  De  ce  nombre  éuiil  l'archevêque  de 
Pans. 

£■  étaMissanl  ane  Cbambre  des  pairs  poar 
en  blre  «ne  portion  essentielle  de  la  puis- 
sance lou'islaiive,  la  Charte  de  181V  résert  a 
au  r«H  la  oominatioQ  des  membres  dont  eilu 
devait  se  camptser»  am  la  fiMoiié  de  pou- 
voir en  nommer  aalant  que  bon  lui  semble- 
rait, varier  lear  dignité,  el  leur  conTerer  la 
pairie  à  via  oa  ê  litre  héréditaire.  (Art.  34  tt 
97.)  -^Le  prtMière  Mmiattien  fot  faite  le 
4  juin  1811*  RNe  eomprMd  Icuii  peirs  eeel^ 
siasiiqae<i  :  t'archorêque  de  Reims,  l'évéque 
de  Lbâions  et  celui  d<-  Langres ,  c'est-à-dire 
tous  cent  dont  le  siège  jouissait  do  privilège 
de  la  pairip  ;  car  les  évéchcs  de  Buauvais, 
Laoo  el  >o}on  n  eiaieiu  pas  réialilis.  —  Ces 
tntig  pairs  sont  en  téte  de  la  li>>ic.  On  ne  peut 
donc  pas  a'j  ■éurendre,  rinlcntieo  fal  alora 
^  rrcenatHver  U  peirle  coasme  «lie  l*élaH 
aiiriennement ,  et  de  la  conserver  MIKaié§ee 
épiscopaax  qui  en  jouissaient. 

Par  l'ordMiMate  du  25  août  1817,  les 
cc^léMastiqacs  appelés  à  la  pairie  Tarent  dis- 
punies  .le  l'o  lig'iti"n  d'instiliier  an  maj  'rat. 
(Art.  I.) —  P;ir  mio  ,>uli-'  ont  irinatiee  du  31 
octobre  1822  *  quatre  aichevèque«,  ceux  «le 
HrtB,  tMirnè»  S0M  et  Toers,  et  quatre  évé- 
qoesyceox  1I0  Charlnsi  Heraaopolis»  Stras-  _ 


boorg  e(  Troyes ,  forent  élevéf  à  la  pairie , 
«pi  on  considérait  alors  comme  one  dignité 

personnelle  (  hez  les  erclési.isii  inrs,  —  (  ne 
antre  or  lonnanre,  d;i  iH)  mai  1824,  (  onféra  la 
même  dignité  â  rarchevéqae  de  Boarget. 

Tous  les  pairs  ecclésiastiques  refusèrent, 
en  1890,  de  prêter  serment  de  fidélité  aa 
nouveau  rof.  et  se  retirèrent.  On  les  répulji 
démissionnaires,  et  la  dilBeoUé  de  rencon- 
trer parmi  leors  eollègnes  des  membres  qm 
voulussent  (oitseniir  à  représenter  l'Kglise 
dans  la  seule  dos  deux  Chambres  où  TFgliso 
pouvait,  sous  le  gouvernement  constitution- 
nel, convenablement  entrer,  flt  adopier  lî- 
dée  de  les  exefnre  de  la  représentation  na- 
tionale. -  I,c  roi,  depuis  la  loi  du  29  décem- 
{>re  1831,  ne  pouvait  plus  prendre  des  pairs 
|»rmi  les  évéqaet.— On  anraUpo  coneerofr 
une  exclusion  pareille,  si  les  Chambres 
avaient  renoncé  en  même  temps  à  s'occuper 
des  alTain  s  de  l'Eglise.  Mais  continuer  à 
faire  des  lois  ecclésiastiques  et  écarter  les 
Seules  personnes  qai  pussent  exposer  les 
besoins  de  l'Eglise  eldire  re  (nii  lui  convient 
le  mieux,  c'étiil  manquer  de  sagesse  et 
s'exposer  volon ta  rement  â  faire  des  lois  ab- 
surdes.—Tpus  les  grands  corps  de  l'Etat 
anratenl  dfl  être  représentés  dans  les  Cham- 
bres législatives,  ei  s'il  en  était  un  qui  ne 

KM  pas  avoir  des  mandataires  dansla  Cham- 
re  des  députés,  la  Cbambre  des  pairs  aurait 
dû  lui  éire  ouverte  de  préférence  à  tout 
autre,  iann  quoi  la  loi,  et  en  particulier  celle 
qui  le  concernait,  ne  pouvait  être  répQlée 
l'expression  liiire  de  sa  volonté,  et  avoir  les 
eondlliotts  voulues  pour  étro  obligatoire. 
Fey.  Siffanuas. 

Aciet  Ugitlalifi. 

Chart<i  dn  tHti,  a.  14  «t  27.— Loi  do  S9  dée.  18SI.— 
OnbimurK-f-H  r««alea,4J«ial8t«,  M  SOSt  18tT.fl  «SL 

XHii,  au  luai  ibU. 

PALAIS  ÉPISCOPAUX. 

Le  pslsfs  épiscopai  faisait  anciennement 
pari  il'  de  la  mt  nse  épiscopale.— L'As»emblée 
uationale,  après  avoir  déclaré  nationaux 
tous  les  biens  ecclésiastiques,  mit  à  laehai^ 
de  la  nation  le  logement  de  l'éréque,  el  au- 
luri:>a,  pour  l'acquisition  de  chacune  des 
maisons  destinées  à  c<  t  nsag e,  dans  les  «il— 
les  où  il  devint  nécessaire  de  s'en  procurer 
nne.  une  dépense  de  fiS  è  80,000  fr.  {Oécr.^ 
19  mai,  28tnfltl791.) — Celte  acquisiiion  était 
faite  par  le  directoire  du  département. 
(Jb,) 

L'Assemblée  autorisa  aussi  le  dirertoire  du 
département  du  Bas-Hhin  à  substituer  uno 
maison  du  grand  i  hapiire  de  la  cathédrale  an 
ei-devant  palais  épiscopai,  dent  l'étendue, 
disait-elle,  et  la  somplaositéétaleot  pen  con- 
venables pour  l'évéque  actuel,  et  qui  aurait 
•sigé  un  entretien  annuel  trop  considérable, 
et  dès  lors  trop  disproportionné  avec  ses  re- 
venus. {Décr.,  26  aoûi  1791.)— Elle  enten- 
dait, comme  on  le  voit,  par  cette  dernière 
oon!>idération,  que  les  réparations  locativeset 
de  menuentriiienseraieutalachargederévé» 
que.  Ce  fat  bientôt  pour  elle  un  prétexte  de 
mettre  les  nalais  épiscopaax  en  vente.  «Gon- 

Digitized  by  Gopgle 


15  PAL 

tMérant.dit-dle,  qneles  cMeraiif  palaltépfi* 

copanx  sont,  p;ir  leur  ('-tendue,  an  lo<:ement 
soperfla  aux  évéques  actuels ;qoe  leur  somp- 
tuosité est  ppu  convenable  à  la  aîniplicité  de 
leur  étal,  et  Tentreiien  trop  disproportionné 
à.lears  revenus  ;  qo'il  est  nécessaire  de  Ips 
débarrasser  d'une  jooissnnce  éviilrmment 
onéreoie,  et  de  pourvoir  à  leur  logement 
d'aneoMBlère  plDtaTantagease..Mdéerète».  : 
Les  cl- devant  palais  épiscnpaux ,  même 
ceux  qui  ont  été  achetés  ou  fournis  en  reai- 

Ïlacanentjasqu'à  ce  jour,  ainsi  que  les  jar< 
ina  at  édwora  en  dépendaati,  aeront  vendus 
fnc«BsaiBflienl  au  profil  de  la  nation,  dans  ta 
même  forme  que  les  autres  biens  nationaux. 
{Art.  1.1  11  sera  accordé  annuellement  à  cha- 
4|m  évéque  le  dixième  en  sus  de  son  traite- 
ment pour  loi  tenir  lieu  de  logement.  {Àr(, 
2.)  QufUe  sollicitude  maternelle I  —  Un  au- 
tre décret,  des  1  et  'i-  avril  1793,  oriionna  de 
nouveau  celte  vente,  qu'on  ne  s^éiait  pas 
asset  pressé  de  faliv.— nnsienrs  de  m  de- 
meures épiscopales  furent  alors  alignées. 
Les  autres,  en  assez  grand  nombre,  restè- 
rent entre  les  mains  de  l'Etal,  qui  promit,  à 
Vépoque  du  Concordat,  de  les  remettre  anx 
évéqaes. 

n  Kn  outre,  dit  le  cardinal-Iégnt,  dans  son 
décret  apostolique  du  10  avril  1802,  nous 
concédons  el  atUribmns  à  l'archevêque  on 
évôque  et  à  ses  saccesseurn,  l'édifico  on  pa- 
lais épiscopal  qui  doit  lui  être  assigné,  pour 
lui  servir  d'h.^bilaiion  décente  el  commode, 
et  dans  lequel  il  devra  faire  perpétuellement 
sa  résidence.  >  —  Quoique  re  décret  soft  an 
de  ceux  qui  n'ont  point  été  publiés  p<ir  le 
gouvernement,  il  n'en  est  pas  moins  l'un  des 
actes  officiels  les  pins  Importants  de  la  16- 
calion.  Il  est  le  litre  constitutif  des  nouvelles 
Eglises  de  Fiance  ;  il  avuil  été  rédigé  sons 
les  yeux  <lu  gouvernement,  il  fut  envoyé  par 
loi  à  chaque  siège.  S'il  n'osa  pas  lui  donner 
solennellement  rexéenlion  législative,  il  re- 
connut  du  moins  que  le  contenu  en  était 
conforme  aux  stipulations  du  Concordat,  et 
permit  de  s'y  conformer. 

Par  conséquent,  on  ne  peut  pas  en  douter, 
les  palais  épiscopaux  forent  alors  rendus 
au  sié^e,  dont  ils  formèrent,  avec  le  traite- 
ment de  l'évéque,  la  dotation  nouvelle.  On 
n'osa  pas  faire  celte  restiinlion  oorerlemeni; 
mais  t>n  voulut  la  faire  :  c'est  en  ce  srns 
qu'il  faut  interpréter  la  circulaire  du  miitis- 
Ire  de  l'intérieur  aux  préfets.  «  —  Votre  pré- 
vevance,  Icnr  dii-il,  doit  embrasser  divera 
objets.  SI  l'andenne  maison  épiscopale  n'est 
ni  aliénée,  ni  employée  à  un  au*ro  service 
public  ;  si  en  outre  elle  n'est  pas  trop  vaste 
00  dégradée,  VOUS  feres  procéder,  sans  au- 
cun délai,  aux  réparations  nécessaires  pour 
recevoir  le  nouvel  évéqne...  Si  vous  êtes 
dans  le  cas  de  pourvoir  au  rcmplacemoot  do 
la  maison  épiscopale,  vous  vous  concerterez 
avee  te  dlrcclenr  de  renregistrement,  pour 
mettre  une  nouvelle  maison  appartenant  à 
l'Ëlai  à  la  disposition  de  l'évéque,  et  dans  le 
cas  où  il  n'existerait  aucune  maison  de  ce 
genre  qui  fût  disponible,  vous  prendrei  les 
«rrangeroents  qoi  seront  néeeseaireo  poor 
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le  reeeToir  et  le  loger  dVine  manière  anato^ 

gne  à  sa  dignité  et  à  la  considération  dont  il 
doit  être  entouré.  Toutes  les  dépenses  loca- 
tives  et  de  premier  établissement  doivent 
être  supportées  par  la  commune  où  le  siège 
est  établi  ;  el  dans  le  cas  où  l'însufllsance  de 
ses  ressources  serait  reconnue,  les  dépenses 
seront  à  la  charge  des  départements  qui 
Ibmenl  le  territoire  diocésain.  Cire.,  9^ 
germ.  nn  X  (14  avr.  1802). — Le  palais  épis- 
copal était  donc  fourni  p.ir  l'Etat  el  mis  a  la 
disposition  de  l'évéque,  bien  que  l'article 
organique  71  porlAl  :  «  Les  conseils  génè- 
raox  de  déparlement  sont  autorisés  à  procu- 
rer aux  archevêques  et  éfèqOM  OU  loge- 
ment convenable.  » 

Oi  se  conforma  à  celle  disposition,  en  s*é< 
cariant  de  l'esprit  du  Concordat  et  de  la  let- 
tre du  décret  apostolique  exécntorial,  dans 
l'arrêté  ronsul.iire  du  18  germinal  an  XI  (8 
avr.  1803).  «  Les  censeils  généraux,  y  est-il 
dit,  détermineront,  en  outre,  tes  sommes 
qu'ils  croiront  convenable  d'appliquer,  l*aux 
acquisitions,  locations,  réparations  et  ameu- 
blement des  maisons  épiscopales.  >  (Art.  i",) 
—Les  réparations  mises  ainsi  i  la  charge  des 
départements  étaient  les  grosses  réparations 
et  reconstructions.  (Décr.  imp.  du  30  de'c. 
1009.  a.  107,  6  nov.  1813,  a.  21  et  U.)  Ils  de- 
vaient y  contriboer  dans  les  proportions  or- 
dinaires, avec  celte  différence,  néanmoins,  - 
que  le  département  dans  lequel  était  le  chef- 
lieu  du  diorèse  devait  payer  un  ditièmede 
plus.  (ilrl.  lit.)— Les  réparations  localivei 
restaient  à  la  cbarse  de  l'évéque  el  tfe  ses 
héritiers  ea  eaa  de  Meès.  (Dtfer.,  6  «oe.  18i8» 
a,  H.) 

Dans  une  rirculaire  dn  18  juin  1^5,  le  mi- 
nistre de  l'inlérienr*  laissa  entendre  aux  pré- 
fets que  ces  sortes  de  dépenses  étaient  fa- 
cuitatives  :  c'était  les  inviter  indirectement  à 
cesser  de  les  faire.  La  plupart  d'entre  eux  le 
comprirent.  Foy.  FâvntQois  db  csméona- 
LBs.— Cependant  les  fabriques  des  cathédra- 
les auxquelles  on  voulait  imposer  celle  dé- 
pense n'étaient  nulle  part  en  étal  de  la 
supporter  :  de  jostes  réelamaliont  forent 
adressées  de  tontes  paris  an  ministre  des  cul- 
tes, qui,  pour  y  faire  droit,  comprit  les  pa- 
lais épiscopaux  el  les  autres  édifices  diocé- 
sains au  nombre  des  propriétés  de  TBlal ,  et 
demanda  des  fonds  particuliers  pour  pour- 
voir à  leurs  réparations.  —  L'Etat,  depuis 
lors,  se  considère  comme  propriétaire  des 
édifices  qu'il  avait  mis  à  la  disposition  des 
évéqnes  pour  leur  logement,  et  qni  font  par- 
tie de  1.1  dotation  du  siège.  (Cire.  «*«.,  90 
nov.  1833  ,  5  janv.  1836.) 

Kn  1836,  des  renseignements  forent  de* 
mandés  aux  èvèqoes  sur  le  nombre  de  piè- 
ces de  l'èvéché  ou  palais  épiscopal,  qui  se 
trouvent  affectées  à  leur  logement,  à  celui  de 
leurs  vicaires  généraux,  de  leur  secrétaire, 
do  l'arehivisle,  du  conderge,  des  domesti- 
ques et  antres  commensaux.  |Cire.,5  janv. 
1836.)—  Ces  informations  étaient  prises  en 
ex^i-Qtion  de  l'ariicle  12  de  la  loi  du  22  avril 
1833,  ainsi  conçu  :  c  Aucun  logement  ne 
sent  concédé  on  nulnlonn  éani  des  bftlimonlf 
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dépendants  du  domaine  de  l'Etal,  qu'en  ftr- 
lid'ane  ordonnance  royale. — Cbaqaeannée, 
un  état  détaillé  des  logeoMSIa  accordés  m 
rertu  da  paragraphe  précédent  lera  tniiexé 
à  la  lui  des  dépenses.  Cet  état  ne  sera  pas 
nominatif,  mais  il  indiquera  la  fonction  oa 
le  tUrn  iKHir  lesquels  le  lefemrat  a«ni  été 
accordé.  » 

Il  est  évident  qu'il  s'agit  ici  des  édlQces 
sans  destination  ou  alTectés  à  un  service  pu- 
blic, et  dana  laaqueU  on  accorde,  par  tolé- 
rance on  dana  des  vaesd^itllilé,  an  logeoieiilà 
des  fonctionnaires  public!.  Les  palais  épis- 
copaux  ne  pouvaient  pas  être  mis  dans  cette 
catégorie.  Le  ministre  des  cultes  le  sentait 
fort  bien ,  mais  il  céda,  en  /rcrivant  sa  circu- 
laire, aux  instances  réitérées  du  ministre  des 
finances (16.)*  qui  tenait  à  avoir  ces  rcnsei- 
gnenients  pour  faire  pajer  les  portos  et  (e- 
Bétres. 

Les  droils  de  propriiMé  de  l'Etat  sur  les  pa- 
lais épiscopaux  ont  été  rorlifiés  par  irs  déci- 
sions du  conseil  d'Etat  et  de  la  loi  du  8  juin 
1837,  relative  à  Vemplacpmcnt  de  l'ancien 
palais  archiépiscopal  du  diocèse  de  Paris. 

AtU$  tigitlatif». 

Artidet  <)r7aainii<>s,  3.  71.— Décret  du  li'gat,  10  avril 
fSM.—Décrels,  19niail7'»l,  2«  nui  njl.  i  i  loùi  iTiJi,  l 
ni  Jvril  179.-Î.— Lois,  li  ïïfil  1855,  a.  M  ;  H  juin  ^^37  — 
ArrtHé consulaire,  tSge'm.  an  XI  (Satril  1805)  — Dt'-crels 
mpiriaui,  30  déc.  18(j9.  a.  107;  6  dot.  1815,  a.  ii  — 
Circatekrp»  (uiAk»tériel>e«,  âi  germ.  ra  1  (ti  mil  ItWi), 

PALLKS. 

X  Tant  que  les  pallcs  soient  en  lin.  [Décrtt 
de  la  congr.  de»  Mil*§»  15  mat  1819.  Statua 
du  diocèse  de  Meaux,  p.  30;  de  celui  de  la  Ro- 
chelle, p.  1^3.)  —  Les  statuts  du  diocèse  de 
la  Koshelle,  et  ceux  du  diocèse  de  lleanx 
U6.)  «ligent  qn'il  j  en  ail  aa  moins  deux 
dlint  chaque  sacristie.  —  C'est  la  fabrique 
qui  Joil  les  fournir  ol  io»  «  ntretenir,  en  ayant 
soin  de  se  conformer  à  ce  que  prescrivent 
les  rubriques  ,  les  slalols  ou  ordonnances 
synodales  du  diocèse.  {Art  org.  9.  ÂtfcTsf 
tmp.  du  30  déc.  1809,  a.  27,  S9,  S7.) 

Actes  lightalif», 

Arikles  orgaoiquet,  a.  ^  —Décret  impérial  duSOdée. 
im,  a.  S7,  99  et  37.— Décret  de  U  coogréiaikia  des 
Kms.  ISaai  1819. 

Anumt  et  owraget  cUé$. 

BemU,  SutaU  da  dioeèM  de  la  RocheUe,  p.  tiS.  — 
MhnI.  iasmicllMi  et  ordmnaneet,  p.  SO. 

PALLIUM. 

Le  mol  pa//tum  est  latin.  —  On  donne  ce 
nom  à  une  décoration  épiscopale,  consistant 
aujourd'hui  en  une  bande  étroite  île  laine 
blanche,  sur  laquelle  sont  brodées  des  croix 
en  soie  noire.  —  C'est  un  reste  du  manteau 
qne  les  empereurs  de  Constantinople  don- 
naient aux  patriarclies  en  signe  de  la  juridic- 
tion civile  dont  ils  les  investissaient. 

En  Orient,  tous  les  évéqnes  portent  main- 
tenant le  pallium.  —  En  Occident,  le  droit 
de  le  porter  est  réservé  aux  arebeTéqiies  et  à 
quelques  évêques  privilégiés. 

Le  pallium  est  accordé  par  le  pape  sur  la 
demande  expresse  de  l'arciieréqua  ou  de  i'4- 
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véque  qui  doit  le  porter.  —  Qoelqnes  arche- 
Ténues»  surtout  parmi  ceux  qui  sortaient 
de  rBgiise  constitationnelle,  auraient  prêta» 
biement  pris  le  parti  de  s'en  passer.  Le  car* 

dinal  légal,  en  les  instituant,  leur  imposa 
l'obligation  de  le  demander  humblement  dans 
lessixnoois  qui  suivraient  leur  institution: 
7t6i  d»mum  injungimut  ut  pailium  humititer 
ptttrt  eludeas.  (Actes  de  la  lég.)  C'est  du 
re^le  ce  qui  se  pratiquait  avant  1789.  —  Il 
existe  même  nne  lettre  du  pape  Grégoire  Vil 
A  l'arclieréqne  de  Renée,  dans  laquelle  il  se 
plaint  que  ce  prélat  n'ait  pas  demandé  le 
pallium,  lui  représentant  que  les  archevêques 
sont  tenus  d'en  faire  la  réquisition  au  saint- 
siége»  dans  les  trois  mois  qui  snirent  leur 
consécration,  et  Ini  enjoignant  de  ne  sacrer 
aucun  évéque,  de  n'ordonner  aucun  prêtre, 
de  ne  consacrer  aucune  église  jusqu'à  ce 
qu'il  ail  obtenu  le  pa/fiiim.  (Rcgûlr.,  ep.  1.) 
— Pie  IX  l'a  acrordé  à  rôv<?(iue  actuel  de  Va- 
lence par  un  lirel  du  4  ni^i  1847.  Aliquo  t9 
honoris  privilcgio  decorare  corutituimue  ^ 
vefurabilii  frater,  quipp9  «ximii»  virtuium 
onummtit  epitcopa  dignii  nevfnnit  in$igni- 
tnmet  illustre,  ac  certum  habemus  tuœ  in  hanc 
aanetam  icdem  devotionis  argumentum,  ex  eo 
quod  WÊaemn  «ath§dr^i$.i$tim  têmpli  cepl- 
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memorice,  ^ontf/in»  prœiecesiorit  nostri  in 
ista  wOe,  inquaimpiorum  êcdcrc  utimlabat, 
ds/tMcd,  ctti,  ut  fertur,  etm  wdm  àsgvflufe 
fâ^lamiii  fwuu  tnslaMret. 

PAMIERS. 

Pamiers,  ville  épiscopale  (Ariége).  Son 
siège  fnt  érigé  l'an  1198.  Conservé  parFAs^ 

semblée  nationale  [Décret  (/u  I2;ui7f.-2V  aotff 
1790),  il  fut  supprimé  en  18()1  par  le  sainl- 
siége,  qui  éteignit  son  litre.  (Bulle  du  29  nov. 
1801.)  Son  rétablissemrnl  fut  arrêté  en  1817 
et  décrété  i  Rome  (Bulle  du  11 /«fn  1817). 
mais  il  n'a  été  effectué  qu'en  1.822. —  Il  est 
suffragaot  de  Tonlonse.  Sa  juridiction  s'étend 
snrtont  ledépartementderAriége,  qui  est  di*i> 
séen  trois  arrondissements  :  celui  de  Pamiers, 
qui  comprend  6  cures  et 82  succursales  ;  celui 
de  Saint-liirons,  qui  comprend  6  cures  et  97 
anccnrsales;celni  deFoa,qni  comprend  8 
cnres  et  W  soccorsales.  —  La  enre  de  la  ca* 
Ihédrale  est  unie  au  chapitre.  Le  chapitre  est 
composé  de  neuf  chanoines.  —  L'ofBeialité 
diecesaine  est  lisnsée  ^nn  officiai,  d'un  pro- 
moteur et  d'un  greffier.  —  Le  séminaire 
diocésain  et  l'école  secondaire  ecclésiastique 
sont  d  l'aniicrïî .  l'école  secondaire  est  auto- 
risée à  recevoir  200  élèves.  {Ord.roy.  du  19 
avril —  il  y  a  dans  le  diocèse  des  frè- 
res des  Ecoles  chrétiennes,  des  Carmélites, 
des  sceurs  de  Nerers  et  des  saurs  de  baint  • 
VInoent  de  M. 

PAMAGB. 

r«y.  Bauss  DB  Samm-GiiwnifB. 

PAPE. 

I.  Da  fupe.  <- Dm  dnîia  laooHBW  aa  fsva  anal 
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1790.  ->  Ui.  Dm  droiu  reconnus  «i  dtpaii  1190 
Jutqu'M  CoMOfdM.  —  IV.  I>M  droUt  rwoBOttt  a< 
i«|ie  ilciNiit  le  GoDSordai.  —  V.  Ooetrine  de  Poru- 
lis  et  dH  fOHverameM  rebiiveneni  au  i<ape.  —  VI, 
l>r»cirine  de  PortutN  relativemeitt  ï  ï*  primnaié  da 
|»rpe.  —  vu.  Jtiii  irinc  de  Portails  relalivfineiil  ï  U 
i>iipérH>rilé  du  p:H'^  roncile  <i'dinn^iii.|<ie  .  — 

VIII.  Doeirtiie  de  l'orl:ili&  n'Uliveiin  iii  à  l'amo  iti> 
du  p«pe.  —  IX.  Itoclniie  de  l'orialis  relaliv<  ineiit  a 
riiiriillibililé  de  pai-e.  —  X.  Dooriiie  d.-  PoruUe 
ivtaiiveiiient  au  poiiv<iir  tiir  le  lemporel  «l<-s  mis.  — 
XI.  Uiiclrine  de  PorUlie  relallf enieul  à  la  dcléuaiMin. 
—  lu.  Ootttine  de  Porteiie  releiivemiiai  à  lTn»Uui> 
lion  ctnenfqM.  — >  XU.  tteetrliie  de  Perulla  reliii> 
voiiicni  nu  rccntirs  ae  ptpe.  —  XlV.  Lisle  tlinMolo* 
gique  de»  papes. 

Le  nom  de  pape,  qui  était  commun  à  toot 
les  évéques  aurant  les  preailirs  siècles  da 
l'Eglise,  aioti  qu'on  le  voit  par  li>s  écrits  dM 
PfTos  et  des  autres  écriv.iins  ecclési.isliques, 
n'a  été  conservé  que  par  l'évéque  de  Rome. 
Il  sif  oifie  père. 

Le  siège  de  l'BgliM  de  £oia«»  occupé  ptr 
le  pape,  est  loeouteitableaienl  !•  plat  aa* 
cieo  do  tons  les  sii-g<  s  épiscopaux  de  la  ca« 
tbulicité,  et  le  seul  aujourd'hui  de  ceux  que 
les  apôlres  avaieat  établis  eux-mêmes.  —  A 
ce  sie^e  se  IroDTe  attachée  depuis  longtemps 
la  puissance  temporelle  sur  Rome  et  les 
Etals-Romains,  de  sorte  que  le  pjpe  est  tout 
A  la  fois  l'évéque  et  le  urinv«  souverain  de 
Rona*  Bn  ta  aualitAoe  aonveraln.  la  papa 
aoiretient  avec  les  puissances  de  rRurop# 
des  relations  temporelles.  11  a  auprès  d'ellei 
des  ambassadeurs  ou  cbargés  d'affaires,  aux* 
quels  on  donna  eonaiaoémenl  le  nom  de  non- 
cee  on  iateraoneet. 

Parmi  nous,  les  uns  reconnaissent  au  pape 
la  plénitude  du  pouvoir  de  juridiction»  avea 
exUaiioa  sur  la  temporalité  des  Biais  ehré- 
liens  et  l'infaillibilité  ;  les  autres  croient 
que  la  puissance  lemporclle  est  compléle- 
meal  et  en  toute  sa  temporalité  indépen* 
danla  d«  la  puissanoe  •pirituelle,  et  a'altri- 
boeat  la  pléaltvdedria  juridiclioa  el  l'intail- 
libilité  qu'à  l'Eglise  univor<>ellc  ilnnt  le  l  ape 
eat  le  chef.  C'est  aiu^i  que  doii  penser  le 
go«?ernement;  c'est  par  conséquent  dans 
eel  esprit  qu'ont  dû  être  rédiges  ses  lois  et 
ses  décrets  en  matière  civile-ecclésiastique, 
lorsqu'ils  ne  l'ont  pas  été  d'après  l'opinion 
des  déistes  et  des  |)^uteslaal8,  qui  ne  recon» 
aatowflt  d'aolra  puissance  que  la  pulsaanea 
temporelle,  et  deux  autorités  émanant  Tune 
et  l'autre  d'elle,  qui  sont  l'autorité  civile 
al  Taalorild  aaeléiiastiqu<'. 

U«  asaawB  sériaiis  de  l'étât  da  l'Eg Uaa 
aoiM  Xéaos-Christ,  son  divin  fMidalenr,  ton 
laaapdiri  s  auxquels  Jésus^Cbrisi  avait  laissé 
Ma  paaroirs,  et  soua  las  sneeesseart  des  apô* 
Uee  jasqu'à  la  aoaversion  de  Comlaiilin, 
liovs  a  convaincu  que  l'opinion  de  cr-ux  qui 
attribneut  l'infaillibilité  ei  la  plénitude  du 
pouvoir  de  juridiction  à  l'Bglise  universelle 
net  la  seule  qui  goil  aaaforme  à  la  doctrine 
et  ans  usages  de  cet  temps  orimillft  de  la 
religion  catholique;  mais  n  aurions-nous 
pas  acquis  cette  conviction,  que  nous  au- 
riona  dd  parler  etraitonaer  dans  ce  DIelion-; 
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Mire  comme  si  nous  l'avions.tans  quoi  nous 
aurioa*  fait  un  travail  mal  assorti  et  de  nulle 
utilité,  dans  lequel  l'esprit  de  nos  observa^ 
lions,  de  nos  réQexio.is  o(  commentaires  an» 
rait  été  diamétralement  opposé  à  celui  de  l« 
législalion  que  nons  nous  proposions  d'et» 
l)0<<'r,  t'i  en  ceriains  lieux  de  redresser. 

Un  j'iur  pi'ut-élre  nous  publierons  sur  les 
droits  et  r.'Hitorité  du  pape  et  de  son  siège 
un  travail  dans  lequel,  aprè<  avoir  fait  con- 
naître l'opinion  des  protestanif  r%  def  laY- 
(|iie>,  celle  des  ihèulo;;iens  dits  gallicans,  et 
celle  de*  théolugieas  dits  ultramuntains,  aux» 
qncli  noua  aMOcierons  les  écrivains  laVqaaa 
qui,  comme  le  comte  de  Maisire,  ont  sou* 
tenu  les  mêmes  opinions,  nous  montrerons 
ensuite  quelles  sont  celles  de  ces  opinions 

Îui  se  trouvent  conformes  à  l'enseignement 
e  la  primitive  Kglise,  et  qui  seules  doivent 
être,  par  conséquent,  regardéi^s  comtncélant 
l'expression  fidèle  de  la  doctrine  sainte  de 
Jésus-Cbrist. 

Depuis  trois  cents  aw  on  ditpuia  avea 
violence  dans  le  sein  do  christianisme,  el  le 
seul  résultat  sensible  qu'on  ait  oiticnu,  c'est 
l'indifTérence  ou  l'incrédulité.  Le  moment 
est  venu  d'examiner  avae  calme  les  difficol- 
lés  religieuse!*,  et  de  soumettre  à  une  dtsaut- 
sion  .ipproroiiilie  les  points  controrersdi  f 
afin  lie  ramener  les  ehrétions  à  rvullé dt  fat» 

Mais  revenons  à  notre  sujet. 

HoBS  avons  à  ffiire  ennnatlva  dane  cet  ar- 
ticle quels  sont  les  droits  que  l'autorité  civile 
a  reconnus  et  reconnaît  eucure  au  pape,  et 
àastmiaerla  doctrine  de  Purtalia*  C'ael  ca 

Sue  nons  allons  faire  au  point  de  vue  ortiio- 
oxedela  légiitlalion,  qui,  comme  nous  l'a* 
vous  (lit,  est  aussi  le  nôtre  quant  à  présent, 
et  jusqu'é  ce  que  des  recbarcbes  plus  appro* 
Ibadietaieat  cbaogé  soa  eooTiclioiis* 

B*  Dh  rfretts  reeaiimst  an  paft  atanl  ITOO. 

Il  était  reçu  en  France  :  1*  qne  le  pape 
n'avait  aucun  pouvoir  ni  dirrel  ni  indirect 
rartetetnporel.  (f.i6er/^<,a.(et  18.  Déclar.dê 

KiS.»,  ,1.  1.1  -  :»  (jiie  son  pouvoir  sur  le  spi- 
riluel  el.iil  subordonné  aux  lois  de  l'Kglise 
et  Imtlle  parclle<  (Lié.,  a. 5,6,  kO.  Déclar.  de 
1G82,  a.  -À.)  —  3*  Que  son  jugement  n'était 
p,is  irréformable  et  ne  le  devenait  qu'après 
.noir  reçu  le  consentement  de  l'Eglise. 
cliir.  de  1682,  a.  k.)  —  4*  Qu'il  ne  pouvait 
envoyor  des  légats  n  lattn  avdls  liMnIlé  de  ré- 
foviner.  juger,  conférer,  dispenser,  etc.,  si- 
non à  la  demande  do  roi  et  de  son  consente- 
ment. {Lib.,a.  11.)  — 5*  Que  son  légat  ne 
pouvait  entrer  en  eicrcice  qu'après  avoir 
promis  par  écrit  et  juré  par  ses  saints  or- 
dres de  n'user  de  ses  fai  ullés  qu'aussi  long- 
temps qu'il  plairait  au  roi,  et  de  ne  rien  f^ire 
qui  fftt  contraire  aux  conciles  généraux, 
canons  de  discipline,  franchises,  libertés  et 
privilèges  de  TL^iise  de  France.  1/6.)  — G' 
Que  ce  légat  était  tenu  d'exercer  lui-même 
ses  fonctions  el  ne  pouvait  se  donner  an  vi- 
caire ou  un  sobdélégué  sans  Texprès  con- 
sentement du  roi.  [Art.  .iH.j—  T  Qu  il  ne  pou- 
vait exercer  ses  fonctions  hors  du  royaume 
filri.  69J,  el  q«1l  était  tenu  à  fou  déjart  do* 


Digitized  by  Gopgle 


Il  PAP 

laiu«ren  France  lei  regfstretdei  expéditiona 

faites  pendant  sa  lôt^ation,  ainsi  que  les 
sceaux.  (Art.  60.)  —  ^  Que  ni  le  pape  ni  sou 
légat  a  Mère  ne  pouvaieol  coaniltre  des 
causeà  rccl«^siaslique5  de  Franco  en  première 
instance,  ni  cicrcor  \n  juridiction  conlen- 
ttensedans  le  rojMume  autrrineni  que  oar 
drft  con)mi»s«irei  ou  délégués  (ti^.,***^) 
m  pm-tibuB  et  intra  dieecmm  {Art  46.  Cou- 
cordât  de  1516).  —9*  ()\ic  le  pape  ne  pomail. 
à  Tégard  des  laïques,  connaître  drs  rriiuet 
^ut  ii*éiaient  pas  puremeat  erdésiaitiqaet, 
et  appliquer  des  am«adM  pacaniaires  oo  a»« 
Ires  peines  civile.^.  {Lib.^  a.  99.)  —  10*  Que, 
en  malit^re  de  dot,  de  sépnralion  dr>  biens 
entre  mari  et  femme,  d'adultère,  de  faux,  de 
parjare,  4e  taerilégi*,  d*asore,  ae  biens  mal 
•equis,  de  trouMi'  puhlir,  de  noovelles  héré» 
sie«, lorsqu'il  n'eliiil  question  que  du  fait,  et 
en  iuui>-  autre  maUira,  lars^a*ll  s'affissail  de 
choses  dont  la  cMD«iâaaaca  amariaaait  an 
ro4  on  aux  jug#s  séeatiert,  Il  aa  paaTatt 
àWoudre  sinon  quant  à  h  (■onsci<'iice.  (F.ih. 
St.)  —  11*  <\B'il  M  pouvait  juger  ni  déléguer 
faareiaaaaiiffa  de  «a  qai  oaucernait  leedniMa, 
Mdéfflinenres  et  prtTil^j^cs  do  la  couronne 
de  France  et  de  ses  apparienani-es.  (  .4r/.  18.) 
—  ii*  O"'»' ne  pouvait  délier  les  sujets  du  roi 
ém  ferneBl  de  fidélité  (lié.,  a.  1&),  ai  excora- 
■anier  IwolReieffi  da  rai  paor  ce  «laleoaeei^ 
naillefaiidel.  ur  (  harge.(i4r/.  If,.}  —  19'Qo'II 
DC  pouvait  tii  leçiliiner  les  bâtards  au  tem- 
porel {Art.  21  ) ,  dÎ  restituer  les  LtYques  contre 
rioraoBie  (ilr(.  2*2).  ni  remettre  l'amm-ie  lio- 
norable  [Art.  23j,  ni  prurogcr  l'exécution 
testamentaire  (Art.  'iï),ni  eonuaîlri>  de*  le${s 
aieax  {Art.  S»),  ai  déroger  aux  foadaiioes 
[An.  aO) .  ni  peraMiIra  da  tester  aa  pré)vdica 
des  lois  (Jlrf.  36),  ni  aolorisfrdes  possfssiuns 
illégales  (iirf.  97),  ni  permettre  l'aliénation 
des  biens  immeubles  des  églises  at  ds*  béné* 
(«ces.  {Art.  28.)      14"  ()o'it  ne  posrail  dis- 
peaser,  poar  quelque  cause  que  ce  Tàt.  de  ce 
^ui  était  (]«  (truil  liivii)  et  n  ilurt  l,  ni  de  ce 
doBl  les  sai«ts  canons  ne  lui  permeilaienl 
de  faire  fràce  [Art.  42),  ni  an  préjadica  des 
louaUes  eoulum«s  et  >l;iliils  des  cgli.^es  cathé* 
draks  ou  collégiales  on  ce  qui  concerne  la  dé- 
curatien,  entretien,  eoniinuatioa  al  aaf  OMa- 
taliun  da  service  divin,  s'il  y  avait  sur  ce 
privilège  et  confirmation  apostolique  octroyé 
a  la  requête  du  roi.  {Arl.  «iV.)  —  1  il*  Qu'il 
était  coUal««r  iarcé  des  bénéfices  vacants. 
(Jrt.irr.)— M^Qail  ae  pouvait  ftirenueana 
anieii  ec  annexe  de  hénéfîres  à  la  vie  des 
bénéfieicrs,  n»  à  autre  temps.  {Art.  49.)  — 
n*  Qn'H  ne  poovail  créer  des  pensions  sur 
bénéfisaa  {An*  aO),alaag«aaler  les  taxas 
ai  praeisiaM  faitas  ea  Coar  de  Rame,  sans 
consealenient  du  roi  et  de  l'Fglisi-  galli- 
aac.  (ilrf.  48.)  —  18*  Qu'il  ne  pouvait  ni 
lealirer      «isirles  hépiiaux  et  léproseries 
lu  royaume  (.-trt.  61),  ni  créeT  des  chanoines 
d'égli$e  cathédrale  ou  collé,;ialc  iub  txptc- 
telton;  fulurœ  pripbendœ,  rtiam  du  eonsenti'- 
■neai  ées  ciiapitrea  {Art.       ai  eaorérer  les 
preimércs  iJi|(nités  des  égttset  eatMdralat  «a 
CoUéfiiie»  qui  éiaient  élecl;vi>s.  \  Art.  G3.)  — 
ll^.(/»'ii  oa  pouvait  dispenser  les  gradués  du 
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lanpad*étode.  {Art.  67.)  —  90*  Qu'il  aa  |m>o- 

vait  composer  avec  les  bcnértciers  iiilroi. 
{Art,  51.)  —  21°  Que  les  coUalioai»  et  provi- 
sioBS  des  Mnéieas  riaigaés  aatra  tas  maias 

du  pape  ou  de  son  légat  ne  devaient  contenir 
clause  d  aateferri  ou  autre  semblable  {Art. 
53j,  ni  maudais  de  providêndo,  grAces»  et- 
pscUlive»  générale»  ou  spéctaîes  résarrest 
regrax,  translalioas  {Art.  84),  ai  eaotaair 
clause  par  laquelle  il  Tût  ordonné  que  Toi  S2- 
rail  ajoutée  au  couteau  des  bulles  sans  être 
lean  d'exhiber  les  procaralions  ea  verla 
desquelles  les  résiKoaiions  étaient  faites,  ou 
sans  faire  autre  preuve  valable  de  la  procu- 
ration au  préjudice  du  résignant,  s'il  déniait 
Ott  contredisait  UUe  riaigaalioa.  {Art.  52.) 

—  8S*  Qu'il  aa  ponvail  lever  des  deniers  aa 
France.  {Art.  14.)  —  23^  Que  ses  bulles  ea 
lettres  apostoliques  decitation  exécuter ialai, 
fulminatoires  ou  antres  aa  s'aséaâlairalsans 

{tareatii  du  roi  ou  de  ses  officiers,  et  que 
'exécnlloa  avait  lieu  de  l'antorilé  du  roi  et 
non  auctoritate  aposlolica.  {Art.  ï't.)  —  24« 
Que  le  roi,  dans  ses  lettres  de  coogratulalioa 
aa  papa  après  son  élection,  n'osait  potat  des 
termes  de  précise  obéissance,  mais  recom- 
mandait seulemcol  lui  et  son  royaume  aux 
faveurs  de  Sa  Sainteté  {Art.  7),  le  reconnais- 
sanl  BéaamoiBS  pour  pére  spirituel  et  lui 
rendant  de  fraMM  valoalé  une  obéhsanca 
non  servile,  mais  vraiment  Tilialo.  {Art.  8  } 

—  -25*  tjue  le  papa  instituait  les  évéqucs, 
abbés  et  prieurs  conventuels  nommés  par 
le  roi  ;  qu'il  les  nommait  lui-in(^i]i>  lorsque 
les  bénéfices  venaient  à  vaquer  eu  Cour  de 
Home  ;  qu'il  pouvait  donner  un  mandat 
apostolique  de  provision  bénéficiale  sur  ua 
aallatanr  qui  avait  dis  UaéOcas  A  sa  callt- 
tioa.  {Coneord.  dt  IBM*) 

t*  Hcs  éroitt  rteetinuf  au  pamê  dqnrff  19N 

juifu'au  Concordat. 

Dans  sa  séanee  du  21  avril  1790,  l'Assem- 
blée nationale  charge i  son  comité  errlésias- 
lique  de  lui  présenter  un  projet  de  décret  tel 
qa'aucnn  prélat  français  ne  se  trouvAt  pins 
sons  fa  dépendance  d'un  métropolitain  étran- 
ger, {i'roc.-verb.)  Le  comité  ecclésiastique, 
pour  répondre  à  ce  vœu,  mit  dans  la  Gons- 
tiloUoa  civile  da  cleraé  qu'aocona  éalise  ou 
paroisse  de  Fraaeefqn'aaean  ettoyen  français 
no  reconnaîtrait  en  nurun  cas  et  sout  quttque 
prétexte  que  ce  fût,  l'autorité  d'un  évéque 
ordinaire  on  métropolitain  dont  le  siège  se- 
rait établi  sons  la  dominatlun  d'une  puis- 
sance étrangère,  ni  celle  de  ses  délégués  ré- 
sidents en  France  ou  ailleurs,  le  tout  sans 
préjaéica  de  l'aaité  da  foi  et  de  communion 
qar  serait  entretenue  avec  le  chef  visible  de 
rKi^Ii!ie  (Ti!.  1,  a.  5),  disposition  h  ibilemeol 
rédigée,  et  qui  fut  complétée  par  l'article  Itt 
du  litre  S t «Le aaavel évéque  ae  pavrra •*•- 
dresser  an  p'ape,  ponr  en  obtenir  aucune  coo- 
6rm,-iti<m;  mais  il  Inl  écrira  comme  au  chef 
visible  de  ri"'t;lise  universelle,  en  témoignace 
de  l'uRitc  de  foi  et  de  la  communion  <|u  il 
doit  entretenir  avee  Int.  »  —  Le  roi  doaoa 
lui  nié  ii'-  ciHinaissaiice  au  i  apo  de  ce  projet 
avdiit  qu'il  ne  lût  volé,  et  lut  demanda  saa 


Digitized  by  Gopgle 


13  PAP 

eonseiU.  {Uttrei  du  18  mai  1190,  2  juiU. 
1790.)  Pie  VI  répondit  qu'on  eorp%  parement 
poliliqoe  ne  pouvait  pa»  rbanger  h  doctrine 
et  la  diteipline  anivenelle  de  l'Eglise,  mé- 
priser et  compter  pour  rien  le  sentiment  des 
saioi»  Père««  des  concilei,  détraire  la  hiérar- 
chie, ni  tlaiaer  sur  l'élection  deeéTlqiie»,  rar 
la  «oppression  des  sièges  épisropaox  :  en  tm 
mot,  changer  à  son  gré  et  déligurer  tnoie 
l'org^nisalion  de  TR^^Iise  catholiqae.  {Bref 
du  9  imlL  1700.;  11  donnait  à  entendre  qu'il 
Mrail  dans  la  nèrnsilé  de  parler  cenitne  chef 
de  TEglise,  et  ajoutait  qu'il  le  ferait  sans  s'é- 
carter des  régies  de  la  charité.  —  Ce  bref  ne 
fat  connn  quo  lorsqu'on  publia  lei  papiers 
troorés  aux  Toileries  dans  l'annoire  di>  fer. 
Mais  Pie  VI  répondit  natsi  aax  évéques  qui 
le  consultaient.  Ses  réponses,  devenues  pu- 
bliques, forent  plusieurs  fois  dénoncées  à 
TAssemblée  nationale,  et  donnèrent  lieu  aa 
décret  du  9-17  juin  1791,  qui  défendait  i!c  rc- 
coonaltre  les  actes  ém<inés  de  la  Cour  de 
Rome  sous  quelque  dénomination  que  ce  fût; 
de  let  publier,  atficher  ni  antremeot  mettre  à 
exécQilon  arant  nu'ils  euiienl  été  vérifiés, 
autorisés  et  publiés  par  le  corpB  légiilattf* 

y  ou.  Bu  LUS,  COOS  DE  ROMB. 

.  A  partir  de  cette  époque,  le  gouTernemeiit 

ne  s'occupa  plus  de  la  puissauce  du  pape 
dont  il  croyait  avoir  affranchi  pour  loujoors 
les  Eglises  de  Franee. 

4*  Dn  droUi  rtewmu  au  ptifi»  tftjwit  la 

Concordat. 
An  moment  où  l'on  arait,  ce  semble,  le 
moins  de  raison  do  s'y  attendre,  Bonaparte 
dit  au  cardinal  Martiiiiana  (le  19  join  1800) 
(joe  80(1  intention  était  de  vivre  en  bonne 
intelligence  avec  le  patMt  et  même  de  traiter 
avec  lui  pour  le  rélaDlfraement  de  la  religion 
en  France.  (M.  Artaud,  Hist.  de  Pie  VIF, 
1. 1*',  ch.  7.)  Le  pape  flt  répondre  qu'il  se 

{iréterait  volontiers  à  une  négeelâtion  dont 
e  but  était  si  respectable,  si  cOBTenable  A 
son  ministère  apostolique,  et  si  conforme  aox 
vœux  de  son  c<enr.  (10  joill.  1800.)  On  s'oe- 
cupa  dès  lors  à  poter  let  bases  du  Concordat, 
qui  fut  signé  à  Paris  le  2G  messidor  IX 

i 15  juin.  1801),  et  promulgué  par  aie  loi  du 
8  germinal  an  X  (  8  avr.  1802). 
Le  pape,  dans  cet  acte  solennel,  fut  re- 
connu par  le  goovernemenl  comme  le  chef 
de  l'Eglise,  rminissant  en  sa  personne  la 
plénitude  de  la  pois<iance  spirituelle,  pou- 
vant de  son  propre  mouvement  traiter  tontes 
les  affaires  ecclésiastiques,  décider  toutes  lee 
questions  de  foi,  de  doctrine  et  de  discipline; 
supprimer  et  rétablir  les  sièges  épiscopaox  ; 
Aler  aux  ancii  i\s  evo<|ues  leur  joridiction  et 
en  instituer  des  nouveaux;  déterminer  lee 
droits  eedésiasliques  de  eiiaenn  ;  eousentlr  A 
l'aliénation  des  biens  qui  appartionnent  aux 
églises  particulières,  et  transférer  au  souve- 
rain ou  lui  reconnalire  des  piérofatires  e^ 
clésiastiçues.  Noos  ne  croyons  pas  qoe  jos- 
qo'à  ce  jour  le  gouvernement  ail  conçu  au- 
trement l'autorité  (lu  pontift;  romain.  Il  par- 
tage pleinement  en  théorie  ce  qu'on  appelle 
les  idées  ultraraontaines.  11  les  exagère  oMni» 
el  accorde  plus  au  pape  que  le  pape  ne  eoii^ 
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sent  à  recevoir;  mais  il  partage  ces  idées 
sans  s'en  dooter,  et  agit  en  toutes  circons- 
tances conformément  aux  principes  reços  ou 
sulTis  sons  raneienne  monardiie.  De  là  vieul 

l'opposition  qui  règne  entre  l'esprit  des  Ar- 
ticles organiques  et  celui  du  Concordat,  entre 
les  actes  pnr  lesquels  on  provoque  l'exer- 
cice de  la  pleine  puissance  et  autorité  du 

fiape,  et  ceox  par  lesquels  on  l'entrave,  on 
'arrête,  on  l'interdit. 

Aux  mesures  prises  dans  les  Articles  or-  * 
gaoiques  (Art.  i,  2,  3,  C,  9,  10,  U,  15,  24) 
pour  restreindre  ou  paralyser  l'autorité  du 

i»ape,  il  faut  joindre  les  suivantes.  Napo- 
éoa  loi  flt  slirniflér,  en  1806,  de  cesser  Umle 
relation  politique  arec  les  Russes,  les  An- 
glais, les  Suédois,  la  Sardaigne  :  ce  à  qooi  il 
refusa  d'obtempérer. 

Le  décret  imiiérial  do  17 mars  1808  prescri- 
vit à  tous  les  professeurs  de  théologie  d'ensei* 
gner  les  quatre  articles,  obligation  déjà  impo* 
sée  à  ceux  desséminaires.  (Armera.».) Fey. 
DécLânanoir  na  IfiSt.  Celni  do  17  mai  ISM 
réunit  à  l'Empire  français  les  Etats  du  pape. 
—  Le  fiénalus-consolie  organique,  portant 
rfonion  des  Etats  de  Rome  A  1  Empire,  dé- 
clara ces  quatre  articles  communs  à  toutes 
les  Eglises  de  l'Empire  (Senat.'com.,  17  féw. 
1810,  a.  astreignit  les  papes,  lors  deleur 
inslallalion,  à  prêter  serment  de  ne  jamais 
rien  faire  de  contraire  {Art»  181,  et  staloa 
que  tonte  sooveraineté étrangère  était  incom* 
palible  avec  l'exercice  de  toute  autorité  spi- 
rituelle dans  l'intérieur  de  l'Em^ffe.  {Art, 
12.)  —  Il  fut  ordonné  de  préparer  pour  le 
pape  des  palais  dans  les  différents  lieux  de 
l'Empire  où  il  voudrait  résider,  cl  nécessai- 
reoMnt  un  A  Paris  et  un  à  Rome.  {Art.  15.) 
Denx  millions  de  rerenu  en  biens  mmnx, 
francs  de  toute  imposition  et  sis  dans  les 
différentes  parties  de  l'Empire,  lui  furent  as- 
signés. {Art.  16.)  Les  dépenses  dn  sacré-col- 
lége  et  de  la  Propagande  furent  déclarées 
impériales.  {Art.  17.)  —  Ce  séoatos-consnlte, 
publié  en  Italie  et  en  France  au  moment  de 
sa  promulgation, le  fut  on  peu  plus  lard,  en 
vertn  d'un  décret  impérial  du  22  juin  1810, 
dans  les  départements  des  Bouches-dn-Rhin, 
des  Bonches-de-l'Escaut,  et  dans  l'arrondis- 
sement  de  Bréda.  11  était  selon  les  idées  ul- 
tramontaines  les  plus  exagérées.  Le  pape 
y  était  considéré  comme  le  supérieur  et  le 
maître  des  évéqoes,  le  monarque  de  l'Eglise, 
un  évéqne  qui  avait  pour  diocèse  l'univers 
tool  entier,  qnl  résumait  en  Ini  seni  Urat  Ta- 
poslolat*  et  qui  pouvait  flxer  sa  résidence 
où  bon  lui  semblait  ;  un  souverain  spirituel 
qui  avait  des  conseillers  à  son  service,  con- 
seillers librement  choisis  et  par  conséquent 
révoeaMes  à  son  gré. 

Pie  VII  protesta  contre  l'uiarpation  de  ses 
Etals,  et  déclara  rejeter  avec  la  résolution 
la  plus  ferme  el  la  plue  abeolne  tonte  renie 
ou  pension  quelconque  que  l'Bmpereur  fe- 
rait k  loi  ou  aox  membres  do  sacré  collège 
(10  juiu  1809).  —  Plus  tard,  quoique  captif. 
Pie  VU  opposa  une  résistance  passive  tellfr- 
menl  forte,  qu'après  a? oir  nli  sa  eonstaoco 
à  l'éprenTe  de  lente  asanlére,  lui  a? oir  fait 
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lignifier  de  ne  commanîqaer  aree  aaenne 
E^Um  de  l'Empire,  rl  l'avoir  menacé  do  le 
faire  déposer  (^^otifieation  du  U  juilt.  1811), 
Napoléon  ae  vit  forcé  d'entrer  en  négociation 
avfc  M.  —  iM  première*  tentativea  fàrent 
infrudupusea  ;  cependanl  le  temps  pressait. 
U  viol  lui-même  à  Fontainebleau,  et  après 
qwlqâc»  «Btravoet  II  fut  convenu  :  1*  qae  le 
pape  «xaroenift  !•  pontificat  ea  PraM*  at 
dans  le  royaane  d1lalie,da  la  aiéaw  maniira 
el  dans  les  mêmes  formes  qae  ses  prédéces- 
seurs (CoNc,  25  janv.  1813,  a.  1).  ce  oui  ra- 
menait les  choac*  à  Télat  où  elles  étaient 
avant  1789;  3*  que  ses  domaines  seraient 
eiernpls  de  toute  espèce  d'impôts  (Arl.  3)  ; 
3*  que  ses  ambassadeurs,  ministres,  chargés 
d'akaim  près  des  puisaaacat  étrangères,  el 
tes  anbnaaéears,  ministres  et  eharfès  d'af- 
faires des  puissances  près  de  lui,  jouiraient 
des  immunités  et  privilèges  dont  jouissent 
les  membres  du  corps  dipImuaUqBe  {Art*%)i 
k*  qn'U  èonnerail  l'institution  apostolique 
aox  évéqoes  nommés  par  l'Emperrur,  dans 
les  six  mois  qui  suivraient  leur  nomination 
{An.  k)i  5*  qu'il  nommerait  lui-même,  soit 
en  Fraaee.  soit  en  lialia,  à  des  èvêebês  qai 
seraient  ollérieurement  désignés  de  concert 
[Art.  5)  ;  6*  qu'il  nommerait  uux  siKévécbés 
suborbicaires  {Arf.  6);7*()ue  la  Propagande, 
la  Pénitencerie,  les  archives,  seraient  élai- 
blies  dans  le  liea  de  son  séjour.  (Art.  9.) 

La  liberté,  qui  devait  être  le  prix  de  la 
complaisanco  oa  de  la  condescendance  da 
pape  à  sooserire  ces  con? eniioiis«  ne  loi  ftit 
cependant  pas  rendue  immédiatement,  il  ne 

{artit  de  Fontainebleau  que  le  ^  janvier 
814.  Il  était  encore  en  France  au  mois  d'a- 
vril; la  gouvernement  provisoire  donna  or- 
dre de  le  laisser  sortir  {Arrêté^  3  atr.  I8li), 
et  ordonna  pareillement  de  lui  rendre  les  in- 
signes* les  ornements,  les  sceaux,  les  archi- 
ves, el  généralement  tous  les  objets  à  son 
usage  qui  lui  avaient  été  enlevés,  et  qui  se 
trouvaient  à  Paris  ou  en  d'autres  lieux  du 
royaomé.  [Arr.,  19  avr.  181^.) 

Ponr  anéantir  las  dans  Coacordals,  las 
Articles  organiques  et  tontes  les  lois  qoi  en 
étaient  la  suite,  il  fut  passé  entre  Piô  VII  et 
Louis  XVUl  de  nouvelles  cooTentions,  par 
IcsqneilM  la  Concordai  da  1516  fut  rétabli  ; 
aequi  remettait  le  pape  et  le  rui  en  jouis- 
sance des  droits  anciens,  tels  que  uous  les 
avons  «iposéa* 

8*  J>ocfrifie  de  PortalU  et  du  gouvtnummip 

relatirement  ou  pape. 

Portalis  fut  le  théologien,  le  canonisle  et 
le  jurisconsulte  ecclésiastique  du  Consolât 
et  de  l'Empire.  C'est  lui  qui  rédigea  les  Ar- 
ticles organiques  du  Concordat.  Il  exposa 

t)Ios  tard  au  premier  consul  les  principes  sur 
esquels  ils  étaient  fondée.  Sa  doctrine  est 
devanne  eallo  dn  gonvamamanl.  Nous  en 
avons  fait  connaître  une  partie  au  mot  Ar- 
ticles omoaniui-ibs,  nous  allons  faire  connaî- 
tre ici  ce  qui  se  rapporte  au  pape  el  à  ses 
dfôiis.  On  trouvera  au  mot  Pumsanob  ce  qui 
asi  relatif  à  l'Bgtisa  en  général. 
La  rapport  Jnalillcaur ilea  Artialaa  organl- 


qaes,  dnqoel  nous  azirajons  ce  que  nons 

allons  rapporter,  a  été  pnblié  pour  la  pre* 
mièrc  fois  en  1845,  par  Frédéric  Portallê. 
(£)iicours.rapperM.  elc,  p.  111  et  s.) 

■  Las  fiHHlâniaais  sar  lesquels  reposant  tes 
Artidea  organiques,  dit  Portalis,  sont  l'indé- 
pendanca  des  gonvemements  dans  le  tempo- 
rel,  la  liroilation  da  l'autorité  ecclésiastique 
anx  chosos  parement  spirituelles;  la  supé- 
riorité des  conseils  (conciles)  généraux  sur 
le  pape,  el  l'obligation  commune  au  pape  et 
à  tous  les  autres  pasteurs  de  n'e&ercer  leur 
autorité  on  leur  ministère  qnad'nae  manière 
conforme  aux  canons  reçus  dans  l'Eglise  et 
consacrés  par  le  respect  du  monde  chrétien.  > 
{Pag.  1 14.)— «Nous  dirons  au  pape  ce  que  les 
cardinanx  disaient  A  Paul  III,  et  ce  que  tant 
de  grands  hommes  ont  répété  A  ses  succes- 
seurs: lU  nonccz  à  des  prétentions  qui  com- 
prométteol  la  véritable  dignitédn  saint-iiége  ; 
êlez  de  la  chaire  da  Pierre  ces  taches  :  Toi- 
ientur  hœ  mocwior;  retranchez  ce  poids  inu- 
tile et  dangereux  d'un  faux  pouvoir  sur  les 
Ktats  et  sur  l'Eglise;  proscrivez  une  doctrine 
qui  ne  s'est  jamais  montrée  sans  remplir  l'u- 
nivers de  divisions  et  de  guerres,  et  qui  n'« 
attiré  A  l'Eglise  et  an  saint-siége  que  I  anvia» 
la  haine  el  le  schisme,  v  (76.) 

Toute  la  doctrine  da  Portalis  relativement 
au  pape  est  dans  ce  peu  de  mots  ;  mais,  pour 
la  discuter  convenablement,  nons  sommes 
obligé  delà  disposer  dans  un  autre  ordre. 
Ainsi,  nous  examinerons  ce  qu'il  enseigne  t 
1*  relativement  à  la  primauté  du  pape  ;  v  re* 
lativemenl  à  la  supériorité  du  pape  sur  le 
concile  oecuménique;  3*  relativement  A  son 
autorité;  i*  relativement  A  l'infaillibilité { 
5*  relatif amanl  an  pouvoir  sur  le  temporel; 
6^relatf  venentila  délégation;  7*  relativement 
àrin$titolioncanonique;8*relativementau  re- 
cours au  pape. — Portalis, dans  l'exposition  de 
sa  doctrine,  suppose  incontestables  les  pointa 
de  discipline  déclarés  par  le  clergé  de  France, 
en  1682.  Nous  laisserons  passer  tout  ce  qu'il 
dira  de  conforme  h  la  lettre  ou  à  l'esprit  de 
cette  déclaration  devenue  loi  de  l'Etal.  Nos 
(Aservations  ne  porteront  donc  que  sur  lea 
erreurs  dans  lesquelles  il  nous  paraîtra  être 
tombé,  ou  sur  les  inexactitudes  que  noua 
erutroM  apercevoir  dana  aea  parolea. 

9t  Dottrimt  d»  Portaliê  rehaivmttU  à  la  prh 

maulé  du  pape, 

X  Les  évéqnes  sont  tous  égvtx  entre  eux, 
quant  A  ce  qui  est  de  l'essence  du  sacerdoce  : 

il  n'y  en  a  qu'un  qui  soit  regardé  comme 
établi  de  droit  divin  au-dessus  des  autres, 
pour  conserver  l'unité  de  l'Eglise ,  el  lui 
donner  un  chef  visible,  anccesseor  de  celui 
que  le  fondalenr  même  du  christianisme 
plaça  le  premier  entre  les  apôtres.  »  {Rapp, 
$ur  lu  Art.  org.)  —  «  Le  saiot-siége  aposto- 
lique est  le  centre  de  l'anitè  et  de  la  commu- 
nion ecclésiastique.  Le  pontife  qui  remplit 
ce  siège  est  le  chef  visible  de  l'Eglise  et  le 
vicaire  de  Jésus-Christ.  II  jouit  dans  la  chré- 
tienté de  toute  la  puissance  nui  «si  néces- 
saire pour  le  mainticu  de  la  foi  et  de  la  dia- 
ciplina.(Pa9.16i.} 

Digitized  by  Google 


17  PAP 

OiférvoffoM.— La  pnmaalé  do  |Mp»  est 

donc  r<Tonnu«  par  Portails,  qui  du  reste  au- 
rait été  dans  l'impussibilité  de  la  méeunnaUre 
•I  de  loi  dénier  les  droiu  les  plu  élanéttf, 
après  ce  qui  venait  d'élre  Tait. 

7*  Doctrine  d$  forialiê  rtlativeuunt  à  la  tu- 
fêrivriti  du  pafi$  nur  Iê  to»eU$  tuumi^ 

«  Le  pap«  est  le  cbef  de  l'Eglise  ;  un  con- 
cile fténéral  ne  doit  donc  pas  éire  assem- 
blé sans  son  ronsenlemeni,  à  moins  que  ce 
premier  pontife  ne  vanille  on  ne  puisse  se 
prêter  m  beaoln  4e  rSt Itte  t  car,  en  eaa  de 
■éflIfNiae,  de  maavaise  volonté  ou  li'lm- 
poTtsance  de  sa  pan,  on  p<  ut  a'^setnhler  le 
concile  sans  le  pape  et  tnaigré  lui  ;  luut  cela 
dépend  des  circonstances.  »  {Pag.  ITi.)  — 
■  La  supériorité  du  pape  sor  tes  eonriles, 
tant  en  matière  de  fni  i|uVn  nuilière  de  dis- 
ciptine,  fui  proclauiee  à  découvert  après 
quinze  siècles.  »  {Pa§,  114.)  —  «  Les  défen- 
senrs  lea  plus  zélés  <le  cette  supériorité  pré- 
tendue sont  forcés  d'avouer  «lu'elle  m;  peut 
être  démontrée  par  aucun  texte  de  l'Ecriture 
on  des  conciles.  •  {Pag.  147.)  —  «  Quant  A 
noua,  Il  nom  appartient  de  dire,  avee  l'at- 
semblée  du  clergé  de  Fr.inre  de  IfiSi.  que 
l'opinion  de  la  supériorité  du  pape  sur  les 
eoncile«,  en  ■lallère  de  discir  line  et  en  ma- 
tière de  foi,  est  roniraire  à  la  révélation,  à 
la  constitution  fondamentale  de  l'Eglise,  à  la 
tradition,  à  la  décision  des  conciles  œcu m é- 
niques,  A  l'aven  dea  papet  eux-mêmes  et  aux 
principe»  tsseiitiete  de  l'nrdre  toeial  et  poli- 
tique. »  —  '  La  supériorité  universelle  et 
Indivisible  n'est  Aliacliée  par  la  révélaliou 

Îb'fo  eorpa  de  l'Eglise,  Die  Ecdesiœ.  »  [Pttg, 
17.)  —  «  La  supériorité  prétendue  des  papes 
aur  les  conciles  est  incompatible  avec  Icpou- 
voir  qui  est  reconnu  appartenir  nu  «  orps  de 
rBcIltei  el  que  lea  papes  eux-aaimes  se  sont 
toa}oars  IMt  devoir  do  respecter.....  Dam 
les  matières  de  discipline,  les  conciles  ont 
constamment  jugé  les  papes;  ils  ont  pro- 
noncé la  déposition.  Ce  sont  les  conciles  qui 
ie-sonl  perpétuellement  occupés  du  projet  de 
réformer  l'Eglise  dans  le  chef  el  dans  les 
membres  ;  ce  sont  eux  qui  ont  fait  les  ca- 
nons el  qui  ont  réglé  la  discipline.  Or,  tout 
cela  ne  suppose-t-il  pas  quêtes  ouneHes  ont 
toujours  été  réputés  supérieursau  pape?  Au 
rc»le,  celte  supériorilé  des  conciles  sur  le 

Eape,  soit  dans  les  matières  de  foi,  soit  dans 
ts  milièffes  de  discipline,  a  élé  déclarée  par 
la  concile  de  Constance.  Elle  a  élé  fixée  irré- 
TOcabloment  par  rc  concile;  nous  dirons 
avec  tous  les  magistrats  français:  C'est  une 
vérité  non-seulement  révélée,  mais  qui  jouit 
de  toute  rnutorité  lU  la  chose  jugée.  C'est 
une  vérité  définie  ;  die  ne  Ta  pas  été  impli- 
citement ou  par  voie  de  eoneéquenee ,  mais 
exfrmeimmt.  Elle  a  été  rccounue  et  défeo- 
due  par  les  plus'savants  personnages  de  !•«- 
les  les  nations  catholiques,  par  le  r.irdinal 
de  Cusa,  par  Zarabella,  ou  le  cardinal  de 
Florence,  parl'évéque  de  Palerme,  par  Tes- 
tât (Toslal).  évéque  d'Avila.  «  (76.,  p.  148  et 
tM.)  —  «  Hais  qu'avons-nons  besoin  d'iuvo- 
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question?  Si  le  pape  est  supérieur  aux  CU>- 
elles,  et  s'il  est  inTaillible,  les  Etats  sont  en 
droit,  par  leur  seule  possession,  de  décider 
cette  question.  L'Etat  n'a  pas  besoin  du  con- 
cours du  minislAru  acdéslastique  pour  sa- 
voir si  le  chef  d'uue  aoeiélé  religieuse  peut 
s'atirihuer  une  nouvelle  prérogative  absurde 
•t  eonlrairc  à  la  tranquillité  et  A  la  conser- 
vation des  Etats,  et  que  d'autres  ecclésiasti- 
ques seraient  peut-être  intéressés  à  lui  accor-  * 
der.  »  {Pa'i.  150.) 

Ofrservaa'on«.  —  gje  second  article  de  la 
déclaration  de  I68S  porte  que  la  plénitude  de 
puissance  que  le  saint-siég  apostolique  et 
les  »>ueces8eurs  de  saint  Pierre,  vicaire  de 
Jésus-Christ,  ont  sur  les  choses  spirituelles, 
est  telle,  que  néanmoins  les  décrets  du  saint 
concile  oecuménique  de  Constance,  conte- 
nus dans  les  sessions  ^  et  5,  approuvés  par 
le  ^ainl-siége  aposiolioue,  ronOrnés  par  la 
pratique  de  toute  l'Bf  lise  et  des  ponHfés  ro- 
mains, et  observés  religiensement  dans  tons 
les  temps  par  l'Eglise  gallicane,  demeurent 
dans  leur  Torre  et  vertu;  et  que  l'Ëpilise  de 
France  n'approuve  pas  l'opinion  de  ceux 
i|u{  donnent  atteinte  a  ces  décrets,  ou  qui  les 
iilTaiblissent ,  en  disant  que  leur  autorité 
n'est  pas  bien  établie,  qu'ils  ne  sont  point 
approuvés,  ou  qu'Ile  ne  regardent  que  le 
temps  du  schisme. 

On  sait  que,  dans  sa  quatrième  session,  le 
concile  de  Constance  décréta  que  ce  synode^ 
assemblé  légitimement  par  l'ordre  du  daint- 
Bsprit,  faisant  le  eoneile  général,  et  repré- 
sentant l'Eglise  catholique  et  militante,  te- 
nait son  pouvoir  immédiatement  de  Jésus- 
Christ,  et  que  chacun,  de  quelque  état  el 
dignité  qu'il  ffkt,  même  pape, devait  lui  obéir 
en  ce  qui  regarde  la  fui,  l'oxlirpalioit  du 
schisme  et  la  réformation  générale  do  l'E- 
glise, tant  en  son  chef  qu'en  ses  membres. 
—  Il déerétt.daua sa  cinquième  session,  que 
quiconque,  de  quelque  condition,  état  et  di- 
gnité qu'il  fût,  même  papale,  qui  aurait  la 
présomption  el  ropInlAtrelé  de  ne  vouloir 
pas  obéir  aux  ordonnances  et  commande- 
ments de  ce  sacré  synode,  ou  de  quelque  au- 
tre concile  t^énéral  lopitimcraont  asseiiitdé, 
tuuchanl  les  choses  ci-dessus  exprimées  uu 
celles  qui  poumfeut  les  regarder  faites  eu 
à  faire,  serait  soumis  à  une  juste  pénitence, 
et  serait  puni  selon  son  démérite,  s'il  n'en- 
trait en  résipiscence,  et  qu'on  aurait  mémo 
recours  A  d'Milres  leoaMes  de  droit,  s'il  était 
nécessaire. 

Ce  que  Portalis  a  dit  de  conforme  à  cctlo 
doctrine  est  donc  suHisammeul  motivé;  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  du  reste.  — Il  fbit 
dire  à  l'assemblée  du  clergé  de  Fran'  C  que 
l'opinion  de  la  suiiériorilé  du  pape  <-ur  les 
conciles  en  matière  de  foi  et  de  discipline  est 
contraire  A  la  révélation,  A  la  conslitutioa 
fbndamenttle  de  l'Eglise,  A  la  tradition.  A  la 
décision  des  conciles  œcnménique-i,  à  l'aveu 
des  papes  eux-niémes  et  ant  principes  es- 
sentiels de  Tordre  social.  Nous  n'avons  vv 
nulle  part  cette  déclaration  dans  les  pièces 
que  uuus  avons  eues  sous  les  jfeux.  Le  rap- 


Digitized  by  Gopgle 


port  de  rév<*que  de  Tournny  Icnd  à  élâblir 
ifuelque  chose  de  MtnbUblet  mtU  na  femuis 
rien.  Cella  ■««liflcaiiM.  dam  wm  oMlière 
ciiiksi  grafO»  nous  paraît  avoir  quciqao  iin« 
poriatuM'.  —  Si  la  supériorité  du  pape  sur  le 
concile  œcuménique  n'af  ait  ilé  proclamée  à 
découvert  qu'iipràs  quinic  siècli'a*  elle  ne 
Taurail  t*lé  que  dans  le  couraut  du  xvi'  siè- 
cle. En  ce  eus,  le  concile  de  Con&lance,  tenu 
deu&  lièclei  auparavanl,  o'aurail  eu  à  cooe- 
battre  qn'one  opinion  qui  ne  s'était  pas  en« 
core  ouvertement  manircsiéc,  ou  à  déclarer 
la  doclrioe  incontestable  de  toutes  les  égli- 
ses, ce  qn'oo  ne  pent  dire  en  aucune  ma- 
nière. Les  cilationa  fn'aecnmttla  PorUUe 

?»our  jusiiBar  eettt  assertion  évidcaiment 
autse  ne  proovpr.iienl  iiutre  ch()<<(>,  sinon 
que  jusqu'au  xvi'  sièrle  il  y  a  eu  des  auteurs 
qal  ont  enseigné  que  le  papa  éÊait  tonniis 
au  concile  oecuménique,  fuit  que  nous  ne  r*;- 
voquoni  nullemeal  en  doute,  mai«  qui  ne 
pruuve  nullement  que  la  doctrine  contraire 
ne  M  SQii  gaanUeslét  ^a'aprèa  ^ainse  ùè^ 
dat. 

Les  défenseur*  mène  les  moins  z^Iés  de 
celle  opinion  sareot  très-bien  qu'elle  ne 
paarrait  pas  être  raisoonablenaeot  soulaMM, 
si  elle  ne  pouvait  être  démontrée  par  aucnn 
texte  de  l'Ecriture  ou  des  conciles.  Loin  d'a- 
Toaer  qu'ilii  ne  peuvent  en  citri-  aucun,  ils 
•0  citent  au  contraire,  et  c'est  là  ce  qui  M» 
aolorise  è  eo«aerver  lenr  manière  de  voir. 
—  Il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  la  supérioriié 
universelle  et  indivisible  n'ait  été  aiiacbée 
nar  la  fétttllion  qu'au  corps  de  rBgiise. 
Cette  proposition,  d'abord  soutenue  par  lea 
protestants  d'Allemagne,  et  bientôt  après 
ab.indunnée  par  eux,  est  si  évi.leiimieot  con- 
traire à  la  constitution  ecclésiastique  de  la 
reiifioa  juive,  et  à  celle  de  la  religion  cbré* 
tienne,  que  l'on  d»ii  a'élonner  (|u'ellc  ail  pu 
être  avancée.  C'étaient  le»  prêtres  qui,  cbex 
les  juiU  étaient  les  gardiens  de  la  science 
«acree,  «1  prunoofaiaal  sur  les  difficulté»  qui 
pouvaient  s'élever  à  ce  sujet.  (£>fHl.  ivji, 
8à  10;  Mach.,  II,  T.jC'est  au  iDpps  de-  p.is- 
teurs  que  Jesius-Cbri»!  a  coulio  ie  depOt  de  sa 
doctrine,  a  laissé  la  puIsMuce  qu'il  avait  re« 
çue  de  son  P<^rp,  a  promis  son  assistance,  et 
a  esleusiblcmenl  envoyé  le  Saint-Esprit. 
C'est  au  corps  des  pusteurs  que  revient  en 
aoutéqueuce  la  i upériorité  en  matière  de  foi 
al  do  olacipiiaa.  Ils  fbrmeul  iouls  le  coueile 
cecuméuique,  dans  leq<iel  on  a  voulu  mal  à 
propos  donner  vo4»  déliberative  aux  sim- 
iJta  Bààâm. 

Nous  accorderons  en  conséquence  à  Porta- 
lis  qoe  la  supériorité  du  pape  sur  le  concile 
CBCuniénique  est  incumpaiible  asec  le  pouvoir 
accordé,  et  do  tout  tempe  reconnu,  au  «orp« 
dai  paaiowrs,  et  que  do  tout  loaspa,  même  é 
l'époque  de  leur  plus  grande  puissance,  les 
papes  eux-mêmes  ont  agi  couforméaieot  è. 
ao  paifi^^o* 

Les  coorilet  cecuméoiquea  ont  jugé  les  pa- 
pes et  réformé  leurs  décisions  quand  il  y 
a  su  Décessi té  de  le  faire;  mais  les  cas  dans 
Jm^ucU  qoUo  uécosaiié  s'eal  présentée  oui 
élé  iar«»«  OêMtm  4«ia  tiau  lo  aoooiid  ooMilo 


de  Constanlinople,  dans  le  sixième  concile  de 

coUe  okémo  ville  et  dans  celui  de  GoufUoca» 
qu'on  a  eu  à  a'oceopor  du  pape  ou  de  tes  dé- 

cisiiins.  On  ne  peut  pas,  en  présence  de  faits 

3ui  ne  paraissent  pas  s'être  renouvelés  pluf 
e  trois  fois,  dire  qoq  lot  qoooilaa  ont  fou»- 
lemmftti  jugé  les  papes. 

Nous  tenons  pour  certain  qoe  les  conciles 
acuioéniques,  dans  leurs  décrets  de  réforme, 
ont  eu  eu  vue  le  pape  tout  comme  les  autres 
évéquet  delaealliolidté,  et  roalfré  cela  noua 
ne  pensons  pas  que  Porlali-  soit  dans  le 
vrai  eu  disant  qu'ils  te  sont  perpétutil-ment 
occupés  du  proiet  de  rcfomier  l'b'gtise  doHM 
le  chefêl  4wu  us  mein6r««.  Le  seits  de  cette 
proposition  a  de  lui-même  une  etttouaioa  quo 
ne  *  umporte  pas  la  nature  dea  fjliU  tor  ici» 
quels  on  pourrait  l'appuyer. 

La  même  exagération  se  rencontre  dans 
r.isseriion  de  Portalis,  lorsqu'il  ajoute  que  la 
superioriie  du  concile  sur  le  pape  a  été  dé- 
fendue par  les  plus  savants  [u  rsounages  de 
loutes  les  oatious.  De  savants  tbéulogieiu 
ont  défendu  colle  proposittoo;  d*««trea  lbéa> 
Ioniens  non  moins  recomiiiandabirs  ont  sou- 
tenu la  proposition  contraire.  C'est  tout  ce 
qu'on  peut  dire.si  l'un  M  «OUI  Maa'Ospotar 
à  tomber  dans  le  (au. 

)o«>qn'ici  Portalis  avait  suivi  plus  ou  moins 
exacle(ueul  la  défense  du  clerité  t)ar  Bos- 
suet,  ou  rat>régé  qui  eu  a  été  fait  par  l'abbé 
Coulott  eu  1813.  Il  laiseo  de  cété  la  théologie 
des  (jnalre  arlii  les  pour  revenir  aux  princi- 
pes proleslaola  qu'avail  adopiés  l'Assemblée 
constituante,  et  il  déclare  quo  TEtai  esl  juge 
compétent  dans  cette  conirovorso,  ot  peut 
décider  qoe  te  pape  n'a  pas  la  droit  de  t'ai* 
tribuer  une  i\<  uvelle  prerosalive  absurde  et 
contraire  à  la  tranquillité  des  Etal»,  préro- 
gative que  d'autres  ocolésiasUqMO  eoraiaut 
peut-éire  intéressés  à  lui  accorder. 

Ù'autits  eccléiiasUqdu  l  Queb  sont  donc 
ceux  dont  Portalis  «  déjà  parlé?  Est-ce  qu'il 
aurait  pris  l'Ktai  pour  ou  occlésiastiquoT 
Cette  erreur  do  perkoone  servirait  é  excnsar 
celle  d'atiribulion  ;  ca  ,  si  l'Kial  était  un  er- 
cléiiiaitlique,  un  concevrait  que  Portalis  ait 
pu  le  f<iire  jug»,  et  qui  plua  ost,  juge  »ouv^ 
raio  d'une  question  purement  ecclési astique, 
compléleoK  nt  bura  du  domaine  politique  et 
étraniàro  4o  M  nature  à  la  i«ndioM<Mi  oi^ 
lilo. 

L'Blat  est  aaoa  miiaion  ot  aaua  pou  voin 

pour  intervenir  dans  les  disi'ussions  tht'olo- 
gioues  et  Iranclicr  les  difQcoUés,  lors  mémo 
qo  il  «'agirait  d'une  prérogative  nouvelle  Ot 
absurde,  ei  celle-ci  n'a  ni  l'un  ni  l'autre  do 
ces  caractères.  Elle  u  au  moins  près  de  six 
cents  ans  de  date,  et  elle  lient  é  un  principe 
qui  est  incontestable  dan«  le  catboticisine; 
c  0*1  quo  la  foi  do  U  ehairo  do  Viorro  uo 

doil  pas  défaillir. 

U  serait  ditficile  de  dire  eo  quoi  la  tran- 
quillité d'un  Ktut  serait  compromise,  s'il 
était  adoiis  par  le«  pasteurs  catholiques  qui 
se  trouvent  dans  cet  Etat,  quo  te  pape  eal 
au-dessus  du  concile  œcuménique,  el  peut 
par  conséquent  f  n  abroger  ou  réfuroier  les 
4éQiaioM.  Ma  aa«loa  coMéqQoueot  qi'aoMi^ 
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une  pareille  doctrine  feraient  :  !•  de  rendre 
inutiles  les  conciles  œcuméniques,  en  met- 
tant la  personne  du  pape  à  la  place  du  corps 

Easloral  et  de  r£(lite;  %'  de  coaeenlrar  dans 
»i  mafni  d'un  wal  le  pooToir  minisfèriel 
que  Jésus-Christ,  noire  difin  Maître,  a  voulu 
répartir  enire  les  mains  de  plusieurs,  et  n'a 
Jmiait  voulu  laiiser  exercer  par  un  teal; 
car,  quand  il  enroyt  ses  apAtres,  il  tes  en- 
voya deux  à  deux,  et  il  (il  de  même  quand 
il  envoya  ses  disciples;  3*  de  faire  sortir  l'é- 
Téque  de  Rome  du  collège  apostolique,  ou 
de  faire  descendre  les  aelreii  éréqnes  aa 
rang  de  pasteors  délégués  ;  mais  tout  cola  se 
faisant  d'un  cooimun  accurd  el  par  convic< 
lion,  il  n'en  réaollerail  ni  Iroable  ni  déi- 
ordre. 

8*  Doetrituld»  fortali$  relattvtKunf  à  VaU' 
tvrUé  du  pap0, 

m  Non»  renona  d'établir  la  anpérlorité  des 

OOneiles  sur  les  pa|)es,  nous  devons  ajouter 
que  1  autorité  du  popo  sur  les  choses  même 

au'il  est  en  droit  tic  gouverner  comme  chef 
e  l'Eglise  ne  saurait  être  une  aulorilé  ar- 
bllraira  el  despotique  ;  ce  que  noue  difont 
de  rautorilé  du  pape  s'applique  à  celle  de 
tons  les  autres  pasteurs.  »  (Pag.  155.)  — 
<  Dana  l'Eglise,  toot  doit  se  faire  canonique- 
ment;  les  supérieurs  n'ont  qu'une  autorité 
réglée,  l'obéissance  des  inférieurs  doit  être 
non  aveugle,  mais  raisonnable.  »  {Png.  158.) 
<—  a  La  domination  interdite  est  la  dooiina- 
lion  dans  la  condttile  des  ftmes,  la  domina- 
tion du  premier  pasteur  sur  les  évéqucs, 
premier  de  droit  divin,  mais  en  même  temps 
co'Iègue;  la  domination  des  évéaues  sur  le 
reste  du  clergé,  et  pins  encore  la  domination 
sur  les  canons  el  snr  le$  «ègllei  de  l'Ëglise, 
qui  doivent,  nu  contraire,  dominer  sur  tous 
les  pasteurs.  •  {Pag-  157.)  —  «Le  pape  n'est 
point  l'évéqoe  universel  de  tous  les  fidèles; 
it  n'est  point  l'ordinaire  des  ordinaires, 
comme   quelques    docteurs  ultramunlains 
ont  voulu  le  prétendre:  il  ne  saurait  être 
non  plus  le  juge  souverain  et  Immédiat  de 
rinttrfciir  de  lont  les  diocèses.  —  Si  la  prf- 
manié  de  Pierre  est  (lr>  droit  divin, la  juridic- 
tion des  èvêques  est  également  d'institution 
divine.  »  (Paj/.2i'l.)— «  Noua  avons  loojooct 
tenu  pour  maxime,  en  France,  qae  chaqne 
évéque  est  dans  son  diocèse  le  conservateur 
de  la  foi  et  de  la  discipline;  que  le  pape  ne 
peut  s'immiscer  dans  l'administration  d'un 
diocèse  que  par  dérolnlion  el  dans  les  cas 
de  droit,  ou  avec  le  consentement  de  l'évê- 
que  diocésain,  en  remplissant  toutes  les  for- 
nie&  établies  par  une  loi  nationale.  »  {Pa^» 
S12.)  —  «  Comme  chef  d'une  soeiétè  reli- 
giense,  le  pape  n'a  qo'nne  aninrité  limitée 
par  des  maximes  connues,  qui  ont  plus  par- 
liculièremeni  été  gardées  parmi  nous,  mais 
qui  appartiennent  au  droit  universel  dea 
nations.  •tPag.  kO.)—  «  Dans  aucun  temps, 
les  tbéolocl  ens  sages  rl  instruits  n'ont  con» 
fondu  U  s  fausses  prétentions  de  la  Cour  de 
Rome  avec  les  prérogatives  religieuses  da 
pontife  rwMin.»  {Pag,  86.)— «  Les  minUtrea 
callioU^tMa  reoonnaiiseal  on  chef  viiibie. 
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qu'ils  regardent  comme  on  centre  d'unité 
dans  les  matières  de  foi  ;  mais  ils  enseignent 
en  même  iciiips  que  ce  chef  n'a,  dans  les 
clioses  même  purement  spirituelles,  qu'une 
avtorîté  sobordonnée  anx  conHIes  et  réglée 
par  les  anciens  canons.  ■  (76.  86.)  —  «  La  dé- 
jfense  de  la  domination  condamne  toute  usur- 

Bation  sur  le  sacerdoeeetanrla  liberté  chré- 
enne,  et  tontes  ces  nonvcantés  de  juridic- 
tion immédiate  du  pape  snr  les  Eglises  par- 
ticulières, de  supériorité  sur  l'Eglise  univer- 
selle, et  toute  entreprise  du  ministre  do 
cnlte  qui  n'est  point  fondée  sur  la  discipline 
reçue.»  {Pag.  157.) 

Obser talions.  —  Aucun  catholique  oc  re- 
fuse d'admettre  que,  dans  l'Eglise  de  Jésus- 
Christ,  rien  ne  doit  être  fait  arbitrairement 
et  despotiquemenl.  Le  gouvernement  per- 
sonnel est  aussi  contraire  à  l'esprit  de  la 
religion  qu'à  la  constitution  même  de  l'E- 
glise universelle  et  des  Eglises  particulières, 
qui  ont,  la  première  dans  le  sacré  collège, 
el  les  autres  clans  lo  chapitre  caihédral,  un 
conseil  permanent.  Co  que  dit  i(  i  Porlalis  est 
donc  conforme  à  la  doctrine  de  tous  les  théo- 
logiens. Nous  pensons  qu'il  est  avfsi  con- 
forme à  la  pratique  généralement  établie. 
On  ne  peut  pas  douter  qu'elle  ne  le  soit  à 
celle  des  Eglises  de  France;  car,  dans  la 
plupart  d'entre  ellesj  les  évèanes  ont  main- 
tenant deux  conseils  au  lieu  d  nn  :  le  conseil 
privé  de  leurs  grands  vicaires,  el  le  eonsell 
officiel  de  leur  chapitre. 

O'acoord  snr  ce  point  avec  Portails,  nous 
le  sommes  nusM  sur  le  secon'l,  consistant  à 
dire  que  la  domination  du  pape  doit  être  su- 
bordonnée aux  canons  et  réglée  par  eux. 
Celui  qni  penserait  le  contraire  serait  en 
opposition  avec  la  doctrine  dn  sainl-siége. 

Nous  sommes  pareillement  d'accord  sur  le 
troisième.  Les  théologiens  qui  ont  fait  du 
pape  l'ordinaire  des  ordinaires,  n'ont  pu 
agir  ainsi  qu'en  considération  du  pouvoir  de 
haute  et  suprême  jundictiun  en  matière  con« 
tentieose  reconnu  ou  attribué  au  saint-siège 
parles  canons.  Cette luridictioo  ne  constitue 
point  le  pape  ordinaire  des  ordinaires,  elle 
fait  sinjplemenl  de  son  siège  la  Cour  su- 
prême de  l'Ëglise  universelle.  —  «  11  faut 
régler  l'isan  de  la  puissance  apostolique, 
en  snivantles  canons  faits  par  l'Eglise  de 
Dien  et  consacrés  par  le  respect  général  de 
tout  le  monde,  porte  l'article  3  de  la  Décla- 
ration du  clergé.  Les  règles,  les  mœurs  et 
les  constitutions  reçaes  dans  le  royaume  et 
dans  l'Eglise  gallicane,  doivent  avoir  leur 
force  et  vertu,  et  les  usages  de  nos  pères  de« 
meurer  inébranlables.  Il  est  même  de  la 

ICrandenr  du  saint-aiége  aposloliqne,  qoe  les 
ois  et  contemes  étaulet  d«  eonaanCsment 

de  ce  siétîe  respectable  el  des  égllsas  sn^- 
sistcni  invariablement.» 

A  cette  déclaration,  dont  il  soit  l'esprit, 
Porlalis  ajoute  que  les  maximes  de  l'Eglise 
gallicane  appartiennent  au  droit  universel 
dos  nations,  ce  qui  pourrait  être  dit  avec 
quelque  justesse  des  quatre  articles,  mais 
ne  peut  pas  l'élre  des  qwitre-vingt- trois 
Maximes  de  Pilhoo,  dont  nova  tfODS  ptfM 
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an  mot  Libertés.  —  Il  est  encore  dans  l'er- 
reur, lorsqu'il  dit  que  les  Torues  établies 
pont  régler  l'exercice  de  la  juridiction  du 
saint-siége,  en  France,  l'ont  éié  par  une  loi 
nationale.  Ces  lorines  dérivent  du  droit  ca- 
non ancien,  ainsi  que  Piihou  l'a  fait  obser- 
ver, MU  cela  l'Bgliac  ne  les  aurait  pas  to- 
1èrè(M.  —  C'eal  parelllemenl  dn  droit  canoa 
établi  de  bonne  foi  sur  les  fausses  décréta- 
les,  dont  l'esprit  est  bien  connu,  mais  dont 
'  le  but  rérilable  ne  le  sera  prolMklenieBt  ja- 
mais, que  dériraient  aussi  le  pouvoir  sou- 
verain et  absolu  que  les  papes  exerçaient 
sur  toutes  les  Eglises  de  la  catholicité,  au 
grand  pr^odice  de  la  foi;  car,  tandis  que 
celle  tfoMinalion  produisait  en  France  la 
lotte  acharnée  et  scandaleuse  à  la  suite  de 
laquelle  Pilbuu  forinula  ses  maximes,  elle 
noorrisMit  an  Suisse,  en  Angleterre  et  en 
AllemagM,  da  moins  il  eil  permis  do  le 
croire,  on  sentiment  général  de  méconlen- 
lement  qui  expliquerait  comment  le  clergé 
lotti  taUer  prêta  les  mains  au  schisme  et  fa- 
vorisa Inl-inènw  la  propagation  dn  protêt- 
faolisme. 

8*  DeelrMie  de  Portalis  relativement  à  l'm» 
faiilibililé  du  pape. 

e  Qoand  non  pères  ont  reçu  la  reifgîoa 

callioliqoe,  ils  l'ont  reçue, maintenue  ei  con- 
servés avec  le  dogme  de  l'iuraillibililé  de 
rSglise.et  non  avec  l'opinion  de  rinfalUibi- 
bié  du  pape.  {Pag.  152.)  —  «  inique  vers  le 
temps  de  Léon  X,  il  était  généralement  con- 
venu que  le  pape  pouvait  errer  dans  la  doc- 
trine et  snr  le  dogme.  Cela  est  constaté  par 
la  conduite  que  le  pape  Bogène  IV  tint  dans 
le  tcmiis  de  ses  démêlés  avec  le  concile  de 
BAle }  par  la  soumission  expresse  aux  déci- 
sions du  concile  de  Constance;  par  l'an- 
cienne profession  de  foi  des  papes,  qui  a  été 
*  changée,  et  par  l'ancien  Bréviaire  romain, 
dont  on  a  supprimé  tous  les  exemplaires 
qu'on  a  pu  se  procurer,  et  qui  contenait  des 
arenx  formeit  delà  hillibUilé  du  pape. Tons 
les  théologiens  ullransontains  tics  xiv  et 
XV*  siècles  qui  cherchaient  à  accrediur  la 
supériorité  des  papes  sur  les  conciles,  la  li- 
mitaient aux  choses  de  police  et  de  disci- 
pline; ils  reconnaissaient  qu'il  ponraitar« 
river  qoe  le  pape  consacriit  l'erreur  par  une 
définition,  et  que  le  jugement  du  concile 
'était  préférable  au  sien.  »  [Déf.  du  tUrg, 
gall.,  t.  Il,  p.  3,  c.  31,  p.  2'»6.)— «  Cet  aveu  se 
trouve  jusque  dans  des  propositions  censu- 
rées à  la  fiif  du  XV*  siècle,  comme  attribuant 
d'ailleurs  an  pape  une  aatorllé  exorbi- 
tante; telle  est  ta  proposition  de  Jean  d*An- 
gély.  11  fut  conilamiié  pour  avoir  dit  que  le 
pape  ne  peut  élre  repris,  quoiqu'il  ajoutât 
qu'il  pouvait  l'être  en  eus  d'hérésie.  »  (Rapp. 
du  •2-2  >ept.  1803.)  —  «  Quand  on  crut  le  mo- 
uienl  Tavurable,  on  persuada  aux  papes  de 
se  déclarer  infaillibles  sur  le  dogme.  On 
abusa  de  leur  vertu  et  de  leur  piété,  pour 
leur  faire  envisager  dans  cette  prérogalive 
Ou  remède  plus  prompt  aux  erreurs  qui 
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soil  bien  élrnngc,  puisqu'elle  ne  se  pré- 
senta puini  à  1  esprit  de  Grégoire  VU,  qui 
se  décl<iraii  impeccable  et  convenait  qu'il 
était  faillible.  »  (/'ay.l'ji.)  —  a  La  seule  aulo- 
rité  infaillible  qui  peut  s'actorJer  avec  la 
sûreté  de  l'Etat  est  l'autorité  do  l  Eglise,  à 
qui  les  promesses  ont  été  faites,  et  dont  le 
pouvoir  a  été  borné  par  rinslitution  même 
de  son  divin  fondateur  auv  choses  purcniont 
spirituelles.»  (Pay.  lo2.]—«  Mais  nous  ne  sau- 
nons trop  le  dire,  cette  infaillibllllé  n'est  point 
le  privilège  d'un  seul  homme,  mais  celui  du 
corps.  *  [Pag.  153.)— «  Lopinion  de  l'infailli- 
bilité d'un  seul  hotiune,  qui  n'csl  appuyée 
sur  aucun  texte  et  qui  est  aussi  contraire  à 
la  raison  qu'à  la  rérétation,  menacerait  la 
siUreté  des  Etats,  et  ne  saurait  honorer  la 
primauté  de  Pierre,  dont  l'honneur  véritable 
réside  dans  l'honneur  de  l'Eglise  universelle, 
dans  l'intégriié  et  la  force  du  pouvoir  des 
évéqnes.  i>  (Pag.  153.)— «Si  l'on  pouvait 
persuader  aux  hommes  que  le  chef  d'une 
société  ecclésiastique  qui  s'étend  par  toute 
la  térre  ne  peut  pas  se  tromper,  il  serait 
bientôtle  souverain  de  l'univers.  *{P'i<j.  \"A.) 
—  «  Et  puisque  la  doctrine  du  poutuir  indi- 
rect, auquel  celle  de  l'infaillibilité  est  liée, 
renverse  les  fondements  de  la  sociéléf  nous 
disons  qu'arec  cette  doctrine,  considérée 
dans  tous  ses  rapports,  non-seulement  on 
ne  peut  élre  Français,  mais  qu'on  ne  pour- 
rail  être  citoyen  dans  aucune  partie  du 
monde.  »  (76.)  —  C'est  à  l  infdillibilité  cer- 
taine de  l'Eglise  à  prévaloir  sur  l'infaillibilité 
au  moini  douU'u^e  du  pape  :  celle-ci  devient, 
par  le  seul  doute  et  par  le  défaut  d'une  ré- 
vélation reconnue,  pleinement  inutile  aux 
chrétiens,  insoflisanle  pour  régler  la  fui,  qui 
suppose  un  fondement  assure.  »  [App.  ad 
Def,€tsgall.,].m,  cil,  p.  10^.)  — »  Proposée 
comme  certaine,  elle  devient  plus  dange- 
reuse, en  faisant  dépendre  la  croyance  com- 
mune de  l'opinion  d'un  seul  pontife  toujours 
accessible  aux  faiblesses  de  l'humanité,  et 
en  exposant  les  fidèles  A  prendre  pour  régie 
de  croyance  une  décision  fautive.  Cette  in- 
faillibilité supprime,  au  moins  par  le  fait  et 
par  le  non-usage,  rautor|té  de  l'Eglise  cl  le 
jugement  des  évéques,  qui  serait  toujours 
piïvcno,  suppléé,  absorbé  par  le  jugement 
du  premier  d  entre  eux;  clic  dépouille  les 
évéques  de  la  qualité  et  des  fonctions  de  ju- 
gea da  la  foi,  que  la  religioo  nous  oblige  de 
reconnaître  eu  eux,  pour  les  réduire  à  la 
qualité  d'exécuteurs  des  décrets  de  Rome.  i> 
{Pag,  ikl.) 

Obtêrtaiioni.  —  Le  clergé  de  France  for- 
mula son  opinion  de  la  manière  suivante, 
dans  l'assemblée  de  1682  :  «  Quoique  le  pape 
au  la  principale  part  dans  les  questions  de 
foi ,  et  que  ses  décrets  regardent  toutes  les 
Eglises  et  chaque  Eglise  en  particulier,  son 
jugement  n'est  pourtant  pas  irréformable,  à 
moins  qoe  le  consentement  de  l'Eglise  n'in- 
tervienne... »  Elle  diffère  do  celle  do  Por- 
tails ,  non-seulement  en  ce  que  le  mot  in-' 
faiUibiliti  en  a  été  écarté,  mais  encore  en  co 
qu'on  y  attribue  au  pape  le  pouvoir  qu'il  ne 
racoBualt  qu'A  rEglin.  Celle  diféreuoe  pro- 
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SI  PiÊ 

ViMit  de'c«  qoe  nm  prélat»  Toalarent  adoa- 

cir  dans  l'expression  ce  qnp  leur  déclaration 

Sourrail.  aux  jeux  de  (juelqueH-uns ,  avoir 
eblettant  pour  l'autorilé  du  papr. 
L*éféqiie  de  Tooriiay  »  urgaiie  de  la  com- 
mUsion  nommée  par  êette  assemblée ,  noas 
expliiiuc  lui-m^me  le  rapport  qu'il  y  n  onlrc 
riiiraillibiUté  et  t'irréformabililé ,  lorsqu'il 
dit  :  «  9*11  est  frai  ^Wt  le  concile  toit  supé- 
rieur an  pnpr  en  ca  qui  louche  la  foi,  les 
mœurs  et  la  discipline ,  il  est  constant  que 
le  concile  peut  réformer  les  décrois  du  pape, 
et  que  le  pape  peut  faillir ,  puisque  pouvoir 
faillir  r f  ptmtotr  /(re  réformé  est  la  même 
Chnso,  »  {.iff  de  1f)8-2.  liapporl .) 

Nous  rcBlons  convaincu,  oprès  avoir  lu  les 
monoiMBla  ecclésiastiques  des  troia  premiera 
siècles,  qoe  la  fol  a  été  préchée,  comme  la 
dit  Portalis,  avec  le  dogme  de  l'infaillibilité 
de  l'Eglise,  el  non  aTecî'opiiiion  de  rinfailli- 
bililé  du  pape.  Nous  le  sommes  pareiilenienl 
qve ,  de  tout  temps ,  on  a  cru  que  le  pape 
était  faillible  :  mais  nous  n'ndmotl'Mis  pris  que 
jusque  vers  le  temps  de  Léon  X,  il  fut  géné- 
ralement convenu  qu'il  pouvait  errer.  Lc 
contraire  ét  iit  reçu  an  loni  lieu,  par  le  peu- 
ple et  la  plupart  des  docteurs,  avant  le  grand 
scliisrae  d'Occidi-nl  el  le  concile  de  Constance, 
et  a  cuntinu!'  d<>  l'être  depuis  en  Italie  el  dans 
quelques  auires  contrées«-*On  o«  pevt  nier 
qu'Eugène  IV  n'ait  reconnu  au  concile  œcu- 
ménique la  supériorité  sur  le  pape,  et  le  droit 
de  reformer  l'Eglise  dans  son  chef  el  dans 
ses  membres  ;  mais  ceci  se  passait  sons  l'im- 
pression  encore  récente  des  décrets  do  coo» 
cilc  de  Constance,  que  (ouïes  les  Eglises 
avaient  reçus  avec  un  empressement  bien 
vit  et  une  reconnaissance  bien  l^itime.  On 
ne  peut  en  indoim  rien  autre  cboae,  ainon 

Îuc  l'opinion  domioania  était  alors  contraire 
rinfdillibiliié  dtt  pape,  «o  Halle  eomme 
partout  ailleurs. 

Nom  ne  connaissons  pas  l'ancienne  profes- 
ston  de  foi  des  papes.  Scrail-ce  celle  que  fit 
l'élage  I*' ,  pour  dissiper  des  rumeurs  qui 
couraient  sur  son  compte?  Cette  profession 

f trouve,  non  pas  préiisémcnt  qu'on  erojaît 
e  pape  faillible,  mais  que  celui  qui  TOnail 
d'élre  élu  pape  élail  soupçonné  d'avoir  failli. 
—  On  n'a  pas  eu  besoin  de  supprimer  les 
exemplaires  de  l'ancten  Brériaire  romain, 
pour  qu'ils  disparussent.  Ces  sortes  de  livres 
sont  du  nombre  de  ceux  qu'on  ne  conserve 
plus  dès  l'inslant  où  ils  cessent  d'élre  en 
Qsage.Les  aveu»  de  faiUibilitë  qui  pouvaient 
s*y  trouver  doivent  se  reneuntrer  on  daoi  lea 
légendaires  ou  dans  les  autres  écrivains  ecclé- 
siastiques d'où  avaient  été  tirées  les  prières 
et  les  leçons  de  ce  Bréviaire.  Sa  destruction 
n'aurait  donc  pas  empêché  ces  témoignages 
de  subsister.  —  H  est  probable  que  Portalis 
a  emprunté  l'un  el  l'autre  de  ces  deux  faits 
an  rapport  de  i'évéque  de  Tourna  v.  Or,  voici 
ce  que  disait  ee  prêtai  t  «  Dans  le  sixième 
concile,  qui  est  le  troisième  de  C<>ns(anti-> 
nople,  la  lettre  d'Hononus  (du  oapc  Houo- 
ritts)  y  fut  lue,  examinée  el  condamnée  «  el 
sa  mémoire  aoalhémalisée,  avec  les  mono- 
Ibélitcs,  eu  prôseuce  même  des  légals  apos- 


lollqnaa ,  qnl  ne  réelamérant  point  i  ce  qnt 

marque,  et  que  Ich  souverains  pontifes  peu- 
vent être  condamnés  par  les  «  onciles,  et  qu'ils 
ne  sont  pas  infaillib  es,  quand  ils  sont  sépa- 
rés  du  corps,  El  ce  jugement  fut  si  univer* 
sellcment  reçu  de  tonte  rRfslise,  que,  dans 
In  suite,  les  Pérès  même  (lisaient  anathéme 
à  Ilcinorius,  comme  aux  autres  hérétique^», 
dans  la  profession  de  foi  quMis  faisaient  après 
leur  élection  ,  comme  il  e«l  marqué  dans  le 
Diurnus  Romanotum  pontifirum  ;  la  mémoire 
de  fc  fait  si  couslanl  s'est  conservée  dans  le 
Bréviaire  romain  jusqu'à  Pie  V.  »  Ceci  est 
plus  sage,  et  nous  parait  plbt conforme  à  la 
vérité. 

Jean  d'Angély,  ou  ,  comme  l'appelle  l'évé- 
qui'  de  Tournay ,  Jean  Angéli, était  nn  simple 
prédicateur.  Ses  opinions  exagérées  lui 
étaient  ou  pouvaient  lui  être  personnelles. 
On  ne  doit  en  tirer  aucune  conséquence  ni 
pour  ni  contre  l'infaillibilité  du  pape. 

La  doctrine  de  l'infaillibilité  du  pape  est 
sortie  naturellement  de  l'aulorilé  qu'il  exerce 
cl  de  l'indéfeciibililé  de  son  siège,  indélecli- 
bilité  qu'on  lui  a  attribuée,  comme  on  attri- 
bue encore  do  nos  Jours  ans  évéqoes  tout  ce 
qui  appartient  à  leur  Bfllse  en  lait  de  puis- 
sance ou  de  témoignage.  Il  ne  faut  donc  pas 
mettre  on  complot  el  un  dessein  là  où  il  n'a 
pu  y  avoir  ni  dessein  ni  complot. 

Grégoire  VII  déclara,  entre  autres  choses, 
qu'il  avait  seul  la  liberté  de  faire  de  nouvelles 
lois  ;  que  personne  ne  devait  aller  à  rencon- 
tre de  son  jugement ,  el  que,  seul,  il  avait 
la  pniaaance  de  réformer  le  jugement  de  ions 
les  autres  ,  quM  ne  devait  être  jugé  p  ir  qui 
que  ce  soit;  que,  selon  le  témoignage  de 
saint  Ennodins,  évéqne  de  Pavie,  aiipu>é  dn 
suffrage  d'une  multitude  de  saints  Pères, 
ainsi  qu*il  esl  porté  dans  les  Uécrétales  dn 
bienheureux  Symmaque  ,  révé<|ue  de  Homo 
devient  indubitablement  saint  par  les  mérites 
de  aainl  Pierre,  pourvu  qu'il  soit  canonique< 
ment  ordonné.  (Dictaliis  Greg.  VU,  n*  7, 
18,  1!)  el  23.)  Il  faisait  donc  mieux  que  de  se 
déclarer  simplement  impeccable,  il  se  cano- 
nisait de  son  vivantf  et  quoiqu'il  ne  dit  pas 
en  propres  termes  qu'il  était  infaillible ,  on 
voit  qu'il  ne  laissait  à  personne  la  lilurté 
d'en  douter. — Si,  comme  le  décidait  cl  le 
croyait  bien  eerlainemcni  Grégoire  VII,  le 

f>ape,  canoniquement  élu,  devenait  saint  par 
es  mérites  de  saint  Pierre,  il  serait  dés  lors 
incapabl  •  de  rien  fâiro  par  des  senlimcnis 
humains.  11  n'jr  aurait  donc  à  redouter,  pour 
les  Blats  comme  pour  l'Eglise,  que  son  igno- 
rance; mais,  comme  l'inf aillibilttc,  telle  que 
les  théologiens  la  conçoivent,  suppose  néces- 
sairement l'assistance  de  l'Esprit'^aint ,  en 
qui  est  toute  intelligence  el  loule  sagesse, 
nous  ne  voyons  pas  en  quoi  la  sûretédes  Biais 
pourrait  se  trouver  coinprumisu  par  celle 
doctriae.s'il  élail  inconteslable  que  les  choses 
ont  été  ainsi  établies  par  Jésns-Christ.  —  La 
doctrine  du  pouvoir  direct  ou  indirect  de  la 
puissiiice  s|)iriluelle  sur  le  do  uriiiie  de  la 
puissance  lemi  o)  >.  lté  se  lie  au  dogme  de  l'in- 
laillibiliié  absolue  f  mais  nou  pas  à  celui  tle 
riufaiilibiUté  relative,  il  y  aurait  doM  e« 
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une  distiacUon  à  fifn  t  c«  elle  «ait  4*MUiai 

plus  nécessaire,  que,  si  nous  anor.iimg  à 
IfigUse  rinfaillibililé  absolue  au  lieu  de  Tin» 
CMlibililé  relaliva,  lubjiciioii  de  PorUIn 
restera  la  méine  ;  l'aatonté  eccléaiaslique 
domiaera  nécesftaireaieot  raulorilc  oifiie 
daas  toute  société  caliiuliqut  bien  urgaaisée, 
el  il  paarM  wetàr  ua  joor  où  il  a'jr  ait  d'au- 
tre MBveraiMté  ^o•  la  aiaaaa  éaas  lavt 

l'anivcrs. 

L  infaillibilité  absolue  est  un  des  attributs 
ÏMomonuaicables  <le  la  puissuocs  difiae. 
LMofail  ibilite  de  rKglisecst  une  infaillibilité 
reialive.  biic  ne  s  étend  pas  au  delà  4u 
cercle  dans  lequel  suot  icnferinérs  les  dioses 
scciésiati<|uea.  Lea  aflaiie»  civiles  sont  hors 
de  ton  domaine.  Le  danger  redeoté  par  Par- 
(alis  n'tst  dune  pas  à  craindre,  quelque  part 
que  uous  placion:*  riiifaillibiliiti.  —  L'inruilli- 
biliié appartient  à  l'Kglisc  universelle;  per- 
waaa  a'ea  doute.  Ce  ne  serait  cepeadaut  pat 
«ae  ratkon  de  décider  qu'it  serait  inutile  aaz 
c\uéV\cu»  de  \a  rencunlrer  iiillcurs  que  dans 
on  coactle  œcuménique.  Mats  nous  coave- 
IHHU  ^a'mu0  i/i/ailitbiiiiè  contestable  est  in- 
su fTisaule  pour  régler  Ij  Tui.  Aussi  avons-nous 
rcniarijué  que  lorsqu'il  a  été  question  de  lit 
ré((ler  par  des  coiisCilulious  apostoliques,  les 
papes  u'oat  fait  que  decrélei  ce  que  le  col~ 
leg(!  lies  eardinaas  avait  délibéré ,  de  sorte 
que,  quoique  ce  fût  en  elTct  ie  p;ipe  qui  |iio- 
nunçàl,  c'était  au  fond  1  Uglisc  de  Uuine  qui 
avait  décidé  couciliairemeut.  —  L'iuraiiliai- 
lité  du  pape  ne  dépouillerait  pas  les  évéques 
de  la  qualité  et  des  fonctions  de  juges  de  la 
fui  ;  elle  ne  changerait  rien  à  leur  position 
ious  ce  rapport.  Les  évéques  n'ont  jamais 
été  juges  qu  en  preoiier  ressort.  Ils  ne  peu- 
vent pas  aspirer  à  des  pouvoirs  plus  étendus. 
Mais  elle  ferait  double  emploi  avec  celle  de 
l*Eglise  uaiverselle,  et  la  rendrait  coaspléle- 
meat  iantiie,  au  poiatque  l'on  ne  concevrait 
pas  coauaeat  l'idée  de  réunir  à  grands  frais 
des  coociles  œcuméniques  pour  prononcer 
sur  les  matières  de  foi  a  pu  se  présenter  à 
l'esprit,  et  être  considérée,  pendant  les  pre- 
miers Siècles  do  rKglise  ,  comme  l'unifjuo 
mojea  de  décider  inconle&lablemeut  el  lixer 
irréTocableaeBl  laa  fseilioM  de  fU. 

10*  Doclrint  â9 .  Portads   relutivemenl  au 
pouvoir  du  pape  ntr  le  temporel  det  rois. 

«  La  question  de  savoir  si  le  chef  d'une 
seciété  reKglewe»  oa  tout  autre  ministre  du 
culte,  a  un  pouToir  sur  les  Ëtals,  se  réduit 
aux  termes  les  plus  simples.  Chaque  homme, 
par  la  seule  impulsion  de  la  lui  naturelle, 
n'est-il  pas  chargé  du  soin  do  sa  propre  con- 
servation t  Ce  que  chaque  bomnie  peut  poar 
5on  s.ilul  individnel,  pourquoi  le  corps  poli- 
tique, qui  est  une  vaste  réunion  d'une  mul- 
titude d'hemmet,  ne  le  poarrail-il  pas  pour 
leur  salut  commun?  La  souferaîneté  est- 
elle  antre  chose  que  le  résultat  des  droits  de 
la  nature  combinés  avec  !<  s  besoins  de  la 
société?  —  Ces  questions  n'ont  jamais  ap— 
parifou  à  la  théologie;  elles  sont  purement 
nvi'c,.  »  (Paye  87.) —  •  Le  pape  est  Mijpf, 
comme  les  autres  lionmes,  aux  faiblesses  de 


IftamiaMé;  il  peut  être  Ireospé,  surpris;  il 

peut  se  tromper  lui-même  :  l'expérience 
prouve  qu'un  homme  qui  est  A  la  fuis  pontife 
al  souTeraiu  peut  coafondre  l'intérêt  poli- 
tique avec  l'intérêt  relifieua,  et  quelqueiais 
mémo  sacrifier  l'inlérêt  religieux  à  l'intérêt 
poHlique.  iRaj)}).,  a.  1.)  —  «  L'opinion  du 
pouvoir  du  pape  sar  le  leapurei,  cl  celle  de 
sa  supériorité  sur  les  eetseiles  et  de  soa  i»« 
failiibililé,  sont  deux  opinioas  p.irailèles  en- 
fantées par  l'autbilioo  pour  s'élajer  matucl- 
lemeat.  •  {Pmg,  iftl.)  ^  cMsttte  la  doc- 
trine du  pouvoir  indirect,  auquel  celle  de 
l'infsilliMUlé  est  liée,  renverse  les  fonde- 
me<'ls  de  la  société,  nous  disons  qu'avec  cette 
dectrioe,  considérée  dans  (eus  ses  rapports, 
neu  sealemeiit  «•  ne  peut  éif«  Français, 
mais  qu'on  ne  pourrait  être  citoyen  dans 
aucune  partie  du  monde.  »  (Pag.  153.)  — 
«  Nous  avons  vu,  par  le»  discussiuae  préoé* 
deatcs,  eue  lea  eatreprisea  dea  papes  a«r  le 
temporel  n*enl  cenimencé  que  suas  Oré* 
go  r<-  VII.  »  {Pnfj.  iUh.)  —  u  Faul-i!  parier  de 
ce  qui  s'e!>i  passe  ri-laiivemeni  à  rinlerdil 
prononcé  par  Paul  V  oinlre  la  répuUiqaede 
VeniseT  Le  pape  lança  cet  interdit  parce  que 
le  sénat  de  la  république  avait  porté  des  luis  * 
(jui  frai  p  iienl  sur  des  biens  et  des  personnes 
ecclésiastiques,  et  aui  avaieei  de|>lu  à  U 
Goar  de  Rome.  Le  sèMt....  puMIa  m  édit.... 
Tous  'es  Vénilii  ns,  ecclésiastiques,  religieux, 
Uique»,  conv<«incus  de  la  solidité  de  la  doc- 
trine eiposée  dans  Tédit,  obéirent  au  sénat 
et  regardèrent  eemaMoul  le  bref  de  Paul  V.s 
{Pag.  1S3  ef  «aie.)  •—  •  La  bulle  Vnum  tane- 
tam,  publiée  par  Duniface  Vlli,  el  icmlanl  à 
établir  comme  de  foi  que  toute  puissance 
temporelle  est  sevmise  au  pape ,  fut  im- 
prouvée cl  rétractée  par  le  pape  Clément  V  ; 
car  les  Français  obtinrent  de  ce  pape  la  dé- 
crélale  Mtrmt,  qui  fut  une  reconaaissance 
soleanelle  de  l'indépendance  de  la  nation  et 
de  ses  sesiveraîas.  »  (/6.)  —  «  Le  véritable 
intérêt  de  la  religion  est  donc  non-seulement 
que  ses  miuisires  n'empiètent  pas  sur  les 
objets  temporels,  et  qu'ils  ne  s'arrogeui  au- 
cune prér  ^t^ative  insolite,  mais  encore  qu'ils 
suieul  tidèles  observateurs  des  préceptes  el 
des  ma&imes  qui  doive»!  dirifer  leur  mis- 
•ion.  »  {Paa.  l&â.) 

Oêtsrvaliens.  —  A«  poiat  de  voe  o4  se 
plaçait  Porlalis,  son  observation  est  juste. 
La  question  devient  purement  civile  et  se 
rédak  eo  déflnilire  è  «m  question  de  sA- 
reié  personnelle;  mais  ce  point  de  vue  n'est 
pas  celui  où  s'étaient  mis  ceux  qui  ont 
enseigné  que  le  pape  avait  pouvoir  sur  le 
temporel  des  reis.  t^ux-ci ,  aa  lieu  de  sé- 
parer la  société  civile  de  la  sodélé  reli- 
gieuse, comme  le  fait  Portails,  les  avalent 
supposées  l'une  et  l'autre  essentiellement  et 
iadissoloMoss—t  «nies  daus  ies  Etats  chré* 
tiens;  ce  qui  leur  avait  donné  lieu  d'arriver 
trés-logiquemeol  el  par  les  conséquences  les 
mieux  déduites,  aux  conclusions  don!  Bo- 
ni face  Vlll  se  servit  pour  élaver  les  préten- 
tions des  papes.  —  La  qaestloo  alors  était 
liiéolof^iqur",  el  non  pas  civile.  Il  s'agissait 
de  savoir  laquelle  des  deux  sociétés  aiasi 
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iiniM  poar  tomlller  à  mi  but  eommon; 
celui  de  s'essorer  U  rie  étoroelle  en  raisanl 
on  usage  cenrenable  de  la  vie  temporelle, 
devait  commander  à  raQtre.OBtooi  au  moins 
avoir  sur  elle  la  sopériorilé,  al  l*on  oe  poa> 
vail  pas  se  dispeoser  da  eenelara  q na  réiail 
la  société  religieuse. 

L'ambitioD  pouvait  sans  contredit  pro6ter 
de  ce  que  cette  opiiiioo  présentait  de  favo- 
rable à  ses  TOBus,  maîi  oe  n'est  paa  elle  qol 
PaTail  prodoila.  Elle  était  aorlia  Datmrelle- 
ment  de  l'idéa  fw  l'onVéUU  blla  daa  émx 
poissances. 

Personne  oe  doole,  malgré  la  déclaration 
de  Grégoire  VII,  auquel  les  partisans  les 
plus  zélés  de  rinfaillibililé  do  pape  la  refa- 
sent  pour  cette  fois,  que  le  pape  ne  soit  sojet, 
eonune  lea  aatraa  bommea,  aoz  faibleatea  da 
rbtimanilé;  maif  ail  aal,inhillible  il  eat  évi* 
di^iit  ne  peot  pai  ae  tromper.  Portalis 
suppose  donc  établi  M  qoi  est  en  question. 
O'on  antre  côté,  il  ne  fiant  pas  oobUer  qna* 
aerapnleux  observalenr  des  osages  antiques, 
qni  sont  conservateurs  de  la  foi  primitive, 
les  papes  ne  décident  jamais  sans  avoir  con- 
inlté  le  sacré  collège,  même  lor^iqu'ils  don- 
nant oa  qu'on  appella  â  Borna  des  proprio 
motu, 

La  doctrine  do  ponvoir  indirect  des  papes 
anr  le  taasporel  des  rois  consoliderait  au  heu 
de  renverser  les  fondements  de  la  société 
civile,  en  leur  donnant  pour  appui  rimmo- 
tabililé  de  la  religion.  Elle  offrirait  plus  de 
garantie  aux  sajeta.  Ceux  qni  la  professent 
peuTenl  done  croire  qu'ils  sont  meilleura  ci- 
toyens que  les  autres.  Elle  ne  détruit  que 
l'indépeudance  absolue  et  sans  limites,  elle 
n'axelol  qna  la  pouvoir  de  tout  faire,  qoi 
est  un  pouvoir  arbitraire  et  par  lA  ménae 
dangereux. 

Lu  qualiGcation  d'entreprises  est  iri  Tort 
peu  convenable.  l>cs  papes  n'entreprirent 
rien  svr  le  temporel  des  rois.  Ils  azereèreot 
simplement  des  droits  qu'ils  croyaient  leur 
appartenir,  et  que  tout  le  monde  leur  recon- 
naissait. L'autorité  civile  avait  elle-méma 
donné  lien  A  cette  erreur.  Il  existe  nne  cona- 
litution  de  Cbildebert  11  qui  prive  de  leurs 
droits  civils  les  excommuniés  et  ouvre  leur 
succession  au  bénéfice  de  leurs  béritiers.  — 
Flnsienrs  sonvérains  avaient  dit  hommage 
de  leurs  Etats  au  saint-siége  avant  Gré- 
goire Vil,  et  plusieurs  autres  continuèrent 
a  le  faire  depuis.  11  ne  serait  pas  mal  de  con- 
sulter Tbistoire  avant  de  l'appeler  en  témoi- 
gnage contre  les  papes.  »  ilénie  A  l'époque 
où  leurs  droits  étaient  lo  moins  contestables, 
les  papes  n'ont  jamais  eu  la  prétention  d'en 
oser  capricienseasenl  on  arbitrairement. 
D'ailleurs,  rejeter  un  interdit  par  la  seule 
raison  qu'il  est  injuste  cl  par  conséquent 
nul,  ce  n'est  ni  conicsier,  ni  nier  le  droit  de 
le  porter.  —  L'édit  du  sénat  de  Venise,  dont 
parle  Portalis,  et  qoll  dte,  porte  en  propres 
termes  :  «  Ayant  reconnu  que  ledit  bref  a 
été  publié  contre  toute  sorte  de  raison  et  de 
justice;  qu'il  est  contraire  à  la  doctrine  de  la 
aaiute  Ecriture,  des  saints  Pères  et  des  saints 
canons,  préjudiciable  à  l'autorité  sécnlièr* 


que  Dieu  nous  a  donnée  ei  A  la  liberté  de 

notre  république,  etc.  »  Un  sénat  qui  déclare 
un  bref  du  pape  contraire  A  la  doctrine  de 
la  sainte  Ecriture,  des  saints  Pires  et  des 
saints  canons  1 11  rendait,  ce  nous  semble,  la 
pareille  AFAol  V,s'il  est  vrai  toutefois  que  ce 
pape  eût  réellement  entrepris  sur  la  tempo- 
ralité de  la  république,  ce  dont  nons  ne  pou- 
vons nous  assurer  en  ce  moment. 

Porro  subuie  Rotnano  ponlifiei  omnem 
mumanam  ereaturam  deelaramu$,  dieimiUf 
diffinimui  et  pronuntiamus  omnino  tsse  da 
ii«ces«ila(«  êalutiê,  porta  le  dispositif  de  la 
bnlle  Unam  umetam.  On  ne  peut  pas  dire 
qu'une  décision  de  ce  genre  tend  à  établir 
comme  de  foi  que  toute  puissance  temporelle 
est  soumise  au  pape. 

11.  Frédéric  PortaMs  nous  évite  la  peine 
decberefier  plus  longicmps  la  bulle  Meruit, 
qui  ne  se  rencontre  ni  dans  la  collection  des 
conciles  imprimée  an  Louvre,  ni  dans  la 
grand  fiullairc,  ni  dans  lliistoira  des  dé- 
mêlés de  Roniface  VIII  et  de  Philippe  le  lie!, 
ni  dans  les  preuves  des  libertés  de  l'Eglise 
gallicane.  11  en  cite  en  français  le  fragment 
suivant  :  «  Nous  voulons  et  décrétons  que  la 
bulle  on  déerétale  Unam  tanctam,  de  notre 
prédécesseur  le  pape  fioniface  VllI  ne  porte 
aucun  préjudice  au  roi  et  au  royaume  da 
France,  et  que  ledit  roi  et  les  habitants  dudit 
royaume  ne  soient  pas  plus  sujets  à  l'Eglise 
romaine  qu'ils  ne  l'étaient  auparavant,  mais 
que  lotîtes  choses  soient  censées  être  au 
même  état  qu'elles  étaient  avant  la  bulle  da 
Boaifaee,  tant  A  l'égard  de  l'Eglise  qu'à  l'é- 
gard du  roi  ou  du  royaume  ei  de  ses  habi- 
tants. •  —  Le  même  pape  déclare,  dans  des 
lettres  apostoliques  du  V  avril  1811,  vou- 
loir que  la  bulle  Unam  iantUm  soit  entendue 
selon  ces  mod^ra/ion<. 

«  Ce  pape,  dit  l'évéque  de  Tournay,  fut  as- 
surément dans  des  sentiments  contraires  A 
œuf  de  son  prédéeessenr,  et  s'il  ne  touIui 
pas  parler  aussi  clairenicnl  dans  la  bulle 
Meruiif  qu'il  eût  pu  faire  pour  détruire  la 
buUa  Unam  tanctam,  ce  fut  par  sagassc,  et 
pour  épargner  la  mémoire  de  Bonilace,  an- 
quel  il  succédait  immédiatement,  et  non  pas 
pour  en  favoriser  la  doctrine  et  les  excès 
dont  il  faisait  asseï  connaître,  par  ses  pa- 
roles et  par  aa  conduite,  qu'A  était  fort 
éloigné.  » 

Hien  dans  tout  rela  ne  ressemble  à  une 
rétractation,  ni  même  A  nne  improbation.  — 
L'empiétement  sur  le  domaine  de  la  tempo- 
ralité a  été,  nous  le  répétons,  la  conséquence 
logique  d'un  principe  qui  pouvait  être  faux, 
mais  qui  était  généralement  reconnu  pour 
vrai.  De  tout  temps  le  clergé  catholique 
s'est  renfermé  dann  les  limites  de  ses  attri- 
butions, acceptant  ce  qu'on  lui  offrait  au 
dehors,  lorsqu'il  croyait  pouvoir  l'accepter, 
mais  ne  s'arrogeant  rien.  Le  contraire  n'a 
été  dit  que  par  des  personnes  prévenues  Â 
pen  soucieuses  da  se  désabuser. 

11*  Jioctrim  dê  Partnlis  retmtiWÊimt  à  in 

délégation. 

«  Sans  doute  c'est  le  pape  qui  donne  la  mit* 
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lion  quand  il  s'agil  d'un  objet  de  sa  compé> 
lenee,  el  c'est  en  son  nom  qu'elle  •'uerce; 
naise'est  par  la  permissioo  da  saoverain 
qv*«He  Ml  exercée  :  car  rim  ne  peut  avoir 

exécution  parée  dans  un  Etat  sans  !«  con- 
seolemenl  de  la  puissance  publique  qui  régit 
«al*llal.  »  (Pag'  164.)—  «  Cenainement  le 
pape  ne  peut  donner  a  ses  mandataires  plus 
de  pouvoir  qn*îl  n'en  a  lui-même;  or,  quel 
est  le  pouvoir  du  pape  en  France?  Dans  les 
affaires  qui  intére5s«nt  le  corps  général  de 
nfKse*  ^esl-A-dira  dans  iei  affaires  qui 
louchent  à  la  doctrine  et  k  l'exécution  des 
saints  décrets,  il  lui  appartient  sans  doute 
de  promulgner  les  décisions  ou  les  inilrac- 
lions  soleunelles;  mais  cea  décisions,  ces 
însiractions  ne  peurenl  éire  publiées  ni  esé> 
cutoe^  sans  l'autorisation  préalable  de  la 
puissance  publiiiue.  —  Dans  les  aiïaires  par- 
lirulières,  on  dwllof  ne  si  ces  affaires  sont 
administratives  ou  conlentieuses  ;  si  el'es 
suul  aduuuistraiives,  les  bulles  ou  rescriis 

2o\  mVerviennenl  pour  les  régler  sont  soumis 
ia  vèriftcation,  comme  toutes  les  bu  Iles  et 
èreAqui  InC^rMsenlIe  corps  général  de  l*B- 
glisc;9*il  s'agit  dViiïaires  tODteiitieuse>,  ou 
le  pape  est  eu  droil  d'en  connaître  en  pre- 
niére  faalaaee,  ou  il  nto  {leui  conaalire 
qu'en  cause  d'appel.  Dans  les  deux  cas  il 
est  tenu,  selon  les  arlicit  s  45  et  Î6  des  Li- 
bertés de  r(i!gli>e  gallicane,  do  déléguer  en 
France  et  à  des  ecclésiastiques  Irançais  le 
pouvoir  de  vider  les  causes  qui  sont  en  jo- 
fienienl.  Le  mandat  de  ces  ecclésiastiques  est 
dûment  >érilié  avant  son  exécution;  aussi 
nous  n'avone  jamais  ri'conna  Tautorilé  ni  la 
juridiction  dea  congrégationt  qui  se  llenotal 
en  Cour  de  Rome.  »  (Pag.  1C6  et  tuiv.) 

Observations. — Aux  mots  Articles  orga- 
HIQUES,  BCLLBS,  LÉGAT,  LiBBBTÉS  PB  L  -ÉgLISB 

aaLLKAiiB,  ooQs  a? ona  fait  copaaltre  ce  que 

ttous  pensons  à  ce  sujet. 

Les  acle^de  la  Cour  de  Rome,  qui  doivent 
prodaire  des  effets  civils,  ont  besoin  de  l'exc- 
caiioa  civile  dont  parle  Portalis,  soit  qu'ils 
émanent  do  pape  loi-néno,  aoit  qu'ils 
émanent  de  ses  délégués.  Il  n'ea  ett  paa  de 
méoie  quant  aux  autres* 

A  l'appui  de  ce  qu'il  dit  relalifement  aux 
MHigréfalions  formées  auprès  du  saint-sié^e, 
PortaPis  cite  en  note  d'Aguesseau.  Des 
Odoards  Kanliri,  vicaire  général  d'Embrun, 
dit  pareillement,  dans  son  Dictionnaire  rai- 
tonné,  qne  lea  actes  de  ces  congrégations 
sont  nuls  et  de  nul  effet  en  France  ;  qu'on 
n'admet  parmi  nous  que  les  décrets  i  t  rcs- 
crila  émanés  directement  du  pape,  et  cite  le 
lOBSO  IV  de*  Mémoirea  du  cUrgé.  —  On 
trouve  en  effet  dans  ce  recueil,  col.  16î)6, 
qu'on  n'a  j.imais  reconnu  tii  France  le  pou- 
voir et  la  juridiction  des  congrcgalioos  qui 
se  tiennent  i  Rome  ;  que  leurs  décrets  n'ont 
point  éié  reçus  ni  autorisés  dans  le  royaume, 
et  que  toutes  les  fuis  qu'on  en  a  présenté 
dans  les  affaires  i-ontentienses,  co  u  ne  de 
BolUté  de  TCBttx,  de  translation  de  religieux 
et  antres  de  celle  nature,  on  n'a  jamais  hé- 
sité un  niomenl  à  los  rejeter  el  à  les  déclarer 
abluib,  sauf  à  ceux  qui  les  avaient  obtenus 
Dionoaa.  m  luutr.  ncciAti  III. 
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à  se  poarvoir  dans,  les  Toiaa  ordinaires  en 
la  chancellerie,  ou  les  actes  sont  expédiés  au 
nom  du  pape.  Mais  c'est  le  procureur  géné- 
ral du  roi  qui  parle  ainsi  devant  le  parle- 
ineni  de  Dijon,  qui  rendit  un  arrêt  conforme 
je  *  août  1703.  Le  parlement  de  T.iris  avait 
jugé  en  ce  sens,  par  arrêts  du  3jiiillt  i  1641 
et  11  févrii-r  1680,  de  imhue  (\ue  le  grand 
const^il,  par  arrêt  du  20  septembre  109i. 

Ceci  prouve  que  l'antorilé  ctrile  ne  recon- 
naissait pas  les  décrets  de  ces  con.'réiîations. 
Noos  trouvons  dans  un  rapport  fait  à  ras- 
semblée du  clergé  de  1675  ,  par  l'évéque  de 
aiuolpellier ,  que  las  Eglises  de  France 
étaient  eu  possassion  dene  point  reconnaître 
ces  tribunaux  des  congrégations  romaines, 
et  nous  crojons  qu'il  est  nécessaire  de  per- 
sévérer dans  cette  manière  de  voir.  Il  est 
impossible  que  des  prélats  romains,  quelque 
fnsimils  el  quelque  habiles  qu'ils  soienl, 
ju;'rnt  sainem.-nl  les  questions  de  disciplina 
relaie  v<  s  à  la  France  el  aux  autres  pajs  dont 
les  mœurs  leur  sont  complélemeat  étran- 
gères. Il  suffit,  ce  nous  semble,  de  considé- 
rer lenrs  dérisions  comme  ries  avis  qui  mé- 
riie  t  la  plus  fjraiide  cousidcration  ,  et  attX- 
qucls  il  est  sase  de  se  confurmar,  qoand  il 
n  y  a  pas  iie«  de  croire  qu'il-  sont  mal  mo- 
tivés, chose  qu'il  n'est  pas  tmij  urs  facile 
d'apercevoir,  parce  que,  coiitrairemenl' à 
l'us  <ge  de  tous  les  aulrea  Iribonanv  civils  et 
ecclétiasliques,  el  à  ce  que  leur  qualité  de 
Iribunaox  faillibles  cxigt-rail  impérieuse- 
ment, dans  l'EjiIise  surtout, où  la  soumission 
doit  être  raisonnable  el  nou  aveugle,  ils  ont 
pris  l'habilade  de  répondre  par  oui  ou  par 
non. 

Lorsque  ces  décrets  sont  publiés  par  l'or- 
dinaire, cette  publication  cquivaat  à  une 
ordonnance  d'exécution.  iUdevieanent  àlort 
lui  eccléslailiqne  daaa  le  diocèse  où  Ib  ont 
étéaiaai  adoptés. 

IS*  Doctrine  de  PortolitrêUaivmtntà  fina- 

tiluiion  canonique. 

«  Le  dernier  état  de  la  discipline  générale 
est  que  les  évéques  doivent  recevoir  l'insti- 
tutioB  canonique  du  pape.  Aucune  raison 
d'Etal  ne  pourrait  déterminer  le  gouverne- 
ment à  ne  |ias  admettre  ce  point  de  dis- 
cipline, puisque  le  pape,  en  iustiluunt,  est 
collateur  forcé,  et  qu'il  ne  peut  refuser  arbl« 
trairemenU'institutioii  canonique  au  prêtre 
qui  est  en  droit  de  la  domandi  r.  »  {Pcuj.  ^0.) 

06«eroo(ion«.— L'institution  canonique  des 
évéques  est  réservée  au  pape  par  le  Coocor» 
dat  ne  iftld  ;  mais  le  pape  n'est  pas  colla- 
teur forcé.  II  l'avait  montré  sous  Louis  XIV, 
comme  il  le  montra  depuis  sous  Napoleou. 

FOif.  llftllTOTlOlt  CaaOHlQOB. 

13*  Doefrine  de  PwlaUt^  rriativMuiU  m» 

recours  au  pape. 

«  Le  recours  au  pape  n'avait  pas  besuia 
d'être  exprimé  dans  une  loi  particulière  à 
l'Biçlisc  de  France.  Ce  recours  appartient  à 
la  diocipliiie  générale  qui  réj$ii  le  corpi 

entier  de  ri£g.isc.  »  (/'.  (/.  -233.) 
Obierwiioiii.  —  Nous  acceptuus  celle  ex* 
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f>Hca(inn,  e(  noas  en  prenons  acte.  On  avait 
ien  de  présumer  le  contraire.  Il  vaut  incon- 
testablement mieux  que  ç'ait  été  par  suite 
d'onp  interprétation  fausse  des  actos  de  Tau- 
lorité  civile  et  des  Articles  organiques  en 
particulier. 

14*  Li$te  chronologique  des  papes. 
Nous  emprantODS  à  l'Almanarh  du  cltrgé  , 
et  nous  publions  suus  sa  garantie  une  table 

chronologique  des  papes,  que  punrronl  avoir 
besoin  de  consulter  quelquefois  les  personnes 
qui  s'occupent  de  «iroil  ecclésiastiqae. 

TABLE  CIîHOHOLORIQUr  T)V  TOUS  I  ES  800- 
VE BAINS  PONTIFES  ROMAINS. 

L  PiEBiiE  (S.),  Galiléen,  prliKC  des  apflirfts,  qui  re- 
çut rte  Jésus-Chriiit  le  suprême  pouvoir  poniifl^al 
pnur  le  iranRmeUre  à  ses  ëucrctseiirs  :  il  résida 
«i'.iUonl  à  Antioche,  euMiite  de|>iii9  raiinéc  de 
noire  ei  o  k  Unnie,  où  il  nuMinil  riinuë<'  filL  De  la 
niéine  année  Ai  coiniiienreiil  les  iS  aniiée>  que  le 
ciirouiqueor  EusélM  a  a»bit(né«:s  au  p<)QtiUcal  de 
saint  Pierre. 

Lin  (S.),  deVolterre  en  Toscane,  martyr,  élu 
l'année  65^  il  gouverna  l'Eglise  un  peu  plus  de 
Ll  ans. 

5i  AnACLET  fS.),  (qui  semble  éiro  saint  CIct,  quoique 
qu«^li|iies  ecriïaiiis  soutiennent  que  ce  sont  deux 
noms  diiTéreois),  martyr,  né  il  Attiénn,  élu  Tan- 
née 78 ,  ei  qui  gouverna  l'Eglise  pendant  environ 
li  ans. 

L  CUmcnt  1"  (S.),  martvr,  né  à  Rome,  élu  Tan- 
née 91  ;  il  gouverna  rl^lise  $  ans  et  quelques 
moi". 

IL  EvAitisTc  (S.),  mariyr,  né  en  Syrie ,  élu  l'an- 
née lUO;  il  sourerna  I  Eglise  environ  3  ans. 

jL  \lf.i*!«drk1"  (S.),  martyr,  élu  Tannée  109;  il 
gouverna  l'Eglise  près  de  lit  ans. 

7^  SiiTB  l*'  (S  .k,  martyr,  né  à  liome,  été  Tannée 
1 19  :  il  gomerna  TFIglisc  prés  de  Ù  ans. 

8-  Télbsphobk  iS.),  <lrec,  martyr,  élu  vers  la  lin  de 
Tannée  itl;  il  giuncrna  Ttglitic  environ  JJ  ans. 

iL  Htcik  (?Xd*Aii  ènes,  martyr,  élu  Tannée  159;  il 
gouverna  I  Eglise  environ  i  au^t 

Ifl.  Pié  lîi  (S.).  d'Aquilée,  martyr,  élu  Tannée  U2; 
il  gouverna  l'Eglise  environ  lA  ans. 

11 ,  Anicet  (S.),  syrien,  martyr,  élu  Tannée  157;  il 
gouverna  TEgli<e  environ  U  ans. 

12.  SoTi  H  (S.),  né  à  Fondi,  martjrr,  élu  Tannée  108; 
il  gouverna  TCgIise  h  ans  et  quelque*  mois. 

12.  ELEiTBÈae  (S.),  Grec,  martyr,  ciu  Tannée  177; 

il  gouverna  TEf^lise  Là  an'<  et  quelques  jours. 
14.  Victor  i!I  (b.l,  Africain,  niailyr,  élu  Tannée 

il  (gouverna  l'Eglise  environ  Jians. 
4K.  ZâPBiniN  (S.),  Itoniain,  martyr,  élu  Tannée  20i; 

il  gouverna  rE}tli!>e  environ  11  ans. 
16.  Calixti  I*'  (S.K  Itiiinain,  martyr,  élu  Tannée 

âlW;  il  gouverna  TKgli^e  près  de  4  ans. 
<7.  tlaiulN  I"'  (S.i,  Ituniaiu,  martyr,  élu  Tannée 

iïi;  il  gouvern;i  TEglise  un  peu  plus  de  7  ans. 
18.  Po.tT  ES  (S.),  Itoniain,  martyr,  élu  l'année i30; 

il  giMivprna  TKglise  plus  de  à  ans. 
ta.  AjsvniîaK  (S.),  Grec,  mariyr,  élu  Tannée  283; 

il  (•onvern^i  TEglise  environ  un  mois. 
SO.  Kabib;*  (S.).  Komain,  martyr,  élu  dans  le  corn- 

mencciiieiit  de  Tannée  ii5(i;  il  gouverna  TEglise 

(irèi  de  li  ans. 
lLOnR<«EiLLe  (S.)-  Romain, martyr,  élu  T;innée2ol  ; 

il  gouverna  Tb^lise  un  au  Smois  et  Lii  jours. 
S3.  U'cics  (S.).  Romain,  martyr ,  élu  Tannée  ir>!2  ; 

il  gonxcrna  l'Kglisic  a  mois. 
43.  Ktii.vneI"  (S.).  Uoii  iiin,  martyr,  élu  Tannée  2.m; 

il  pouverna  TF.»lise  \  ans  pl  environ  tl  mois. 
14.SHTF.  Il  (S.),  d'Atlièncs,  martyr,  élu  Tannée  257; 

il  gouverna  Tl-lglise  Li  mois  et  <)uelqnes  jours 
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21  Desis  (S.),  Romain,  martyr,  élu  Tannée  259-  i| 
gouverna  I  Eglise  m  an»  Û  mois  .1  quelques  jours. 

^^tvufWV."  <S.)  Honiain,  martyr,  élu  Ta.uiéc 
20!»;  il  gouverna  TEglis  - envnon  S  années. 

SI.  tuTVCHiBfi  (S.),  niartyr,  élu  l'année  i75:  il  gou- 
verna l'Egliae  8  ans  M  mois  elqiicli|iies"Jour8. 

te.  Laws  (S.),  martyr,  né  à  Sa  ona  en  Oalmatic 
elu  Tannée  Sù3;  il  gouverna  l'Eglise  li  ans  A  mois 
et  1  i  jonrii. 

^^«lî^'*".""'"'  V^  );.  Ro"«ain,  martyr,  élu  Tannée 
.J6;  il  gouverna  I  Eglise  8  ans  et  i|uelque<  mou. 

au.  Marcel  I"  (S.).  R.ui.ai,,.  manyr.  élu,  comme 
\  o  <  croit  géneraleineul.  T.iniiéc30S;  il  gouverna 
i  Eglise  i  an  I  mois  et  2il  jours. 

31.  »;.uskBs(S.),  Giecéhi  T-„née  310i  il  gouverna 
1  £4(li*e  4  mois  et  quelque^  jours. 

32.  Mtixm*aK  (S.),  Africain,  élu  Tannée  Si  i  •  il 
gouverna  TEglise  4  aa>  U  mois  cl  quelques  jours. 

53.  b.i.vESTRE  I"  (S.),  Romain,  é  u  Tannée 514;  U 
_  goiiveiiia  TKglise  il  a<i8  et  11  mois. 
îiL  Marc  (S,).  Romain,  élu  Tannée Ô5C;  il  gouverna 
i  L};lise  A  ou  mois. 

55.  JuLis  I"  (S.),  u„n,jin,  éln  Tannée  337;  u  gou- 
verna l'Eglise  15  ans  I  mois  ei  15  jours. 

56.  ^  LiBfent,  Itomain.  élu  Tannée  5'ri;  il  gouverna 
Tl.gli»e  1 4  années  é  moi»  i-i  i  jours. 

ÎL  FtLU  II  (S).,  Roiuaio,  qui  est  au  nombre  des 
pape->  de.  ce  nom ,  eterça  le  pouvoir  puntilical 
pendant  Texil  de  Lit>ére,  duraiil  l'espace  de  plu» 
de  i  ans,  ou  comme  son  Mcairc,  nu  pour  ;ivoir  éié 
élu  avec  son  consentement,  ou  peu>-é.re  illégiii- 
mein  ni,  comme  pensent  q«telqui-s  éruJits,  et  se 
retira  ensuite  pour  im  ner  une  vie  privée  dans 
Teiervice  des  venus  clirélieiines. 

38.  Uamasc  11£  (S.),  Espagnol,  élu  Tannée  366;  H 

^  gouverua  TEglise  t8  ans  et  près  de  i  mois. 

39^  SiaiCK  (S.),  Itomain,  élu  ver»  l^i  fin  de  Tannée 
384  ;  il  gouverna  TEgli-e  |.rès  de  14  ans. 

40.  AxA&TA>t;  I"  (S.),  Romain,  élu  ver.-»  la  Gn  de 
— faniié"  .  98;  il  gouverna  TEgI  se  îaiis  el  iU  jours. 

41.  iMocBNT  l'r  (S.),  u'Allwiio,  élu  vers  la  ihi  de 
TaiMiée  401  ;  il  «ouverna  TKglise  plus  de  15  ans. 

42.  ZoiiBi  (S.),  Grec,  élu  Tannée  417;  il  gouverna 
TEglise  l  an  1)  mois  et  2  jours. 

45.  RoMiPACB  (S.),  Romain,  élu  Tannée  118;  il  g  ju- 
veriia  TEgiiso  â  ans  d  mois  et  I  jour:-. 

iL  Célesti.-»  I"  (S.),  Romain,  élu  Tannée  122;  il 
gouverna  TEglise  prés  de  Ll  ans. 

4Î1.  Sixte  III  (S.),  Roin.iiii,  élu  Tannée  432;  il  gou- 
verna TKglise  environ  dans. 

^  Léoji  |et  (S.),  le  Grand,  Romain,  éid  Tannée 
vUU;  il  gouverna  TEglise  pendant  11  ans  1  mois 
et  A  jours. 

47.  iliLAiHE  (S.),  de  Sardaigne,  élu  Tannée  461:  il 

guilverna  TEglise  euviron  C  ans. 
18.  Sim-LiCK  (b.),  de  Tivoli,  élu  Tannée  467  ;  it  gou- 

veniii  TKglise  plus  de  Uj  nns. 
42.  Fti  ix  lit  {S  ),  Komain,  élu  vers  la  Ha  de  Tannée 
4«2^peu  après  lecoinmencementdc  Taunée485  ; 
il  gou\eiiia  Ttgli-e  envnon  iians. 
BQ.  GttAse  lîl  (S.;.  Romain,  élu  l'  innée  49S;  Il 

gouverna  TEglise  A  ans  et    mois  environ. 
>1.  A.1ASTASE  II,  Romain,  élu  Tau  49u  ;  il  gouverna 

l'Eglise  t  ans  moins  &jour>. 
52.  SviiMAQUË(.^.),  de  S.rdaigne,  élu  vers  la  Gn  do 
Tannée  4n8;  il  gouverna  TEglise  Li  ans  et  Hiu  >is 
environ. 

de  Frosinone  dans  la  Campa- 
gouverna  TEglise  Û  ans  el  li 


S3.  IIORMtnOAS  {S.j  ,  I 

nie,  élu  Tan  614  ;  il 


jours. 


SA,  Jrah  1"  (S.),  Toscan,  martyr,  élu  Tan  525  ;  il 

gouverna  TEglise  2  an*  oi  environ  H  mois. 
55.  FfiLii  IV   (S.),  lié  à  s  .nnio,  élu  Tan  326;  il 

gouverna  Tl  slisc  A  ans  i  n-oi?.  el  queli|ues  jours, 
aii.  Ito.MVACR  II  (S.),  Itomain  de  naissance,  maix 

Golli  d'origine,  élu  Tan  530  ;  il  gouverna  TEaliu 

un  peu  plus  de  2  ans. 
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f|,.CUi11  (S.  I.  R'>rn»iii,  éin  T(>rs  la  fln  de  Tannéo 
5îî;  il  gMineriia  l'Eglise  3  ans  4  mois  et  .inel«i«os 
.  jaan. 

SK.  AflâKT  l*'  {6-)f  RAiMiii.  «^i»  l'an  D5à;  il  goii- 
.  fem  IVgHMitf  note  al  I»  jouta 
S8.  SiLvitRr  (S  ),  Mirifr,  aédam  IsGwipMiit.  élu 
ran  551)  ;  il  godMMM  rEflil»  1  Ht  «t  faeU|MB 

jours. 

(iU.  ViciL»  ,  Raroaiii,  r«ea«M  ctMna  poaiira  léfiii* 

me  laii  "08,  aj-n''^  !)  mort  de  muii  Silvi>re;  il 

gouveriM  l'Kglise  Iti  aui  el  tt  luuia  eautron. 
•I.  i>ELMC  1*'.  élu  l'ai>  î>^',  a  fMvaml'i 

4ans  tttaMiaet  ISjtMHra. 
n.  Jeam  III,  Romain»  élu  Tm  fSO  ;  tt  |MI 

fimiitmwnimm. 
<5.  KumIt  1*'  H«aMlm  éta  V»m  6U  i  il  gMNru 

r£){li-e  ^odanl  •(  aas  I  tnoii  el  iift  jwim. 
61.  l'ÉLiGE  11,  élu  l'an  57X,  il  gouveritt  l'K^M  W 

ans  ^  M  oi-.  l'i  10  jours. 
6o.  GftÉi.oiur  1"^  (>.)  Ifi  lir,-ind,  Ki>ni:>in,  élo  l'an 

.ïdO;  i  gdiiscrii.i  i  Ktjli'e  t3;»n»b  m»iis  et  10  jours. 

66.  Sabinilx,  To»cjii,  cIu  l'.m  Oot;  il  gouverna  i'K- 
gliM  3  ans  3  luo  s  el  jour.*. 

67.  BoaiPACE  m,  Ruiuaia,  vacré  l'an  iAil  ;  il  guu- 
certia  l'k^liM:  8  moia  el  ii  )ours. 

68.  BoRVAU  IV  (  ~^.),  lié  dan^U  pAjad*  llwti»ëlu 
rMia8;ii  g>.u'«cTiul'l!4li««4l  «MBativet  II 
jours. 

66.  DiKOM^artf  (S  }.  Roaiaia,  élu  l'année  UIS  ;  il 
goii¥«:ii)a  rE{;ii»e  envirr>ti  r>  aii«. 

70.  U'-MrACa  V  (H.),  i>apoliUiii,  eiu  l'aimëe  til9:  il 
guuTerna  l'E^ii>e  :>  ans  i-l  II)  mois. 

71.  UoNoaiD*  I*',  de  Cainpaiiii!,  élu  t  unnce  615;  il 
■ouTenu  rtfliae  ii  ans  M  iiutis  el  16  jnura. 

Ti.  StTuor,  Ronuiia,  élH  l'a*  CMiil  gMvarMi  l'E- 
_||m1bmi  ai  4  jow*. 

m.  iuM  IV,  Djlraai'-,  eoMtcré  l'année  CM;  il  gM- 

*ernarC«li»e  i  :in  9  moia  el  ISjoun. 

7i.  îuioimi  l'^,  (irei ,  consacré  l'année  64i;  Il 
g'iuieriiï  rt.gii>e  6  ans  5  niotg  el  11  joiii-â. 

7&  MiaTia  1*'  (S.),  martyr,  né  à  Lo«li,  élu  l'année 
U'i;  il  gouverna  l'tgiiiie  6  aus  i  luoia  et  li 
Jours. 

76.  LrcfaiB  Uomaîfl,  noMié  4«  e—aanlMint 
4a  ^pe  Miat  Hariia,  enoon  «iwM,  l«  I  MpUB* 
ke  654:  il  goavera»  l*EgliML  à  yanir  de  la  M»* 

dite  époque .  i  ans    mois  et  xiioura. 
~~.  ViiaLic:^  (6.),  de  S^iii  dans  la  Campanic,  élu 

i'aii  Oo7  ;  il  gouverna  l'K^ii  e  14  aii9  el  mois  cii- 
wrod. 

In.  AuÉottAT,  itotuaiu,  du  I  année  U7.i;  il  goufcrna 

!'!:.(>  lise  «  ans  2  iMii»  el  quel<|iie»  j4Mir». 
79.  iKHkBa  l<',l(«MDain,élu  l'année  67li  ;  il  gouTcriia 

rKgliae  I  an  5  luoi»  M  11  jours. 
|0.  AtiATHON  (S.L  SidlUn,  da  l  uoséa  4>7I;  Il  «aa 

trma  I  I  glise  3  ans  6  mois  et  IS  jonra. 
9i.  LteN  11         Sinlit-ii,  élu  l'atMiéelili;!! 

vernj  1  huli-e  lU  n  »>is  et  17  j»ur>. 
K.  Baiioir  li  (S.),  Uxni.un,  oui  l'aiiiiée  684;  ttgan- 

veriLt  l'bgii>e  id  uiuis  ei  1.1  jour». 

83.  jkAK  V,  Svneii,  élu  rauaéelWI;  llfonvema 

rEgiiae  1  aue>  10  jours. 
U.  UntoH,  de  Thraee,  élu  Tannée  187;  H  guavania 

TE^Iisc  11  mois. 

8S.  Stacii-s  I*'  (S.),  originaire  (TAnlioclie,  ni  ftPa- 

leni:.;  eu  Si<'i!e,  élu  l'an  687 ;'itgoaTema  l'Eglise 

15  art",  s  iiMii-.  el  t\  ;iinrs. 

8ti.  JkA»  VI,  liree,  élu  I' .un.  e  701  ;  il  geoteniarE- 

-  gltoe  3  ai»s  i  I  '  i'furs. 

SI.  Jf  A!<  Vil,  Grec,  é  u  l  »nitée  71>S}  NgOMemarB 

■  alise  i  aaa  3  ntoi*  ^  17  luaia 
•TSianMin.  Sffiw.  <!•  famée  7M;  H  «omna 

TEgUse  ia  joiire. 
8^.  u<<«TA!<Ti^.  Syrian.ëltt Cannée  706;  ilgomen» 

rt;l     7  :iM  -  <"i  li  jours. 

tiSftoïKi^      V^-)'  '^O'uaiu,  élu  i'anuée  7I&;  il  . 
goorenin  VS^M»^  il  ans  »  nMi^  «  :^  jenga.  ^  . 


renia  Tk^liae  lU 
•M*  BTiFjtns  II, 
ne  fat  point 
■  sen  dleedea  II 

94.  ETie^xt:  nu 


il  gou- 
il  gnu- 
817;  il 
U  gou< 


m  'm 

.  91  .GatcoiBK  TII(S.),  Syrien,  élu  l'atint^  7^1  ;  il  ga«. 

veriia  l'hjtli.se  1(1  ans  M  mnis  el  quelques  iœr». 
9i.  Zaciarir    s.),  (;rec,  élu  l'année  741;  R  ffUgm 
l  SMis  et  44  Jours. 
,«al%nnëa78l:  awis^ 
f  parre  que  3  jours  ami 
frappé  <J'apa|>iesie.  T 
l,élu  l'année  7lft;a|M. 
Tem.i  rR^lise  6  m»  et  *»  jonru. 
95.  i'Ai  i.  1*'  (S.),  ItiHnain.  élu  l'anBdi  989}  Ufen- 
vertia  rKpIioe  10  ans  pl  I  mois.  i 
9t».  Kri!N>K  IV.  SirilH-n,  elii  l'an76H;{| 

l'Egiisu  5  ans  o  mois  el  il  jotira  cntiran.*' 
97.  ADRif:;«  I",  Romain,  éki  Tannée  178:  U| 
l'Eglise  43  ana  iu  BMiiset  17  Jaara. 

88.  UoR  III  {».),  Remein.  éln  itenée  79S: 
Tema  TEaliae  20  ana  i  moia  et  M  Jours. 

89.  ETiBNaa  V,  ll»mai»,  ëln  l'année  HU; 
verna  l'KgliM'  an  peu  pin^  6c  7  mois. 

i(Ml.  I'a!>cal  I"  |S.),  Itoniaiii,  élu  l'année 

giiii(eriia  l'tjjiise  7  niii  t'i  I  }  jours. 
iOl.  l;:t«;i:xB  U,  Uomatn,  élu  l'année  424  ; 

reina  rUgUie  8  ana  faalnees  Mêla 

joors. 

89!l.  Valcttir,  Romain,  éltt  l'année  887;  M 

vaina  rKglise  1  moia  el  10  iem. 
818.  CatcniBB  IV,  HonNin,  éh  l'année  897  ;  il  gon- 

verna  rKglisi;  environ  Id  an*. 
1U4.  Sf.mcius  II.  Romain,  élu  l'an  844  ;  i(  jrouverna 

l'l.p;li«i-  nu  I  eu  moins  de  T>  aiH. 
iOh.  i.uis  IV         Koinaiii,  élu  rniineeK47;  ilgott* 

vt-rna  TK^Ii-e  il  ans  •  mois  i>i  G  Jours. 
lUii.  BrMilr  111,  Koiiiaiit,  élu  l'amiée  Hli:,;  il  gon. 

V.  rua  rtglise  i  .ni»  6  mois  el  lU  jour.'*. 
1U7.  Nicolas  r'  i&L  HoMain,  élu  l'année  888;  U 

gourerna  l'Eglise  ii  ane  6  meis  »t  88  j«ei«. 
I9â.  ABaan(il.).  lUmiain,  élu  l'année  Md'  ;  il  noff 

varuB  TE^Iise  4  an»  11  mois  et  quelques  joui  s. 
189.  Jasn  viii,  Komain,  éla  l'anMe  «78,  geaienia 

l'Eftlise  lu  ■l'tn  el  i  j<*urs. 

110.  .Marm  1",  (le  (;all«-s,  t-u  l'année  882;  || 
verna  l'Kv'li-i!  i  an  4  amis  el  uaelqnes  jonrs. 

111.  Aphie*  III.  Komain,  élu  rannée  884;  Il  gen- 
fema  l'fixIiBa  i  an  ai  4  BMi*. 

itS.  KTinaB  VI,  Rmnain,  du  rannée885;  il  goo* 

verna  Tliglisa  envtren  6  ans. 
Ils.  FoRMOSK,  évéqoede  Porin.  é<N  tenverain  pon- 

til.'  I  iiiiiii-fH  '1  ;  Il  K  itiveriia  l'K,'  i-c  près  de  5  ans. 
Ili.  lioMiAn-  VI,  llDuiain,  ([lie  I  on  (oinple  panni 

les  pu  es  di'  ce  iH'in,  quoique  par  pliisi<  iir.i  il  ^oil 

reptile  antipape  :  il  iiio  iriit       jours  aorés  son 

elfi-  i{)ii. 

Ilo.  fc.Tuui?iB  VII,  romain,  éla  l'an  808;  il  goaTeftui 

rtgliae  I  un  et  environ  i  moia. 
118.  Iienata,  nsiif  de  Galles,  e«  ceane  le  disent 
.  d^oirea.  d4  Mimielfascnne,  éhi  Tan  897  ;  il  goo- 

%eriia  l'I"    '-^e  environ  -l  imiis. 

117.  iBÉoiM  fu;  II,  llomam,  élu  l'an  897;  il  goo- 
vt'nia  ri'^li>e  |)en<laiii2U  jours. 

118.  Ji.A>  l\,  de  Tisoh,  élu  ranitén  898;  il  gou-. 
verna  l'I.iiliMîS  ans,  et  peul-éire  iS  joar.<.  i 

lit).  Jlr.^oiT  IV,  It  iinaiu,  éla  l'an  [M:  il  fronverna 

l'Ejli-e  3  ans  environ. 
18a.  Uaa  V,  né  dans  an  TUiage  pi^  d' Ardée  daae  la 
.  campagiia  de  Rmae<  éla  rannée  903,  et  qai  jÊnm- 

rut  t  iiio:-  el  9  jours  après  son  éltclion. 
I2|.  (.iiuisTopiic,  Honiain,  oni  prit  possession  en 
<J  j  (le  la  <li|,'iii|e  poiiiiliCBle»  Bt^  la  BOaBBiia 
un  p<'U  plus  de  n  mois. 
122.  Si  Rbius  III,  Komain,  éla  s^  ra»  994;  CMfinia 

r£gliaa  plas  d«  7  ans. 
9Kk  AnâBTA»  m,  Remsin,  éln  Tannée  911  ;  H  goc- 

verna  l'l'::glise  2  ans  et  8  mois. 
184.  Larbo,  Hnbin,  éla  Tannée  8IS  ;  H  go«venie  ' 

l'Eiilise  fi  mois  pi  10  jours, 
liii.  Jkan  X,  lloma.n,  élu  l'an  (Ml  ;  il  goaveroa - 
TKglise  1 4  ana  «t  2  mois  environ. 
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.m.  Um  Vi,  RflOttia.  ëln  VuÊiéê  9St» 

rEfliM  7  mois  et  S  Jours. 
tST.  ETirKM:  VMI,  Koinain  ,  élu  Tannée  9i9;  il 

itouveri»  l'bglisc  i  aos  1  mois  ei  M  jours. 
•18.  itin  XI.  Koniain,  de  la  («mille  Conli.  élu  raa- 

iN^e  931  ;  il  guoveriia  l'ËgliM  4  au»  ei  lU  moi». 
119.  UoH  Vil,  Honain.  élu  l'année  »U;il|OMtini 

FEgliae  ^  ans  A  num  et  15  joiir«. 
180.  |!;tifx-«e  IX .  Romain .  élu  ranaéc  IB9;  il  fN- 

vema  TEtlM  3  am  4  moii  al  15  jours. 

151.  Maux  II.  RoMiB,  éli  nuiateMS;  Il  goamM 
rEgli«e  3  ans  et  tf  mois  environ. 

152.  AcKPET  II,  Runiaiu,  élu  l'année  946;  Il  gou> 
verni  I  Kali^^e    ans  ei  6  oii  7  mois. 

133.  it\n  aII,  Koiujin  de  la  famille  <.unii,  élu  I  mii- 
Jiée9j(i:  Il  gouverna  i■t(^ll^o  environ  8  a  nen- 
daiit  lesquels  et  précisetneot  en  tfl»3,  fut  iile.-iumi- 
ni<>nt  appelé  au  pooliflcat  Léon,  qui*  qiiuiqiie  pos- 
léiieanMMM  4ë|MMé,  «m  néaMMlM  eo^aliir  de 
I  Mie  sapvêM  dliaité  le  14  Jttia  M4,  et  te 


retenir  llMgItiMMai  l«iqB*à  sa  Mort,  oui  arri- 
va vers  le  iMis  d*aTni  ét  rannéi;  965.  TOal 


I  entre  dans  le  nombre  «les  -  '  ni.fe.'i  île  eamiMt 
et  on  le  nomme  ontiiiairemciii  Lém  V|t|. 

134.  iiENoiT  V,  Knmain,  élu  raunéa  954  ;  Il  { 
rtgli&e  1  311  el  quelques  mois. 

135.  iikti  Xlli ,  Romain,  élu  l'an  ^65  ;  A 
rEclise  6  ans  11  uaois  el  (î  Jours. 

lasrBaaolT  \l.  élu  vers  la  Un  de  Vgaaée  tVl;  il 
SMiverna  l'EgUia  f  aa  «i  3  Mois. 

157.  DoMitis,  o«  Doaaia  II»  Ranwta.  deai  «•  iait 
•eulemeol  ^la  la  paaMOcai  Ail  4ê  lcéa*cawie 
durée. 

158.  BekoIt  VII,  Romain,  de  la  famille  Conti.  élu 
araitt  le  Î3  mars  de  l'auuét!  975  ;  il  g<>u«erna  l'E- 
I lise  8  an«  el  quelques  mois. 

I5V.  itKV  XiV,  évéi|uede  i'.tvie,  élu  sonverain  pon" 
lUé  l'année  V83  ;  il  g•lU^erlla  rtglise  9  mois, allai 
«aauiiai^rivédttfaatilkalei  de  la  vie  par  Fraaeoaa» 

Îai  sous  la  aom  da  Horifeca  (appelé  ordînairemcni 
liitiifare  VII)  envahit  alon  pour  la  seconde  Tuis  le 
aiége  apostolique,  qu'il  avait  déjà  euv<bi  après 
avoir  tué  lienoh  VI.  Ce  scélérat  mmirut  aima  4 
ou  11  luiHS  d'u«iirpatioii  en  i  année  98ri. 

140.  Jea.n  \V,  U'finaiii,  élu  l'aiiaée  985;  il  ne  fut 
pab  (oii&acrc,  rar  il  ne  suoveroa  oue  peu  de  juurs. 

141.  Jeah  XVI.  Rninaiii,  fiMiéaWS;  H  gwiivarM 
r£|laapiaaiteiaa«a. 

141.  Caiaatat  f ,  Aalridiiaii,  ila  éVikon.  dae  5a 
l^rancoiiie  el  5a  CMutliie^  4I«  llMiné«  996;  il  goa- 
«ema  l'Eglise  1  aasl  mon  et  11  jours  environ. 
Sous  sou  puntilirut  et  |iréci-cinO!il  i  ii  9 jY,  Joan 
l'ilagalo  de  Calabre,  cvëquu  de  li.iisance,  fui,  pnr 
Crescence,  tyran  de  Runie,  violeinineiii  placé  avec 
le  nom  de  Jean  XV  II  sur  le  trône jwniidcal ,  d'où 
il  fut  chassé  par  l'eropereor  UliMM  III,  dan»  leOMUa 
5a  Mvriar  de  Tannée  9i8. 

I4S.  Stunsiaa  II.  né  à  Alvernia»  élu  l'anada  995; 
il  gaufaiM  rugliaa  4  ajis  I  aai»  cl  aavlraa  10 
Jours. 

14t.  Jbih  XVIII  (on  l'appelle  Jcnn  XVfll,  parce  que 
l'on  a  coulumu  de  compter  parmi  le  nombre  des 
pontife»  de  ce  nom  même  Taniipape  Jean  Fiia- 
gaio).  oé  k  Hapagoaoo  dans  le  diocèse  de  Fermok 
élu  l'année  lOÎ»;  Il  gaivem  l*i^tea  4  oMla  al 
13  jours. 

145.  JBA.X  XIX.  Romaia,  dia  raaaéa  1005;  il|nQ. 

«ama  r£|liae  3  aua  5  aïois  et  5  jours  anviroa. 
140.  SaBOOs  iV,  RoaMin.  élu  ea  lOilO;  Ugoarama 

riîaUia  un  peu  owiaa  de  3  ans. 
U7..ttM0iT  VlU,  IlooMia,  date  fasillla  CooU.  élu 

Un  1011;  a  gMivevBa  1*1^  Il  aaa  al  auviiwi 

9  UMW. 

s^?**  '*»™»"».  frère  de  Benoît  Vlll,  élu 
44A  Vi^iJ  «' l<;'"verna  llglise  envim.i  9  ans. 

iOQUf«iH  élu  ver,  u  fia  doVwuid.  105»  j  U 


rEgliia  10  aaaaImMillaBdaïMil, 
al  r»««ofa  ansalia  5  sa  dinltt. 

150.  GaicotaE  VI,  Romain  él  i  Tannée  1044;  ilgou- 
Tema  l'Kgtise  i  ans  8  ni'  i»,  et  abdiqua  ensuite. 

151.  Cl^hcmt  II.  de  Sate ,  élu  l'année  lOiO;  il  gou- 
verna l'I^lise  I*  roni.i  et  15  jours. 

I5i.  Oamase  II,  de  Ha  ière,  élu  l'an  1048,  après  que 
lie«Hili  IX  eut  abdiqué  de  uouveau  le  peuiittcal 
^all  avait  envahi  i  la  aMTI  da  Cléaieat  U  ;  il  faa< 


rEfiiae  15  J  

155.  Uo»  IX  (8.).  aé  daas  rAhaea,  cnotia  de  rem 

pereur  Conrad  laSaliqiie,  et  lili  de  Hngiie».  couua 
ile  Eg<>theim,  élu  l'année  ItU  )  ;  u  guuv<  rna  l'I^gl  se 
5  ans  i  mois  et  18  jours. 

154  ViCToa  il.  né  dans  la  Svvie  ,  lils  de  IUrdi|{ii 
loinle  de  Calw  <(ans  la  nuMn-  |iriivii.i:<i  ,  élu  l'an 
io.jlt;  il  gouverna  l'Eglise  i  au»  5  mms  cl  quel- 
ques  juurs. 

155.  liTiBM.w  X,  de  la  Lorraloa,  Ois  de  Goielone , 
dae  da  te  6aaae4<orTaiue.  dIa  l*aa  1057  ;  il  guii. 
waa  rSf  lise  près  de  9  mois. 

155.  HiaoïT  X,  Humain,  de  la  famille  Gonii,  qui  par 
MNlques  énidils  est  ré|»uté  pomife  It^itime  ,  lU 
fait  partie  de-»  pontifes  de  ce  n>iin.  Il  fut  Hu  ver»  le 
commenceinenl d'avril  de  l'an  l(i..8,  et  altdiq^vara 
le  coiiiinencetuent  de  j-mvier  de  l'an  l<).i*J. 

Iô7.  NicuLA.8  II,  Boarruignim ,  élu  le  18  décembre 
103H  i  il  guuvrma  l'ulise  1  ans  (i  iikns  et  i5 
Jawa.  Ceni  qui  cruieM  Benoît  %  poaiife  légitime, 
abcdgaat  de  qaali|ura  Jours  le  pentineai  de  Mca> 
tes ,  et  le  foM  comaMaoer  la  18  janvier  de  nnitéa 
l»5d. 

158.  Alcxai«drc  II,  de  Milan,  de  la  famille  Badagio, 
élu  ranne»  1061  ;  il  fauvcm  rCgtiaa  U  aua  0 

mois  il  il  jours. 
15).  GEoftCBS  Vil  (S.),  de  Saana,  élu  l'année  1075; 
il  gouverna  l'E^ilise  li  ans  i  mois  et  4  jours. 

160.  Victor  lil,  de  Bénévent,  da  te  bmille  dei  ducs 
da  Capoua,  élu  l'an  Iv55  ;  il  fanvama  rciglisa  1  an 
S  aaaia  el  «4  Jiurs. 

161.  Uruam  II  (S.),  né  k  Reims  ou  à  Ch&tillon-sur  ■ 
lianie,  lils  de  tucher,  seigneur  de  Lageri  près  de 
Itenns,  élu  l'an  .088;  il  guufania  ribglisa  11  aaa 
4  moi'<  el  1 8  jours. 

IGi.  Pascal  II,  ué  dans  le  diocési:  de  Vilerbc,  élu 
l'iinuée  10J9;  il  gouverna  l'LglisC  18  an»  û  mois 
et  8  ou  11  jours. 

165.  GsLàsa  II,  04  à  Gaéle,  de  te  lamiUa  GaéUni, 
dio  en  1118;  il  guorenia  l'igUsa  I  an  et  5  Joaia, 

164.  Caliiib  II,  né  à  Quiogey,  entre  Besanfoa  el 
Salins  ,  fils  de  GuiUjuuic  nommé  le  Grand  et  la 
Hardi,  C'imle  de  linurgogne,  élu  en  1119;  il  gou- 
verna l'Kgiise  5  an>  10  mnij  el  10  ou  lô  jours. 

1C5.  lio.xoHiu»  11,  né  dans  le  terni  'ii  ''  de  Uolugiie, 
élu  l'auuée  1114;  il  gouverna  l'Egli»e  o  ans  et  18 
jours. 

155.  iiiiiocK.vT  II.  Romain,  da  te  CuaiUa  da  Papi  ou 
de  Papereschi,  que  généraiaawiH  on  asilMa  dtva 

rillustre  famille  Mattei,  élu  l'année  1130;  Il  goa« 

verna  l'Eglise  13  ans  7  ino  s  ei  10  j  'urs. 
167.  Cèlf.sti!<  II,  de  Cilla  di  Ca>tello,  élu  l'an  1145; 

il  gouverna  i'Eglise  5  omh  et  15  jours. 
155.  Loci  il.  de  Bologne,  do  la  faniUa  daCacote.» 

oanici,  diu  Tanada  1144;  il  gowrama  r£gliae  11 

mois  et  14  Jours. 
169.  Eugène  III,  de  Pise,  élu  en  1115;  il  gamaim 

l'Eglise  8  ans  4  mois  el  10  jours. 
170é  Aamasa  IV,  Romain,  élu  l'année  1153;  ilgau- 

verna  rUgiise  1  an  4  mots  ei  13  jours. 
171.  AnaiSN  IV,  Anglais, élu  l'année  llo4;  il  gon- 

verna  l'Eglise  4  ans  8  mois  et  iO  jours. 
17i.  Ai.F.xANDnr.  III,  de  Sienne  ,  de  la  famille  Ban- 

diiielli.élu  l'année  1 15»;  UgnUfan»  rE|lta«  SI 

ans  1 1  mois  el  i5  jour«. 
173.  UbK  iU,  do  Ueca,  dln  au  lUI  ;  U  gotrann 

rij«|jat4aa5tMiiai»Jaim.  * 
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i7i.  UatAiM  III  Crivelli,  de  Milan,  étd  en  (ISS;  il 
gouverna  l'EfUse  I  an  8  mois  et  "iS  jours. 

iÛ.  Gucoiitr.  VIII.  do  Bénévent,  élu  l'année  1187: 
il  gouverna  TEglise  1  moii  et  S8  jours. 

176.  ClâKUT  III.  Romain,  clu  Paniiée  1187;  ilgou- 
WM  rSgliae  3  ans  3  mois  et  9  jour<. 

177.  CtLB^TiN  m,  Ronain,  éla  fan  1181  ;  U  gMmraa 
TEKlise  6  ans  9  mois  et  10  Jonn. 

i7«.  IsNo  E.NT  m,  de  b  famille  Conti ,  né^  Anagnl, 
élu  en  1198  ;  il  gouverna  l'Eglise  18  ans  6  mois  el 

9  jours. 

179.  HoHOBios  lli,  Savelii.  Koir.ain,  élu  en  lilC  ;  il 
Kiiuveroa  TEf^lise  10  .'■ns  8  mms  el  1  jour. 

180.  GaitooiKB  IX.  de  la  laniile  Co»li,  né  à  Asaf si, 
<Ih  Tannée  iâi7  ;  ilfOOWrM  rSgliw  f 4  IM  5 
ni«is  et  qitelaiies  utun. 

181.  Ulkstin  IV  CasIIgNoM.  ê»  Wlan,  <tn  Tan 
I2H  ;  il  gouverna  l'Eglise  17  ou  18  jours. 

18^.  hM»CE::«T  IV  de  Fieschi,  de  Gènes,  élu  l'année 
il  Rousvraft  FlglM  11  MaSaoto  M  Mfi* 

ron  14  jours. 

183.  AiEtixiiRE  IV,  de    ramille  Conti,  né  dans  le 

teniioire  d'Anagni,  élu  Tsnnée  1154  ;  il  gouverna 

VEsltMi  6  ans  5  mois  et  U  jours. 
M4.\^a»4ni  Vi,  né  àTmw,  éla  l'année  li65;  U 

gaawnaVBgBaeïaisl  ««seiiHMrs. 
in.  CLiutnt  IV  Fukbodi,     à  S^int-Giiles  sur  le 

AMne.  élu  /'année  1265;  il  gou*enia  l'Eglise  3 

an»  9  mois  et  20  ou  24  jours. 
18^i.  GaécoiSK  X  (le  B.),  Visconli,  de  Plaisance,  élu 

ran  IS7J  ;  j|  gMWfM  rECllM  é  ••■  4  aMiS  «C 

10  joars. 

1S7.  iRMicc^T  V.  de  Tarenie.  élu  Vwméè  iW;  Il 

navaraa  rBgliae  5  aïois  el  ijswa. 
m,  AManiVdePle8eM,ielAiiêé,élNMlf70;il 

gonterna  l'E^liM  3H  jours. 

IkI.  itk^  IXI  de  Lisbonne,  élu  en  127G;  il  gou- 
verna rhgiise  À  mois  et  4  on  5  jours. 

IfO.  Nicolas  III  Orsini,  Romain,  élu  l'année  1277; 

11  gouverna  rEK''""!  -  ans  8  mois  el  27  jours. 

191.  MiRTiN  II.  de  la  faoïUle  de  Brian  (France) ,  né 
vraiSfmtiUiilt^iuenl  i  Moiilyilni ,  en  Champagne , 
élu  l'année  liSt  ;  il  fONecna  l'élise  4  ans  I  mois 
et  4  jours.  On  rappelle  Martia  IV,  parce  qu'un  a 
rbaliiiude  de  coini-remln;  p.ir(ni  les  pontifes  de 
ce  nom,  même  le»  deux  auties  qui  furent  a(>pelés 

192.  lloxnRits  IV  Savelli,  Romain,  élu  en  128j  ;  il 
gouverna  i'Eilise  1  an  et  2  jour?. 

193.  Nicolas  IV  de  Asc<>li,  élu  en  1288  ;  il  gouverna 
TEgli^e  4  ans  1  mois  et  14  jours. 

194.  t^tLimii  V  (&)•  né  à  knemia,  éla  l'année  1S94; 
U  gMfenia  reflua  5  aMiis  ei  9  jours,  el  eaiatta  11 
renonça  voluntaireinent. 

19d.  BoriirACS  VIII  Gaeiani.  né  à  Auagni ,  élu  l'an 
1294;  il  gaasanu  l<E|liaa  8  ans  8  laau  a&M 
jours. 

196.  BesioIt  XI  (le  B.),  Boccassinl.  aédeas  leiani- 
loiredeTrévise.  élu  l'an  1303;  U|MV«raarEklla4 
I  in  8  flMis  et  quelques  jours. 

n  dans  le 

ifiocé»e  de  Bordeaui,  élu  l'année  IÔOj;  il  gonver- 
I  a  l'Eglise  8  ans  5  mois  el  15  janrt. 

198.  Jean  XXII ,  de  la  famille  de  Bsaa  a«  ên»,  aé 
k  Calwirs,  élu  l'année  l3ltf  ;  il  goascrna  PiEgliso 
18  ans  9  mois  el  98  jours. 

199.  BcNoiT  XII  Fournier,  né  à  Saverdun  dans  le 
Cfifnié  de  Foix,  élu  l'année  1 334  ;  il  fMfaiMI 
gli»e  7  ans  4  ni<>is  el  6  jours. 

tOO.  CLiaurr  Tl  Rnscr,  néà  MaaaMMéHMltAa* 

<«te  de  Liaaofw,  élu  ran  IMt;  U  fanmna  FB- 

giue  10  aR4  et  7  imis. 
SOI.  LiwiCf  NT  VI  d'Albert,  né  dans  le  diocèse  de 

Limoges,  do  ■'»<■  l^ôi;  il  gouverna  l'Eglise  9  aus 

8  mois  et  20  jour-i. 

«S.  UêBàm  V»aéhGriaae4H»  le  GéiMian,  éta 


^Ar 


9» 


en  1881  :  H  learem  ItiliH  8  tai  <  mois  et  ts 

Jour». 

203.  GRBGOiae  Al,  de  la  mime  famille  qua  Clé- 
meut  VI,  né  à  Maunnnt,  cb&ieau  du  diocèse  de  Li- 
moges, élu  l'année  1370;  il  gouverna  l'Egliie  7 
ans  2  mois  et  20  jnurs. 

i04.  UasAiM  VI  Prignano,  Nspalilala,  élo  1878; 
il  gotiverna  l' Foliée  11  êH  8  mois  el  8Joafft. 

805.  BoMTAca  IXToaneettl,  lisiwliiaia.  éln  Ite 
1889;  tl  fftuvnna  rStlIae  14  ans  et  tl  mnfs. 

206.  IjrjtO'  f  NT  VII,  Migliornti  de  Sulmniia  .  élu  l'an- 
née 14U4;  il  niMivcriia  l  Eglisft  2  ans  ol  il  jour». 

207.  GRÉGoinr.  XII,  Coriarin,  Vénitien  ,  élu  l'année 
M(K.  Son  pnniiflcai,  d'après  l'opinion  de  ceut  qui 
croie  i  i|<iM  .lit  fluidans  la  15*  session  du  coneila 
de  l>is« ,  dura  i  ans  6  mnia  et  4  joars;  el  d'aprie 
ropininn  de  ceux  qui  ta  ptetougeni  Jasqu'i  la  14* 


aession  dn  coucUa  da  CnaManee ,  dans  lèqnal  Gffé- 
g'dre  renonça  solaaMllenieat,  dura  8  ans  7  mi» 

et  3  joun». 

208.  ALEVA5DRE  V  de  ('andie ,  élu  l'année  1409  ;  son 
poniiUcal  dura  10  mois  t-l  8  jours. 

209.  JcAM  IXIII  Cas<.a,  Napolitain,  élu  en  1410.  So« 
ponlillcil  dura  5  ans  el  1Ô  'yiun'. 

210.  Uartim  V  Colonna,  Komain,  élu  en  1417;  U 

Îoavema  rF.rH«e  13  ans  5  mnis  et  9  jours. 
.  Ercfc.M  IV  Condolmero,  Vénitien,  élu  en  14S1; 
il  gmiven.a  l'Eglise  15  ans  11  mois  et  20  joiri. 

212.  Nicolas  V,  da Sarxana,  élu  en  1447;  U  nom* 
na  l*E|tlise  8  ans  «i  19  jours. 

213.  C\Li\TE  III  Borgia  ,  Espagnol ,  élu  en  1485;  Il 
Rouvpriia  j'Fgi!  e  5  ans  3  moi»  ci  29  jours. 

214.  l'i.  Il  I  m  ,  i>:niniui,  de  Sienne  ,  clu  en  1 158  ;  il 
gonv-rna  l'Eglise  S  ans  11  mois  el  queli|ues  jours, 
dont  le  nombre  ne  peut  être  déli>rminé  à  cause  de 
la  iliscorde  des  écrivains  de  ces  tempe  ,  ani  dlfll- 
rcnt  sur  le  jour  où  il  commença  soa  pnnutteat. 

215.  f>Ai'L  II  Barbo»  Vénitien  «élu  eu  1461  ;  il  gou- 
vern i  r^:«ltse  6  aa«  10  mois  rt  25  ou  2t>  jours. 

216.  SiXTi  IV  de  b  Rovére,  né  dans  un  village  de 
Savoie,  élu  l'année  1471  ;  il  gouverna  l'Egliae  15 
aus  et  i  jours. 

«17.  Imno  e>t  VIII  Cibo,  de  Gènes,  élu  en  1 .84;  i| 
eouvfrna  l'Eiili.te  7  ans  lo  mois  el  27  jonrs. 

2ie.  ALUADDas  Vi  Lensoli  finrgia ,  de  Valenee  en 
■spoiae.  éln  l'annéa  1488;ilgvar«nM  Il 

819.  PiK  inpiccolomtnl,  da  Sienne,  éln  Pto  1885; 

il  gouvema  l'Eglise  27  jonrs. 

220.  Jl-les  II  de  la  Kovère .  né  à  Albisxola  près  da 
S ivone.  élu  en  1505;  tt  fanTama  rSglisn  8  aai  S 

mois  el  20  jour-. 

221.  Lr.iM  \  de  Méilicis.  Florentin,  élu  en  t5l3;B 
coiiverna  rE|{liBi;  H  ans  8  moi»  et  12  jours. 

222.  Adrien  VI,  Florent,  né  à  Uireckt.  élu  an  1818; 
Il  gouverna  Fliigiise  1  «u  8  mais  el  d  Jours. 

S23.  CLdntRT  VII  Médlcis.  PtorHiila,  éln  enl92S; 

il  gouverna  rEglise  10  ans  10  mois  et  7  jonn. 
884.  Pavl  III  Farnèse,  Romain,  élu  l'an  1I>34;  il 

Ron  erna  l'Eglise  15  ans  et  29  jours. 
225.  Jii.Es  III  del  Monte,  ne  k  Rome,  élu  l'année 

1550  ;  il  gouverna  l'Eglise  S  ans  t  mois  cl  Iti  jours. 
818.  MABcai.  Il  CerTioi.  da  Monlapnlcianu ,  éln  an 

1855;  il  convema  rBgHiaSI  Jonrs. 

227.  Vail  lVCara>ia  ,  Napolitain  ,  éln  en  1555;  U 
gouverna  l'Ei^lise  4  ans  2  mois  el  27  jour^i. 

228.  fie  IV  Médicis.  de  Milan,  élu  en  1559;  U  |nn- 
vema  l'Eglise  Sans  11  mais  et  15  Jours. 

818.  PnV(S.KGUsliMf.oéèBaaen,iam4imin 
diocèse  do Tarlona,  dhi  an  1888;  H  |MVirM  TB- 
f  Mm  6  ans  S  mots  et  84  jonrs. 

250.  Crécoire  XIII  Boncompagni,  de  Bologne,  Un 
en  lo72;  il  gouverna  l'Eglise  12  ans  10  mute  ni 
28  jours. 

231.  SixTK  V  Pereui.  né  k  Monlalie;dans  la  ftucnn 
d'AiicAae.  élu  en  1585  ;  U  (onTama  lïf  Uao  8  ani 
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UmiR  VII  Ca«tajn3«  Romtia,  ëlo  en  1890$  il 

SSS.  Grtmuny  SCMidraii ,  Oa  Milan ,  âu  tut 

1S90;  il  gouverna  PEglise  iOmois  etfO  jourt. 
fW.  IsMoc^JiT  IX  Fnrrtiitielli ,  île  B  'lojtiie  ,  éh'i  en 

1S91  ;  il  goiivt-ini  l'iljli^e  un  piMi        Jf  2  iiioin. 
îî"5.  Clément  VIII  Al-l  ibrjiii.lini .  île  F.iito  ,  élu  l'.in 

i^t'M ,  il  uouv.  ri<a  riigiisf  l.'î  uns  I  mois  ci  7,  j mrs. 
23(J.  Lfo.N  XI  Mfi1i<  i>.  Hdreiiliii,  olu  en  ItiUù;  il 

goiiV(>rna  l'Kgli.»i-  i7  j  xirs. 
^7.  Paul  V  ik»niie<>i,  ll»inaiD,  élu  va  ISOSiUfmi- 

venia  |*ERllsa  fS  Mit  8  mois  et*l5  jourt. 
f38.  GaécoiRB  XY  l.ndnvic  de  Botugne^  élu  co  1631  ; 

Il  gonveriin  l'Fglise  2  m  s  ei  miiig. 
S39.  L'iiiivi.v  VIII  iS:irlM-i  iiii,  FI  rcniin ,  éln M  1013; 
■  il  (îoiivt^nii  i'i'j;lis  -J  uns  •>!  irmis. 
fttO-  b»)CK>r  X  l'a  iipiiili,  ltoiii;iin ,  élu  en  1644;  il 

Roiiverna  rKgli>e  lU  ans  j  nioi^  cl  .  ô  jour*, 
241.  Alcxandiii:  VII  Cliigi,  *le  Sicnii**,  élu  ea  1688; 

U  gouvero»  rËftlite  12  ans  1  moi»  ei  16  jours. 
W.  CLiuENTlXRospiwlio&i.  de4>tiloie,âuealCC7; 

il  fOuvMru  rEglIte  2  ain  5  aïoic  et  49  jours. 
148.  CLSunrX  Alfleri,  Itomain.  élu  en  IG70;  il 

Îouverna  l'E^'i-'t-  C  ans  -1  nmi;  et  2;  jouri. 
.  hsuCKKi  XI  OtItJsrakhi,  de  Como,  él:i eu  1676; 
il  gouverna  l'Eglise  li  uns  10  uiois  ci  23  juurs. 
445,  ALEXAKoni;  VIII  Oliohoni,  Véniiieit,  élu  en 
H89  ;  il  gouverna  l'Eglise  16  mob  iiKÙns  4  jours. 
246.  Iitxnci  NT  XII  rignaielli.Napiitiiain.élueui681; 

Il  gouverna  l'Kglise  9  ans  2  taiti»  ei  16  Jown. 
U1.  Clémebt  U  AUi»Di«^e  UrfeiDo,  élu  en  1760;  il 

Mavaraa  fEglise  20  ara  3  mois  et  Hi  \»un. 
Un.  imocEiiT  XIII  Conti ,  Romain ,  élu  «a  17Si  ;  Il 

gourerna  rRglise  i  ,ins  ei  10  mois. 
24».  nExoir  XIII  Oibini,  Homain  .  ùlu  en  1724;  || 

gouverna  l'EJisc    ans  8  nioi>>  ei  ::3  lours. 
250.  Clémunt  XII  Coisini,  Floreulin  .  elUMI  I7S}; 

il  gouverua  rEjgiite  1>  ans  6  ujois  ei  25  jours. 
iSl.  BehoIt  XlT  Lavbcnijii ,  de  Bologu«,  élu  «■ 
1740;  il  fomenu  l'EfHae  17  ans  «  mois  ai  6 
jours. 

252.  CtÉMEîiT  XIII  Rfzzniiiro,  Vt^triiieii ,  élu  l'an 
1758  ;  il  gouverua  l'I^iglise  10  ans  <i  mois  et  i^i 
jourti. 

255.  Clémett  XIV  GangauelU,  de  S.  Augelo  ia  Va- 
do,  élu  eu  17W;  U  foovernu  I*Egii«e  5  améniai» 
«t  $  jours. 

181.  PiB  VI  nrasclii.  deCésène,  élu  en  1775;  il  ffou- 
verna  VEtlif  24      6  ooit  <*  14  Jours. 

255.  Pie  VOGUanuDoiilI. doCà^oo; «lu le  14 m»n 
1800;  il  goiiT«nn  TEgliae  35  aat  8  mois  «l  » 

jour*. 

îo(i.  I.É  iN  XII  délia  Gei.pa,  ilf  Spoli-ie ,  élu  le  28 
bepieiiilir.î  lï<;2.>  ;  il  i;ouvi;rna  l'l.gli>e  '0  ans  4  uioi» 
'  el  jours. 

!î*7.  l'iE  VIII  Casiiglioni,  de  Ciogoli.  élu  le  31  mai* 
_  1829;  il  gouverua  l'Kglise  1  au  etSuiuts. 
258.  GiÉcdinE  XVI  Cappellari,  de  Bellwe,  éhl  |«S 
«J^^i'^^^l^î'  '  «"«"eroariigliselSaaaaiSwoia. 
989.  PiBlXHaaui,  «aSiBigaclia^éla  Je  18  joiai846. 

Âam  UgkMfh 

taeerdsls  tMG,  i\c  ISOi,  de  ISIÔ.  ,1e  1817.— DiiUs- 
insdeGrégoire  VII.— Assemblé.- lif  l.,si  Kaniorl.— 4r- 
lides  orKaniiiues,  a.  1,  »,  3.  6,  10,  1 1,  l.'i  e»  24  -lîr.-fs. 
«juin.  1790,  lOjuill.  18()0.~l'roie«i;Uioii,  tO  itilii  18011— 
I)ecl»raiion  de  1681.— LIbenés  de  rKtili-e  ffalliruiie.  ».  i 
7,  8.  11.  ti.  I8,2I.2C,  27,  S8.  31 ,  .W.  *i. 40.  47,  4.S,  ia.' 
SI.  M,  W,  5i,  m,  tJi.  tn.— DCcrels,  1:!  lulIl.-iM  :.uiit 
17»0,  Ul.  1,  ».8;  Il  .  2,  a.  19;  9-17  j.dn  IT^M  -l'i-u- 
verlwnx  de  l'Assemblée  nillonab',  t\  avril  17<tO.-l..  i  r.  s 
UaMUlsXVI,  13  mai  et  l  juill.  179».— Séujlus  .  oi,.suJt.  . 
nttir.  18»0.a.  12  à  17.— DécrMi»  iii»(^riaii»,  17  utw» 
'WW.a.  38;  17  mai  1809,  2t  juin  l^ln.— Arr^Ut  du  «wj- 
vernempnt  pro»lsoire,  i  et  l'J  avrd  18U.— R  .pjtori  tur 

HnifMkl?! *  «WDpl.an  XI  (M  sept.  IWB). 

Mwt&iA^  .......  14 


Anletn  et  cm-ragn  cifis. 
Atoanidi  du cJerK^,  ano.  18'..-J.-Ariaud  (M.),  Uittatm 

S*  'iî  ^JJ'  T—yiént  jires  4u  cLrgi,  t.  IV,— 

Pecialia,  ttaoïura»  Bapports.  etr. 

f'Al'IlUS. 

Les  papiers  app  )rti  nan«s,  suit  à  1â  tntM^ 
épi<iCopale»  soit  »ax  chapitre»,  soft  aux  sé- 
inînaires  <>t  écoles  ec( Ipsiastivn'p*,  snii  aux 
cures  ou  sucrui  s.ili  s, ''oiveul  être  inv«itl(triés 
et  conservés  avec  le  tn^iue  soin  el  de  la  niémft 
manière  que  lei  Ulres,  sauf  la  Irauacription 
i«rl«  regtsir«eonBmier,i|ni  ■'ettr^uise  que 
poiTT  les  litri's  qui  servent  à  établir  la  pro- 
priété.—Les  luis  ont  réglé  ce  quileacoocerae 
«n  parlaot  dea  litraa.  Toy.  TmBs. 

rAPIHB  TIMBBé. 

On  appelle  papier  limitré  an  papier  que  l'E- 
tal fait  frapper  d'un  ou  de  deux  timbres,  et 
<lont  il  i  xigel'emploi  pour  tous  les  actes  publics 
judiciaires  el  autn>s,  de  luèoie  que  ponriea 
actes  privés  qui  règleat  la  joulssaBce  dcf 
droits  et  des  biens,  ou  en  trausnetlenl  la 
propriété.  Votf.  Timrub.  —  M.  Ray  el  après 
lui  .M.  r.ihhé  André  exigent  que  les  suamis- 
sious  faites  pour  obtenir  la  concession  d'un 
banc  soient  sur  papier  Iimbr6.  Cette  précau- 
tion n'est  luiHemcnt  nécessaire. 

Le  juge  de  poix,  qui  appose  les  scellés  d'4»f> 
Dec  après  l«  décès  d'un  liiulaire  ecclésiaslU 
f  lae  dolA,  ne  peul  «ligar  «l'autres  frais  que 
le  aanl  i«oiboarsen»ent  du  papier  timbré. 
(JMerN  d«  ô  •oe.  1813,  a.  16.) 

PAUATONNERRRS. 

£a  1829,  le  ministre  des  ailaires  occiéeias- 
iMoea  éerirait  aux  préfets  qu'il  étatt  vlve^. 

ment  à  rcirreller  qu'il  y  eût  encore  quelques 
cathédrales,  évérhés  et  séminaires,  qui  ne 
fiis<pnl  n,is  armés  de  paratonnerres,  et  lea 
invitait  a  Caire  dresser  des  projets  pour  en 
établir  sur  ceux  de  ces  édiOces  qui  n'en 
avaient  pas,  el  à  visiter  les  appareils  qui 
existaient,  pour  s'assurer  qu'ils  étaient  en 
bon  état.  (Cire,  du  18  déemirt  im.)  ~ 
Une  iovitaiion  dn  même  genre  leur  avait 
déjà  été  adressée  le  25  mai  lS2k.  {Cire, 
25  moi  IS'iV.)  —  Dans  le  Finisière,  le  conseil 

S;éiiéral  prit  le  parti  d'ouvrir  un  crédit  da 
HOO  fr.  au  préfet  ponr  venir  en  aide  ans 
communes  qui  feraient  cili  s-méinrs  îles  sa- 
crifices pour  placer  des  paraluiinerres  sur 
leurs  é^îliscs.  —  Dans  une  circulaire  en  date 
du  8  décembre  1841,  le  préfet  invite  les  mai- 
res é  proGler  de  cette  allocation,  et  leur  lait 
connaître  les  préc.iulions  qu'exige  la  conser- 
vaiiun  des  paraionoerres  d^à  établis.  —  U 
laut,  pour  qu'il  prodaiie  aon  «Tel  et  n*9à 
produise  pas  de  contraires,  qnc  l'aiguille 
conserve  sa  pointe  aiguë,  4|ue  le  conducteur 
nViiïre  aucune  solution  de  continuité,  et  oue 
le  tout  soi4  préservé  d'oxydation,  ce  qiron 
peut  faire  A  Valde  d'une  eoncbe  da  peinture 
qu'il  CMdra  rwonveler  tons  les  dans  ani. 

PARE  AT  IS. 
Kof .  Lettres  d'attaché. 

PAREMS. 
tn  piMlla  jusqves  et  eoaapris  le  degré 
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.  #iMle  «t  tt«  peannt  lira  «■  né- 

me  troopA  membre»  Ha  hurp.in  i}o<  marg^uil- 
iMn.  (/>^cr«/  imp.  du  30  «^«'r.  1809,  a.  U.) 
■  Hait  rien  n'aMiMObe  qu'ils  ne  se  trouvent 
en  tnémn  temps  menitires  du  rnnseil  de  fa* 
briqu.-.  {Cons.  iTEt.,  comité  d»  Tint.,  av.,  9i 
mai  1828.)  —  Les  p.irenls  fr.ipiKî's  dVxrlujiioti 
par  rapfMrl  au  bureau  de  marguiilerie  sont 
le  père  «I  le  lili,  Ict  êiin$,  l'ouela  «t  l«  no- 
feu.  Vtff.  lujÉa. 

PARIS 

P»ris,  ? iUa  Ai«lit^M*fale  (Seine).  ~  Le 
$\igt  de  1>arin  m  M  éiifré  rere  l'an  8M  en 

•iégeépiscopal.  et  en  siôge  .-ircliiépiscnp.il  par 
■  une  liulle  du  20  oeluhre  16-22.  —  L'As-cmbtée 
Dalioii,ili>  le  ciuiserva.  {Dérret  du  12  fuitt*"^ 
août  17D0.J  Le  sainl-siéfce  le  supprima  en 
1801,  pt  le  rétablit  immédiatement.  {Bultt  du 
29  nov.  1>0I.)  —  Son  ,irr«nid.ssemeot  melro- 
poliiaia  é'ail  formé  de  Blois,  Cliartres,  Ileaox 
al  Orléans.  On  Ini  auif  aa  alors  p<mr  tuffira- 

!;anl»  \miens,  ArriK,  Cambrai.  Meaui,  Or- 
é.iM»,  S)Um»d«  el  Iroyes.  (Ib.)  Il  a  aujmir- 
d'hui  tilois,  Chariros,  Me;iux,  Orléans,  Ver- 
lailies.  —  li  <at  décréià  «ne  son  liinlaira 
Prandrail  à  perpéioifé  la  titra  d^arehevA^ne 
ie Paris, Reims  el  ^ens.  {Décret,  iOarr.  iXOl  ) 
—  Sa  jaridiclioa  s'élendsur  tout  ledéparle- 
aieat  m  la  Saine,  qui  se  ititise  ea  trois  ar> 
iwadiue/nentt  :  eelui  de  Pari~,  qui  comprend 
18  cure»  et  21  succursales  :  trci/p  de  i  ts  cu- 
res lont  de  preoiièro  ciatst*  ;  rcUii  de  S.iint- 
Drois^qei  coiBpraa4  5  earca  et  M  succarsa» 
Itt;  celai  da  8caaa«,qoi  eampmml  Tenres  et 
35  succursales. — La  cure  d' la  métrnpn'c  pst 
uni«au  chapitre,  (/^^rr.  im;}.,  février  ou  marg 
J807.)  Lacmpilrc  est  composé  de  seiiadia» 
Boioes,  et  le  serait  de  dix>s«pt,  si  l'on  aoeer- 
dalt  an  supérieur  du  grand  séminaire  la 
rang  de  chanoine  liiulaire,  qu'il  avait  sous 
VEiupire.  —  L'offh  ialilé  uiétropalilaine  est 
formée  d'un  offii  ial.  d'un  promoteur  et  4Nni 
greffier.  —  L'oniciaiité  diocésaine  est  formée 
d'un  urOci;il,  d  uu  vice^ufficial,  d'un  promo* 
leur,  d'uo  f ice-promuleur  el  d'un  greffier, 
r-  La  séounaire  tUocésain  ai  Téeela  aeaon- 
èaireeedAsiatlifue  sont  i  Parie.  Il  y  a  i  Isay 
un  é(abli8>emeDl  parliculier  pour  l'enseigne- 
ment de  la  philosophie.  —  L'école  secondaire 
eccléaiatlique  est  divi>ée  en  deux  seclioos. 
Elle  est  autorisée  à  recevoir  kiO  élères. 
{Ord.  roy.  du    31  aoùi   m'S.  )  —  11  y  a 
dans  If  diocèse  des  Solpiciens,  dfs  prêtre» 
de  la  Mission,  des  nrélres  de  Piopûs,  dce 

Ïrêlrae  de  la  Mitèncorde,  des  prèlrea  éee 
lissions  étrangères,  des  prêtres  du  Saint- 
Esprit»  des  frères  di-  Saint-Jean  de  Dieu,  dea 
firirea  des  écoles  chrétiennes,  des  Augusti- 
aes  (anglaises),  des  Augusiines  bospilalièreSt 
des  Bénédictines  du  Sacré-Cœur  de  Harie.dea 
IJénédictiues  du  Saiai-S.ur»  ru  -nl,  des  Héiié- 
diclines  du  Temple,  des  Carmélites,  des  UO' 
niniealiiee,  des  Franciseaim'S,  des  VUitandtM 
nés,  des  daines  de  l'Assoniplion,  des  damât 
«Js  l'Abbaje-aut-lîois,  des  sœurs  de  Bon-Se- 
cours,  des  daines  de  la  Compassion,  des  da- 
ioesdela  cougrègaiion  delà  Hère  de  Uieu,  des 
Bali|ieuses  do  la  oeogrégatioa  de  Nolre-Oane, 
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dea  damée  de  Sahite-Cletllde,  dea  soirrs  de  fa 

Croix-Saint-André,  de«  dames  de  Sainte-Ma- 
rie rie  Lorelle,  des»  sœurs  de  Sainle-Maric, 
des  dames  do  Saint-Maur,  des  daiitcg  de  Saint- 
Michel,  des  daines  de  la  Aiiséricorde»  des 
dames  de  Picpus.  des  sœurs  de  la  Providenre 
rie  Porci(>ux,  des  dames  du  Sirré-Ca  ur,  des 
dames  de  Saini-Thomas  rie  Villeneuve,  dea 
•illea  de  SalnUVIneênl  de  Paul,  des  s(i<urs  de 
laSagosc.des  sœurs  de  la  Retraite  chrélionne, 
des  sœurs  do  Sain'e-Marie,  des  sœurs  de 
.^aii.le-Marlhe.  —  Kn  outre,  il  y  a  nn  chapi- 
tre national  À  Saiot-Denii  et  nne  Cacnlté  de 
théologie  i  Paris. 

Lo  déi  ri'I  impérial  do  7  prairial  an  XIII 
(91  mai  lS()i)  suppose  que  les  colonies  fran- 
çaises étaient  ou  devaient  élre  mises  sous  la 
juridiction  du  sié:;c  d  >  Paris.  Elles  avaient 
été  mise-s  en  effet  sous  s,i  juridiction  par  les 
arrêtés  rnn>iilaire>  du  I  I  mosidor  an  X  (3 
iuillet  1H02J  et  du  12  frimaire  an  \1  (3  déc. 
iMSj;  mais  le  saint-siége,  auquel  on  aurait 
dA  s  adresser,  ne  changea  rien  à  l'état  dee 
colonies  sous  le  rapport  ecclésiastique.  Voy» 
Grand  aumônibr. 

C'est  à  Paria  qu'est  le  consistoire  central 
dea  liraMIIef  de  France.  [Règl.  du  10  iéc, 
a.  18.) 

PARLEMENTS. 

Lei  parlements  étalent  des  ootin  eoQTe- 

raines  qui  prononçaient  en  dernier  ressort. 
Klles  rcunis«aient  les  attributions  qui  sont 
en  ce  moment  partagées  entre  les  Cours  d'ap- 
pel et  la  Cour  de  cassation,  ainsi  que  quel- 
ques-unes de  celles  qui  ai  particnnent  an 
cniisi  it  d'Etal.  —  Elles  connaissaient  des 
affaires  civiles  en  vertu  de  leur  iosliiuiion,  et 
des  affaires  eeclésiastiqnea  en  vertu  d'un  droit 
de  surveillance  que  l'Eglise  leur  avait  ac- 
corde à  uue  certaine  époqae,  et  ou'ils  cou- 
•errèrent  ensuite  malgré  ses  rtelaiiiatioiis. 

PARMB. 

Pafvnet  ville  épiscopalc.  —  Son  siège  fut 
eonservé  lorsque  les  Etats  de  Parme  furral 
incorporés  i  l'Empire,  et  par  décret  aposto- 
lique du  »  mai  1806,  le  cardinal  légal  le  flt 

£ aster  de  la  métropole  de  Bologne  dans  celle 
tGénes.(IWer«(  imp»  du  8/utff.  1806.) 

PAROISSE. 

I.  D>'8  paroisses  en  général.  —  II.  Des  paroisKes  avant 
t7!>o.  —  m.  l>e«  paroisaas  de^is  171)0  Jasqu^ee 
Cuiicerdai.  —  IV.  Des  pareissas  dapais  le  Cuiiear- 
dat  jusqu'en  1811.  —  V.  Des  parousaa  depois  ISI4 
jusqu'i  ce  Jour.  —  VI.  UitTérentes  espèces  de  p»> 
roisaes.  —  VU.  t>if  aniaaiioa  des  parolssei. 

t*  Itaifafwitttti  «M  §ém»nâ 

On  a  donné  le  nom  de  paroisse  à  un  ter- 
ritoire ou  à  une  population  circonscrite  et 
limitée,  sur  laquelle  nn  prêtre  exerçait  les 

fonctions  pastorales.  —  P.irolsse  se  dit  aussi 
dePéflise  qui  est  spécialement  affectée  au  ser- 
vice paroissial.  —  L'évéque  de  Meaux  no 
reconnaît  d'autres  pareistet  nue  les  cures  et 
les  succursales.  {Imir.  it  ord.,  j).  197.)  Mgr 
l'archevêque  de  Paris  i3)  et  M.  V'iiT- 

leCroj  il*ag.  mettent  les  chapellenics 
rurales  au  nerabre  des  paroistetj  et  ils  ont 
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raison.  L*arch*vèqac^Têqoe'd'jtmon  n'a  re- 
connu» dans  son  rèRlpmanl  da  25  ao&l  1803» 
d'autres  paroisses  que  les  cofas. 

9r  Dti  paroiiW  ovanf  1790. 
Avanl  1790,  loot  IHr«oo  béru-nc  o  à  charge 
d'âmes  formait  par<  isse.  —Dix  habitant»,  el 
mVmedi s  personnes, srion  Fagnnn, anllisaieat 

pourqu'uiip  paroisse  pût  conserver  snn  litre. 
—  Il  pouvait  exister  des  paroisses  sans  ler- 
ritofre.  Oaen  avait  un  exemple  dans  la  pa- 
ruisso  lie  la  Chapelle  à  Amlioise,  qui  n'en 
avilit  p.is  et  se  formait  uniquement  des  per- 
sonnes suivantes  :  1*  le  bailli;  2-  le  li<  ule- 
MAt  général  {3*  les  avocats  el  te  procureor 
do  roi  ;  h*  le  lienlenant  île  police  ;  5*  les  ofll- 
eiers  d<  s  eaux  cl  forêts  vl  les  verdiots  ilcs 
bois  ;  6"  les  nobles  «  t  leurs  veuves  ;  7*  «  eux 
qni  possédaient  des  Befs  non  divisés  %  8*  lei 

gardes  du  gouverneur  ;  9°  tous  les  nouveaux 
abitanis  d.;  la  ville  pendant  la  priMni«^rc 
année  de  leur  é  nblisscinenl  ;  10*  I  >  (  Imii- 

I^ers  et  passants  ;  11*  les  offlciers  du  roi  e  de 
a  reine  pendant  qu'ils  étaient  en  charge. 
fJousse,  p.  2.) 

Le  droit  d'ériger  et  de  circonscrire  les 

fiaroisses  appartenait  i  rèvéque,  ainsi  qu'on 
e  voit  par  les  canons  des  conciles  provin- 
ciaux de  Bordeaux  (1S83  et  162k),  de  Bonr- 
gesflMi),  del\oucn  (1^>S1).. le  Tours  (1583). 
-«Les  archevêques  et  évéqucs  pourront, 
avec  les  solennités  et  procédures  accoutu- 
mées, ériger  des  cures  dans  les  lieux  où  ils 
î'eitimeront  nécessaire,  porte  l'édii  du  mois 
d'avril  1095,  a.  2i.  —  Mgr  Affro  a  conclu  de 
là  que  l'évéquo  seul  érigeait  les  nouvelles 
paroisses.  {Pag-  3i  noies.)  Joasse  nons  ap- 
prcnil  le  rotitrairc  dans  son  commentaire 
sur  cet  article.  «  Les  évéqiies,  dit-il,  peuvent 
ériger  des  cores,  on  d'orrice,  lorsque,  dans 
In  cours  de  leurs  visites,  ils  jugent  que  cela 
est  nécessaire  pour  le  bi<  n  de  l'Eglise  et  pour 
le  soulagement  des  peuples,  ou  sur  laréqui- 
ailion  des  habitants.  —  La  cause  la  pins  or- 
dinaire de  «elles  qui  peuvent  donner  lien  à 
ces  sortes  dYrrrlions  est  celle  qui  vient  des 
îucommodiles  et  de  la  longueur  des  chemins, 
qui  empêchent  souvent  les  vieillards,  les  en- 
fants et  les  infirmes  d'aller  i  l'église,  et  d'être 
administrés  en  ras  de  maladie.  Mais  si  celle 
cause  n'était  fondée  que  sur  ce  que  le  peuple 
de  la  paroisse  serait  trop  nombreux,  elle  ne 
poarrait  être  regardée  comme  snfflsanfe, 
anivant  le  concile  de  Trente  (Scss.2l,  cap. 

de  fir format. Limrce  qu'alors  on  peut  aug- 
menter le  nombre  des  vicaires  et  de  ceux 

3[ui  sont  oréposés  ponr  le  desservîssemeot 
e  la  paroisse.  —  Ainsi  II  fiint,  pour  ériger 
une  cure  nouvelle,  qu'il  y  ait  une  grande  in- 

Îommodité,  et  une  grande  difficulté  au  peuple 
'aller  à  l'ancienne  paroisse;  mais  il  peut  y 
avoir  encore  d'autres  causes  légitimes.  C'est 
à  l'cvëquc  à  juger  si  la  cause  e»t  sufflsante 
ou  non. 

«  Lorsqu'il  s'agit  de  procéder  i  l'érection 
d'ane  nouvelle  cure,  voici  lei  fomalitéa 
qu'il  faut  observer.  Il  faut,  1*  qu'il  y  ait  un 
sombre  de  peuple  tuffisaui  pour  former  une 
oaroisscS*  S'il  j  a  vue  chapelle  commode 
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ponr  cet  effet  qni  snit  ronstniile  dans  le  lien, 
il  vaut  mieux  s'en  servir  ponr  y  établir  U 
paroisse,  da  consenlemenl  du  cens  qui  ont 

intérêt  à  cette  chapelle,  si  elle  n'est  pas  pu- 
blique. 3*  Il  faut  Tiire  une  enquête  de  corn- 
«Me  el  imommodot  pour  vérifier  si  les  cau- 
sée qui  donuent  lieu  à  l'éreciion  sont  légili* 
mes  on  non.     Il  faut  appeler  les  partica 
inléres  ées,  savoir  le  ruro  «  t  les  marj;uillierf 
de  l'egliiie  dont  se  fait  le  démembrement,  afin 
d'entendre  leurs  représenialions,  pour  y 
avoir  tel  ésaril  que  de  raison,  et  faire  par 
l'évêque  ce  qu'il  jugera  convenable.  (Concil. 
Trident.,  sess.  21,  de  Reformat,  cap.  k.)  Il 
n'est  pas  nécessaire  d'y  appeler  le  seigneur 
de  la  paroisse,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par 
arrêt  du  IGjuin  170k, rapporté  au  cinquième 
tome  du  Journal  dt$  Audieneei;  mais  on  doit 
appeler  les  collateurs  ou  patrons,  ponr  la 
conservation  do  leurs  droits   et  pour  les 
entendre  :  autrement  ce  serait  un  ino^ea 
d'abus.  5"  Il  faut  pourvoir  à  la  dotation  de 
la  nouvelle  église,  et  conserver  i  l'ancienne 
l'honneur  qui  lui  est  d6  ;  ce  qui  se  fafl  en 
établissant,  v.  g.,  une  proce";sion,  que  les 
habitants  de  la  nouvelle  paroisse  font  i  l'an- 
cienne, oniinairementtajoordn  patron,  avec 
une  oITrande  que  les  marguiliiers  y  portent 
en  reconnaissance  de  la  supériorité.  C'est  ce 
qui  s'est  pratiqué  lors  de  l'érection  qui  fut 
faite,  en  l'année  1712,  de  l'église  de  Sainte* 
Marguerite  en  cure,  qui  jusque-là  avait  été 
succurs.ile  el  annexe  de  Saint-Paul.  M.  le 
cardinal  de  Nuailles,  alors  archevêque  de 
Paris,  assigna  à  cette  nouvelle  paroisse  pour 
territoire  tout  le  faubouig  Saint-Antoine,  et 
pour  dot  au  noureau  curé  300  livres  que  la 
fabrique  serait  obligée  de  lui  fournir.  Il  se 
réserva  aussi,  tant  pour  lui  que  pour  ses 
iuoeesseors,  le  droit  de  conférer  cette  cure, 
attendu  qu'il  était  collaleur  de  celle  de  Saint- 
Paul,  dont  on  la  démembrait.  Il  est  porté  par 
le  même  décret,  que  les  marguiliiers  de  la 
nouvelle  paroisse  de  Sainle-MarKoeriie  ren- 
dront tons  les  ans  le  pain  bénit  dans  l'églisa 
de  Saint-Paul  le  dimanche  dans  l'octave  de 
la  félc  de  cet  apôtre,  aux  dépens  de  leur  fa- 
brique, payeront  ce  jour-1Â  10  livrée  i  la  fa-> 
brique  de  Saint-Paul,  et  10  livres  au  curé, 
lequel  pourra  en  outre,  si  bon  lui  semble, 
venir  tous  les  ans  aux  jour  et  fête  de  sainte 
>larguerite  avec  son  clergé  y  célébrer  l'offico 
divin,  el  flifre,  mais  senlemeni  en  personne^ 
toutes  les  fonctions  curialcs,  auquel  cas  il 
partagera  avec  l'autre  toutes  les  offrandes 
et  honoraires.  On  peut  voir  le  dispositif  de 
cet  arrêt  dans  les  noies  de  Duperray  sur  le 
présent  édit,  lom.  I,  pag.  612.  0*  Enfin,  aprèi 
oue  l'évêque  a  oliscrvè  toutes  ces  formalités, 
il  doit  en  dresser  un  procès-verbal,  et  en- 
suite Interposer  son  décret  d'érection,  qni 
rend  celle  église  une  paroisse  en  litre  el  un 
bénéOce  non  amovible.  Quelquefois  sur  ce 
décret  on  prend  des  lettres  patentes  pour  le 
confirmer,  ainsi  qu'il  se  pratique  à  l'égard 
des  unions.  » 

Dans  l'édition  de  l7fiV  (cher  Delnirp,  à  Pa- 
ns), Jousse  a  modifié  cette  dernière  pbrase, 
et  aa  lien  de  dira  :  Qn^qutfoU  sur  et  tfdersr 


Digitized  by  Google 


n  PAR 

«•  prtnâ^  il  a  mis  :  Enfin ,  Mtr  m  iier«t^  U 
^mt  obtenir  des  lettres  patentes. 

La  fuppression  des  paroisses  n'était  aolre 
cboM  aa  fbnd  que  la  soppreasioo  4m  UIre  al 

roninn  dn  tcrriuiire  et  îles  personnes  au  ler- 
ri(i>ir(>  d'une  autre  p.iniisse.  Le  dmii  de 
supprimer  élail  compri*  d  ms  celui  d'ériger. 

D'après  le  rapport  que  Cliatset,  député  dea 
communes  de  la  sénéchnnssée  do  Beaujo- 
lais t  présenta  à  l'A>.>tMtihléi?  nalion.tle,  le 
•  avril  1T90,  on  cumpUiil  djins  la  France, 
Irtie  qii*elle  Mait  alora,  96,889  paroisses  al 
^cOO  annexes  CMi  soceortalei  écasarrica  par 
des  viraires. 

3*  De$  paroisses  depuis  1790  jusgu'au  Cen- 
€ordaL 

Pnr  son  décret  dn  12  juillet -2'»  aoûl  1790, 
l'assemblée  nationale  arrêta  qu'il  serait  pro- 
cédé ineessammenl  et  sur  l'atiade  Téféqvo 
et  de  Vadiiiiuistration  des  districts ,  h  une 
nou^eWc  turma\\on  et  circonscription  de 
toutes  les  paro\%»es  do  royaume ,  dont  le 
nombre  et  J'éiendue  seraient  déterminés  d'a- 
près le»  rèirf es  anf ranfi^s  (TIt.  1",  a.  7)  : 

1*  L'éplise  c.  Ihédrile  de  ch.iqiic  dior^çe 
serait  r^i menée  à  son  état  primilif  d'être  en 
■Béme  temps  église  paroissiale  et  église  épis- 
copaie,  par  la  «oppression  des  paroisses  et 
par  le  dèmembremeni  dos  habitations  qn'il 
•cratt  jugé  convenable  d'y  réunir.  (/&.,  a.  8.) 
— •  La  paroisse  éptscopale  n'aurait  pas 
4*aMre  pasicvr  Immédiat  qoa  réréque,  et 
fous  les  prêtres  qui  y  seraient  établis  seraient 
les  vicaires  de  l'évêque  et  en  feraient  les 
fonctions.  (  Art,  9.  )  —  S*  Dans  toutes  les 
villes  et  bourgs  qui  ne  comprendraient  pas 
frfos  ia  6000  ftmes,  il  n'y  aurait  qu'une  seule 
paroisse,  les  auirtvs  scriienl  supprimées  et 
réunies  à  l'église  principale.  {Art.  16.}  — 
%>*  Dana  les  villes  où  il  y  aurait  plus  de  9000 
ftme^,  (haque paroisse  pourrait  comprendre 
Un  plus  grand  nombre  de  paroissiens,  et  il 
en  serait  conservé  autant  que  le  besoin  des 
peuples  et  lea  localllés  en  demanderaient. 
(16.,  a.  17.)  —  9*  Les  assemblées  adminis- 
trait ves,  de  concert  avec  l'évêque  diocésain, 
désigneraient,  à  la  prochaine  législature,  les 
VMoiiaea,  aaaeves  ov  anecorsaies  des  villea 
on  de  campagne  qu  i!  conviendrait  de  res- 
aerrer  ou  d'étendre,  d'établir  ou  de  suppri- 
mer, el  ils  en  indiqueraient  les  arrondi«se- 
Bseats  d'après  ce  que  dem  mderaieot  les  be- 
•afaa  des  peuples,  la  diji^nité  du  culte  et  lea 
différentes  localités.  {Art.  18.)  — 6*Les  assem- 
blées administratives  et  l'évêque  diocésain 
puarraieul  néoM,  après  avoir  arrêté  entre 
tn  la  suppression  et  réunion  d'une  paroisse, 
convenir  que  dans  les  lieux  écartés,  ou  qui. 
peudantunt'  partie  de  l'année,  ne  rommuni- 
qaeraieet  qoa  difBcilemeat  avec  l'église  m- 
vvi<slale,il  aerall  élaMIou  conservé  nnecma- 
pelle  où  le  curé  enverrait,  les  jours  de  féli'  el 
d«  dimanche,  un  vicaire  pour  y  dire  la  messe 
eCUreao  peuple  les  instroetioas  nécessai« 
m.  Art.  19.) — 7*  La  réunion  qui  pourrait  se 
Caire  d'une  paroisse  à  une  autre  emporterait 
toujours  la  réunion  des  biens  de  l.i  fabriijuc 
•appriînée  »  à  U  fabrique  d«  l'église  où  se 
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ferait  la  réunion.  {Art.  20.)—  8*  Toute  antre 

espèce  de  bénéfice,  litres  et  offices  seraient 
éteints  et  supprimés,  sans  qn'il  pût  jamais 
en  être  élabit  de  semblables.  {Art.  91.) 

f.'KtMl  s'.irrogea  donc  alors  le  droit  de  dé- 
terminer lui-même  le  nombre  de  fidèles 
nécessaires  pour  former  une  paroisse,  el  le 
fiia  à  6iJ00  environ.  —  Il  prétendit  en  mê- 
me temps  que  c'était  à  lui  et  non  à  l'Eglise, 
aux  agents  civils  et  nnn  aux  ministres  du 
culte,  A  ériger  les  paroisses  ,  déterminer  ses 
limitas,  étendre  eu  resserrer  sen  terriioire, 
sous  prétexte  que  ces  choses-là  étaient  tem- 
porelles, et  que  c'était  au  prince  à  adminis- 
trer lui-même  le  temporel  des  églises. 

C'est  un  singulier  temporel  que  le  chan- 
gement d*un  évêque  en  curé,  la  suppression 
des  litres  ecclési-iHii  incs  existants,  la  cré  i- 
liun  de  litres  nouveaux  et  l'organisation 
Mérarchiqoe  des  pasteurs  ;  mais  à  cette  épo« 
que  nos  lègislalcurs  nvaicnl  à  leur  usago 
particulier  dos  principes  qui  ne  sont  pas 
encore  compIctcMnent  usés,  et  une  logique 
dont  leurs  succe.>Sinrs  ont  souvent  trouvé 
censmode  de  se  servir. 

L'Asscmb'ée  se  mit  en  mesure  d'exécuter 
son  décret.  La  première  ville  dans  laquelle 
elle  opéra  des  réduciions  et  des  suppressions 
de  paroisses  fut  celle  de  Cahors.  —  «  L'As- 
semblée nationale,  porte  le  décret  rendu  à 
celle  octasioii,  sur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  par  sou  comité  ecc!é>iastiqne,  d'une 
délibération  prise  le  81  octobre  dernier  par 
le  directoire  du  déparlement  du  Lot ,  en 
conséquence  de  rn\is  de  l'évêque  diocésain 
et  du  directoire  de  district,  pour  la  formation 
de  la  paroisse  cathédrale  de  la  ville  de  Ca- 
hors, décrète  :  1*  Qoe  les  neuf  paroisses  de 
la  ville  de  Cahors  seront  réduites  à  trois  , 
aaruir  :  celles  de  la  cathédrale,  de  Saint- 
Bartbélemjr  el  de  Saint-Gérj;  S*  qoe  ces 
Irois  paroisses  seront  circonscrites  dans  les 
liiniies  inili()uées  dans  la  délibération  du  dé- 
partement du  Lot,  dodit  jour  31  octobre 
dernier;  3*  qoe  toutes  les  paroisses  de  la 
ville  de  Cahors  autres  que  la  cathédrale, 
celle  de  Saint-Bartliélrmy  cl  celle  de  Sainl- 
(jéry,  sont  et  demeurent  supprimées.  »  {Dé' 
cret  du  lO-iT  nov.  1790.) 

On  voulut  donner  d  entendre  que  l'évêque 
de  (Cahors  avait  pris  l'initiative  en  prévenant 
le  ilin  ctoire  du  déparlement  qu'il  y  avait 
lieu  de  réduire  A  trois  les  neuf  paroisses  de 
la  ville  de  Cahors,  ce  qui  avait  l'air  de  faira 
opérer  les  réductions  et  les  suppressions  par  , 
l'autorité  ecclésiastique,  el  de  ne  faire  inter* 
venir  l'auloriié  civile  que  pour  les  recon« 
naître  et  donner  i  celte  mesure  la  sanction 
législative  dont  elle  avait  besoin  pour  deve- 
nir civilenieni  exécutoire;  mnis  ce  n'est  pas 
ainsi  que  les  choses  se  passèrent.  Ce  fut  le 
directoire  lui-même  qui  opéra  la  réduction, 
par  une  délibération  à  laquelle  TAssemblée 
nationale  ne  changea  rien.  —  Uu  rcble , 
l'Assemblée  sut  bien  se  passer  de  l'avis  de 
l'évêque,  qu'elle  n'avait  aaigé  qu'à  titre  de 
polite.^se,  et  elle  opéra  plusieurs  réduciions 
el  8up)  rossions  de  paro;sses,  sans  interven- 
tion aucune  de  l'auturilé  ecclésiastique* 
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k'  utt  parotaet  depuis  le  Concordat  jusqu'en 
181% 

Los  firoUs  do  l'Rglise  ot  ceux  de  l'^v^^aue 
Curent  reconnus  d.ins  le  Concordai  de  }80i. 
— r  «  Les  évéques,  porte  l'article  9.  feront  une 
Bonvelle  circonscription  de*  paroisses  de 
le'tars  diocèses,  qai  n'aara  d'effet  que  d'après 

le  consonlcnuMit  dti  pou vcrtii'iiM'iit.  )  —  I! 
n'est  parlé  que  de  la  circonscription,  parce 
que  fa  Franri;  ralholiqtie  était  déjik  depuis 
longtemps  divisée  on  parois«ics  qui  compre- 
naient loulc  son  ficiiduc.  Mais  une  nouvelle 
circonscriplinn,  daii"*  la(|iicllc  ildovai!  v  .iToir 
des  •uppreasions,  des  démembrements,  des 
uniont  et  des  éreclians,  oomprenafl  tout  ea 

gouvemeuient  craifoil  sans  doute  d'à- 
f  oir  trop  aeeordé,  et  pour  ménager  les  memi- 

brrs  (le  TAssemblée  constih'iant'-  -iont  il  6lait 
environné  et  par  lesquels  il  étail  dominé,  il 
arrêta  :  «  1*  qu'il  y  aurai)  au  nirtins  une  pl"> 
roisse  dans  chaque  justice  di*  pait  {Art.  org. 
CO)  ;  2*  qu'il  serait  m  outre  établi  autant  de 
succursales  que  le  I  rsuin  pourrait  l't  xigcr 
Ub>)i  3°  que  chaijue  évéque,  de  concert  avec 
le  préfet,  réglerait  le  aombre  et  Télandue  de 
(  es  st!c<  urs,ilcs,  d  tnt  les  plans  arrél"''s  se- 
r.iient  soumis  au  gouvernement,  et  ne  pour- 
raient élrc  mis  à  eiérulion  sans  son  auiori- 
talioo  (ilr<.  61):  qu'aucune  partie  du  icrri- 
toire  français  ne  pourrait  être  éHi^ée  en 
euro  ou  on  'Uccurs.ilc,  sans  l'nuloris  ili  >u 
expresse  du  gouvernement.  [Art  02.)  «  —  Il 
6tatt  aiwai  aux  évéques  la  liberté  de  circons- 
crire les  paroisses  de  leur  diocèse  de  telle 
manière  qu'une  }uslire  de  paix  presque  en- 
tièretnonl  comjioséc  il  iiiil-  population  pro- 
testante n'eût  pas  une  cure.  —'  il  leur  im- 
posait r«htigation  d'obtenir  Tautorisatiou 
du  pouvernemenl  pour  ériper  les  paroisses, 
et  de  s'adjoindre  le  préfet  pour  fiiirc.  de 
concert  avec  lui,  leur  circonscription.  CelA 
s'appelait  ur{;aniser  le  Concord.il. 

Par  ce  mode  J'organisiition,  h  s  [m  iiu  jposde 
la  Cktnstitution  oiviie  du  clergé  étaient  romis 
rarigoaur.  L'Etat  redevenait  l'arbiire  des 
beaolosde  TEglise.  Il  dominait  sur  l'orei  tion, 
le  démembrement,  la  supprtssion,  l'uni  iii  el 
la  cin :on8crt|)tioo  des  paruiskcs.  Il  eu  vlulcr- 
luinait  iui-môme  l'oppori unité.  Il  en  fixait  le 
nombre.  L'article  9  du  Conronlal  étail  com- 
plètement retourné  :  c'était  l'Iilat  qui  devait 
faire  la  circonscription  des  pa^ois^es,  l'éré- 
^ue  n'avait  que  sou  consenteineul  à  donner. 
•On  Gt  paria  iper  le  cardinal  Caprarii  à  eelte 
violation  llagr.inle  de  l'ariicte  9  du  Concor- 
dat, cnobteuant  de  lui  la  sopprcssiun  de  tou- 
les  les  paroisses  ancieunes  {DéKr.  du  2  arr, 
J802),  ce  qui  mettait  les  évi  ifues  non  plus 
d.-ius  la  nécessité  de  circonscrire,  ainni  que 
le  voulait  1  •  Concordat ,  mais  de  créer  de 
nouvelles  paroisses,  et  les  nettail,  sans  qu'ils 
pussent  l'éviter,  sous  l'empire  derartideor- 

8a nique  G2,  qui  exi;;eail  préalablrmeol  l'aa- 
irisation  expresse  du  gouvernement. 
A  Paria,  aéamnoins,  Térection  des  ffo>t- 
relies  paroisses  m-  (U  régulièrement.  L'ar- 
chevêque publia  deux  urduouauce>  de  cir- 
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conienptton,  l'one  pour  >es  paroisses  de  I*a«  ' 
ri'i,  qui  fut  refaite  un  pou  plus  lard,  et  l'au-  < 
tro  pour  les  paroisses  de  la  banlieuo.— Celle- 
et  est  d«  W  floréal  an  X  f18  mal  Iflttt).  •! 

«  Noire  premier  di-voir  comme  noire  pre-  » 
mier  soin,  dit  le  prélat,  a  été  d«  consulter  i 
sur  cet  important  oh  et  les  kacoins*  les  lo-  4 
calité*,  les  habitudes  et  les  rapports  mutuels  I 
de  chacun  de  nos  diocésains.  Naut  devions  i 
ri;ii!ri)ifnl  présmter  tiu   rfouvrrnfmenC  ,  par 
l'urgauc  du  conseiller  d'iilai  chargé  de  tou«* 
tes  Us  affaires  concernant  les  rnlles,  nos 
vues  et  «os  pmj  Is  pour  une  orc.iiiisatiod  do  | 
paroisses  el  d  -  succursales  qui  put  s'accor- 
der avec  le  vœu  que  la  loi  exprime  dans  les 
Articles  organiques  du  nouveau  Concordat, 
▼os  désirs  et  vos  besoins. — Sous  tommet  n$-  ' 
sin  i's  i/ue  !e  tioui  fniem'''U  <t  pour  (ujn  nhts 
(elte  01  yaiiisattun,  el  lu  rulifie  dum  tous  ut 
pointe.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  donner  é 
ce  plan  solt  nNol'einenl  agréé  par  le  héros  ' 
qui  nnu^  a  rendu,  avec  la  paix  temporelle, 
la  paix  la  plus  précieuse  encore  des  cœurs  et 
dci  consciences,  les  formes  canooiquori  eii* 
gées  par  I  Kgiise.— ces  causes,  neuf  «fw 
donnons,  de  l'aveu  et  du  con^ientemml  rxprêi 
du  gouoememenl,  ce  (fui  suit  :  Notre  diocèse 
bors  Pirto  sera  divisé  en  boit  cares...  dos 
succursales  seront  établies,  etc.  » 

A  la  suite  de  l'ordounauce  épisropale  est 
an  arrêté  consul  lire  ainsi  conçu  :  .(  l'aris,  lo 
30  fl«»résl  au  X  de  la  liépublique  une  el  in- 
divIsIMe.*— Les  consuls  de  la  Bépubiiqoe  ar-> 
rélent  ce  qui  suit  :  Le  décret  etéculorial  de 
l'archevêque  de  Paris,  en  dale  du  iS  Qoréal 
au  X,  annexé  au  présaal  «rrélé,  sortira soa 
plei  a  et  entier  effet. 

«  Le  premier  consul,  «i^^  Bon apaktb. 

a  Par  le  premier  consul,  le  secrétaire  d'E- 
tat, .«i^/n*^'' Hnguis  n,  Marit.  w 

Cet  arrêté  est  suivi  de  celui  du  préfet  de 
la  Seine,  qui  met  A  b  disposition  de  l'arche- 
vêque les  édiRces  anciennement  destines  an 
culte  dans  chacune  des  communes  ruraloi 
érigées  en  cura  on  en  snccnrsalt. 

M;i!Rré  ce  lute  do  précautions  poor  em-  ♦ 
pécher  que  l'agrément  du  gouvernement  ne 
soit  révoqué  on  doula,  et  celte  formula 
étrange,  nens  wdênnontf  de  /'oreu  et  du  eon-  ' 
tentement  exprh  du  gouvernement,  il  n'en  ' 
est  pas  moins  constant:!"  quo  l'an iievé-  ' 
que  lit  une  nouvelle  ctrconscn/^tioit  des  eu-  , 
res,  el  non  pas  nno  noovolle  erésliea» 
n'ayant  par  <  onséfiuent  aucun  égard  au  dé-  ^ 
crcl  du  légal  t|ui  avait  supprimé  lout'  s  les  | 
cures  ;  2*  qu'il  ne  se  concerta  point  avec  le  | 

Sréfel  pour  régler  le  nombre  el  l'éieodoo  , 
»s  succursales ,  ou  que  sH  se  concerta 
av«'c  lui,  on  ne  lui  imposa  point  l'obligation  I 
de  le  mcuiionner  dans  son  ordonnance,  ainsi 
qu'il  aurait  dù  le  faire  en  exécution  do  l'ar- 
ticle organique  Gl  ;  3°  que,  au  lieu  de  l'au- 
torisation du  gouvernement  exigée  par  l'ar*  ' 
til  le  organique  02,  pour  établir  et  circons- 
crire les  cures  et  les  succursales,  il  se  con- 
tenta de  son  aveu  et  de  son  consentement.— 
Un  décret  du  31  janvier  tSOG  approu.ve  deux 
^'iuttuaac«s  épiscupales  do  circuiiscriptiou 
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\%riiliMri«l«  4e  jparoisiw»  et  l«ur  donoe  l'eié- 

On  dut  négocier  ponr  arnvpr  a  mettre 
■insi  de  côté  les  Articles  organiques  et  se 
nafcfww  d;ins  lr>!(  dispositions  de  l'ariicte 
9 du  Concordat.  C'eit  cf  qui  expliqnerail  les 
dèclaratirons  réitérées  qoe  tout  fit  faW  jiTec 
^agrément  du  gouTernemont.  Ne  serait-i  e 
Ms  pourélnder  ce«  dispositions  oppressives 
qne  plmtesra  érêqaos  évitèrent  de  faire  des 
ortionnanres,  et  que  le  gouvi  rnorrc  nl  prit  le 
parti  d'ériger  lui-même  les  succursalos,  l  on- 
tralreMMit  an  Concordat  et  an  Arlielea  or- 
ganiques T 

Voici  un  de  ces  actet  l'admfnlgtratton  ee- 

désiasli.iue.  Il  atteste  tout  A  la  foi-,  jusqn'nù 
peoTent  aller  les  enipiéiemei>i<«  do  l'autorité 
tëaaporèlle,  lors<|«e  riglise  laisse  faire,  et 
combien  les  évoques  crurent  devoir  tacrUler 
an  maintien  de  la  pais. 

fiot  \e  nMorl  notre  ministre  cIm  CuIIM  ,  aoot 
•roM  déerété  et  4écriii«u  ce  qui  suit  : 

Art.  f  «r.  Ea  comêcquenct  de  la  demande  de  M. 
révéque  d'ABiena*  ^Êijéù  de  r«fis  dH  prdret  da 
dépenemeni  de  la  Smiitds,  les  conioinuat  «le  h  Heu* 
TÎHr  arn-Bfifs  et  de  rorcoTille  s/>nl  séparées,  pour  Ig 
ipiriiurl,  l#Tril"ire  de  ta  cure  dtH-eiHOii,  dont 
elles  iléfiend  I  «'(it,  «  n  i>i  Miiion  dii  t'a^ail  relaiifàla 
pntnière  orf  jiiisjliiiii  ilu  (lioc*^  «t'AmictK. 

Art.  i.  Ces  Avux  r<>fiiiiii>iM>s so  it  \é»n\tAe\  éiigâet 
m  uiw  t*ccwude  pari  cmitire,  sons  tt  titiê  àe  tttecnr- 
mit  de  Lù  Jieutille-aux  Btiê,  tfjû  ee  sers  le  ebef'Jiea. 

An.  Celle  «MMirclle  aoccunaie  esi  à  la  ciiaffe  et 
ter  Ihiis  dies  habiianu  des  deei  eonmanaa  qd  h 
cnmpiisenl ,  et  ser.i  en  conséqoence  du  uembre  da 
cell<^  du  département  d<*  ta  Somme  qel  doivent  itre 
roninri^  «taiiH  les  ili^po^ilioas  de  OUlK  deCVel  im- 
périal )lu  S  iii»ô-«  »M  Xlll. 

Arl.  4.  Nn>>  ministre^  flo  «  iiKm  e(  de  rmlérlenr 
août  dtsriést  ciiacau  en  ce  qui  le  cviiceroe,  de  t'exé- 
cnlifoa  da  |vdiaal  d<ciat. 

Sîfll^  NAPOUtnn,  «te. 

Ce  décret  eM  du  fl  jui»  180G,  C<  lui  du  30 
septembre  1807  remit  aux  érêques,  d--  con- 
cert atcc  tes  préfrls,  lo  soin  d'ériger  les  mic- 
carsn\es,  n>>  réserraot  au  gouveraeineni  que 
la  simple  .ipprobatlon.  \Art,  3  et  h.) 

A  l'osurpation  df  l'auiorilé  ecclésiastique 
se  Irouvo  joime  l'inconvenance  1j  moins 
pardonnable  dans  le  décret  inapérlal  du  9S 
arril  tSlO.  dont  rarlida  7  porte  : 

Nos  linisirsi  é«  fmiérieur  et  det  entte»  réonh  noos 
fcrent  à  la  mtème  épo-ine  m  rapp  •rt  sur  les  efreom- 

crtf)(ioni  di^s  |Mt  'i~-.i'i  fi  îles  -.iii  rur>;ilt-s  ,  et  sur  les 
rB«aure>  à  preudre  pour  l'orgiuutultOH  àe$  égUtet 
dans  lea  pays  réunis. 

On  foil  ici  le  min  sire  de  l'intérieur  chargé 
avant  celui  des  cultes  de  l'organisation  des 
éfiiacactée  la  ckeonaoription  des  paroisses 
et  sooMwales.— fli  cas  deo«  dérrels  lni-> 
périaux  étaient  saols  de  leur  espèce,  nous 
supposerions  qu'ils  ne  pèchent  que  par  leur 
rédactioa,  et  ce  serait  déjà  quelque  chose  de 
pHafaMe  ^Me  de  reacoatrer  des  erreurs  de 
ce  genre  d.ms  des  actes  lépislaiifs  qui,  ser- 
vaiil  de  titre  de  création,  sont  destines  à  être 
fdMQriiill-  Mais  il  y  en  a  unt:  foule  d*ailtres 
^fU  Mal  conçne  dans  le  mène  esprit,  et  qui 
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proureot,  de  nMinière  à  ce  qu'on  ne  puisse 
pas  en  douter,  qu'il  y  avait  quelqu'un  qui 

aurait  voulu  inrorporrr  rr!;;li-o  à  l  Ei.il,  et 
faire  des  ministères  du  cuite  et  des  affaires 
ecrlésiasiii|uei  une  scctiua  de  radaiioistra» 
tion  civile.  Foy.  Oiocisss 

Le  gouvernement  met  entre  la  paroisse  et 
la  sur  tirs.ile  nue  dilTércnce  que  no»;  juris- 
consultes ot  qne  le  conseil  il'bilat  lui-ménie 
n'aperçoivent  plus.  Il  appelle  pnroisse  U 
circonscription  lerrilori.ile  assijjuée  à  cli.i- 
qui'p.st'ur  du  second  ordre,  elsun  u  s  le 
In  p  irii  •  di-  la  |)aroi>.M'  i|  ui  csl  assignée  à  un  des 
coupérateurs  du  pasteur,  administraol  suoi^ 
sa  sarveiilanee  et  aous  sa  direclioo.—Nutts 
sommes  TAché  J*-  le  lui  dire,  mais  le  cotnitô 
de  l'intérieur  au  conseil  d'I^lat  n'a  pas  dunno 
une  preuve  bien  satisfaisante  ê»  sa  capacité 
en  ce  genre,  lorsqu'il  a  dit,  dans  uo  avis  du 
6  novembre  1833,  que  «  les  lois  et  décrets  or* 

Saniques  n'ont  rei  onio  que  trois  e!>gèces 
e  paroisses  :  les  cures,  les  succursales  et 
les  chapelles.  » — Ce  sont  tes  ordonnances 
et  règlements  épiscopaux  et  non  pas  les  lois 
organiques  qui  ont  reconnu  les  suicursales 
et  celles  des  cliapell  s  qui  sont  érigées  ea  fi- 
caireries  perpétuelles  comme  |  aroisses. 

5*  Des  paroiueê  depuis  1814  jN<9u'd  ce  jour. 

Soas  la-lteslauration  même,  cette  usurpa- 
li«m  depouvoirs  et  d'autorité  continua.  --L'or- 
donnance royale  du  25  août  1819  exigea, 
pour  l'éreeliew  des  paroisses  en  succursales, 
!•  la  demande  dps  communes  ;  2*  la  prn(iosi- 
lion  de  l'evéque  ;  3°  l'avis  du  préfet;  4°  une 
ordonnance  roy.ite  spéciale,  pour  cha(]ue 
diecdse.  (Art.  2.}  Il  vaut  peut-être  mieux  ci- 
ter rarifèlc.  Le  Tofcl  testnrflemeni  : 

Vni'  nrdnnnanre  ^|  l'i  i  do  désigner.),  pour  chaque 
dincèse,  W.»  eonunintes  dans  lesquelles  les  succursa- 
les uoavtdli^  seronl  érigées,  d'après  les  demandes 
des  cooiiailB  anaicipaBx,  la  piepo»iiioa  des  évéqaes 
al  ravis  des  préfets. 

Ce  sont,  comme  on  voit,  les  muiTaises  trâ- 

diiions  de  l'Empir*'  qui  sont  conservées, 
f  nlrairemenl  au  Concordai  et  avec  des  mo- 
difications (|ue  les  Articles  organiques  ne 
connaissaient  pas,  ne  permettaient  même 
pas  d'admettre.  —  Le  gouveraement  érigo 
lui  même  les  soccursales.  II  ne  laisse  aux 
é«éques,  dont  il  usurpe  les  droits,  que  la  fa* 
colté  de  proposer,  et  aux  préfets,  qui  de- 
vaient se  concerter  avec  les  évéques,  que 
^ello  de  donner  leur  avis;  la  demande  est 
faite  directement  par  les  communes. 

On  ne  peut  pas  dire  :  Voilà  où  nous  en 
sommes  maintenant,  car  depuis  1890  le  goa* 
vernenient,  qui  n'a  pas  cosse  de  se  réserver 
l'éreclion  des  succursales,  a  modifié  les  for- 
malités préliminaires.— En  1836,  le  ministre 
des  cultes  demanda  aux  évéques  de  joindre 
aux  propositions  qu'ils  feraient  pour  réreo* 
lion  de  surcursales  nouvelles,  toutes  les  pro- 
positious  du  suppression  ou  de  translation 
que  la  situation  de  leur  diocèse  pouvait 
comporter.  —  Il  les  soumit  à  consulter 
It:  conseil  municipal  et  le  conseil  de  fa- 
brique. —  11  les  obligea  de  prendre  l'en- 
gagemeal  de  fake  desservir  la  ^ucciuult 
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nussUût  qu'elle  serait  érigée.  — 11  le ar  dé- 
clara qu'on  ne  placerait  point  de  taflcanatea 
(le  nouTollfi  création  dans  les  cnmmunet 
déjà  ériffées  on  chapelles,  (rire,  du  12  août 
18.%  )— L'année  suivanlo,  snppo>rinl  que  les 
évëquea  lui  avaient  présentécinq  commuiiei, 
il  leur  dit  :  t  Voua  pourrez»  cooiine  l'année 
dernière,  Monseigneur,  présenter  cimi  com- 
munes, en  les  classant  par  ordre  d'ur<;ence 
00  d*jal6r4l.  Il  est  loujoars  convenable  que 
le  goovernemeol  ail  une  certaine  laliiude 
pour  exercer  son  choix.  »  {Cire,  du  6  $tpt. 
1837.)-Mème  inviUllon  on  1838.  (Cire,  d» 
30  août  1838.) 

Nous  sotninef ,  eommo  on  voit,  aussi  loin 
du  (loiicord.'ii  que  de  la  discipline  ecclésiasii- 
que,  et  personne  ne  réclame.— Le  gouterne- 
mciit  ciéc  lui-même  dea  titres  ecclésiasti- 
ques. Il  érige  les  auccnrsalos,  lea  cbapellea 
vleariates.  Il  a  la  prétention  d'ériger  lot 
évéciiés  et  les  cures.  Or,  on  sait  ce  que  c'est 
que  le  gouvernement,  et  quels  sont  les  mo- 
tifs délermin  uits  pour  lui. — L'éréque,  qui 
seul  a  devant  riîglisc  la  responsabilité  du 
troupeau,  l'évéque  à  qui  seul  appartient  le 
droit  d'ériger  les  paroisses,  à  qui  la  loi  re- 
coDoalt  ce  droit,  et  dont  aucun  mioiaire, 
dont  le  chef  de  TBlat  lui-même  ne  peOTent 
le  priver  iicileim  ni,  se  trouve  réduit  à  une 
simple  présentalion,  faite  après  avoir  pris 
l'avis  du  conseil  municipal  et  du  coniolfde 
fabrique,  qoi  ponr  loi  fonoont  le  concile 
prof  Incial  oo  géoéral  dont  II  ne  devrait  con- 
sulter que  les  canons;  cl  comme  si  ce  n'é- 
tait pas  assez,  le  minÏNlre  des  cuites,  qui, 
comme  tous  les  autres  ministres,  a  des  dépu- 
tés à  contenter,  des  sullicilcurs  puissants 
à  ménager,  le  prie  de  lui  présenter  cinq 
communes  pour  chaque  érection  qu'il  va 
faire,  lui,  au  nom  de  l'Eglise  et  pour  la  biea 
aiiirituel  des  âmeot  parce  qn'il  roui  être  libfe 
d  a^ir  au  f^ré  de  sa  polltliiiie  et  ta  bénéflee 
do  ses  amis. 

Lorsqu'on  veut  retirer  à  une  paroisse  d«t 
biens  appartenant  autrefois  à  une  sorcor- 
sale  nouvellement  érigée ,  la  délibération  de 
sa  fabrique  duii  éire  oiivoyéc  à  l'appui  do  la 
demande  faite  au  chef  de  i'£lat  par  l'évéque. 
{Ord.  roy.,  28  mors  1880,  a.  8.) 

Le  conseil  municipal  est  lotijours  appelé  à 
donner  son  avis  sur  les  circonscriplious  re- 
latives au  culte.  {Loi  du  18/ui<f.  183T,  a.  21.) 
—  Une  ordonnance  00  arrêté  qui  prescrit 
nnenonvelle  circonscription  territoriale  entre 
deOX  paroisses  est  un  acte  purement  admi- 
nistratif, qui  ne  peut  élre  déféré  au  conseil 
d*Elat  par  la  voie  eonien lieuse.  {Cont,  d^Ef., 
vrd.rot/.,  21  avr.  1836.) 

6»  Différentes  etphts  âe  paroisses. 

Le  nom  de  paroisse  convient  aax  évéchés 
on  arebevécbei,  aux  cores,  ao<  prieurés,  ans 

vicaireries  perpétuelles  et  aux  annexes  ou 
succursales  desservies  par  un  vicaire  à  poste 
fixe.  —  Depuis  longtemps  on  ne  le  donnait 
plus  nux  évéchés  et  arrhevéchés  :  il  avait  été 
rempl.ico  f>,ir  celui  dediocèse,  mais  les  cures, 
1rs  pnt  iiri's  cl  les  vicaireries  perpétuelles 
euuservaicul  eocorCf  en  1789,  le  litre  de  pa-! 
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roisse.  On  le  donnait  qaelqvelbis  a vx  an- 
nexes on  soccnrsales.  —  Les  prieurés  et  les 

ricaireries  perpétuelles  ayant  été  supprimée 
parle  décret  du  12juille(-2^  août  1790,  le 
titre  de  paroisse  fut  exclusivement  appliqué 
aux  cures,  et  celui  de  succursale  aux  an- 
nexes on  Tieaireries  temporaires.  —  Ces  dé- 
nominations, avec  leur  acception  propre, 
passèrent  dans  les  Articles  organiques.  — 
Ainsi,  dans  les  arlllcles  9,  29,  40,  47,  la  dé- 
nominaiion  de  paroisse  est  eiclnsivement 
appliquée  aux  cures,  et  dans  tes  articles  60, 
61,62,63.75,  relie  do  succursale  esl  ex- 
clusivement appliquée  à  une  section  de 
paroisse,  formant  une  espèce  de  vicaire- 
rie  rurale.  Mais  dans  l'article  77  et  dernier, 
le  mot  paroisse  doit  s'entendre  aussi  bien  des 
cures  que  de»  succursales. 

Celle  erreur,  échappée  au  rédacteur,  est 
devenne  commune ,  parce  qoe  les  évéques , 
n'adoptant  point  l'organisation  établie  par  les 
Articles  organiques,  ont  considéré  les  des- 
servants non  pas  comme  des  ficaires  roranx 
du  curé  cantonal ,  mais  comme  des  earia 
d'un  ordre  inférieur.  Yoy.  CcRé. 

La  distinction  entre  la  paroisse  et  ses  suo« 
cursales  a  été  maioteune  dans  certains  actea 
législatifs ,  eomme  dent  l'ordonnance  rojale 
du  3  mars  1825  lArt.  3);  elle  a  été  méconnue 
dans  d'auires.et  notamment  dans  les  décrets 
impériaux  du  30  décembre  1809  et  do  17 
nov.  1811*  On  lit  même  dans  une  circulaire 
du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  12  avril 
1823  :  «  Le  mot  paroisse  s'entend  ici  des 
seules  cures  ou  succursales.» — Aujourd'hui 
celte  confusion  s'est  tellement  répandue, 
qu'on  la  rencontre  dans  Pnibusque  ,  dans 
l'autcurdu  Manutl  des  Fabriques  (p.  99), dans 
celui  de  l'Organisation  et  comptabilité  dea 
fabriques  (p.  7),  et  dam  plnsieors  autres.  — 
«  On  nomme  indistinctement  paroisses ,  dit 
LeBesnier,  les  cures  et  les  succursales.  ■ 

L'ordonnance  rojale  do  Tijanv.  1825  no 
s*esl  pas  arrêtée lA^elleasupposé  que  les  cha- 
pelles vicariales  proprement  dites  étaient  des 
paroisses  (Art.  1),  laissant  entendre  que  l'un 
peut  aussi  donner  ce  nom  aux  annexes.  Nous 
sommes  arrivés  à  la  confusion  des  langues. 

Si  la  succursale  est  paroisse ,  comment  et 
de  quoi  peut-elle  élre  succursale?  —  Si  la 
chapelle  vicarialc  est  paroisse,  elle  esl  donc 
cure  et  non  pas  vicariale?  —  Si  l'annexe  est 
paroisse,  à  quoi  et  sous  quel  rapport  estpclle 
annexée t 

Civilement,  le  titre  de  paroisse  ne  peut  être 
donné  qu'aux  cures  de  première  etde  seconde 
dasse  :  les  sneeursales,  vicaireries  et  en- 
nexps  ne  sont  que  des  sections  de  paroisse; 
ccclésiasliquomcnl,on  peut  appeler  paroisses 
toutes  les  circonscriptions  ecclésiastiques , 
dans  lesquelles  se  trouve  un  prêtre  envojé 
par  révéqne  avec  ions  les  pouvoirs  de  pas- 
teur et  l'autorisation  de  les  y  exercer  seul, 
sans  avoir  â  en  répondre  à  d'autres  qu'à  lui. 
Les  succursales ,  vioaireries  et  annexe*  qui 
ont  un  titulaire  de  ce  genre,  sont  de  vérit.i- 
Mes  paroisses  et  non  pas  des  sériions  ou  de- 

f tendances  de  paroisse.  Ainsi  il  faudrait  que 
'Ëial,  tant  qu'il  conserrcra  les  dislinclioM 
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succursales,  ▼icaîrerics  ou  aniieies  des  pa- 
roisses, el  que  l'Eglise  cosàl  d'appeler  suc- 
carsalea*  vicaircriesoaaniioxcs,  Icscircuns- 
criptions  paroiasialct  qu'elle  a  cru  defoir 
établir.  La  eonfasion  de»  moto  prodail  la 
confusion  des  idées,  el  on  arrive  bienlâl  à 
parler  «au*  s'eDicndre.  Voy.  Am<«kii!,  Cokb  , 
nmnmt.  Vic^ibbbib  avaALa. 

Eriire  les  cures,  les  desscrics,  les  chappUc- 
DÏes  vicariales  ou  vicaireries  rur.iks  ,  il  y  a 
dlitonmat  UM  différeore  essenti«*|le.  Lps 
coret  Mnt  iea  paroiMe»  iudépendaales  les 
unes  des  autre*  :  les  dessertes  ne  sont,eorame 
nous  l'avons  déjà  dil,  que  des  sections  decure, 
el  les  %  icaireries  rurales  que  des  lecliuns  de 
eore  ou  de  dcfsserte;  mais  erclésiasliquemenl 
\\  n'y  a  que  celles  que  les  évéques  ont  éta- 
blies, elsous  le  rapporl  des  pouvoirs  coriaox 
il  0*7  en  a  loaveat  «aanie.  Foy.  Soccoa- 

tAUHU 

Dani  les  ^afoinet  de  MOO  âmes  el  an-doK 

Ae  cowseW  de  fabrique  est  composé  de 
oeuf  conseillers.  Il  ne  l'est  que  de  cinq  dans 
leaMlfvs.  (Mcr,du»êéc*  180»,  a.  S.) 
7*  Orgamiêaiiou  du  paroi$se$. 

Les  commanes  sont  tenues  de  focroir  aux 

cures,  snccur!>aies  et  chapelles  ficariales 
légalenipnt  établies  :  1°  uuc  église;  2°  un 

K»b)tère  e(  uo  jardin.  Voy.  Eolisb,  Jabdin, 
Bsvrrikas.      Bllet  m  doivent  rtoa  au 
an«c\es.  Voy.  Athikxes. 

L'cTé(|De  fournil  unlilolaireà  chaqoecore, 
sorcursale,  et  chapelle  vicariate,  ou  bien  il 
confie  leur  direction  à  on  curé,  desserrant 
ou  vicaire,  déjà  chargé  de  donner  ses  soins 
à  une  aulie  parlie  du  troupeau.  —  CVst  de 
celle  dernière  manière  oo'il  pourvoit  ordi> 
Miremeol  à  la  desserte  des  annenes. 

Los  riire<,  les  succursales  ol  les  chapelles 
vicariales  sont  autorisées  à  posséder,  cl  leurs 
Mens  sont  administrés  par  un  conseil  de  fa- 
briqoe,  qni  est  formé  d'abord  par  révéqoe 
et  le  préfet,  et  qui  se  renonTelle  ensuite  ini- 
mcnie.  —  Les  annexes  ne  peuvent  avoir  que 
la  jouissance  des  bieus  qui  leur  sont  donnés 
ou  alIrilNiés,  la  nue  propriété  en  appartient 
à  la  cure,  succursnlc,  ou  ctiapelle  vicarialc 
auiquelies  elles  sont  annexées.  —  Le  gou- 
Vememeol  reconnait  des  vicaire»  dans  pres- 
fne  loulea  les  cures  et  ddos  on  certain 
Bombre  de  sneenrsales.  —  Gbaqoe  fabrique 
peulallacher  à  l'église  etomployerau  service 
dirio  autant  de  prêtres  et  autres  personnes 
qa'ellepeoten  rencontrer;  maisaucuo  prétm 
oe peut  seconder  le  tiln!  lirc  dans  ses  fonctiODS 

f>asiorales,  sans  uuc  auiunsuiioa  spéciale  de 
'évéqoe. 

Les  Articles  organiques  confient  aux  curés 
proprement  dits,  à  ceux  qui  sont  titnlaires 
d'une  cure,  la  direcliou  de  l'exercice  du  culte 
dans  toute  l'étendue  de  leur  district  ou  rw 
sort  cariai  qui  est  censé  former  leur  panriata. 
{Art.  9.)  Mais  les  évéqoes  ne  leur  ont  pas 
reconnu  ce  droit,  dont  peu  d'entre  eux  ont 
ctsa^éde  faire  nsage.  Yoy,  CubA. 

\cte$  ligitluiift. 
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de  Rouen,  ISsl  ;  d,  Tours,  l!»5.— Concordil  d«  1801,  a 
9. — Diicrei  apiisi.  Iitjiic  ilii  uyai,  i  a\n\  tSuf. — Ar'ides 
orgïiiHiu.'s,  a  '>,*■»,  il»,  i7,  (il)  à  r.'î,  T.'i  el  77.— (ire  , n- 
n^imvs  Ji!  l'ii cliovi^iiiif  (l«r;ir|s,  17  dur.  an  X  (7  mai  Ihm-.'i 
5M  flDf .  an  X  (  isiii.ti  Isoii. — Hi-)<1.  iiiciii  les  r^ilH-i  iiiCb 
duniK-  par  l'art  ÉiPvAqiie-é»Oqu«  irAuluii  le  Î5  ;ioûl  I  HOJ. 
— Ertit  d'.ivril  I6'.IS,  a.  24.— Uécr«'U  de  rAvsenildi:».  uiUn. 
nale.  tijiiill.-2l  août  1790,  til.  l,  a.  7,  H,  9,  lli  ;i  il  ;  to- 
17  hOT.  179<).— Kapiori  du  '.)  avril  17'»0.— Loi  du  18  lulU. 
1837,  a.  il —Arrêté  coutiilaire,  30  II'm  an  X  (20  inai 
iHOi).— DécreU  impériaux,  31  jaav.  IMKi,  Il  juin  180t>, 
30  dée.  1809,  a.  3:  26  avril  IHIO.  a.  7;  17  Qmv.  1811.— 
Ordoaiiancm  rojales,  K  août  18!9,  M  ni.ir»  1820,  a.  S  ; 
12  laav.  iSiS,  S  ■■•IS  t8i&.— l'Mseil  d'Eue,  »\in,6  nov. 
1h3S:  ord.  nw..  St  avril  ItiSfi.— Arrêté  «lu  i  rèfet  de  la 
Sei^i-,  aa  X  (liMa).— CiroiUirn  nimsiéiiellea,  11  loAi 
l«S6k  «  sept.  1(07,  SO  aoAt  tSSS. 

ÂHltwrttt  9U»rMiet  citii. 

AËtt  (Mgr),  Traié  dt  radminiUriaton  tmporelle  de» 
pToiilw,  p.  3. — Ga'lard,  évèque  de  Ueaux,  InUructtoH» 
mtrâtKMDtce»,  p.  l'J.— Jo'iv<t>,  Trmté  de  Vaim.  te<np.  et 
air,  âe»  par  .  i>.  S;  id.  sur  l'Mit  d'avril  1695,  a.  il.  — 
tê  Beaoier,  Liqitlaam  camji/étt.— Mauuel  dot  Fabriqoss, 
psg.  7. 

tABOinas  coairosÉBs  na  raAcnoKs  na  gok- 
•TOHes. 

Par  une  lettre  du  ministre  des  cultes  à 
celui  de  l'intérieur,  en  date  da  3  janvier 
1836,  noos  apprenons  qu'il  oslste  00  France 
beauroup  de  paroisse»  eoinposéesde  fractions 
enlevées  à  dus  communes  voisines.  —  Ce 
ministre  pense  qnll  est  d'un  Intérêt  bien  en* 
tendu  de  faire  tout  ce  qui  est  pussible  pour 
ramener  les  deux  circonscriptions,  l'ecclé- 
fiastiqae  et  la  civile,  â  rnniformilé. 

Wàtmmmmnàu», 

F0|f*.C0IIMU5ES  BDRàLES. 

PAROISSIEN  (livre). 

Le  Paroissien  est  un  recueil  des  prières 
qui  se  fnnt  dans  la  paroisse.  Il  rentre  datis  U 
catégorie  des  Heures.  On  ne  peut  ni  l'impri- 
mer ni  le  réimprimer  sans  la  permission  de 
révéqne.  Key.  PaoraiiTi  urrÉBAian. 

PAROISSIENS. 

Dans  I  article  49  du  décret  du  80  décembre 
1809,  le  root  paroissien  doit  s'entendre  de 

tous  les  habilanlsde  \n  cumniune,  ou  tout  au 
moins  ne  peut  jamais  autoriser  à  laisser 

f»our  le  compte  des  fidèles  la  subvention  que 
a  fabrique  réclame.  — Le  ministre  ue  l'in- 
térieur a  étnis  l'avis  que  les  paroissiens  n'é- 
taient pas  habiles  à  prendre  en  main  les  ac- 
tions judiciaires  el  antres  délaissées  par  la 
fabrique,  et  le  conseil  dTBtat  a  décidé  en  ee 
sens,  dana  naa  ordonnança  rojala  dn  80 
août  1847. 

PAKOLB. 

Un  tranc-maçon  avait  fait  dans  l'église 
l'éloge  funèbre  d'un  frère  de  la  losc  pendant 
le  service  religieux.  L'évéqoe  de  Mets ,  dana 
le  diocèse  duquel  le  fait  s'était  passé,  en  écri- 
vît au  ministre  des  cultes,  qui  fit  à  ce  sujet 
un  rapport  à  l'Empereur.  11  fut  décidé  qu'au- 
cun laïque  ne  pourrait  porter  la  parole  dans 
les  églises  sans  la  permissiOtt  de  réféque. 
(JMctt.  ÛNp.,  10  iept*  1806.) 

PARRAINS  et  MARRAINES. 
Le  concile  de  Trente  veut  qu'on  n'adoielle 
qu'aoejeule  personne  pour  parrain  al  nnn 
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Mole  pour  mnrrain*».  {Sefs.  '2h  ,  de  la  Réf., 
th,2,\  CfUc  disuositioii  nst  tlovenu»'  ohh:;a- 
tofre«B  France,  parce  qu'elle  fui  adoptée  par 
l'ai»einMéedcM.  lt.n  m  l.iTi), 
elles  de  Reims  fl5<)4  rl  1o83),  Kouea 
Tours  (15S3  .  Bourges  (15S!^),  Aix  (158  »), 
Toulouse  (1590),  Narbonae  (1609).  —  Ou  no 
peut,  d'aprèn  fei  coneilet  »I'AI«,  Bonrgea  , 
Rouen,  TouImiM-  rt  Tnur'î,  choisir  ponr  ser- 
Tirde  piirraiu  el  de  marritiue  qui'  tlc>  por- 
aMMa  qui  oui  alieint  l'Affa  d«  puherté  ou  du 
moins  l'ilg''  nécessaire  pour  connaUro  ren- 
gagement (urelles  conlr.iclenf.  —  Lm  éx* 
COuimunics  cl  les  héréluiues  m-  s  ml  pas  ca- 
pables de  servir  de  parrain  el  de  marraine. 
MfaaaiM.  rfa  Hthm .  lOT»»  wneile  d$  Reimi, 
1583;  de  ToutotM^li^  )  Dans  son  règlement 
des  réguliers  (Art.  9).  l'assi  iubléc  du  cicrgé 
défendit  aut  religieux  el raligieuaaadaaarTir 
de  parrain  et  de  marraicie. 
.  IndéptMidaniiueul  de  ces  cli^positiona,  qui 
appartiennent  au  ilroil  cann'n  iur  reconnu 
an  France,  les  slaluis  de  chaque  liiocèse  en 
Contiennent  de  pardcalières  qui  sont  obliga- 
toires dans  l'e  cndae  du  diocèse,  el  aux- 
quelles un  cure  doit  cl  peut  se  conformer 
sans  crainte  d'élre  condamné  on  blâmé  par 
raulorité  cîtIIc.  {Décr,  imp,  du  30  dée.  1809* 
a.  29.)  —  Le  romilè  ecclésiastique  décida  le 
1"  janvier  1791  qu'un  «  uré  calh-  lique  avnit 
agi  rcguUèreatenl  en  refu-sant  d'administrer 
le  bapléine  â  un  onTanl  présenté  par  an  par- 
rain et  une  marraine  de  la  religion  proies» 
lante,  ^A^seInt)lét;  nationale  n'avant  pas  le 
droit  d'abroger  lus.)  !;ec  i  lioli.juc  à  cet  é);ar  I. 
—  On  doit  néanmoins  user  de  prudence  ,  el 
M  rcAisar  les  parraina  nn  aarraines  qne 
lorsqu'il  n'y  a  pas  possibilité  «le  1<  s  admettre, 
et  en  ce  cas  CD  peul  quelquefois  leur  épar- 
gner le  désagrco<enl  d'un  refus ,  avec  d'aïf 
tant  plus  de  facilité  <|ae  la  présence  d'un 
seul  parrain  cl  marraine  étant  suffisante,  on 
peut  fort  b;en  considérer  celui  dos  doux  ijui 
est  incapable  comme  simple  spcclaicur,  el  no 
portfr  qaeTautre  sur  1m  registre».  —  Il  faut 
que  le  refus  soit  fait  avec  !ous  les  égards  cl 
tous  les  menageuieuis  qui  sont  commandés 
p«r  la  pradmiee  cl  par  la  diarlté. 

Actes  légi  latifx. 

Coiicilf'de  Heiiii'*,  I.Mil  cl  l'iSS;  Hmien,  toSl;  Tours, 
1585;  Bourges,  msi;  Aix,  lîKi;  Twilotisr,  1500; 
boniiH,  tuou  — .Vssi-iiii)ii  i'  de  .MeliiD,  ItiTU. — Hègleotenl 
des  ré>:uli«r.s.a.')  — ComioS  ecclésia'UiauD,  t**  Jauv.  t79l* 
>-Dccrel  imiiéri^l  du  5U  déc  UiU9,  a. 

PinnAlN  ET  MAKRAINB  DBS  C  OGHfCa. 

Nous  avons  dit,  au  uiol  IUptfmr  ors  cio- 
CUKS,  que  c'était  nt  la  fabrique  elle  cure  qui 
devaient  d'un  commun  accord  désigii  r  le 

(>arrain  el  ta  marraine  d'une  cloche  nouvel* 
emeni  acqaise. 

PARTAGE. 
raaraaB  m*  vaorra. 
f  «y.  Faum 

PAKTAflB  DE  MOIS. 

Le  partage  de  mois  fut  supprimé  par 
rAssemblée  natiooale  (IMcref  au  ii  août 
178»,  a.  12.) 


PAS  « 

PARTIES  SUPERFLUES. 

Les  pari  les  superQues  d'uu  presbytère, 
apparlenaiil  à  la  co  nmune  M  peilfCBl  élM 
distraites  de  leur  arfeclalioo  prâc  éira  MO-, 
ployées  à  un  autre  service  sans  une  aolori» 
saliondu  chef  de  I  Kl  it.  [Ord.t  oy.  dn  Sflsora 
}8à5,  a  l.j  Kav*  1>ii»tbactiom  et  Passai- 
Tftaatf  t. 

PARVIS. 

Le  parvis  de  réalise  est  un  accessoire  de 
l'église.  Il  peut  en  être  séparé;  c'est  ponr  celte 
raison  q  ie,  dans  le  dérrei  «lu  li-l.H  mai  JT'M, 
il  est  expressément  désigné,  ain»i  que  les 
sacrisliea,  toors  etcloeherf,  coouae  oeranf 
être  f  endo. 

PA83E-PORT 

Un  passc-pori  mntlvé  est  donné  par  Tofll»' 

cier  de  l'état  civil  apri'-s  le  procès- vcrl).il 
d'embaumement  du  corps  iiue  I  on  veut  ans- 
porler  d'un  dépa'rleineni  dans  un  autre,  (  ire, 
min.,  2!)  therm.  an  XII  (IV  août  I50i). — 
Les  passe-ports  qui  furent  délivrés  nus  prê- 
tres el  aux  reli^'ieux  é(ran;!crs  renvojéS  de 
Rome  et  des  deux  déparleuicnls  composéa 
des  Btalfl  ponffflcant,  forenl  délivrés  gratai-: 
icrncnt  et  exempts  du  timbre. 'ilrr.ifeia  cons. 
roi».,  3  moi  lUlU,  a.  5.) 

PASTEURS 

Parmi  las  chrétiens  on  donne  le  nom  de 
pasteurs  aox  ministres  du  culte  qui  sont 
chargés,  en  verto  de  leur  titre,  de  la  direc- 
lion  d'iioe  partie  du  troapeao  de  JésQt>' 
Christ. 

Les  évéques  et  les  carés  sont  des  pasteurs. 

Les  vicaires  sont  des  vicc-pasleurs, des  pas- 
teurs sujipléants,  et  les  missionnaires  des  pas- 
leurs  délégués.  —  Il  n'est  pas  vrai  de  direavcc 
Portalis  qu'un  évéquc  cl  un  curé  sont  égale- 
menl  pasteurs,  qu'ils  le  soot  seulement  dans 
un  ordre  el  un  degré  différent,  que  le  cm  r 
est  le  pasteur  immédiat  des  tidéles  de  sa  pa- 
roisse pour  tant  re  «lui  concerne  les  foncifoos 
curiales,  rcvi'  iue  étant  l'unique  pasteur 
immédiat  do  tous  les  lidèles  de  son  diocèse 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  fonctions  pon- 
tificales, el  iiaslenr  médiat  relativement 
aux  fonctions  curiales.  (Rapport  juslif.  dti 
Art.  nry.,  a.  '.).] 

Ces  principes  claienl  ceux  du  comilé  ec- 
clésiastique de  l'Assemblée  nationale  et  des 
théologi  ris  de  l'Eglis.'  conslituliounelle.  Ce 
uc  serait  pas  une  raison  pour  nous  de  les  re- 
jeter, s'ils  étaient  vr.iis;  nous  reii  on-  Iuhh- 
mage  à  la  vérité,  auelque  part  que  nous  la 
rencontrions,  mais  ils  sont  erronés.  Uévéïiue 
est  pasteur  de  droit  divin,  le  curé  oc  l'est 
que  de  droit  ecclésiastique.  L'évéque  esl  en- 
voyé par  l'Eglise,  le  curé  est  envoyé  par  ré- 
voque. L'évéque  est  pasteur  ordinaire  daas 
tout  le  diocèse  en  vertu  de  sou  litre,  le  caré, 
Sans  sa  paroisse,  n'est  pasteur  ordinaire 
qu'en  vertu  de  la  discipline  ecclésiastique, 
^ui  a  rendu  perpétuelle  sa  délégation.  L*é- 
véqoe  et  le  curé  sont  l'un  et  l'autre  pasteurs 
înnucdiaU  du  inèine  iroupoau,  l'un  psiiiiilif 
el  l'auir''  sci  ondaire. 

Quand  Portalis  ajoute  qu  il  serait  a6surds 
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de  Ciire  de  réréqae  un  proinier  Utolair*  de 
la  cure,  on  eo-euré,  il  montre  nnc  Toit  de 

Îilus  qae  les  maflères  wtésiafd'qnes,  arpc 
e«qut!l  t  s  on  ne  peut  lui  rofuscr  d  nv<iir  été 
Irès-faniiliarisé,  ne  lui  étaient  cepcadaul  pas 
toujours  bien  eonnoM. 

VA<iv«fim»M  muToiim  rootsiTAint 

Los  p.istcurs  (lp<?  orafoircs  protcstanis  an- 
lorisés  sont  attachés  à  l'égliso  consisloriale  à 
laqaelle  l'oraloire  e<it  annexé.  Décret  imp. 
du  10  brum.  nn  XIV  1"  noy.  1805).  —  CVst 
la  commission  dosi^in/'c  sous  le  nom  rte  con- 
sistoire local  qui  leur  ,u  c  «ni  •  le  i  nign  de 
s'absenter  pendant  quinze  jours.  ïoy.  Aa- 

SIKGK. 

vasmme  teMBivaiTt. . 

Le  litre  dé  patteor  •  moins  d'extension 

chez  les  prolp«lanl«  qtie  celui  ministre. 
—  Le»  Arlirles  «)rgaiii  iues  le  d.tnneiit  à  tou» 
Ut  mlnUires  prolostants  qui  sont  attachés 
euMTV\ce  d'une  église  consisloriale  ou  au- 
tre. Urt.T,  15,  IS,  33.  .Ti.)  —  Les  detter- 
raa(s  des  oratoires  ai\l  irisos  sunl  p  iri-ille- 
ment  des  pasteurs.  /?écrei  imp.,  10  brum.  un 
XIV  (i«  noT.  1805). 

Les  pasteurs  proieiianls  sont  de  trois  fias- 
ses. Décret  imp.,i5gêrm.nnXH  {bavr.  180V). 
La  première  cl  isse  comprend  les  pa^lenri 
des  communes  dont  la  popalatioo  est  de 
BO.WM  &mes;  la  deaxKme,  ceux  dM  rom- 
ïB'aiv  s  i\oiU  ia  population  est  i!c  ">  à  lO.OW; 
la  Iroisit-ine,  cru\  des  communes  dont  It  pu- 

Îolalion  est  au-dessous  do  5000 âmes.  {Inst», 
"atr,  1823,  a.  57  et  s.) 
n  est  défendu  aux  pasteurs  protestants  dt 
qoilierleur>  éf;liscs  pour  cxcrc  r  leur  minis- 
tère dans  une  autre,  et  de  donner  leur  dé- 
Ollssioa  MHS  en  avoir  prérenu  lears  con- 
stsloirP5  six  mois  d'atance,  dans  l  une  de 
ses  aî^semblées  ordinaires.  Décret  inp.,  10 
brum.  on  XIV  (1"  nov.  1803)  a.  1".  —  La 
démfssion  du  pasteur  doit  être  enTOvée  in- 
continent au  ministre  des  cultes  parle  con- 
sistoire. (/&.,  a.  3.'  — On  no  p  ut  pns  être 
nommé pastenr avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 
{Déent  tf«95  oel.  1806.)  Mnis  on  peut  avee  ' 
dispense  recevoir  l'impo^iiion  di-s  mains. 
Voy.  Dispenses.  — Quand  un  consisloirc 
adresse  au  ministre  des  cultes  la  vocation 
d'an  pastear*  il  doit  joindre  à  son  titre  d'é- 
lection son  acte  de  naissance,  son  diplônte 
dè  bariielicreo  théologie,  si  c'est  sa  première 
nomination,  son  "acte  de  consécration  et 
son  acceptation.  (Cire,  25  ma»  1807,  30  mai 
1820,  2"J  oct.  1832,  18  janv.  18:17.)  Voy.  Cos- 
sÉCRâTioJi.  —  Les  pa>leurs  approuves  par 
le  chef  de  l'Etat  ne  peuvent  exirccr  (lu'.iinùs 
avoir  prêté  entre  les  mains  du  préfet  le  ser- 
ment exif^é  des  ministres  da  enlte  calheli- 
que.  (Art.  org.  proi.,  a.  26.)  —  Ils  reçoivent 
UD  traitement  de  l'Etat.  Voy.  Tbaitehe^t. 
— Ib  sont  tenoa  d  la  résidence  aasai  étroi- 
tement que  le»  CuréS.  Foy.  AaSBRCB.  —  Ils 
ne  peuvent  quiH  T  leurs  éiîlises  pour  exer- 
Cer  ieor  minisièro  dans  une  autre,  ni  donner 
leur  démission,  sans  en  avoir  prévenu  leurs 
couaistoirea»  a»        d'aranoe,  dans  1  aue 


de  ses  assemblées  ordinaires.  Détr.  imp,,  10 
6rMffl.  an  XiV  (1"  nov.  18U5J,a.  1.  Yey, 
Pimssroiv. 

I.es  devoirs  que  les  lois  de  poTice  imposent 
aux  curés  sont  aussi,  et  par  voie  d'assimilé— 
lioi,  imposés  aux  pasteurs  proteatanlf* 
Yoy.  CnsTi'XK,  Cl  nAs,  KlRCTlOM,  ImsVAUA- 
TioN,  Tr*itr.hi  NT,  Translation. 

Un  étranger  est  inlial»ile  à  occuper  en 
France  l'emploi  de  pasteur.  Né mmoins  nons 
voyons,  par  une  ordonnance  royale  du  97 
mars  1822,  que  s'il  rDi  cupe  d»''jà.  il  lui  suffit 
d'obtenir  1  admission  à  établir  sou  domiciio 
en  France. 

Aelet  légitlaiifs. 

irlieira  orgMlmies.  i.  7,  1  18,  V-,  fXrH.—OQ- 
fT«<%  inipt^rtjiix,  l.'î  ut-rin.  an  XII  ^■;  ï\  r.l  l 1 1  > .  1  i  iTuin. 
an  XfV  (I"  nov.  I^v;»  :i  I  .  l  '>  — ((nl'uiniiM  .-  nivilc.  27 
ni»ti  |K.;J,— lii  Inir  ii.rK  irii  i       ri>'lt«S,  t":nill  I  ^i.'>,  «. 

17  et  t.— i:ircul.)iresiuiiii!tlériH>e«,  13  nai  lau7,  3U  umI 

18a».  w  MU  iia«,  tajsuv.  tss7. 

PASTBI'RS  rEOTKST«1<rTS  ABJ0INT3. 

11  j  a  parmi  les  protestants  dos  paslenrs 
adjoints. — Les  deux  pasteurs  adjoints  de  Pu» 
ris  reecv.iieni,  en  182.1,  un  traitement  de  1500 
fr.,  qui  ct.tit  celui  des  pisleurs  do  deuxième  ' 
elasse.  (/nsfr.  min . .  1  "  a i  r.  1823,  a.  6fc.) 
PA  I  tNK. 

La  patène  est  ondes  va«es  s  icrés  qui  servent 
an  saint  sacrifice  de  la  messe.  —  Klle  est' 
fourni"  par  la  fabrique  et  aelieiée  par  le  bu- 
reau des  uiarguilliers,  sur  l.i  demande  du 
eurd.  (IWersf,  M  dée.  180»,  a,  9t,  37  et  iS.) 
P.\TRNTF3. 

Patentes  s  est  dit  d'abord  pour  lettres  pa- 
fentes,  e'esl-A-dire  Mires  à  montrer.  —  Le  ' 

décret  du  2-17  mars  1791  donna  ce  nom  anx 
lettres  d'auturisatiun  ou  de  recDunaiss.incif 
que  l'Assemblée coiMiituantu  sui  slilu  ii(  aux 
litres  et  privilèges  dont  tes  professions,  arts 
et  métiers  jouissaienf  aneiennemcnl.  —  Ce 
nom  est  p  i^^i'  ensuite  et  e-.t  resté  à  l'impAt 

!iuc  l'à^tal  prciéte  sur  l'exercice  de  ces  pro- 
essibns.  f  ay.  ConmieuTioifs  Maecras. 
PATRIARCAT. 

Le  patriarcat  est  la  dignité  de  palriarclie. 
—  On  donne  ans'<i  ce  nom  A  la  province  ou 
arronilissfiiii'nl  errlesiasliipie  sur  lequel  la 
surveillance  du  patriarche  et  sa  iMUis  jnri< 
dletion  ^éieudeal. 

PATBIARCBB. 

Nous  croyons  que  le  nom  de  patriarriio 
fui  donné,  dans  la  primitive  Eglise,  aux 
évéques  qui  occupaient  des  sièges  qui  en 
avaient  produit  d'autres  sur  lesqueb  Us  con- 
servaient la  prééminence  et  une  espèce  d*aa 
lorité.  —  Ce  titre  n'a  jamais  éié  con-  u  en 
France.  Néanmoins  l'idée  vint  à  Napoléon 
de  l'établir.  «  Le  gouvernement  français,  di- 
sait Pie  VII  aux  cardinaux,  dans  sa  circu- 
laire du  3  février  1808,  demande  aujourd'hui 
un  patriarche  indépendant  de  nou'^  ;  il  la 
nomme,  le  reconnaît,  nons  le  propose  rcvéto 
de  notre  autorité,  et  nous  somme  de  Tonloir 
le  reconn. litre.  Nous  avons  protesté  et  nous 
protestons,  nun-seulouient  que  nu.us  ne  le  ro- 
connaisfons  pas  i  eee  condilions,  nais  noua 
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le  déclnrons  intrus  el  rejeté  à  jamais  do  sein 
d«  l'Eglise  calliolique ,  .iposloliquc  cl  ro- 
maine. »  (Correspond.  o//ie..  p.  43.)  —  Celle 
affaire  rn  rrata  là,  et  le  projet  d'établir  an 
patriarrhc  fut  cnmplélemcnl  .ihandonné, 
ainsi  qu'on  le  voil  par  1c  Concordai  de  1813. 

L'auleardu  Précis  historique  de  t'enlève'- 
ment  et  du  voyage  do  Pie  Vil,  inséré  dans 
la  Correspondance  officielle  imprimée  à  Rome, 
dit  que,  duranl  la  tenue  du  concile  na- 
tional. Napoléon  revint  à  l'idée  d  établir  un 

f»alriarefte  en  France;  que  ce  projet  reçut 
'approhalioD  de  ceux  qu'il  consulta;  qu  ils 
prétendirent  que  sa  sage  se  cl  sa  puissance 
triomphernienl  de  tous  les  obstacles;  tuais 
qu'il  n'en  crut  rien,  qu'il  était  convaincu  au 
contraire  que.  s'il  établissait  un  patriarche, 
on  ne  voudrait  point  le  reconnaUre,  el  que, 
s'il  n'eu  établissait  point,  il  n'y  aurait  que 
désordre  et  confusion  dans  le  clergé  dn 
France,  ce  qui  le  détermina  à  tenter  une 
seconde  fois  les  voies  d'accommodement  avee 
la  saint'père.  (Carr.  a/Jle.,  p.  873.) 

Actet  légitlaiift. 

arcalaire  de  Pie  VII.  5  février  1808. — Coocordal  da 
«18. 

Ouvraije  cité. 

Corre^MMHtaace  oflicielie  «ie  la  Cour  de  Roaie,  p.  M 
eiSTS. 

PATRIMOINE. 

L'article  26  des  Articles  organiques  exi- 
geait que  ceux  qui  entraient  dans  l'étal  ec> 
clésiastique  apportassent  un  patrimoine  de 
300  fr.  de  rente.  11  a  été  rapporté  par  le  dé» 
crel  impérial  da  i8  lévrier  1810.  (Art.  S.) 

PATRIMOINE  DE  SAINT-PIERRE. 

Sous  le  nom  de  patrimoine  de  Saint-Pierre, 
on  comprend  tous  les  biens  temporels  de 
l'Eglise  de  Rome.  —  Napoléon,  considérant, 
disait-il,  que  la  donation  de  Charlemague, 
son  Illustre  prédécesseur,  des  pays  compo- 
sant l'Etat  du  pape  a^aii  clé  faite  au  profit 
de  la  chrclienic,  ei  non  à  l'avantage  des  en- 
BCBsis  da  la  religion,  et  que,  néanmoins,  le 
soaTerain  actuel  de  Rome  avait  constam- 
ment refusé  de  faire  la  guerre  aux  Anglaiii 
et  de  se  coaliser  avec  les  rois  d'Italie  cl  de 
Naples,  pour  la  défense  de  la  presqu'île  d'I- 
talie, déclara  les  provinces  d'Orbin,  AncAne, 
Macerata  el  Camerino,  irrévocablement  et  à 
perpéiaité  réunies  à  son  royaume  d'Italie. 
(Dicret  imp.,  2  avr.  1808,  a.  1.)  —  Ce  décret 
était  antérieur  d'an  jour  à  la  note  par  la- 
quelle on  le  fliisait  pressentir  au  cardinal 
légal,  en  lui  ciivoyaiil  ses  passe-ports  qu'il 
avait  dcmaudéi.  Le  cardinal  G  ibrielii,  après 
en  avoir  fait  la  remarque  et  exprimé  la  sur- 
prise du  pape,  répondit  :  1*  Que  Sa  Saiiitolé 
n'avait  cessé  de  représenter  que  son  carac- 
tère sacré  de  tuinislre  de  paix,  cuuiiui:  te- 
nant la  place  du  Dieu  de  paix,  que  leé  sain- 
tes lois  de  la  justice  ne  lui  permettaient  pas 
d'entrer  dans  un  système  de  puerre  perma- 
nent, et  beaucoup  moins  de  la  déclarer  sans 
aucun  motif  au  gonvemement  brilanniqoa, 
dont  il  n'avait  pas  reçu  le  nto<n<i.c  sujet  de 
méconieotemeui  ;  2*  «lu'it  était  asaes  uotolrt 


PAC  71 

que  le  célèbre  et  glorieux  empereur,  dont 
la  mômoirn  sera  en  liénédiction  aans  rÊglisc, 
ne  doona  point  au  saint-siége  les  provinces 
actnellenent  usurpées;  qu'elles  étaient,  A 
une  époque  bien  plus  reculée,  au  pouvoir 
des  pontifes  romains  par  la  reddition  libre 
des  peuples  abandonnés  par  les  empereurs 
d'Orient;  que  dans  la  suite  l'exarcbat  de  Ra' 
venue  elde  la  Pentapolo,  qui  comprennent 
ces  provinces,  ayant  élé  envahies  par  les 
Lombards,  l'illustre  et  religieux  Pépin,  pére 
de  Charlemague,  les  enleva  de  leurs  mains 
et  les  rendit,  par  un  arle  de  donation,  au 
pape  Etienne;  que  Charlemagne  couQrma 
et  approuva  ceti»?  donation,  et  ne  laissa  A 
ses  successeurs  aucun  droit  do  la  révoquer; 
8*  qu'en  supposant  même  que,  an  lieu  de 
restituer  ou  de  donner  librement  ces  biens 
an  saint-siége,  ce  prince  religieux  les  eût 
rendus  ou  donnés  au  profil  de  la  chrétienté, 
c'était  précisément  pour  le  bien  de  la  chré- 
tienté ou,  à  parler  p'us  juste,  pour  le  bien 
de  la  religion  catholique  que  le  saint-père 
voulait  la  paix  avec  tout  le  monde.  (19  mai 
1808.  Noi»  on  cAar;^  d'a/f.  du  rof .  ^IkMê,] 
Yoy,  PuitiARGB,  Rome. 

Acte»  législalift. 

Décret  impérial  du  i  avril  iwm.i.  1».— Noie  aa  clursé 
'atairasdn  rograumid  d'Iulie,  10  mai  1808. 

PATRON  DES  EGLISES. 

Le  cardinal  légat  reçut  du  saint-siége  le 
pouvoir  de  décréter  quel  serait  le  patron  ti- 
tulaire de  chaque  é|;lije  cathédrale  de 
France.  {Bulle...  Décret  exéc.  du  Ugat.  10 
aar.1808.^ 

PATRONAGE, 
Les  bénéfices  de  patronage  tant  ecclésias- 
tiques que  laïques  furent  supprimés,  à  l'ex- 
ception de  ceux  qui  étaient  évédiés,  cures 
on  vicariats  reconnus.  (0/erei,  12  yufl/.-2^ 
août  1790,  a.  21  et  22.)  — Les  patrons  furent 
tenus  de  retirer  des  églises  les  bancs  li-de- 
vant  patronaux,  et  de  aapprimcr  les  litres 
ou  ceintures  funèbres  qui  étaient  tant  à 
l'e&térieur  qu'à  l'iulérieur.  {Dicrtit  13-20 
ovr.  1781.1 

PATURAGE.  . 
Yoy.  Bois,  \  7. 

PiTnaAGB  OAfIS  LB  GlMBTlàai. 

Fayriistuos 

PAUVREa 

I.  Des  pauvres.  —  II.  Qui  esi-ce  qui  est  légalement 
charge  de  si  roiirir  les  paurres. — III.  A  (iiii  ap- 
parliaul  raJiniiiikirniiun  Ju  h.i'ii  di^s  pauvres  el 
racceplatioii  des  liuiialintis  qui  leur  soiil  laiics. 
—  IV.  Des  intérêts  litigieux  des  pauvres.  —  V. 
£uit>lisseaieais  desUaé*  au  seulageineoi  des  pau- 
vres. 

1*  Det  pauvres. 

Sousie  rapport  de  la  fortune  et  des  reve- 
nus, nous  appelons  pauvres  tous  ceux  qui 
n'ont  pas  de  quoi  suffire  aux  besoins  onli- 
naires  de  la  vie,  et  riches  ceux  qui  ont  plus 
qne  ces  besoins  ne  rédamenl.  —  Les  pau- 
vres et  les  riches  sont,  comme  on  voit,  aux 
deux  extrémités.  Entre  eux  se  trouvent  ceux 
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wmt  dans  raitaoee,  c'eit-à«<iire  qa  , 
MOI  ifikir  trop  oo  méoM  Mm  troir  ploi  qoe 
ne  rédament  U»  ftMOiu  onliMiirM  de  la 
Tte,  ont  aboaAaiaaMil  «m  ém  mint  mffr» 
lammcat. 

Pami  let  paarret,  il  y  en  a  doat  let  pri» 
Talions  sont  tolérables  et  n'exigent  pas  de 
lecours  pressants.  —  Il  y  en  a  aussi  dont  les 
priralions  ne  sont  pat  tolérables.  Ceux-là 
aaat  état  le  caa  4'Atra  tecoania  le  plai 
prOBiplMMBl  fli  la  plai  eflcafleoMat  paiel- 
ble.  Ga  MMt  lai  etab  doat  aoai  ayona  à 
parler. 

Les  panvres  ne  sont  pas  des  personnes 
incertaines.  Les  libéralités  qui  leur  sont  fai- 
tes doireal  avoir  lear  entière  cxécuiion. 
(Cmit  ref .  4§  MûrdÊOMm,  a.     août  1814.) 

9r  Qni  têt-ce  qui  est  légalement  chargé  dt 
secourir  let  pauvres  ? 

«  Les  enfants  doivent  des  aliments  a  leurs 
pere  el  mère  et  antres  ascendants  qai  sont 
A«n»  lebeMHD.  »  (Cad*  ctv. ,  a.  305.)— «  Les 
geaArea  «fc  Mles-tUes  doirent  égatement, 
et  dans  les  mêmes  circonstances,  des  ali- 
ments à  leors  i>ea(i-pére  el  belle-mère  ;  mais 
eella  obligation  cessa,  i*  lorsque  la  belle- 
mère  a  coorolé  en  secondes  noces;  2»  lors- 
qoa  celui  des  époux  qui  produisait  l'affiniit^ 
el  les  enfants  issus  de  son  oiiioii  avec  l'autre 
époux  sont  décédéa.  »       306.)  —  «  En  ce 
cas,  VimaMafcfo  dolal  de  ta  Csmme  peot  être 
aVtfenë  avec  permission  de  justice  et  aux  en- 
chères. »  (Jb.,  a.  1558.)  —  «  Les  obligations 
résultant  de  ces  dispositions  sont  récipro- 

Jaca^c'eal^-dirc  pèsent  également  sur  l'afeul, 
aïeale,  le  père,  la  mère,  le  beau-père  et  la 
belle-mère  par  rapport  à  leurs  enTants,  leurs 

Éeodres  et  belles -Qlles  qui  se  trouvent  dans 
i  batoio.  B  (/fr.t  a.  9fft.) 
Des  articles  205  et  756  combinés,  on  tire 
celle  conclusion,  que  des  aliments  sont  dus 
à  reniant  naturel  par  le  père  el  la  mère  qui 
l'oDl  reconno.  (Cair  da  «osa.,  9t2  août  1811.) 

«  L'oMIfation  oaiareMe  qai  eontlnnera 
d'exister  entre  l'adopté  et  ses  père  el  mère, 
de  se  fournir  des  aliments  dans  les  cas  dé- 
tenniaés  par  la  loi,  sera  considérée  comme 
commnne  i  l'adoptant  et  à  l'adopté,  l'un 
envers  l'autre.  »  (/6.,  a.  3M).)  —  «  La  loi  ac- 
corde des  aliments  à  l'enfant  adultérin  » 
lib.,  a.  76â)t  légalement  reconnu.  —  «  Lee 
dpoBX  ta  doiveat  mataetlemeat  aeeoDfa  et 
assistance.  »  {Ib.,  a.  212.)  —  «  A  la  mort  du 
mari,  la  femme  peut  exiger,  à  son  choix, 
pendant  Tannée  de  deuil,  ou  l'intérêt  de  sa 
doi»  aa  dea  aliments.  »  {Art.  1570.)  —  «  La 
femme  demandereate  on  défenderesse  en  di- 
vorce pourra  quitter  le  domicile  de  son  mari 
pendant  la  poursuite,  el  demander  une  pen- 
liaa  allmentaifa  proportionnée  aux  facultés 
du  mari.  »  {Ib.,  a.  2158.)  —  «  Les  époux  dé- 
terminés à  opérer  le  divorce  par  consente- 
Bieot  mutuel,  seront  tenus  de  constater  par 
éeril  qaella  aoauae  le  mari  derra  payer  à  sa 
feanM,  ai  elle  n'a  paa  de  rerenoa  saffisants 
poor  fou  rn  i  r  à  ses  besoin  s .  j»  (  76 . ,  a .  279, 280.  )— 
•  Siltê  époax  divorcés  ne  s'étaient  fait  aucun 
•vaalaia,  OO  al  emx  nipaléi  M  paraiaaaieat 
Ihcnoiia.  m  JraiiF.  acciie.  III. 
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paa  aaflbants  pour  assurer  la  subsistance  de 

l'époux  qui  a  obtenu  Ip  divorce,  le  tribunal 
pourra  lui  accorder,  sur  les  biens  de  l'autrR 
époux,  une  pension  alimentaire,  qui  ne 
pourra  excéder  le  liert  des  rerenna  de  cet 
aalre  époax.  Cette  penalea  aera  rérocaMe 
dans  le  cas  où  elle  eesteratl  d'être  néces- 
saire. »  (Ib.,  a.  301.)  —  «  Le  donataire  doit 
ane  pension  alimentaire  an  donateur  dereno 
nécefsileax.  »  (/6.,a.  955.)  — «  Le  tntenr  of- 
tefenx  el  sa  succession  sont  anssf  lenns  de 
fournir  des  aliments  au  pupiie.  »  [Ib.,  364.  et 
367.)—  «  Les  aliments  ne  sont  accordés  que 
dans  la  proportion  du  besoin  de  celai  qui  les 
réclame,  et  de  la  fortune  de  celui  qui  les 
doit.  »  (Ib.,  a.  208.)  —  «  Lorsque  celui  qui 
fournit  ou  celui  qui  reçoit  des  aliments  est 
replacé  dans  nn  état  tel,  que  l'an  ne  puisse 

riaa  en  donner  el  que  I  antre  n'en  ait  plus 
esoin  en  tout  ou  en  partie,  la  décharae  on 
réduction  peut  en  être  demaadée.  »  (/O.»  a. 
S09.) —  «  Si  la  personne  qai  deil  foomlrlea 
alimenta  justifie  qu'elle  ne  peut  payer  la 
pension  alimenlaîro,  le  tribunal  pourra,  en 
connaissance  de  cause,  ordonner  qu'elle  re- 
cevra dans  sa  demeure,  qu'elle  nourrira  et 
entretiendra  celui  auquel  elle  devra  des  a1I< 
ments.  »  (/6.,  a.  210.)  —  «  I.e  iribnnal  pro- 
noncera également  si  le  père  ou  la  mère  qui 
ofTrira  de  recevoir,  nourrir  et  entretenir 
dans  aa  demeure  l'enfaal  à  qui  il  devra  des 
aliment»,  devra,  dans  ce  cas,  être  dispenad 
de  payer  la  pension  alimentaire.»  {Ib.,a. 
211.)—  «  Les  provisions  alimentaires  ad- 
jugées par  joMiee  aont  insaisissables,  de 
même  que  les  sommes  et  pensions  pour  ail* 
ments.  »  {Code  proc.  civ.,  n.  581.) 

Le  droit  canon  impose  aux  supérieurs  des 
commanaulés  religieuses  l'obligation  de 
faomir  dea  alimenta  anx  religieux  de  leur 
abbaye,  et  aux  évéques  celle  d'en  fournir  aux 
clercs  pauvres  qu'ils  ont  ordonnés.  —  La 
loi  civile  ne  renfermo  aucune  disposition  de 
ce  genre  ;  bmIi  comme  elle  ne  voit  dans  lea 
commnnantÀ  rdlgieoses,  quelle  que  soil 
leur  nature,  qu'une  société  dans  laquelle 
tout  est  possédé  en  commun,  elle  condamne- 
rait la  inpérieurc  qui  refuserait  à  une  reli- 
gieuse une  participation  pareille  â  celle  qni 
est  accordée  aux  autres. 

Pour  ce  qui  est  do  1  évéque,  ses  obliga- 
Uona  envers  les  prêtres  qu'il  a  ordonnés 
HtuI»  tminarH  aont  rempllea  dès  lInstanC 
où  il  lai  a  donné  un  titre  reconnu  par  le 
gouvernement,  parce  que,  à  dater  de  ce  tiio- 
ment,  le  gouvernement  le  considère  comme 
fonctionnaire  qui  ne  pent  élre  cassé,  et  lui 
assure  une  pension  snr  aon  titre,  lors  même 
qu'il  serait  éloigné  ponr  caoae  d'Indignité. 

y  OU'  AaSBNCB. 

'Tant  que  le  prêtre  ordonné  tUulo  $emi- 
nonï  n'est  nas  investi  d'un  titre,  il  reste  à  la 
charge  de  l'évêque,  qui,  n'ayant  pas  exigé 
la  justiOcation  d'un  patrlmulno  produisant 
au  moins  un  revenu  annuel  de  300  fr.,  ainsi 
que  le  prescrit  l'arliele  organique  86,  serait 
probablement  condamné  à  faire  cette  pen- 
sion au  prêtre  qu'il  ne  voudrait  pas  em- 
ployer. 

8 
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Les  paarres  qui  ne  sont  daos  aaeao  des 
ca<>  que  la  loi  a  prévus,  ou  qui  nepourraienl 
réclamer  des  aJiMieni^  à  cause  de  la  pauvreté 
de  ceux  par  qm  Ut  leur  «araiaat  duc,  ne 
.peoTent  raelamer  4a  .pMSMMUM  la  moiMiB 
de  pain  donl  ils  aaUiMtteMio^fMV  MfM 
mourir  de  f»im. 

i/EUd  êê  dMffat  dedbaniir  lui-tBÂnM  dee 
«econra  aux  paoïrea,  lora^n'il  déclara  laa 
liens  eccléiiastiqoes  propriété  oaUooale  el 
Jes  aliéna.  {Décret,  2-3  no9. 1789;4.4),  7,  8  et 
11  Mil<>3  nov.  1789,  atcj  —Cette  prooiesaa 
jtêt  aaa  de  cellas  dont  ou  n'a  paat«éire  pM 
cnc  ire  fil  le  temps  de  s'occuper. —  Les  pau- 
vres auraient  druit  de  revendiquer  auprès 
lia  l*B»al  les  secoorsqui  leuront  été  promis; 
iuaia  «ai  eat-ca  401  iùcarait  l'Etal  k  laa  la«r 
jceoraer? 

Le  ministre  de  l'intérieur  décida,  en 
4ue  la  loi  oe  faisait  pas  une  obligalioa  aux 
eommuDat  deaaconrir  laa  ladigaata  ^  leur 
appartiennent,  et  en  cons^aaaOB  refusa  d« 
fkirc  autoriiier  une  imposition  «xlraurdi- 
nairc  de  200  fr.  que  celle  de  (••  iïus&s  rotait 
poar  renlrelian  d'uae  feaiaia  iadigaato*  ia- 
firma  «t  aaoa  ffinillle.  (Xaffra  da  16  4tf«. 
1842.)  A  quoi  servait  donc  d'être  arrivé  au 
XIX'  siècle  de  l'ère  clirétieane,  et  <ie  nréciier 
la  pbiJanlbrupie  souh  toales  i««  lormea? 
Notre  nouvelle  CoiistitoUon  a  rôp.iré  ret 
uulili  scandaleux.  «  La  République,  dil-clle, 
doit,  par  uuc  a;>&i6tance  fralernclle,  assurer 
l'exiatence  des  citoyens  aéaaaiiteux,  soit  en 
laar  proaaraat  du  travail  daaa  Us  limitai  de 
ses  ressources,  soit  eu  donnant,  à  défaut  de 
la  famille,  des  («ecours  à  ceux  qui  sont  hurs 
d'étal  de  travailler.  »  [Préumb.,  a.  8.)  La 
difficulté  maiataaaat  aaft  M'affaaiaar  ces 
aacoura  d'une  maBiAra  aaaveawla»  aarala 
atécoaoBiifaa. 

S*  -4  qui  appartient  l'aâminiitfration  ffe.ç 
bieiu  de$  pauvres  et  l'acceptation  des  dona- 
ffoaa  911I  fear  aottl  /Wfw. 

Depuis  la  Gn  de  1789  jusqu  au  Coacordat, 
l'Etal  acul  fut  chargé  de  J'adminislraliou  da 
biea  det  paarres  ;  seul  il  avait  qualité  poar 

accepter  les  donations  qui  leur  étaient  fai- 
tea.  —  Le  rétablissement  du  culte  catlioli' 

2 ne,  dont  une  des  priocipalea  pratiques,  il 
lut  même  dire  aae  oea  praliquaa  eiaealiaUei, 
est  l'aumône  el  la  stipulation  de  aoa  libre 
exercice  et  de  sa  publieilc,  rendait  ji  rPj^tisL- 
le  droit  de  recueillir  les  auméocs  du»  lidèkes 
aide  les  distribuer  elle-même.  (  C'onc.,a.  d.) 

droit  lui  fut  garanti  parTarlicte  orga- 
nique TG.  qui  cliar^e  les  iiouvelleti  fabriques 
de  l'administratiun  de&  aumùneh,  à  l'exem- 
ple de  ce  qui  se  praliquait  asoieuaemenl  da 
ce  que  les  pariementi  avaieat  aaiiotionné 
dans  les  divers  règlements  donnés  ci  des  fa- 
briaoes  particulières.  (Arrêt  du  pari,  de  Far^ 
S  avril  1737.  Id.  du  90  4ée,  ;  da  iS/ter. 
1750.  ele.  )  fay.  Bobbav  aa  auarAmaca, 

L.'  iliM  i-ci  ilu  21  ieiiti  in'  rc  1812,  qui  riinpe 
dan»  les  attributions  du  mini!>(erc  de  Tmle- 
riear  la  oeaipUiliililé  det  établi s«emaals  da 
cliarlté,  a'a  eu  aa  vae  qaa  let  élabliaiwmaati 
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civils.  — >  U  liât  erpliqnrr  dans  le  vnémc  ' 
sens  l'avla  dn  coiHeil  d'Etat  mi  date  du  6  ' 
juillet  1813,  approuvé  le  K  août  Mirant  par  " 
i'^mpeneur,  o«  bie«i  dira  4a VI  eatautl  f  jndé.  ' 
Les  ArMelei  organiques  el  le  Goneardat  aaal 
.faar  l'Etat  une  cousiitation  nixla,        a'a  *' 
le  droU  de  modifler  seol.  4 
Poar  établir  q«e  Je«  bu reaux  <ie  cbarilé  «t 
le  aiaive  peavenl  aenia  être  envoyés  «n  pos-  < 
aeasion  oea  objets   donnés  aux  pauvres, 
M.  Vuillefroy  {/'ag.  â89,  noif>8)  rAConte  i^ue, 
peodaoi  les  premièrea  années  de  4a  iHestaa» 
ration,  radminialration  des  colles  aUaaok  ' 


vivement  la  décision  de  1813  o(  in  diapaailioa 
de  1812,  et  prépara,  pour  la  renyeraag,  «a 
INrtMet  d'ordoDoaoce  qui  avait  po«rbui,  aaa> 
ieaieBaeot  d'aatoriaer  le*  curés  et  tous  a«- 
Ires  eccléstasiiqnes  à  accepter  les  dons  el 
legs  faits  aux  pauvres,  lorsque  le  testateur 
aurait  appelé  leur  intermédiaire,  maia  en- 
oore  de  déclarer  qoe'la  4ta«it  d'abagpl»»  tooa 
les  dons  et  legs  faits  aux  T»aavre«  purement 
et  simplement  appartit'ndraient  exclusive-  | 
mettt  aux  curés.  Il  ajoole  qu'on  voulaM,  ea 
oa  mot,  faire  des  earés  lea  repréientaaia  lé- 
gaax  et  aauifiéla  des  paevan  et  mmÊtr  hia 

bureaux  de  bienfaisance,  m.iis  que  ce  projet 
d'ordonnance  ne  tut  |>as  adopté  ,  et  que  <'or> 
donnaoee  de  1817.  qui  le  eaivit  ia»médiirt»> 
Bieat,  attrilMse  f^^rniellemeat  eonformé- 
aient  A  la  fairisprudeoee  précéd4>nle,  aux 
bureaux  de  LieafaiseBce  et  aax  maires  qui 
seul  lea  repréaealaala  légaax  des  paa«rea, 
la  droit  d*aeee|>ler  lea  daaa  et  legs  qui  lear 
sont  faits  :  qu'ainsi  les  bureaux  de  bienCii- 
sauce  ou  le  maire  peuvent  seuls  être  eavojds 
en  peaaosaieo  des  objets  donnés  anx  pan* 
yras  à  fuelqaa  classe  oa  relifiao  aa'tls  a|^ 
parUeaaeal.  ctqoels  qaeaelattt#ailteaNlea 
termes  de  l'acte  consiitotif  de  la  libéralité,  ce 
qui  n'empôdM;  pas  du  reste  de  faire  inlervo- 
uir  le  caré  ou  la  fabriqsw  aa'la  coosisleîi^ 
daas  ia  distribution  dea  secoatat  tli«<ilMe  • 
été  l'inteetion  «les  donatenrs. 

Il  résulterait  de  là  qu'une  association  Ii^- 
aaiament  eoastiluéa  et  pouvant  seule  aceep» 
tar  ka  aak-ea  daaa  et  Jega  qai  M  aaalfiila,  1 
ne  pourrait  pas  recevoir  ceux  qai  doivent 
éire  spécialtuiient  affectés  an  soulagement  de  1 
SOS  Aauvres  à  elle,  et  que  4e8  c«tove««  ne  * 
laailaal  atua  tèbrra  de  disposer  à  leur  gré  « 
de  teon  UMnaKléa  aa  d^raor  de  -Ma  «a  -leb  ^ 
éiriblissements  reconnus,  éia  Maaltut  «è  fl  S 
est  quaation  des  pauvres.  1 

Aiaal  posée,  ia  qaeslion  ialémsia  oa»-  > 
seulement  l'Eglise  catholique,  mais  encore 
l'Eglise  protestante  et  toutes  les  cfssocialions  ^ 
oui  ue  pourraient  plus  établir  légalaîadBt  1 
daa  foada  et  des  'oaiasea  de  seeoars.  % 

L'ordonaaaea  n>f  aie  qni  aarait  poeithra- 
ment  décidé  cela  serait  contraire  à  tontes  le;  \ 
lois  qui  permettent  oa  qui  congtftuenl  des       .  v 
aaeociatiooe  avec  le  droil  <da  4iiiia  tout  ce 
qoi  est  dans  l'intérêt  comman  et  daae  celui  ^ 
de  rlia<|He  associé.  —  Celle  du  %  avril  1817 
n'.i  riiMi  liil  de  •«< mh  jible.  hi  .  veut  «jue  les  \ 
libéralités  eu  faveur  des  tiépitaux  ai  autrea  \ 
éiablisscmeau  de  MeaiMaaaaa  aaiaat  awAp- 
léaa  far  laa  adniaiamiam  de  œi  4l«Mia« 
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v<>nieQts;  v|oe  ^-eHes  qui  oni  poor  objet  lO 
•wmlagmmtnt  et  itutruction  des  pantrts  de  ta 
«oMmwM  «Ment  acceptées  par  les  malm,  «t 
que  fo«<  ce  17WI  sera  donné  ou  l<'qné  aox  att- 
ires établissements  d'otililé  publique  lé^le- 
■leiil  co«stf(v6«  sorH  aceeplé  parleurs  admi- 
«tomneort.  Le  principe  B*cst  poinl  aMéré, 
ear  donner  spécfaleineiit  tmx  paarret  dNin 
élaWissemeiit,  an\  mfm!  rps  <tcl  institut,  par 
exemple,  qui  n'ont  pas  de  fortune,  ant  raera- 
liirei  éNrae  acaMnie  de  proTioce  qni  mt 
dans  le  besoin,       afocat?  néccssileux,  etc., 
c'est  évidetDment  donner  à  l'instiint,  aux 
académies,  à  la  «hambre  de  discipline  des 
amcaltt  aveeéMUMUea  particolière,  ei 
a^4t  h  oit  ^liMlMaBMHli  M  noti  aax  matNs 
appartient,  d'apr^  l'ordonnancr,  de 
taeevoir  le  don.  —  l>e  même,  donner  aux 
yaiiTrat  #a«e  «anmnnion,  c'est  tfonaer  à 
eetle  cmrnnnnînn  ,  et  si  elle  forme  on  coite 
reconnu  par  l'Etat,  c'est  â  elle,  à  sa  fabrique 
00  à  son  consril  d'a<imtnîslration,  qu'il  ap- 
nanVenl  *%  rvcrroir  le  don  ou  legs.  Foy. 
Bonmàvx  «c  «sm^rmANCR. 

Ln  Conr  royale  Douai  a  fait  nne  fausse 
application  de*  lois,  une  application  con- 
traire â  Ions  l«9  décret»  impénanx  et  orda«- 
«•aeat  r^afea  i|ai  aaloriieat  les  curés  ou 
Jfla  fuafwuliaa  A  aceepter  det  ir^s,  pour 

laws  pauvre?,  lorsqu'elle  a  jupé  «|u'iin  legs 
4a  eelte  nature  devait  être  présuiné  fait  au 
Wrtaa  de  Wenfaisance  et  accepté  par  loi. 
\  Arr., \\  férr.  )  —  L'interprétation  de 

la  Cour  rojale  de  Bordeaux,  qui  a  considéré 
comme  fait  aux  pins  pauvres  de  l'hospice  un 
legs  fait  anx  sorar*  poar  être  distriboé  aux 
plus  raavres.  esl  pins  raiMMMuMa.  fiir.,  26 
fam  IMS.)  Yf.  Taubads. 

4*  D«s  intérêts  litigieux  des  pourre*. 

Dana  le  éAcrat  ém         aoét  1799,  eaa- 
ccraaKt  r«r|i^ai«atie«  fndiciffire,  H  est  dit 

<^ue  \c  conseil  municipal  formant  un  bureau 
de  paix  con()Osé  de  six  membres  choisis 
^o«r  deox  ans  sera  en  même  temps  un  bu- 
reau de  jurisprodence  charitable  charcé 
d'examiner  les  affaires  des  pauvres  qui  s'y 
présenteront,  de  leur  donner  (ie*i  conseils  et 
dedéiBBdre  on  faire  défendre  icar  cause; 
faa  le  fcpvice  ^al  saMil  Aitl  par  le§  beiBnMs 
de  ksi  dans  le^^  hnrcniix  do  paix  et  de  jaria- 
prudeace  charitable,  leur  vaudra  l'exercice 
pablie  4e  lear  6lal «aitt'te  dei tribunaux,  et 
que  le  temps  en  sera  ca«ptt  paor  l'éligibi- 
lité anx  places  de  jaf^es.  {  Art.  4,  8  ef  9.  )  — 
Cf'  bureau  de  paix,  duquel  le  curé  était  cv  - 
«la,  aurait  pu  rendre  des  aermes  aux  pan- 
erai, 4aM  lee  wUln  tiMtoat  où  \H  «nat  nooh 
breux.  Il  ne  parait  pas  qu'il  ait  jamais  fonc- 
tionné. Peat-étre  aâéme  ne  fat-ii  nulle  part 
«fanlaé. 

**TfaMfifinitnf  destinés  m  «oiifafwauNi  dm 

pauvres, 

La  création  d'an  établissement  général  de 
•noars  paMict  poar  élererlei  ealiints  abaii- 

donné*;  ,  sonlnper  les  pauvres  infirme')  et 
Iborair  du  traTail  aux  pauvres  valides  qui 
iTaarafeat  pat  pu      proeorer,  fat  décrétée 
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par  TAssembî^e  nationale  et  inséréa^fent  la 
ConstHotion  del79l.(rit.  l*'.)M4is«ialnMa 
jours  après  rfle  fat  mnroyée  a  la  Mmlalare 
pro(  haine.  {Di'rrrt,  27  xrpt.  1791.)  —Cette  lé- 
gislature décréta  qa'H  lui  serait  présenté  le 
plas  t6t  postiblettn  ylti  fa  frarafl  sor  fat 
aaconr»  é  donner  aox  pan? ras  ralides  el  ia- 
ralides.  {Biertt,  17 /an».  17»S.)  Elle  it  payer 
les  renies  dues  aox  pain  rci  des  paroisses, 
t  Dier.,  t-Vifitr.  1792.  )  Rus  tard,  daa  aa* 
«anra  forent  accardéa  penr  dinatépartia— - 
tre  lous  les  districts.  {Décr.,  7  germ.  im  ///.) 
Il  n'y  eut  rien  de  fixe,  de  permanent.  Ancnn 
élahlisscment  ne  fut  formé.  On  laissa  subsis* 
ter  les  bépitanx  et  antres  waisons  de  cette 
vatvre.  Ln  linmnnt,  commissions  et  admi-» 
nislraiions  ctiarilables  qui  existaient  dans 
les  paroisses  et  qui  avaient  été  supprimé, 
quand  on  mM  le«  Mens  de  lUgMia  é  ta  dit* 
position  de  la  nation,  dememèraat ihoMa  et 
ne  forent  point  remplacés. 

II  existe  aujourd'hui  un  grand  nonlrc 

d'établissements  destinés  au  soulaf(ement 
des  pauvres.  —  Les  unn,  connos  sous  le  nom 
d'hôpitaux  ,  Ii6ids-bicu,  iofiraMrias,  ioot 
ouverts  ans  pauvres  naïades  qui  ne  Irouna- 
ralent  pas  cbax  eus  les  aoins  qu'exige  le 
mauvais  état  de  leur  santé.  —  D'autres,  sens 
Jo  uom  d'hospices,  akiles,  chariiés,  reçoivent 
las  vMilards  et  les  orphelins.  —  D*aulM, 
sans  la  nom  de  bureaux  de  bienfaisance,  ou 
bureaux  de  charité,  maisons  de  secours,  dis- 
tribuent à  diimicilc  de.s  secours  à  ceux  qui 
sont  dans  l'iadigeace,  et  en  ont  besoin.  — 
Ifautres,  eouile  non  <le  dépAt  de  tnendielté, 
servent  à  eofcrmer  les  pauvres  errants  et 
vagabonds.  —  D'autres,  sous  le  nom  de  mai- 
sons d'aliénés,  serventâ  retlrarceux  dont  la 
raison  est  troublée  00  perdue.  —  D'autres, 
JOUR  le  nom  d*écoles  primaires  {gratuites,  of- 
frent gratuitement  aux  enfants  du  pauvre 
l'instruction  éiémcnlaire.  —  D'autres,  lous 
le  nom  de  salles  d'asile  00  de  crèches,  ra« 
cueillent,  durant  If  jour,  les  enfants  des  ou- 
vriers qui  sont  encore  au  berci-au,  ou  qui, 
pouvant  marcher  el  couimençanl  à  parier, 
ne  sont  cependant  pas  eocore  eu  élat  d'aller 
i  l'école. 

Indépendamment  éa  aaa  étaUtaiaaianla 
divers,  qui  tooa  août  MUksat  oaaMaaaaax 
•  ou  départementMx,  il  an  existe  quelques- 
uns  que  dos  particuliers  ou  les  Cdèles  eotrc- 
tienoeat  à  leurs  frais  pour  l'éducation  des 
enfants  pauvres,  la  visile  des  malades  et  la 
distribution  l'es  secours  à  domicile. —  Ceux- 
là  50 nt  simplement  tolérés,  lis  agissent  et 
Ibnt  le  bieu  dans  la  société,  quoiqu'ils  n'f 
-aicat  pas  une  existence  légale— De  ce  nani- 
kre  sont  les  onrrolrs  des  paraisses,  les  eon- 
fércnces  de  Saint-\  incent  de  Paul,  l'œuvre 
de  Saint-Vincent  de  Paul  pour  la  visite  des 
fMvres  malades,  celle  des  jeunes  éaana 
mes,  celle  des  amis  de  l'unCsaoe,  les  asa^ 
ciatioas  cfaaritabies  de  tonte  espèce. 

Les  bfcriqoea  sont,  comme  nom  firtma 

dit,  des  administrations  charitables  recon- 
nues par  le  gouvernemeut.  il  ne  faut  pat 
qa'alle»  laisscat  partira  ea  Aroît  tolnam- 
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«MBt  chrétien  de  forveillcr  lei  taléréts  des 
iMQTre»  de  1«  pnnrfiM  en  même  temps  qae 
ceux  de  rSgUM.  Voif,  Buuauk  db  CBAUiit 
QoÉni* 

àtmU^UÊHfÈ. 

MMMOt  de  PhIs.  arr.,  t  efrfl  «57,  SO  <l<c.  I7i9. 
SBnvr.l78S.ele.— CoostiiMioBdaS-llwpt.  179t.  lit  1; 
da  i  nor.  1818,  préanb.,  a.S.— D^rou,  2-3  aov.  1789: 
4, 6.  7,  8at  11  aoAt-3  nor.  1789;  1(^X4  aoôi  I7»l,  a.  4,  8 
et  9:  STMBt.  1791 :  17  Jinv.  1792.  7-13  févr.  \m,  7  garas. 
M  m  (V&âM  1793).— Décret  impérial  du  XI  ie|>t.  18». 
— OrdoniMoea  royale,  2  afril  1Kt7.— Conseil  d'Etal,  atris, 
ejulll.  1813.— Dédsiofl  mloist^rielle.  18déc.  IfUS.— Cour 
de  eamatioo,  arr.,  17  août  1811.— Omit  rofala  de  Bor- 
deaux, 19  août  i8U:  de  Douai,  arr.,  llM«r.lSI8;  de 
Bordesni,  arr.,  SS  jula  1843. 

ÀMlmr  «(  «Ksroff*  cilA, 

Vuiiierro;  (IL)k  Ml  rfelWMii.dÉicalltci«É.,p. 

PAUVRES  SOBURS  DE  MONS. 

Les  pauvres  sœurs  de  Mons  ont  Mé  aalo- 
risées  et  civilement  inslilaées  par  décret  im- 
périal dn  15  novembre  1810.  — Leurs  statuts 
n'onl  pot  été  insérés  nu  Bulletin  dei  loia. 
PAVIE. 

Pafte,  ville  episcopale. 

La  partie  de  lerriloire  qae  possédait  ce 
diocèse,  dans  le  déparlement  du  Tanaro,  fut 
donnée  au  siège  d'Acqui.  Bulle  du  i"  juin 
1803.  Difcre:  du  card.  légat,  du  '21  juin  1803. 
Décret  imp.  du  ik  therm.  an  XI t  (2  août 
IBM).  Celle  qu'il  possédait  dans  le  départe- 
ment  de  Mm  engo  fat  donnée  «tt  tiéf 6  d'A- 
lexandrie. (ifr.J 

PAYEMENT. 

Le  comptable  ne  peut  pajrr  qne  lorsque 
la  dépense  a  é(6  autorisée  eilorsqu'il  reste 
des  ronds»  aoii  sur  le  crédit  spécialement 
oOTerl  pour  solder,  soit  sur  celui  des  dé- 
penses  imprévues.  —  Il  doit  exiger  qu'on 
lui  présente  un  mandat  de  paiement  en 
régie,  le  faire  quittancer  cl  y  joindre  les 
fictures  ou  autres  pièces  s'il  y  en  a  A'  l'ap- 
pui. —  Il  doit  refuser  do  payer  un  mandat 
qui  ne  porlernit  pas  sur  un  crédit  ouvert  ou 
qui  l'excéderait ,  de  même  que  celui  auquel 
ne  seraient  pas  annexées  les  pièces  jusiiaca- 
tiTes,  on  an  payement  daqnel  on  aurait 
formé  opposition.  —  II  n'est  pas  tenu  de 
paver  quand  il  n'y  a  pas  de  fonds  en  caisse. 

Les  crédits  ouverts  ans  ministres  par  la 
loi  annnelle  de  finances ,  pour  les  dépenses 
de  chaqne  exercice,  ne  peuvent  éire  em- 
ployés à  aucune  (It'pcnsf  apparlenanl  à  un 
adtre  exercice,  et  sont  seules  considérées 
nomme  appartenant  à  un  exercice ,  les  dé- 
penses résultant  d'un  servic(>  T^iit  dans  l'an- 
née qui  donne  son  nom  à  cet  exercice.  (Orrf. 
roy.,  U  tept.  1822,  a.  1".)  —  Les  ministres 
doivent  renfermer  les  dépenses  de  chaque 
eervice  dans  les  limites  de  Tordonnance 
royale  qui  fixe  et  arrête  annuellement  la  ré- 
partition. {Art.  5.)  —  Aucune  dépense  faite 
pour  le  compte  de  l'Etal  ne  peut  élro  acquit- 
tée si  elle  n  a  été  préalablement  ordonnan- 
cée, soit  par  on  ministre,  soit  par  des  ordon- 
nateurs secondaires,  en  vertu  de  ses  déléga- 
tions.-(Art.  7.)  Voy.  Obdonnancbiient.  — Les 
ordonnances  des  nlnislFes  se  divisent;  en 
lifdonnances  de  payessent  et  ordonnance! 


de  délégation.  {Art.  9.)  —Toute  ordonnance 
de  payement  et  tout  mandat  résultant  d'une 
ordonnance  de  'lolégation  doivonl,  lorsqu'ils 
sont  présentés  à  l'une  des  caisses  do  trésor^ 
dire  accompagnés  des  pièces  qui  constatent 
que  leur  effet  est  d'acquitter ,  en  tout  ou  en 
partie ,  une  dette  de  l'Etal  régulièrement 
jnstifiée.  (Art.  10.)  —  Pour  les  dépenses  dn 
personnel,  c'est-à-dire  les  soldes,  traitements, 
salaires,  indemnités,  vacations  et  secours, 
ces  pièces  sont  les  états  d'effectif  ou  les  et<iis 
nominatifs,  énonçant  :  le  grade  on  l'emploi, 
la  position  de  présence  ou  d'absence,  le  ser> 
vice  fait,  la  durée  du  service,  la  somme  duo 
en  vertu  des  lois,  règlcmcnls  «l  décisions. 

—  Pour  les  dépenses  du  matériel,  c'est- 
i-dtre  pour  les  achats  et  loyers  d'immeubles 
et  d'effets  mobiliers ,  acbati  de  denrées  et 
matières,  travaux  de  construction,  d'en- 
tretien et  de  réparation  de  bâtiment»,  de  for- 
tifications ,  de  routes  ,  de  ponts  et  canaux  , 
travaux  de  confection,  d'entretien  et  de  ré- 
paration d'effets  mobiliers,  ces  pièces  sont  : 
1  les  copies  ou  exlr.iiis  ,  dûment  cerliGés , 
des  ordonnances  royales  ou  décisions  minis- 
tériellei,  des  contrats  de  vente,  sonmissions 
ou  procès-verbaux  d'adjudication,  des  baux, 
conventions  ou  marchés  ;  2°  les  décomptes  de 
livraison,  de  règlement  et  de  Uqnidatioa, 
énonçant  le  service  fait  et  la  somme  dne  pour 
è-eompie  ou  pour  solde.  {Ih.)  —  Faote  par 
les  créanciers  porteurs  d'ordonnance  de  ré- 
clamer leur  payement  aux  caisses  du  trésor 
royal  arant  le  SI  décembre ,  époqoe  de  la 
clAlure  du  compte  d'exercice  ,  les  ordon- 
nances délivrées  à  leur  proût  sur  l'exercice 
clos  doivent  être  annulées,  sans  préjudice 
des  droits  de  ce«  créanciers ,  et  saof  réor- 
donnancement. (Ar^  12.) 

Le  trésorier  de  la  fabrique  ne  peut  payer 
que  sur  un  mandat  de  payement,  signé ^ar 
le  président  (ta  bnreau.  { Décret,  ZO  déc.iWè, 
a.  28.)  —  Lorsque  le  prix  d'un  objet  porte 
sur  deux  exercices,  la  circulaire  ministé- 
rielle du  31  décembre  18V1  veutqi.ie,  pour  la 

{»remiére  année,  un  certificat  du  trésorier  de 
a  cathédrale  déclare  que,  d'après  l'avanee- 
ment  du  travail,  il  y  a  eu  lieu  de  payer  la  somme 
mandatée,  et  que  le  mémoire  du  fournisseur 
ne  soit  produit  à  l'appui  de  solde  qu'avec  le 
compte  de  la  seconde  année.  Voy,  Uànnàm, 
Tonte  ordonnanoe  de  payement  et  tont 
mandat  appuyé  de  justincaiions  complètes 
et  régulières  sont  payables  par  les  agents  du 
trésor  public,  pourvu  tontefoisque  les  limites 
du  crédit  sur  lequel  le  payement  doit  être  fait 
ne  soient  pas  dépassées.  (Ord.,  a.  68.  fl'-j^/., 
a.  88.)  —  «  L'intention  du  gouvoiuemenl  a 
toujours  été,  dit  le  ministre  des  finances, 
que  les  créanciers  do  l'Etat  tonebassent,  sans 
déplacement  ni  retard  ,  le  montant  de  leurs 
créances,  et  les  instruclioos  du  ministère  des 
finances  sont  toutes  rédigées  dans  ce  bat. 
{Cire.,  iOjanp.  IfiSfi.j 

Le  payement  est  fait  snr  la  quittance  de  la 
partie  prenantcou  de  son  représent, tntdûment 
autorisé,  dans  les  délais  et  dans  les  départe 
menis  déterminés  par  l'ordonnateur.  (Ord 
ray.,  31  mat  1838,  a.  68.  Rigi.,  31  dtfc.  mi, 
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a.  88.)  —  Le  payeor  n«  penf  le  nupendre 

que  pour  cause  d'omission  oa  d'irrégularité 
matérielle  dans  les  pièces  produites.  Kn  ce 
cas ,  il  est  tenu  de  remettra  imméditlemeal 
la  déclaration  écrite  et  motivée  de  son  refus 
au  porteur  de  l'urdonnance  ou  du  mandat. 
{Ord.  roy.,  31  mai  1838,  a.  69.  RêgL,  31  déc. 
i9ki ,  a.  88.)  —  Par  noe  circnlaire  d»  îk 
joillel  1813,  le  miaiatre  aotorlia  le  payement 
par  douzième  des  suppléments  de  traitements 
et  des  allocations  portées  au  budget  du  dépar- 
tement non  encore  arrêté.  —  Ln  pajamaalt 
d*à-comple  ne  doivent ,  dans  aaena  cas , 
excéder  les  cinq  s  ix  ièmes  des  droits  constatés . 
{Ord.,  a.  i2.  Itègl.,  a.  90.)  Voy.  A-omptk. 
—  Ils  sont  effectués  sur  les  certiBcals  des  ar- 
ehUectes  on  ingénieurs  cbargrét  de  la  direc- 
tion des  travaux  ou  émanés  des  préposés  de 
l'administra tion.  En  outre  ,  copie  ou  extrait 
des  marchés  ou  conventions  sont  fournis 
poar  le  premier  paieaeBt;  mais,  à  régai4 
des  à-tomple  snVsiqaenlt ,  Il  tofllt  de  pro- 
ÛQue  successiveracrit  les  nouveaux  ccrtincats 
délivrés  par  les  archUccles  ou  ingénieurs,  et 
de  rappeler  les  justifications  déjà  faitestaiaii 
que  le  oroDlaot  des  i>compte  précédents,  en 
mdiqoaDl  les  noraéros  et  dates  des  ordun- 
Mttces  et  mandata  délivrés  pour  leur  paye- 
flsenl ,  à  moins  de  décisions  contraires  da 
ministre.  (HigLt  M>) 

Les  à-compte  successivement  ordonnan- 
cés ou  mandatés  sont  payés  nonobstant  les 
saisie  s-arréts  ou  oppoaHioiis  des  créanciers 
autres  qoe  les  ourriers  ou  foomisieurs.  (Dé- 
rrtt,  96  ptuv,  an  XI.  Rigl.,  a.  IM.  Yoy.  A. 
COMPTE ,  Oppositions  ,  Saisibs-arrêts.  —  Le 

ftaycmeol  des  sonunes  dues  sur  le  trésor  ou 
es  budgets  des  ministères  n'est  exigible  que 
pendant  cinq  ans  par  les  créanciers  résidant 
eu  Kuropc  ,  et  pendant  six  ans  pour  ceux 

Îui  résident  hors  du  territoire  européen. 
Ord.  rott.,  a.  103.  Règl..  a.  127.)  —  Sont  ex- 
ceptées de  celle  disposition  celles  dont  Tor- 
«lonn.jncpmenl  ol  le  payement  n'ont  pu  être 
elTectues  dans  les  délais  déterminés,  par  le 
fait  de  l'administration  ou  par  suite  de  pour- 
Tois  formés  devant  le  conseil  d'Etal  (Ord., 
a.  m.  Règl.,  a.  128.) 

f.e  titre  5  du  règlement  du  31  décembre 
18^1  contient  d'antres  dispositions  qoe  nous 
n'avons  pas  cru  nécessaire  de  rapporter  ici. 

Les  (railemcnts  ou  indemitiiés  pour  fonc- 
tions exercées  et  les  rélribuuons  lixes  et  an- 
nuelles s'acquittent  par  trimestre.  Des  fonds 
•ont  ordonnancés  tons  les  trois  mois  pour 
dépenses  périodiques  dans  les  départements, 
d'après  les  besoins  présumés,  et  de  manière 
à  être  réalisés  pour  le  payement  de  ces  dé- 
penses à  leur  éenéanee.  (Jl^f.,  a.  160  et  161.) 
—  Dans  le  payement  des  traitements  ou  in- 
demnités périodiques  ,  la  valeur  de  chaque 
mois  est  comptée  puur  le  douzième  jusie  de 
l'année,  et  celle  de  chaque  jour  pour  le  Iren- 
lUaedn  mois.  [Art.  163.  /iufr.,l*'aer.l8l3, 
a  110.)  —  Le  jour  d.-  la  prise  de  possession 
ou  de  l'iostallalion  des  fonctionnaires  doit 
foujours  leur  être  compté,  ainsi  qoe  celui  du 
décès  ou  de  la  cessatiuu  des  fonctions-  {Art» 
tek.\  S'il  arrivait  qu'an  ecclésiastique  fiât 
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nommé  le  jour  même  de  la  mort  ou  de  la 
cessation  des  fonctions  de  son  prédécesseur, 
alors  le  jour  de  sa  nomination  ne  lui  saralC 
pas  payé,  parce  qu'il  doit  Télre  à  loa  prédé- 
cesseur. {Inslr.  min.,  1"  avr.  1823,  a.  112.) 
—  En  cas  de  démission,  si  le  fonctionnaire  a 
continué  l'exercice  de  SM  Ibncliona,  en  atten- 
dant l'installation  de  son  successeur,  il  est 
réputé  SToir  continué  d'exercer  par  suite  de 
son  ancien  litre,  el  en  conséquence  il  conti- 
nue d'être  payé  jusqu'au  jour  de  la  cessation 
de  ses  fonetions.        a.  113  «1 165.)  Voy. 
DhcoMiTE.  —  Les  traitements  et  rétributions 
attachés  aux  emplois  ne  sont  payables  qu'à 
ceux  qui  sont  titulaires  de  ces  emplois.  (Art. 
16G.)  — Si,  dani  le  cas  do  translation,  la 
place  que  quitte  le  transléréest  sar-lo-cbamp 
remplie  par  lo  tiliitairc  qui  le  remplace.  In 
traitement  doit  en  être  payé  i  ce  dernier. 
Mais  il  pool  arriver  qu»  le  transféré  ne  an 
rende  pas  sor-le-champ  à  sa  non? elle  place, 
dont  le  précédent  titulaire  continuerait  1  exer> 
cicc  :  dans  ce  cas,  le  transféré  ne  recevra  le 
traitement  de  la  nouvelle  place  qu'à  compter 
du  jour  oi!i  il  y  sera  rendu,  parce  que,  jus- 
que-là, il  appartient  à  l'ancien  titulaire.  Il 
se  trouvera  ainsi  un  intervalle  de  temps  pen- 
dant  lequel  il  n'aura  droit  à  aucun  traite- 
osent ,  parce  qu'il  sera  absorbé,  pour  l'an- 
cienne place,  par  le  sneeessenrdn  tranaftré, 
et,  pour  la  nouvelle,  par  son  prédécesseur. 
Cet  intervalle  est  égal  au  temps  pendant  le- 
quel il  n'aura  rempli  aucune  fonction.  {In$tr. 
min.,  1"  avr.  1823,  a.  115.)  —  Dans  le  cas  de 
réunion  de  la  cure  au  chapitre ,  le  chanoine 
arcbiprélre  est  payé,  à  son  choix,  du  traite^ 
ment  de  chanoine  ou  de  celui  de  curé.  (Rigt., 
a.  175.)  —  Les  desservants  touchent  leur 
traitement  à  dater  du  jour  de  leur  inslalla- 
tiou.  {Art.  182.) — Tout  avis  d'ordonnance  ■ 
de  pajfement,  tout  mandat  ou  toute  pi(>te  de 
dépense  présentant,  dans  lenr  partie  maous- 
erile,  des  retares  on  snrcliarges  non  apprao- 
vées ,  doivent  être  refusés  par  le  payeur,  et 
no  peuvent  donner  lieu  à  payement  au'après 
réfolarisalion  par  le  signataire,  (lé.)  —  Att-  , 
enn  payement  ne  devant  s'effeciner  que  sur 
la  quittance  de  la  partie  prenante,  prodoilo 
séparément  ou  donnée  sur  les  avis  u'orJon- 
nauce  et  mandats  ,  cette  condition  est  sons- 
enlanduedans  tous  les  cas  où,  pour  abréger, 
elle  n'aurait  pas'  été  exprimée  dans  la  nomen- 
clatnre.  (Ib.)  — La  partie  prenante,  objet  des 
ordonnances  ou  mandats,  doit  toujours  être 
le  créancier  réel ,  c'est-à-dire  la  personne 
qui  a  fait  le  serrlce,  effectué  les  fonraitures, 
les  travaux,  etc.,  ou  qui  a  le  droit  direct  à  la 
somme  à  payer.  {Ib.)  —  Lorsqu'une  ordon- 
nance ou  mandat  sont  délivrés  après  le  décès 
du  créancier  à  ses  héritiers,  ils  ne  désignent 
pas  chacun  d'eux ,  mais  portent  nulement 
celte  indication  générale  :  Les  héritiers.  C'est 
an  payeur,  arant  de  procéder  au  payement, 
à  exiger  l'acle  de  décès  du  créancier  et  les 
pièces  qui  justifient  les  droits  à  l'hérédité. 
Ijb.) — Tous  mémoires,  factures,  décomptes, 
lettres  de  voilure  ou  pièce  quelconque  de 
comptabilité ,  annexés  aux  ordonnances  on 
mandaude  payemeat,  eténaoémitdatqvaii-. 
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iMéf  en  poidf  et  ra«9nres,doff  eut  être  rejelét, 
tf  en  pfèce«  exoriment  ces  qoantitét  antre- 
ment  qu'en  pofot  «l  mesvres  décimmx,  ooa- 
forménent  à  la  lot  da  t  jaftlet 1887.  fArt.  t9t.\ 

Toul  reccTcur  qoi  aurait  indûment  rcTuse 
on  retardé  un  payement  régulier,  ou  qui 
n'aurait  pas  «tétivré  au  pnrt'>or  du  mamlirt  la 
dôcl.tr.ition  motirée  de  snn  n  fas,  est  rcsp(HI> 
satile  des  donimaf^es-inlérèts  qui  puarraicilC 
en  résoFter,  et  encourt,  en  outre,  scfon  fa 
f  invité  dfs  cai,  la  perte  de  ion  emploi.  {Ord. 
Êi'MêgL,  31  mûi  f889ta.lT9.)— D'antre  part» 
lea  payement»  f.iit^  par  les  receveurs,  sans 
aàtnrisation  légale  (>t  hors  les  termes  des 
bodgela»  dMvent  être  considérés  comme  dé- 
fiefla  et  emporter  leur  destitution.  H  n'y  a 
eaeepCiOD  qœ  dans  le  ras  seulement  où  le 
biidMt  de  rannée  courante  n'aurait  pas  été 
arrnê  et  ranir  to  receveur,  pourvu  que  lea 
payenenta  nVxeèdent  pat  lea  sommet  al- 
louées  au  chapitre  des  dépenses  ordin.iîres 
du  boilget  de  l'année  précédente.  [Décr.  imp.^ 
^  févr.  1811,  a.  9.)  —  Dans  les  payements 
en  pièces  d'araent  de  tommes  d«  600  franct 
or  an-denns ,  le  déMtenr  est  tean  de  ftntmf  r 
le  sac  et  ta  flcelle.  {Arî,  S>)  »  Les  sacs  doi- 
vent étrejTune  dimension  i  contenir  aa 
matai  t009  francs  chacun,  en  bon  état  et  de 
toile  propre  à  cet  usage.  (/6.)  —  Leor  valeur 
eti  payée  par  ceini  qni  reçoit,  ou  la  releaae 
est  exercée  par  celui  qui  paye,  sur  la  pied 
de  quioze  centfaws  par  sac.  [Art.  3.J 

«Xtorsqve  la  dispensa  d'adfvdicaoaa  a  dA 
être  accordée  par  le  ministre,  comme  s'ap- 
pliquant  à  des  travaux  ou  fournitures  d'une 
valeor  supérieure  à  3000  Tr.,  une  copie  cer- 
tifiée de  l'autorisation  ministérielle  doit  être 
prodoite  i  l'appui  dn  mandat,  pour  que  le 
pavement  puisse  en  être  régulièrcnioni  cfTcc- 
taé  par  le  receveur.  11  doit  être  jasliflé  de 
anima  de  rantorisation  préfectorale,  pour  tes 
travaux  et  Tonmitures  d'une  valeur  inférieu- 
re à  SOOO  fr.,  même  lorsque  leur  nature  on 
leur  peu  d'importance  ne  nécessite  point  des 
traités  préalables  ;  car,  dans  ce  cas  comme 
dans  Vaolre,  il  faàt  tonjoars  qoe  la  dispense 
d'adjudication  soit  régulièrement  accordée 

1>ar  l'auioritc  compétente,  aux  termes  de 
'ordonnance  royale  du  H  novembre  1887. 
Si  ces  justiGcaiions  n'étaient  pas  jointes  aux 
mandats,  le  comptable  devrait  refuser  de  les 
acquitter;  car  autrement  il  engagerait  sa 
responsabilité  pirsonnelle,  et  pourrait  être 
forcé  en  recette  parla  Conr  des  comptes. 
.  «Ainsi  dans  l'espèce  qui  a  été  parliculiè- 
rement  soumise,  le  receveur  ne  doit  point 

acquitter  le  mémoire  du  sieur  ,  bien  qu'il 

ne  s'élève  qu'à  500  fr.,  et  qu'il  ait  été  certifié 
parl*éeonome  et  approuvé  parla  commission 
administrative,  sans  que  l'on  jusîific  <Io  r.ui- 
tDrisaliun  préfectorale  qui  a  dû  autoriser 
l'exécution  de  ce>  travaux  par  voie  de  taMffjah 
à  l'amiable.  »  (M.  Do  rien,  IfontM^O 

Aetea  UgMêtifê. 

ArrêtA  eonsniaire  du  M  plu»,  an  Xt  (IS  fSvr.  1H03)  — 
Merau linyAriMK,  l")oUI.  IS09,  ».  2  pi  '  ;  "n  1h(W, 
s.  aB;tI(fc«r.  UiUa.fi.— Ordo«uai»cesrny.,it  sept.  iHU, 
*'itif     *^  uni  18»,  a.      W3,  m,  t(ki,472. 

■ijMBSnl  BlIÉllIfili,  3L  déc.  mi.  ASSti  1».  160  à 
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166,  t7S,  t«a,  eijitèflst  k  pwiHlia  iMiasIliim  iHairté» 
rtadaiw  1«  MPlItiae.  a.  ifl^  tU^  Hft..4MBln  al^ 
aii|^rieile,tajaav.ttlB. 

dalMrtftsasmfaclMk 

Parts»  (■.),  Mmmtf  des  ptreept. 

PAVEMENT  DKS  ACHATS  DB  MOBILIKa. 

L'acbal  du  mobilier  des  évécbés  doit  ton.* 
jaar»  dtre  antoria^  par  le  miaittre  ;  celui  da 
mebilier  et  des  avMaeala  donnés  aux  fa- 
briques des  r.alhédrales  doit  l'être  pareille- 
menl.  [Jiègl.  du  31  déc.  iSki.  Pièces,  ch.  9.) 

—  Les  Buiadats  de  payement  tool  délivrés 
an  Mm  daa  faaraiseeors  et  appvyée  da  lenrt 
factures  oa  mémoires,  revêtus  du  cerliRcat 
de  réception  des  objets  fournit.  — Cha- 
que mandat  doit  rappeler  la  date  de  la  déei- 
•iaii  f  ai  aatoriaa  l'aalMrt  at  portmr  la  décla* 
nlte  «uat'aljataélèfaaarlisat  rtBvaalaiNw 
(M.)  Fay.  RirAnA-noas 

pATniEirr  nas  Aoomsmoivs  r'thwruvibs. 

Le  payement  des  bourses  attribuées  à  oa 
sémioaira  eat  hit  au  directeur  de  rétablisse* 
ment,Jor  son  acquit  et  un  état  ceriiflé  par 
loi  des  élèves  boursiers.  (  /n«/r.  lain.  da  1" 
acr.  1823.) 

Fay.  AMmiimoMi. 

ATCHiniT  rat  aavaaMk 

Voy.  Bourses. 

PATEMBNT   DSS  CABBIMAUX,  ARCHBVÉQOBS  BT 

ÉvÉtavi» 

Les  cardinaux,  archevêques  et  évêqoes 
reçoivent  leur  traitement  par  trimestre. 
{Règl.  du  31  déc.  t8i1 .  Pièces  à  prod.,  ch.  4.) 

—  Il  Canl  produire  leur  quittance  anr  les  or- 
donnances du  ministre,  (/fr.)  — On  exige  qoe 
la  signature  comprenne  le  nOB  ée  umilla 
pour  être  complète. 

Le  ministre  se  montre  Ici  plus  exigeant 
que  la  loi,  et  se  met  en  opposition  avec  les 
tribunaux,  qui  reconnaissent  pour  valable 
la  signature  ecclésiastique  des  prélats. 

Les  indemnités  pour  frais  de  tournée  sont 
payées  en  nne  seule  fols  sar  simple  qoit- 
t.mre.  {/&.)  -  II  en  est  de  même  des  in- 
demnités pour  frais  de  premier  étatilissemcnt, 
avec  cette  dflKrence,  néanmoins,  qu'à  la 
qailtancr>  du  premier  doit  être  joint  copia 
on  extrait  de  la  décision  dn  cher  de  l'Etat, 
cQ  vertn  de  laqneUa  findeniBité  est  reaoa. 
(/fr.) 

PAXUUKT  DtS  UUANOIBKS  K  ViCAïaSS  oÈnà" 

aAVX. 

Pour  les  nouveaux  chanoines  et  vicaires 

Îénéranx,  il  doit  être  prodoit  au  payeur  : 
■  mse  expêditTon  dn  procès-verbal  de  prisa 
dp  l  osspssion  délivré  par  le  chapitre:  2*  la 
quittance  de  la  partie  p'-enantc  indiquant  si 
elle  jouit  ou  non  d'une  pension  ecclésiasti- 

Îoe,  et  qoel  est  son  chillre.  (AêyL,  31  dée^ 
Pièces  i  prod.,  eh.  5.)  —  Les  chanoi- 
nes sont  payés  par  trimestre,  sur  mandat 
individuel  du  préfet.  Ceux  do  second  ordre 
au  chapitre  de  Saint-DMiis  sont  pavés  sur 
un  état  émargé  et  au  moyen  d'une  ordon- 
uanca  déHrrée  an  nom  de  l'on  d'eiu,qui  est 
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charge  de  remetlre  au  trésor  l'éUt  énwirgd 
à  rapaui  de  rordoaoaace.  (.SeMiQjtiid  J^l, 


91  ^Ép»  mi.  piftcw  y  pool 

wmu  €maf»^éM.  te  ms»,  p.  H. 
YATVHinrr  an  eoiminirmnn. 

Les  uiaodats  dea.  ptrcfels  soal  délivrés  au 
nom  de^  retev^urs  d«s  coatriUiUiouA  ou  des 
tien  qoi  ea  auraiesl  CaHl  rawace.  Oftna  e* 
dcrnirr  cas.  la  qi>Ui,iiire  des  ri"C<*veuri  de» 
couVribMtiaua  duil  àtre  ura><iMie  à  l'appui  du, 
ceiBbo<Érseiiu»t»  («^  Al  «1  tf^^  18U.  Pi** 
— ,  cb.  9.) 


rcpnr  itions  des  édifices  diocésaias  soûl  failos 
par  entreprise,  après  avoir  élé  appruuvt-es 
par  des  dt^clsions  du  ministre.  [Hègl.  du  31 
dé*w  Tlèce»«  «  h.  10.)  -  H  eal  émaé 

proeè»»verba\  de  rartjndicaiion.'Un  eanflon- 
nemMif  e»t  foiMrni  par  t'entri-prtnear,  et  il 
est  pm  iatertpfroo  àjpoihécaira  mmt  tes 
biens,  ea  raison  d«  la  garantia  ia^Niaé»  par 
Vuriit-le  179â  du  Cuie  rinl. —  Les  payements 
sunl  eilectaés  aa  fur  cl  à  aie^ure  dts  tra- 
vaux, sur  les  maBdala  délivrés  par  les  prétels 
m  MA  im  aairepraaeors  ;  à  ««i  a0e(,  ia» 
arcUladaa  «a  ingénieurs  dèlivreol  ëtaearti- 
ficais  iWi-compte  cntutataal  le  utuitlaut  de& 
travaux  exécutés,  la  livraison  des  malé- 
iMtoSf  IftNItMM  f&êw  gwatlb<at'l>samnie 
I  payer  en  conséquence  pour  à^^ompta.  S'il 
t*agii  d'ua  nouvel  à-cuiupt^,  les  certiGrats 
rappellent  ceux  qui  mit  déjà  élé  acipn'ics. 

Ancun  lH:omple  ne  peut  avufr  poar  bal  un 
wk»à fal»»$  il  diiil  W^ra  n^pmnkm 

à  un  service  fait,  el  l«  (oUïl  "les  à-compte  ne 
doit  laïuais  excéder  les  ctnq-sixièaies  de  la 
dépense,  à  moins  d'une  décision  sptcialo  da 
ministre,  rendaa  4  faÎM»  do  ciNomUncet, 
particulières. 

Lorsque  l'entreprise  embrasse  plusieurs 
exercices,  un  ariélé  da  ûtnaUon  da  la  dé~ 
panse  de  chaque  exercice  est  dressé  pvr  la 
DMnislre.  Le»  mandais  pour  coniplétuenl  île  !.î 
dépense  de  l'exercice  doivent  rappeler  les  à- 
coaapie  précédemment  pajés  pour  jjastifieff 
k  complétanl  resUui  à  minHlff  tur 
mimé  aaurcice, 

A  la  fin  de  1  entreprise,  le  payement  du 
solde  ne  s'effectue  qaesnr  la  production  des 
dafi»  appaawés,  dâs  pi«cda*v«rlKHix  te  ré- 
ception dressés  par  l'architecte,  d'un  métré 

Séaérai  daa  ItavaM  «xéeuiés,  d'uik  e&trail 
ela  décision  da  mioislre  iiortant  approba- 
tion el  règlement  définitif  de  La.  dcpanse.  — 
:  Toafes  les  pièces  à  produire  sont  Viiées  par 
les  préfets. 

ri    Les  retennjia  dm  garantie  reportées  et  en- 
'  atiéts  4'aané*     «aoée  de  manière  à  btp» 
9ÊI  «atièremasê  sor  les  derniers  travaav: 
Méealéa  n»  soal.  payables  que  lonqu*  le 
mrtîical  dïa  réettplio"  de»  uuvragaa  a  pa élvt 


1*1  m 

évéchés  el  séminaires  se  font  ordinairement 
par  réffie  ou  par  économie.  —  Les  mandata 
sOQl  délivrés  par  les  préfets,  an  fur  at  à  me- 
sure de  l'avanceraenl  des  travaux,  an  nom 
des  ouvriers  et  fournisseurs,  sur  la  produc- 
tion dès  mémoires,  éUts  dft  iournées  en  d'at- 
tachement réglés  par  un  arc  hitecte  et  cerii- 
Aés  par  lui  conformes  au  devis,  ea  a  été 
dressé  un.  —  Si  (lUflque  avance  a  élé  faite, 
las  auupdats  dea  préfets  sont  délivré»  pour 
rembeunemeot  an  dmd  dv  fltrt  qui  a  fait 
Tavancc,  et  appuyés  des  mémoires  ou  états 
précédfameiil  désignés,  aniltancès  par  les 
 >Eéib.(/^j 


C(id«d«u»a. 

eb.  10. 


tMi, 


poiu  ea  luucnar  m  muniani.  \iU'f 
loi  ne  pouvaient  pai.oa       U  vo»- 
pas  la» préaaaler  ao  personne  pon- 
tes acquitter,  et  faire  légaliser  leur 


délif  ré  aux  enlMfMFaaeurs.  {ib. 


PâTBwi  jrr  MM  co*é»  et  imsskiitants. 

Le  Irailemcnt  des  curés  <  l  desservants  fut 
d'abord  payé  par  les  receveur^  géaértax.  — 
Une  diafosiii^Mi.  de  ceUa  nature  ne  pouvait 
paa  darec  l«ng temps.  U  fbl  décidé, sur  le  rap- 
port du  ministre  des  cultes,  qat  les  receveurs 
cl'arrondisse<neiila  acquilteraieoi  ces  sorlaa 
de  wndala  mt  l'ordonnance  du  préfet  do  dé- 
partement, excepté  néAnm4)ins  dans  rarron^ 
diosemeot  du  chef-lieu.  Cire,  '"/''■""•o'^-ï^'^^ 
(22  uuv.  184J5|.  —  Ces  maïuiats  devaii>ut  étra 
nréseniéa  à  U  ««isaa  du.  raceveur  d'arro»- 
diasomanl,  tammi  «Mè«la«ir  récaplion,  afin 
de  rvc  pas  éprouver  dva  retards  et  des  diffi- 
culliis  pour  en  touchar  la  munUnl.  -~ 
Cein  qui 
laicat 
vaient 

si^ii;iluri>  par  le  oaaire.  Les  tiMiidjts  ainsi 
situes  devenaieai  payables  au  porteur,  (/éu) 
—  Oft  pMivail  anasi  denater  une  procuralioa 
spéciale  par-devanl  ootsirci  (/ft.  )—  Les  re- 
ceveurs d'arruiidisseiueul  ne  pouvaient  effec- 
tuer li'S  payements  à  Caire  à  des  heriliers 
de  fonctionnaires  eeciésiasliqaes.  Le  pajeur 
do  départemant  poovaif  fetfl  «e4|oHter  hê 
mandais  délivrés  en  faveur  des  héritiers. 
{Ib.)  —  Toutes  les  réclamations  que  les  curés 
tH,  desservants  pouTaient  adri  ssi  r  an  minis- 
tre des  cultes  pour  déductions  faites  lor 
leur  tr.iilement  devaient  indfqun*  d*nne  ma- 
nière exacte  et  distiiic'e  les  nom,  pri'noiiis 
etladateprécisedalaDaiasi'jzcc  du  rcclainanf,, 
ci  en  lottlei  iettroi  le  nom  de  la  commune, 
du  canton  et  dtt  dépfirleineDl  d'oi  ils  écri- 
vaient. (/&.) 

On  permit  ans  percepteurs  des  communes 
da  payer  les  aMcdala  dae  eccMsiaili^es. 
Ceux  du  dépattcnent  dm  Nord  prétextèrent 
qu'ils  n'étaient  pas  autorisés.  Le  mini-tre 
dea  affaires  acoléttNlsUques  eu  écrivit  à  celui 
de»  ittMcea,  i^allni répondit  que  l'inteniioia 
du.  gouvernement  avait  louioura  été  que  les 
créanciers  de  l'Etat  touchassent  sans  dépla- 
cenaDt  ni  rekicd  le  montant  de  leurs  créan- 
ces, et  qoe  sai  iosianclioos  étaient  loutea 
dirigée»  dans  ee  hm.  Itlnianoonfa  i^'il  aW 
lail  donner  des  ordres  pour  qu'on  se  confor- 
mât, dans  le  départemeal  du  Nord,  au  mode 
dâ  ppyfoUHU  MiiidWB  let antoM  dApacle» 
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ments.  Letpriffeit  eafare«tpr6TflBiispariM 

drcul.iire  du  10  janvier  1826. 

Les  ordonnances  de  délégation  que  le  mi- 
sitire  délivre  pour  mettre  à  la  dispositioo 
des  préreu  les  foads  Miec«ssiremcol  nécet- 
Mires  sont  calcnléw  de  manière  que  eei 
fonds  soient  prêts  dans  les  caisses  des  payeurs 
à  réebéance  de  cbaaue  trimestre.  (Session 
de  tBki.  Compte  déf.  à*  1890.  p,  71.) 

Il  faui,  pour  le  payement  des  cnr6a  de 
première  et  de  deuxième  classe,  produire: 
1°  les  quittances  des  curés  sur  les  mandats 
des  préfets,  indiquant  l'âge  du  titulaire,  s'il 
Ml  on  non  pensionnaire  ecclésiastique;  rap- 
pelant, s'il  est  pensionnaire,  le  taux  de  la 
pension  ;  2"  dans  le  cas  de  non-impulaiioa 
de  la  pension  sur  le  traitement  des  septua- 
génaires, dédaralionda  préfet  sur  le  mandat, 
portant  que  Tacte  de  nabsanee  loi  t  été 
produit;  3'  pourlesnouveauxtitulaires,dans 
cbaque  cure,  expédition  du  procès-verbal 
de  prise  de  possession  délivré  par  le  bureau 
des  marguilliers,  conformément  à  l'ordon- 
nance du  roi  du  13  mars  1832.  {Rigl.  du  Si 
déc.  18V1.)  —  Les  pièces  à  produire  pour  le 
payement  des  desservants  sont  :  1°  quittance 
snr  les  mandats  des  préfets,  indiquant  l'âj^e, 
ainsi  que  le  taux  ou  l'absence  de  la  pension; 
2*  dans  le  cas  d'auj^mentation  de  traitement 
pour  cause  d'âge,  déclaration  du  préfet  sur  le 
mandat,  portant  qae  l'acte  de  naissance  loi 
a  été  présenté;  9*  pour  les  neaveanx  titulti- 
res  dans  chaque  succursale,  expédition  du 
procès-verbal  d'installation  délivre  par  le 
bnreaudesmarguilliers  conformément  cl  l'or- 
donnance du  roi  da  13  mars  1832>  (/é.)  Foy. 
Traitemekt. 

AeUi  Ugitlaiift. 

Ordonaance  royale  du  IS  man  1831. — AigieffleiU  du  SI 
Me.  Circulaires  miaistériflUas,  1**  IrlSk  an  XIV 

{n-nor.  \m),  lOjaDv.  1826. 

PAYEIK.^T  DES   EMPLOYÉS  DU  MlIflSTÈBI  DES 
CIJLTBS. 

Les  apptrintements  des  employés  du  minis- 
tère des  coites  sont  payés  par  mois,  sur  des 
ordonnances  directes,  délivrées  an  nom  de  la 
personne  chargée  de  recevoir  pour  Ions. 
[Règt.  du  31  dée.  ISèl.  Pièces  à  prod.  cli.  1*'. 
—  Des  étals  préalablement  arrêtés  parle  mi- 
nistre sont  émarges  par  eux,  et  leur  signa— 
tare  y  est  certifiée  véritable  par  le  chef  de 
la  comptabilité  des  cultes.  (10.)  —  Il  faut  pro- 
duire :  1*  l'acquit  de  la  personne  chargée  de 
recevoir;  2'  les  étais  arrêtés  par  le  miaislM 
et  émargés  par  les  employés. 

PAYEMENT  DBS  PKAIS  o'iHFOaMATIOIf  CAflOIfl- 
QDB  IT  DISBOUBS. 

Le  chargé  d'aiïaires  de  la  Cour  de  Rome 
remet  à  l'administration  l'état  des  sommes 
dnes  A  la  nonciature,  en  vertu  de  l'ordon- 
nanee  royale  du  3  août  1825  pour  frais  d'in* 
formations  canoniques.  L'ordonnancement 
en  est  immédiatement  fait  en  son  nom  ou  au 
nom  d'an  des  employés  de  la  nonciature. 
IRigt.  du  31  d^c.  IMl.  Pièoes  i  prod.,  ch. 

— Siles  indemnités  doivent  être  répar- 
ties entrjB  plusieurs  employés,  il  est  produit 
un  état  arrêté  par  le  chargé  d'afTaires  et  visA 


MV  m 

par  le  ministre  ou  son  délégué,  (/é.)  —  Dans 
tous  les  cas,  il  faut  la  quittance  du  chargé 
d'affaires  on  de  l'employé  de  la  nonciature 
qui  reçoit  la  somme.  (Ib.)  —  Les  frais  d'ex- 
pédition des  bulles  et  non  le  prix  des  bulles, 
comme  le  dit  le  ministre,  sont  pavés -à  la 
Cour  de  Rome,  par  l'intermédiairQ  d  un  ban- 
quier cl  sur  les  ordres  de  l'ambassadeur 
français  à  Rome  ou  du  chargé  d'affaires.  (Ib.) 
—  Une  traite  est  tirée  par  euK  an  profit  du 
banquier,  snr  le  chef  de  la  division  ne  comp* 
tabilitc  des  cultes.  (Ib.)  —  Cette  traite  est  ac- 

auillée  à  son  échéance  au  moyen  d'une  or- 
onnance  de  payement  de  sonnaa  égale,  que 
le  ministre  des  cultes  délivre  au  nom  de  la 
personne  habituellement  chargée  de  recevoir 
pour  les  bureaux  des  cultes.  Celle-ci  remet, 
au  moment  do  payement,  le  coniple  du  ban- 
quier de  Rohm  qaltlaMè  et  idUmureaseat 
la  traite  aeqailtée.  (76.) 

Actes  légiilaiift. 

Ordonnance  rojale  du  3  août  ISXS.—Rteleawiil  ds  31 
dée.i84t.PtèeMhfRHliiiraktà.4. 

PAYEMENT  DES     n0?(0HAIRRS    DBS  IVOTArRBSy 
AVOGÉS  ET  AUTRES  OFFiCIESS  DB  aUSTICB. 

Toute  dépense  de  cette  natare  est  rob]et 

d'une  décision  spéciale  du  ministre.  (Rêgl. 
du  31  déc.  1841.  Pièces,  ch.  10.)  —  Les  man- 
dats des  préfets  sont  déiirrés  au  nom  de  la 
parliejprenante.  Ils  rappellent  la  décision 
du  ministre,  et  sont  appuyés  des  mémoires 
Tisés  des  honoralrsa  dos.  (iè.) 

PAYEMENT  DE  L'iHOBliVnÉ  »■  lUIMtt. 

Voy.  Indemnité. 

PATEMBHT  DB  L'INDEMNITÉ  DB  LOâBMENT. 

Fof .  InnumirÉ. 
MnMBBT  pas  iifBBinnTÉs  Fins  amc  vt* 

CAIRES. 

Les  indemnités  Oxes  accordées  par  l'Etat 
aux  vicaires  dans  les  communes  autres  qae 

celles  de  grande  population  sont  payées  par 
triaiesire,  comme  les  traitements,  et  au  pro- 
rata des  fonctions  exercées.  {Régi,  du  31  déc. 
iSki.)  —  Les  pièces  à  produire  sont  :  1*  les 
quittanees  snr  les  mandats  des  préfets;  ^ 
pour  les  nouveaux  vicaires  dans  chaque 
cure,  succursale  ou  chapelle  vicariale,  expé- 
dition du  procès- verbal  d'i nstallation  dél  i  v  rée 

Sar  le  bureau  des  marguilliers  conformément 
l'ordonnance  du  roi  da  IS  mars  183SL  (/6.) 

idtsMflsfsii^s. 
<WI»aimiswirts»l»«si»1ll1H  W»ilSMSsr,»ldéfe 

FATBMBlfT  DBS  LOCAnUltS  MOa  fciBiaBI  MB- 

GisAïas. 

Voy,  Location. 

PATBMBHT  DBS  IMMBEBS  BT  BMPLOYftS  00  CBA- 
fflTUB  DB  SAIHT-DBMIS. 

Pour  les  chanoines-évéqnes,  il  sufllt  de 
produire  leur  quittance.  —  Pour  les  chanoi- 
nes do  second  ordre,  il  fant  produire  :  1* 
l'acqoit  du  chanoine  qui  est  chargé  de  rece- 
voir pour  tous  ;  2»  l'Etat  émargé  par  les  cha- 
«unnes  etdianiuires,  fisé  nar  la  winisira 
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•M  délésoé.  —  Posr  Im  chantres»  hau- 
liers,  «oanears  autres  employés,  il  faat 
produire  :  i*  l'acquit  d«  ebanoine  économe; 

h;  Vélai  émar«;é  par  les  employés,  fisé  par  le 
miaUlre  ou  par  son  délégué.  —  Pour  l'eo- 
trelien  des  enfants  de  cbœor,  il  faut  pro- 
duire :  1-  l'acquit  du  chanoioe économe;  i* 
les  bordereaux  des  dépeoaes  rlséi  par  te  mi- 
nistre ou  par  son  délégué  ;  3*  les  factures  ou 
mtaioirMdeft  roarnisscutH  quittancés  par  eux 
porlaut,  quant  aux  objeU  mobiUert  acquis, 
la  déclaration  du  chanoine  économe  qu'ils 
sont  compris  sur  l'invenlaire  de  Tétablisse- 

rATMCRT  DM  mSUH». 

foy.  PnnoHt. 

PAYSMETtT  BIS  SIGODM. 

Foy.  Secours, 

VkraMKHT  BSt  SUPFLÉMBNTS  OB  TKAITBMBUT 

vam  vam  ui  oomimin. 

Les  suppléments  de  traitement  aMoués 
par  les  communes  aoz  cures,  desservants 
Ml  ficaires,  sont  pajés  sur  la  production  du 
mandai  et  sur  la  quittance  des  parties,  à  la 
charge  d'anneier  au  mandat  du  premier 
pajetiient  les  délibérations  du  conseil  mu- 
nicipal, approoféei  par  qai  de  droit,  rela- 
ttvt»  à  w  erMil.  (/«air.  miti.»  uft,  18».) 

VATmtiiT  ras  TaaiTBMSinfl  icciisusnQDU. 

Les  IrafteoMuts  eedétkwUqnes  sont  paja^ 
bfes  par  trimestre  (Arr.  eon$.,  27  6ru«.  on 
XI  [18  noT.  18021;  31  déc.  1811.  Pièces 
i  prod.,  ch.  i),  sur  l'état  dressé  par  réréque 
et  ordonoancé  oar  le  préfet.  {Ib.V—A  moins 
qm  des  eiremislaiieee  eviraordioaires  ne 
motirent  une  mesure  exceptionnelle  qui 
aurait  été  prescrite  soit  directement ,  soil 
indiredamenC  par  le  ministre,  les  traite- 
ments acquis  ne  doivent  être  subMdonnés 
poor  le  payement  à  aucune  déMuianee  ou 
condition,  ils  sont  la  propriété  dM  parties 
prenaoles.  {Cire.,  3  avr.  i932.) 

Le  préfet,  après  s'être  assuré  quesetasau- 
dals  auront  pour  elTet  d'acquitter  an  service 
réellemeot  effectué,  qu'ils  ne  contiendront 
pas  double  emploi  et  qu'ils  seront  en  tout 
coufongscs  aux  tnslrucUons  qu'il  a  reçues  de 
radmiaistralion  sur  le  nombre  des  emplois 
rétribués,  sur  le  taux  des  rétribalions,  et 
•ar  les  diverses  conditions  qai  peuvent  y 
douuar  droit,  dresse,  à  chaque  trimestre, 
pour  être  remis  anx  payeurs,  un  état  des 
sommes  à  payer.  {Rigt.,  31  dée.  18^1.  Pièeèa 
à  prod.,  ch.       -Ses  mandats  sont  pajés 
pour  le  compte  des  payeurs  et  sur  leur  rtsa* 

Er  les  reeerenrs  d^arrondissement  et  par 
I  percepteurs  des  commones.  Pour 
qu'ils  n'ignorent  pas  que  la  facilité  de  se 
faire  payer  par  le  percepteur  de  la  commune 
lenr  est  donnée,  le  payeur  du  département, 
cbes  lequel  ils  fnt>nt  payer  leur  mandat  par 
procaralion,  les  en  préviendra,  (fh.) 

Les  traitements  alloués  aux  vicaires  par 
la  commune  doirent  être  payés  sur  la  sim- 
pla  prodoctioo  ém  mandat  et  sur  la  quittance 


de  chacune  des  parties  praMiilca.  (/«sir, 
mm.,  tept,  l&i^.) 

AomUgitUtifM. 

ArriMé  coriMilaire,  Î7  brum.  »n  XI  (18  nov.  I80î).— 
Kègleineiil  du  31  déc.  1841.  Fiècw  h  produire,  cb.  L— 
Circulaire  niiiiistéiielle  dtt  1  BVlll  tUI.— taUnÎMlM 
nislérielle,  sept.  ItSti. 

PAYBOR  DD  DÊPARTBMBNT. 

r.e  paveur  du  département  solde  le  traite- 
ment des  desservants  sur  l'état  dressé  par 
l'évéqoe  et  ordonoaueé  par  le  préfet.  (Hmt. 
imp.  (lu  11  prair.  an  XII.  a.  8.)— Il  lui  est 
recommandé  de  prévenir  ceux  qui  font  pré- 
senter leur  mandai  à  sa  caisse  par  un  fondé 
de  pouvoirs,  qu'ils  ont  la  Clcilité  de  toucher 
eux-mêmes  leur  mandat  i  ta  caisse  du  per- 
Moteur  de  la  commune.  [Rà^,  du  Si  4é§» 
toel.  Pièces  à  prod.,  cb.  5.) 

^  Aeu$lé§Ulatifê. 

Décret  impi'riil  du  11  [irair.  an  XII  (.^t  mai  1801).— 
Hègtemenl  du  St  déc.  1841.  Pièces  k  produire,  ch.  5. 

PATS  ÊTRANGBB. 

La  qualité  de  Francs  se  perd  par  la  mtt- 
tnraiisation  ea  pavs  étranger,  par  l'accepta- 
lion  non  autonsee  de  fonctions  publiques 
conférées  par  le  gouvernement,  et  par  tout 
établissement  faitsaas  esprit  de  retour.  (Code 
de.,  a.  17.)  —  La  €ovr  de  eatsation  a  Jugé 
que  le  prêtre,  qui  par  les  lois  du  pays  où  il 
va  s'établir,  est  réputé  fonctionnaire  public, 
est  censé  avoir  renoncé  A  sa  qualité  de  Frao- 

gs,  s'il  a  prélé  serment  de  fidélité  au  cbef 
1  Etal,  et  s'il  a  reçu  un  traitement  comme 
en  Freoce.  {Arr.  17  «ot.  1818.)  fey.  BvA- 
CBis  m  parUbus. 

PÉAGE  (Dboit  db). 
Bn  accordant  à  des  particaliers  ou  i  dee 
compagnies  le  droit  de  conatruire  des  ponts, 
le  gouvernement  réserve  le  passage  gratoil 
ou  en  d'autres  termes  l'exempt  iun  du  droit 
de  péage,  1*  pour  les  ministres  des  différents 
coites  reconnus  par  l'Etat,  lorsqu'ils  sont 
dans  l'exercice  de  leur  ministère  ;  ^  pour  les 
enfantsqui  vont  au  catéchisoie  uu  qui  en  re- 
viennent; 3*  pour  ceuK  qui  vunl  ou  qui  re* 
viennent  de  l'école  communale. — Cette  ré- 
serve, aujourd'hui  généralement  bile,  ne  l'a 
pas  UM||oars  été 

PÈCHE. 

La  prohibition  de  la  pèche  le  dimanche  et 
les  jours  de  fêles  cb6mées,  portée  par  l'or* 
donnance  de  1669  (Tit.  31,  a.  k),  n'a  pas 
été  maintenue.  On  ne  peut  pas  dire  qu'elle  a 
été  rétablie  par  la  loi  du  18  novembre  ISli, 
parce  que  cette  loi  est  limitative  et  non  dé- 
monstraliTO.  (Cettr  ds  eust.,  en*.,  14  oedi 
18U.) 

PÉCHEURS  PUBLICS. 

L'assemblée  générale  du  clergé  de  France, 
tenue  à  Melun  en  1570,  ordonne  aux  curés 
de  dénoncer  nominativement  au  synode  dio« 
césain  les  blasphémateurs  ,  les  adultères, 
les  conrubin;iires,  les  cpom  sépnn''*}  de 
corps,  les  usuriers  et  autres  pécheurs  pu- 
blics, afin  qn'on  avise  prudemment  aux 
moyens  de  remédier  A  leurs  désordres.  CTil. 
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88.)— ïiA concile  de  Narbonne,  (cnu  en  1609, 
vevt  i|«e  le  oaré  lei  aferlis^e  d'ahord  en 
particulier,  et  dans  le  cas  où  tts  ik>  eliaag»- 
raient  pas  de  vie ,  les  faste  coDnattn  in 
Dromoteuf  é%  «jaode.  (Gb*  3.) 

pMr  parrafn  oo  narraine,  d'admetlrc  à  la 
participation  des  sarreinenis  ol  à  la  sOpul- 
lore  ecelésiastique  ces  hommes  scandaleux, 
(fui  affichent  sans  p«ëear  kurs  lièsordres  et 
persévèrfHH  dans  ce  m:ilb«»rt>««  utnl.  C'était 
la  dUcipline  géneralo  des  Eplisos  ilo  Frant  i». 
6Ue  a'a  m» cmsâ  4'étre  as  vigueur.  Les  lois 
cmka  iW  fftndkMMé*  (Art.  org,  6  •«  M). 
Oa  peut  donc  l'appliquer  sévèrement,  m;its 
U  (Mit  rapplii|ttrr  avec  discernciiieut,  pre- 
■Ml  garde  de  ■*  ptt  iiire  servir  k  produire 
te  ictftdale  aiMi  panitiM  Mnaaiq«e  d«a(i«< 
Bée  à  le  préveair.  Koy.  BaninSf  CMit- 
Mim. 

PEINE.  * 

La  peioeest  aacbâtimeol.  C'est  plus  qu'aoe 
limpie punition. — Il  ya  des  peines  canoniques 
eei>  peioes  civiles.  Les  peines  canoni- 
q«e»  parlent  aiMsi  la  noos  de  censure,  parce 
f»*«lM  aoDi  lou jours  attaeliéea  A  nu  «ef» 
censuré  ou  digne  de  l'être.  Nous  en  avons 
parlôi  ce  mol.  Voy.  Cknsckb. — Quoique  i'As- 
aaMblée  oonadtsanlu  D*eât  penttMre  pas  eu 
«■•aeite  distimliou  lon^tt^ellu  déclara 

la  M  ne  doit  établir  (fue  de*  pefues  stn»- 
léaaenl  et  évidemment  nécessaires,  et  que 
Dul  n»  petK  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi 
élabtto  et  prumulguée  aniérieuremeni  au  dé- 
IHet  légatenaéot  appliquée  b  [i&  aoài  1TH'>, 
a>  8),  nous  admettons  néanmoins  ce  principe, 
qui  doit  tout  aussi  liioM  servir  de  base  à  la 
Ite/slation  cmnnigwn  %tt'à  la  l^ijuiaiioa  «c- 
ciSiiastiqae. 

Les  peines  inflif^ées  par  l'autorilu  civilu 
loal  eu  matière  admioistraiivo  ou  en  nn»> 
liére  jadleialre.— >Ea  matière  administrative, 
les  peines  sont  siiuplt-ment  disciplinaires. 
Elles  cousisleol  dans  le  blâme,  lu  reieuao 
du  traitement,  le  changement  de  position,  la 
mUe  ditpaQibiUié»  la  révocation  et  la 
dqiU(vU*9.«  —  En  nattère  judiciaire,  elle» 
MMiOD  de  simple  police  ou  correctionnelles. 
—Lei  peines  de  simple  police  sont  l'empirison- 
nement,  l'amende  et  la  confiscation  dea  ol>- 
jeu  saisis.  [Code  pén.,  464.) 

Le  Code  pénal  divise  les  pentes  corree- 
tionnelles  en  trois  catégorit"^  :  1°  les  peines 
aCBictives  el  iuAiaiantes,  qui  sont  :  la  mort, 
les  lwi>f»  feraéi  i  perpétuité,  I»  déporta- 
tion, les  travaux  Forcés  à  temp<>,  la  dcten- 
liou,  la  réclusion  (Art.  7);  2»  les  peines  sint- 
plement  infamantes,  qui  sont  :  W  bannisse- 
ment, la  dégradation  civique  ;  3*  les  peines 
•iroplement  correctionnelles,  quf  sont  tTem- 
prisonnemenL  à  temps  dans  un  lieu  de  cor^ 
rection,  rinler4ieiion  à,  leuipii  ift:  certains 
droits  civiques ,  civils  ou  de  Eamllle ,  Ta- 
inciu!e.-Le  (ioile  pénal  «lu  2:4  sept.  HIK) 
ineliaiila  Kêno  au  nombre  des  peines  afflic- 
tives  cl  iu^alllallle^. 

Toutes  ces  .peines  pentent  être  encourues 
9«r     ivMiff  d«  cnlla  a»  ta  «aalité  de 


niinisire  du  culte  :  L'amande  ( Code  pén.,  199 
et  207),  l'emprisonnement  {Ib..  200,  '201,  SN)2 
et  207).  la  récln<>ion  f/&..  a.  203  et  208>,  la 
détenJion  (7^*.,  a.  2<Xt,  205,  208).  le  ban- 
nissement (Ib.  203,  et  aOSi,  la  déporta* 
Ifo»  {Ib.,  203,  305,  ef  SMf,  las  travanv 
fnrcés  {If}.,  2n;{.  rt  i»Oftl,  la  poine  de  mort 
(/6.),  la  dégradation  civique  et  l'interdiction 
légale  comme  accessoires  de  qnetaaea-nnet 
des  peines  précédentes. 

Nuit»  contravention,  nul  délit,  nul  crime, 
ne  peuvent  être  punis  de  prines  qui  n'étaient 
pas  prononcées  par  la  loi  avant  qu'ils  fus- 
sent ctmHnis.  Cédt  péh.^  a.  4.  C»ih  du  9 
brttm.  an  IV  (25  ort.  179S),  a  9. 

Les  délits  du  iiiéate  genre  doivent  être  pu- 
nis  par  le  même  genre  de  peines,  quels  que 
aoienl  le  rang  et  l'état  dea  coupables.  (Déer, 
16-»fle4lftm)  . 

iTonlea  Hgueurs  employées  dans  les  arres- 
tations, détentions  ou  exécutions  autres  que 
CBiles-preserMes  par  la  lei  sont  de»  crime*. 
Conutit.  (h  Vnn  ///  fiâ  a««t  118B),a.  232. 
Code  du  3  6ruM.  an  I V. 

Le  maximum  des  peines  de  police  peut, 
ao  «M  de  récid»ve«  être  appluM|ué  au  oo»* 
travantin»aàlalold»laMlètNi«lio»dcs  fft- 

tes  et  dimanches.  [Loi  du  18  nov.  18f'»,  Ci.) 

Le  titulaire  ecclésiastique  qui  est  éloigné 
da  sa  patefas»  eu  puuiitan  de  sa  conduite, 
ne  peut  être  remplacé  que  pvovistrtrement. 
(Décr.,  17  nof.  1811,  a.  1.)- L'indemnité 
lonroie  au  remplaçant  est  prika  sur  leff 
rav«ita«  4»  U&fe.  {Art.  2.) 

Aetti  léghtatift. 

Code  pénal  da  ts  179»;  du  7,  brun.  »  IV  (19  oet 
IW»;  ïcluel.  ».  4,  7.  m  I  «».  ♦ti4.-l>écr«is.  ÎH  mM 
i7tta,  a.  8;  l&-i4  aoûi  1790.— Canal ituiiuii  de  l'an  ilti«S 
«B^  t;9Sj^a.  tt|.-4lé«e(  imMal»  17  bdv.  lëll*  a« 
1  etl. 

ramna  «xanoniQoaa. 

TlOîl,  DESTlTtTIOM,  INTERDIT,    itS VOCâ  f  lO!», 

SiwiiAnB,  SciPimai. 

nana  o*  mort. 

Le  corps  de  relui  qui  a  été  puni  de  la 
peine  de  mori  est  délivré  à  sa  fîuuille,  si  elle 
le  rédame,  à  la  charge  par  elle  de  le  fuira 
iaiMmer  sans  appareil.  (Code  psn.,  a.  14.)— 
On  ne  peut  pas  lui  refnaar  la  bêniâae  da  la 
sépulinro  ardlM*N.  {Dim.f  M  /eue.  Vn», 
a.  4.) 

I>Ë1NTURE  DANS  LES  ÊGUSES. 
Fof .  T1BI.BAI»,  Tn&VAVs  »*Aair. 

L'Assemblée  nationale,  dans  une  instruc- 
tion des  12>i^  août  1790,  recommauda  aux. 
dlreetoiies  d*initraira  le  eorps  législatif,  s'il 
se  trouvait  dans  leur  ressort  des  biens  ap- 
parteuaul  à  des  pèlerins,  et  d'avoir  soin  d'en 
indiquer  la  nature  el  la  valeur. 

Les  Uen»  dea  pèlertos  de.  âainl^acques,  à 
Paris,  forent  réunis,  par  lettres  patentes  da 
mois  de  mai  1781,  ronfirmées  par  arrêt  du 
conseil  d'Ëiat  de  lïiM),  au  domaine  des  hô< 
pitao»  da  aftta  vUlt.  Les  pèlerins  réeUniè^ 


s 
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fcatl4  eonvotilion  passa  à  l'ordre  d«  iour. 

mod'té  sur  ce  que  Ictir  a<isociatioo  avait  éle 
sopprimée  par  la  loi  du  18  août  1792»  el  set 
biens  réunis  au  domaiae  ii<i(ioiia'.  Détr,^  99 
frim.  oM  U  (12  déc.  179<i).  lU  fireatune  nou- 
iflle  pétilion  quatre  luuis  après,  et  cette 
foi^-ci  \a  C"nvenUoii  la  renvoya  au  cuuiilé 
de  léf  islatj44i»  pour  e^nioer  et  taire  sq% 
rap^f  ivla  ^oestion  de  saioir  sf  Tarrlt  du 
ci-<J'"T.iiil  c  nseil,  du  10  mai  1T90,  qui  cassait 
i'arrél  du  ciMieTaol  parleount  de  Fiiris,  du  11 
mal  1*187,  devait  a«oir  son  effet,  quoiqu'il 
eAi  été  rendu  poeiérienreoMul  el  contre  lea 
dispositions  des  décrets  des  1S  et  90  octobre 
1780,  promu'pués  le  20  août  17U0.  Utcr.  du  19 
qerm,  amJi  ^8  avr.  179'i}.  Rieu  ne  lut  ak»ra 
iéeidé;  onis  «a  t811»  sur  de  nouvelles  récla- 
mations de  lavr  part.  Napoléon  rcn  lit  un 
décret  qui  oanlolintla  réunion  de  le.  bii'ii$ 
MX  domaines  des  bospii  es  de  Paris,  rejeta 
leurs  réclamalîoaa,  ci  leur  fil  défense  d« 
pTendre,  à  \*nv«ik{r,  le  litr*  de  pélerint  d» 
Saml-Uc<\a«s.  t^Décr.,  99  MOff  tlll.]  FtfyM 

OMLATiOMê  etT«05CS. 

Actes  IffuJatifÉ. 

Lettre*  pMeatm.  moi  t78l .— CmmII  cfBtat,  afT«t  d« 
10  Mi  nw.—l'arkem^nt  d«  Para,  arr.,  il  awi  11«7  — 
Drcrru,  J5el  i  >  oci.  iO  mûI  1790.  18  auàt  1792, 

tHhm.»B^nitj^.  lT93>^^era.aB a (8afrai79i). 


PÉHITESCBIBB. 
La  pèntleneerie  es4  one  eoiHvission  établie 
è  Stoese  anprés  du  suint-iiéfe  pour  aceordw 
dispeases  secrètes  qai  reg:ardeal  la  ooas- 
dcace.  Pat  In  Goneoedat  d«  13  fsrrinr 
1918»  U  tuk  mnÊié  qn'eHa  aerall  llaMb  imm 
WHandnaiiMrda  pape.  (ilr<.  9.) 

te  péidUNicier  cet  la  difni<Him  e»  qlM- 
mir«  f|w  net  apécialaeseat  charpé  da  no»« 

fesser  cl  d'absoudre  ceux  qui  sont  tombés 
dans  des  cas  réservés  à  l'évéquc.  —  Du  ca- 
■Mictt  dtena  cbaqoa  chapitre  doit  éire  ré- 
■ervé  aa  pénitencier.  {Aet.  de  la  Dé- 
cret du  10  oenf  180^.)  Voy.  G«4Nd  eÉsi- 
TEx  itK.  —  L'éTéque  de  Sa  ni  Dié,  dao«  ton 
ordoonaBcc  do  21  mars  lliiil,  portaat  érec- 
tion da  cbapUre  de  sa  calbédnrio,  dit  qne, 
par  la  bu'.lr  qui  lui  confère  rinslit>  (ion  ca- 
nonique, il  lut  est  eajoiol  d'établir  dans  son 
chapHroloalilcoft  4n  ibéolofalal  da  féî^ 


■tLiTâincs. 

tes  dhaaneliei  af  joors  dé  HHes,  les  dé- 

trnns  catboTiqoes  doircnl  entendre  la  messe 
el  recevoir  one  instruction  religieuse.  [Ord. 
roy.  d't  3  die.  1989,  a.  100.)  —  Pendant  la 
dnrée  de  !t  messe  et  des  office',  deux  senli- 
neHes,  commandées  par  un  caporal  et  four- 
nies par  l«  poste  de  sâreté,  sont  placées  à 
Tanlel.  {Art,  iOlO  —  Le  concierge  ou  le 
frelBer,  ira  mrvelllant  et  ou  enfchetier  gar- 
dien ée  semaine  «ont  tenus  d'as^îs'er  à  ces 
exercices  rcligi^"»  pour  maintenir  le  bon 
0f4rt.  {Ib.)  —  Le  silence  le  plus  absolu  est 
commandé  aux  détenas  et  à  tou-  les  assis- 
tanlf  oeod-nt  le  setrlee  dirin.  (iiri.  162.J  — 


Lei  déteaot  qni  ne  professent  pas  la  religion 
catholique  peuvent,  sur  leur  demande,  com- 
muniquer  avec  an  miniatre  de  leur  cnUe« 
daaa  «no  piéee  destinée  à  cet  osage  ;  nuaia 
cette  conférence,  à  liriuelle  est  toujours  pré- 
sent un  préposé  de  1  eUblissemenl  ne  peut 
avoir  lieu  que  les  dimam  hes  el  fiUes  de  1 
à  9  heures  do  matin,  à  moins  d'nn  cas  ax- 
trêoM.  {Art.  168.)  —  Le  déteno  décédé  cet 
Ira-isporté  à  la  chapellr  hinéraîre  nii  les 
prières  prescrites  par  le  Rituel  sont  récitées 
par  raomdnier.  (in.  S8ft.)  —  La  pompe  re- 
ligleoae  des  inijuuialîun»  consiste  eu  deo^ 
enandeliers,  dunl  les  cierges  si>ul  allumés 
pendant  les  prières  ;  la  croix  el  l'eau  bénite 
■ont  plaeéee  préa  d«  cereoeîl.  Un.  981.} 
Fey.  AoHdwma.  —  Les  frala  de  évite  et 
d'tnbumniîon  sont  compris  parmi  les  dé- 
penses ordinaires.  {Art.  493.j—  Le  service 
religieux,  comme  tout  aairo  aoniflO  da  la 
prison,  est  lait  son*  1*  avrailUnce  et  la 
respoMAMlilé  éa  TiMpacteur.  (ilrl.  20.) 

deftsIiffMaf^s. 
OïdanasM  ngsis  de  S  die.  in.  a.  »•  Mt  et  Sk,  M 

Le  mot  pension  est  employé  dans  nos  lois 

i>our  exprimer  ou  la  sooime  d'argent  qo'na 
Bdtvido  paje  à  soo  hdto  ponr  le  défrayer  da 
logement,  de  la  nourriture  et  des  aatros 
rouraitoresqueedui-ei  lui  fait,  ou  la  somme 
d'.irgt  nt  qui  e»i  annuellement  payée  à  un 
indiridu  sa  vie  durant,  é  litre  soit  de  rémo* 
nération.  toit  d'indemnité,  on  le  lie«  dant 
lequel  on  est  reçu  mtiyi  nnan!  uih>  pension. 

Les  pensions  considérées  comme  iudeai^ 
nllé  on  rénuinéraiion  sont  civiles  on  eoelé- 
siastiquei,  aelon  qu'elles  sont  accordées  sur 
les  revenns  de  Hïtat  ou  sur  ceux  de  l'Eglise. 
—  Elles  sont  incessiblt  s  et  insaisi>sablcs.  — 
Elles  ne  peuvent  être  frappées  d'upposilioa 
•lue  parceUii*li  mémo  qoioil  propriélako 

dn  brevet. 

L'Assemblée  nationale  arrêta  en  principe 
la  suppression  des  pensions  obtenues  sans 
cause  (£>^cref,4ood<  1789),  et  la  réduciioa 
de  cellet  qol  aéraient  excesilrea.  (D/er«f, 
4  août  -18  $f.pt.  1789.) 

Nous  n'avons  rien  à  dire  de  la  peosion 
qu'on  individu  paye  à  son  hdlopoorM  wtm- 
ritorc  et  son  logement;  nous  parlerons  au 
mot  Peusiornat  des  lieux  dans  lesquels  OA 
reçoit  iBoyennaal  one  ponaioB. 

KMson  ALiHanTAinB* 

La  pension  alimentaire  est  celle  qui  est 
Taite  dans  le  but  de  fournir  des  aliments  à 
celui  qui  en  jouit.  —  Elle  est  insaisissable* 
[Code  depror.  civ.,  a.  581.)  —  l'nc  pensioa 
aliinent.iire  lioii  être  f  ite  aux  religieuses  sor 
les  biens  d^  retablis-eraent,  Inrs  iiie  cet  éta- 
blissement est  supprimé  p  tr  suite  du  retrait 
de  t'aotorisation  qni  lui  avait  été  accordée, 
(/.oi  f/u24  mai  i^2",  a.  7.  Cire,  18  jant. 
1826.)  —  Cette  pension  est  prélevée  :  V  sur 
les  biens  acquis 'à  titre  onéreux;  2*  et  sob^ 
sidiairemeot  snr  cieux  acooia  à  litre  gra- 
tuit [Ib.) 
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La  loi  n'ayant  pas  porté  sa  prévoyance 
plus  loin,  et  ne  le  pouvant  pas,  pui^^qu'elle 
enlève  à  la  congrégation  Ions  les  biens  de 
rétablissement  «apprimé,  il  en  réenlle  <lO*à 
défaut  <lfi  biens  les  membres  de  rétablisse- 
ment sont  abandonnés  et  laissés  sans  rea- 
lonreei. 

Aciet  légitlatifs 

Code  aemeédiwe  citile,  ».  iiSl.— Loi  du  24  irai  18Stt. 
•.T.-are:.lBianv.l8ML 

PENSIONS  ECCLÈSIASTIQUBS. 

I.  Des  penrioM  eeclésiasiiqjies.  —  11.  Des  pensieni 
eeetëtlMtiqties  Bvant  ifÈi.  —  111.  Dm  pensieni 

ecclésia-tiques  depuis  1789  jusqu'au  Concordat  de 
1801.  —  IV.  Des  peimions  uccicsiiistiques  depuil 
le  Concordai  de  1801. —  V.  Pensions  acrordëes 
aux  nienihres  des  ordres  religieux  supprimés  de- 
puis le  Concordat.  —  VI.  Pensions  dereiraiie  ac- 
cordées eux  employés  du  ministère  des  cultes.  — 
Tll.  Secoars  annuels  aux  liiulrife»  eeeWilnilqwa 
fut  ne  sont  plus  en  fonctions. 

1'  Des  pensions  ecd^sinttiqtiei. 

Noua  appelons  pension  ecclésiastique  toute 
pension  qui  est  accordée  sur  le*  reveniia  de 

I*Ep:li>«e,  quelle  que  soit  leur  nature. 

Kien  ne  s'oppose  à  ce  que  des  laïques 
jouissent  d'une  pension  ecclésiastique,  lors- 
qu'ils l'ont  méritée  par  des  servitses  rendus 
à  l'Eglise. 

9*      0<iiiieiM  twIMatifquÊê  mnmt  1V88L 

Avant  1*789,  il  y  avait  en  Frasée  dea  pen- 
sions ecclésiastiques  sur  le  clergé  et  des 

tensions  ecclésiastiques  sur  bénéOccs.  — 
«s  pensions  snr  le  oerifé  étaient  dea  rému* 
Dérations  on  des  secoars  que  cette  compa- 
gnie accordait  elle-même  sur  tes  fonds  géné- 
raux dont  elle  disposait.  —  Les  pensions  sur 
bénéQces  étaient  une  retenue  sur  les  revenus 
dn  bénéflce  en  faveur  d'une  personne  autre 
que  celle  qui  le  possédait. 

Le  concile  d'Aix,  tonu  en  loS.i,  déclara 
sirooniaques  les  pensions  et  les  contrats  de 
pensions  sur  bénéfices  dont  la  concession 
n*anraii  pas  été  faite  avec  ranlorisation  du 
saint-siépp,  cl  lorsque  le  roi,  pondant  l'ou- 
verlure  de  la  répale,  conférait  des  bénéfices 
en  faveur,  avec  réserve  de  pension,  il  insé- 
rait cette  clause  dans  les  provisions,  à  la 
charge  que  la  pension  sera  créée  en  Cour  do 
Itoinc.  On  dit  quo  cette  clause  fut  introduite 
dans  ces  sortes  d'actes  de  concession  par  da 
Vair,  éfiqne  de  Lisions,  pendant  qu'il  était 
pardo  des  scMax,  Cl  fut  tonjovr»  pratiquée 

depuis. 

il  faut  ajooler  que,  lorsque  la  Cour  de 
Rome  refusait  de  créer  la  pension  ainsi  ré- 
servée, les  parlements  ou  le  grand  conseil 
en  ordonnaient  le  [  avetnont  par  arrêl. 

Une  pension  qui  aurait  absorbé  tous  les 
fruits  d'un  bénéflce  était  nne  pension  évi- 
demment illégitime,  qui  ne  pouvait  pas  être 
a;ciirdécel  doi.t  le  bénéficiaire  ne  iiouvait 
pas  jouir  en  conscience.  Cependant  la  (]nur 
de  Kome  accordait  pins  que  cela  encore. 
Nous  avons  un  arrêt  dn  parlement  de  Tou- 
lonvc,  rendu  conlr.utii 'Diri-inent  en  l'année 
1VJ3,  la  veiUe  de  la  Purilicaiion,  qui  tieul 


t 
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pour  non  avenue  une  bulle  du  pape,  auto-  «-i 
risant  la  sœur  Jeanne  de  Cardaillar,  .liibosse  i 
du  monastère  du  Vieux-Mur,  à  résigner  son 
abbaye  en  faveur  de  sa  sœur,  avec  réserve  ^ 
de  tons  les  fruits,  de  toute  la  juridiction,  ' 
correction  et  autres  prééminences  abbatiales 
et  droit  de  regrès,  dans  le  cas  où  celle-ci  < 
viendrait  à  nonrir  on  à  se  retirer.  —  Cet 
arrêt,  ajoute  t'annotatenr,  détruit  entière- 
ment p  ireilios  réserves  de  tous  fruits  et  re- 
grès que  plusieurs  obtenaient  de  nos  jours, 
contrairement  anz  saints  coneilee  et  aux  or- 
donnances royales.  , 
Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  en  date  i 
du  19  avril  1G9G,  fait  défense,  à  peine  de 
nullité  et  d'amende  arbitraire,  de  prendre  â 
favenir  des  provisions  et  bulles  aposloliquei' 
contenant  réserve  de  tous  fruits  et  regrèii, 
comme  étant  les  sortes  de  provisions  con- 
traires, et  dérageanles  aux  saints  canons,  . 
anx  ordonnances  royales  et  à  la  praguia*  ' 

tique. 

On  jugeait  simoniaqoe  la  cession  du  droit 
de  collation  avec  réserve  de  pension,  et  elle 
l'était  en  effet.  {Part.  d«  Pari»,  lOmortlMS.) 

«  Suivant  l'iisa^p  du  royaiune,  dit  le  col- 
lecteur des  Mémoires  du  clenjé,  si  les  pen- 
sions sur  les  évêchés  et  les  autres  bénéfices 
consistoriaux  n'avaient  point  été  créées  de 
l'autorité  du  roi,  mais  seulement  de  celle  du 
pape,  et  du  <  on'ienteinent  du  lilulaire,  le  roi 
n'y  aurait  point  égard  pendant  la  régale; 
on  la  refarde  comme  une  charge  que  le  roi 
a  voulu  imposer  .sur  les  fruits  de  ce  bénéflce, 
et  l'on  présume  que  les  raisons  pour  le  bien 
de  l'Eglise  e  t  d  i  Kiat,  qui  ont  porté  le  roi 
d'en  charger  le  titulaire,  continuent  pen- 
dant la  vacance  du  bénéfice.  »  (Mém.,  t.  Xi , 
col.  9i8.) 

Par  arrêt  du  conseil  d'Eiat,  il  avait  été 
ordonné  qne  les  pensions  accordées  aux 

nouveaux  convertis  sur  le  produit  de  la  ré- 
gale ne  courraient  qu'à  dater  du  jour  où 
elles  auraient  été  admises  en  Cour  de  France 
à  moins  qu'il  en  eût  été  autrement  or- 
donné. {Arr.,  il  juin.  «TTO.) 

Par  édit  de  juin  1671,  le  roi  statu n  que  les 
titulaires  des  cures  ou  prébendes,  ordiniiires 
on  théologales  dans  les  ét(lises  cathédrales  i 
ou  collégiales,  ne  pourraient  les  résigner 
avec  réserve  de  pensions  qu'après  les  avoir  < 
desservies  pendant  quinze  années  entières, 
hormis  le  cas  de  maladie  ou  d'infirmité  re-  i 
connue  et  approuvée  de  rordinairo,  qui  les 
mit  hors  d'élat,  pour  le  reste  de  leurs  jours,  « 
de  pouvoir  continuer  à  les  desservir,  sans  i 
que  les  pensions  qu'ils  obtiendraient  pussent, . 
en  aucun  cas,  excéder  le  tiers  da  revenu  4e  • 
ces  cures  et  prébendes,  le  tout  sans  diminu- 
tion ni  retranchement  de  la  somme  de  300  li- 
vres de  revenu  annuel  qui  dc'vail  demeurer  < 
an  titulaire  en  fonction  franche  et  quitte  do 
toutes  charges,  ainsi  que  le  casuel. 

Il  fut  jugé  que  le  résignalairc  du  résigna- 
taire  devait  payer  la  pension  créée  en  faveur 
du  premier  résignant  {Pari,  de  Parti,  urr., 
28  mat  158%);  qoo  le  pourvu  sur  vacance, 
après  la  mort  du  résiguataire,  n'était  pas 
tenu  à  la  servir  (Jd.,  orr.,  luUl.  1598)  j 


Digitized  by  Google 


«  VKS 

^wit  ipention  créée  inr  une  car«  n'élatt 
point  éteinte  par  la  promet ioo  du  jMMioil- 
naire  à  l'épiscopat.  (/</.,  U  /amr.  1661.) 

9*  Hcff  pmnofu  tedérituHqmÊ  4«piilt  1186 
juagru'flw  Concordat  d*  1601. 

Une  des  première!  dispoaitiMi  pritea  par 

l'Assemblée  nationale  relaliTement  aux  pen- 
sions ecclésiastiques  fut  de  déclarer  que  nul 
De  pourrait  jpoaaédcr  plusieurs  pensions  sur 
MBéfiees,  ai  ellea  excédaient  ensemble  la 
somme  de  3000  livres.  {Décret,  11  août  1789.) 
—  EUe  arrêta  ensuite  que  les  pensions  sur 
bénéÀeeadee  titalaires  absents  sans  mission 
du  feavenement  seraient  otisas  es  saqnes» 
tre,  si  eeuz  qui  en  «Tafaet  le  brevet  ne  ren- 
traient soDs  trois  mois  de  délai.  {Décret, 
5  janv.  1790.)  —  Elle  régla  la  proportion 
dana  laquelle  ces  pensions  devaient  sup- 
porter de  diminution  à  raison  des  portions 
congrues  (Décr.^  3  août  1790),  et  par  qui  elles 
seraient  payées  (6  août  1790j.  —  Celles  qui 
%ûiieA\  rèf «es  par  les  économats  en  suite  de 
fèsIgnatloB,  de  permelation,  etc.,  durent 
éfre  cooftooées  dans  \es  mémos  proportions 
qne  les  rereaua  ecciés/aitiques  des  evcques 
OéaBls.  (Décret,  24  juillet  1790,  a.  18  et  19.) 
—  O'on  autre  côté»  l'Assemblée  nationale  fil 
à  ceux  qui  araient  des  pensions  sar  le  clergé, 
sur  les  économat^!,  sur  les  biens  ecclésias- 
liqnes,  une  obligation  de  les  déclarer  toutes 
iaeaimasoit,  aooa  peine  de  perdre  celles 
dont  la  déclaration  n'aurait  pas  été  Taite. 
{Décret,  5  févr.  1790.)  —  Elle  décida  que  les 
neasleos  seraient  réglées  incessamment  sur 
le  rapiwrt  da  comité  des  pensions.  {Héçrgtt 
K  juifl.  1790,  a.  80.)  —  Là  reténne  ordonnée 
des  trois  dixièmes  dut  éire  faite  sur  toutes 
ces  pensions,  excepté  néaiimuius  celles  qui 
n'étaient  sojettes  à  aoenne  retenoe,  et  celles 
créées  poor  les  curés  on  snito  de  résignation 
ou  permutation  de  leurcure.  (/6.,a.2l.)  —  Les 

{>ensionsdontchaquecorpsou  chaque  individu 
unissait  Turent  ooroprises*  ainsi  que  la  dime 
et  les  déports,  dans  la  nasse  de  tes  rerenns. 
(76.,  a.  23.) 

Par  suite  da  décret  du  2-3  novembre  1789, 
qui  mettait  tous  les  biens  ecclésiastiques,  de 
qoelqoc  nature  qu'ils  Tussent,  à  la  disposi- 
tion de  la  nation,  les  pensions  ecclésiasti- 

Î nés  étaient  passées  h  la  charge  de  l'Etal  cl 
lisaient  partie  des  dépenses  publiques.  Les 
Ikolaires  fnrent  renvoyés  an  direeteire  dn 
district  dans  lequel  se  trouvaient  les  biens 
sar  lesquels  leur  pension  était  assise.  {Décret, 
6-11  août  1790.) 

Aux  anciens  bénéflciers  auxquels  la  loi  du 
12  juilIe!-2^  août  1790  accordait  des  pensions, 
vinrent  se  joindre,  1*  les  employés  ecclé- 
siasliques  ou  laïques  reçus  à  vie  par  actes 
capitniairea,  et  qni  étaient  en  fonctions 
avant  la  promulgation  de  la  Constitution 
civile  du  clergé  (Décret,  26  août  1791  et 
1**  ntill.  1*792)  ;  2°  les  ecclésiastiques  consti- 
tutionnels qui  avaient  reçu  nn  traitement  de 
l'Etat.  {Loi  du  2  frimaire  an  It.) 

Par  arrêté  consulaire  du  27  nivôse  an  IX, 
il  fut  permia  aux  religieuses  de  conserver  la 
propriété  d«  Unt  dot,  à  la  aondilion  qu'elles 


renonceraient  à  tenr  pension.  — >*La  Conrde 
cassation  déclara  que  cette  faculté  était  per- 
sonnelle et  ne  pouvait  être  exercée  par  les 
héritiers.  {Arrêta  iO  juttUt  1807.) 

Des  décrets  en  assez  grand  nombre  furent 
rondos  ponr  déterminer  soit  le  chiffre,  suit 
la  liquidation,  soit  le  payement  de  ces  pen- 
sions, et  A  peine  ce  travail  était-il  acbevé 
que  l'on  décréta  sneceesiremenf  lenr  rédae- 
lion  et  leur  suppression.  —  Le  premier  dé- 
cret de  ce  genre  est  du  27  septembre  179-2,  à 
huit  jours  de  date  de  celui  qui  terminait  leur 
liquidation  et  loar  fixation.  Il  réduit  à  1000 
livres  la  pension  des  ecclésiastiques  régu- 
liers ou  séculiers  qui  n'étaient  pas  employés, 
et  qui,  par  conséquent,  anraieol  dû  être, 
moins  que  les  autres,  suseeptlbles  d'une  pa- 
reille mesure,  leur  pension  ne  représentant 
souvent  qu'une  faible  partie  des  revenus 
dont  on  les  avait  dt  jiiiuillès,  et  arrête  qu'elle 
ne  sera  pas  pajrée  d'avance,  ce  qui  faisait 
perdre  nn  terme  à  chacun  d'eux.  —  Il  fol 
agi  de  même  envers  les  membres  non  em- 
ployés de  l'ordre  de  Malte.  (  Décret,  2  déc. 
1792.) 

On  décréta  ensuite  que  les  pensions  attri- 
buées aux  ci-devant  religieux  et  religieuses 
diminueraient  en  proportion  des  revenus  qui 
leur  étaient  échus  ou  qui  leur  écherraient  par 
succession.  Décret  ^  5  brum.  an  II  (96  pet. 
1793),  a.  5.  Après  quoi  vinrent  les  suppres- 
sions. —  On  supprima  celles  qui  avaient  été 
accordées  à  des  bénéflciers  âgés  de  moins  de 
vingt-qnnfre  ans  {Décret, ^iX  frimaire  an  II); 
celles  dont  jouissaient  les  nouveaux  con- 
vertis {Décret,  17  vent,  an  II),  cl  celles  qui 
étaient  ci-devant  établies  sur  les  économats 
et  sur  le  clergé  (/&.).  On  suspendit  en  même 
temps  le  payement  de  tontes  les  autres,  ce 
q[ui  était  un  moyen  beaucoup  plus  simple  de 
s^en  décharger. 

«  La  Convention  nationale,  porte  la  loi  du 
18  fructidor  an  H  ('»  sept.  1794),  informée 
que  les  payements  qui,  aux  termes  des  dé- 
crets, devaient  être  faits,  de  trois  mois  en 
trois  mois,  aux  ci-devant  mipistrcs  du  culte 
et  religieux  pensionnés  de  l  Elal,  ont  cessé 
de  l'être  depuis  plusieurs  mois,  après  avoir 
entendu  son  eomllé  dei  floances,  déerèle  : 

n  Art.  1".  Les  cl-dovant  ministres  du  culte, 
religieux  et  religieuses,  pensionnés  de  la 
République,  tuucheroni,  sans  délai,  cbas  les 
receveur»  de  district,  l'arriéré  des  sommas 
qui  leur  sont  dues  en  exécution  des  dé- 
crets précédemment  rendus  ,  cl  continue- 
ront à  l'avenir  à  être  payés,  par  trimestre, 
sur  le  même  pied.  » 

Une  autre  loi  du  mémo  jour  pennil  aux 
employés  de  réunir  traitement  et  pension, 
lorsqne  l'un  et*  l'autre  n'excéderaient  pas  la 
somme  de  1000  livres,  disposition  qui  fut 
confirmée,  par  rapport  anx  pensions  ecclé- 
siastiques, par  la  loi  du  deuxième  des  sans- 
culotlides  même  année  (18  sept.  1794).  ~> 
Ces  iiensions  ainsi  rétablies  ou  conservées 
forent  soumises  à  la  réduction  autorisée  par 
les  lois  de  tinances  subséquentes,  ei  arrivè- 
feut  ail  tiers  de  ee  qQ'aUea  élaieut.  Le  rèile- 
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La  loi'dn  48  août  1792  a  réglé  les  pensions  des  congré^aùons  d'bonoies  et  de  feinmes. 

Plusieurs  nuaiice<t  et  divers  modes  de  liqiiit1»tion  ont  été  étabiisi  entre  les  différentes  clasaes  de  congf^t» 
lions  d'hommes.  — Les  («osions  des  membres  de  celles  de  remmes  sont  les  mêmes  pimr  toutes,  suivant  Icnr 
1(0  an  3S  nafealirc  I78&  —  CeUao  doléeo  «wt  la  peosiou  de  religienset  de  cbœur.  Celles  «un  doiées  n'ont 
que  la  pension  des  «mrs  cMwrses.  —Tous  les  membres  des  cnavenls  oA  Ton  folsall  des  imtn  per|téiuels, 
sans  disiiiiclto:!  ilo  sc^c,  sont  tenus  de  faire  la  dérlamtion  de  tout  ce  qu'ils  ont  nODsillf  à  titra  te  succession, 
et  te  revenu  au  denier  vingt  du  ca|>iial  recueilli  leur  est  impute  en  déduction  de  la  pentien  htéfraTe  ou  nuu 
fédatiera  tiers. 

Pièeci  à  produire  pour  obtenir  la  liquidation  ries  anciennes  pensions  ecclésiastiques. 

V  Ptur  tes  (ouclionnatres  ecclétiatliques,  l'exlrail  aiilheuiiquc,  ou  Je  1  un-lo  de  lu  lixalion  du  Irailenienl, 
ou  du  mandai  qui  aurait  été  expédié  pf)ur  son  payemeul.  (mi  du  registre  du  receveur  (|ui  Paiirait  act|u'tié , 
lequel  exirail,  dans  ce  dernier  cas,  doit  être  délivré  par  le  mauc  ou  soii-  i'refet,  sur  la  repré>enlatioii  de  ce 
ntéme  registre  reconnu  en  bon  état  et  d'une  tenue  régulière.  —'2*  Pour  '  s  bénéfieier»,  pareil  extrait  de  la 
liquidation  primitive  du  reven*  net  du  bénéfloe,  II  ne  peut  y  èvre  snppJéé  pir  Mueone  autre  pléee.  9*  Pear 
te  nligieiis.  pareil  extrait,  dade  fanAléde  It  Hqaidaiion  pHnrilive  de  la  pension,  on  de  MJtndM  de  fieve- 
nmi,  m  des  re^strei  du  raMiaw,  «le.;  fpoar  tons  les  ItMomes,  U  fani f  iaindre  le  certilcat  d'union  à  î'é- 
«dqae  dlK^Min).  «^4*  Psnr  fs»  mUyiiwsH  «r  fst  cngri^a^ntimres,  pareil  «xlraitqiie  pour  \tn  reliKii^uv ,  wms 
il  pevt  enrorc  y  être  suppléé  par  on  extrait  du  procès-ver!ial  du  |i!;rsnnriid  do  ch;<q<ie  raininnn.Hrté,-  dressé 
h  l'époque  de  suppression,  consLitMit  l'ige  ci  la  qualitti  de  cliaquc  nicnilire.  —  5'  Pour  tes  ayanls  droit , 
l'ncle  de  naissance  et  un  cei  liliwl  de  vie,  de  donticile  et  d'idculité.  G'  Enlin  pour  loua  les  rclniieuv  et  retigiett- 
te*,  (ièret  lais  i  l  iwam  (utnorîii  j»oft's,  de  la  déclaration  de  succcsbion  iiidiealivc  de  l.i  valeur  capitale  do 
tout  ce       ,1  été  recueilli. 

Toutes  ces  pièces  doivent  être  adressées  au  ministre  des  finanoes,  si  le  rédnmant  néside  i  Paris,  on  nu 
préfet  du  dépnteroent  dans  lequel  Haaralt  iixé  son  doiRMIe.  —  Aucmc  prosoription  M  t^ippooe  à  la  Kqui- 
dstion  des  pwistew  ««elésiasiiqiMS  nriaisiére  dss  ananoes,  n  peolit  de  toMes  iis  fawBMi  mtà  iasiiiani. 
4a  h  ■■ntfiïliiiMqaés  ri  dsssM ,  da  lewc  disit  pdaiiif  à  la  psotlsa. 

V  lU»  fmtim$  teclésioitiquea  âetmt»  h    ctergé;t*acfl1ci<(iiefef<niTenieme«t  accorda 
Concordat  de  1801.  aux  membres  do.s  ordre-:  rclipiciix  supprimés 

Depnis  le  Concordat  de  1801,  il  y  u  quatre  P^^*  ordre  dans  les  \uiys  unis  à  la  i'rau  c; 
aspècoB  da  pensions  aedésiasligaas  :  1*  eellaa  J*1es pensions  de  retraite  des  diveraemplajéa 
^«a  lllat  cootinoa  m»  aaetoaa  mambrea  du    ^  ninUtèrades  cultes;  4*  les  lacoori  lies  ou 
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indemnités  aniMie1le§aMonléfl«Acerl«ifls  tila- 
\a\rts  ecc\é8iastîque«.  Noos  ne  parlerons  que 
des  premières  dans  re  paragraphe, les  autres 
feroBlle  toiet  de»  trois  paragraphes  suivants. 

far  an  arrêté  41a  SO  prairial  an  X  (9  juin 
irôîi,  îl  fui  déridé  qu'à  dater  du  1"  messidor 
Itttvanl  \^  jt'in)  *  rarnéré  de  toutes  les 
ptMhoosnqdidéce  ne  pourrait  élre  payé  foe 
succt'S^ivemeiit  et  par  à<ompte ,  qui  m% 
pourraient  t  xcéder  un  semestre  par  année  ; 
que  ces  payements  seraient  faits  sur  les  or- 
(l»DDAO<M  do  ministre  des  ûnaaces,  d'après 
les  antoriMtlens  de*  counls  ;  q«e  lea  p«a- 
sionuaires  ecclésiastiques  qui,  aux  termes  de 
la  loi,  devaient  être  liquidés  au  1"  germinal 
aa  yjll-poar  élrc  payés,  et  qui  ne  se  sont  pas 
présentés,  ne  toucherout  leurs  pensions  qu'à 
dater  du  jour  de  leur  liqaidalloD,  et  qu'eo 
conséquence  des  nouvi  lies  alTeclalions  faites 
parles  lois  au  prolil  de  la  caisse  d'amoriis- 
temeat,  les  esliaci  ions  des  rentes  viagères 
el  des  prn&ions  ecclésiasiiques  tourneraient 
îkVa  àveUarçe  du  trésor  public  à  partir  du 
1'»  venAfemiavre  de  Van  X  (23  sept.  IMOl). 

Lêê  peoaioos  ecdèsiaitiaaes  furent ,  avec 
le  promifl  ifes  obfatton»,  le  seul  iraftement 
qne  le  gnavrrn'  mi  n(  ,i«surn  aux  vicaires  et 
desservants.  (Arl.  okj.,  68. j  lillos  furent 
préoomplées  rar  le  traHemeirt  des  cuie<. 
(AU.  67.)  Il  n'esl  point  parlé  de  celle  dont 
|oaissaient  les  prêtres Minmés  aaxaoaveaus 
«ièges,  mais  nous  savons  qu'elle  fut  aussi 
yrtcomplée  «nr  lenr  traitement.  On  Youlut 
■BéBc  précenpler  *  rarcbevéqae  de  Basan- 
çon  une  pension  de  cent  fra«cs  doM  II  joais- 
sii(  comme  ancien  principal  du  collège  de 
Bennes.  Elle  aelut  maintenue  en  dehors  de  son 
4raitement4iae  Hi^BMaé'oaedéoiiionëa  pre- 
mier consul. 

Ce^  dispositions  furent  élendoes  aux  des- 
serYanis  lonquedas  trailMaeoia  leur  furent 
accordés.  Déer.  imp.,  11  prot'r.  an  Xlf  (31 
nini  \^\].  Par  rapport  aux  grands  vicaires 
et  aux  chanoine^,  on  décida  au  cunirairo 
qoe  la  pension  dont  ils  jouissaient  ne  tlrv  ui 
pas  être  déduite  sur  leor  Iraiieroeat .  aucune 
foi  ni  décret  n'ayant  prescrit  celle  déduclion. 
[Instr.,  11  juilL  im,     76.)  —  Il  fut  déridé 
eu  outre  que  la  pensiou  ecclésiastique  ne 
■eMit  pas  retirée  à  un  ecclésiastique  qui 
passait  du  ministère  des  paroisses  dans  l'ea- 
•aeiKQunieal.  8  vend,  au  XIII  (30  sept.  1805). 
~  La  liquidation  de  celtes  qui  u'avaieiU  pas 
eoeore  été  liquidées  fut  ordonnée,  ilrr.  coiu., 
3  prair.  an  X  (38  mai  1808).  —  Tous  les 
prêtres  français  qui,  làole  d'avoir  fait  les 
jurome^ses  ou  prêté  lesaoron  uis  ordonnes 
parles  lato  antérieurea,  avaient  été  dans  le 
cas  de  perdre  celle  à  laquelle  ito  avaiaol 
druû,  fureul  admis  pcmlant  un  and  la  foire 
liquider,  en  justifiant  qu'ils  étaient  réinu^  à 
korévéque.  Le  délaal  de  prestation  de-,  ao- 
cfenues.proaiessea  oo  seraieat  ne  put  être 
!  ose  aux  anciennes  religieuses,  ilb.)  —Par 
décret  impérial  du  27  juillet  lâU8,  ces  dis- 
iwsiliaas  furao^  rendaes  applicables  à  tous 
les  individus  appartenant  autrefois  à  l'étal 
ecc/é«asti«ue  , ^iosquelii,  d après  les  lois, 
^raiMl  droii  à  é»  fvmwu.  —  L'ISaipartar 


KM  Mt 

décida  CD  ontre ,  sur  le  rapport  no  ministre 
des  colles,  que  les  ecclésiastiques  destitués 

fiour  cause  de  scandale  seraient  privés  de 
eur  neasion.  (Ùécr.,  23jmU.  1806  j  — 
par  nirlicle  organique  "TO,  il  était  slaloé  qoe 
tout  eeolésiasliquc  pensionnaire  de  l'Elat 
serait  privé  de  sa  pension,  s'il  refusait,  sans 
«anse  légitime,  les  fonctions  qui paorraienl 
loi  être  ooufiées.  —  L'état  de  pajfement 
dressé  i  cet  effet  présente  le  montant  du 
trailement  et  celui  de  la  pension  dont  dédao*, 
lion  est  faite  sur  le  lraiA#meaU  ^r^i^^oiu,^ 
9T  érwN.  on  XI  (18  nor.  iMl),  a.  —  La» 
traitements  des  curés  <e[itu.\^:én  lires  ne  sool 
point  assujeliib  à  la  dcducliun  (76.;,  cl  l'allo-. 
cation  attribuée  aux  vicaires  sur  les  foods 
dssliaés  aux  cultes ,  devant  être  Mjée  sons 
le  litre  de  secours,  ne  donne  lieu  a  aucune 
déduction  de  pension.  {Cire.  7  inar5  1818.) 
—  Le  traitement  des  desservants  était  au 
contraire  passible  de  déduction  à  lont  âge. 
[Jnst.  mm.,  11  juill.  1809,  a.  78.  i  —  On  ircxi- 
gea  plus  les  déclarations  de  suceesiiou  uu  de 
fortune  prescrites  aux  religieux  el  religieuses 
par  les  loi»  des  17  nivése  et  17  germinal  an  11, 
11  pittfidse  aa  111,  et  li  IHielidmr  an  Tl. 
Arr.  rons.,  3  pur.  an  XI  f-J^  avr.  1803).  On 
permit  du  suppléer  par  un  certiticat  de  noto- 
riété, dressé  par  le  maire  du  lieu  de  la  der- 
nière résidence  où  le  réclamant  exerfaii  des 
fonctions  qui  lui  donnaient  droit  à  la  pen- 
sion, les  litres  qu'il  était  dans  l'impossibilité 
de  ne  procurer.  Àrr,  eon»^  7  iAtrin.  an  Xi 
(26  iuill.  1803). 

L  abbé  de  Montesquiou  proposa  d'admettre 
à  la  jouij-'sanee  de  la  pension  ecclésiastique 
deux  cent  cinquante  religieuses  et  douze 
religieux  émigrés  en  Angleterre^  et  de  la 
ftxer  à  600  fr.  poar  les  sexagénaires,  et  a 
500  tt.  pour  les  autres.  (1'}  anùt  1>I'*.)  —  Le 
projet  d'orduuiiance  qu'il  présenta  ù  cet  effet 
ne  fut  pas  adopté.  La  loi  da  "SS  mars  1819 
vint  bientôt  ùler  l'idée  de  poursuivre  la  se~ 
conde  partie  de  ce  projet,  u  Le  ministre  des 
fin  iuces,  y  est-il  dit,  ne  pourra  faire  inscrire 
ni  payer  aucune  pension  dont  la  création  ne 
serait  pas  justifiée  comme  il  est  prescrit  ci- 
dessus  ,  ou  dont  le  montant  dépasserait  le 
maximum  fixé  par  les  lois.  »  [Art.  2o.)  — 
BUe  régla  an  même  temps  :  1*  qu'aucune 
pension  nouvelle  à  la  charge  de  l'Etat  ne 
pourrait  être  inscrite  au  trésor  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  dans  laquelle  les  motifs  et 
les  base»  léj^aies  «n  seraient  établis ,  et  qoi 
aurait  été  Inséré  au  Bullslin  des  lois  ;  9*  que 
nul  iiepourrait  cumuler  deuxpeiisions  ninne 
pe  nsion  avec  un  iraitemeui  d'actiuié,  de  re- 
traite ou  do  réforme.  (Art.  26  «t  il.Oi  d.  roy. 
4u%»9ûtimi  Bèyl.,31  liée.  mi«A.  169  SU.) 

La  toi  do  15  mai  1818  modiGa  cette  der- 
nirrc  ili^ixjaition.  Llîe  pnrle  que  L  s  in  nsious 
des  vicaires  géueraux,  chanoines,  celles  des* 
curés  du  canton  septuagénaires ,  cl  celles 
dont  les  chevaliers  de  Malte  présents  à  la 
capitulation  le  l'île  joui»sa  «nt  en  vertu  de 
cet  e  e.apilulalioii ,  pou  r.iienl  se  cumuler 
avec  un  traitement  d'activiié,  paifirvu  que  la 
pension  et  le  traitonant  mT  s*«ei[a8sattt  pat 
cnseosble  d  plus  de  m»  fr.  (IrL  IS.)  -  BUa 
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•jmite  <iae  les  pensions  et  traiteroenls  de 

toute  nature  peuvent  aussi  se  cumuler  lors- 
que, réunis,  ils  n'excèdent  pas  la  somme  de 
700  fr.,  el  seulement  jusqu'à  la  concurrence 
de  celte  tomme  {Art.  13);  que  tout  pension- 
nnfre  tera  tenn  èe  déclarer,  dans  ion  eerlHI- 
cet  de  Tie  qu'il  ne  jouit  d'aucun  traitement , 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ni 
d'aucune  aulfe  pamfon  «m  solde  de  retraite 
{Art.  ik)\  que  ceux  qui,  par  de  fausses  décla- 
rations ou  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
auraient  usurpé  plusieurs  pensions  ou  un 
traitement  avec  une  peniiooi  seraient  rayée 
de  la  Ifite  de«  penstoanairei ,  et  aeraloat  an 
outre  poursuivis  en  restitution dea  ioniBMa 
indûment  perçues.  (Art.  15.) 

Les  pensionnaires  qui  ne  penven.  receroir 
par  eax-mémes  sont  autorisés ,  par  l'ordon- 
nance royale  da  1**  mai  1816,  à  passer  pro- 
curation spéciale  à  un  tiers  chargé  de  les 
recevoir  pour  eux.  {Art,  1".)  —  Ces  procu- 
rations doirent  être  noiariées,  rappeler  les 
numéros  d'ordre  et  la  somme  dc-î  pensions. 
(Art.i.)  —Ëlics  sont  valables  [  endantdix 
ans.  {Art.  3.) 

Le  conseil  d'Etat  avait  d'abord  été  d'aris 
qne  taux  dont  lee  pensions  n'avaient  pas 
été  liquidées  étaient  toujours  admissible»  à 
faire  valoir  leurs  droits.  (Cons.  d'Etat,  av., 
9  féffr»  1831.)  Quelques  mois  après.  Il  déclara 
que  ceux  qui  avaient  laissé  écouler  pins  de 
trente  ans  sans  réclamer,  avaient  encouru  la 
prescription,  mais  qu'il  y  avait  lieu  do  les  en 
relever  s'ils  avaient  rempli  des  Tonctions  pu- 
Miqnes  salariées  pour  nn  temps  équivalent 
à  leur  durée.  (-4ri»,  19  avr.  1831.) 

Les  arrérages  des  pensions  liquidées  se 
prescrivent  par  trois  ou  par  cinq  ans. 
[Arrêté  cens.,  15  ilor.  anXl.  Loi  du  8I>  janv. 
1831.) 

La  loi  du  k  juillet  1^1  statue  que  les  pen- 
sions ecclésiastiques  actuellement  existantes 
et  qni  sont  annoellement  retranchées  du 
crédit  de  la  dette  publique  à  raison  du  décès 
des  pensionnaires,  accroîtront  au  budget  du 
ministère  des  cultes ,  indépendamment  des 
sommes  qui,  par  suite  des  décès  des  pension- 
naires en  aelfvité ,  seront  ajoatées  cliaque 
année  au  même  crédit  pour  subvenir  au 
payement  du  iraiiement  complet  de  leurs 
successeurs;  que  cette  augmentation  de  cré- 
dit sera  employée,  1*  à  la  dotation  de  doue 
sièges  épiscopaux  ou  métropolitains,  et  soc- 
ccssiTemenl  à  la  dolatiuii  de  dix-huit  autres 
lièges  dans  les  villes  où  le  chef  de  l'Ëlat  le 
Jugera  nécessaire  ;  9*  i  l'augmenlation  du 
traitement  des  vicaires  qui  ne  reçoivent  du 
trésor  que  250  fr.;  3*  à  celui  des  nouveaux 
curés ,  desservants  et  vicaires  à  établir,  et 
généralement  à  l'amélioration  du  sort  des 
ecclésiastique!!  et  des  anciens  religieux  et 
religieuses  ;  i*  à  l'accroissement  des  fonds 
destinés  aux  réparations  des  cathédrales,  des 
bâtimenis^  des  évéchés,  séminaires  et  autres 

édifices  diocésains. 

Noos  rencontrons,  dans  un  rapport  du  21 
iuin  181V,  un  fail  qui  mérite  d'être  conservé, 
line  pension  de  1200  fr.  sur  le  ministère  des 
cultes  Ail  aeoardée  »  A  partir  du  1*  janrier 


1806,  à  chacune  des  nièces  de  l'évéque  de 

Troyes,  décédé  en  1807,  après  trente  ans 
d'éoiscopat,  abandonnant  aux  pauvres  tout  ! 
ce  qui  pouvait  lui  appartenir.  Le  ministre 
demandait  au  roi  que  la  pension  da  la  der-  ^ 
nière  survivante  de  ces  dames  fllt  continuée  ' 
à  l'abbé  de  Morard,  fils  de  l'une  d'elles.  *. 

Par  ordonnance  royale  du  28  mars  1821, 
il  fut  arrêté  que  le  séjour  momentané  hors 
du  royaume  de  l'abbé  Chapelle  de  Jumithac 
ne  pourrait  lui  être  opposé  comme  un  obs- 
tacle au  payement  de  sa  pension  ecclésiasti-  i 
que,  et  que  néanmoins  ce  payement  ne  pour* 
mit  être  effectué  que  par  un  des  payeurs  da 

royaume. 

Deux  fois  il  a  été  représenté  que  la  pen- 
sion de  l'ecclésiastique  pourvu  d  un  titre  ne 
devrait  pas  figurer  sur  le  crédit  de  la  dette 
inscrite.  Le  ministre  a  répondu  chaque  fois 
qu'il  lui  semblait  dans  l'ordre  naturel  de 
conserver  intactes  deux  choses  acquises  â  i 
divers  titres,  sauf  déduction  lorsque  le  cumul 
n'est  pas  permis.  (Session  de  Iwl.  Coaipls 
déf.  de  1839,  p.  67.)  T  • 

5*  Ve$  pension»  aecêriéti  au»  memérst  dss 
ordres  religieux  iUfpriméi  dspuîs  l«  Ce»* 

cordai  de  1801 

Les  aaembres  des  maisons  on  établisse- 
ments supprimés  ,  qui  sont  nés  sur  le  terri- 
toire de  la  République  ,  et  qui  continueront 
de  l'habiter,  porte  l'arrêté  coasulaira  du  SA 
prairial  an  X  (9  juin  1803).  receTroni  nae 
pension  annuelle,  savoir  :  de  600  fr.,  poar 
chacun  des  individus  qui  ont  soixante  ans 
accomplis,  et  de  500  fr.  pour  tous  ceuK  d'un 
âge  inférieur.  (Art.  12.)  —  Des  dispositions 
semblables  furent  prises  en  Italie.  {Oécr,,  SB 
févr.,  25  avr.  25  ;utn,  3juill.  1806.) 

4^       lens  dê  rturmtt  aeeardéu  aux  employés 

du  ministère  det  cultes. 

Les  pensions  de  retraite  accordées  ans 
employés  du  ninistére  dea  cultes  suivent  les 

règles  communes  aux  pensions  de  m<^mc 
genre  qui  sont  ou  peuvent  être  accordées 
aux  employés  des  autres  ministères.  ~  Ces 
pensions  sont  ou  sur  le  trésor  public,  ou  sur 
les  fonds  de  retenue  qui  forment  la  caisse  de 
retraite.  —  Aucune  pension  ne  peut  être  li- 

âuidée  s'il  n'y  a  trente  ans  de  service  cfTec- 
f  et  soiiante  ans  d'âge ,  à  moins  que  ce  ne 
soit  pour  cause  d'infirmités.  [Décr.  tmp.,  13  i 
sept.  1806,  a.  3.)  —  La  liquidation  est  faite  1 
au  sixième  du  traitement  dont  le  [létition-  ^ 
naire  a  joui  pendant  les  quatre  dernières  an-  j 
nées  de  son  service.  (76.)  —  On  y  ajoute  vu  t 
trentième  des  5|6**  restants  pour  chaque  an- 
née do  service  au  delà  de  trente.  (Art.  3.)  — >  | 
La  pension  ne  peut  être  liquidée  au-dessns 
soit  de  1200  frjppùr  les  traitements  qui  o'ez- 
cédent  pas  1809  fr.,  ^it  des  deux  lien  du 
traitement  pour  ceux  qui  sont  au-dessus  de  , 
1800  fr.,  soii  enfin  de  600)  fr.,  à  quelque 
tomme  que  monte  le  traitement.  {Art.  5.) 

Une  loi  du  16  septembre  1807  permettait 
d'élever  jusqu'à  20,000  fr.  celles  des  grauds 
fonclionn.iires;  elle  a  été  abrogée  par  SBC 
autre  loi  du  25  janvier  1832. 
Ces  dispoaitioaa  sont  applicables  a«x  oas* 
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■ions  sar  les  fonds  de  relenae,  loa  comme 
anx  pensions  sor  le  tréior  public.  —  Los 
«nés  comme  les  aaires  sont  incessibles  et  in- 
wWssables.  (Onfse..  97  août  1817.) 

Nal  ne  peut  camuler  deux  pensions,  ou 
une  pension  et  un  traitement  d'actiTité  on  de 
tétorme.  [Loi  dutiman  18n«  a. 98.) 

T*  S«eomn  —muf s  aux  titulaires  eeéléêtuH' 
ques  ^ui  fie  sont  plus  en  fonctions. 

Le  décret  impérial  d«  17  novembre  1811  a 
poertm  ft  l'avenir  des  corés  et  desserrants 

âgés,  infirmes  ou  éloignés  du  serrice  par  l'au- 
ibrité;  mais  il  n'a  rien  statué  par  rapport  anx 
vicaires  et  ans  préties  adm^eistratears  en 
habitués,  qui,  ne  recevant  du  gouvernement 
ancuD  traitement  et  n'oianl  payés  ou  salariés 
que  pour  le  temps  où  ils  sont  en  actirilé  de 
senrice,  ne  le  sont  pins  dès  l'inslaat  oà  ils 
eesseat  de  travailler.  C'est  dans  la  vas  de 
lenr  assurer  des  secours  que  le  gourer- 
neinenl  a-raU  autorisé  l'établissement  des 
caisses  diocésains,  et  leur  arail  assuré  des 
lerenus.  Plnsienr»  décrets  et  ordonnances 
ont  été  reodlnt  dtas  la  même  rne.  Noos  les 
farOBS  connaître  en  parlant  des  secours  sons 
leoft  titres  spéciaux;  qu'il  nous  soit  permis 
MafMwnC,  loat  en  donnant  à  la  solUcItade 
oa  iwiTiamemenl  les  justes  éloges  qu'elle 
ménle,  de  regretter  que  des  hommes  qui , 
pour  entrer  dans  l'élat  ecclésiastique,  ootdÂ 
renoncer  à  nue  i»onne  partie  des  jonissanees 
oae  la  soeiélé  assnre  à  ses  membres,  Esire  de 
loo|roes  ef  coAtcuses  études,  soient  exposés, 
sur /eurs  vieux  jours,  à  attendre  des  secours 
éventuels  pour  rtrre ,  oa  i  se  retirer  dans 
ane  infimaerie.  Ne  poorrait*on  pas  remédier 
i  est  état  de  choses  nécessairement  tréa-dé- 
fecloeox?  Voy.  Rstmaite.  Yoy.  Titulaihbs 
sccLÉsusTiQOBs.  Toot  titulaire  reconnu  par 
ratai  devrait  continuer  de  recevoir  en  tota- 
lité eu  en  partie  son  traitement ,  lorsqu'il  est, 
comme  dirait  le  ministre  de  la  guerre,  en 
disponibilité»  et  le  prêtre  simplement  attaché 
{■"lîbiïfS!**^  ^vrait  tester  à  la  charge  do 
dsftsilfiilair/b. 

Coedie  d'AiT,  1 S85.— Artkles  organique*,  a.  67,  fi«, 
]!rr?!b  i'îii       — P"<emeiil  de         arr.,  28  mai 
VÊ^m-Vm,  t4  Jsnv.  1661,  10  mars  1666.  19  ami 
»»  arr..  lias.— Co«>eil  d'Eiat,  arr.,  17 


*sdm§i. 


,  ■      --  îî       '  '  »o«l  1789.  î-5  Dov.  1789, 

11  déc  1793,  a  fftm.  an  II  (»  d«v.  1795),  17  niJ.,  17 
veoi.,  17  genn..  18  Irucl.,    OMipléaMni.  an  II  (6  jau»..  7 
®Jr'''  *         *"*  "ft-  "W),  i*  frocl.  an  VI  (16 
•evç  1807).— Lois,  37  mars  18(7,  a.  !B,  S6;  S7  aiaislSlT, 
îilS'i?'"*'         *.  ia,l5ell5;  ijulll.  18J1,  X9Jaav. 
IJ»t,VJanT.  ts.1i.— Arrêtés  consulaires,  57  nir.  an  IX 
(ITJanr.  tSOl).  10  prair.  an  \  (9  juin  180i),  a.  »;  3 
prair.  an  X  (i3  in.i  iKOi),  J7  brum.,  5  flor,.  18  nor..  7 
iberm.  an  XI  (ISiiov.  180Î,  aôavrll,  Smal.îejuill.  1805). 
~-DécreU  impérlaui,  11  prair.  an  XII  (51  niai  18(14),  48 
»»r.,  15  a»nl    îS  join,  5  julll,,  15  «»pl.  1H(I6.  27  juill. 
im,  Mnof.  1811.— Décisions  impériale»,  8  verni,  jn  XIII 
(oO  H«pt.  iHOSj,  25  juill.  1K06.— OrdoooaocM  royales,  i- 
»al  1H16.  a.  1  à  5;  17  ao«t  1817,  *  août  18i0, 18 mara 
jot\.—(,/)ose\l  d  Klat,  avis.  9  léTT.  1831,  19  avril  IhSI.— 
Urcolïirea  et  inslrociinns  miiiiftûrlelles,  H  juin  181)9,  a. 
70:  7  mir%  1H18.— <.our  de  ONuUoo,  arr„  10  Juill.  1807. 
— nèglement  romisiériet,  a.  im  fll&— MâM  dslWI. 
CoofHe  dèL  de  18S9,  p.  67. 

.  m. 
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Ouvrage  dtis 

Almanaeb  da 
tXI,eol.948. 

PENSIONNAIRES. 

11  7  a  deav  espéees de  pensionnaires,  on-, 
pour  mieux  dire,  le  nom  de  pensionnaire  est 
donné  à  deux  espèces  de  personnes  :  1*  à 
celles  qui  reçoivent  nue  pension;  9*Aeelleë 
qui  sont  reçues  dans  nn  établissement  quel- 
conque moycnndnt  une  pension.  —  Nous 
n'avons  rien  à  dire  de  ers  dernières,  et  quant 
aux  premières,  ce  qui  les  concerne  se  trouve 
daas  l'article  précédent. 

PENSIONNAT. 

Les  pensionnats  sont  de<i  maisons  d'édu- 
cation dans  lesquelles  les  élèves  sont  logés, 
nourris  et  quelquefois  entretenus. 

11  y  a  des  pensionnats  pour  l'ensr  i^neinent 
primaire,  et  d'autres  pour  l'ei)soi^iiemeni 
secondaire.  —  Les  pensionnats  proprement 
dits,  dans  lesquels  on  reçoit  des  élèves  pour 
l'enseifuenient  secondaire ,  sont  tons  du 
même  degré.  —  Les  élèves  qui  en  font  partie 
sont  tenus  de  suivre  les  cours  des  collèges 
uaiversilaires.  —  Les  pensionnats  pour  l'en* 
seignement  primaire  sont  en  même  temp<«  des 
écoles  dans  lesquelles  les  élèves  sont  élevés 
et  instruite.  Voy.  Maison  o'Aoccatio.n.  — lia 
sont  considérés  comme  étahUstemeots  d'ins- 
truction primaire  supérienre. 

L'ordonnance  du  23  juin  1836  exige  que 
les  institutrices  primaires  déjà  autorisées  sol- 
licitent une  autorisation  spéciale  lorsqu'elles 
vealenl  tenir  un  pensionnai.  (Art.  8.) 

Les  pensionnais  pour  les  jeunes  filles  et 
pour  les  jeunes  garrons  nepeuMMU  ii!)i(M)ir 
i'aulorisalion  d'avoir  on  oratoire  particulier 

2ue  lorsqu'ils  ont  on  nombre  d'élèves  snf- 
sant  et  présentent  d'autres  moiirs  détermi- 
nants. {Déer.  imp.  du  22  dée.  1812.  a.  3.) 

raraioiniATi  s'iNssiaNiMsiTT  primurb. 

L'autorisation  de  tenir  «ne  école  primaire 
ne  donne  que  le  droit  de  recevoir  des  élèves 
externes  t  il  raot,  pour  tenir  pen.sionn.it,  uiio 
autorisation  spéciale.  {Ord.  roy.  du  23  juin 
1836,  a.  8.  Décit.  mm.,  23  juill.  183».;— Celte 
autorisation  est  accordée  par  le  conseil  de 
l'instroclion  publique,  après  avoir  cunsultù 
le  recteur  de  l'académie,  et  à  la  charge,  par 
l'instituteur,  de  se  renfermer  dans  les  limites 
que  lulassigne  son  brevet  de  capacité.  {Ord. 
roy.  dufi  orWM890,  a.  19.)  — L'instiluleor 
qui  désire  l'oblrnir  adrrssc  sa  demande  au 
comité  d'instruction  primaire  d'arrondisse- 
ment. 11  l'accompagne  d'un  plan  esqubsé, 
avec  échelICf  de  la  maison  dans  laquelle  lo 
pensionnat  primaire  doit  être  établi,  et,  s'il 
tient  cette  maison  en  location,  une  copie  du 
bail  en  vertu  duquel  il  l'oceape,  après  avoir 
féit  viser  ces  pièces  et  certiOer  par  le  maire. 
Le  comité  d'.-irrondissemcnt  consulte  le  co- 
mité local  et  les  inspecteurs  pour  s'assurer 
que  le  local  est  convenutilc  sous  tous  les 


rapports.  11  transmet  ensuite  la  demande, 
les  pièces  A  l'appui  et  les  renseignements 
qn'il  a  pris,  au  recteur  de  l'académie  qui 

jr  joignant 
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qn'îl  a  pris, 
adresse  le  tout  an  ministre,  en  y  joignant 
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ion  ÎCirc.  min.,  20  sept.  1828,  22  dée. 
1829.  )  —  II  fait  coniiaitre  aussi  si  le  postu- 
lant lui  parait  avoir  les  qualités  reauiseï 
poar  tenir  e(  diriger  hb  pensionnat,  (/o.)  — 
La  deaaaade  el  toat  lee  Jeonwlt  ifsi  s'y 
rattachent  sont  soumis  an  conseil  àf  l'ins- 
truction  publiijue,  qui  alatoe  ainsi  qu'il  ap- 
partient. { Ib.  )  ~  Le  comité  d'arronéisic^ 
ment  détermine  le  nombre  des  élèves  pen- 
sionnaires que  l'instituteur  peut  admettre. 
{Ib.)  Ces  élèves  ne  payent  aucune  rétribu- 
tiea  nnirersilftire.  (/6.)  —  L'institatear  doit 
areir  on  registre  eolé  et  paraphé  par  le  pré> 
aident  du  comité  d'arruiidissemcnt,  ou  par 
celui  du  comité  local,  ou  par  un  des  in&pec- 
tcars  délégnés  par  le  président  du  comité 
d'arrondissement,  sar  leqnel  il  inscrit  d'an 
côté  les  élèves  externes  et  de  l'antre  les  élè- 
ves pensionnaires,  indiquant  leurs  nom  et 
Drénoms,  répoqoe  de  lear  entrée  et  celle  de 
leur  sortie,  [n.) 

L'instituteur  primaire  ra.ilfre  de  pension 
ne  peut  changer  de  douiicile  sans  une  per- 
mission expresse  dn  recteur  de  l'académio 
f'tl  ne  sort  pas  de  la  eommane,  et  da  conseil 
derinstmelioii  pvbHqoe  a*!!  en  sort.  (Décis.^ 
90 août  1828.)  —  Pour  l'obtenir,  il  est  obligé 
de  présenter  le  plan  du  nouveau  lot  al,  et 
copie  da  bail,  §11  le  prend  à  loyer.  (76.) 

Gomme  on  avait  élevé  des  doutes  sur  la 
nécessité  de  demander  l'aulurisation  pour 
ouvrir  an  pensionnat,  le  conseil  royal,  dans 
une  délibération  motivée  da  28  jaill.  1839. 
Élt  qae  l*ordoooanee  royale  da  M  arril 
1828  n'est  point  sous  ce  rapport  ahrog^c^c  par 
Ja  loi  du  ^  juin  18S3,  el  que  l'ordonnance 
io  Sajttia  1886,  retalive  aux  écoles  de  fllles, 
pose  de  nonreaa  ce  principe  de  la  manière 
la  plos  formelle,  de  sorte  qu'il  n'est  pas  per- 
nia  da  t'ea  éearicr. 

'  Aclei  hUjttlalifs. 

Loi  (Ju  48  juin  lft53. — Urdonnances  royales,  21  arrlt 
18i8,  a.  13:23  juin  IH3«,  i.  8.— Décuioos  ir-iaisiérlelles, 
ZO  août  IHSS.  a  juill.  li»5tf.— CircoUires  mini«i4fi,(|||n^  jj) 
sspL  18V*  Ûdés»  1889. 

ttax. 

Wkn  m  PAMILT.R. 

Un  père  de  famille  peut  placer  sa  ûlle  au 
Befuge,  en  se  conformant  aux  prescriptions 
du  Code  civil.  (Décret  du  26  déc.  1810,  a.  8 
et  12.)  —  L'usufruitier  cl  l'usager  doivent 
donner  caution  de  jouir  en  bon  pèro  de  b- 
mille.  (Cod.  cit  .,  a.  ()01  et  627.) 

PÈRËS  DE  LA  FOI. 

Foy.  Associations,  CoMGiiÉoATioifs,  Paca- 

MBUTia. 

PÈRE  sPiniTrr.r,. 

Les  sœurs  hospitalières  de  D6ie  ont  an 
père  spirllnel,  qai,  d'après  leurs  slatats, 

doit  les  gouverner  seul.  Voi/.  Soeurs  nosn- 
rALiÈBBs  i)B  UÔLK. —  Ce  père  spiriiuel,  de 

Îueique  manière  qu'on  l'envisage,  ne  peut 
tre  qu'un  vicaire  ou  un  délégué  de  l'évé» 
que.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  est  révoca- 
ble^ par  lui.  Ccpf>n<lant  les  statuts  portent 
qu'il  sera  nooiiue  à  vie  el  qu'uu  no  pourra 
leor  donner  ou  père  spiritael  contre  leor 


PÉR  M 

ré.  (DéerHimp,  As^jMnlSlO.  StaluU»  a. 
et  10.) 

PÉRBIf mon  DINSTANGB. 

La  péremption  d'instance  est  le  périsse 
Meal  oo  estinctioa  d'oae  iastaaea  akandoo- 
née  on  présamée  telle. 

Toute  instance,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu 
constitution  d'avoué,  est  éteinte  pardiscooli- 
niiation  do  ponrsnlles  pendant  trois  ans.  Ce 
délai  doit  être  aogmenté  de  six  mois  dans 
tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  demande  en 
reprise  d'instance,  on  constitution  de  nou- 
vel avoué  {Codé  dê  procéd^  a.  597.  )  —  La 
péremptioa  oeort  eonlre  TBlal,  les  éiaMis- 
scments  publics  el  toutes  panoanes  ,  même 
mineures,  sauf  leur  recoaft  contre  les  ad-  • 
mînistralaon et  «Blaiii.  (An, 9M.  Coi,eh., 
il278.)  • 

La  Cour  Impériale  de  Nîmes  jugea  qu'elle 
eoerail  contre  une  commune  renvoyée  pav 
arrêt  devant  l'autorité  admiaistratlve  ,  poar 
obtenir  l'aolorfiatia*  4e  plaider,  et  qof  n*a- 
tait  pu  agir  ,  à  cause  do  retard  apporté  à  la 
eoncession  de  cette  autorisation.  (Arr.,  31 
ae4l  1819.) 

LapérenptioB  n'a  pas  lieu  de  droit;  elle 
se  couvre  par  les  actes  valables  faits  par 
l'une  ou  l'autre  des  parties  avant  la  demanda 
en  pérempiioB.  {Codé  proc.  ete.,  a.  399.  )  — 
Bile  aMat  pte  raeliaB  t  aUa  emparte  leo- 
lement  extiaetion  ia  la  procédare.  (ilri. 

Il  était  reçndaat l'ancienne  jorispmdenca 
qno  les  appels  comme  d'abus  n'étaient  in- 
jets  ni  à  désertion  ni  à  péremption. 

Code  civil,  ».  2278;  da  proeudure  rivilSb  S.  Wf  hULr-* 
Cour  impériâlo  de  Mqies,  3t  «oûl 

véaimnwÊ  aaa  oapomaiNMB  m  wnm 

DB  PAYKMBNT. 

Les  ordoonanoes  de  payement  et  les  man- 
dats sont  payableo  aat  caisses  de  nsiai  jus- 
qu'au 31  octobre  do  la  seconde  année  de 
l'exercice,  et  jusqu'au  '20  octobre  seule- 
ment dans  les  arrondissements  où  il  n'cxi«te 
pas  de  payeurs  du  trésor*  (  Ord.  roy,  31  nurt 
18.38,  a.  91.)  Passé  ee  terme,  il  y  a  péremp- 
tion entre  les  mains  descréancicr»,  sans  pré- 
judice de  leurs  droits  néanmoins,  et  saut 
réordonnancement  jusqu'au  terme  de  dé~ 
clKNincp.  {Arl.  9ii.)-  Il  y  a  péremption  aussi 
lur:,tiu'on  a  laisiie  passer  le  délai  ûié  par 
l'oidoniiateur.  Il  faut,  en  ce  cas,CQaime  dans 
la  précédent,  demander  ou  nouiaao  nandat 
on  ma  WMiv^  ordaaaaaea. 

PÉRIGUBDX. 

Pôrigneux,  ville  épiscopale  (Dordogne).— 
Son  si^e  lut  érigé  daaa  le  m*  aiécle.  i>'as- 
semblée  nationale  le  eonserra.  (Décret  du  13 

juill.-^'i  aoiit  1790.  )  Le  saint-siége  le  sup- 
prima «  t  étfignil  son  litre  en  1801.  {Bulle  du 
21>  "  M.  1801.  —  Son  rétablissement,  arrêté 
en  1817  [BuUe  dn  ii  juin  1S17),  a  été  elToclué 
en  Bref  du  Û  »eiil.  1821.  Ord.  roy. 

du  19  Dci.  Ibiil,)  _  11  est  sniïragant  de  Bor- 
deaux. Sa  juridiction  s'étend  sur  tout  le  dé- 
partement da  la  l>ordogne,  lequel  se  diriia,  , 
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ea  cioq  arrondifsemenu  :  celai  de  Péri* 
f>«ax,  qui  comprend  15  cnres  el  7t  eneeoiw 

ta\es  ;  celai  de  Nontron,  qui  rumprond  9 
Wce  ei  56  succursales;  crlui  (Jt>  Sarlal,  qui 
CompfMA  ftl  CQrea  et  84  succursali^s  ;  celui 
le  Bergerac,  qui  comprend  18  cure»  et  101 
iuccur«ales  ;  celai  de  Riberac,  qui  comprend 
1*2  cures  et  5.J  succursales.  —  La  cure  est 
IHMO  Ml  obapitre.  (  Ord.  roy.  du  16  tonv. 

Ln  chinMtre  est  cumposé  de  «eiir c1m<- 
nuines.  — L'officialilé  Jioc«>âaine  est  forruée 
d'un  officiai,  d'un  promuteur,  d'un  vice-ofti- 
cUi,  d'un  gcaod  péniunicier ,  d'un  grand 
cbantratd'uaécolâtro  et  d'un  ibéolofaU— li« 
•éminain  diootoaiasat  i  Férigueox.etréeirta 
secondaire  ecclésiaitiqae  i  Hcrs^crac.  Cello 
dernière  664  autorisée  à  recevoir  100  élève». 
iOrd.  roy.  (iu  lU  nov.  1828.  )  —  il  y  a  dans 
le  dioct  ^e  (les  frères  de  la  Doctrine  cbré- 
tienne,  des  sueurs  de  la  Charité  de  Nerers, 
des  ft<Bor«de  \a  Miséricorde.  deSaint-Josepb, 
d«  tei«V4^aA\,  4a  la  Viaitatk»,  d«  Sainte- 
liante  »  4«a  MtitovUnmHiMt  et  dat  Ofw 
Jf«M. 

PERMISSION. 
ren.uissio.f  de  l'autobité  mu.mcipalb. 

L'aaiorilé  municipale  permet  à  an  citoyen 
d'aeeorder  o«  «Miseslir  fwaga  de  aa  mai- 
son on  de  son  logement,  en  tout  ou  en  par- 
l\e,  pour  la  réunion  des  membres  d'tin<*  as- 
socialion  mêmi-  .lulurisée,  on  pour  l'excrrico 

d'au  cnita.  (  Cçde  pénal,  a.  29b.  J  Cette  par- 
nifsfioa  «f t  à  tort  oonrertle  eo  anlorltatioii 

du  mair  -,  d.ms  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  3  décembre  1836,  cité  par  M.  Teu- 
let  (Cedtt  f\rw»ç.  ommM»).  Voy.  twjum  mn- 

KICIPALB. 

L'autorité  municipale  permet  encore  aux 
parents  ou  amis  d'au  défunt  da  l'isbll- 
mer.  Vo»/.  Altohisation,  I\him*tioii. 

PERMISSION   DU  CHEV  DE  l'ÉTAT. 

La  permissiun  do  chef  de  l'Etat  est  néces- 
saire pour  la  publication  des  bulles  obte« 
noea  par  nu  Français  nommé  évéque  in  par^ 
tibui.  { Déerêt  imp.,  7  joae.  1W6,«.  9.) 

naiiitaaoïf  eo  «mai. 

La  pormissiou  du  ciiré  était  nécessaire 
au  ficaire  pour  a'absealer  de  la  paroisse. 
{IH$r9t  du  12  /iM/L-i4  oodl  im  a.  3.)  < 

La  permission  de  l'évéquo  est  néresiaire  ! 
au  prêtre  qui  «eut  aller  desservir  dans  un 
autre  dioeèae  {Art.  org.,  a.  3%);a«eiur6  pour 
or'\nniier  des  prières  publiques  e\lraordi- 
naiieA  dans  sa  paroisse  :  elle  doit  élre  spé^ 
Ciole  (ir(*  40);  a  l'iiaprimeur  qui  vent  im- 

t rimer  ou  réimprimer  laa  livres  d'Egliae, 
rurea  et  prière*.  (iMarct  ùm.,  7  ffirm.  a% 
lui  ^  ouïra  180&). 
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étranger  dans  les  fonetioat  duadoistère  eo- 
clteiastique  {  Ar(.  32)  ;  po«r  établir  des  rétet 

partiriilièros  (Art.  il)  ;  pour  établir  des  cba- 
pi-lles  duniesliques,  on  des  oratoires  partieii- 
liers  {Art,  44);  pttor aller  recevoir  les  ordrai 
sacrés  en  pays  étran;;cr(l>^£.  min,  dnlSnoew 
IBli)  ;  pour  démolir  une  éf^lise  qui  ne  sert 
pas  au  <  iiUe,  et  tlunt  la  propriété  appartieat 
k  la  fabrique.  {Cona.  d'SL,  av.,  ik  m«m\ 
an  T/// (13  juin  1805). 

Il  faut  aussi  la  permission  du  pouvnrnp- 
mcnt  ani  prote<ilants  pour  réunir  leurs  sy- 
nodes, inspections  etcunsistoir  

{Art.  org.  prot.  31,  38,  iS.) 

rsauusioR  DD  aocTBRiiiiia  »Alit  ua 
coLomat. 

Il  faut  la  panriision  du  goureraewr  

les  colonies  pour  publier  un  écrit  quelcon- 
que autre  que  les  jugements,  arrêts  et  actea 
publics  par  autorité  de  iOiUaak  lOté,  fatt.  Al 

aiaoïlt  182o,  a.  37.) 

I  PBnMU8I0!<l  DU  MAIRE. 

I  Indépendammeat  des  affaires  qoi  tiennent 
à  la  police  municipale,  il  en  est  d'autres  qui 
ne  peuvent  être  laites  régutièrement  sans  la 
permission  du  maire.  Ainsi  le  maire  permet, 
en  l'absence  du  sous-préfct,  les  assemblées 
extraordinaires  des  cou&istoirea  locaux. 
(Art.  oTfj.  prot.  22.)  Fay.  PiaHiNoa  n 

L'aUTOHITK  MU.MCrPAI.B. 

PCRMISSIOX  DU   MlTIISTRe   DES  CtJtTRS. 

n  faut  la  permission  du  ministre  des  coi- 
tes pour  plai  or  daus  une  église  on  cénota- 
phe, une  inscription,  un  munumeot  fauèbra 
ou  antre  de  quel>iue  genre  que  ce  loit  {Dé' 
eret  du  30  déc.  1809,  a,  73),  de  même  que 
des  armoiries.  (Décret  imp.,  14  juitl.  1812.) 

vminssieii  vo  Huneni  m  i.'kiiféBiiint, 

On  a  en  tort  de  dire  qu'il  fallait  la  peimia* 
aion  du  ministre  de  l'intérieur  pour  placer 
dans  les  èglisaa  un  cénotaphe,  des  inscrip- 
tions, un  monument  funèbre  ou  autres.  Ceci 
regarde  le  ministre  des  cultes  l Décret  imp.. 
]M>dtfe.l809,a.  n.) 

viamsiioir  m  u,  wmon  laaui. 

La  'peraaiiaioii  de  la  pollee  locale  est  ?»- 
quise  ponr  pouvoir  sonner  les  cloches  pour 
laaie  autre  eause  que  pour  appeler  les  fldè- 
les  aa  service  diria.  {ÂH,  wg*,  a.  48.) 

PERMIBSIO"»  nr  PR*;siBP'»T  Da  TaiBDIVAL. 

Il  faut  la  permission  du  président  du  tri- 
bunal pour  iMHiroir,  les  jonrs  de  fêtes  léga- 
les, donner  un  exploit  [Codt  de  proc.  ctv., 
a.  GS,,  arrêter  un  débiteur  {Art.  781  ,  assi- 
gner, lorsque  le  c;is  requiert  cclérilé  {Art. 
808  et  1037),  faire  une  sai*ie*revettdicaUoo. 
(Art.  m) 


fMiBSBioiv  BU  aonrmimiiirr. 

Il  fallait  la  permission  du  gouvern  ment  : 
poar  leair  un  cuucile,  on  synode,  une  as- 
femblée  délitiéraute  qielaonque  {Art.  org.i 
a.  41)  ;  il  la  faut  encore  pour  emplojar  un 


Fay,  Pbumissio^  or  chrf  np  l'Etst. 

PERMISSION  ItV   SOI  S-PntFET. 

11  faut  la  permission  du  sous-préfet  aux 
consistoires  locaux  pour  pouvoir  se  réunir 
«xtraordinairemeol.  [Art.  org,  prot.  21.) 
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t  PSIkMCTATION. 

T,p  romili'  ecrl<''!!in<itiqufi  décitl.l  qOP,  de- 
puis le  décret  du  27  novembre  1789,  aocane 
fernntattos  de  Mné6ec«  antre*  que  lea  cn- 
ma  ne  ponrait  amir  lien.  [Déci».,  25  juin 
1790.) <— Aujourd'hui,  aucune  permutation 
de  titre  ou  bénéflce  ecclésiastique  rétribné 
n*a  lien.  Les  titulaires  qui  désireraient  per- 
innter  devraient  so  coacerter  «vee  Taolo- 
riié,  donner  leur  démission  et  attendre  nne 
nomination  nouvelle. 

PERPIGNAN. 

Perpifoan  ,  ville  épiscopale  (Pyrénées- 
Orienialcs).  — Son  siég*^  fut  érijçé  aû  vi'  siè- 
cle. L'Assemblée  constituante  le  conserva. 
Le  saint-siége  le  supprima  en  1801,  et  étei- 
gnit son  titre.  (Décret  de  t'A$$embl.  nat.,  12 
>«N<l.-2!»  août  1790.  Bulle  du  29  nov.  1801.) 
—  Son  rélahlisscmont  fiii  nrrété  en  1817,  et 
décrété  à  Rome  IBuUe  du  ilrui*  1817),  mais 
Il  n*a  été  effeelné  qn*en...  —  Il  est  snimifant 
d'Alby-  Sa  juridiction  «t'étend  sur  tout  le  dé- 
partement des  Pyrénées-Orientales,  lequel 
se  divise  en  trois  arrondissemenla  ;  oelni  de 
Perpignan,  qui  comprend  12  cures  et  ISane- 
enrsales  ;  eetni  de  Céret,  qui  comprend  6  cu- 
res et  27  succursales;  celui  de  Prndr!i,  qui 
comprend  8  cures  et  58  succursales.  —  Le 
dMfHtfV  est  composé  des  deux  vicaires  gé- 
néraux et  de  huit  chanoines. —  L'ofOcialité 
diocésaine  est  formée  d'un  orriii<il,  d'un  vice- 

Èrant,  d'un  promnteur  et  d'un  greffier*  — 
I  séminaire  diocésain  est  à  Perpignan.  — 
il  7  a  dan*  le  diocèse  des  Claristes,  dcii  da- 
ma* du  Sacré-Cœur,  des  dnnies  du  Saint-8t* 
crament  et  des  dames  de  la  Providence. 

PERSONNE. 

PBRSONNBS  ArrSS  A  KBCBVOia. 

Las  personne*  aptes  à  reeevoir  le*  fourni- 
tures que  le  trésorier  n  domandées  pour  le 
conipte  de  la  fabrique  {Décret  du30déc.  1809, 
a.  K)  sont  le  sacristain,  et,  à  son  défaut, 
les  employés  pour  le  service  desquels  ellea 
sont  faites. 

msoifwns  larnamsia*. 

Les  communautés  religieuses  non  recon- 
nues par  l'Ëtiit,  n'étant  pas  personnes  civi- 
lee,  aonl  Inhabiles  à  posséder  par  elles-mê- 
mes. Elles  m)*ltent  leurs  propriétés  sur  la 
léte  d'une  peri^onnc  interposée,  qui  la  trans- 
met à  une  autre  purement  et  simplement 
en  apparence,  mais  à  condition  néaumoios 
qu'elle  ne  le*  recevra  que  pour  les  conserver 
A  la  communauté. 

La  Cuur  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi 
Rsrmé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Nîmes,  en  date  du  22  novembre  ISJil,  qui 
annulait  une  transmission  de  ce  genre  faite 
par  testament,  parce  que  des  actes,  faits  et 
documents  de  la  cause,  il  résultait  que  ce 
n'était  pas  la  personne  apparente  qui  était 
la  véritable  légataire  instituée,  mais  bien 
nne  communauté  existant  sans  autorisation  ; 
et  que  par  conscqucni  lo  legs  étant  fait  à  un 
être  moral  non  existant  iégaleraeut,  devait 
être  déclaré  nnl  et  «adne.  filrr.,  5aedl  1841.) 


PBT  lit 
La  €oQr  royale  de  Grenoble  trait  jugé  an 

contraire,  p  ir  arrêt  du  13  janvier  18V1,  dans 
un  cas  semblable,  que,  en  admettant  même 
que  les  donataire*  ne  fussent  qne  de*  per- 
sonnes interposées  pour  faire  passer  la  do- 
natton  à  tous  les  individus  composant  l'as- 
sociation, ces  individus  étant  tous  capables 
de  recevoir,  la  donation  n'en  serait  pas  moins 
valable. 

Cette  appréciation  des  faits  est,  à  notre 
avis,  plus  saine.  Il  n'est  pas  vrai,  comme  le 
dit  la  Cour  de  cassation,  que  les  commn- 
naniéa  non  reconnue*  *oient  des  êtres  mo- 
raux non  ealstanl*.  Ces  communautés  for- 
ment des  sociétés  civiles  dont  l'existence 
n'est  nullement  prohibée.  Elles  ont  pour 
elles,  outre  nne  tolérance  de  près  de  cin- 
quante ans,  qui  équivaudrait  à  une  recon- 
naissance implicite,  une  autorisation  for- 
melle d'exister,  d'après  le  Concordat  de  1801. 
Le  gouvernement  les  a  reconnues  pluaienra 
fois  comme  existantes,  et  a  traité  comme  il 

traite  encore  avec  elles.  Elles  existent  donc, 
mais  la  loi  leur  refuse  le  droit  qu'ont  les 
autres  de  posséder  et  de  jonir,  en  leur  qui- 
lité  de  communeulé,  sous  sa  protection. 

Il  y  a  dans  le  cas  préaent  un  fidéicomml* 
pur  et  simple.  Ce  mode  de  Iranemission  n'est 
pas  prohibé. 

PERSONNEL  DU  CLEUGÉ 
Voy.  CuBoi,  Oboanisatior. 

PÉRUGU. 

Pérugia  .  ville  épiscopale  (Blata  pontlfl- 
cans).  —  Son  siège  fut  conservé  lorsque  lea 
Etats  du  pape  furent  unis  à  l'Empire. 

PBSGIA. 

Pescia,  ville  épiscopale  (Toscane).  —  Son 
aiége  fut  conservé  lorsque  la  Toscane  fnt 
Ineorporée  à  rBmpire  français. 

PETIT  SAINT-BERNARD. 

L'établissement  d'un  couvent  au  petit 
Saint-Bernard  fut  ordonné  par  le  même  ar- 
rêté qui  supprimafl  les  ordres  monastique* 
et  les  congrégations  relifienee*  en  jPiémont. 

Voy.  Gol-db-Trkok. 

PETITE  VÉROLE. 

En  1810,  le  ministre  de*  cnlle*  Invita  laa 

évêques  A  recommander  aux  curés  d'interdire 
l'entrée  des  églises  aux  enfants  attaqué*  de 
lapalite  vérole.  (Cire.  min.  du  ITeel.  1810.) 

PÉTITION  DES  PRINCIPAUX  GONTRI- 

BUABLKS 

Une  circulaire  du  ministre  des  cultes,  en 
date  du  il  mars  1809,  voulait  qne  U»  pria- 
dpnnx  contribuables  de  la  commune  qui  de- 
mandait une  annexe  adressassent  à  l'évéque 
une  pétition  souscrite  par  eux.  Voyrz  Dk- 
MÀ'iUB.  —  Depuis  lors,  une  nouvelle  circu- 
laire du  21  août  1833  porte  qne  cette  pétition 
doit  contenir  l'indication  <lu  tnoiUaiit  du  trai- 
tement proposé  pour  le  vicaire  desservant, 
i  t  celui  de  la  dépense  annuelle  présumée  de 
l'entretien  de  I  Eglise,  comme  de  celle  dit 
presbytère,  s'il  y  eu  a  m. 
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Acitt  Ugitlatift. 
aradalMS  du  minitire  des  coUw.  11  aun  180»,  al 

P^TITOIAB. 

Yv%-  Action. 

PETITS  FllÈRES  DE  MARIE 

0«  désigne  soas  ce  nom  one  congrégation 
de  frères  îaslîtuteurs,  dont  les  staïuts  ont  été 
examiné*  et  modifiés  par  te  cuoseil  rojfal  de 
.rittstraGltoa  pnbliqae.  (i8  Clfr.  18».) 

PETITS  SEMINAIRES. 

I.  IVcs  petits  8iminair>'s  avant  1790.  —  II.  Des  p«- 
tiu  »énnnaires  depuis  17IMI  jusqu'au  Cuncorilal. 
—  fil.  Des  petils  séminaire'!  depuis  le  Concordat. 
<—  IV.  De  la  direction  des  petits  sémioaii-es.  — 
t.  Dca  Mmw  4ea  pallia  sdadaiini. 

1*  Bt»  ptHtê  êémiMirts  avant  179Sl 

Le  petit  séminaire  ne  formait,  dans  la 

Îlapart  des  diocèses,  qu'un  seul  et  même 
labVmeinenl  avec  le  ^rand  séminaire.  — 
.«     tfan^anl  que  l'iiislitation  dai  lémiaai- 
ra  at  collèges  qui  oat  été  élaMifl  en  aocvna 
éréchés  de  cealoi  notre  royaume  pour  l'ins- 
traclion  de  la  jeanesse,  tant  aux  bonnes  et 
aaiale*  lettres  qa'ao  serrice  divin,  a  apporté 
beauroop  de  bien  à  l'Eglise,  et  même  en  pin- 
sieurs  provinces  de  cestai  notre  royaume, 
grandemecit  désolées  par  l'injure  du  temps 
al  dèpoarrue*  de  ministres  ecclésiastiques, 
pinte  l*of4MinaDee  4e  Blola,  admonestons, 
et  néanmoins  enjoignons  aux  archevêques 
et  éréques  d'en  dresser  et  instituer  en  leurs 
diocéiai,atafi8er  de  la  forme  qui  semblera 
Ja  plos  propre,  selon  la  nécessité  et  condi- 
tion des  liens,  et  pourvoir  k  la  fondation  et 
dotation  d'iceax,  par  union  de  tiénéGces,  as- 
signation de  pensions  ou  autrement,  ainsi 
qu'ils  verront  être  à  faire.  •  (  Art.  2%.) 

Par  déclaration  de  juin  1659,  il  fut  défendu 
d'èiabUrdes  séminaires  san.s  la  permission 
do  roi,  l'approbation  des  évéques  diocéaaiaif 
al  le  conaenlemant  des  villes. 

An  mois  de  décembre  1666,  il  lui  rendu  an 
cdil  dans  lequel  fut  renouvelée  l'injonction 
faite  aax  évêqoes  dans  l'ordonnance  de 
BMs. 

Une  antre  déclaration  du  15  décembre 
1698  porte  :  «  Noos  exhortons,  et  néanmoins 
enjoignons  par  ces  présentes  signées  do  notre 
main,  à  tous  les  archevêques  et  évéques  de 
notre  royaume,  d'établir  incessamment  dea 
séminaires  dans  les  diocèses  où  il  n'y  en  a 
point,  pour  y  former  des  ecclésiastiques,  et 
d'établir,  autant  qu'il  sera  possible,  dans  les 
diocèses  où  il  y  en  a  déM  pour  les  clercs  oins 
âsés,  des  maisons  partieuliérea  pour  l'édo- 
caliun  des  jeunes  clercs  pauvres,  depuis 
l'âge  de  douze  ans,  qui  paraîtront  avoir  de 
bonnes  diapoiilions  pour  l'état  ecclésiasli- 
qae.  et  de  pourvoir  à  la  subsistance  des  uns 
et  des  autres  par  union  de  bénéfices  et  par 
tentes  les  voies  canoniques  el  légitimes,  u 

Sor  des  contestations  qui  intervinrent  en- 
tre les  Pères  de  l'Oratoire  et  l'évéque  de 
Langres  il  lut  jugé  que  les  évéques  étaient 
les  seuls  •op*'»*""  administrateurs  des 
•éniMîres,  qttfto  étalent  Im  nurftrw  d  j  él»- 


MT  lié 

blir  tels  ecclésiastiques  qu'ils  jugeraient  à 

tropos,  pour  laa  eoodnire,  comme  ausai  4m 
»  révoquer  à  leur  volonté  et  d'en  eommet* 

tre  de  nouveaux  ;  ce  qui  du  reste  n'était  pas 
contesté  dans  la  cause.  (22  juill.  1758.  5m- 
IMOS  tfs»  aatmilM.)  Fay.  Siaixausa. 

S*  Das  psfïla  $émmairêi  dtpuiâ  178S  juÊpfm 

Concordat. 

Dans  son  décret  du  11  août  1789  pour  la 
suppression  des  dîmes,  l'Assemblée  nalionain 

prit  l'enrragement  de  pourvoir  d'une  autrâ 
manière  à  l'entretien  des  séminaires. 

Les  autres  biens  que  possédaient  ces  éta- 
blissements, on  les  congrégations  qui  les  di- 
rigeaient, furent  mis  à  la  disposition  de  la 
nation  (2-3  nov.  1789};  mais  l'administration 
leur  en  fut  provisoirement  laissée,  jusqu'à 
ee  qu'il  eût  été  pris  un  parti  à  cetégard.{2W« 
ertt,  13-19  févr.  1790,  a.  2.) 

On  avait  le  projet  de  les  organiser,  on, 

[tour  mieux  dire,  de  les  comprendre  dans 
'organisation  générale  de  l'instruction  pu- 
blique (/6.),  et  on  l'aurait  eiéaulé,  al  la 
marcbc  dos  événements  ne  l'avait  empédlé. 
Voy.  Instruction  publique. 
}On  exigea  des  proféësenrs  le  serment  de 
remplir  leurs  foncliona  avec  atactitude,  d'ê- 
tre Idélas  à  la  nation,  i  la  loi  et  au  roi,  et 
demainleoir  de  tout  lour  pouvoir  la  Consti- 
tution décrétée  par  l'Asscuibléo  nationale  et 
acceptée  par  le  roi.  {Décret  du  27  noe. - 
1"  déc.  1790,  a.  2.)  —  Ceux  qui  refusèrent 
de  le  prêter  furent  déclarés  déchus  de  leur* 
fonctions  par  décret  du  15-17  avril  1791,  et 
les  districts  des  déparlements  furent  cbargéa 
de  pourvoir  proviselreaient  à  leur  remplace- 
ment, sans  s'astreindre  h  ne  prendre  pour 
cela  que  des  agrégés  de  l'Université.  (Ar<.  2.) 

Par  un  antre  décret  en  date  du  SS-SS  Oft- 
tobre  même  année,  les  professeurs  qai 
avaient  prêté  le  serment  civique  furent 
maiuteiiu'<,  loujDurs  provisoirement,  dans 
leurs  fonctions,  et  il  fut  dit  qu'ils  ne  pour- 
raient être  destitués,  déplacés,  ni  suspendus, 
que  par  un  arrêté  du  directoire  ilu  départe^ 
ment,  sur  l'avis  du  directoire  de  leur  dis- 
trict. 

Le  18  août  1792,  les  congrégations  séco- 
lièreset  régulières  farenl  anppnniéaa,at  avae 
elles  les  petits  séminidras  dont  allât  avaiaat 

la  direction. 

3'  Va  petitê  iéminaires  dtpuii  le  Con- 

SOftUttm 

Sous  le  Consulat,  el  même  sous  l'Empire, 
jusqu'au  moment  où  l'Université  fut  urgani. 
sée,  il  fot  libre  è  tout  Français,  et  aux  ecclé- 
siastiques tout  aussi  bien  qu'aux  autres  ci- 
toyens, d'ouvrir  des  écoles  publiques,  d'y 
recevoir  el  d'y  inspire,  comme  bon  leur 
semblait,  les  jeunes  gens  qui  s'y  présen- 
taient. —  Aprt^s  l'organisation  de  l'Univer- 
sité impériale  Napoléon  permit  d'abord  aux 
déparlements,  aux  viUes,aux  évéques  el  aux 
particuliers,  d'établir  des  écoica  secondaires 
ecclésiastiques,  en  aussi  grand  nombre  quu 
cela  leur  serait  agréable,  recommandant  au 
grand  maître  el  au  conseil  de  aonVaiTarsité, 
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•oot  la  diroction  de  qui  elles  se  (roavaient 
piteées,  de  lear  afecoraer  on  intérêt  loat  par* 
ticolier,  et  loi  permettant  d'anloriser  les  ton- 
dulioos  et  dotations  qoi  seraient  faîtes  dans 
•M  édUeê  «m  dtna  les  collèges  de  l'Unirer- 
sflé  poor  des  élèves  destinés  A  l'état  eedè- 
siasliqoe.  {Déertt  du  9  avril  1809.) 

«  Le  vœa  da  gonvertiement,  disait  à  ce 
sujet  le  ministre  de<(  cuU<  dans  sa  circulaire 
dn  21^  as rU|  la  vuni  du  gour erneinenl  pour 
que  cas  éeolaa  paisaont  aa  ninUiplier  aeloa  laa 
Desoins,  est  exprimé  par  celte  disposition 
qoi  donne  aux  déparlementa,  aux  vill4>s,  auK 
parliciitian,  k  Cicnlté  d'en  établir.  Mil.  lea 
évéaaas  ne  pouYaiani  âToir  raconra  qu'à  It 
générosité  des  particuliers  pour  cette  bonne 
œuvre;  lo»  les  départements  même 

août  avertis  qu'ils  doivent  prendre  en  consi- 
dération le  basoia  que  daa  diocéaaa  penrenC 
avoir  de  pareilles  écoles.  »  —  Cet  avertisse- 
ment ne  fut  pas  perdu.  Les  écoles  ecclésias- 
tiques» dont  le  bi'suiu  so  faisait  vivement  sen- 
tir, aa  iulUplièrant  rap<daaa«ot.  Elles  iaspi- 
twant  4aU  eoBflama  aox  parents  ;  ce  qui  faa 
Ot  prospérer,  au  détrimeotaes  établissements 
aniversiiaires ,  dont  renseignement  était 
■Ion  MtalriBMBt  Iriéligiau. 

Poorerojr  proposa  un  projet  de  décret,  pour 
obliger  cdlea  aai  étaient  dans  les  villes  à  en- 
voyer aoT  lyeeea  evn  da  leurs  élèves  qai 

seraient  en  état  d'en  suivre  les  cours.  Portails 
a'èlera  contre  ce  projet  dans  un  rapport  du 
17  TMéémiairean  XUI,  représentant  que  les 
mènes  principes  qui  autorisent  tous  les  pè- 
res, de  droit  naturel,  à  faire  élever  leurs  en* 
fants  dans  leur  propre  maison,  par  des  ins- 
titntenra  domestiquas ,  lear  garantissent  ca- 
lai 4a  fat  fliira  élarer  par  qui  bon  lanr 
semble;  qu'on  avait  voulu  vainement  géncr 
cette  liberté  dans  le  temps  de  la  plus  grande 
larrear;  que  les  écolea  publiques  continuè- 
rent à  être  déiicrles,  et  que  les  pères  de  fa- 
mille restèrent  arbitres  de  réducation  do 
leurs  enfants  ;  qi<G  (es  élèves  des  séminaires, 
conduits  au  Ijcée,  seraient  exposés  à  rece- 
¥olr  des  principes  fontradietotrea  qoi  nui- 
raient à  leurs  progrès  ;  que  si  la  mesure  pro- 
posée était  udopiéc,  on  transporterait  les 
petits  séminaires  dans  les  camp.i^no«.  —  Il 
fnl  sursis  à  l'exécution  de  ce  projet.  L'Uni- 
Terslté  ne  le  reprit  que  lorsque  l'exaspéra- 
tion de  l'Empereur,  après  son  excommunit  a- 
lion  par  Pie  VII,  et  son  refroidissement  pour 
le  clergé  de  l'Bmpire,  lui  présentèrent  nne 
occasion  favorable  de  le  faire  aiiopter.  Il  fut 
décrété,  le  15  nove  ■  bre  1K11,  !<>  qu'il  ne 
pourrait  pas  y  avoir  plus  d'une  éco!e  secon» 
daira  acdésiastiqae  par  département  ;  3*qaa, 
avant  la  15  décembre,  le  grand  maître  dési- 
gnerait celles  à  conserver;  3  que  toutes  les 
autres  seraient  fermées  à  dater  du  1''  jan- 
vier solvant  ;  é^  qn'ancone  école  sec.ondaire 
ecdéslas tique  ne  pourrait  être  placée  dans 
la  campagne,  chargeant  les  préfets  et  les  (iru- 
cureurs  sénêraux  près  les  Cours  impériales 
dé  tenir  la  main  à  ce  que  lUnirerslté  fit 
e^éralar  ces  dIaMaillons.  précinUm  «pii 
diT«tp«w  tet  d'éotflar  te  corpf  vnlmit* 
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taira  et  de  ses  membres  l'odieux  de  ces  ma- 
sures oppressives.  {Art.  91, 28,  29  et  31.) 

Lesétoles  secondaires  ecclésiastiques, sous 
l'empire  de  ce  décret,  dans  lequel  l'Univer- 
sité avait  si  bien  sn  mettre  à  profit  la  colère 
de  l'Kmperear,  n'étaient  quçde  simples  pen- 
sionnai» universitaires.  —  Les  duos  et  legs 
qui  leur  étaient  faits  devaient  être  acceptés 
par  la  gnmd  maltra,  et  ils  étaient  aotoriséa 
aden  lea  fermes  et  eondlttons  prescrites  ponr 
les  acceptations  de  donations  et  le^s  faits 
aux  communes  et  aux  hospices.  [Décr.  imp, 
du  15  «or.  1811,  a.  175.) 

Cet  état  d'oppression  dura  jusqnau  o  0€> 
lobre  181^.  Une  ordununncc  royale  de  ce  jour 
permit  aux   archevêques    et   évêques  ds 
rojanma  d'avoir,  dans  chaque  département^ 
aneécoleeeeléataaliq  ne,  dont  lia  nommaraient 
les  chefs  et  les  instituteurs,  et  où  ils  feraient 
élever  et  instruire  dans  les  lettres  des  jeu- 
nes gens  destinés  à  entrer  dans  les  grands 
séminaires.  {Art.  1.)  —  Ils  purent  les  placer 
à  la  campaf  ne  et  dans  des  lieax  où  il  n'y 
avait  ni  lycée,  ni  collésre  communal.  (Art; 
9.)  —  Dans  les  villes  où  il  y  avait  un  lycée 
ou  un  eellége  eommniMil  lea  élèaea  MPent 
tenus  de  prendre  l'habit  ecclésiastiqua,«près 
deux  ans  d'études,  et  furent  dispensée  de 
enivre  les  leçons  données  <lans  ces  établisse- 
menla.  {Art»  3.)— ils  forent  exempta  de  le 
irtbnlton  universitaire.  {Art.  é.  )  —  llsevrent 
la  faculté  de  pouvoir  se  présenter  à  l'examen 
de  l'Université  pour  obtenir  d'elle  le  grade  da 
bachelier  éa  lettres,  qui  devait  leur  être 
conféré  gratuitement.  {Art.  5.)  —  il  ne  fut 
permis  d  ériger  une  seconde  école  ecclésias- 
tique dans  le  même  département  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  do  rui,  donnée  sur  le  rap- 
port du  ministre,  aprèa  avoir  entendu  l'é* 
vêque  et  le  grand  maître  de  l'Universilé.  (Arl. 
C.)  —  Ces  écoles  purent  recevoir  des  legs, 
en  se  conformant  aux  lois  exlatantee  aur 
cette  matière.  {Art.  7.) 

Quelques  communes  eurent  alors  l'idée  de 
convertir  leur  collège  en  séminaire.—  Il  s'é- 
leva des  pensionnats  qui  se  crurent  dispen- 
aés  de  payer  la  rétribation  onivereitairo, 
parce  qu'ils  ibrmaieni  des  élèves  pour  les 
petits  séminaires.— Les  petits  séminaires  ad- 
mettant des  externes  eurent  bientôt  la  grande 
majorité  de  ceux  qui  fréquentaient  les  éta- 
blissements universitaires.  Des  plaintes  jus- 
tement motivées  fureiil  alors  présentées  an 
roi,  qui  pre>crivit  au  ministre  de  l'intérieur 
de  rappeler  aux  anloritéa  locales  les  dispo- 
ai'ions  dcâ  lois  et  des  rè^leraents  (|u'il  avait 
conlirmés  dans  une  ordonnance  du  15  août 

1815,  et  de  leur  enjoindre  de  tenir  la  main 
à  leur  exécalion.  (Ctro.  mtn.  cii»  4  juUL 

1816.  ) 

Au  nombre  des  règlements  confirmés  par 
l'ordonnance  rovale  du  15  août  1815  se 
trouve  l'article  M  de  l'ordonnance  royale  du 
17  février,  même  année,  qui  dispense  les 
écoles  secondaires  cct  lésiastiqucs  d'envoyer 
leurs  élèves  aux  collèges  royaux  ou  commu- 
naux, et  leur  défend  en  même  temps  de  re- 
cevoir des  externes. 
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Tn'xni&tre  de  l'intérieur  invite  les  conseils 
généraux  de  déparlemeols  à  voter  des  cen- 
times faciillattfs  poBr  les  ttêh  de  recontlrae* 
tioo,  réparaHoni  oti  entreWen  relaifb  ■«< 

écolei  •ecoodaires  rcrlésiastiquei,  ces  éia- 
bUs8etne«ls  n'ayant  pa  être  classés  parmî  les 
«abiissementt  iHoonaliis.  (Cire.,  19  juM. 

1810.) 

Par  ordonnança  royale  éa  16  joUi  IKS,  il 

fol  slatoé  :  1*  que  It'  nomlire  des  élèves  des 
écoles  secoDdairaa  eccclésiaaliques  instituées 
par  i*ord*iiMDca  du  5  pclobire  181%  tenait 
fiaiUë  dans  chaque  dioci'^sc,  conrorménienl 
au  tableau  que,  dans  le  tiélai  Je  trois  mois, 
le  ministre  des  afTaires  ecclésiastiques  sou> 
Dielirait  à  l'approbation  du  roi  ;  8*  qaa  ce  ta- 
bleau serait  inséré  a«  MlaHb  dti  lâia,  afnii 
qop  les  cbancemeols  qal  peorraient  /'ire 
nltérieoremettt  réclamés,  et  que  le  roi  se  ré- 
tenrall  d'appreaver  ;  3*  que  le  nombre  to- 
tal des  élèves  r»lic<^9  dms  les  écoles  seeondai- 
res  ecclé>tasliqaes  ne  poarraU  néanmoins 
excéier  -20,000  ;  k*  que  le  nombre  de  ces  éco- 
lee  d  U  éMfnalioa  des  eeeMUttnes  oè  diea 
irakrtl  MbMet  «mM  déterminé  par  le  rot 
sur  In  demande  des  èvéqnes  et  la  propos!- 
iiun  du  mini^irf  des  affaires  ecclésiastiques  ; 
9*  ^Maes  écoles  ne  poarralent  recevoir  ni 
tilemes  ni  deoM-pensionnaires  ;  6*  qu'après 
rdfe  de  qaalorte  ans,  les  élèves  seraienttous 
tenus  déporter  un  habit  ecclésiasli<iue-,T''  que 
«eax  mii  sa  préaeoteraieot  poar  le  grade  de 
batibeHcv  te  faflfta  ne  pavirafeiit,  avant  lew 
entrée  dan* les  ordres  sacrés,  recevoir  qn'ttn 
dipidme  spécial,  lequel  n'aurait  d'i-fTel  que 
poor  parvenir  aux  grades  de  lliéologie,  maia 
serait  snseeplible  d'être  échangé  contre  un 
diplôme  ordinaire  de  bachelier  ôs  lettres, 
après  que  les  élèves  seraient  cn^.igis  <l.in8 
les  ordres  sacrés  ;  8*  que  les  suDcrieurs  uu 
élreeteoti  aetnelleaenl  aa  exereica  seraient 
nommés  par  les  tv^ques  et  agréés  par  le 
roi;  9*  que  les  écoles  secondaires  ecclésias- 
tiques dans  lesquelles  ces  dispositions  ne 
feraient  pas  exécutées  ce— raiaat  d'^re 
ironsidérées  comme  telles  at  rentreraient 
sous  le  régioïc  do  l'f'niversité. 

Eu  uiéuM)  temps,  ei  par  l'article  7  de  la 
Bsdaïaardowianea.  il  fat  créé  pour  les  eol  s 
secondaires  ecclésiasiiqacs  huit  mille  demi- 
bourses  à  1^  fr.  chacune.  Voy.  Bolrsbs. 

Dans  sa  circulaire  da  30  aoiit  le  mi- 
nistre disait  aot  éréques  que  la. défense 
d'admettre  des  ext«t«es  dans  les  petits  sé- 
minaires était  dansl'inlcrél  mémo  dcccséta- 
MissemenlS;  que  l'excepiion  serait  de  droit 
Il  la  local  s'était  pas  aseet  apacicux  pour 
recevoir  le  nombre  d'élèves  accordé  à  cba- 
qne  diocèse;  qoe  dan-t  les  vilks  où  les  con- 
seils municipaux  avaient  mis  à  In  disposition 
des  évéqnes  les  béthaentsdu  petit  séminaire 
ioos  la  eiMiditkm  de  recevoir  des  externes,  H 
serait  facile  d'obtenir  du  ministre  de  l'ins- 
trnction  pabliqoe  l'érection  d'un  collège 
■Sxte;  «nie  tétait  i  l'évèque  qu'il  apparte- 
nait de  désigner  Thabit  ecclésiastique  que  les 
élèves  porteraient,  a(.rès  deux  ann  rte  «..'jour 
dans  les  écoles  secondaires  c(t  ÔM.Ht  quf>; 
^aa  félèr*  V^»  *P'^*  ^v^"'  '^'^  études 
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dans  ces  écoles,  no  persévérerait  pas  dans 
sa  vocation,  ne  serait  tenu  à  antre  choso, 
d'apaèalaa  règleaieniH  de  l'OniversUé,  qu'à 
Mrâ  naaaaaiè  de  {«liilu^ophiedanaan  col« 
léfe  de  l'Université  pt»ur  pouvoir  ensnilaia 
présentOT  à  rcxemcn  du  baocalauréai. 
.  Une  aatn  aHonnanat  voyala,  tmidue  le 
même  jonr  que  celle  dont  noos  avons  fait 
l'analyse,  portait  que  nul  ne  pourrait  ^Ire  ou 
demeurer  chargé, >oit  de  la  dirt^ction,  suit  de 
renseifneasani  dans  «ne  des  écoles  seeon- 
iakea  «Mféslaallqnea,  s'H  n'affimaft  par  érrit 
qu'il  n'appnrtieni  àaucuneconîïréfîalion  rrli- 

Eieuse  non  légakoaent établie  en  France.  Fojf. 
>éci  AKiTIOff. 

Bn  18  Mî,  lorsqn  on  proposa  aux  Chambres 
la  loi  sur  l'instruction  secondaire,  la  commis- 
sion chargée  de  son  examen  fut  partagée 
d'opinion  :  la  majorité  de  ses  membres  pensa 
qu'il  fallait  laisser  toalo  libevié  aax  petits 
séminaires,  mais  en  leur  retirant  los  privi- 
lèges dont  ils  jouissent.  La  minorité,  au  con- 
traire, crut  qu'on  devaK  continuer  de  les 
exeaapter  de  l'impéti  an  prenant  les  précau» 
tians  néoestalrei  poar  enpéeiier  dorénavant 
l'abus  dont  on  se  plaignait.  »  {Ci'rc.  min. 
du  18  juill.  1836.)  —  Le  projet  ayant  été 
retiré  par  le  goureraamenl,  il  aa  fàt  rien 
décidé  à  cet  égard. 

l/aotorisation  d'ouvrir  une  école  secon- 
daire ccclésinslique  étant  donnée,  avec  dé- 
sigoalion  spéciale  du  lieu  dans  lequel  elle 
dalt  te  trouver,  on  ne  peut  la  tnatUrcr 
dans  un  autre  liaa  qa*«a  varia  d'âne  noavelle 
ordonnance. 

L  e  conseil  royal  de  l'instruction  publique 
a  décidé  qu'une  école  d'enseignement  pri- 
maire pouvait  être  annexée  à  une  école 
secondaire  ecciési.isti  i  ic,  cl  di  vaii  ^^(rr  con- 
sidérée comme  une  école  jprivée.  iDécii.f  12 

^  Ihladinetton 4m pafMs  «Miniras 

Nous  ^onlmps  convaincu  que  le  décréter- 

eniqne  de  l'Université  impériaic  comprenait 
petits  •éminaires  an  nemfcre  des  établis- 
sements qui  devaient  recevoir  leurs  règle- 
ments de  la  main  du  grand  oiaiire  (;4r/.  i'% 
60.  lOti  ;  Décret  dn  17  sept.  1808.  a.  2,  3;  Dé- 
cret du  9  avril  1809,  a.  1),  et  qne  les  sémi- 
naires dont  il  est  parlé  dans  rarlicle  S  étaient 
les  séminaires  diocésains,  autrement  dits 
grands  séminaires.  Le  minisire  des  cultes 
pensa  on  feignit  de  penser  autrement,  et 
dans  sa  circulaire  du  24  avril  1809  aux  évé- 
*ques,  il  leur  digaii  que  a  les  écoles  consa- 
crées plus  apécialemcnt  aux  élèves  ecclésias- 
tiques reeeTraienl  d'eux  les  règlements  dont 
il  était  mention  à  Tarticle  3  ;  que  cette  attri- 
bution ne  ponvait  être  doute. isc,  puisqu'il 
s'agissait  d'élèves  desiiocs  à  l'état  ecclésiasti- 
que, et  .luxquels  Tévéque  donnerait,  soivanl 
qu'il  le  jugerait  convenable,  la  permission 
de  porter  I  habit  de  cet  élai,  et  puisque  d'ail- 
leurs les  principaux  objets  de  ces  rèi^lcinenis 
étaient  la  disciplioe  intérieure  des  élèves  et 
leurs  exercices  de  piété  ;  qu'il  suffirait  qna 
CCS rè^Iomciis.cjui  n'auraient rit  n doconlr.iire 
aux  priucipes  geuéraux  de  riusirucliun.  faa* 
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_  ik  approuves  par  le  grand  maître  et  par  le 
eongeil  de  rUoiversiié  ;  qa'ila  poorraiealtki 
lui  «dretier;  qu'il  t'enfeiidraU  Ini-méiiM 

avec  le  grand  matlre,  et  qae  tout  se  passe- 
rait avec  le  concert  qui  oatl  du  désir  com- 
inun  d'opérer  le  bien  ...  ;  que  ces  instita- 
tioo»  aéraient,  au  surplus,  sous  la  main  int- 
médiate  de  l'évéque,  qui  pourrait  les  con- 
server ou  les  supprimer. 

Le  doute  ne  fui  plus  possible  après  le  dé- 
cret impérial  do  15  novembre  1811,  qol 
portait,  en  termes  exprès,  que  toutes  ces 
écoles  seraient  gouveniéis  par  l'Université, 
ne  pourraient  être  organisées  que  par  elle, 
régies  que  sous  son  autorité,  et  que  rensei- 
gnement ne  pourrait  y  être  donné  que  par 
des  membres  de  l'Université  étant  à  la  dis- 
position du  grand  maître  ;  que  les  prospectus 
et  les  règlements  seraient  rédigés  par  le  con- 
seil de  l'Université,  sur  la  proposilioa  du 
grand  matli«.  (Art.  iS  e(  26.f. 

Cependant,  le  décret  impérial  du  6  no> 
veiiibre  1813  déclara  que  le  bureau  d'admi- 
nistralion  du  séminaire  prineipil  aurait  en 
même  temps  radministralibn  des  autres  éco- 
les ecelésiastiques  du  diocèse.  C'était  revenir 
à  l'ordre. 

^  Ce  n'est  donc  qu'à  dater  de  18U.  et  depuis 
l'ordonnance  royale  dn  5  octobre,  que  les 
écoles  secondaires  ecclésiastiques  app.irlifn- 
neot  réellement  aux  évéques,  qui  y  font 
élever  eux^'Oiémes  et  instruire  dans  les  let- 
très  les  jeunet  cens  destinés  à  entrer  dans 
les  %nnàê  séminaires.  {Art.  1".)  —  Aucun 
changement  n'a  éléapportéà  celledisposiiioa 
par  les  lois  subséquentes,  de  sorte  que  depuis 
trente-cinq  ans  les  petits  séminaires  ou  leo- 
les secondaires  ecclésiastiques  sont  complète- 
ment en  dehors  de  l'Université  et  ne  reçoi- 
vent leur  direction  que  des  évdquos,  qui  «n 
sont  les  supérieurs  naturels* 

Les  évéques  noaunafent  les  directeurs  et  les 
professeurs.  Ce  droit  leur  a  été  maintenu  par 
l'ordonnance  royale  du  16  juin  1828,  mais  le 
roi  se  réserf  «It  d'agréer  la  nominatioa  des 
directeurs  ou  sapérieurs.  {AH,  6.) 

5*  Des  biens  des  petits  séminaires. 
Les  biens  des  petits  séminaires  sont  admi- 
nistrés par  le  bureau  du  séminaire  princi- 

Kl.  (  Décret  isnp,  du  6  nov.  1813 ,  a.  64.)  ~ 
no  peuvent  pas  étra  détournés  de  leur 
destination. 

Dans  le  cas  où  leurs  revenus  eicéderaient 
In  besoin  de  ces  établissements  .  l'excédant 
pourrait  être  employé  dans  l'intérêt  du  sé- 
minaire diocésain  ou  du  séminaire  principal. 
(Art.  72.)  Voy.  Biens  DES  PETITS  SÉMINAIRES. 

Le  conseil  d'Btat  a  reconnu  que  les  bAli- 
menis  dans  lesouels  sont  établies  les  écoles 

secondaires  ecclésiastiques  réunissaient  tou- 
tes les  condition!!  nécessaires  pour  jouir  des 
exemptions  établies  par  les  articleii  6  de  la 
loi  dn  3  frimaire  an  VU,  et  5  de  celle  du  k 
frimaire,  même  année.  {Ord.  roy.,  23  oct. 
1835,  n  janv.  1830.  )  Foy.  «TAïUiSBiinns 

I»  UTILITâ  VDBUqUB. 

Aeu$  tépsiaafs. 
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tage.— ComiBiadoD,  a  tuUI.  17S8.— D4creu.iI  loflUTSa. 
15-19  févr.  1790.  i.  2;  27  no».-l"  déc.  1790,  ».  S;  &« 
oct  1790;  18  aoiU  17  *1— DÉcreu  impériaux,  ITsen, 
1808.  1.  2  et  3  :  U  avril  1«09.  a  1  ;  15  bot.  1811 .  a.  tî 
28.  29  et  3»  ;  15  oor.  1811.  a  175  ;  6  n«*.  im.  a.  04 
72.— Ordoonaaces  ruyales,  S  oct.  IHU,  15  août  IHIS,  10 
juin  I8Î8.— Conseil  d'Ëlat,  onl,,  i',  c>cl.  1S35,  U  jaur. 
1M39. — Dii)S(>tl  rujal  de  l'iDStrucllon  puUluiue,  d^nsinti  du 
12  sept.  1837.— Circolaire*  miiii^^ieiles,  ti  nm.  ï) 
JaiU.  1819,  SO  aoAt  18i8, 18  Juill.  1856.— Rapport  ^  l'Ka. 
pareor,  17  vend,  an  Xlil  (9  oct.  I80i). 

PETITE-ÉGLISE. 
On  a  donné  le  nom  de  Petite-Eglise  an 
anti-concordataires.  Vvif,  Aim-GOROOIM- 
TAinus,  FnànBs  dissidents. 

PHARMACIE. 

c  Nul  ne  pourra  obtealr  do  patente  pour 
exercer  la  profession  de  pharoMcien,  ouvrir 
une  ofDcine  de  pharmacie,  préparer,  veadrn 
et  débiter  aucun  médicament,  s'il  n'a  été 
reçu  suivant  les  formes  voulues  jusqu'à  ce 
jour,  on  s'il  ne  l'est  dans  une  des  écoles  de 
pharmacie,  ou  par  l'un  des  jurys,  suivant 
celles  qui  sont  éublies  par  li présente  loi,  et 
après  aroir  rempli  toutes  les  IttruiaUtés  qui 
y  sont  prescrites.  »  Loi  d»  SI  Mm»  «i  XI 
(U  a?r.  18031,  a.  23. 

La  Cour  royale  de  Bordeaux,  dansM  arrêt 
que  nous  arons  cité  an  mot  MéDicAUBiiTS» 
insinue  que  cette  disposition  est  autant  dans 
l'intérêt  de  la  sûreté  publique  que  dans  celui 
des  pharmaciens.  Elle  condamna  aux  dépens, 
pour  loua  dommages  ol  Inléidts,  «w  amur 
dénoncée  pour  avoir  vendu dHttMleMaMiU. 
Voy.  Mbdicaments. 

PIÈCES  (d'un  logement}. 

Les  pièces  Tacantes,  de  même  que  les 
pièces  de  service,  ne  devaient  pas  être  men- 
tionnées dans  l'état  des  logements  que  le 
ministre  demandait  à  l'évéque,  parsadre»- 
laire  dn  5  janrier  1836.  Key.  CoMnimmuHt 
9U  Muns  CT  vnAran. 

PIËCBS  (Utres,  papiers). 

Toutes  les  places  qui  appartieuoeut  à  la 
mense  épiscopale,  aux  chapitres,  aux  sémi- 
naires ou  AUX  bbriqnes,  doivent  être  ren- 
fermées et  conservées  de  la  même  manière 


que  les  titres  ,  ainsi  que  cela  est  réglé  par 
les  décrets  que  nous  «voua  dtés.  Foy. 

TiTBBS. 


PIÈCES  JOSTIFICATIVES. 
Le  comptable  qui  reud  ses  comptes  doit 

les  accompagner  de  pièces  jusiilTcative», 
{Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  85.)  —  Lan 
économes  des  séminaires  ne  sont  pas  tenus 
néanmoins  de  nommer  les  élèves  qui  ont  eu 
part  aux  aumônes  de  l'établissement.  L'ap- 
probation de  l'évéque  tient  lieu  de  pièces 
justificatives  pour  cette  partie  de  leur  comp- 
tabilité. (Décret  imp.  du  6  nev.  1813,  a.  79.) 

Les  pièces  JustiGcatives  des  comptes  de  la 
fabrique  doivent  être  déposées  avec  les 
comptes  dans  la  caisse  ou  armoire  à  trois 
dets.  (Décret  imp.  du  30  dée.  1809,  «.  54.) 

Le  conseil  municipal  tuqud  la  labriquo 
fait  un  appel,  peut  demander  commaoicaliuu 
des  pièces  justificatives  des  recejltes  et  d^ 
penses  portées  ao  bttdg«t,4»  ]«  friurlqu*. 
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(CoiM.  (TJEtat,  avis,90nov.  1839.]  —  Lorsque 
plutieors  pièces  jasUQcalives  de  dépenses 
sOBt  produites  à  T«ppoi  d'une  ordonnance 
OQ  d'un  mandat  de  payement ,  elles  doiveat 
èlre  accompagnées  d'an  borden^u  énamè- 
ralif.  (Rfgl  ,  31  déc.  18il.)  —  Ces  pièces 
doiveni  loojoars  iodiaaer  la  date  précise  de 
ta  UTnifon  des  fooniiliireieadeleiéeotioa 
des  traraaz. 

Actti  légithtifi. 
fihiWilMrfrtiST  0  aer.  taiS,  i.  7» jJO  die.  180»,  a. 

>^el«^-OwM^ldrB^a^aliB,l>Bw.tra■  Ê^fimm 

dnMdêcIMl. 

PIÉMONT. 

L'aoloriié  militaire  qui  geatarnait  en 
Piémont  accasail  les  prêtres  et  Ici  évéques 
d'entretenir  la  discorde  et  de  porter  à  l'io- 
sabordinalion.  Mém.,  pluv.  on  Xi  (jant.  ou 
ttvr.  1803.)  Bile  denandait  la  déportation  de 
quarante  à  cinquante  prêtres  ,  et  la  destitu- 
tion de  quelques  évéques.  {An  XII ,  1803.) 
1?orVaUt  représenta  que  ces  mesures  rigon- 
reaies  preduirmieBt  un  manrais  effet,  qn'on 
De  poaveit  d*^lMun  deslflner  arbltralre- 
ment  les  éréonet  et  les  remplacer  par  de 
DoaTeaox  liloiafres.  Il  iit  observer  qu'on 
devait  oser  d'indulgence  envers  des  hommes 
qol  arai'ent  été  troiué»  par  les  événements 
politiques  qui  s'étaient  succédé  avec  rapi- 
dité en  très-peu  d'années.  Ci-s  raison»  furent 
loùlëea,  et  il  fat  proposé  d'arriver  aux 
ciMncemenis  devenas  nécessaires  par  «ne 
rédaction  de  sièges  et  une  nouvelle  orpani- 
satloo  ecclésiastique ,  ce  qui  avait  déjà  été 
proposé  par  Laboulinière,  en  l'an  XI.  Le 

Kpe  donna  les  posToirs  néeessairas  à  son 
jat  poor  l'exécotlon  de  cette  mesnre. 
Les  seize  églises  épisropales  du  Piémont, 
c*es(*à-dire  les  églises  d'Albe,  d'Acqui,  d'A- 
lexandrie, d'Asti,  d'Aoste,  de  Bobbio,  de 
Bielle,  de  Casai,  de  Fossano,  d'ivrée,  de 
Mondovt,  de  Pignerol ,  de  Saluées,  de  Soze, 
de  Torloiie  et  de  V'erceil,  ainsi  quc'l'égiise 
nM§lropoiitaioe  de  Turin  et  l'abbajedsâaïai- 
Bénigne,  forent  réorganisées.  En  TertadTane 
bulle  donnée  à  Rome  le  jour  des  calendes  de 
juin  \W3  [Décrtt  du  card.  lég.,  27  juill. 
1803.  Décret  imp.  du  V*  iherm.  an  Xll[2  août 
18041.  Décret  du  légat,  23  janD.  1805.  ûécr«t 
imp.  du  8  germ.  an  XIII  [29  mars  1805]  ), 
oeuf  d'entre  elles  furent  supprimées  et  étein- 
tes à  perpétuité.  Les  buil  conservées  furent 
ediss  de  Tarin,  Salaces,  Acqui,  Coni,  Asti , 
Alexandrie,  Verceil  et  Ivrée.  Elles  ne  for- 
mèrent qu'un  seul  arrondissement  métropo- 
lilaia,  dont  Tarin  fut  le  chef-lieu.  {Ib.)  Yoy. 
cbacnn  de  ces  diocèses.  —  Le  maire  et  le 
elergé  de  Bielle  rédanèrent.  11  est  probable 
que  les  aulurilés  civiles  cl  feligiansCB  dcS 
autres  viUes  firent  de  même. 

Il  est  à  ramarquer  qae  le  cardiaal  Mnt 
reGt  cette  organisation  par  un  noaveao  dé- 
cret du  23  janv.  1805,  le  seul  qai  ait  été 
insérédans  le  Bulletin  des  lois  avec  te  décret 
impérial  do  8  germinal  an  Xlil,  qui  lui 
donne  i'exéeotion.  —  Ce  dernier  décret  fut 
encore  niodiflé,  car  le  siège  épiscopal  d'A- 
lesandrie*  qu'il  conserve,  ainsi  que  le  décret 
Pféaéianif  M  fttt  PM  mwM.  G*«st  celui  do 


lis 

Casai  qui  subsista  à  sa  plUii  (JAr.  §etUt, 

de  1806  et  an.  miv.) 

Un  tiécrel  impérial  du  7  mars  1806  sownil 
les  diocèses  compris  dans  l'arrondissement 
métropolitain  de  Turin  au  même  régime  que 
les  auirc!>  diocèses  de  France*  K«f.  COHOaA- 
eATioHs  naufiuusKs,  §  3. 

AeUi  tégtitalifa, 

I>éereu  «poMdiqacs.  97  Juill.  1805.  SS  Juf.  1806.— 
Décreu  imp^riauz,  1«  therm.  an  XII^  (i  août  USi).  S 
germ.  u  lill  (39  ours  1MU5).— MéanvedeLabOllUlSe, 
ptevitee  se  U  (Juv.  ou  févr.  lt»03). 

Ouvrage  dli. 

UBsnscàeocMsiMUque,  un. «m sis. 

nBBRB  SÊPVLGBALB  oo  TDMULAIBB. 

La  pierre  sépulcrale  est  celle  que  l'on  met 
sur  nne  sépallure  pour  la  faire  remarquer. 
Détrtt  du  SS  jmHritfl  en  Xil  (13  juin  18M), 
a.  19.  On  l'appelle  aussi  pierre  tumulaire. 
{Ord.  roy.  du  é  déc.  18*3,  a.  6.)— On  ne  peut 
mettre  sur  ces  sortes  de  pierrt  s  aucune  ins- 
cription qui  n'ait  été  préalablement  soumise 
à  l'approbation  do  maire.  (/6.)-~  Biles  foot 
partie  de  la  sépulture.  Leur  dégradation  se- 
rait passible  de  la  peine  portée  par  l'article 
SOO  do  Code  pénal.  Vog.  Violation  db  tom» 
BEAUX.  —  Klles  ne  peuvent  rester  sur  la 
tombe  qu'elles  courrent  ou  qu'elles  indi- 
quent que  jiiscju'au  renouvellement  de  la 
fosse  ou  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession 
de  terrain  qol  a  été  faite. 

Pour  placer  ou  replacer  une  pierre  di'  ce 
genre  dans  l'église,  il  faut  une  permission 
delà  fabrique  donnée  avec  auturisatiOD  dO 
ministre.  (Arrêté  min.,  22  août  1832.) 

àetu  Ufitlatifê. 

Coi»  pédil,  a.  W^lMcrel i«|iérial.  K  pnir.  nXn 
.(ISJeULlM»»),  s.  11.M)KhN»aiiMn)ala,  6  die.  IMS, 


nGBONS. 

Les  pigeons  sont  immeubles  par  destina- 
tion. (Code  civ.,  a.  52^.)  Ils  sont  la  propriété 
de  celui  à  qui  appartient  le  fonds  sur  lequel 
est  bâti  It;  colombier  qu'ils  habitent.  (  Art, 
56^.)  Us  uc  sont  réputés  gibier  que  durant 
le  temps  pendant  lequel  les  règlements  ad- 
ministratifs ordonnent  de  les  tenir  enfermés. 
Et  pendant  ce  temps  chacun  a  le  droit  do' 
les  tuer  sur  son  terrain,  même  dans  le  temps 
où  la  chasse  est  prohibée  ;  car  ils  sont  alors 
réputés  animaux  nuisiUct.  (lei  du  lleedf- 
3  noo.  1789,  a.  2.) 

11  va  sans  dire  que,  lorsque  la  chasse  se 
trouve  ouverte  pendant  que  dure  la  défense 
de  les  laisser  sortir,  un  chasseur  muni  de 
son  povt  d'armes  paot  lat  loer  partoot  e*  Il 
ks  reoeonlre.  • 

De  cas  principes  généraux,  qui  sont  tirés 
de  la  doctrine  (professée  par  la  Cour  de  cas- 
sation (37  jnillet  1820,  5  oct.  1821,  20  sept. 
1893).  il  résolted'aberd  que  les  pigeons  qol 
viennent  s'établir  dans  le  clocher  appartien- 
nent à  la  fabrique  qui  est  propriétaire  oo 
usufruitière  de  cet  immeuble  (Code  civ., 
a.  56*  et  StS.  )  — Elle  pettt  las  conserver, 
mais  en  es  CM  elle  doil  le  tooSMlIn  am 
lois  cl  règlomenis. 
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AeU$  lépêlatifi. 
«l sn.-Cow tecMMlM,  tn,,tl  IriU.  MM,  9 oel. Ittl^ 

PIGNEROL. 

Ptfnerol,  ville  épiacopale  du  Piémont  dont 
lesiégc  fol  supprimé,  le  tUrc  éteint  elfe  tei^ 
riloire  uni  aux  siépes  de  Turin  ot  Sa'oces. 
ButU  du  Vjuin  1803.  Déaret  ducard.  légat^ 
fl  ntto  IMB.  JWaral  imp.  i»  U  <A<rm. 
imX//(Saiidll8tt). 

PISE. 

Pise,  fille  archi6pisco|>aie  (  Toscan*).  — 
Son  iMie  fiit  conaervé  par  Napoléon,  lon- 
qn'll  mnit  la  Toscane  a  l'Empire. 

PISTOJA  el  PRATO. 

PitlojA  el  Prato,  ville*  épifcopalei  (  To«- 
im).  —  Lo  aÛ^!^  do  cet  dons  THlot  fonaitt 
bl  coatorvé  m>o»  l'Empire. 


PLACARDS. 
Placard  se  dit  pour  adictie  en  placard  ou 
placardée. 

La  loi  du  7  vendémiaire  an  IV  (  29  sept. 
179&  )  porte  que;  si  un  uiini&trc  du  culte 
cherche  à  égarer  les  citoyens  par  des  pla- 
carda, en  leur  préacntanl  comme  injustes  ou 
crimincllei  les  tentes  on  aeqnisitloDS  de 
blâm  nationaux  possé(J<-s  ci-devant  par  le 
Ctorgéon  par  les  émi'^rés,  il  sera  coudauiné 
à  1000  livres  d'amende  et  deux  ans  de  prl« 
son,  et  que  de  plus  il  loi  sera  défendu  de  con- 
tinuer ses  ronelions  de  ministre  dncnlle  sous 
peine  de  dia  an»  do  géne.  (  Art.  SI.  )  Fey. 
Amenai* 

PLACES. 

rtACXS  DAKS  LKS  LIBOX  COHSACKÉS  A  l'bXBB- 
CICB  DO  fi0I.TB. 

1.  Des  places  daas  les  lieux  consacrés  k  l'exercice  du 
CBlie.  —  il.  Privilén  d«  fbMtpies  sur  les  places 
dans  les  églises  catlioliques.  —  III.  A  quelles  coo- 
dllîons  et  de  >,uellc  manière  la  Tibrlqnc  peut  dis- 
poser des  places  dans  les  é^lisi  s. —  IV.  l^r  <nii  lie 
nature  suni  les  conlesiatious  qui  peuvent  naiire 
d«  la  conceaslen  en  do  la  Jcolisaiice  des  places 
dais  régiise. 

l' Duplacts  dans  les  lieux  consacrés  à  Vexer- 
He*  du  enlfe 

Les  liens  fvblfci  consacrés  à  l'oxereice 
d'nn  coite  apparttcnneni  aux  habitants  qui 
professent  ce  culte,  on  sont  mis  i  leor  dis- 
position par  la  coniiiinne. 

En  principe,  ils  ont  tuus  le  même  droit  à  y 
être  placés.  Lot  prit iléf  o*  anciens  dont  Jonis- 
saient  certaines  personnes  à  raison  de  loof 
titre  on  de  leur  qualité  n'existent  plus. 

M.  Dalluz  dit,  avec  le  tribunal  de  Meaux 

il7  juin  iSikU  «in'ils  ont  été  supprimés  par 
es  artidos  91  et  99  do  déerel  snr  la  GonitU 
totion  civiifi  (lu  rloriîé  (  Titre  1").  C'est  une 
erreur,  li  n'est  question,  dans  l'ua  et  l'autre 
de  ces  deox  articles,  que  des  titrea  Ol  oMcot 
œclésiastiqnes,  et  nullement  des  concessions 
ou  des  réserves  faites  d.-ins  les  éf;lîsns.  — Ces 
droits  se  sont  per'^ns.  p  in  c  i\ni^  (]ui 
t'était  emparé  de  ces  édilice S  et  s'était  cliargé 


de  rendre  aux  particuliers  ce  qui  leur  ap- 
partenait ou  de  les  indemniser,  les  a  vendus 
0(0  remis  à  la  disposition  dos  évéqnct»  librco 
de  toute  hypothèque  on  sertitodes. 

Nul  no  peut  posséder  une  place  dans  ces 
lieux  â  titre  de  propriétaire,  et  par  cunsé-' 
que nt  nul  ne  peut  t  en  aeqnérir  une  par 
prescription.  (Con«.  d'Etat,  rre.,  4 juin  tBOn. 
Cour  cats.,  arr.,  19  avr.  1825.  )  — 11  en  est 
autrement  des  lieux  privés.  Les  places,  dans 
oenx-ci»  appartiennent  an  propriétaire  du 
Uoa.  On  pcat  en  presorifo  la  taaitaaaoe, 
parce  qtio  CM  lieux  Be  lont  pomt  hon  da 
commerce. 

PnviUge  des  fabriques  sur  Ut  place$  doM 

les  églises  dit  culte  catholique. 

Ponr  astorer  l'entrotien  de  l'église  et  dn 
ealio,  l'ofogo  e'élaM  établi  dans  plusieurt 

paroisses,  du  conscntcni'  nf  d-  s  paroissiens, 
de  payer  par  uni;  redevance  annuelle  à  la 
fabrique  le  droit  exclusif  d'occuper  une 
place  déterminée  dans  l'église.  Ce  privHègo 
a  été  reconnu  et  conservé  aux  fabriques  par 
les  décrets  impériaux  du  18  IMI  18Dé  (iln.  1 
à  3.)  Kott.  Bahcs,  Cbaisbs. 

La  faDriqne  peut  concéder  les  places  A 
prix  d'ar^rent;  mais  les  bancs  et  les  rhaisoi 
ne  peuvent  y  être  plarés  que  du  consente* 
meut  du  curé  ou  de  l'éréque,  sur  le  refus  oa 
l'oppotilion  du  curé.  {JJérret  tmp.,  80  .dée. 
1809,  i.  80.  )  L'évéqne  et  le  enrê  sont  teolt 
juges  de  la  convenance  et  de  roppordinité 
de  ce  placement.  (  DécU.  min. ,  25  ianv. 
1812.) 

La  fabrique  ne  peut  disposer  que  d'une 
partie  des  jilaces  ;  car  il  faut  qu'il  en  reste 
assez  de  libres  pour  que  les  fidèles  qui  ne 
veulent  loner  ou  placer  ni  iMnos  ni  chaises 
puissent  assister  commodément  au  serrico 
divin  et  entendre  les  instructions.  {Décr.,  30 
déc  1809,  a.  tà&.)  —  M  ne  lui  est  pas  permis 
non  pins  de  disposer  des  places  que  les  can- 
nons réservent  exclusivement  pour  les  mi- 
nistres du  culte.  Le  consentement  du  curé, 
et  même  celui  de  l'éïéqu*.  ne  consiitticraiont, 
en  faveur  de  celui  qui  l'aurait  obtenu,  qu'ua 
simple  droit  de  loléranee  qnl  leratt  tréroca* 
ble  à  volonté. 

Le  droit  commun  ne  peut  éire  aliéné  que 
par  la  communauté  ou  l'Etat  ao  profit  de  la 
commneaoté.  —  De  ce  principe ,  qnl  nous 
parait  incontestable,  Il  réinlte  que  le  droit 
de  disposer  des  places  tlans  l'église  n'ap- 
partient qu'à  ceux  à  qui  l'Etat  l'a  formelle- 
meni  accordé.  —  Ni  le  cnré,  ni  le  maire,  ni 
le  sons-préfet  ou  préfet  ne  peuvent  en  jouir. 
L'aiiministralion  en  est  exclusivement  con- 
Gée  aux  fabriciens,  ainsi  qnc  le  portent  une 
décision  ministérielle  du  3  avril  1806,  et  une 
antre  dn  9T  Juin  ISOT. 

Nous  aurions  cru  inutile  de  dire  que  la 
fabrique  n'a  nullement  le  droit  de  disposer 
dM  stalles  destinéM  an  service  dn  ctonr,  ti 
nous  n'avions  sous  les  yeux  une  lettre  par 
laquelle  un  conseil  de  fabrique  annonce  â 
sou  curé  suspens,  ni  lis  non  destitué,  que 

c'est  par  tolérance  qu'il  lai  a  laissé  occuper 
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mt  Italie  dana  le  cbœur,  el  lai  défeod  d'en 
«NT  à  r»VMiir.  (Lttn,  S3  «vr.  1»7.) 

Il  peat  7  aroir  scandale  à  ce  qoe  on  en  ré 
cuspens  vienne  assister  aux  oriices  de  la  pa- 
roisse :  c'est  une  raisôn  pour  le  prier  de 
loaloir  bien  a'en  absienir,  el  pour  lui  Elira 
tetef4lTa  «iês»«  l'entrée  de  l'église  aassi 

\oikf\emps  qne  diirpra  \n  suspense;  m.iis  ce 
n'esl  pas  une  raison  pour  le  déposséder  vio- 
lemaMBl  d'oM  plaea  aa  chœnr  à  laquelle  il 
a  droit  tant  qa'il  eern  enré  titulaire ,  et  qui 
du  reste  ne  pourrait  lui  être  enlevée  i|ae  par 
Vaulorité  ecclésiastique,  qui  seule  peal  dis- 
poser des  places  réservées  au  clergé. 

3^  Â  qntlU$  conditiotu  et  d$  queliê  ma$ùirt  lu 
fabrique  p0mt  dttfêur  4tÊ  pfeMS  ënas  fws 

églises. 

Comme  l'Etat  n'a  reconnu  à  la  fabrique  le 
prit ilége  de  louer  des  places  dans  l'église 
que  dans  !a  vue  de  lui  fournir  le  moy^n  de 
te  créer  des  ressources  (Décr.  imp.,  30  dée. 
IBM,  a.  96^,  elle  ne  peut  en  disposer  qu'un 
tavew  èe  eevs,  qui  offrent  une  rétribution, 
et  la  rftriaOBtten  U  phis  éleTée.  (  76.,  a.  69, 
70  et  71.  )  —  Pour  cria  elle  doit  racltro  les 
places  demandées  par  1rs  particuliers  nu  of- 
fcrtes  par  elle,  en  adjudication,  e(  les  céder 
an  plos  offraatf  suivant  les  mêmes  rurmali« 
tés  qoe  celles  qni  ont  été  indiquées  pour  la 
location  des  bancs. 

Ces  sortes  de  coaeessions  ne  sont  point 
tVsolacs.  Kllet  reafermeat  ImpUdteaieat  la 
eondUion  qu'elles  cesseront  d  être  valables 
le  jour  où  )a  place  sera  réclamée  par  le  be- 
soin do  cnlle  et  affectée  à  une  autre  destina- 
UoD  par  ordonnance  de  l'évéque,  parce  que 
lepoaToir  de  la  fabrique  est  nécessairement 
daaa  aoa  axaveica  àcai  eoadiliaaf. 


— DécrPli  inifiériaiu,  Ifi  mai  JhOi'.,  30  ilt>i  1809,  a.  SO, 
56,  65  à  71.  Conseil  (J'Kut,  :iTis,  17  nurs.  f  >  a\ ril,  4  jaiS 
Isfr).— DtVisioris  iiiiui-liri.'llrs.  5  avril  IS0f.,i7  juin  18U7, 
2Ô  !»nv.  (k)ur  di^  ca'isjtion,  arr.  rtu  l'<  avril  f*^ 

—Tribunal  cttU  de  Meiux.        17  j  liu  Ittii. 

Atêltm'  ettmmgê  cMii 


4*  De  quflle  ri'itnre  tont  les  contettatiom 
md  peuvent  naUre  de  la  coneeision  ou  d» 
Ujmriâimtt  tfe*  ^eess  dons  les  éffitm. 
La  caaceHlon  étant  une  afTaire  purement 
■dmfaitfralifa.  toutes  les  difficnllés  aux- 
quelles elle  peol  donner  lieu  sont  adminis- 
Iralivps  de  leur  n  iturc,  et  doivent  élrc  trai- 
tées adminisirativenicul.  Ai^^ii  tout  ce  (]iii 
regarde  le  droit  de  concession,  la  m  utièri'  de 
la  Ciire,  est  do  ressort  de  l'autorité  admi- 
nlslralire.  Le  conseil  d'Etat  l'a  décidé  avec 
raison,  dans  deux  nvis,  l'un  da  17  nars 
1809.  et  i'auire  du  29  aviil  1809. 

Les  questions  de  jouissance,  aa  eoBlrairct 
sont  judiciaires  de  leur  nature,  parce  que  de 
la  concession  légalement  faite  h  prix  d'ar- 
gent il  résulte  un  contrat  civil  dont  l'.ippié- 
ciaUoo  regarde  les  tribunaux.  Hlles  doivent 
être  poHéea  devant  le  juge  de  paix  quand  il 
s'agit  do  paiement  des  loyers,  de  la  résilia- 
tion de  la  concession, de  l'expulsion  de  celui 
qui  occupe  {Code proc.  cit.,  a.  3-  Loi  du  25 
mai  I8î8,  a.  2),  d'une action  possessoire  OU 
peiiiuire.  (Art.  G),  et  devanl  le trlbanal  civil 
de  première  instance,  s'il  s'agit  de  riuler* 
piélalioo  du  contrat  ou  de  sa  validité* 

nir  .1      i«iM--*i  aoAt  nji',  tit  1,3.  i\  et  23.— Code 

<s  iiSmm  cïrUe,  •■  8--l^  d^ 


PLACE  niiTisoDéa. 

L'article  orcaniqoe  kl  porte  qu'il  y  aura, 
dans  les  cathédrales  et  paroisses,  une  plaea 
distin!;iiée  pour  les  individus  catholiques 
qui  remplissent  les  autorités  civiles  et  mili- 
laires.  Nous  avons  donné  à  ce  siijpt  1ns  ex- 
plication'» devenues  nécessaires  lorsque  nous 
avons  traité  l'arliele  lUic.  Vop.  ce  mot. 

Selon  le  Jnurnnl  rien  Fnhriffuei,  le  choix  et 
ladé«iif;nc-ition  de  la  place  dislinfoée  allri-» 
buée,  .inx  autorités  civiles  cl  mililaire«  ap- 
partiendraient incontestablement  au  curé. 
Cette  déefsioa  est  appu  vée  sur  l'arUele  M  du 
décret  impérial  du  3'»  di'cemhre  1809.  Mais 
cet  article,  loin  d'accorder  uu  droit  pareil 
au  curé,  annoaoe  clairement  aa  oeatraira 
qu'il  ne  l'a  pas. 

On  ne  peut  pas  assigner  aae  place  daas 
l'église  sans  le  consentement  du  curé,  sauf 
recours  à  l'évéque.  UJécret,  30  Jdc.  1809, 
a.  30.)  il  a  donc  voix  consultative  el  droil 
de  former  opposition.  Le  choix  el  la  dési' 
gnaiion  de  la  place  regardent  la  fabrique. 
J)éei^.  min.,  11  tnm.  wi^XiU  (9  aav.  mk), 
17  Juin  1822. 

Le  même  journal,  et  daas  le  même  article, 
prétend  que  la  place  ainsi  réservée  doit  être 
conveuablemeul  préparée  aux  frais  de  la  fa- 
brique. «  En  exigeant,  dit-ii,  qu'une  placo 
distinguée  soit  réservée  aox  aulorilés  civiles 
el  militaires,  le  léf^islaleur  a  nécessairement 
entendu  que  celle  ()t)li-;alion  serait  suppor- 
tée par  ceux  auxauels  appartient  la  dispo- 
sition intérieure  oes  temples,  ôr,  les  fr.iis 
de  celte  disposition  sont  mis  d'une  manière 
générale  à  la  charge  de  la  fabrique  par  le 
décret  du  30  décembre  ISO  ',  -  11  serait  en 
effet  raisonnable  de  supposer  que  les  fabri- 
ques doivent  ellesHiaénM  IMre  préparer  les 
lieux  s\  elles  avaient  à  leur  disposition  les 
meubles  propres  à  cet  usage ,  ou  si  elles 
fournissalaat  aux  paroissiens  les  bancs  et 
les  cbaises  ;  mais  cette  fourniture  o'esl  que 
facultative,  et  dans  plusieurs  paroisMS  ellet 
ne  la  foni  point.  Elles  n'ont  point  de  sièges 
distingués  à  oOrir,  el  elles  sont  trop  pau- 
vres peur  en  acheter  on  pour  en  louer. 

Dans  le  cas  où  les  autorités  civiles  el  mi- 
litaires ne  trouveraient  pam  convenable  la 
place  qui  Icor  est  assignée,  elles  ne  pour- 
raient s'en  plaindre  qu'à  la  fabrique  et  au 
conseil  d'Etal. 

Les  articles  (trganiques,  en  vertu  desquels 
celle  place  est  due,  ne  déterminent  pas  la 
partie  de  l'église  oà  elle  sera  donnée.  Il  faut 
éviter  à  cel  égard  les  innovaiioas  et  se  r^ 
gler  sur  les  usages  locaux.  (Dénê*  aiftl*»  99 
«4»!.  1806.) 

AcUt  léghtalift. 

Anidps  orpniiqiK'S,  a.  17.— Uécrel  Impérial ds  SO  déiL 
tHO),  a.  so  — Uécisiuiis  minitlArietles,  It  l>rsSS>Sa  XOI 
(i  Bov.  IMkU  U  *«Pt-  "MS,  17  i«la  im, 
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PLACE  DEVANT  LKS  écLISFS. 

Les  âbordt  de  l'église  lieoneot  À  la  pelile 
Toirie.  —  La  eomame  doft  vdller  i  ce  qa'ili 

toierit  commodes  et  sûrs. 

L'ioleolioD  da  gouveroemenl  élail  de  faire 
décréter  qae,  dam  les  communes  rurales,  il 
serait  rncrré  sar  les  terrains  des  anciens 
ctmetièret  no  espace  sufnsant  pour  former 
une  place  et  un  chemin  de  ronde.  Voy.  Che- 
mn  DS  RONDS.  Le  conseil  d'Etat ,  à  qui  ce 
projat  toi  souiis,  pensa  qu'il  snlBsalt  d'or- 
donner aux  maires  de  ne  point  aliéner  res 
terriiins  sans  soumcllre  au  minisire  de  l'in- 
térieur le  projet  d'aliénaliun,  et  que  le  mi- 
nistre déciderait  alors  iui-a>énae  quelle  était 
la  porUoD  qu'il  était  eoavtMbla  da  conser- 
ver. (Avéêdueatu.d^Biat,  a&>m«.  1807.) 


PI.ACKH    J)K  GCERRE. 

11  doit  y  avoir  un  aumônier  dans  les  pla- 
ces de  guerre,  lorsque  le  clergé  des  parois- 
ses est  insuffisant  pour  assurer  le  serviea 
divin,  (ard.  roy.  Om  10  nea.  1830,  a.  2.) 

KAon  mauQuas. 

r.cs  j  laces  publiques  sont  considérées 
conmie  faisant  partie  des  rues  ou  des  roulas 
qui  les  tra?erseol,  al  «ntrenit  tuivant  l'es- 

p(^i  c  des  rues  uu  roules,  dans  la  grande  ou 
dans  la  petite  voirie.  —  Celles  qui  se  trou- 
vent autour  de  l'église  ou  devant  ses  portas 
sont  on  des  dépendances  de  ré;:li$e  ou  des 
propriétés  communales.  Dans  le  premier 
cas,  la  fabrique  peut  en  disposer  dans  l'in- 
térêt de  l'église;  dans  le  second,  elles  appar- 
lieanenl  â la  pétito  voirio.  On  ne  peut  rian 
JLfaira  sans  le  consentement  du  maire. 

PLACEMENT. 

PLACBUanT  DES  BANCS. 

Voy,  Bancs. 

VLACBMIMT  DB  CAPITAUX. 

Le  conseil  d'Etat  avait  été  d'avis  en  1808; 

!•  que  l'emploi  des  capitaux  en  rentes  surl'E- 
lal  n'a>aii  pas  besoin  d'autorisation  spéciale, 
attendu  qu'il  était  de  droit  autorisé  par  la  rè- 
gle générale  déjà  établie  ;  S' que  l'emploi  en 
biens-fonds  on  de  loule  antre  manière  de- 
vait être  autorisé  par  un  décret  rendu  en 
conseil  d'Etal,  sur  l'avis  du  ministre.  (21 
déc.  1808.  )  Le  décret  impérial  du  16  juillet 
1810  changoa  ces  formalités,  pour  leur  sob- 
Slituer  celles  que  nous  indiquons  au  mot 
Remploi. 

Les  établissements  publics  reconnus  par 
l'Etat  aoni  les  seuls  qui  soient  admis  â  pla- 
cer leurs  fonds  sur  le  trésor  avec  intérêts. 
{lustr.  génér.,  17  juin  1840.)— H  faut  que  la 
somme  versée  s'ëlëre  à  100  fr.  an  moins. 
Cependant  des  sommes  inférieures  peuvent 
être  placées,  toit  d'office,  soit  par  suite  de 
llquid.ilions  administratives.  (Ib.)  -  Les  au- 
tres elablissemeuls  ne  peuvent  placer  leurs 
fouUs  au  trésor  qu'à  liire  «le  fonds  déposés 
fincof*  laul-U  uu'iU  y  soient 
«ul«Nrisés  far  une  dédaiou  spéciale  du  mi- 


nfslre.  {Art.  642.  )  —  Les  fonds  sont  versés 
aux  caisses  des  receveurs  particuliers  des 
finances,  qui  en  tiennent  le  compte  par  éta- 
blissement ,  au  moyen  d'nn  livre  spécial. 
{Art.  1595  à  15')H.) 

M|,'r  i'cvêque  de  Langres,  dans  une  circo- 
i  jirc  du  25  mars  1845,  conseille  aux  fabri- 
ques de  placer  provisoirement  leurs  capi- 
taux disponibles  en  reoies  au  porteur,  en 
attendant  qu'elles  poissant  an  optaw  la  nla- 
cemenldéfiniUf.  *^ 

Aetu  Ugislati[t. 

J^mdllre  de  Mgr  l  évêque  «Je  Liagtti,  2»  mars  ilMS. 
-ÇmmmII  d'Eut.  avis,  31  dée.  lii^liistiMUM  ■teél 
laie,  17  Juin  18M,  a.  642,  el  Vmk  1898.^^^ 

n.AGiiuHT  DIS  siams  rAnncnuna  a  mr 

CULTE. 

Leplaeement  00  le  rétablissement  des  signes 
pirlicnliers  à  un  culte,  en  tout  autre  iieu  que 
celui  destine  à  l'exercice  de  ee  culte,  ou  dans 
les  maisons  particulières,  de  manière  à  être 
oiposés  aux  veux  des  eiloyens.  était  puni, 
par  la  loi  du  7  vendémiaire  an  IV.  (29  sept. 
1795),  d'une  amende  de  JOO  é  500  livres,  el 
d'un  emprisonnement  dedix  jours  i  six  mois. 
{Art,  13  «1 15.)  —  Le  provocateur  de  ce  pla- 
oemant  ou  renlacemenl  était  passible  de  la 
même  peina. 

PLACBT. 
Voy.  LsTraES  d'attaché. 

PLAIDER. 

Voy.  AUTOBISATION  DK  PLAIDBE,  PaOCàS. 

PLAINTES. 

Les  plaintes  contre  la  conduite  ou  les  dé- 
cisions de  l'évéque  doivent  étra  portées  i 
l'archevêque.  {Art.  org.  15.)  —  «  Ils  ne  se 
permettront  dans  leurs  instruelions,  dit  l'ar- 
ticle organique  52.  en  parlant  des  curés,  au- 
cune inculpation  directe  ou  indirecte,  soit 
contre  les  personnes,  soit  conireies aoiras 
cultes  autorisés  dans  l'Ëtat.  » 

Les  consistoires  Israélites  départementaux 
adressent  au  consistoire  central  les  plaintes 
qu'ils  peuvent  avoir,  tant  contre  le  grand 
rabbin  que  contre  les  entrée  rabbins  de  leur 
circonscription.  {Ord.  roy.,  25  mai  1845, 
a.  20.)  —  Ce  n'est  que  sur  la  plainte  de  leur 
consistoire  respectif  que  le  consistoire  cen- 
tral peut  provoquer  auprès  du  ministre  la 
suspension  ou  la  révocation  des  grands  rab- 
bins consistorianx.  {ib.,  a.  lij  Fay.CoN- 

OBÉGATIONS. 

PLAISANCE. 

Piaisanee,  ville  épiscopale.  —  Napoléon 

conserva  son  siège  lorsqui'  cotte  ville  fil  p  ir- 
lie  de  l'Empire.  ~  La  partie  de  son  diocèse 
qui  se  trouvait  dans  le  département  de  Ma« 
rengo  fut  distraite  et  dounée  au  siège  d'A~ 
lexandrie.  (Bulle  du  1"  juin  1803.  Décret  du 
card.  légat,  27  juin  1803.)  —  Le  diocèse  lui- 
même  fut  soustrait  à  la  juridiction  du  uiétro- 
poiilain  de  Bologne,  et  mis  sons  celle  du 
métropolitain  de  tiônes  'J)''r!  ft  dul^ij(tt,%H 
mai  1806.  Décret  imp.  du  b  juill.  1800.) 
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PLAN. 

VLAH  M  ciBCOiiiaurnow. 

Le  décret  impérial  da  11  prairial  an  XII 
(31  mat  180%)  appelle  plan  de  circonscription 
MMCiirsales  à  ériger  ce  que  celui  du  30 
septembre  1807  appelle plM COaneiUlUemeot 
état.  C'est  ane  indieatiM  dM  connanet  on 
des  parties  et  sc-clions  d'OM  commune  qui 
doitent  former  la  cireoMOiplioQ  lerriio- 
riale  de  la  ««eenrMle.  F«y.  ktat  wn  rac* 
cnmsALKs. 

bans  sa  circulaire  du  14  août  1840,  le  mi- 
Blslre  des  colles  recommande  aux  éféqoes 
de  produire  on  plan  de  circonaeripliOB  exacl 
et  parraitement  délîmilé,  dressé  ea  double 

expédition,  et  approuvé  par  eux  et  par  les 
prèfeUt  toutes  le*  fois  que  la  succursale  à 
ériger  ae  compreadra  pas  la  commune  loat 
entière.  L'une  des  expéditions  de  ce  plan  res- 
tera annexée  à  l'ordonnance  d'érection; 
Vauire,  ^tsfee  par  le  ministre,  sera  reavojée 
âVénèqoe.  Voy.  Slccvrsai.es. 

Ub  plaa  Bguratif  da  lof emeal  qae  la  com- 
mune se  propo-e  de  laisser  au  curé  ou  des- 
serrant» e(  de  ia  disiributiun  qu'elle  lera 
poor  l'isoler,  doit  accompagner  la  demande 
d'aolorisalion  qu'elle  adresse  au  chef  de  l'K* 
Ut,  poor  distraire  da  presbytère  des  partief 
rapcftoet.  (Or(/.roy.  <^u  3  mar§i93t^êA».) 

PLANTATION. 

Jl  doit  être  tsil  des  plantations  dans  les  ci- 
■MCjèrw,ea  preaaat  les  précautions  conve- 
oables  pour  ne  point  gêner  la  circulation  de 
l'air.  Décret  imp.  du  23  prair.anXII  (24 juin 
im),  a.  8.  Fey.  Aaaaas,  CiHanàaas. 
PLANTATioii  ra  caoi& 

Tay.  Croix. 

PLOBSHEIM. 

L'églite  de  Piobekeim  fat  érigée  en  eha- 
flMa  par  décret  impéri.il  do  19  août  1818. 

PLUR.\L1TÉ  DES  BÉNÉFICES. 

L'ordonnance  de  Biois  interdisait  la  plo- 
raMté  d'arebevécMe.évéchéi  et  enres.  (Ont., 

mai  1579,  a.  11.)  L'Assemblée  constituante 
arrêta,  le  4  août  1789,  la  suppression  de  la 
plaralilé  des  bénéfices  en  général,  et  la  dé- 
créta le  11  da  même  mois.  —  11  fat  défenda 
pareillement  de  posséder  plusieors  pensions 
sur  bénéOces,  ou  une  pension  et  un  oéiiéGce, 
si  le  produit  de  l'une  et  de  l'autre  réunis  ex-> 
eédait  la  iobsom  de  8000  iirres.  (/é.)  F «yw 
CoiiDi.. 

PLUS  ANCIEN. 

tu»  AMiia  àwÈiQim  vm  u.  vaoTiiicSi  on  aa- 
aouiMaiBMBiiT  MiTROPouram. 

Fef«  EtÊOCES  StFFBAGAÎ^TS. 
nos  aHCIKM  COMSBlLLKn  DE  I^ABRIQUB. 

?sy.  Goaiavt,  m  Maai^va. 

vu»  AHCim  VAaomuim. 

F«f.  BOMiaU  Mi  MABAUILUBBS. 

PLUS  FORTS  CONTiU8CABL98* 
Fey.  l'article  snirant. 
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PLUS  IMPOSES 

Lesplus  imposés  delà  commune  doivent  ùire 
appelés  à  délibérer  avec  le  ooaseil  municipal, 
oas  les  communes  dout  H  levento  est  an- 

dessoos  de  lOO.OUO  fr.,  tOUtol  les  fois  qu'il 
s'agit  de  contributions  extraordinaires  ou 
d'emprunts.  {Lois  du  15  mai  1818,  a.  39  à  (3  ; 
du  18  juin.  1837,  a.  4-2.)  -  Ils  doirent  être 
convoqués  par  le  maire,  individuellement  ol 
an  nombre  égal  à  celui  des  membres  du 
eonseil  qui  sont  en  exercice.  (16.)  —  S'ils 
sont  abseals  de  la  commune,  on  doit  les 
remplacer  par  un  nombre  égal  des  plus  iro> 
posés  portés  après  eux  sur  le  r6le.  {Jb.)  — 
Les  pins  imposés  ne  font  point,  même  en  ce 
cas,  partie  du  conseil  municipal  :  ils  délibè- 
rent simplement  avec  lui,  et  par  conséquent 
sur  les  lieux  seuls  objets  pour  lesquels  leur 
assistance  est  requise.  —  Ce  sont  les  vingt- 
cinq  cbeft  de  familles  proleslantes'  les  pins 
imposc^s  au  rAIe  des  contribuilons  directes 
qui  élisent  les  anciens  du  consisloire,  et  ils 
ne  peuvent  les  prendre  que  partui  les  plus 
Imposés  au  même  rôle.  {An.  18  et  iïA  — 
C'est  aossi  parmi  les  plus  imposés  que  doi- 
vent être  pris  le*;  chefs  de  fcimille  qui,  de 
concert  avec  les  membres  du  consistoire* 
procèdent  au  renoovellaoïent  par  moitié,  qui 
a  lieu  tous  les  deux  ans.  (Art.  23.) 

Dans  la  loi  du  15  mai  1818,  les  plus  impo< 
sés  sont  désignés  sous  le  nom  de  plus  forts 
coniribaables.  {Art,  89  à  48.)  Voy.  KÉFAaa- 
nows. 

La  dépense  poor  laquelle  une  contribution 
extraordinaire  devient  nécessaire  est  votée 
par  le  conseil  municipal.  Ce  n'est  qu'à  la 
•aile  de  ce  vote  que  les  plus  imposés  sont 
convoqués,  non  ponr  la  débattre  de  nouveau, 
mais  pour  en  reconnaître  l'urgence,  ainsi 
que  l'insullisance  des  revenus  communaux, 
et  7  poonroir.  {Cire,,  97  mors  1837.) 

AeUi  légitlatift. 

POIDS  ET  MESDRKS. 

Les  établissements  pnblica  ne  penveni, 
daas  leurs  actes,  tels  que  dttibéraiioas,  mar- 
ebés,  cabiers  des  charges,  devis,  etc.,  em- 
ployer d'autres  dénominations  de  poids  et 
mesares  que  celles  prescrites  axalnsivement 
par  la  loi  da  4  jaillel  1887»  tons  pelae  d'a- 
mende. 

POITIERS. 
Poitiers,  ville  épiscopale  (Vienne).  —  Son 
siège  fut  érigé  vers  l'an  260.  L'Assemblée 
nationale  le  conserva.  {Décret  du  12  juill.  - 
ik  noût  1790.)  Le  saint-siége  le  supprima  et 
le  rétablit  immédiatement  en  1801.  (Éuihém 
29  nov.  1801.)  .—  Il  est  suffraganl  de  Bor- 
deaux. Sa  juridiction  s'étend  sur  deux  dépar- 
tements, celui  de  la  Vienne  et  celui  des  Denx- 
Sèvres.  Le  premier  se  divise  en  cinq  arroa- 
disseraents:  celui  de  Poitiers,  qui  compte  19 
cures  et  'ol  succursales  ;  celui  deLoudun,qaî 
Compte4curesel40succursales;celaideMont« 
nsonlloni  qni  compte  6  cures  et  47  aoccorsa- 
les;  oeittide  Civray,  qui  compte  5  cures  et 
iStaccorsales:  celui  de  Ctiaiellerault  aui 
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compte  6  cares  et  43  succursales.— Le  second 
département  se  divise  en  quatre  arrondisse- 
ments: celai  do  Niort,  qui  comprend  10  cures 
al  ff7  succursales  ;  celui  de  Brc!>suire,  qui 
comprend  6  cures  et  73  succursales  ;  c-lui  de 
Parlhenay,  qui  comprend  8  cures  et  61  suc- 
cnriales;  celui  de  Jtfelle,  qui  comprend  7  cu- 
ras al  84  soccarsales.  —  La  chapitre  se  com- 
pose  de  huit  rtianoines.  L'omcialfté  dior(^- 
Sline  n'a  pas  encore  été  formée.  —  Le 
séminaire  diocésain  est  à  Toitier:»,  et  l'écola 
secondaire  ecclésiastique  à  Montmorillon. 
Celte  école  csl  autorisée  à  recoroir  500  élé- 
fes.  {Ord.  roy.  du  2H  sqjt.  1S2S.)  -  Il  j  a 
dans  la  diocèse  dix-sept  congrégations  ou 
corporaUoas  «eelésiasilqaas. 

mÉHIQUB  BKUOlBUaB. 

Après  avoir  défenda  aax  ministres  d« 

cuVc  catholique  de  se  permettre  dans  leurs 
iuslruciioiis  aucune  inculpation  directe  ou 
indirecte,  soit  contre  les  personnes,  soit  con- 
tra les  autres  cultes  autorisés  dans  l'Blat 
{Art.  or^.,  a.  5*2) ,  le  gouvernement  recom- 
manda aux  protestants  do  ne  jamais  nltofcr, 

Sar  des  combats  do  ducirtne,  les  scniiuieuU 
'nniaii  al  d'amour  que  la  religion  inspire  et 
commande.  Prosiam.»  27  aerob  a»  X  (17  arr. 

'FOLH». 

I.  De  !»  police.  —  II.  De  la  police  administrative  ;  de 
ses  allriluiliiiiis  relilivcuienl  :iu  "iillf.  —  lit.  1»q 
lit  police  uiuiiiupale  ;  île  >es  miribiUions  rebÙTC- 
oieot  au  culte.  lY.  U  police  iudiciaire. 
V.  De  la  (lolice  judieisiiasiaipla.-r-vl.  Peinesda 
{Milice  sinjtlc. 

1*  De  ta  police. 

La  rénressioo  des  délits,  dit  le  Code  des  dé- 
lits et  in  peines  du  3  brumaire  an  IV  (S3 
octobre  179;i),  exige  l'action  de  deux  autori- 
tés distinctes  et  incompatibles,  celle  do  la  po- 
ffeeetde  la  justice  (sic).  —  L'action  de  la 
police  prétède  essentiellement  celte  de  la 
justice.  La  police  est  instituée  {KMir  mainte- 
nir l'ordre  public,  l.i  liberté,  la  propriété,  la 
sAreté  indivitlu<  ilf.  lïon  caraciire  principal 
est  la  Tigilanco.  La  société,  considérée  en 
nmsKc,  est  l  idijel  de  S5  S(»lliciluile.  —  l^llese 
divise  en  police  admiuittralitt  et  en  police 
judiciuire.  La  poUoe  adminitlralire  a  pour 
objet  le  maintien  l)at>ituel  de  l'ordre  pnblio 
dans  chaque  lieu  cl  dnna  chaque  partie  de 
l'administration  générale.  Làpolice judiciaire 
rechercbo  les  délits  que  la  police  aaïuioistra- 
tivc  n'a  pu  empêcher  de  commettre,  en  ras- 
semble les  preuves,  et  en  livre  les  auteurs 
aux  tribunaux  chargés  par  la  loi  de  les  pu- 
nir. »  (/4rr  15  a  20.) 

La  poiiee  u'esl  pas  une  autorité,  c'est  une 
sia^tla  «ommission  ou  délégation  de  l'aato- 
rîlé  jiour  la  surveillance  et  le  m-iinlicu  de 
Tordre  coiiime  de  la  tranquillité  publique. — 
Il  y  a  deu\  espèces  de  puluc,  cummu  il  y  a 
deux  pouvoirs,  deux  sociétés  ;  la  oolice  rcli- 
gicuteet  la  police  civile.  L'une  et  I  autre  sont 
administratives  un  judiciaires,  selon  qu'elles 
aaeoBdottl  al  iivorisoni  l'aclion  adiuinistra- 
Uva  ou  l'action  judiciaire. 
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La  police  religieuse  n'est  pas  civilement 
organisée;  elle  est  à  peine  reconnue.  Nous 
aurons  par  conséquent  pou  de  chose  à  en 
dire,  et  c'est  dans  le»  articles  suivants  que 
nous  en  parlerons.  Un  mot,  dans  celui-ci,  de 
la  i)olice  civil". 

c  Le  magistral  politiqiu,  dit  Forlalis,  a  la 
haolo  nsain  sor  la  poNaadas  aalirs ,  noais  pour 
les  protéger  également.  Il  faut  non-seule- 
ment que  chaque  culte  ait  la  sûreté,  mais  en* 
corc  l'opinion  de  sa  sûreté;  Or,  las  hoâiMfS 
qui  professent  on  culte  ne  pourraient  avoir 
retto  opinion,  s'ils  pouvaient  craindre  que 
leurs  alTairi  s  i  criésiastiques  fussent  régies 
par  des  agents  qui  mépriseraient  leur 
croyance,  ou  qui  apparHaadraianl  à «n âoira 
ottlla.  »  (Jtajv*»  Ift^iN.  1806.) 

S*  Jh  ta  police  admhii$traiht  et  d$  m  attri- 

La  polico  administrative  est  dans  las  at- 
tributions du  miuislro  de  l'intériaor,  des 
préGsts,  sous-préfels  at  maires  dans  les  dé- 

pailcmcnls,  et  à  Piris,  dans  celles  du  mi- 
nistre et  du  préfuldc  police.  —  Elle  est  faite 
sous  leur  direction. 

On  dislingue  deux  espèces  de  police  ad- 
ministrative :  la  police  aaministrative  géné- 
rale et  la  police  adminis'ralivo  locale.  —  La 
police  administrative  locale  prend  le  nom  de 
police  manicipale,  parce  quelle  est  propreà 
chaqne muniripaliic.  F.  !•>  «e  confond  av<«c  la 

I)olico  judiciaire  simple,  et  est  exercée  par 
a  jnge  do  paix,  par  le  maire  ou  son  «^Mit. 
ainsi  que  nous  le  dirons  bieiMèl  an  pirliiti 
de  la  police  judiciaire  simple. 

La  police  Kénérale  fut  distraite  du  minis- 
tère de  l'intérieur  par  une  loi,  le  IQ  i^irdaa 
an  IV (3  janvier  1796),  parce  que  ea  mlnislra 
t  ne  pouvait,  à  raison  de  l'immensité  de  ses 
attributions,  surveiller  la  police  générale  qui 
lui  était  r.ouûée,  avecratlentiou  que  la  c/»mo 
publique  commandait  impériensemeoi.  »  — 
Bile  forma  on  ministère  partienller,  qu'on 
arrêté  de»  consuls  supprima  le  28  fructidor 
an  \  (15  sept.  180i),  |>oiir  en  réunir  les  at- 
tributions à  celles  du  grand  juge  ministre  éa 
la  justice,  qu'on  décret  impérial  du  21  mes- 
sidor an  XII  (10  juill.  1804}  rétablit,  et  qui 
fut  réuni  avec  la  préfectiire  de  pitlice  de  Pa- 
ris, par  ordonnanoe  royale  do  iti  mai  181^, 
sons  la  non  do  diraation  généralo  do  la  po- 
lice du  royaama.  Foy.  MmuTinn  on  tk  vo* 

LICB. 

Les  maisons  du  Refuge  sont  ues  espèces 
Je  pénitentiaires  qui  se  trouvent  dans  les  at- 
Iribulions  de  la  police.  La  police  a  le  droit  d'y 
placer  des  pénitentes  ou  réfugiées,  de  les  y 
surveiller  et  de  savoir  comment  elles  y  sont 
traitées.  Voy.  Rbfdoe. 

Le  décret  impérial  du  18  février  180*)  jwrie 
que  les  maisons  des  congrégations  l)o.spiia-> 
lières,  comme  tontes  les  antres  maisons  de 
l'Blat,  sont  soumises  à  la  police  des  mairaa. 
des  préfets  el  ofReiers  de  josliee.  {Art.  It.) 
—  Ceci  ne  concerne  que  les  maisons  hospi- 
talières qui  sont  établissements  civils,  c'est- 
à-dire  celles  qui  sont  formées  dans  un  ék' 
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bliçfemcnt  public  cl  ponr  ci^t  ffablisspmcnt. 
Les  autres  sont  des  maisons  parciculiùrcs. 

police  munidinle  tt  a»  ati  altrilm- 
timms  rmiaiivmnmt  au  etUt$. 

Nons  ayons  dit,  aux  articles  Mairb  et 
IvGE  PAIX,  tout  ce  qui  concerne  lt>s  attri- 
bottons  de  la  pelice  muoiripale  par  rnpporl 
an  ral'e,  à  set  minitlres  et  à  ses  établisse- 
ments.  Voy.  cet  mots.  Foy .  ansat  Iw  artielet 
nlTanlt. 

V  De  la  police  judiciaire. 
La  police  judiciaire  r«cUerclie  les  crimes, 
Itt  délUtalles  coDiravenlioBs,  eo  rassemble 
les  preuves  et  en  litre  l«»Mle«rs  au  tri- 
banaux  chargé»  de  les  panîr.  {Cod.  d'instr. 
erirn.,  a.  8.)  —  Klk  »si  si  m,  le  ou  correc- 
^UMeUe.  —  Elle  ««t  exercée  soiM  l'aatoritô 
4ct  eoart  d*am^l,  1*  iMir  lea  gardes  cham- 
p(lr«%  el  les  gardes  forestiers;  2   par  les 
c(Mnmma\res  «le  police,  les  mairt'i»  cl  les  ad- 
ieinls  àe maire;  3*  par  les  procureurs  de  la 
RéfKiblique  ei  leurs  sttbslitult  ;  %*  par  l«t  ja» 
ge*  de  paix  ;  5"  par  lit  ofBeien  de  geadar- 
merie;  6*  par  les  commissaires  généraux  de 
police;  7*  par  les  juges  d'iosUruclioa.  {Ib., 
a.  9.)  —  Let  préfets  dee  déparltaiênlt  et  la 
préfet  >Je  police  à  Paris  peuvent  faire  person< 
oellement,  ou  requérir  les  ofliciers  de  police 
iadiciaire,  cbacan  eo  ce  qui  le  coocerae, 
faire  ions  actes  néceasairca  à  l'effet  de  coaa» 
taterles  crimes,  délits  et  «mlrafeatlaat,  et 
en  Iffrer  les  auteurs  aui  Irilmoauv  char- 
gés de  les  peoir,  coaforwàuMnt  à  l'ariicie 
cMeaaas.  {Art.  tO.)  Keyn  GomiiMâPMi  m 
roLicB,  Maire,  Adjoint. 

Quelque  générales  et  absolues  que  soient 
Mtdltyatilions,  elles  ne  s'étcndenl  pas  néan* 
oMias  aux  coatrareatiaa»  que  les  ecclésias- 
tiques cooMsattaat  daaa  l'asereiee  da  ealte, 
qaaad  eUes  cousiituent  un  simple  abus, 
e'eet-AHlira  quaod  il  j  a  lieu  de  présumer 
qn'ellae  tanl  lagaiéiai  par  celui  qui  aa 
les  permet  centime  l'exercice  d'un  droit  eu 
raccomplisseanent  d'an  devoir.  La  justîoc, 
en  ce  cas,  n'a  rien  à  y  voir,  parce  qu'il  n'y 
■  rieo  à  punir.  C'asl  an  conseil  d'klat  qu'il 
fiut  rteaufir*  et  laa  parties  iatéreasées  «w, 
à  leur  défaut,  les  préfets  do  départomont 
ont  seuls  qualité  pour  cela.  {  Arl.  ory.  6,  7 
al  8.)  —  Le  Code  d'instruction  criminelle 
s'explique  lui-même  à  ce  sujet  dans  lescba* 

Eitres  I»  et  5  {Àri.  32  et  iniv.),  où  il  dit  en  dé- 
niant que  les  proeoreurs  du  roi  sont  char- 
féa  de  la  raekertliaetde  la  poursuite  de  luus 
Gm  déHIa  daat  la  eoaaaiitunit  appartient 
aux  Iribunaux  de  police  correeUaaâiila  aa 
aux  Cours  d'assisci.  (ir<.  22.1 

Les  autres  officiers  de  jusiice  judiciaire, 
n'étant  que  les  auxiliaires  de  ces  magistrats, 
ae  peuvent  pas  avoir  d'attributions  plat  étea^ 
émn  ^  aa  la  toat  lit  lean. 

6*  De  la  polici  juétieiaire  timple. 

La  police  judiciaire  simple  eompread  lea 
fills  qui,  d'après  les  disposilioBs  du  iv*  livre 
da  Cède  pénal*  peuvent  donner  lieu,  soit  à 
15  fraact  d'amende  eu  au-dessous ,  soit  à 
cinq  jonri  d*aaipriaoaaeniMit  an  aa-desioai. 
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qa*l!  y  ait  on  non  confiscation  dos  choses 
saisies,  el  quelle  qu'eu  soit  la  \aleur.  [Code 
d'instr.  «rfia.»a.  137.)  —  Ces  faits  sont  énu- 
nérés,  avec  iodica lion  de  la  peine  applicable 
à  chacun  d*eox,  dans  le  chapitre  2  Je  ce  li> 
rre.  {.in.  171  à  48*.;  —  li  •  a  deux  tribu- 
naux do  police  iudiciaire  simple  :  celui  dn 
juge  de  paix  et  celui  du  maire.  (/6.,  a.  138.) 
—  Les  attributions  du  premier  sont  déter- 
minées p.ir  r.irlicle  139  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  el  la  manière  de  procéder 
l'est  par  les  articles  suivants.  Foy.  Jcqb  db 
VAix.  —  Les  attributions  du  second  sont  dé- 
terminées par  l'article  1(5G  Ju  même  Code,  el 
les  formes  par  les  articles  suivants.  Vgue» 
Ifaita. 

G'  Dei  ptinet  de  polies  $imple. 

Les  peines  de  police  sont  l'emprisonne- 
ment, I  amende  el  la  confiscation  des  objets 
saisis.  [Codé  pénal,  a.  ^64.)  —  L'emprisou- 
nemeot  ne  peut  être  moiadra  d'ua  jour,  ai 
excéder  cinq  jours,  (iè^  a.  4d6.)  —  Lea 
amendes  peavcnt  être  prononcées  denuit 
i  franc  iMqa'à  15  francs  inolnsivemeot  (ib.» 
a.  k&à.) 

Lea  triboaaaa  da  palice  simple  peuvent 
pWBoaetr  aaitl  laeaataeation,  sait  des  cho- 
ses saillies  en  contravention,  soit  des  choses 
produites  par  lacunlraveuiioo,  soit  daa  nur 
tièrea  ou  des  iostrumeots  qui  oal  larrl  aa 

Ïui  étaient  destinés  à  la  commettre  ;  mais 
s  ne  peuvenl  le  faire  que  dans  les  cas  dé- 
tenalaéa  par  la  tel. 

Aclct  léijislaUfê. 

Arliclesoffianiques,  a.  6  a  8  — Code  dej  délils  ei  des 
peiues,  5  liriiiii.  m  IV  (i  ;  iH-i.  17V»"ji,  a.  1)  k  Ji).  -Cod»! 
d'instrurlion  rhmiiielle,  n.  S  *  lO.ii  eM.,  157  a  IW,  iGrt, 
471  eiiii.  lAide  pénil,  a.  U,i  »  460.— Loi  lin  10  m», 
ao  IV  (i  jaiiv.  17'J4i).— ArrOiit;  ciHisutaire,  .H  frubi.  au  X 
(Ui  s«5^.l.  ItlDi).— Décrois  im(iL'rîaux,  il  iiu'ss.  an  XII  (10 
iuill.  ItlOi),  M  févr.  IW».  ».  lU.— Urdouuance  ronle  du 
le  mA  tat4.'-«s|iyB»ta  Waysrsi»,  t^jaW.  IM.  * 

poLics  DU  çiHsnÉaft. 

Voy.  PoLiCK. 

POLICK  DBS  CULTBS  AUX  COLON  IBS, 

Le  gouverncor  veille  an  Tibre  eterelea 
et  à  la  police  extérieure  du  culte  au»  colo- 
nies, el  pourvoit  à  ce  qu'il  soil  entouré  de 
la  dignité  conveaable.  tOrâ,  ref  tfis  9  /Va. 
1827,  a.  37.) 

POUCB  PBS  ÉGLISES  ET  AUTHtiS  LIKUl  AF- 

racvit  a  L'anaaca  no  gvltb. 

I.  De  la  police  tlc'^  enlises  el  antres  lient  nffee'és  à 
l'exercice  du  colle.  —  II,  De  h  police  i-)er<ée 
lljrià  le»  éi^li^i'!»  itar  rauinriU'  l  iv  'f.  —  III.  De  la 
police  exercée  [lar  les  niarijuiilier».  —  lY.  Du  ia 
pohct;  exerci'c  par  le  ceiê.  —  V.  De Is  polteeeser» 
c6«  par  révôqui'. 

1*  De  la  police  dcr  églises  et  autre$  tUux 
affectés  à  l'exercice  du  cvU*» 

Trois  espèces  de  police  sont  exeroéea dans 
les  églises  et  autre:»  lieux  affectés  au  service 
du  culte  :  la  police  ciTile,  la  police  religieuse 
au  eccléaiasUqae,  et  la  polica  admioi!»lra- 
tive.  —  La  police  civUa  a  poor  objet  la  aft- 
reié,  la  salubrité  et  la  tranquillité  publique. 
l^f  cre(s,  i^ik  août  1790,  tit.  ^  a.  ic-^ 
jmU,  mil  SI  Aael.  aa  11/  (7  lapl.  ilW); 
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S  p/HV.  a»  rin  (22  jaor.  1808j.  elc.  Elle  fait 
partie  de  la  police  municipale,  et  ett  exercée 

{lar  le  maire,  le»  adjoints,  1(  commissaire  et 
et  divers  officiers  ou  agents  de  police.  —  La 
police  ecclésiastique  a  poar  objet  la  célébra- 
tion de  rofTice  dïTio  on  lervice  religieux,  et 
les  choses  qui  s'y  rapportent  directement  et 
sont  de  discipline  ecclésiastique,  comme  la 
diepotilion  des  places  (Décret  imp.  du  30 
Me.  1809,  a.  80.  Uttn  d«  16  joue.  1807J,  le 
silence,  le  recueillement,  la  décence  du  main- 
lien, l'observance  des  rites  et  cérémonies,  etc. 
Elle  est  exercée  par  le  curé,  sous  la  surveil- 
lance et  la  direction  de  l'évéque  et  de  l'ar- 
chevêque. (Art.  org.  9,  14,  75.  Décret  Imp. 
</u30  d^c.  1H09,  .1.  29.)—  La  police  aJminis- 
Iralirc  a  pour  objet  l'entretien  et  la  conser- 
vation de  rédifice.  sa  décoration,  son  occa- 
patioM  par  les  fidèles,  et  la  perception  des 
droits  que  le  gouvernement  permet  d'en  re- 
tirer. Elle  est  exercée  par  les  marguillicrs, 
lOtts  la  inrreillauce  du^conseil  de  fabrique 
el  la  dire^ion  de  ravlorilé  drile,  pour  ce 
qui  rep^arde  la  perception  des'droils  et  l'exé- 
cuiiun  des  réparations  ou  décorations,  et  de 
l'autorité  ecclésiastique  pour  ce  qui  regarde 
la  disposition  des  places,  la  natore  des  déco- 
rations et  des  réparatioos  A  foire.  {Art,  ww. 
9  et  75.  Décret  du  »  die.  1808,  a.  i,  », 
ki,  etc.) 

2*  De  la  police  exercée  dan*  les  églises  par 
VemtvHU  tMle. 

Les  commissaires  généraux  de  police 
étaient  chargés  par  l'arrêté  du  5  bmmaîre 
an  IX  (27  oci.  1800)  de  snnrelKer  les  Vtmx 
où  l'on  se  rénnit  pour  l'exercire  du  culte 
(i4rL  14),  de  Caire  balayer  dans  la  circonfé- 
rence des  édlBoes  publics  {Art.  17),  de  veil- 
ler à  ce  qne  persoone  n'alUirAt  oa  dégradAt 
les  monuments  et  édifices  pabliet  apparte- 
nant à  la  nation  ou  à  la  cité  {Art.  30),  de 
requérir,  quand  il  j avait  iiea,les  réparations 
et  rentreiien  des  leasples  ou  églises  destinés 
au  culte.  {Ib.) 

Le  décret  impérial  du  10  septembre  1805 
les  chargeait  en  outre  de  veiller  à  ce  que 
l'ordre,  la  décence  et  le  respect  conrenabtes 
dus  ans  saints  lieux  fassent  observés  {Art. 
11),  et  leur  enjoignait  do  faire  arrêter  tout 
individu  qui  troublerait  la  liberté  et  la  pu- 
blicité da  ealia.  (lé.)  <->Geel  ne  peut  s'en» 
tendre  que  de  ce  qai  se  passe  en  dehors  de 
Texerciee  religieux  et  des  dispositions  prises 
par  l'autorité  ecclésiastique,  à  laquelle  ap- 
partient exclusivement  la  police  du  culte  et 
oe  son  exercice,  ainsi  que  le  décidait  le  mi- 
nistre le  21  pluviôse  au  XIII  (10  février  1805), 
et  qu'il  l'a  conlirme  depuis,  soit  lorsqu'il 
écrivait  que  <  le  maire  et  le  sous-préfet  dé- 
passeraient  leurs  pouvoirs  en  s'immisçaat 
dans  ces  dlstribniions  intérieures,  qu'ils 
n'avalent  à  cet  égard  aucune  attribution  et 
ne  devaient  se  mêler  en  rien  de  l'administra- 
tion intérieure  des  églises,  qui  e>l  conéée 
nntquemeol  et  spécialement  aux  fabriciens  » 
IDéciM.  min.,  3  avr.  1806  ;  7  juin  1807);  soit 
lonqiB'U  répondait  que  «  la  police  des  églises 
«ooarlaiiMM  ans  évéques  ei  aux  curés,  l'a^. 
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tsmé  civile  ne  doit  pas  s  oeeuper  de  placer 
les  aalorités  dans  ces  éditées;  que  c>st  A 

l'évéque  ou  au  curé  A  y  disposer  les  places 
conformément  à  ce  que  prescrit  le  décret  da 
2i  messidor,  el  à  veiller  à  ce  ^nelas  placesne' 
soient  pas  occupées  par  d'antres  personnes  » 
(An  XII.  1804);  soit  lorsqu'il  inviUit  les 
évêqucs  Â  recommander  aux  curés  d'inter~ 
dire  l'entrée  des  églises  aux  enfants  attaqués 
de  la  petite  vérole.  (Ctrc,  17eef.  1810.) 

Le  Journal  des  Communes  a  méconnu  en 
partie  cette  distinction  essentielle,  en  déci- 
dant {Pag.  77,  266  et  331,  ann.  1834)  qna  le 
maire  de  la  commune  pouvait  seul  exercer 
la  police  dans  Téi^ise.  Ce  drdit  ne  lui  appur- 
tienl  (|u'indirectemenl,  et  seulement  dans  le 
cas  ou  la  tranquillité  publique  ou  d'autres 
considérations  de  ce  genre»  Men  motivées, 
le  porteraient  à  prendre  une  pareille  me- 
sure. <r  II  importe,  dit  le  ministre  aux  pré- 
fets, dnns  une  circulaire  du  22  mars  18.'îl, 
pour  ne  pas  donner  lieu  A  des  réclamation» 
an  snjec  de  la  eonfuslon  des  pouvoirs,  et 
pour  maintenir  la  hiérarchie  administrative, 
de  rappeler  à  MM.  les  maires  qu'ils  n'ont 
aucune  injonction  à  faire  aux  curés  pt 
dasservanis  touchant  l'exercice  du  culte 
dans  Hnléfieur  des  églises,  et  qne  c'est  à 
vous  qu'ils  doivent  transmettre  directement 
les  plaintes  elles  observations  qn'ils  auraient 
A  présenler  sur  la  eonduile  des  eedésiasti- 
qaes.  » 

«  Les  maires  n'ont  pas  la  police  de  i'ioté» 
rieur  de  l'église,  écrivait-il  au  préfM  des 
Cf6tes-da-Nord,  le  16  mars  1809.  Ils  ne  peu- 
vaat  y  aEeroer  aacau  acte  de  leur  autorité.  » 

9^  De  ta  palfes  leereée  par  tee  marguiiliert. 

La  police  exercée  par  les  mai^oilliers 
s'étend  :  1*  sur  l'entretien  et  la  conservation 
de  l'édifice  {Meret  du  30  déc.  1809,  a.  1  et 
41);  2*  sur  l'entretien  et  la  conservation 
du  mobilier  de  l'église  {Art,  i  27);  3*  sur 
la  distribution  et  l'oceopation  des  places 
dans  l'église,  les  bancs  et  les  chaises  (Art. 
1,  64  et  suiv.)  ;  4*  sur  la  conduite  des  em- 
ployés subalternes  en  dehors  du  service  re- 
ligieux {Art.  33  c<  35)  ;  &■  sur  l'acquit  des 
fbndations  {Art.  fi6);  8*  sur  les  rournitnres 
qu'ils  sont  tenus  de  faire.  {Art.  27,  35,  etc.) 
—  En  tout  cela  ils  doivent  prendre  garde  de 
ne  pat  empiéter  sor  les  droits  do  curé, 
comme  ils  ne  doivent  pas  oublier  que  leur 
surveillance  doit  rester  étranj^ère  au  service 
religieux,  autre  que  celui  de  fondation,  et 
que,  quant  A  celui-ci,  elle  se  borne  A  s'as- 
surer que  les  lulaalkmt  du  fondateur  sont 
fldétemeut  suivies. 

4*  De  la  police  exercée  par  le  curé. 

Tout  ce  qui  conoema  l'aocomnlissement 
du  service  religieux  dans  Téglfse  comme 

hors  de  l'église  est  sous  la  surveillance  du 
curé.  {Art.  org.  9.)  Les  ministres  qui  contri- 
buent à  son  exécution,  les  fidèles  qui  y  as-, 
sislent  et  les  fabriciens  eux*mémes,  tout 
aussi  bien  qne  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires, doivent  exécuter  ses  ordres.  —  Il  sur- 
veille aussi  les  acquisitions  faites  pour  la 


Digitized  by  Google 


m 


m. 


POL 


I3S 


•miee  de  réglite*  la  difposUion  def  objati 
d'oraementation  et  aatres,  de  méro»  qoe  ta 
iillribolion  des  banr'^,  Ji  s  c'-  iises  cl  dos 

IUcat.  {Décret  du  au  dér.  18u9.  a.  29,  IM), 
S,  etc.)  — >  Il  pent  WOl,  rn  s*^  roiifono.int 
aox  règVs  canoniques,  refuser  rmlrée  (te 
VègUse,  îiiiri!  iiictlre  hors  de  son  encfinle 
Ctn4|Qi  ne  peuvent  pas  ossi>,ti  r  aii\  ri-ré- 
anonie*  religieuses  ou  qui  s'y  comport<>al 
d'une  manière  pea  conTeDabfe,  aa  mépris 
de  ses  ordre»  oo  inTÎlatioot  et  des  toit  de 
rfialise. 

Le  «visse,  le  bedeao  et  le  sacristain  sont 
ses  agents.  C'est  par  eox  et  non  onr  lui- 
même  qu'il  duit  faire  observer  la  police  dout 
la  garde  lâi  est  ooafiée,  et  to  besoin  ver^ 
biJiser. 

<  Le  earé  oa  les  officiers  de  l'église  soos 

SOS  ordres  n'ont  pas  qualité  pour  drcssrr  un 
procès-Tcrbai,  dit  M.  l'abbé  André;  l'acte 
qu'ils  rédigeraient  n'aurait  point  Irs  carac- 
tv>res  disiinctifs  d'un  procès>verbal  vérila- 
b\e,  ev  v\e  krait  point  preuve  anlheniiquc  en 
ju&iice  ;  \a  \o\  ne  confère  ce  droit  qu'aux 
aveola  de  ranlorité  publique.  »  —  Il  serait 
plot  exaef»  peot>élre,  de  dire  que  jusqu'ici 
€■  n'a  pas  fait  reconnaître  au  cure  rl  aux 
elDders  de  l'église  le  droit  de  verbaliser; 
»ait,4ès  l'insiaoloè  les  lois  reconaaisseat 

Îloela  police  des  exercices  religieas.  regarde 
e  curé,  et  mettent  les  officiers  chargés  de  la 
police  de  l'église  au  nombre  des  omploMS 

Sue  les  fabriques  ont  permission  d'établir  et 
e  payer, il  nous  paraît  incontesiablequ'etles 
les  reconnaissent  habiles  à  verbaliser  contre 
deiinquaals.  Seulemeul  leurs  procés-ver- 
banx,  comme  ceux  des  gendarmes,  appari- 
teurs et  agents  de  Mriice,  ne  doivent  valoir 
que  comme  dénonclalioo,  et  par  snite  une 
condamnation  ne  pourrait  intervenir  qu'au- 
tant que  le  iail'serait  appujésur  des  témoi- 
gnages. Fey.  PaoGissiOHSy  TaooBLBt. 

S*  Dt  la  police  t»tr€4§  par  réviqu», 

La  police  exercée  par  l'évéque  est  itae 
Mliee  générale,  aae  baule  police.  Elle  eas- 
arasse  tontes  les  paroisses  de  son  diocèse 

ou  une  partie  d'entre  ell<  s.  {Art.  org.,  a.  9 
et  75.j  Elle  ne  pourrait  pas  se  restreindre  à 
une  seule,  autrement  que  par  voie  de  déci- 
sion. (/6.,  a.  9  el  15.)  —  Les  archevêques 
exercent  une  police  plus  générale  encore  et 
plus  haute  sur  les  diocèses  qui  dépendeni  de 
leur  arrondissement  métropolitain. 
1. 14.) 

Du  reste,  les  curés  ne  sont  assujettis  à 
aoivre,  pour  ce  qui  concerne  le  service  di- 
vin» les  prières,  A»  iatlmctions,  l'acquitte- 
Ment  des  charges  pieuses  et  les  quêtes, 
^'autres  règlements  que  ceux  de  l'érêque. 
{Décret  du  So  die.  1809,  a.  39,  75.) 

L'évéqne  pent  ordonner  la  suppression 
4es  bancs  et  antres  objets  qui  ponrraient 
géoer  te  service  divla./iWcl..  an.  IMli,  a. 8: 
édit.  1665,  a.  16.} 

•  Il  loi  appartient  de  régler  ce  qni  con- 
cerne l'intérieur  des  cpli^es,  dit  Portails, 
parce  que  l'article  7o  de  la  lui  du  18  germi  - 
MuX  nset  les  éfliaea  à  tenr  disposition, 

an  Joauv.  aQGftit.lll. 


et  parce  qu'il  j  aurait  confusion  et  désordre, 
si  sans  lenr  concours  une  antre  Institution 

avait  le  droit  do  dispovcr  des  églises,  d'y 
f  tire  des  incursions  quand,  ou  comme  elle 
le  voudrait,  sans  tire  .istreinte  à  anenn  or- 
dre ou  sans  autre  règle  que  sa  propre  T0« 
lonté.  «  (Aopp.,  10  sept.  1806.) 


Articles  nrKMiiquM,  i.  9.  t4,  tS  et  7S.— DMaratlon  de 
IM6.  a.  3  — Ldil  d«  1663.  a.  1&— DérfAts,  tiUU  août 
rtK).  lit.  S  et5;  10-32 Julll.  tTSI,  St  fmel.  an  IU  17 Mot. 
t793),  Splav.  Vill  (il  ianv.  IWO).*.  1-ArrlU  CWK 
Mlaire.  :i  ttrum.  m  IX  (f7  aoAi  1»  0).  DéarattÉMe» 
riaux,  10  tejM.  IMS.  SO  d^c.  1809,  a.  1.  St  k  SO,  SS,'iî, 
W  el  6i.-4.irnilaire  ministériello.  ii  mart  1851.— D4e^ 
fiio  m  niiutslërielles,  21  pluv.  au         (lit  tévr.  itMSi.  S 

Ouvrage  cité. 
Joonul  des  Commaoes,  aa.  18M,  p.  77,  US,  SSl. 

voucB  Ms  Éousn  Avx  coionas. 

La  police  et  la  conservation  des  églises  et 
des  lieut  de  sépulture  aux  colonies  rt  garde 
le.  directeur  général.  (Ord.  roy. ,  SI  asf. 
1835,  a.  103;  9  fév.  1827,  a.  120.) 

POUCE  LOCAI  K, 

La  polie?  locale  est  celle  qui  réside  sur  les 
lieux  où  elle  exerce  sa  surveillance.-**  Bile 
est  municipale  lorsqu'elle  est  entre  les  mains 
delà  mnniéipalilé,  ministérielle  lorsqu'elle 
est  entre  celles  d'un  agent  mini-t  rici, 
militaire  lorsqu'elle  est  entre  celles  de  l'an- 
torité  mililalro. 

On  ne  peut  sonner  les  cloche<i  pour  lOQte 
autre  cause  anejpuur  le  service  divin  sans  la 
^rmission  ne  fa  police  locale,  (ilrl.  vrg, 

Mucn  MomciPAu. 

C'est  le  maire  qui  est  chargé,  sous  la  sur- 
veillance de  l'administration  supérlenre,  de 
la  police  mnniciuale.  (  Loi  du  IBf'uiYL  1887, 

a.  10.) 

Le  décret  do  16-2V  août  1790  avait  chargé 
la  police  municipale  de  maintenir  le  bon 
ordre  dans  les  épliscs  clautre»  lieux  publics, 
ce  qui  doit  s'enlciidro  seulement  de  l'ordre 
civil.  —  Des  jugements  en  sens  contraire 
ont  élé  rendus  sur  le  pouvoir  au'a  la  police 
municipale  d'ordonner  de  tapisser  le  jonr 
de  la  Féte-Dien.  Fey.  CcLni,  FAri-Dino, 
11  Aima. 

PeUCB  DIS  nMK.ts. 

Pour  los  cultes  proleUants,  l'usage  est  de 
suivre  les  mêmes  règles  que  pour  le  culte 
calbolique. 

Les  consistoires  départementaux,  chez  les 
juifs,  ont,  chacun  dans  sa  circonscription,  la 
police  des  temples ,  de  même  que  celle  des 
établissements  et  associations  pieuses  qni 
s'y  raltachenl.  {(kdon.  roy.,  25  mai  18m, 
a.  19.) 

POLYGAMIE. 
La  première  question  que  l'EmperenrOC 
adresser  aux  députes  de  l.i  n.iliun  juive  fut 
celle-ci  :  «  Est- il  licite  aux  Juib  d  épouser 
plosienrs  ISemmesf  »  —Ils  répondirent  néga- 
tivement, s'appuyant  sur  lu  décisi<in  du  sy- 
node de  Worms ,  tenu  dans  le  xi*  siècle,  qui 
prononça  anathème  ennlro  lont  itraélile  fol 
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se  permettrait  A  l'avenir  d'^poDsor  plm 
l'âne  femme.  (Séance  do  k  août  1806.) 

QvfeonqDe,  èlaot  engagé  dtos  Im  liens  én 
mariage,  pn  rontractp  un  aaire  avant  la  di-;- 
solution  de  celai -ci,  est  pani  de  la  peine 
été  IrtvaQx  forcés  à  temps.  La  même  peine 
Mt  eaeoorae  par  l'ofQcier  poblic  qui  prèle 
M«  miolsière  à  ce  nnateaa  mariage.  (  Codt 
Mfmf,  a.  3M).)  —  Il  s'agit  du  mariage  civil. 
La  siuiple  contrat  de  mariage  ne  coastitae- 
ratl  pat  nna  tenlativa  4«  btf  amie.  Cnut  4s 
eati.,  Tfrim.  an  X  (28  nnv.  1801).  II  faal  «« 
dire  autant  de  la  bénédiction  nuptiale. 

AisaaMêe  des  |a1fe,  iê*nro  d»  4  aoAt  1806.— Cote  pé- 
«rt.a.  SM^-Go«rdecMiiioD,  m.,  7  rnm.  uX'(liiav. 

POMPES  FUNÈBRES. 

Les  ponpes  funèbres  comprennent  (ont 
l'appareil  qui  sert  à  renJre  plus  décent  et 
plus  solennel  le  convoi  des  funérailles  et  le 
service  pour  les  murti. 

Las  fabrionas  seulea  Jouissant  do  droit  d« 
faire  tootet  les  fournitures  néeassairea  pour 
les  enlerreiiients  el  pour  la  décence  et  la 
pompe  de»  funérailles.  Décr$t  duSSprotr. 
an  XII  (12  juin  1804).  a.  tt.  —  Il  aaC  aspcna- 
séineni  défendu  à  loote  antro  personne, 
qu 'Iles  que  soient  sas  fonctions,  d'exercer  ca 
droit ,  sous  tello  palan  fali  tpfarliaadra. 
a.  24.) 

Bllen  peuvent  faire  eaa  fomrttiMa  fnr 

elles-mêmes  on  pur  entreprise  aux  enchè- 
res. (Décru  du  18  mat  1406,  a.  7.  j  —  iiUes 
dressent  à  cet  effet  des  tarifs  et  des  ta- 
bleaux gradués  par  classe,  lesquels  sont 
communiqués  aux  eoutrils  municipaux  et 
aux  préTi'ls  pour  y  donner  leur  avis,  et  sont 
soumis,  pour  chaque  ville,  à  l'approba- 
flon  du  chef  de  l'Etal  par  le  minlatro  daa 
ctlles.  [Jb.]  — Dans  les  prdndpg  villes,  louirs 
les  fa  briques  doitenl  se  réunir  pour  ue  former 
qu'une  seule  entreprise-  (76.,  a.  8.) 

Il  oa  doit  y  avoir  qu'un  saul  enircprasaar 
pour  dbaque  ville  et  pour  toulea  les  fourni- 
turcs«(l>^rre/  imp.,  18  août  ISti,  a.  8.)  fsy. 

SinVICB  PU  INHUMATIONS. 

L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour 
statuer  sur  I  exécution  et  r.ipplication  d'un 
bail  administratif  en  nialit^ro  de  pompes  fu- 
nèbres. (  Cour  roy.  (le  /'(irti,  9  fifor*  1681. 
Cour  dteasê.,  27  aoiU  1823.) 

Les  fabriques  des  éfllses  d«  ta  vide  de  Pa- 
ris doivent  mettre  en  bourse  commune  25  p. 
100  de  l.i  remise  qui  leur  est  allouée  sur 
chaque  convoi  [  ar l'entreprise  générale.  {Dé- 
cru  du  18  aoiU  1811 ,  a.  8.)—  Ce  prélèvement 
est  versé  pour  chaque  fabrique  entre  les 
mains  du  trésorier  de  la  fabrique  de  la  ca- 
tliédraie,  lequel  en  tient  un  compte  séparé. 
(16.)  —  Le  compta  an  est  réglé  chaque  moiiu 
et  le  part.i^e  fait  é|{aianent  entre  loules  les 
fabriques,  (/è  ) 

La  loi  reconnaît  à  toute  personne  le  droit 
de  aa  faire  pvésenlar  i  l'éflise  (  ùécrtt  du  Vè 
mnf  1806,  a.  19);  mais  otlen'isnpo^e  pas  nus 
ministres  du  culte  roldigatioii  de  l'y  eonduire 
et  4e  l'j  recevoir.  (  iMcrsC  du  i^juin  imk. 
a.  IH 


MM  '  IM 

81  m  cnré  ou  desservant  refose  son  ml* 
ntslAM,  le  léfislalettr  veut  que  l'aulariié  ci* 
▼Ile,  soit d'onee ,  soit  sur  la  réquisiliau 

la  famille,  commette  un  nutre  ministre  da 
même  culte  pour  officier  k  sa  place,  et  que» 
dans  tous  les  cas ,  elle  fosse  porter,  présen- 
ter, déposer  et  inhumer  le  corps,  (io.) 

Cette  disposition  législative,  conçue  d'ail- 
leurs en  termes  fort  im  on  venants ,  doit  être 
considérée  comme  nulle  et  nun.avenne.  la- 
mais  nn  ministre  de  b  reli^on  nej^fosen 
de  rendre  les  dernièrs  devoirs  i  une  per- 
sonne qui  est  décédéc  dans  le  sein  de  l'B- 
glise,et  quant  à  celle  qui  serait  décédée  hors 
du  sein  de  i'figliae,  aucun  prêtre  oribodoin 
ne  peut  eommnnhfuer  aveeeNe  sans  contre- 
venir aux  canons  de  l'Eglise  et  encoon'r 
des  peines  dont  le  mandat  de  l'autorité  civile 
nerexempterait  pas. 

L'aotorilé  civile  oatrepasse  ses  droîts  et 
donne  des  ordres  auxquels  on  n'est  pas  tenu 
d'obéir,  lorsqu'elle  commet  elle-même  un 
ministre  de  la  religion  pour  remplacer  le 
pasieur  qui  a  retasé  ton  ministère.  — L*at« 
torilé  ecclésiastique  est  seule  compétente  en 
ce  cas-IA.  C'est  A  elle  qu'il  faut  en  référer. 
C'est  à  elle  à  commettre ,  s'il  v  a  lien ,  as 
prêtre  qui  remplace  celui  dnait  In  rafoa  nn 
lui  parait  pas  motivé. 

Lonlrc  ilonné  à  l'anlorilt^  civile  de  faire 
porter,  présenter,  déposer  et  inhumer  leoorpa 
auquel  les  mlnlslrea  de  laieHglaai  mcraicnt 
pas  devoir  aerorder  les  prières  de  l'Kglise, 
nous  parait  de  voir  être  expliqué  par  l'art.  1" 
du  décret  do  h  thermidor  an  XIII  (19  juillet 
1805),  qui  défend  A  tout  maires ,  adjoints 
et  membres  d'admlnlslratione  municipales, 
de  souffrir  le  iranspori,  présentation,  dépôt, 
inhumation  des  corps,  ni  l'ouverture  des 
lien  de  aépulture;  A  tenlea  fobriqoes  d'é- 
glises et  consistoires  on  autres  ayants  droit 
de  faire  les  fournitures  requises  pour  les  fu- 
nérailles ,  de  livrer  letdites  fournitures  ;  d 
tons  curés ,  desservants  et  pasteurs,  d'aller 
leter  m  cerps  on  de  les  aerempagner  bore 
des  églises  et  temples,  qu'il  ne  leur  appa- 
raisse de  1  autorisation  dooaée  par  l'oflicier 
de  l'état  civil  peur  imbumaUMi ,  A  pain» 
d'être  poorwif la  eaaasn  anMnffeMnl  ans 

lois. 

On  voit  clairement  ici  que  la  préseotalioti 
mite  par  le  légistaienr  dans  les  atlribulieaa 
de  ranlorilé  uMMicipale  est  In  nréanntntlesi 

an  cimetière,  et  non  pas  la  présentation  A 
l'église,  ainsi  qu'on  l'a  entendu  jusqu'à 
ce  juor,  et  que  le  soolimit  M.  fo  ^roMH 
renr  général  Dupin,  dans  km  réquisitoire  qui 
précède  l'arrêt  de  cassation  rendu  le  91  jui« 
1831  ;  ce  qui  a  donné  lieu  à  des  scandales 
diinl  les  tribnuann  auraient  dd  poursoivm 
la  répreasiea.  Fey.  Tauwu.  9Éuvu«an. 

Actes  U>ji$l/iliff. 
T)4erets  linr>érlni,  i5  w-itr.  «n  X(]  (ti  Jain  190*;,  a. 
19,  li.  li;  lKiii«iiaUG,a.7.N  et  M;  I8au«i18ll.  a.  S  a| 
8.— Coor  de  ca^ialioo,  arr.,  17  aotti  is0,  U  i*m  1831.— 
t^iaieleaaPeri*,  9révr.  I82i. 

PONTS. 

Farau  les  ordonnances  rafales  qui  auto- 
riaaud  ëaa  onnslimtinnn  éi  •atla.il  «•  tH 
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2 ni  exemptent  do  ëroU  de  péage  le  caré,  les 
•Mtrvanto  «l  vicaire*  qui  m  liaMpMieol 
iTdm  t%99  à  rawtr*  fvnr  l*e«erelce  de  lear 

mioisl^re,  et  los  onrant»  qui  yonl  à  l'école 
coamunate;  d'autres  ne  mentionnrnl  que  la 
4eniièM  4m  C«s  eiempUons.  Il  faut  donc 

conraller  p«ar  «bMiiM  totriHé  te  liirt  éê 

concession. 

VQNTIFICAL. 

Le  PoBtiOeal  est  on  Uvce  d'RfrIlse;  il  fant 
la  permiaeion  de  l'évéqae jpoar  ponrnir 
riHiVrimr  M  réiaiprfcMr.  F«y.  Hnnitû 


Pontremoii,  TÎlle  épfscopale  (Tascape). — 
Son  siège  fût  conserré  lorsque  la  Totquie 
Alt  onie  à  l'Empire  Craoçaia. 

PQÊJEè  BT  FBtÊfRlS. 

Les  portes  et  fenêtres  des  maisons  habitées 
•al  donné  lla«  à  «n  impùi  do  JoaiMance 
connn  son*  la  MM  d«  portes  «t  fenêtres,  et 
dont  noo«  avons  parlé  dans  l'article  Contui- 
aoTioifS  niBCCTct,  auquel  noas  renvoyons. 

Od  loidraii  aotrefois  les  portes  et  ffraélres 
qoî  cnmmpniqaaieot  de  l'église  an  presby- 
tère. L'abbé  de  Bojer  dit  qu'elles  nourris- 
saient  la  piété  des  pastours,  et  araienl  sou- 
rent  easpécJié  la  spolialion  des  églises.  (Prin- 
c^et  mr  tadm»  temp. ,  t.  1 ,  p.  m.  )  Yçy. 


PORTIER. 

Le  nlnislre  des  caltei  demanda  anx  éré" 

qoes,  par  sa  circulaire  du  5  janyicr  1836, 
quel  était  le  oombre  de  pièces  occupées  par 
le  pertier  de  la  maltrtoa  el  par  edll  dn 
séminaire.  Kof.  ComuonON  MS  rOBTBt 

ET  FEMÉTEBS. 

POBTIOIf  CONGStlB. 

Dape  la  paroisse  dont  le  cnri  ne  porosTaii 
pi»  la  dlme ,  U  lai  était  aeiiffaé  mw  tnm 

E rodait  nne  pension  annuelle  qu'on  appelait 
I  portion  congrae,  parce  qu'elle  formait  le 
revenn  qu'on  arait  jugé  coBTCMble  poat 
fonrnîr  anx  besoins  dn  cnré.         _  . 

Par  la  déclaraUon  da  »  jaavier  IMI ,  la 
poriion  congrue  était  Gxée  à  300  livres 
exemples  de  toutes  cbarges.  —  Cette  pension 
était  ineaisiaeaMe.  p«Me  qa'elle  tenait  lien 
d'aliments. 

La  portion  congrae  disparut  avec  la  dlme  : 
cependant  il  fut  ordonné  de  la  pav^r  durant 
l'ennée  1790  eoesme  par  le  passé  '{Mcrêf,  11 
oodf  1789,  ik  «I  W-èlaer.  1790),  et  leeealté 
ecclésiasiique  décida  qu'on  ponv  iit  en  pour- 
suivre le  payement  devant  ks  tribunaux 
offdinaires.  (^/c-*  1&  «m«  1990.) 

Le  traitement  que  le  gonvenemenl aienra 
aux  titulaires  ecclésiastiques  aprèe  le  Con« 
cordât  est  une  espèce  de  portion  congrue. 
C'est  ainsi  qn'il  l'entendait  lui-même,  et 
c'est  en  ce  sens  qu'il  font  entendre  le  décret 
ianénal  do  6  novembre  18n.  lorsqu'il  dit 
é^Oê  le  cas  où  le  revenu  des  cures  dotés 
fe  Iftw^rail  trop  fortement  diminué  par 
soKe  d'hypothèques,  H  serait  suppléé  par  le 
CxéMir  inpérial  à  ce  qui  manquerait,  ponr 


que  le  restant  fét  éitul  au  taux  nrdinnirt  de» 
cenoruM  (Art.  de  même  que  celui  du  91 
décembre  1897.  qui  ixeà  IMOnvres  Id  aWnl. 

■mm  de  1 1  cnnjçrire  dont  doivent  josir  lef 
cerés  an  delà  des  Alpes.  (  Art.  3.) 

La  consulte  romaine  ordonna,  piir  arrêté 
dn  19  nmteasbre  18t0.  eux  préfets  dn  dêpar^ 
ternem  de  lome  et  de-  eeint  do  Trasiméne, 
d'ordoanancrr  .i  rhaque  curé  sur  la  régie 
des  domaines  et  à  vue  de  sa  déclaration,  les 
cnuf  inee  dent  il  jnnbsait  é  ta  ebarg e  des 
corporations  supprimées.  Par  un  décret  du 
31  octobre  i810,  l'Kmpereur  ordonna  la 
liquidation  des  porlione  congruee ,  qsl 
étaient  A  la  cbaifa  da  l'aaciea  conTemn- 
ment ,  des  corporaliou  et  étabAssemenls 
supprimés  dans  les  départements  do  Home  et 
du  Trasimène,  autorisant,  en  attendani,  la 
consulte  A  foire  payer  par  lee  ealesee  de 
l'adminislralion  de  l'enrciristrement  et  des 
domaines,  des  «ecours  provisoires  aux  curés 
à  portion  runfçroe.  —  Il  chargea  en  même 
temps  le  président  du  conseil  de  liquidation 
de  rendre  compte  an  mInisIre  dee  euHes  dee 
mesures  h  prendre  pour  que  le  minimum  da 
traitement  des  curés  à  portion  congrue  fÛI 
de  500  fr.,  non  compris  lea  dfëlla  d%lole  ,el 
antres  de  même  nature. 

AcUi  légiilati($. 

P^cUraltandu  t9}an».  1686.— Di  crel,  li  etîO  MiTrU 
1790.— CooiilA  ecdé~la«ique,iJ<  m,  ir;  nui  1790.— OteflC 
la{i4rUI,SHdAc.  )8ti7,  a  3,  5t  ort.  tHtU,  6  M 

Airêté  de  U  ooiwiU*  nmaisa»  19  sov.  IMO. 


U  n*ait  pM  permis  à  tons  les  citoyens  de 
disposer  par  éooaMon  entoe-viH  en  par  lea- 
lament  de  tout  ce  qu'ils  possèdent. 

«  Les  libéralité»,  •^oit  par  acte  entro-rifs  , 
soit  par  testament,  ne  peuvent  excéder  la. 
moitié  des  biens  do  dispoiianl,  sll  ne  laisse  à 
son  décès  qu'un  enfant  légitime  ;  le  tiers, 
s'il  laisse  deux  enfants  ;  le  qoart ,  s'il  eu 
laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre.  » 
(Ceds  rte. ,  a.  913.)  —  Soat  compris  daae 
l'artidn  précédant,  eow  le  «Ma  d'entants, 
les  descendants  en  quelque  degré  que  ce 
soit}  néanmoins  ils  ne  sont  comptés  que 
pear  l'entant  quSIs  représentent  dans  11 
succession  dn  disposant.  »  (  Art,  9tk.  )  — 
•  Les  libéralités  par  actes  entre-vib  en  ^ar 
testament  ne  pourront  cxcéd^'r  la  moitié 
des  biens  ,  si ,  A  défaut  d'enfants,  le  défunt 
laisse  nn  nn  plneieors  aeoendants  dans  eba- 
rune  des  lignes  paternelle  et  maternelle;  et 
les  Irois-quarlt,  s'il  ne  laisse  d'ascendants 
que  dans  une  ligne.  >  [Art.  915.)  —  «  A  dé- 
faut d'ascendants  el  de  descendants,  les  libé- 
ralités par  acies  entre-vifs  on  testamentaires 
pourront  épuiser  la  lot.ililé  des  biens.  »  — 
idri.  910.)  —  «  L>es  dispositions,  soit  entre- 
TiCi,  ioil  A  eansa  de  asort ,  qui  excéderont  la 
quotité  disponible,  seront  réductibles  A  cette 
qualité  lors  de  l'ouverture  de  la  sncces- 
siea.»  {Art.  900.)  —  «Lorsque  la  val.  urdes 
dooatioee  entre- vifs  excédera  ou  égalera  la 
quotité  disponible,  toutes  lea  dispositioni 
tesiainentaires  seront  cadaqMa.» 985.) 
Y  ou.  Donations. 
Holle  rellgieua  on  antara  panopiM  fol- 
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tant  partite  d*an  établiitement  antoriié  ne 
peataitposor,  par  acte  entre-vifi  ou  par  tn* 
tameni,  soi'  en  favonr  A<-  cet  établis&emoni, 
toit  au  pruQi  d«>  l'un  de  Sf a  membrpt ,  aa 
éelè  do  ifaaffl  de  »«9  biena,  è  moin^  40e  la 
don  «a  Ifgs  nVxcèJa  pas  la  cornue  de 
10,000  franc».  —  CeUe  prohibition  cesse  d'a- 
voir son  rITel  relatiTement  aoi  ntembrcs  de 
rétabliisement ,  si  la  légataire  oa  donaLiire 
était  héritière  en  lif^ne  directe  de  la  testa- 
trice ou  donatrice.  {Loi  du  2'*  mai  1825,  a. 
6.)  —  Cet  article  ne  doit  recevoir  son  eié- 

eotioD  qoe  six  mois  aprèa  raslAM- 

Mlion  accordée.  (76.) 

Acteê  UgUlaiif», 
Code  dfil»  a.  918  k  m-LoI  is  SI  aal  IMS,  a.  8. 

VOflSBSSIOlf. 

La  possession,  dit  le  Code  ciril ,  est  la  dé- 
tention ou  la  jouissance  d'uoe  chose  ou  d'un 
droit  que  nooa  leoona  00  qne  noos  exerçons 
par  nous-mêmes  ou  par  un  autre  qui  la  tient 
ou  qoi  l'exerce  en  notre  nom.  (Art.  -22-28.)  — 
Nous  croyons  qu'au  lieu  de  ou  la  fouiisance, 
il  faudrait  tire  et  la  jouissanct:  car,  pour 

néder,  n  ne  suffit  pat  do  dMonIr  00  jouir, 
ut  détenir  et  jouir,  ou  tout  au  moiât  dé* 
tenir  comme  quelqu'un  qui  jouit. 
.    Poor  pouvoir  prescrire,  il  fatf  ma  pos- 
aesaion  C4intinoe  et  non  inlerrumime,  paiii- 
bia ,  publique ,  non  équivoque  et  à  titre  de 

Iiropriélaire.  (.4rr.2229.)  —  Les  actes  de  |uirc 
bcullé  et  reux  do  simple  loléraoce  ne  peu- 
vent fonder  ni  possession  ni  prescriptioa. 
(Art.  2232.)  —  \.<  s  actes  de  violence  ne  peu- 
vent fonder  non  plus  une  possession  capable 
d  opérer  la  prexcription.  (Art.  2233.) 

La  loi  du  9  jativier  1817  portait  que  lei 
Mens  immeubles  et  renies  des  établissemenla 
ecclésiasti  lues  reronnus  par  \a  loi  étaient 
possédés  par  eux  à  perpétuité  {Art.  3.)  Cetio 
di^positioii  a  été  modifiée  par  la  loi  du  2^  mai 
18z5,  en  ce  sens  que  les  biens  des  établisse- 
ments autorisés  sont  déclarés  susceptibles  de 
pouvoir  éire  vendus  avec  l'auiorisulion  du 
cberder£taU(ilr<.  4.)— Les  édifices  religieux 
remis  aux  fabrique!  el  autres  élablissemcntt 
par  l'Etat  00  par  les  communes  sont  simple' 
ment  poMédés  par  elles.  Du  moins  telle  pa- 
latl  éuo la  conviction  do  souvernement. 

La  posse^tsion  ne  donne  diroit  qu'à  la  jouis- 
sance. Le  simi  le  possesseur  ne  peut  aUonor. 

Il  y  a  oppositiDn  ciilrf  l'esprit  des  luis  qui 
reconnaissent  aux  établissement»  ecclésias- 
tiques le  droit  de  propriété  sur  les  biens  qui 
leur  sont  donnés  et  la  loi  du  2^  mai  1823  , 

3 ni  suppose  que  les  étabiisscmeuts  religieux 
e  femmes  n'ont  sur  ces  biens  qu'un  droit  do 
possession.  (.4rr.  7.) 

Nous  avons  parlé  en  son  lieu  de  1*enroi  en 
possession  et  do  la  mise  en  possession  ;  nous 
parlerons  bientôt  de  la  prise  de  possession. 
-'D'après  le  décret  du  coocile  do  Bile,  De 
pacificis  pos<e<soribus ,  reçu  en  France  et 
devenu  loi  de  l'ktal,  relui  qui  a  possédé  pai- 
siblement pend;int  troiï  ans  un  bénéfire,  tans 
sittionic  ni  intrusion ,  «I  en  vertu  d'un  tilro 
ttu  moins  coloré,  no  peut  piaa  oa  dire  dé* 
potsèdé. 
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Coocile  de  BUe.  sens.  St.  e.  S  — Gode  eivtl.  art.  StSd  k 
Sm,-Lsisda  tiaavlor  1817,  s.  f  ;  da  Si  SMi  1816^  a. 
4  SI  T. 

MMSiaSlOII  AUUALB. 

i>e4  que  la  poi«e<8ion  s'est  proloniçée  pen- 
dant un  au,  elle  prend  le  nom  de  possession 
annale. 

La  possession  annale  emporte  la  présomp- 
tion de  propriété. — Celui  qui  possède  depuis 
on  an  ne  peut  être  dépossédé  que  par  sen- 
tence des  tribunaux.  Kojf.  Action  possbs- 
toins. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  qne  les 
églises  00  chapelles  servant  à  l'exercice  du 
cullc  no  peuvent  devenir  l*objol  d'une  action 
posaessoire  tant  qu'elles  conservent  leur 
destination  relifriense.  Mgr  Tarcbevéque  do 
Paris  conclut  de  là  que  la  possession  annale 
ne  peut  être  invoquée  lorsqu'il  s'agit  d'un 
banc,  d'une  place  ou  d'une  cbapeHe.{Pag.  ikO 
et  Ihk,]  La  conclusion  serait  juste  si  les  bancs, 
places  et  chapelles  n'étaient  pas  ioués  par  \a 
fabrique,  parce  qu'alors  ils  ne  seraient  point 
daaa  le  commeree  ;  mais  dans  l'ospèce,  ello 
■a  t'est  pas. 

F08SBSS0IRB 

Voy,  Acnoif  posskssoirb. 

Le  possossoirades  bénéfices  était  autrefoit 
de  la  compétence  des  tribunaux  civils  ;  Il  ott 

aujourd'hui  de  ccllo  de  radmioblralkm  at 
regarde  le  conseil  d'Etat. 

POSTES. 

Les  défenses  et  prohibitions  de  la  loi  du  18 
novembre  1814,  reiativeàla  célébration  des 
fêtes  el  dimanches,  ne  sont  pas  applicablet 
aux  potles.  iJrt»  7.)  Voy,  gaawcua. 

POT-DE-VIN 

Le  pot-do-vio  est  ce  qoi  se  donne  à  l'oc- 
casion d'un  marché  et  en  dehors  dn  prix  ar- 
rêté pour  être  celui  d"  la  chose. 

il  est  défendu  de  stipuler  des  pols-de-via 
pour  les  baux  des  bicn>  ecclésia<iii(|ues. 
cret  imp.  du  6  no».  1813,  a.  10.)  -  Le  suc- 
cesseur du  titulaire  qui  a  pris  un  pol-de-vin 
a  la  faculté  de  demander  Tannulation  du  bail 
à  compter  de  son  eutréo  en  jouissance ,  ou 
d'exercer  son  recours  en  ludemnllé,  toit 
contre  les  héritiers  et  représonlautt  do  titu- 
laire, soit  contre  le  fermier.  ff6.) 

POUUSUITES. 

Le  trésorier  du  chapitre  peut  poursuivre 

devant  les  tribunaux  les  débîieurs  du  i'hapitre« 
sans  éire  tenu  d'en  demander  l'auiori^aitoo 
{Décret  imp.  du  6  noo.1813,  a.  51) ,  pourru 
toutefois  qu'il  ne  s'eafago  pas  do  procès  i 
ce  sujet.  {Art.  53.)  —  Celoi  de  la  fabrique 
peut  de  mâme  poursuivre  les  héritiers  du 
curé  défunt  pour  qu'ils  mettent  les  biens  de 
la  cure  dans  l'étal  de  réparation  où  ils  doir> 
vent  les  rendrr'  (Art.  2%),  et  les  débiteurs  de 
la  fatirique.  (Art.  78.)  —  Les  titulaires  dotés 
ue  peuvent  exercer  sans  autorisation  les 
poursuite»  à  fin  de  recouvrement,  quand  il  no 
a'agit  pas  dot  droits  fonciers ,  ot  avec  auto* 
riaatioa  du  oooaeil  do  préiaclnra  ionqu'il 
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l'sfit  de  droits  fonciers.  {Art,  ik  tt  S9.}  — 
Diftiit  la  Tacance  da  siège*  let  ponnailet 

coD're  les  compta  Mes  de  la  oienseepi^copale, 
loil  pour  rendre  leurs  comptes,  soil  pour 
flire  statuer  sur  les  objets  de  contestation , 
Mveal  être  faites  devant  lest  tribanaux  corn- 
pésiita  par  la  peraonae  que  le  minittre  a 
«omailae  pour  recevoir  les  comptes.  (Art.kt.) 

Toutes  poursuites  à  lin  de  recouvrement 
éts  revenus  ordiaairaa  doiveni  être  portées 
devint  les  jugea  ordinaires.  (Déer€t  imp,  du 
aOdée.  lé09,  a.  80.) 

Décr«U  iinpéri«u«,  6  nor.  MS^  a.  11,  11^  M,  tt,  17, 
B1,SS;  30d«c.  1809,».  80. 

POURYOI. 

Le  pourvoi  eat  on  acte  par  leqoal  en 
cherche  à  se  soustraira  à  l'exéralioa  d'un 
jugennent  on  d'one  mesore  administrative , 
en  laisanl  déclarer  p^r  l'autorité  supérianra 
i\ue\«'»\oU  oni  ëié  mal  interprétées. 

On  se  p  ourvoit  contre  les  sentences  jndi- 
eiaires  déûnilivcs  (levant  la  Cour  de  cassa- 
tion,  et  contre  ie.4  urrôlés  adminisiratirs  de- 
vant le  chef  de  l'£(at  en  son  conseil  d'Kiat. 

Le  pourvoi  diffère  essentiellement  de  l'ap- 
pel, qui  Mt  l^nvocatlon  d*nn  nouveau  juge- 
ment rendn  sur  la  même  iiff  iire  par  un  tri- 
bunal supérieur.  —  Il  diffèt e  aussi,  mais  peu, 
du  «impie  recours  au  conseil  d'Etat ,  ^1  ett 
la  dënoacialîon  d'aa  fait  ^na  Ton  aappote 
abusif. 

Les  personnes  et  les  établissement?  erclé- 
aîastiqnrs  reconnus  par  l'Elat  jouissent  du 
droit  qu'ont  tous  les  citoyens  de  se  pourvoir 
soit  devant  la  Cour  de  cassation,  loil  devant 
le  conseil  d'I-ltat ,  dans  tous  les  cas  où  le 
pearreifst  légalement  admissible. 

Le  pourvoi  devant  le  chef  de  l'Etat  ou 
conseil  d'Etat  n'exige  aucune  autorisation 
préalable  ;  celui  devant  la  Cour  de  cassation 
ne  peut  être  formé  par  les  fabriques,  les  cba- 
pllres ,  boraan  du  séminaire  et  autres  éta- 
blissements ecclésiastiques  légalement  exis- 
tants, qu'autant  qu'ils  en  ont  obtenu  l'aulo- 
risaiion  du  consail  de  préfecture,  et,  sur  son 
refos.  dtt  conaail  d'IUal  lui-même.  Foy. 
Paocfts. 

Pour  former  un  pourvoi  en  temps  oppor- 
tun ,  il  faut  le  former  dans  les  trois  mois,  à 
compler  du  jour  do  la  noilfieatira  do  l*arrét 

on  arrêté. 

I<e  pourvoi  devant  le  conseil  d'Etat  se  fait 
par  simple  mémoire,  et  n'exige  aucuns  frais; 
celui  devant  la  Cour  do  rassalion  est  formé 
par  reqaéie  d'avoué.  Il  faut  déposer  préata- 

blenienl  ITiO  francs  ponr  couvrir  l'ami  nde  en 
cas  de  rejet,  et  35U  pour  les  antres  frais. 

POUVOIRS. 

Il  faut  distinguer  autant  d*eipècc8  do  poa- 

voirs  qu'il  y  a  d'espèce*  d'autorllé.  F«f.  Ao* 

TOAlTtî,  i'OISSAHCBS. 

L'Assemblée  naiionnle  déclara  dans  les 
ar(/cfei  de  constitution  décrétés  du  3  sefitem- 
hrc  aa  1"  octobre,  que  tous  les  pouvoirs 
éiJiiinaiool  essenliellemenl  de  la  nation,  el  ne 
poafiioBt  émaner  ^ue  d'elle.  {Art.  U)  —  J&tx 
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conséquence  de  ces  principes,aUe  fit  nue  cons- 
liintion  pour  l'Eglise  sans  consuller  l'B^lse 

[Décret,  12  juill.--!'*  aorlt  1798),  et  son  comité 
ecclésiastique  décida  que  la  seule  signiflca- 
tion  de  celte  Coostilnlion  i  l'évéque  et  au 
chapitre  avait  suffi  pour  changer  l'organi- 
aation  eoelésiasiique  et  les  pouvoirs  ;  que  le 
chapitre  ne  pouvait  plus  administrer  en  va- 
cance, ni  l'évéque  nommer,  el  que  le  curé  de 
la  cathédrale  se  trouvait  naturelloment  ad« 
minisiratenr  du  diocèse  à  la  UMNrt  do  l'évé- 
que. (12  oct.  1790.) 

Cette  doctrine  absurde  dans  un  pays  chré> 
tien  ont  pour  apétros  tous  les  prêtres  cous* 
tUolionnMS,  mais  ella  no  put  pas  se  pro- 
pager parmi  le  peuple  et  s'y  établir.  On  la 
répudia  en  iHOà.  «  Les  principes  du  catho- 
licisme, dit  Purlalis  en  présentant  lo  Concor- 
dat aux  corps  législatifs,  ne  compnrteni  pao 
que  le  chef  de  chaque  Etat  politique  pui«se, 
comme  ches  les  lulliériens,  se  deciurrr  «  hef 
de  la  religion  ;  et  dans  les  principes  d'une 
saine  politique  on  pourrait  penser  qu'une 
telle  réunion  des  pouvoirs  spirituels  et  tem- 
porels dans  les  mêmes  mains  n'est  pas  sans 
danger  pour  la  liberté.  >  IHicears,  15  acrm. 
an  J:  (5  avr.  IbOlj. 

Si  les  luthériens  admettent  celte  eonfosloa 
de  pouvoirs,  c'est  en  cessant  d'être  chrétiens. 
L'Evangile  ne  la  permet  pas,  et  lu  caractère 
divin  do  la  religion  ne  la  comporte  pas. 

L'usurpation  des  pouvoirs  ecclésiastiques 
par  l'autorité  civile  constitue  un  «bus  qui 
ouvre  le  recours  au  conseil  d'PJlat.  (Art.  org, 
1.}  —  il  en  est  de  même  de  l'excès  de  jpou- 
voirs  en  matière  oeelésiastiqoe,  soit  de  la 
part  de  l'autorité  eccl(^sias'ique  elle-même, 
soil  de  la  part  de  l'autorité  civile.  {Art.  6  et 
T.;  Tog,  rvtêêàacm, 

AcfMlIfisIsfifk. 

Articles  ornmqnes,  a.  6  el  7.^nécret,  3  &«pl.<l»  oct. 
1789,  a.  t.—Cooiilé  ecdéaUtoUque,  liée,  iXocu  1790— 
Dis  ours aaxeorpsIéiiihiUli,  tSnnriaalsa  X  (S  aviH 

iboij. 

POUVOia  OOACTIF. 

Les  lois  modernes  ne  reconaaliienl  à  l'au- 
torité ecelésiastiqjoe  aucun  pouvoir  coactil 

rtropreroeot  dit,  eest-à-dire  civil.  On  ne  le 
ui  refuse,  selon  Portalis,  que  parce  qu'il  est 
impossible  qu'elle  l'ail,  de  sorte  que  ceux  qui 
le  réelameraieni  no  sauraient  oàle  placer,  et 
ne  pourraient  en  faire  usage  sans  détruire 
l'essence  uiéme  de  la  religion.  {Rapport  sur 
les  ArL  9rg.)  —  Selon  lui,  la  droit  de  fulmi- 
ner des  censures  ne  suppose  aucun  pouvoir 
eoactif  Aan»  les  maini  de  l'Eglise.  (/^</;/^.  (fv 
22  sept.  18)3,  Prcarab.,  et  a.  9.)  Nous  ne 
partageons  pas  cette  opinion  qui  nous  pa-. 
rail  évidemment  rrronée.quelle  que  soil  l'idéo 
qu'on  ailarhc  no  mot  Coactiun.  Voy*  Csv- 
SUSES,  Officulité,  Piissahcb. 

POCVOin  LÉGISLATir* 

Chaqao  aociéié  a  naturellement,  et  en  ver- 
tu de  sa  seule  existence,  le  pouvoir  de  se 
régir,  et  en  conséquence  celui  de  se  donner 
à  elle-même  des  lois.  Ce  druil  apparlienl  à 
i'Eglif  a  tonl  aussi  bien  qu'A  l'filat.  L'Asiera- 
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MéenalkmalftfeiaiiiipIfeilameDtlaréTélation, 
«t  ONsa  é'ilra  dMrïMentte,  Idnqu'elle  dé- 
clara que  tout  Ipi  poaroin  émanaient  de  la 
•«lion,  et  que  le  pouvoir  légitlatif  rétidatl 
^■ai  l'Assemblée  natlaMito.  (M«r«l,  8  A  90 
♦ept.  1789,  a.  1  et  8.) 

>O0VOreS  D'BXEBCBH  LB  lUNISTàBB  PAiTOKAL. 

Les  poQvoiri  d'eiercer  le  miautère  pasto- 
ral tout,  quant  à  leur  darée,  de  trois  espèces. 
Laa  ujia  «ont  atlachéa  aa  titre  et  m  peavept 
ctt  éire  aiparéa  :  ee  uml  «an  dM  ipr»- 

{»remeat  dits  ;  d'autres  sont  accordés  par 
lordioaire  jusqu'à  rérocatioa  t  ce  seat  ceux 
^daamyftatatiaa—lraaiiaMataflaBrdeB 
f«a  poar  un  as  :  ce  aoai  ceai  de  looa  lea 
Tieairea  daas  plasiears  dlooteea.  —  Daas  le 
diocèse  d'Amiens,  les  pouvoirs  annuels  doi- 
vent être  renouvelés  dorant  le  aaoia  daas  i«- 
anela  lien  la  retraite  paslor«la<<Ma  WÊÊ^i 
otoa  ealai  de  Paria,  ila  le  aoal  «■  >o—iii 
caMBi  de  l'année* 

wmmÊÊM  avAeun;. 

Il  fant  des  pouvoirs  spri  i.iux  de  l'i  vt^que 
anz  chapelains  domestiques  à  la  campagne 
pour  qu'ils  pnliaaflt  Mtfitaiilrer  Ita  aura- 
mania.  {Itécret  imp.  du  22  dfc  1818,  «.7.) 

PRAGMATIQUES. 

Il  existe»  soos  le  nooi  de  pragmatique, 
deax  aciaa  de  Hglalrtion  ecdésfasiiqae.  Le 
premier  est  la  pragmatique  de  s  tint  Louis, 
et  le  second  la  pragmatiqne-sanctlon  dressée 
à  Bourges  sous  le  régne  de  Charles  VII.  —  La 
pragmatiqna  de  aaint  Louis  régie  les  droite 
ies  «ollaienn  e(  des  préaeaUilMn  des  fe^ 
néfices,  I  <  liberté  des  électifyM«  promotions 
0l  ooUatious  :  elle  confirme  le*  linerlés,  pri- 
Tflégei  et  franchises  accordées  aux  églises  ; 
âlte  modère  les  taxes  et  les  exactions  de  la 
Conr  de  Rome.  La  pra^rmatique-sanction  de 
Bourges  a  clé  liréo  on  grande  partie  dos 
décréta  du  concile  de  Bâle.  Elle  concerne 
principalement  les  èlectiuns  aux  prélaturea 
et  autres  dignités  ecclésiastiques,  l'abnliiion 
des  expectatives  et  celle  des  annales.  La  su- 
périoiiiédu  coadie  flMwntaiqM  a«r  lapnpa 
j  est  reconn«M. 

L'aatenrd'aneMitoirê  de  la  pragmatique, 
que  l'abbé  Lenglei  du  Fresnov  u  iuM^récdaM 
son  Recueil,  a  dit,  et  depuis  lors  on  répète 
généralement  qne  la  pragaMitique  fut  discu- 
téeetarrétèepar  tona  les  membres  de  l'Aeieni- 
lûée  :  c'eat  vne  erranr  daas  laquelle  le  texte 
de  la  pragoaiique  m  pennallaU  pta  de  iMn- 
ber. 

Le  roi  y  déclare  ^9^  lea  artidea  en  ont  été 

discutés  par  tes  prélats  et  autres  persunn<-s 
ecclésiastiques  représentant  l'Kglisedu  ruyau- 
me  de  Fr.m.  e  cl  du  Dauphine.  Le  premier 
4e  ces  articles  est  suivi  d'une  acceptation 
conçue  en  cet  termes  :  ieMpla«<f«r  oeecp- 

tat  proiit  jncent,  jam  dMOTlÊm  prtplatorum, 
ca  leritrunu^ue  virorum  eedttiaitxcorum  ,  ip- 
sam  Ecclftiiim  repreesenlanlium,  cougrrgatio 
êftpe  dicta;  et  dans  tous  lea  autrea,  c'eat  la 
Mme  oMfréfatiMi  qol  «éUMn,  BMdiUe 
awtgilf ■ 

•  Noua  avMa  en  et  nous  avens  pour  agréa- 
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bic,  dit  le  roi  en  terminant,  nons  avons  ae- 
cepté  et  acceptons  le&  délibérations  et  con-  \ 
clusioDs  susdites  de  ces  mêmes  arcberéqneai  * 
autrea  prélata  et  iHMMBea  ecciésinatiqiMB  de  ^| 
Boire  royaooie  «t  do  Danpblné.  »  ^ 

11  ne  peut  donc  j  avoir  de  doute  i  cet 
fi|ard^  :  la  pragmatique  était  une  constiloUun 
disciplinaire  qui  vmdl  da  concile  de  Bêlai 
et  que  le  clergé  de  f  riMO  «faUdiaciiléOi  aMi- 
diili-e  et  adoptée.  ^ 

L'édit  (le  publiralioii  fut  donné  le  7  juillet 
1^38,  dans  l'assemblée  même  où  se  tronraieni 
les  prinoet  do  lant  les  gttfida  du  rojanaa. 
Le  parlement  de  Paris  reONgllIract  lo  |NI- 
blia  le  13  juillet 

Aucun  acte  légiatatff  n'offre  plus  de  réga- 
larité.  Aucun  peut-être  n'a  jamais  été  reçu 
avec  plus  d'empressement,  et  n'a  été  plus 
vivement  et  plus  ardemment  sonienu  par 
l'autorité  eceléaiastique,  et  cependant  il  |  en  . 
a  peu  qui  aient  été  si  malexécntét.  I 

Les  réclamations  de  la  Cour  de  Rome,  ses 
pruieslalious,  ses  menaces,  empêchèrent  noa 
rois  de  le  faire  exécuter  rigoureusement,  | 
et  déteminèrent  Funçoia  1'*  à  faire  avec 
Léon  X  nn  Concordat  qol  Tabrogea,  malgré 
les  réel  imations  du  clergé  et  ToppoaîlnB 
des  parlements.  Voy.  Concordat. 

L'idée  de  la  faire  revivre  se  préaanla  an 
conseil  ecclésiastique  de  1811.  Il  pensa  avec 
raison  qu'il  fallait  l'intervention  de  l'auto- 
rité ecclési.isliiiue,  c'csi-à-dire  du  clergé 

ifiarral,  Frayut,,  p.  215),  et  déclara  aae, 
us  l'oxlréme  néceasité  où  se  troorail  l'E- 
glise de  France,  sans  qu'il  y  eût  faute  de  sa 
part,  elle  pouvait,  avec  le  concours  du  son- 
verain,  son  protccioniHié,  pourvoir  par  allo» 
même  à  sa  propre  conservation,  et  assurer  | 
la  perpétuité  de  l'éniscopat,  soil  en  invoquant  j 
le  rétablissemcni  de  la  pragmatique,  soit  en 
adoptant  toute  autre  forme  d'institution  qai 
ue  fût  contraire  ni  ans  canons  ai  à  l'aalo-  ' 
rite  divine  et  imprescriptible da  aalal-aldft  ' 
apostolique.  {Id.f  p.  223.j  ! 

Itami  <DéK  A^sanHuTSTet  m^^Ln^jm^ê  ^ 

Frasopy,  n<ffétfti 

PaATIQUBS  DE  DÉVOTION.  1 

Les  curés,  desservants  et  autres  prêtres  , 
exerçant  des  fonctions  pastorales  ne  doivent 
introduire  dans  leur  paroisse  aucune  prati- 
que Bonvelle  de  dévotion  sans  le  conaenta-  ; 
aoat  da  l*éféque,  qui  est  chargé  aeni  de  , 
léglartoot  ce  qui  concerne  le  service  divin,  <| 
laaptrièreaet  les  iastruciious.  (i^^cr.  imp.,  30  ^ 
dée.  iW9,  a.  29.)  « 
PRÉBENDES.  ^ 

La  prébende  était  an  revenu  temporel  af->  ^ 

feclé,  dans  une  éL'Iise  cathédrale  oa  COllé-  \ 

giale,  à  certaines  fonctions.             '  ^ 

Tontes  lea  prébendes  forent  éteintes  et  | 
siipprimét'i  pnr  le  décret  du  12  juillet-2i 
août,  avec  défense  d'en  établir  de  nouvelles. 
{Art.  21.)— Il  existe  deux  décrets  de  l'Ëuipe- 
reur,  l'an  du  Itt  jaia  et  l'autre  du  90  iaillct 

1807,  relatifs  i  daa  aaioaa  de  pfélMBdaa,  oa  \ 

les  opérant.  Nona  a'aroaa  pat  pa  encore  : 

nous  les  procurer*  | 
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PRE 


Là  jonUMnce  d'an*  prébeoito  d«M  sa 
eba pitre  étranger,  el  dn  avaatafM  loll  pé- 
cuniaires, toit  hunorifiques  qui  j  toot  alta> 
cbés.  ne  Uii  point  perdre  Uanaiité  de  Frta- 
«aU.  (Cmt  ëÊ  €«iM»,t  15  Mt.  ISMO 

fBÉCBNTBCR. 

A  Reims,  le  chapitre  a  conservé  la  dignité 
de  préceoteur  :  c'mI  la  ndoM  qoe  calie  de 
grand  cbaalre.  Foy.  Gkar»  cuma. 

PREDICATEURS. 

1»  Bn  yrMIcaleurs.  —  II.  itos  prMIrsinirt  iTSfit 
1790. — III.  Des  pr^icaleurs  depuis  1790  ju'^qu'au 
CtMontstd'^  IK01. — IV.  Des  prédicsieurs dépais 
ieCoorordaide  1801.—  V.  Madéto  da  ■OMiaUa 
du  fiddicaieur. 

1*  Dei  prédicateur». 

Quiconqoe  précbe  est  prédicateor,  mais 
on  donne  plot  parlicalièrement  ce  nom  aux 
prèite»  <\ni  se  livrent  an  mioiatère  de  la  pa- 
role oB  qui  se  cbarc est  de  TaMoacer  poar 
le  pasfeur  et  <  n  debori  des  fonclioaa  pasto- 
rales. Vojf.  PmàvicàTioM. 
Les  oiiMloBsairfs  sont  pour  Tordiidira 
  MissimniAiaBt. 


2*  Dm  pHdkoimr»  avant  1790. 

Dans  sa  déclarallo»  de  1563.  Cbarlei  IX 
détendu  de  permettre  de  prêcher  ft  des  eeelé- 

iiastîques  qui  ne  seruienl  pas  Francnis  et 
•ei  sojt'ts.— Les  ronciles  de  Houeu  (1581)  et 
db  Tou/oDse  (1S90)  eihoriêOI  les  evéques 
âne  charger  le<i  nouveaux  roiivertis  du  loi- 
■islèrede  la  parole  qu'avec  beaucoup  de  ré- 
lerre.  —  L'arlicle  '**  de  l'édit  de  Château- 
îrianl  f27  juin  1551)  porte  qne  nul  régulier 
■1  séealier,  qui  aara  été  reprit  ou  aonpçonné 
d*bt'résic,  ne  sera  reçu  à  prêcher,  à  moins 
on'dae  m  soit  bien  et  dûment  purgé  dorant 
fejnge  compétent,  et  qall  n'da  représaaia 
fenien*  e  ou  déclaration. 

La  prédication  était  défeodoe  aux  qné- 
tenis,  quelle  que  fût  d'ailleurs  leur  qn^iliié  et 
condition.  (Conci/e  iê  Trent'^^n».  5, 4e  lo 
Méf.,  ch.  2  ;  Co*ic.  dê  terrf.,  IClM— Le  con- 
cile de  Toulouse,  tenu  en  1590,  exige  le 
sooa-diaconat  an  moins  dans  ceux  qui  veu- 
lent être  admis  à  prêcher.  Ceux  de  Tours 
[\~>S3}  et  de  Bordeaux  (1624)  esigenl  le  dia- 
conat. Ceux  d'Aix  (1585)  cl  d«5  Narbonue 
(1609)  ordonnent  aux  évéques  de  n'admettre 
ai  aècttliora,  ni  réguliers  à  la  prédication 
avant  d*âvoir  reço  leur  prorestioa  de  fol. 

Quoique  les  règlements  des  f.ibriques,  pu- 
blié* par  le  parlement  de  Paris,  portent  que 
les  prédicateurs  de  raveat,  du  carême, 
des  octaves  du  Saint- Sacrement  et  des  dir-' 
manches  et  fêtes  aprèii  mi<li,  seront  noniniée 
saiva'nt  l'ancien  usage  par  les  margailliers 
(for/,  tfa  Paris,  arr.  du  2  avr.  1737,  a.  51  ; 
Mdde.m9,a.V7),cc  qui,  dans  tous  les  cas, 
n'aurait  regardé  que  les  paroisses  de  Paris 

rnr  lesquelles  ces  règlements  étaient  faits, 
est  certain  que  le'«  évéques  jouissaient,  en 
f  raoeé  couiuie  partout  ailleurs,  du  droit  de 
choisir  oax-.mémes  des  prédicateuri. 
Lm  eoBsiÉlt  4a  GtiMM  faraat 


ouiier,  de  chuistr  ceaa  qui  doiveal  prêch< 
ce  B*eat  que  pour  les  présenter  i  réTêqt 

il 
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le  parlemeat  de  Toulonaa  à  dix  éeaa 
'aaMSde  poor  avoir  entrepris  de  fhire  prê- 
cher dans  I  t'uliix-  p  iroissiale  un  des  reii- 
f  ieos  de  l'abbaye  le  jour  de  la  Toussaint,  et 
fléboses  furent  Ctiies  aai  laïques  de  s'eadt» 
mettre  des  fonctions  et  ehârgea  4a  rifUia. 

(Bourhel,  Bibl.  ean.) 

L  édit  d'Henri  III  (févr.  1580)  défendait  i 
tous  juges  royana  de  commettre  et  aalariser 
«ooinB  prédiÔBtavrs aux  églises,  et  ienroi» 
joignait  d'en  laisser  la  libre  elealiàradfapO' 
•iUon  ans  évéques.  (Art,  6.) 

Las  fsaiisB  étaient  eaelues  da  Ml  4a 
nommer,  ou  pour  mieui  dire  de  présenter 
les  prédicateurs.  Le  parlement  de  l'aris 
n'eut  aucun  égard  à  une  clause  de  fonda- 
tion par  taqaeile  le  cardinal  de  Créqni  avait 
laisse  aaa  renie  de  cent  éeas  pour  eatreleaff 
nn  prédicaieur  choisi  par  ses  successeura 
évéques  d'Amiens,  du  conseoteweut  de  la 
daiue  de  Gauvrain,  sa  s»ar  at  héritidta. 
(Arr.,»,d^.l578.) 

La  arfssioa  des  prédieateora,  dit  le  colle»> 
teur  des  Uémoim  du  clrrgé,  est  encore  pins 
particnliérement  réservée  aux  évéqttes  qœ 
leur  choix  :  il  a'y  a- point  d'exception  à  cet 
égard  ;  et  si  des  circonsinaces  ont  p<irt<^  l'B- 
glise  à  peroK-ttre  ans  marguilners  de  cer- 
tains lieux,  et  à  des  comninnautét  en  parti- 

rêcher, 
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ui  approuvera  leur  choix  et  leur  donnera 
a  missio  i  s'il  les  eu  juge  ca^jublcs.  Les  con- 
ciles, les  erdoanaaces  et  la  jurisprudence 
des  arrêts  j  sont  conformes.  L'article  il  de 
l'ordonnance  de  1008  et  l'article  10  de  l'èdii 
du  mois  d'avril  1695,  concernaut  la  juriiiiclioii 
ecclésiastiqaa,  jr  soai  exprès,  (éf ^m..  t*  iii, 
col.  1155.) 

Par  ariéi  du  15  février  1564,  le  pirlement 
de  Pari»  décida  «lue  l'évêquede  Chéloos  avait 
la  droit  de  prêcher  et  foire  pfécher  dans  l'é- 
glise cathédrale  saas  le  conseutefflent  du 
chapitre,  quoique  celui-ci  Ml  exempt  de  sa 
juridiction. 

L'article  12da  règlement  des  réguliers  porte 
qne,  dans  les  lieux  où,  poar  la  plus  frrande 
Cummodité  du  peuple,  le»  prédii  ations  de  i'a- 
Tent,  du  carême  al  des  octaves  se  fout  dans 
les  églises  et  couvealâ  des  religieux,  leahate 
des  prédicateurs  appartiendra  A  l'évéqueev 
i  son  grand  vicaire ,  par  la  raison  que  lA 
charge  de  prêcher  dans  le  diecèse  Appar- 
tient spécialeuicol  à  l'évêque. 

Pour  ce  qui  est  des  curés,  ils  poavaiani, 
quand  il  y  avait  pour  cela  des  raisons  légi- 
Ûmt'S,  se  faire  remplacer  pour  ia  prédica- 
tion, mais  seulement  par  les  ecclésiastiques 
tiennent  leur  nissicii  de  l'évéuae  <  c'est 
a  doctrine  da  eoaclle  de  Trente.  (8eSf .  9k, 
de  la  Réf.,  ch.  4.)  On  la  suivait  en  France, 
en  laissant  néanmoins  aux  curés  U  latitude 
4e  faire  prêcher  m  pr4aa  ta«l  préifa  ap- 
prouvé  et  capable. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  en  date  du 
21  février  1659,  ûl  défenses  au  cliap'lre  de 
âaint-Jdarliu  de  Tours  de  faire  prêcher  au- 
CAD  prédicaleur  daas  laor  église  aaaa  avoir 
pris  k  pamiiMlOB  4a  rar«haTéii«a,  al  cofea 
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dant  le  chapitre  de  Tours  prélendait  exi  rcer 
des  droits  comme  épiscopaaz. — Un  arrêt  do 
grand  conseil,  donné  le  2*2  septembre  1663, 
en  faveur  de  l'évêque  de  Laon,  ronlro  les  re- 
ligieux de  l'abl)a)ede  Saint-Mari  m  dt-  Laon, 
enjoignit  i  ces  religieux  ou  autres  pré- 
dicateura,  lorsqu'ils  voudraient  prêcher  oaos 
l'église  de  Tabbajre,  de  reeeTotr  la  bénédio* 
tion  de  l'événue  Vil  était  présent. 
L'article  12  du  règlement  des  réguliers 

Îorte  qu'ils  ne  peuvent  prêcher  dani  leors 
gli<csà  la  même  heure  que  l'évêque  a  prise 
lui-même  pour  prêcher  uu  Tiire  prêcher  en 
sa  présence.  C'est  aussi  ce  qu'av.iient  statué 
le  coBcile  de  Vienne  eu  1311,  et  celai  de 
Burdeami  en  102b. 

Il  était  défendu  au\  prédicalears,  par  les 
conciles  d'Aix  en  1585,  et  de  Narhonne  en 
1609,  de  stipuler  un  salaire  pour  leurs  pré- 
dication*. L'é*éque  était  char^'é  de  fixer  et 
régler  lui-même  l'aumône  ou  oblalioii  qui 
leur  serait  faiie. 

Le  roi,  dans  sua  ordonnance  de  1606  {Art, 
11),  et  dans  set  dédaraliofig  de  fevrier 
Ifi.i?  [Art.  7),  rt  de  Ifif-f,  (.1r/.  10).  avait 
voulu  attribuer  aux  évé<jue«  seuU  et  a  leur» 
ofBciaos  la  connaissance  des  dirncullés  qui 
pouvaient  s'élever  à  l'occasion  du  salaire 
des  prédicateurs  :  aucun  parlement  ne  vou- 
lut vérifier  retle  disposition,  de  sorte  que  les 
cours  séculières  se  trouvèrent  ainsi  maia- 
teonee  dans  Tiisaga  de  ralcair  la  connais- 
aance  de  cost  causes  qaaud  «lias  en  étaient 
aaisies. 

Quant  au  payement  des  prédicateurs,  la 
jurisprudence  la  plus  constante  du  narle- 
nenl  de  Toulouse,  établie  par  les  arrêts  re- 
cueillis par  Majnard,  a  été  de  condamner  tous 

Itrenanis  et  levants  fruits  décimaux  à  cou- 
riboer,  pour  la  part  des  fruits  qu'ils  pren- 
nent, an  s.ilairedu  prédicateur,  cl  d'obliger 
les  habitants  à  le  nourrir.  Selon  Jean  Bas.sct. 
cette  jurieprudence  était  suivie  dans  la  pro- 
vince de  Danphiiié.  {Uém,  du  eUrgé,  t.  Xill, 
art.  Prédic,  5  6.) 

Deux  conciles  provinciaux  de  Bordeaux, 
celai  de  1583  et  celui  de  162jt^,  avaient  réglé 
que  les  évéquai  de  la  provluee  cbolsiraieni, 
chacun  dans  son  diocèse,  cinq  ou  8>x  per- 
sonnes de  capaciié  requise,  dont  la  destina- 
tion serait  de  prêcher  dans  les  campagnes,  et 

Ïoe  leur  salaira  serait  pria  sar  les  bénéfice! 
B  la  province. 

Par  trois  arrêts  consêrutifs  du  conseil  pri- 
vé (17  déc.  1655,  10  mars  1656,  22 juin  1657J, 
les  habitants  de  Saulieu  avaient  été  condam- 
nés à  fournir  le  logement,  la  nourriture  et 
l'entretien  des  prédicateurs  qui  leur  seraient 
•nvoyés  par  l'évêque. 

L'évêque  pouvait  fixer  lui-même  la  ré- 
tribution due  aux  prédieatenrs.  (Cons.prxv., 
11  mai  1677.) 

L'évêque  lie  Chartres  avait 'fait  régler,  par 
«trréts  du  conseil  d'Etat  (30  octobre  16^0  et 
88  février  1636)  que  les  chanoines  et  I  s  di- 
gnitaires dn  chapitre,  qni  seraient  employés 
p;ir  lui  à  la  prc  licalion  dans  le  diocèse,  se- 
raient réputés  présents  et  iouiraienl  de  tous 

les  truiu  de  leur  dlguiié.  Ua  ét«lei»t  lenaa, 
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avaBl  de  partir,  de  donner  avis  au  chapitre  ' 
de  la  mission  dont  ils  étaient  cKargés,  et  de 
rapporter  an  certificat  des  curés  et  marf  ail- 
liers  des  paroisses  dans  lesquelles  ils  avaient  ^ 

firéchc.  li  fallait  aussi  que  leur  absence  ne  ' 
It  pas  faute,  et  qu'il  restât  en  l'église  cathé- 
drale un  nombre  suffisant  d'antres  digni-  ' 
taires,  chanoines  on  ecclésiasliquea  ponr 
faire  le  service.  i 

C'était  aux  évéques  qu'il  appartenait  do 
connaître  de  la  doeirine  dea  prédicateurs,  et 
d'informer  contre  eux  pour  ce  fait,  {Ord., 
juin.  151»3.  Air.  Auront. prie,  16  mar$  i6kli} 
du  cons.  d'Et.,9  jan«.  1617.  PtrI.  d§  Pari», 
arr.t  9  arr.  1557.) 

Par  rartiele  2  de  Tédit  de  ]aillel  1561,  0 
était  défendu  aux  prédicateurs  d'user  en  leura 
sermons,  ou  ailleurs,  de  paroles  scandaleusea 
OU  tendantes  à  exciter  le  peuple  à  émotion» 
sur  peine  do  la  hart.  —  Pareille  défense  Jeor 
était  r.iite  par  la  déclaration  du  14dêccmbru 
lîJG  î,  sur  les  peines  portées  contre  les  sédl« 
lieux  et  perturbateurs  dn  repos  public. 

Le  concile  de  Sens,  tenu  en  1828,  veut 
qu'on  interdise  la  prédication  à  ceux  qui 
prêcheront  l'insubordination  et  la  résistance 
ans  lois,  ou  qui  racontant  des  faits  fabu- 
leux, ou  qui  praroqnerMl  le  rire  de  l'audi- 
toire. (Con.  36.) 

Par  i  ari  icli'  l;5du  règlement  des  réguliers, 
il  est  recommandé  aux  évéques  d'empêcher 
qnMs  ne  prêchent  des  doctrines  erronées» 
qu'ils  ne  rapportent  en  chaire  des  histoires 
apocryphes,  de  faux  miracles,  des  choses 
douteuses,  obscures  et  inutilet» 

Le  parlement  de  Paris,  par  arr^t  du  9 
mars  15<iti,  renvoya  à  l'évêque  diocésain  les 
plaintes  que  le  procureur  général  avait  fai- 
tes à  la  i^our  contre  des  prédicateurs  gai 
avaient  usé  les  uns  contre  les  autres  d'in- 
vectives dans  leurs  discours.  — fin  antre  ar- 
rêt itu  même  parlement,  rendu  le  U  avril  i;>57, 
porte  que  l'évéque  de  Paris  fera  informer  de 
certains  discours  scandaleux  et  tendant  à 
sédition,  que  quelques  prédicateon  avaient  ' 
tenus  eu  prêchant. 

Défenses  étaient  faites  aux  gouverneurs 
on  antrea  periounea  laïquca  d'exiger  que  lea  f 
prédicateurs  leur  adresaiiicnl  la  parole.'  < 
[Décl.,  sept.  1657,  a.  25.)  < 
La  Sorbonne,  dans  un  décret  de  l'annéo  > 
1542,  décida  qu'il  y  avait  de  saintes  «t  loaa-  < 
blet  coutumes  que  les  prédicateon  devaient  > 
observer  en  prêi  liant,  coiniue  celle  d'implo- 
rer la  grâce  du  Saini-E^pril  par  l'interces- 
sion de  la  bienhenrense  Vierge  ;  qu'on  na  ' 
devait  pas  dire  le  Christ,  mais  Jésus^Cbrist  ;  * 
qu'il  fallait  .ijnulcr  le  titre  de  saint  quand  on  ' 
citait  les  apôtres,  let  Pérea  et  «otres  ttinti.  ! 
(An.  2  >  et  27.) 

Knfin,  l'édit  d'avril  1695,  après  arofr  tfa- 
tué,  dans  l'article  10,  qu'aucuns  réguliers  ' 
ne  pourraient  prêcher  dans  leurs  églises  e4  ' 
chapelles  sans  s'être  présentés  en  persoBOO  ' 
aux  archevê(|ues  ou  évéques  diocésains  pour 
leur  demander  leur  bénédiction,  ni  y  prê- 
cher contre,  leur  volonté,  et  à  l'égard  des 
«utr£8  églises,  ^ae  les  régoliors  et  las  sécu- 
llw  ne  ^rrueut  y  prêcher,  moi  en  atoK 
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éTéqoes,  qai  pourraient  la  limiier  et  la  ré- 
voquer, faisant  dérenses  aux  juges  et  aux 
wïgneors  ayant  justice  de  commrltre  et  aa-> 
ior\ser  des  prédicâtears,  «joutait,  dana  l'ar- 
UcVe  12,  que  les  curés  tant  séculiers  que 
règvUt'rs,  comme  aussi  les  théologaux,  n'é- 
taient poiot  comprit  dans  ces  dispositions, 
et  qu'ils  poorrniaDt  prêcher  dast  Rm  éctisM 
où  ils  étaient  établis  SIM  MCOM pamiitloa 
plus  spéciale. 

S*  Dtê  pridicateura  depuis  MdQjiuqu'auCoti' 
eordût  de  IflOl* 

Oii  avait  demandé  au  comiié  ecclésiastique 
si  les  prédic  itpurs  élaient  fonctionnaires 
publics.  Il  répondit  par  nn  projet  de  dérret 
aîml  conçu  :  «  Les  prcJiraleurs  sont  com- 

Sria  parmi  les  foDctioaoaires  publics  tenus 
e  prêter  serment  an  termes  dadéeral  da 
27  n»>vcmbre  dernier.  Ko  conséquence,  nul 
ne  pourra  prècber  dans  quelque  éplise  que 
ce  SoU,  sans  a<v<^aii  préalable  justifié  de  sa 
prestation  de  serment  conforméoient  audit 
décret.  »  —  Un  membre  demanda  (Proc- 
verb.tS  fr'vr.  l79f)fjuelos  seuls  prédicateurs 
aaJarîés  par  la  nation  fussent  assujettis  au 
senaeot.  (/b.)  Le  projet  fut  adopté  tel  qu'il 
avait  été  présenié.  Ainsi  les  prédicateurs, 
par  le  seul  fait  du  ministère  qu'ils  remplis- 
saient, étaient  des  runctlOMMireS  pubtiCS 
(Décret,  5-i8f«tr.  1791.) 

La  loi  do  7  vendémiaire  an  IV  (29  sept. 
179."»)  les  assujettit,  comme  tous  ceon  qui 
Toalaienl  exercer  le  ministère  d'un  culte,  à 
déclarer  devant  radniioistralion  municipale 
ou  Tafijoint  rnuniripnl,  qu'ils  reconnais- 
Srtirot  que  l'universalité  des  citoyens  français 
était  le  souverain,  et  qo'ih  promettaient  sou- 
mission  et  obéissance  aux  luis  de  la  Hépu- 
bUque.  [Art.  5  et  6.)  lillle  condamna  è  la  génc 
à  perpétuité  ceux  d'enlri'  eux  qui, dans  leurs 
discours,  eshorlalions  ou  prédications,  pro- 
voqaeraient  an  réiablistement  de  la  royauté 
en  France,  ou  à  l'anéantissement  de  la  Ré- 
publique, ou  à  la  dissolution  de  la  représen- 
tation nationale,  ou  au  meurtre,  ou  à  la 
désertion  des  drapeaux,  ou  à  la  trahison,  on 
à  la  rébellion,  ou  à  la  destruction  des  arbres 
de  la  liberté,  ou  dé<ourneraient  soit  de  pren- 
dre las  armes  pour  la  défense  do  la  patrie, 
seil  de  porter  les  couleurs  nationales  (An. 
23),  et  à  1000  livres  d'amomle,  deux  ans  de 
prison  et  l'interdicliou  de  leurs  fonctions, 
sous  peine  de  dix  ans  de  géne.  ceux  qui 
cbcrrheraieot  à  égarer  les  cilo)ens  en  leur 

ttréïeniaot  comme  injustes  on  criminelles 
es  ventes  ou  jicquisilions  <le  biens  nationaux 
possédés  ci-devant  par  le  clergé  ou  les  émi- 
grés. (.4rr.  2fc.)  ^     ,  ^. 

Ordre  fut  donné  de  lire  au  pronc  les  o6- 
crels  de  l'Assemblée  nalioniile.  (Décr.,  2-8 
tein  1790.)  —  Des  poursuites  devaient  être 
exer  écs  contre  ceux  qui  se  permettaient  de 
publier  dos  bulles,  brefs  ^attirée  actes  de 
Ja  Cour  de  Kome  non  autorisé  nar  le  eorps 
légitlaixU  (Décret  9  X1  jvinVni.) 

11  ne  fut  pa*  décidé  antre  chose  durant 
ottle  ipérioda  4«  Uvp»»  mis  il  est  évident 
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que,  selon  Tesprit  de  la  Ooastltniion  civile, 
les  droits  de  l'évéque  relativement  aux  pré- 
dicateurs élaient  passés  aux  curés,  qui  étateni 
pasteurs  dans  leurs  paniisses  an  même  litre 

que  l'évéfjue  dans  la  sienne,  rhoiiiissaient, 
nommaient  et  ievo«|Maii-nt  liius  lcur«  coupé- 
ratenrs.  (Décret,  12  ju  lt.-2k  août  1790),  tiC. 
l,a.  8;  tit.  2,  a.  1",  43  et  U. 

4*  Da  prédieateiurê  dtpui$  U  Concordai  de 
1801. 

L'article  organii|ne  50  porte  qne  les  pré* 
dieations  soleunelles,  appelées  seraBons»  et 

celles  connues  sous  le  nom  de  stations  de  rê- 
vent et  du  car('>mc,  ne  seront  faites  que  par 
des  prêtres  qui  en  auront  obtenu  une  auto- 
risatton  spéciale  de  l'évéqoe.  Cet  article, 
ajoute  Portalis  dans  son  rapport,  est  con- 
forme à  l'article  10  de  l'édil  de  1693.  L'ub- 
Servation  est  juste.  On  ne  peut  pas  en  dire 
autant  de'toos  les  principes  renfermés  dans 
les  réflexions  qui  snlTCnt  rartiete  organi* 
que  52. 

«  Le  droit  de  donner  la  mission  aux  pré- 
dicateurs appartient  an«  évéqnes,  pafce  que 

la  mission  des  prédicateurs  est  un  acte  de  la 
jundicliun  spirituelle.  .Mais,  comme  proloc- 
teor,  le  souverain  peut  veiller  à  ce  que  les 
évéques  donnent  des  prédicateurs,  et  à  ce 
qu'ils  les  cboisîasent  bien  :  il  peut  imposer 
silence  aux  prédicateurs  qui  abusent  de  leurs 
fonctions,  il  peut  suppléer  à  la  négligence 
et  à  rimpniisance  des  ministres  eenésiasli- 
qoes,  pour  emp^>cher  le  relâchement  de  la 
discipline-  De  là  vieotque,  par  un  édil,  Char- 
lemagne  enjoignit  à  tous  les  évéquos  de  son 
rojaome  de  précber  dsns  leurs  cathédrales, 
dans  an  eerlain  temps  qu'il  lenr  limite,  a 
peine  d'être  privés  de  l'honnenr  de  l'épis- 
copat. 

«  De  là  vient  encore  qoe  le  même  prince, 
dans  les  capitulaires,  prescrirait  ans  pré- 
dicateurs les  matières  sur  lesquelles  Ils  de- 
vaient parler,  afin  qu'on  ne  les  vil  pas  s'égarer 
en  discours  superflus.  De  là  vient  enfln  que 
dans  plosienrs  ordonnances  des  aueiens  nrfs 
de  France,  l'on  défend  la  chaire  à  tons  pré- 
dicateurs condamnés,  ou  même  soupçonnés 
d'hérésie. 

«  Comme  magistrat  politique,  lesoarerain 
peut  interdire  les  prédicateurs  séditieux  ;  car, 
quoiqu'il  suit  de  nécessité  pour  le  salui  des 
peuples  en  général  que  la  parole  de  Dieu 
soit  annoncM,  il  n'est  pas  de  même  nécessité 
qu'elle  le  soii  p.ir  un  tel  ou  par  tfl  .lutre, 
au  heu  qu'il  est  de  nccek^iié,  pour  le  bien 
de  l'Eut,  qu'elle  ne  le  toit  point  parnn  s^ 
ditieus. 

«  U  est  éf^alcmont  vrai  que  le  ionveraitt 
est  arbitre  di  s  temps  el  des  lieux  d;ins  les- 
quels on  doit  prêcher,  toutes  les  fois  qu'il 
existe  des  circontlances  qui,  peur  le  bien  de 
l'Etat,  exigent  que  l'on  fasse  na  chois  ré- 
lléchi  des  lieux  et  du  temps. 

a  C'est  de  ce  principe  que  découlent  tant 
d'ordonnances  par  lesquelies  les  aucieui 
rois  interdisaient  la  chaire  anv  prédicateurs 
turbulents  ou  inquiets,  leur  défpndnni,  sous 
peine  de  la  hart,  de_«e  perTir  de  parUes 
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tHaJlIfuset  ou  tendantes  à  émotion.  C  eil 
en  force  du  même  principe  qae  Chariema- 
fne,  dang  ses  capitulairea ,  ordonne  aux 
prédiraleurs  de  s'accommoder  dans  leurs 
prédicatiooi  à  dea  cboacs  qoi  ne  soient  point 
onéreaiee  aux  fMOf  let. 

Dans  Tarticle  organique  que  nons  Tenons 
de  présenter,  l'aatoriié  civile  enjoint  anx  ec- 
désiastlqaes  de  ne  jamais  blesser  les  person» 
nés  dans  lears  instructions,  et  de  ne  nen  dire 
qni  puisaeexeiler  ranimositédeceox  qui  soot 
attachés  à  d'antres  cultes,  un  tel  commau- 
dement  de  la  loi  est  aussi  favorable  aa  min- 
tien  de  le  bonne  poIlM  q«e  en«fofi  à  kl 
dbarité  chrétienne. 

Noos  ne  reconnaissons  pas  au  souverain 
le  droit  de  veiller  à  ce  qne  les  évéques  don- 
nent des  prédicatenrt  à  Innrs  diocèses  et  les 
choisisiest  bien.  Ge  droit  n'appartient  qu'A 
l'Eglise,  qui  l'a  délégué,  anx  archevêques  el 
primats,  ctiacun  dans  son  arrondissement 
métropolitain,  an  primatial  el  au  papa  dana 
tonte  l'étendue  de  la  calbolicitô. 

Le  souverain  n'élatil  pas  el  ne  pouvant  pas 
être  juge  de  ladoctritM-  enseignée  par  l'E^^lisc, 
Me  peut  jamais  imposer  silence  aux  prédi- 
ctteurs.  Il  pMt  aenlement,  et  c'#«l  pour  lui 
Oii  devoir,  lorsqu'il  se  reconnaît  être  le  pro- 
tecteur de  l'Eglise,  user  de  sa  puissance  pour 
fbire  exécuter  l'interdietlMi  prtMNiaée  par 
l'autorilé  ecclésiastique. 

Chirlemagne  convertissait  en  édit  ou  en 
luis  civiles,  afln  de  les  meiire  sous  la  tutelle 
de  la  puissance  civile  et  des  Iribunaus,  les 
décisions  priwa  parles  prélats  ieion  rojrnns* 
réunis  en  concile  ;  mais  il  ne  prenait  jamais 
sur  lui  de  rieu  décider  à  cet  égard  et  de 
rien  prescrira. 

Les  anciens  rois  de  Franooi  qui  pour  la 
forme  paraissent  quelquefois  s'être  écartés 
des  principes  catholiques  respectés  par 
Gfaarlemagne,  ne  t'en  sont  jamais  écartés  au 
fMHl,  et  leurs  déctnrttiOM ,  édiis  on  ordon- 
Bances  relatives  nax  matières  ecclésiasli- 
l|nes,  étaient  toujours  rendus  snr  les  re- 
tsionirances  on  A  la  prière  du  clergé,  qui 
avait  soin  «att  présenter  lai-oiéiaa  la 
projet,  de  lorla  qiia  rantMaeMIa  la  rdlsait 
autre  chose  que  Tadoptar  at  lai  daaaar  la 
sanction  civile. 

Personne  ne  contestera  sériensaaiaat  an 
anarerain  le  droit  d'empêcher  par  les  moyens 
qne  les  lais  rtfiles  mettent  à  sa  disp<«sitii>n 
les  prédicateurs  séditieux  de  parler  au  peuple, 
etde  les  pnnlr;  mais  l'interdicUon  de  la  pré- 
«aatiott  de  la  parala  de  Mea  ne  pent  éir« 
prononcée  que  par  l'Kglixe.  —  C'est  à  iKpIise 
aussi  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  le 
temps  el  les  lieux  de  la  prédication.  L'auto- 
rité civile  ne  pent  intervenir  qae  pour  faire 
Obaarfar  laa  fais  cl?iles  lorsque  la  prédiea- 
t4oB  rentre  par  sa  publiciic  dans  la  da« 
maine  de  l'administration  civile. 

l'-llf  a  pu  8>-  ré<ierTer  la  connaissanoe  da 
toute  entreprise  ou  procédé  qui,  dans  î'eser- 
ejce  public  do  c«l4e ,  pent  compromettra 
"î^'>«!»»*e»  cÉloyeas,  dégénérer  conlre  eux 
^oppmslon,  on  «n  injure,  ou  eu  scauda|« 
^wsNi  (Vf.  arvn  a*  a.)  ^MnapaptanaMiAr 
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des  peiaaa  aaatra  las  prédieatears  qai,  dans 
Qa  diacoart  prononcé  publiquamaat ,  se  li- 
vrent à  la  critique,  à  la  censure  des  actes  da 

rautorité  publique  ,  ou  provoquent  à  la  dé- 
aobciseaace  aux  lois  et  à  la  rébellion.  (Cada 
pdaai.  à.  Ml  A  m)  foy.  Discanai.  Id  alla 

était  dans  son  domaine,  liais  elle  en  est  sor- 
tie, lorsao'elle  a  statué,  sans  la  concours  de 
l'autorilé  ecclésiastique,  que  les  prédicateurs 
feraient  nommés  par  les  margoilliers',  à  la 
pluralité  des  loffrages,  sur  la  présentation 
fiiilc  par  le  curé  ou  desservant,  quoiqu'elle 
ait  mis  pour  condition  que  les  prédieatenrs 
seraient  obligés  d'obtenir  rantorisatiaa  da 
l'ordinaire.  (iVcr.  imp.  du30déc.  1809,  a.3î.) 
Celte  (Ji!>p<'âiiii>n ,  empruntée  aux  arrêts  du 
parlemrni  île  Paris,  est  aussi  contraire  A  11 
•aine  raison  qu'A  la  disciplina  ecdétiastigna. 
—  Ella  en  est  aartla  parailtemaal  larsqa'elie 
a  prononcé  de  son  propre  mouvement  sur 
les  devoirs  ecclésiastiques  des  prédieatears 
interdisant  toute  publication  étrangère  A 
l'exercice  do  culte  et  toute  incnlpatloa  dl* 
rerie  ou  indirecte  soit  contre  les  personnes, 
soitcontru  les  autres  culte»  autorisés  parl'E- 
tai.  (Art.  org.,  a.  52  <(  53.}  —  KUe  en  est  sortie 
encore  loraqa'alla  a  déibndv  Conta  mission  î 
l'intérieur.  (Décr.imp  ,  26  tept.  1809),  révo- 
quant les  décrets  auiéneurs  qoiconremaient 
Oea  missions.  Cette  dernière  disposition  a  été 
léfoquée.  Yoy.  Hissions.  Les  autres  ^ont 
eneoreen  vigueur,  mais  on  ne  les  exécute  pds. 

'Les  honoraires  des  prédicateurs  sont  à  la 
charge  de  la  fabrique.  U)éer.  imp.  du  SU  4tfc. 
1800,  a.  37.)  —  Leministraadécidé  qna  ces 
frais  ne  devaient  pas  Bgurer  snr  le  budget, 
lorsque  ta  fabrique  faisait  un  appel  à  la  com- 
mune. {Déer.^  %  déc.  1811.)  Il  ignorait  sans 
douta  que  la  prédication  est  une  des  uarUaa 
essentielles  des  cultes  chrétiens  ;  que  les  ha* 
biianis,  d'après  les  arrêts  de  nos  parlements 
el  ceux  des  conseils  du  roi,  étaient,  tenus  da 
fournir  le  logemaal,  la  noorritvra  et  l'entra» 
tien  des  prédirateurs  envoyés  par  l'évêque; 
que  l'arlicie  92  du  décret  impérial  de  1809, 
qui  est  le  code  des  Tabriques ,  impose  aux  • 
coounanea  rablfgalion  de  suopléer  A  l'insaC- 
ftsanee  des  ravenna  de  la  fabrique ,  d*abor4 
et  avant  tout  pour  les  charges  portées  A  l'ar»  , 
ticie  37,  et  que  la  seconde  des  charges  men^ 
lioonées  dan>>  l'arlicie  37  est  1*bonoratra  dea  « 
prôdicaieurs  de  l'avent,  du  carême  et  autres  i 
soleuuiiés.  Un  ministre  qui  décide  des  ques- 
tions de  droit  adinmistraUr  devrait  connâdliay  ^ 
ce  semble,  les  principes  de  ce  droit.  ^ 

One  décision  impériale  da  10  arpftanibra 
1806  porte  que  nul  ne  peut  prendre  la  parole  ; 
dans  l'église  sans  la  permission  de  l'èvêqua  j 
diurésain.  —  Une  autre  décision  impérfala 
du  2G  octobre  1809  porte  :  qu'il  peut  aussi 
employer  A  prêcher  dans  son  diocèse  un 
prêtre  de  son  diocèse  qui  n'aurait  pas  d'ein-  ^ 
plui  fixe,  pourvu  qu'il  soit  docteur  ou  gradué  , 
en  Uiéologie  dans  une  dea  écoles  de  l'Empire, 
qu'il  ait  fait  serment  de  professer  les  quatre 
articles,  qu'il  n'ait  pas  été  iiiis<(iounaire,  qu'il 
ne  soil  pas  sorti  de  France,  qu'il  ne  tienne  A 
aucune  église  ou  coterie  particulière,  et  qu'il 
•ait  de  relation  qu'avec  sonéréque,  curé 
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ou  chapilr*.  (Ib.)  Déeii.  dt  VMmp.  96  oef. 

im. 

Le  prédiealMir  doit  être  agréé  par  les  mar- 
gmllim.  I«ra  ■téMMO'HB  'niirwailMnMM 

lélritMlUoD  pour  ses  sertDOns,  l'nrliclo  32  da 
ééerel  impérial  du  30  décembre  180i^  ne  éi%- 
tingoant  pat.  (IMm«.  miniit.,  i?  féft.  1618.) 

Les  prédicatean  de  la  Gaér  étaiaal  pré- 
•eotés  par  le  grand  aanateiar  al  aMMiét  par 
le  roi.  lu  preoaî«nt,  à  partir  da  joar  où  ili 
araieal  été  adoaia  à  précber  deranl  8a  Ma- 
jesté, la  titra  da  prédicateur  da  roi. 

»Si,  dans  sa  prédication,  l'orateur  »acr^  s<* 
read  coupable  d'un  délit ,  il  doit  en  être  ré- 
féré aa  cooMil  d'Etat,  qui  déclare,  l'il  y  a 
gjjBpleaicat  abua  oa  cri«M  imoailiMa  d'èira 
fudiciairemeot  pounviri.  {Art.  arf.»  a.  • 
ate.] 

MédèU  da  nomination  du  prédicateur, 

M.  le  curé  ayant  proposé  M.  l'abbé  N  

MUT  v>Tècher  U  station  de  l'aTent.  le  bureau 
Va  avtè,  «laftiè  sas  hoauratraa  i  la  laouM 


Goadias  de  Trente,  sess.  Zdela  Réf.,  cb.  3,  ii  de  la 
jr^,  ch.  4.  d'An,  13X5;  de  ïlonlcaut,  1583  el  16i*;ile 
Reoen,  (^><l,  ii«  ><-cii,  \^tH;  (le  Toulouse,  18W:de 
Twir»,  Ijsôi  dt;  Vienne,  1511;  <te  Narboone,  laoé.— 
tèfflerueot  drs  ré#:ulier8,     13, 15.— SortaoMe,  déorel, 
1942,  a  2t>  el  27.— AriicirsorKaaiquet,  •.  6, 8,  M  k  88. 
-4>nk>aninc«,  160«,  a.  11. -^u,  91  |aia  IMUMIel 
1S6L  •.  i,  (é«T.  1580,  «.  6:  «tra  laaSjl.  ta.  PidMt 
Uoas,  Udèc  1963,  févr.  4657.  a.  ttsMll» a. It.— Oraad 
•«Mil.  arr.,  H  iaot.  1697.  22  sepU  iMS.'^^^oaMilda  roi, 
•OCL Km.  i5  fèvr.  lasè,  la  mar«  1<U5, 17  d«e.  1«88. 
19mm ttS6,  2i  juin  1657,  Il  iu>l  1677.— Parlement tf« 
fub.  m.,  9  mart  1542,  9  avril  1557,  34  déc.  IS78.— Dé* 
cnU,  l-5i«ta  t7M,  13  joH1.-24  toAi  1790.  IR.  1",  a.  8; 
«lIlaL  1.  45  el  «;  8-18  férr.  1791,  9-17  j^n  17M.— 
iWtnatbam,  5  Un.  179l.-L«i  du  7  yprU.  an  IV  (39 
iMt  tTBA,  a.9, 6. 34.— Décret)  impériaux,  39  Aepl.  18W, 
îoSic  «wk a. Si,  87  et  93.— I>écistoii  linijértale,  10 sept. 
HHl  16  a0>  IPal   IMiililiiaa  ■WaténalUsi  J7  aeiN. 
Su,  17  «Trier  IttX-Bappoftaar  la   


fîas^rt.-^McM,  aMoA^fMcmmrifW.  ait.  Prédlca- 
laure  — Jf^Mires  du  clergé,  lom.  111,  ool.  1155;  Ma.  XIU, 


PRÉDICATION. 

|.i>e  ta  prédicniion.  —  II.  De  ta  pré  linat  on  avant 
1790. — IH.IK'  la  prédication  depuis  17!Mr  }»s<iira(i 
Caacofdat  de  4801.  — IV.  JJa  la  préiècaiiau  depuis 
laCaoeoffdaldalMt. 

1*  De  la  prédication. 

Prêcher,  c'est,  aalaa  l'étfinalacia  du  mot, 
faire  dc9  prédfcaHoBtott  dfrefe«elMM«itvnt 

qu'elles  n'arrivent. 

On  ne  donne  aujourd'hui  le  nom  de  prédi- 
catJoo  qa*aoa discours  relifieu \  des  ministres 
des  mites,  qui,  ayant  à  cutrohMiir  principa- 
lement les  fidèles  de»  chose!»  de  l'aulr*'  rie  et 
des  moyeits  à  prendre  pour  hii-n  rcjlcr  leur 
conduite  à  venir  dans  celte-ci,  leur  prêchent 
en  effet  les  Térilés  da  aalul. 

Ces  prédications  sont  de  diffcrfiili  s  espè- 
ces. On  appelle  entretiens  celles  qui  sont 
fiitea  avec  la  simplicité  d'ioe  eunveraaliun 
ordiuairc;  conlérences ,~  Celles  qui  ont  la 
/uroie  d  une  discussion  suivie  sur  des  ma- 
Uèret  eontroversét's  ou  susceptibles  de  l'être; 
diwwi.  «êttn  qui  reatreal  dans  le  genre 


commun  et  ont  pour  objet  des  vérités  sim- 
plenient  mor.iles  ou  philosophiques;  prônes, 
ceilaa  qui  ont  lieu  A  la  aiease  paroittiala ,  ai 
darant  latqoallai  oa  annoaca  aa  iwodaaM 
les  diffi^rentes  choses  qui  doivent  avoir  lieu 
dans  la  semaine,  ou  qu'il  importe  aux  pa- 
foitiiens  de  connaître  ;  instructions,  ce  liât 
qui  tiennent  du  catéchisme ,  et  dans  les- 
quelles on  s'occupe  plutôt  d'etposer  les  vé- 
rilés  que  de  les  prouver;  sermons,  celles  qui 
forment  une  espèce  de  traité  sur  la  matièra 
dont  dies  embraaiant  toutes  lei  parliai. 

La  prédication  est  le  premier  devoir  de 
l'apostolat ,  et  l'une  des  principales  obliga- 
ifaaa  daa  pittaan. 

2*  De  la  prédication  avant  1700. 

il  était  raca ,  aa  priadpa.  qaa  la  prédiea- 
tioo  ast  la  propre  Maelioa  daa  évéques;  d*aè 

l'on  avait  courlu  ,  1°  qu'ils  pouvaient  pré- 
cber en  toat  temps  et  eu  tout  lieu,  daaa 
toalaa  les  églises  tant  asMairtaa  qiM  aaa 
auBBpiaa  de  leur  diocèse,  ce  qui  de  raita 

a'a  jamais  été  contesté;  8*  qaa  les  prédlea- 
leurs  séculiers  ou  réguliers  devaient  recevoir 
leur  Bussion  de  l'évéque  diocésaia.  {Régi, daa 
régtU.,  a.  10.)  Un  arrêt  du  parleinant  da  Pa- 
ris, en  date  du  21  février  iG59,  défendit  au 
chapitre  de  Sainl-Martia  do  Tours  da  faire 
prêcher  aucun  prédicateur  dans  leur  église , 
laaa  avoir  pris  la  permiaaioa  da  l'archevêque; 
8*  qaa  la  cnoix  des  prédicateura  leur  'Ppv- 
tenait,  ainsi  que  le  déclare  le  concile  de  Tou- 
louse (ann.  162^),  et  que  si  des  circoaslaocaa 
avaient  porté  l'Bglise  à  pewaaltra  aam  mar- 
guiUiers  de  certains  lieua  et  à  des  commu- 
nautés ou  particuliers  de  choisir  les  prédica- 
teurs, ce  ne  pouvait  être  qne  pour  les  pré- 
aaatar  A  rapprobatioo  da  l'érêtua,  al  la  prier 
de  leur  donner  la  ml tiloB  doat  ils  avaiaat  ba« 
soin,  ainsi  que  le  portait  expressément  l'av* 
ticlo  10  de  l  edit  de  lti95;  4-  qu'ils  poovaiaat 
envoyer  des  prédicateurs  dans  tonlas  les  pa- 
roisses de  leurs  diocèses ,  malgré  les  «iMpi- 
Ires  et  les  curés,  et  ordonner  de  les  reoavoiff 
[Cons.  d'Et.,  arr.  du  25  êfpt.  1675.  Coni» 
privé,  arr.  26  ;aisv,  1GU>);  5*  que  toat  arédi* 
eateor  qui  prêdMil  devant  aak  davail  da- 
nander  leur  bénédiction  (Grand  cxtns.,  arr., 
22  iept.  1663);  G'  que  les  évéquea  seuls  de- 
vaient connaître  deca  qui  concernait  la  mis- 
sion et  la  doctrine  dea  prédicalaan>  (Caas. 
pr»o<^,  arr.,  iSjuUl,  16^8.) 

S*  Ita  fa  j>rAff0Blf*a  dÉmrf*  tfW  ju«^aa 

Concordat  de  ISOl. 

Sous  la  Constitution  civila  du  clergé ,  la 
prédication  fut  considérée  comme  oae  iNic- 
liou  ^)ubli(juo ,  et  soumise  comme  lellc  h  \a 
surveillauce  el  haute  direction  de  l'auiuriié 
civile.  Pour  ne  pat  répéter  deas  fois  de  suite 
les  mêmes  choset»  Boai  navafftMuà  1  arti- 
cle préced  ut. 

I^AsIa  prtfdleaftaadipaù  Ja  CaadarAit  ib 

1801. 

Les  prédications  •olaanallea,  appelées  aer- 
mons ,  el  oeltei  cottaaci  latis  la  aoai  dt  tla^ 

lions  de  l'aventeldu  carême,  ne  peuvent  être 
faites  que  par  des  prêtres  spécialement  auto» 
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risés  pnr  l'ordinaire.  (Art.  org.^.Déer.imp, 
du  30  dée.  1809,  a.  32.)  Foy.PaiDiCATiuM.) 
En  1811  (le  si  décembn*),  le  ninittre  a 

décidé  que  la  prédirntion  n'avait  pas  le  ca- 
raclùre  de  nér.e8>iié  proiire  à  obtenir  une 
•obrenlion  de  l.-i  commune.  —  11  paraît  qae 
lorsque  Jésus-Clirist  n  ordonné  avant  tout  et 
par-dessus  loul  ^  ses  apôlrcs  ilc  prêcher,  il 
ne  savait  pas  bien  ce  qu'il  disait,  ei  (|(ic  saint 
Grégoire  le  Grand  oe  le  safait  guère  mieux, 
lorsque,  dens  son  Pastoral, H  insiste  si  forl 
sur  la  prédication. 

Portails  reconnaît  qu'il  était  de  l'essence 
de  la  religion  que  sa  doctrine  fût  annoncée; 
mais  il  ajoute  qu'il  n'est  pas  de  l'essence  de 
ta  religion  qu'elle  le  soit  par  tel  prédicateur 
ou  par  toi  autre,  et  qu'il  est  nécessairi^  à  la 
tranquillité  publique  qu'plle  le  soit  par  des 
homnwa  qui  aient  la  conflance  de  la  pairie. 
<  U  est  quelquefois  même  nécessiaire  à  la 
Iranquiliiié  publique,  contioue-t-i) ,  que  les 
matières  de  l'instruction  et  de  la  prédication 
solennelles  soient  circonKriles  parle  magit- 
trat.  {Rapp,  sur  te$  Art.  org.)  A  la  bonne 
heure  1  Ou  voit  qu'il  sentait  l'importance  de 
la  prédication,  et  qu'il  ne  se  dissimulait  pas 
ton  uiilité. 

«  Le  droit  de  donner  la  mission  aux  prédi- 
cateurs, dit-il  ailleurs,  apparticut  aux  évé- 
ques  ,  parce  que  l.i  mission  des  prédicateurs 
est  on  acte  de  juridiction  sjiirituelle;  niais 
comme  protecteur,  le  souverain  peat  veiller 
à  ce  que  les  évéqucs  donnent  des  prédica- 
teurs, et  à  ce  qu'ils  les  choisissent  bien;  il 
peut  imposer  silence  aux  prédicateurs  qui 
abusent  de  leurs  fonctions;  il  peut  suppléer 
A  la  négligenrc  et  à  l'impuissance  des  mi- 
nistres ecclésiastiques,  pour  einnéclier  lo  rc- 
lâ'  hemeut  de  U  discipline.  Oe  là  vient  que, 
par  un  édit,  Charlemagne  enjoignit  à  tous  les 
évéqnes  de  son  royaume  de  prêcher  dans 
leurs  cathédrales  ,  dans  un  certain  temps 
qu'il  leur  limite ,  à  peine  d'être  pri? éi  éê 
1  honneur  de  l'opiscopat.  De  là  vient  encore 
que  le  même  prince,  dans  ses  Capitulaires, 

1>rescrivail  aux  pré  Hcaleurs  ks  malitVes  sur 
esquelles  ils  devaient  parler,  aûn  qu'on  ne 
les  vtt  pas  s'égarer  en  discours  superflus.  » 
(Rapp.  fustif.  des  Art.  org.,  a.  5-2.)  —  «  Il  est 
égakmeul  vrai,  cuntinuc-t-il,  que  le  suurc- 
rain  est  arbitre  des  temps  et  des  lieux  dans 
lesquels  il  doit  précber,  toutes  les  fois  qu'il 
existe  des  circonstances  qui ,  pour  le  bien  de 
l'Etal,  exigent  que  l'on  fasse  un  choix  réflé- 
chi des  lieux  et  du  temps.  C'est  de  ce  principe 
que  deciulent  tant  d'ordonnances  par  les- 
quelles les  anciens  rois  interdisaient  la  chaire 
aux  prédicateurs  turbulents  ou  inquiets,  leur 
defeiidonl,  sous  peine  de  la  hart,  de  se  servir 
de  paroles  scandaleuses  ou  tendantes  à  émo- 
tions. C'est  en  force  do  même  principe  qne 
Charlemnpiie,  d^ns  ses  C?ipitu1aircs,  ordonne 
aux  prédicateurs  do  s'accommoder  ,  dans 
leurs  préiiieatioiw,  i  des  choses  qui  ne  soient 
point  onéreuses  aux  peuples.  *  (/6.J 

Portails  n*a  pas  indiqué  les  lois ,  ordon- 
nances et  capitulaires  dans  lesquels  il  avait 
fait  Ci-s  élonnaates  découvertes.  Il  a  voulu 
io  procurer  la  MliifRdlou  d'en  jouir  seul. 


noas  pourrions  la  loi  laisser  en  vertu  du 
vieil  axiome  :  Quod  gratit  aneritw  gratiê 
ne^atwr^  si  les  actes  législatifs  que  nous  avons 

cités  dans  le  second  paraç^raphe  de  cet  article 
et  dans  l'article  précédent  n'en  renfermaient 
la  réfutalion. 

Il  dit  encore  ,  sur  i  article  organique  53 , 
que  le  gouvernement  interdit  formellement 
les  publications  relatives  à  des  intérêts  po- 
litiques ou  civils,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
ordonnées  par  loi.  flous  n'aurions  pat  donné 
à  l'arlicle  organique  53  cette  interprétation, 
par  la  raison  qu'elle  n'est  pas  raisonnable. 
Les  actes  relatif-,  à  des  intérêts  politiques  ou 
civils  sont  de  leur  nature  des  actes  publics, 
dont  il  est  libre  à  tout  le  monde  de  parler, 
que  chacun  a  le  droit  de  publier  quand  le 
moment  de  les  faire  connaître  est  venu.  Le 
législateur  ne  peut  pas  avoir  eu  llnlenlion 
de  détendre  aux  ministres  de  la  religion  ce 
qui  e^l  permis  à  tout  le  monde.  Le  sens  na- 
turel de  cet  article  est  qu'ils  ne  seront  tenus 
de  publier  ofDciellemeut  que  ceux  dont  lo 

Ïonvamement  leur  aura  lui-même  demandé 
I  pubUcaUco. 

Aelet  légitlafift. 

Gtncile  de  Toulouse,  16à4. — RèKtemeot  des  réguliers, 
art.  10  —Articles  orgiai  iues,  a.  SO,  '6i  cl  53. — EJil  d'itrll 
16'J5.— Oonsi  ils  du  nii,  arr.,  Jfi  janv.  ltU4,  16  juiU. 
Si  sept.  KWî,  S3  fcpl.  lOî'M.— ParlHini-iit  du  Vuii,  tn., 
il  févr.  iaj.).—D(>crrt  impérial.  50  déc.  1809,  S.  St.— 
Dérision  iniui&lérielle,  il  dée.  Iflll  Bl|ipi1  JUntlHlf 
des  Arlides  orgauiques. 

PRÉFECTURE. 

Les  préfectures  sont  dea  seelioni  de  1  ad- 
ministration publique.  —  Il  y  a  une  préfec- 
ture dans  chaque  département.  —  Chaque 
préfecture  a  un  préfet,  un  secrétaire  général, 
un  conseil  de  préfecture,  un  conseil  de  dé- 
parlement, des  Daratttx  atdoi  arcblTea.  Foy. 
cas  mola* 

PRÉFECTCRB  DE  POLICB. 

A  PariS;,  il  y  a  une  préfecture  de  police^ 
dans  U»  attributions  do  laquelle  se  trouve 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  police  de  la  ville 
et  du  déparlement.  —  C'est  là  que  doivent 
être  déposés  les  registres  sur  lesquels  sont 
concbés  les  actes  d'engagement  des  reli- 

ÏieuHa  hoapiialiêret.  (O^ff  imp*t  tS  fiwr, 
810»  a.  8.) 

PRÉFETS. 

L  Des  préfets.  —  II.  Des  attributions  daspréfeU.  — 
III.  Desatiribiiiions  des  préfiBis  par  npperi  à  l'scw 
ganisation  ecclésiastique  des  diocèses.  —  IV.  Dss 

aunliutiOMS  des  pn'fels  p:ir  rapport  am  per  onnes 
cccléïiiasliques.  —  V.  Des  allribulion'*  dc>  préfets 

C.ir  rapport  à  l'eierciiie  du  culte.  —  VI.  Des  aiiri- 
iiiinns  des  préfets  par  rapport  aux  fat)riiiiies.  — 
VII.  Des  jiliribulioiis  des  préfets  par  nppnri  :iiik 
ëvéchés,  aux  séminaires  ei  autres  immeubles  que 
l'Eiai  tient  entre  sas  nudns.  —  VIII.  Des  alirilM- 
liniis  des  préfets  nr  rsppori  ses  cmgr^llons  re- 
ligieuses. —  IX.  Des  atiribinioDS  des  préfeu  par 
rapport  aux  cultes  non  catholiques.  —  X.  Des  at- 


fl 


tributions  des  préfets  par  rapport  aux  cimetières  et 
Buxieliainaiious.— XI.  Honneurs  dos  aex  pvéfata. 

!•  Des  préfets. 
Les  préfets  sont  des  fonctionnaires  publics 
e  Tordre  «diuiiiiitraUr.  —  Il  y  eu  «  iu  dans 
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cb«qae  de  l.  â  rt  cmenl  (loi  du  S8  plutt*  a»  VIU 
[17  ferr.  1800]  )  dont  il  e«t  l*a<fnlBlslrate«r 

en  chef.  —  Les  préfets  sonl  nommes  parle 
dieC  de  TElat.  (jb.)  —  \h  sonl  remplacés  * 
4|iiaiié  lU  sortent  da  départemeot,  par  1« 
secrétaire  général  de  la  préfecture  on  prtr 
,  l'un  des  conseill<?rs,  à  leur  choix,  suus  l'ap- 
probation da  ministre.  —  En  cas  de  démis- 
sion oo  d«mort,  jls  soot  remplacés  par  le 
premier  eootolller  d«  préfeelare  dans  l'ordre 
da  iab\pau  ,  à  moins  que  le  démissionnaire 
n'ait  indiqué  lui-même  et  fait  approaver  son 
délégué.  Arr.  cens,  du  17  niv,  an  IX  (7  jtar. 

I80t).2i  ;j!ir.  an  X  (17  Juiv.  1803).  Crd.ra|r 

du  27  mars  1821). 

S*  Des  attrUntti^ni  dê$  préfttê. 
«LetpréfiBis,  dit  la  ministre  de  riolériear, 
dans  une  de  ses  circnlaires,  sont  chargés  par 
le  çoQTernentent  d'administrer ,  sons  ses 
OTdri'S,dans  l'clcndue  de  h  a r  département  ; 
\\t  sonV  \cs  organes  de  la  ïui  et  les  instru- 
inenls  de  «on  eiécntiun.»  Cire.,  24  gtrm.  an 
Vni  (14  arr.  1800).  —  «  Qliand  son  applica- 
tion locale  exige  des  ordres  de  détail,  ils  doi- 
▼cnt  les  transmettre  à  leurs  administrés  ; 
mais  M  se  iNMoieDl  lanrs  devoirs  ci  leurs 
fooeffons;  ils  n*ont  te  droit  de  prttèhraier  ni 
leur  propre  volonté,  ni  leurs  opinions;  tout 
acte  émané  d'eux  doit  avoir  on  objet  précis 
«l  déterminé.  [Ib.) 

\\s  écrivent  des  circnlaires  pour  donner 
des  avis  oo  des  instructions,  ou  transmettre 
des  communications  ofBcielles.  —  Ils  pren- 
nent des  arrêtés  pour  déterminer  on  assurer 
rexécotioB  des  Unst  décrets,  ordonnances 
et  aatres  actes  de  l'autorité'  supérieure.  — 
Leurs  circulaires  et  les  instrnctioas  émanent 
direetement  d'eux.  Leurs  arrêtés  sont  pris, 
dans  certaines  circonstances,  en  conseil  de 

Îtrèfectore.  —  Ils  rendent  exécutoires  par 
eur  approbation,  ou  annulent  par  leur  im- 
probalion,  les  arrêtés  pris  par  les  maires  de 
wordépartenMmt.  —  Ils  ne  fienvent  ni  révi- 
ser, ni  modiGer  l'exécution  des  ordonnances 
du  chef  do  l'Etat  ou  des  décisions  ministé- 
rielles, ni  modifier  les  règlements  d'adminis- 
fralion  publique,  ni  en  faire.  Dicta,  imp.  du 
i6frim.  anXlV  (Idée.  1805).  Ils  n'ont  point, 
à  proprement  parlr  r  ,  to  jut  iiticlion  ,  ni  par 
conséquent  de  (orme  régulière  de  procéder, 
dit  M.  de  Cormenin.  (Droit  adm.,  ch.  1,  {  1.) 
—  «  11  ne  leur  a  été  délégué  ni  pouvoir  de  ré- 
formation,  ni  haute  juridiction  administra- 
tive, ni  juridiction  civile.  »  (/6.,  §  6.) 

Ce  même  pnbliciste  dit,  dans  un  antre 
endroit  de  son  traité,  qu'ils  forment,  aree  le 
conseil  de  préfecture  et  les  ministres,  le  pre- 
mier degré  de  juridiction  administrative. 

(II., 1 2.^ Cela  n'est  pas  rigoureusement  vrai  : 
e  premier  degré  de  la  juridiction  adminis- 
trative est  exercé  par  le  maire. 

Ils  exercent  d'office  le  ret  ours  en  cas  d'a- 
bos,  à  défaut  de  plainte  parUcolière.  (iirl. 
org.,  a.  8.)  —  lia  «Avent  le  conflit  lorsque 
les  tribunaux  retiennent  des  affaires  qui 
sootadmini8trative.s«  ou  qui  doivent  recevoir 
«ne  solatiop  administrative  arantde  tomber 
tntre  le§  maiDS  de  lainsUce. 
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3*  D««  ellrtfrnlienf  d€»  préfeU  par  rmport 
àParffaniialiouMUriaftiqueâti  dioeèut. 

Le  gouvernement  a  Toolu  que  1  évoque  se 
concertât  afcc  le  préfet  pour  le  nombre  et 
Vétendne  des  succursales  que  cliaqoe  cure 

devait  avoir.  [Art.  org.,  a.  61.)  Celte  dispo- 
sition, qui  se  trouve  dans  les  Articles  orga- 
niques, a  été  reproduite  dans  le  décret  impé- 
rial (Art.  1")  du  11  prairial  an  XII  (  31  mai 
180'»).  lU  devaient,  à  cet  effet,  consulter  les 
communes  intéressées.  {Ib.,  a.  2.)  Mais  de- 

Suis  l'ordonnance  rojale  da  25  août  1819, 
s  ne  sont  plus  appelés  qn'à  donner  lenr 
avis.  [Art.  2.)  —  Nous  pensons  qu'il  doit  en 
être  de  même  lorsqu'il  s'agit  d  ériger  nue 
chapellenie  oo  Tieaf ferle  rurale. 

On  voit,  par  un  rapport  de  Portalis,  que, 
contrairement  à  l'article  organique  44,  le 
ministère  e\i<jeail  l'adhésion  du  préfet  à  l'au- 
torisation d'une  chapelle  domestique.  Vvy, 
CnArai.uis  nomsTionas. 

La  création  des  aumôneries  dans  les  hôpi- 
taux et  autres  établissements  de  bienfai- 
sance est  arrêtée  par  te  préfets,  sur  la  pro- 
position  des  commissions  administratirfs  et 
l'affs  des  sons-préfets.  Arr.  corn.,  11  fruet, 
an  II  (20  août  1803).  —  C'est  le  préfet  qui 
arrête  pareillement  le  traitement  de  raom6- 
nier  et  les  lirais  de  cnlle  dans  ces  êtabllise- 
ments. 

4*  Du  attnoutiont  dei  préfetê  par  rappvtt 
mum  personnei  eeeiéna$ttquti. 

11  avait  été  arrêté  dans  le  Concordat  que 
les  ecclésiastiques  du  second  ordre  prête- 
raient serment  entre  les  mains  des  aoiorîtés 

civilesdésignéesparIegouvernement.(Conc., 
a.  7.)  Le  gouvernement  désigna  le  préfet 
pour  recevoir  le  serment  des  curés.  {Art. 
org.  27.)  Il  ne  décida  rien  par  rapport  aux 
desservants  ,  vicaires  et  autres  prêtres  em- 
ployés dans  le  saint  ministère;  mais  dans 
les  diocèses  où  le  serment  (ut  exigé  de  ces 
ecclésiastiques,  ils  le  prêtèrent ,  eut  «umI  » 
entre  les  mains  do  préfet.  On  le  voit  par  ICi 
procès- verbaux  qui  en  furent  dressés. 

L'archevêque  de  Boiinçon,  soit  par  nn 
sentiment  de  déférence  mal  entendu,  soit 
par  la  conviction  où  il  était  peut-être  encore 
que  l'aclioo  civile  devait  précéder  l'action 
ecclésiastique  dans  les  nominatiousaus  litres 
vacants,  ne  donna  anxcnrés  lenr  inslitviion, 
et  aux  desservants  leur  commission,  que 
sur  le  vu  du  certificat  atleslani  qu'ils  avaient 
prêté  serment  {Instr.,  iO  germ.  anXi[9i 
mars  1803],  a.  k),  quoique  les  Articles  orga- 
niques exigeassent  seulement  qu'il  fât  prêté 
avant  l'entrée  en  fonclions.*(4rr  27.)  Le 
procès-verbal  de  la  prestation  de  serment 
est  envoyé  an  ministre  des  cultes,  et  le  ml-  ^ 
nistrc  de  l'intérieur  en  était  prévenu.  Lettré 
du  prit,  de  la  Mosrlle,  10  praiV.  an  XII  (30 
mai  imk). 

L'évêquedoit  donner  avis  an  préfet  do  la 
nomination  dea  desserrants  {Déertt  imp.  du 

11  pmir.anXn  [31  mai  180V  |  }ct  des  absen^ 
ces  des  titulaires  satanés  par  le  gouverne- 
ment, lorsque  ces  absences  doivent  durer 
plus  de  quinze  jours,  lui  eu  faisant  eouualirt 
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les  motifk.  (Ord.  roy.,  13  mari  1832,  a.  4.) 
—  C'est  loi  qui  niandaie  le  traitemenl  ou 
lataira  que  le  goavernement  leur  accorde 
•or  le  trésor,  de  même  nue  le  traitement  des 
corés ,  des  chanoines ,  des  grands  Ticaires, 
les  secours  alloués  aux  vicaires,  aux  cha- 
pelains ruraax  et  aaires  prêtres,  les  pen- 
lioni  dont  jonitient  les  eceléttastiques,  ef 
génératemeat  tout  pnjement  des  sommes 

Îerçues  par  eux  sur  le  trésur.  Voy.  Mandât, 
HAITBMRNT. 

11  règle  la  qootité  de  rallocalion  que  la 
commune  doit  faire  aox  desservants  oo  aux 
vicaires,  soit  pour  leur  tenir  lieu  de  traite- 
ment, soit  pour  augmentation  de  leur  traite- 
ment. [Dicrêt  imp.^  5  niw.  M  Xtli  [  M  déc. 
18041  a.  3.)  —  Sur  le  va  de  la  dérision  épis- 
copale,  il  avise  aux  moyens  de  faire  payer 
par  la  commune  un  vicaire  reconnu  néces- 
Mire,  et  que  la  bbriqoe  no  peut  paver.  IDé' 
eret  imp.,  30  dée.  1809,  a.  39.)  —  Il  ordon> 
nance  le  payement  des  hourses  et  demi- 
bourses  du  gouvernement  dans  les  séminai- 
res, d'après  les  états  qui  loi  sont  envoyés 
par  le  ministre  des  cultes  et  la  communica- 
tion des  mutations  et  décès  qui  lui  est  fuar- 
nic  par  les  évèques.  {Décret  imp.  du  4  tnart 
1806,  a.  4.  5  ci  0.)  —  En  cas  d'abus  et  à  dé* 
faat  de  plainte  parllciilièrc»  Il  eieree  d*o(ie» 
le  recours  an  eonieild*Btat.(irf.  org*f»,S,) 

S*  Du  attributions  des  préfets  patnf^ort  d 
l'exercice  du  culte. 

Ost  par  arrêté  du  préfet  que  les  édifices 
anci«>nni mont  destinés  au  culte  catholique 
ont  été  tnï»  à  la  disposition  des  évèques  [Art. 
0rff.,a.75),et  plut  lard  que  les  fabriques  ont 
éleenvoyées  en  possession  des  biens  eccli''- 
•iastiques  dont  |o  gouvernement  leur  faisait 
l'ahandoo.  Voy.  E?ivoi  eh  possession.  —  Ex- 
pédition de  cet  arrêté  doit  être  envoyée  aa 
ministre  dei  cultes.  —  Le  préfet  arrête  et 
rend  exécutoire  la  dé!ib<'îration  du  conseil 
général  de  la  commune  qui  demande  une 
chapelle,  et  s'engage  à  la  doter.  {Ord.  rou., 
30  srpt.  1837,  a.  ii.  —  Il  fiiil  homologuer, 
pour  la  rendre  exocuioire,  la  demande  des 
principaux  contrihu.ibli-s  pour  l'érection 
d'une  annexe  et  leur  obligation  personnelle 
de  pajer  le  vicaire.  {Art.  11.)  — >  H  adresse 
au  ministre  des  culies  son  avis  sur  l'érec- 
tion des  chapelles  et  des  .'inncxes.  (Art.  12.) 
~  Il  doit  donner  son  avis  snr  rétaluissemcot 
des  chapelles  domestiques  dont  l'aulurisa- 
lion  est  sollicitée  (Décret  imp.,  22  dée.  1812, 
a.  2),  cl  faire  fermer  cl-IIcs  qui  ont  été  ou- 
vertes sans  l'autorisation  du  gouveroemenl. 
Art.  ê.)  —  L'évéqae  duit  se  concerter  avec 
lui,  1*  pour  régler  la  manifire  d'appeler  les 
fidèles  au  service  divin  par  le  son  des  du-, 
ches;  2'  pour  le  jour,  l'heure  et  le  mode  d'exé-' 
cution  des  oruonnaiifies  par  lesquelles  le' 
gouvernement  demande  des  prières  publi- 
ques, iArt.  org.,  a.  Vy.)  -— Il  rend  provisoi- 
rement exéruioire  la  contribution  persuU'- 
ucUe  et  mobilièie  pour  frais  annuels  du  cu||e 
ou  pour  réparaiion  et  reconstruction,  lors- 
qu'elle u'escède  pas  la  somme  déterminée 
VAf  l'article  i»  de  la  im  4a  i%  ftrrier  18io. 
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Le  premier  consul  donna  ordre  exprès  ^ 
d'écrire  aux  préfet<i  d'exiger  que  les  insirae-  ' 
tiens  pastorues  fussent  so<imises  à  leur  ap- 
robation  avant  d'être  publiées  {Lettre  du  IT  *' 
rum.  an  XI  [8  nov.  1802]),  ce  qui  n'eut  pas 
de  suite».  Voy.  IroTRVCTioifs  pastorai,bs.^ 
Il  ne  leur  est  pas  permis  de  provoquer  les 
évéqves  à  dee  cérémonies  rdieiemea.  {Ut" 
trr  ilr  Portalii,  ttnd.  an  XÎT  [seol*  e«  < 
oct.  1805].) 

fl*  Du  ollrtéWïans  dcif^é^t/j  par  rapfêft  ^ 

Nous  nvons  déjà  dit  que  c'est  par  un  ar- 
rêté spécial  émané  du  préfet  que  les  fabri- 
ques doivent  être  mises  en  possession  Ass 

biens  immeubles  dont  l'Ktat  leur  fait  la  ces- 
sion ou  l'abandon.  {Cons.  d'Et.^  30  janv. 
1807,  8  tept.  1819.)— Le  préfet  nomme  qua- 
tre membres  sur  neuf,  ou  deux  sur  cinq  da 
conseil  de  fabrique,  lors  de  sa  formatien  on 
de  sa  réorganisation.  {Décret  imp.,  30  d^s. 
1809,  a.  7.)  ~  11  nommait  seol  les  marguil- 
liers  établis  en  vertu  de  l'arrêté  consulaire 
du  t  thermidor  an  XI  (26  juill.  1803),  a  3. 
—  Il  partage  avec  l'évéque  la  surveillance 
des  fabriqiK  s,  e(,  en  cas  de  conflit  avec  le 

Srélat,  nrëvienl  le  ministre  des  ailles.  (Cire» 
«ed<im.)— Tout  aussi  bien  que  i'évé-> 
que,  il  peut  autoriser  les  séances  extraordi- 
naires du  conseil.  [Décret  imp.,  30  déc.  J809, 
a.  10.)  —  11  donne  s^on  avis  sur  la  révoca- 
tion du  conseil  de  fabrique,  lorsqu'elle  est 
demandée  par  l'évéque.  (Orcf.  roy.,  12  janv. 
1823.)— Quand  la  laltrique  demande  qu'il 
soit  suppléé  par  la  P>nimuiio  à  l'iusnfflsanet 
de  son  budget,  le  président  du  conseil  doit 
lui  envoyer  la  délibératiun  qui  a  été  prise  à 
ce  sujet.  {Décret,  30  déc.  1SU9,  a.  43.)  —  Si 
la  demande  de  la  fobrique  a  pour  objet  spé- 
cial des  réparations,  il  en  a  fait  dresser,  le  ' 
plus  têt  possible,  en  présence  d'un  conseiller  ' 
municipal  et  d'un  marguillicr,  le  ili  vis  csti-  ' 
matif  qu'il  soumet  au  cuuseil  municipaj,  ' 
pour,  sur  son  avis,  ordonner  des  répara-  * 
lions,  s'il  y  a  lieu.  [Art.  95.)  —  Il  comiuani-  • 
que  à  l'évéque  la  délibération  du  conseil  ' 
municipal  relativement  à  l'iusufOsance  du 
budget  de  la  fabrique,  et  s'il  y  a  opposition 
entre  le  conseil  municipal  et  révéquo,  en-  \ 
voie  toutes  les  pièces  au  ministre,  pour  qu'il  j 
soit  statué,  en  conseil  d'Etat,  par  le  ciief  du 
pouvoir  exécutif.  {Art.  W  tt  97.)  —  Chaque  * 
fois  que   ia  commune  a  recours  à  la  fa-  ' 
brique,  il  examine  de  nouveau  le  budget  * 
de  la  commune,  et  décide  si  la  dépense  de-  ' 
mandée  peut  être  prise  sur  les  reveoua  ! 
de  la  commune,  el  jusqu'à  conenrrenee  ' 
de  quelle  somme,  sauf  l'approbation  du  ' 
cher  de  l'Ktal  pour  les  communes  dont  le 
bu|del  excède  20,000  fr.  {Art.  101.)  —  A  lui 
seul  appartient  le  droit  de  régler  le  mode  ' 
de  payement  des  dettes  de  la  fabrique.  [Con$.  ' 
d'El.,  décr.,  2'i  juin  1808.)  -  Il  ordonne, 
sur  délibération  du  conseil  de  fabrioue* 
1  emploi  le  plus  avantageux  de  Texcédant 
des   recettes  ou  celui  des   roceltes  trop 
modiques  pour  être  employées  confor- 
mément 4  l'avis  do  conseil  dViat  dq 
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il  éaetli»  fm&.  (Déeni,  »  ih.  «M. 

a.       —  Avant  Porfi^aiiisalkNi  d«s  fabriques 
«ctnelles.  il  fut  chargé  d'approurer  les  bâas 
à  Ittfer  des  bien%  reailoét  aux  fWOUam 
(D/cTf  t,  30  mai  1806,  a.  3).  de  faire  consta- 
ter par  (^evis  estimatif  les  réparitions  i  faire 
a«x  èfUset  et  ans   presbylt're*  conservés 
{Art.  5),  •!  4«  l'cuvojer  au  aainislra  d«  l'ia- 
téritT  H  â  cal«i  des  e«Net,  ea  méine  tanpa 
qmB€fiui  des  éf^lises  et  des  presbytères  snp- 
primèi.  (^/^^  6-)  —  H  doit  faire  connaUre 
aux  fakcl^Bes  les  fondations  religieuses  éoâli 
les  bareaox  4e  bienfaisance  el  les  bosplect 
sont  cbarfés  (Bérret,  19  juin  1806,  a.  k),  et 
en  eovojer  on  état  au  ministre  des  eoUes.-> 
(iè.)  Jl  âotoriM  l'acospiaiion  das  tfoas  et 
Isft  &9  M  tr.  flt  >■  iesseaa,  Mto  a»v  II- 
briqop*.  et  chaque  .innée  en  enrôle  le  ta- 
bleau an  ministre  de  l'intérieur.  {Décret  imp., 
tÈmuét  iWI.  Ord.  roy.,  2  orr.  1817,  1. 1.) 

Lee  préfets  me  fevftai  rie«  ordoMer  tmx 
fa^TV\«es,  dlM  lâbrf^Me  ■'•■t  besoin  de  t'a* 
drcAser  à  eux  qoe  dam»  le  cas  où  elles  au- 
raient besoin  de  lenr  approbalioa,  soil  ponr» 
ÊTmmmMiir  mnÊféminmmA,  §«11  poar 
accepter  nnr  donalioa,  on  bien  encore  d.ins 
le  cas  ou  s<m  iolertention  est  nécessaire 
poar  délerraioer  la  commaaa  à  wpllr  aet 
deroirs  earers  la  fabri^ae. 

•  Du  principe  qne  fadilalitra<aa  dépar- 
lemeniale  doit,  à  titre  de  supériorité  biérar- 
c^«<ae,  s'interposer  entre  les  eoromanes  poor 
cenciUer  leurs  différends  adainistratift,  H 
sait,  dit  M.  de  C^rnaesin  (Droit  admin.,  p. 
174  et  i73, 1.  1),  que  les  préfets  sont  compe- 
lents  pour  assigner  au\  nouvelles  cemmo- 
acs,  dans  la  proporlioa  de  leurs  habilaots, 
kl  Méat  qai  terrafcBl  de  dotatioa  an  c«ré, 
et  qui  sont  situés  dans  les  commuups  cri^'écs 
en  sBCCursalrs  {Coiu.  d'Etat,  â&  atrtl  1812, 
Frtri^ae  d'Oberfealen)  ;  pour  régler  la  ré- 
Mftition  des  frais  de  recoostrauioa  d'uae 
église  à  Tosage  de  deux  communes,  ou  pour 
wre«aécater  le  traité  Tait  entre  elles  rel.ili- 
teaiaat  aux  frais  da  calle.  (Cens.  ti'Mtat,  Il 
lirfa  iÊm,  Caafli.  da  BreilipMy.) 

T*  Des  attributi0ng  des  préfets  par  rapp^H 

OKX  érécÂés,  tmx  $éminaires  et  aux  immeu' 
kits  ttelésiastifues  que  l'Etat  lient  entre 
Ml  seoftWa 

la  leur  qualité  do  représeotanis  de  l'Elat 
iMg  le  département  qu'ils  administrent,  les 
préfaça  ont  la  baole  sarreillaaee  detanles  les 
pnifnélés  ^ai  appartienaent  k  l'Rlat  ou  <]ni 

•eal  eeasées  hii  appartenir.  C'est  par  leur 
intermédiaire  que  l'Etat  veille  et  coopère  à 
iaar  casaarvatiaa  at  à  tear  eatretiaa.  ¥oy. 
Bamcas  aauairav.  ' 

Ils  sont  chargés  en  pariirulier,  1-  de  faire 
l'ioreotaire  et  les  réculcments  d'inrealaire 
du  mobilier  des  évéchés.  {Cire.,  ^n&9, 18Q7. 
Ord.  roy.,  7  a«r.  1819);  2*  de  aommer  les 
experts  qoi  doWeal  Tisiter  les  biens  des  évé- 
diés,  chapitres  et  séminaires  que  l'on  veut 
affermer  poor  plus  de  neuf  ans  (€  nor.  1813, 
!•  t);  3*de  aMitre  k  la  disposition  des  éré- 
qnes  les  maisons  et  autres  édifices  ou  biens 
haaMaMes  foorois  par  l'Etat  [^Décret  imp.^ 


m  lit 

ff  aedi  1807)  ;  4*  de  tara  eresssr  les  devis 

des  (grosses  réparations  k  faire  aox  édiûces 
diocésains,  ce  qu'ils  ne  doivent  faire  qne  snr 
l'avis  de  l'évéqneet  en  présence  de  son  dé- 
légué. [Décret ,  30  déc.  1809,  a.  107  et  108.) 
llscomnoniqaeni  leur  rapport  à  l'évéqaa» 

et  l'en  voient  eowitaMMiaialfada  llaléffiaiir. 

(ilr<.  m.) 

Toat  eeet  cbaagera  aaas  daaia,  el  |*arrété 

du  ministre  i<es  calles,  en  date  du  12  mars 
1849,  reçoit  son  exécution.  Foy.  fioiFicsa 

MOCéSAIMS. 

Le  bureau  d'admiaislralioa  du  séminaire 
adresse  an  préfet,  an  commencement  de  cha- 
que semestre,  les  bordereaux  de  versements 
faits  par  les  écooemcs  »  et  les  osandals  des 
MMMBes  payées — LepréiMeadaaaadéefcarga 
et  en  envoie  le  duplicata  au  ministre  des  cal- 
tes  a  vec  ses  obser  r  a  l  i  on  s .  (  Z^^rr;  ( ,  6  •»«.  1813, 
a.  78.)— C'est  sqrsuu  <ivts  que  lemiaiîtoadae 
cttlles  aalarisait  les  duas  al  legs  en  argeal 
da  300  fr.  à  1,000  fr.  et  d'effets  aiobiliers, 
d'après  l'ordanaance  rny  ilr  du  10  juin  181V. 
Key.  Do.^s  BT  Lai.8.  —  ili'ni  t^ur  «un  a>is  et 
celai  de  l'évèque  que  ce  même  miniaira 
nomma  le  trésorier  du  burean  du  séauMlia. 
[Dicntiasp.,  Qmot.  1813,  a.  62.) 
8*  Dm  alfrtNiKena  des  préfets  par  tvpptt 
»ux  congrégations  religieuses. 

Les  maisons  de  refuge  sont  soumises  à  la 
police  et  à  la  surveillance  des  préfets  poar 
le  temporel.  (Décrète  imp,,  30  sept.  1807,  a. 
7;  86  déc.  1810,  a.  10.)  —  Quand  une  com- 
mune (li  mande  on  de  ces  établissements, 
elle  lear  en  adressa  U  demande,  aîa  aa'ila 
la  treasoMllent,  arec  lear  avis,  aa  miaistre 
des  cultes.  [Décret  imp.,  26  déc.  1811,  a.  6.) 
—  Leur  police  s  étena  sur  les  conerégalions 
bospitaliéres.  {Décret  imp.,  18  /Ver.  1809, 
a.  18.)  —  Me  parapheal  les  registres  sur  tes- 
qoeb  soat  iaserites  les  sœors  composa  al  la 
congrégation  {Deeretîmp.,30fepi.  18t»7,etc.), 
et  ceux  sur  lesquels  sont  inscrites  les  pea« 
stonnaires.  (ilrr.  10,  ete.)  —  Rs  aofiHiéenC 
certains  dons  et  lo^s,  pt  nceeptent  pour  les 
boepiees,  à  défaut  de  l'administration.  (.Irr., 
18  asad.  an /X.)  fey.  CaaaaÉaaiiMs. 

9*  Des  attributions  des  préfets  par  rapport 
aux  cultei  non  catholiques. 

Par  une  circulaire  du  25  avril  1806,  le  mi- 
nitire des  cultes  préviat  les  présidents  des 
consistoires  des  égliaaa  réformées  qae  let 
préfets  devaient  toajoart  être  eonsnliés  dans 
lo  rhoix  des  ministres;  que  celte  n^r',.  éiaH 
pour  les  catboliqttcs  comme  poar  les  protes- 
ta nts,  ai  il  les  iavita,  en  conséquence,  è  lai 
adresser,  par  l'eotremise  de  ces  maRisIrais, 
la  vocation  des  pasteurs  de  leors  églises,  et 
leur  acceptation  par  écrit. 

La  riéuuion  des  riagt-ciaq  «bels  de  femiNa 
proieslaaia  les  pins  Impaeés  aa  rôle  das  caa- 
(libiitions  dir  ctos  ne  peut  avoir  lieu  pour 
eliTt'  les  uieaibres  du  consistoire  qa'en  pré- 
sence du  préfet  ou  du  sous-préfel.  (.drf.  eff» 

{»rel.,  a.  24.)  — Avant  d'ealreren  eiercice, 
e  miaistre  âa  dait  prêter  serment  entre  les 
mains  du  préfet.  {Art,  86.)  —  Les  synodes  de 
la  CMiiessiua  b«lréli«M  et  iae  inspaetioaa 
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de  la  Confession  d'Aagshoarg  ne  peatent 
•'aisembipr  qu'en  préirnce  du  préfet  ou  du 
BOQS-préfet.  (Art.  91  «r  88.) 

En  outre,  cl  cornam  pu  tr»ut  le  reste  les 
dispusiliuns  prises  ;i  1  égard  du  culie  catho- 
lique étant  applicables  .iu\  autres  cultes  en 
M  qu'ellea  ont  de  généf  al,  il  faut  s'en  ré- 
férer aox  articles  qni  prccèdeut,  dans  les  cas 
qui  n'ont  pas  été  spéciliés. 

Le  préfet  donne  «on  avis  sur  U  liste  des 
ieraélitca  qoe  le  eottsftioire  propose  an  mi- 
nistre des  culios  d'atljoindro  aux  ealégoriea 
de  notables  suéciiiéespar  l'oi  donnante  royale 
du  25  mai  18U.  (ilrf.  ST.)  — 11  statue,  sauf 
jraeoora  an  nîoietre,  snr  les  réclamations 
Vdilirat  à  fia  liste  des  notables,  dressée 
dH^na  année  par  les  consi.<.loires.  (Art.  -2t).) 
—H  autorise  l'assemblée  des  ootabies,  lora> 
qu'il  y  a  lieu,  de  prooUeri  quelque  éleettoa. 
(Art.  31.) — Une  expédition  du  prorès-vcrbal 
de  ses  séances  loi  est  adressée  par  l'assem- 
blée des  notables.  (Art.  35.)  —  Il  fait  l'ins- 
tallation des  membres  laïques  da  consistoire 
ceiilral  et  des  consistoires  départementaux, 
•I  reçoit  leur  serment.  Il  pourvoit  à  l'ain  om- 
plissement  des  obligations  imposées  au  coo- 
aistoire  à  l'égard  des  assembléea  dea  nota- 
bles, si  celui-ci  ne  faisait  pas  son  devoir. 
(Art,  37.)  —  Chaque  année  le  consistoire 
départemental  doit  lui  adresser  an  rapport 
•nr  la  situation  morale  des  établissements 
M  ebarilé,  da  Menliiiianee  on  de  reli- 
gion spécialemml  destinés  ans  iimélilM. 

(Art.  22.) 

0*  De*  attribution*  de»  préfet*  par  rapport 
m  cimetière*  et  au**  inhumation». 


I.cs  préfets  sont  ch.irgos  d'ordonner  par 
arrêté  la  translation  du  cimetière  lorsqu'elle 
«kl  dereaua  néeeaaaire,eldedéaign6r  l'empla 
cernent  dtt  noufeao.  (M.  ray.»  6  dét*  iikS, 

C'est  sur  arrêté  rendu  par  eux  après  tI* 
aile  contradictoire,  sur  la  demande  de  la  po- 
lies locale,  que  sont  comblés  te^  puiu  exis- 
tants à  uiiu  dislance  moindre  de  iOO  mètres 
des  nouveaux  cimetières.  (  Décret  im»..  1 
mar*  1808.  a.  2.)  *^ 

Ils  duivenl  proposer  à  raulorisalioii  du 
gouTeriiement  les  fuudalioos  ou  donations 
en  faveur  des  pauvres,  offertes  par  ceux  qui 
veulent  obtenir  dvs  concussions  dans  Ic^  ci- 
metières. (Décret,  23  prair.  an  XII  [12  juin 
180i],  a.  11.)  —  lu  doivent  élro  ciinsullés 

{tour  l'établissement  d'un  tarif  des  pompes 
unèbrw.  (Art,  20.)  -C'est  avee  leur  appro- 
balion  que  les  autorités  locales  pourvoient 
an  service  des  inhunialioiis  dans  les  villages 
et  autres  lieux  où  les  fabriques  ne  le  pour* 
raient  pas.  (Art.  2G.)  —  Us  règlent,  avec  les 
conseils  municipaux,  le  mode  de  transport 
des  corps  là  où  il  n'existe  pas  d'entreprise 
des  pompes  funèbres  (Art.  9),  et  là  ou  il  en 
existe,  lis  donnent  leur  avis  sur  les  marchés 
•tréKiememaquien  H  vent  I 
T"  "s  arrêtent  déiliiiij, eiiH«m  se  c.mierdes 
Sî*'Ç^fv  f"*"""         «  prise  «te*  ^omI.e>  funè- 

tafif  de.  bjiiMi  d-OBi^ranwnl,  tanlurei* 


bière  et  transport.  {Art.  25.)  —  Ils  doivent 
être  consultés  sur  la  répartition  du  produit 

Îu*elles  donn<>nl.  Décret  imp.,  23  prair.  on 
7/r»jnini8n).a.28.  *'••.«» 

10»  Honneurs  du*  aux  préfeii. 
Nous  n'avons  rien  i  dire  des  honneurs  cî- 
vlli  et  militaires  qui  sont  du»  aux  préfets, 
sinon  qu'ils  ont  le  pas  sur  ré*éque  dans  les 
cérémonies  put)liques,et  que  les archevéqoes 
ei  les  cardinaux  l'ont  sur  eu«.  Décret  imp., 
»me**.  an  XII  (13  juiil.  180i),  Ut.  1,  a.  1. 
—  Ils  doivent,  en  «  onsequence.  se  rendre 
ches  les  archevêques  cl  les  eanliaaox  lors- 
qu'ils ont  à  se  concerter  avec  eux  pour  l'etc- 
cntion  des  ordres  qu'ils  ont  nçu-,  et  convo- 
quer les  évéques  chez  eux,  (.4/ 1.  G.j  -  Dans 
le  lieu  où  se  fait  la  cérémonie  religieuse,  les 
préfets  sont  placés  à  gauclie.  (Art.  9.)  Arri- 
vant pour  la  première  fois,  ils  doivenl  dire 
visités  par  l'évéque.  lis  doivent  visili-r  les 
premiers  l'archevêque  ou  le  cardinal  (Til.l7, 
a.  16  ei  17),  qui  leur  rendent  leur  visite  dans 
les  vingt-quatre  benres  suivantes.  (Ib.) 

Il  n'est  pas  parlé  des  autres  (itul.iircs  ec- 
clésiastiques. Ils  sont  compris  dans  celte  dè< 
signation  générale  :  «  Il  (le  préfi^i)  recevra 
aussi  les  autres  fonctionnaires  inférieurs  qui 
viendront  le  complimenter.  »  [.in.  16.)  Le 
chapitre  et  les  curés  delà  ville  pourraient  ac- 
compagner l'évéque  dans  sa  visite  ofGcieilc. 

Il  convient  qoe,  lorsque  le  préfet  en  tour- 
née arrive  dans  une  ville,  le  curé,  accom- 
pagné de  ses  vicaires  ou  seul,  se  présente 
à  l'bôiel  oà  II  ast  dascandn  noor  le  comptt- 
menler. 

Ade»  Ugittttiift, 

xa^^'^f^l*  ae  taoi,  a.  7.-Artidei  organniaM.  a.  «,  U. 
i.'  .h  — Article»  orgsDiqiie»  protssiaau.  a.  U,  U, 
?iî?'  T''*î:« »8  P>«»  M  V'II  (H  févr.  t.sOU).  UffiV. 
I«t0.— ArrMés  con»ul»iri.s,  17  uiv.  ao  JX  (7  unv.  tSML 
S7  plu»,  au  \  (17  jiuv.  i*ti,,  1 1  frucl.  an  XI  (.9  aoùl  tHgK 
7  iù<Tin.  au  A  (i6  tuill.  im,,  ».  3.-Décreu  impériaux, 
11  prair  au  XII  (3t  mai  UtOii.a.  t  cl  î;  »  prair.  an  Xlf 
(tij  m  18114),  a.  9.  11.  20,  25,  i6;  M  mess,  ao  XII  (|J 
jmll.  isoi).  lit.  1",  ».  1,  C»lOi  m.  17,a.  Itiei  17;  Soiv. 
au  Xlll  {H,  déc.  mi),  a.  3;  18  mii  ItWW,  a.  14;  ",0  mai 
1801.  a.  Cl  ti;  IJ  juin  iHOii,  a.  i;  il  aoùl  18(17,  30  »i-|it. 
18«7,  a.  10;  4  mars  1>{H,  i.  4  a  6;  7  mars  1808:  H  févr. 
18i)tf.  a.  ly,3U,lHc.  lK(ia.  a.  7,  U,  43,  G^.  93.  97  et  llM: 
Î6  cléc.  imo.  a.  10  ,  in  dfc.  isl  I ,  a.  r.  ;  tj  nov.  IS15  a.  9 
6i,  7«,  107  a  lO'J.— IWcisi i'n  iin|iiM  iji.>.  I  I  im.  lù  XIV 
(7  déc.  18t)5(  — Onl  .un  iiici's  nivales,  lo  iuin  \H\i.  i  .«vril 
1817,  a.  1;  7  avril  IHli).  i  ,  joùt  I81'J,  2i)  mars  |S2I  13 
mars  l!«5i.  a.  4,  50  s^pi.  18')T,  a.  U  i>il2.6déi-.  18.3.  a. 
i;  «  mai  1841,  a.  27,  i9,  31,  35,  57  -Cou,.-il  d'Eiai,  30 
tant.  1807,  2t  (léc.  1808.  i'.  ïm  iI  Ibli,  8  8.'|.i.  HI9  11 
Juiu  1828.— Décret,  <4ju;u  1808.— Arr&i6 tiu  minisi-etle» 
CullML  li  w«rsl849  — l»>iriiciious.  10  germ,  au  M  (31 
asars  ISnjL  a.  i  et  *7.— l  irculalres  luioiBiéneiles.  ii 
cerm.M  Vlliaiavrkll«M),eDov.  1807.6  aoâi  1841.— 
Lrtu>«s  nniistérlailiia,  t7  linin.  sa  Xt  (Bnov.mi),  veod. 
M  \iV  o«flon8D!l).-L«ured«  préfet  de  leHo- 
SOile,  1«  pnir.  an  \ II  (.30  mai  1S04). 


AuUur  *l  owmge  citii, 
Coniieein  (M.  de),  Droîl  aimmiuratif,  cbap.  i",  §  i 

PRÉFETS  APOSTOLIQUES. 

t..  i-«r  lA  i  Vi  T    j  I*s  préfeU  apostoliques  sont  des  délégués 
.«I  l         •         î"x  8a"»^8'égc,  chargés  de  diriger  ona  con- 
i  nt  le  chierdes    trée  catholique  qui  o'apparUenl  i  aucun 
diucèse.  Ils  ne  différent  d»s  vicaires  aposloli- 
quis  qu'en  ce  que  ceui-ci  ont  le  caraclèra 
épwcopai  et  les  pouvoirs  d'ordre  dont  les 
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Les  pouvoirs  des  préfets  aposloliqaM  sont 
aussi  étendus  que  le  demande  la  mission 
doal  oo  leur  confie  la  direction,  et  que  lear 
ctradêrtt  4e  simples  prélm  le  permet. 

En  reconnaissant,  par  arrêté  da  13  mes- 
sidor an  X  (S  juillet  1802),  les  préfectures 
apostoliqsee  de  ta  Martioiqae  et  de  Sainte- 
Loeie,  le  goaTemement  décida  :  1*  que  les 
préfets  apostoliques  seraient  nommés  par  le 
premier  consul,  et  recevraient  du  pape  leur 
■Mssion  épigeopale,  et  de  l'archevêque  de  Pa- 
rie leor  nlseion  ordinaire  ;  2'  qu'ils  pour- 
raient être  réToqoés  à  volonté  par  le  premier 
consnl  ;  3'  qu'ils  ne  pourraient  entrer  en 
fMKlIone  qn  après  avoir  prêté  serment  ;  '*• 
qo*ils  seraient  mit  en  poMcssion  par  l'eccié- 
stasiiqoc  que  rarcheTéqne  de  Par»  désigne- 
rait-, 5*  qu'ils  nr-  pourraient  publier  ni  au- 
trement mettre  à  exécution  aucun  bref,bulle, 
mcrll,  mandat  et  autres  nctes  émaBée  da 
pape  ou  Â'un  supérieur  ecclésiastique  étran- 
ger sans  Vaulorisalioo  du  capitaine  général; 
qu'ils  Dninmeraienl  les  curés  et  les  institue- 
raient lorsque  iear  nomination  aurait  été 
agréée  par  le  eapilaine  général.  {Art.  3, 5«l  6.) 

Sur  In  demande  du  ministre  fin  la  marine 
et  Je  rapport  conforme  du  conseiller  d'Etat 
cliar^de  tontes  les  affaires  concernant  les 
celtes*  ces  dispositions  furent  éteadoes  à 
tontes  \e%  colonies  françaises  dans  lesquelles 
il  y  aur.iil  ou  dans  lesqurlles  on  élalilirait 
des préfets  apostoliques.  {^Arréié  du  12  frim. 

Cet  état  ne  fut  pas  maintenu.  Il  ;  eut  con- 
flit d'autorité,  dans  les  lies  de  France  et  de 
la  Réunion,  entre  l'abbé  Hoffmann,  qui  avait 
été  nommé  par  l'Empereur,  et  l'abbé  Boa- 
cher,  qui  tenait,  à  ce  qu'il  parait,  sa  com» 
mission  du  saint -siège.  A  celte  occasion  1q 
légat  révoqua  les  commissions  antérieure- 
■MBl  donnéea.  et  inetilna  directement  loi- 
même  l'abbé  HolTmann,  sur  la  présentation 
et  nomination  de  l'Empereur.  —  Sou  décret, 
en  date  dn  ik  février  1806,  fut  publié  par 
décret  impérial  du  21  mars  même  année.— 
Kealét  après  on  fut  obligé  de  prendre  la 
même  mesure  par  rapport  A  la  MarUniqaa. 
{Iféaret  apost.,  30  avt.  1806.) 

Le  décret  impérial  du  21  mars  1806  donne 
à  l'nbbé  Hoffmann  le  litre  de  supérieur  ec- 
clésiastique des  lies  de  France  et  de  la  Réu- 
nion, sans  doute  pour  ne  pas  employer  le 
mot  de  préfet  apostolique.  Depuis  lors,  lee 
préfets  apostoliques  ont  reçu  leur  commission 
du  {tape. 

il  j  a  en  ce  moment  six  préfectures  aposto- 
liques dans  les  colonies  :  1*  celle  de  la  Mar- 
tinique; 2*  celle  de  la  Gii.i  lelouije  ;  'i'  celle 
des  établissements  fran^:ais  duns  l'Inde  ;  k* 
celle  l'Ile  de  la  Réunion  ;  5*  celle  du  Sénégal  ; 
6*  celle  de  la  Gujfaoe  française.  M.  l'abbé 
André  ajoute  Saint-Pierre  et  Miqueloo.  — 
Cilles  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe 
et  de  la  Réuuion,  qui  sont  plus  considérables 
que  les  antres,  ont  chacune  uuvice-préf  t 
apostolique,  qui  est  en  même  temps  curé. 

Les  préfets  apostoliques  sont  investis. 
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chacun  daas  sa  préfecture,  des  pouvoirs  de 

juridiction  qu'ont  les  évéques,  chacun  dans 
son  diocèse,  ils  nomment  et  instituent,  ou 
pliil  ot  comniissinnnent  les  curés  avec  l'agré* 
ment  du  gouvernemeut  ;  ils  envoient  les  TÎ- 
calres,  les  aomAniers  et  les  simples  orissfon* 
naircs  apostoliques.  Ils  surveillent  et  diri« 
gent  radniini'>tr;!lioM  ecclésiastique  (Ordf. 
roy.,  '2*2  avr.  iSl),  a.  52).  font  des  staloti 
et  r^lements,  accordent  des  dispenses,  éten- 
dent ou  restreignent  les  pouvoirs  da  prêtres, 
approuvent  ou  interdisent,  s*-  conlormnat 
aux  lois  ecclésiastiques,  administrent  le  sa- 
crement de  confirmation,  et  font  toutes  les 
bénédictions  réservées  aux  évéques.  —  Ils 
ne  peuvent  pas  conférer  les  ordres.  —  II  leur 
est  défendu  aussi,  depuis  1831,  d'être  en  mê- 
me temps  préfets  et  curés.  {Ord.  roy.  du  31 
eel.  1811,  a.  1.)  —  Ifs  sont  appelés  a  donner 
leur  approbation,  leur  r4)nsenlement  ou  leur 
avis  dans  presque  tous  les  cas  où  les  évéques, 
en  France,  doivent  être  consultés.  Cepenidant 
c'est  au  gouverneur  de  l'Ile  et  non  à  eux  que 
les  fabriques  rendent  leurs  comptes.  {Ord. 
roy.  du  21  avr.  18i5,  a.  37.)  —  Ils  doivent 
être  consaltés  avant  la  discussion  en  conseil 
des  donations  qni  sont  faites  à  des  établisse- 
ments ecclési.islique»,  ;\  charpe  de  services 
religieux  ou  de  la  it  duciion  de<  r  )n<l. liions, 
et  leor  avis  fait  partie  de.s  pièces  adressées  au 
ministre  de  la  marine.  (Ord,  roy.,  30  êepL 
1887,  a.  Sel  9.) 

L'ordonnance  royale  du  ."îl  octobre  1821 
alloue  un  traitement  annuel  de  12,t]00  fr* 
aux  deux  préfets  apostoliques  qui  sont,  Ton 
à  la  Martinique  et  l'autre  à  la  nuadeloupe, 
et  de  plus  un  supplément  annuel  de  MOO  fr. 

I>our  frais  do  bureaux  et  de  tournées,  et  une 
ademalté  de  8000  fr.  pour  frais  d'établisse- 
ment, achat  et  entretien  d*amenblement.  (irf. 
2.)— Les  frais  de  bureaux  et  de  tournées  ont 
été  réduits  à  1000  fr.  par  une  au're  ordon- 
nance rojaledu  1"  décembre  1830. 

A  leur  entrée  en  fonctions,  les  conseillers 
coloniaux,  membres  du  conseil  privé,  ainsi 
que  le  contrôleur,  font  la  première  visite  au 
préfet  apostolique,  qui  est  tenu  de  la  leur 
rendre  dans  les  vingt-quatre  heores.  {Ord, 
rey.,  !•  fliarf  1826,  a.  ii.) 

Acte*  UgUlaiifi. 

Oécreu  apostoliques,  14  févr.  1806.  SO  svvll  ISM.1— 
Arrné  oooiaWrâ.  tS  SMSS.  ao  X  (S  Joill.  1802).  1i  frim. 
au  XI  (Sdée.  tWbw— Déerct  inpérial,  SI  nara  IttflG.— 
(Msaamem  isfalm.  SO  seiit.  180,  s.  S,  9;  SI  eci.  tait. 
It  avril  lan,  a.  n.  n;  1»  mm  la»,  a.  14;  l^dée. 
18M. 

PnÊPBT  COLOTVIAL. 

Le  préfet  colonial  était  chargé,  par  l'arrêté 
consulaire  du  13  messidor  an  X  (i  juillet 
1802),  de  recevoir  le  serment  des  curés  nom- 
més par  le  préfet  apostolique,  ou  de  désigner 
le  fonctionnaire  qui  devait  le  recevoir 
(Art.  5.) 

rairsT  na  roues. 

Le  département  de  la  Seine  est  le  seul  qui 
ait  un  préfet  de  police.  —  Ce  magistrat  a 
dans  ses  atiribulions  tout  ce  qui  concerne 
la  police  municipale  cl  générale. — Il  est  tout 
à  la  fois  comnkMsaire  gcuéral  et  dirscteui 
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éê  poB—»  —  il  relère  immédiateinpBt  da 
•ninislèra  derwiéricar,  dam  letallribalioM 
4«qad  ett  mafalaunt  la  police  générale  de 
la  République.  —  Il  a,  par  nipport  iiu  ruUc, 
les  ntfime»  droiU  el  la  même  charce  que  ies 
«afMrato  M  il  nmfM.  iaaiwMlieaa»  Vê^. 
M  A I  n  I ,  CommMau  M  ,  al  OiB  wram 
X>e  <>eLicK. 

Arant  le  Coacordat ,  il  était  chargé  de  re« 
«efair  lea  4édaraUaof  des  iBiaiairaa  daa 
cvMea  et  le«r  praneMe  de  BdélHité  i  la 

Constitution  de  Vnn  Vlil,  ordonnée  par  la 
loi,  même  loriqu'iU  n'auraient  pas  prèt^  If's 
seraienU  prcterila  par  les  liris  and-ric:  r>  s. 
(Arr.,  12  mm»,  on  K///  [i"  (aill.  Ih00|, 
a.  17.)  —  Il  surveille  lea  lieoi  «a  on  se  réu- 
nit pour  l'exercice  du  cult*>.  (/'/.)  —  Il  lait 
veiller  à  ce  4|ne  penesDe  u'allère  ne  dé* 
fVlde  lea  «wa— mita  c4  édifieea  pubHea  ap- 
partenant i  la  oatioo  ou  h  la  cité.  (Art.  lii.) 
—  Il  requérait  aussi,  quand  il  j  avait  lieM, 
les  réparatieas  et  l'entretien  des  lemides  oa 
églises  deatioéea  au  culte.  (Art.  34.)  Ceci  re> 
f^rde  aetaellcmeiit  4a  fabri<{ae ,  l'é«é>iue  et 
la  |ifélrt* 

Le  préretdu  d^arteoienl  de  Uoiue  Tut  iii- 
veiti  dea  mémet  arofli  et  prcrogaiirea  rela- 
tiveoMut  aa  euit*  qqa  ceux  daa  avlrea  par* 

Iles  de  rSmpIre. 

Les  titulaires  de<i  prélatures  de  la  Cour  de 
Borne  furent  leaus ,  après  le  décret  impérial 
du  8^  janvier  i812,  de  ivi  faire  la  dédaratioti 
des  biens  dont  leur  dotation  «c  coiiipoSiiil.  Il 
reçut  la  soumission  de  ceux  qui  cunseaiirenl 
à  les  T'icbeler,  Gt  estimer  crut  do  t  la  va- 
Jour  lui  paraissait  avoir  besoin  d'être  déter- 
minée, régla  le  montant  du  ra>  b  (t  à  payer 
el  le--  époques  du  p  lyemcnt,  cl  mit  l;j  l.j bri- 
que de  Saiol'Pierre  qi  Jbes  hiDpiUux  en  pusf 
•eaaioo  dn  pjrvMliUl  de  e«i  raotkala  et  da  cellea 
de  (es  pvofffléti&a  «ai  ii*«v«ii9ol     4U  riw 

MivBV  DO  ■èvAKwniwi*  M  nwnsm* 

FRÉLATURES  DE  LA  COTTn  nOMR. 

Par  décret  impérial  du  Sà  jaAviw  iSi^, 
lea  Ment  qui  eooipoeaient  les  dolatloae  aÂiee- 

tées  aux  prélatnres  de  In  Cour  de  Rome 
furent  déclarés  faire  partie  du  domaine  de 
l'Etat.  La  jouissauce  eu  fut  conservée ,  leur 
3iàed«raBt,  aas  tit»lai«at.  Il  teor  fut  aaiwie 
de  lea4Paelialer  et  d'as  devenir  proprietairet 
incommutables ,  en  payant  le  huitième  de 
leur  valeur  par  forme  de  rachat.  (]e  hui- 
tième, les  biens  des  prélatnres  sans  titulaires 
a«  noaieut  «A  le  décret  fui  publié,  el  les 
feiem  de  celles  qui  n'avaient  pas  été  raelie- 
lées  furent  donnés  moitié  à  la  fabrique  de 
iteint-Pierre  et  moitié  ans  hépitaaa  de  la 
villa.  Foy.  Pairar  dc  DÉraanawRT  am  RaM. 

PREMIER  AUMOmiA  A  tA  COUR. 

A  la  cour  (le  l'Empereur,  le  premier  an- 

«léiilar  rcniji\aç.iii  le  Krand  auménier ,  ab- 
sent ou  empêche,  pi>ur  ce  qui  r(iMr,I,nt  le 

?i;«r.it'Ï8oi.  ''''''''' 
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PRUHM  BiGMiTAM  ' 

Voy.  BiGIIITAIRB. 

raEUlfeRE  C0M.MUNI0T9. 
Les  cierges  portée  par  les  enbnla  la  faur 

de  la  première  communion  reviennent  au 
curé ,  A  moins  qu'il  u'ail  élé  autretnent 
•latvé  par  l'évéque  dans  un  tarif  afi|»rottfé 
par  le  gonvero«aettL  i^'q^.  CAUin.»  Gus, 
OBLATioaa. 

L  archevê  jue  de  Tro)  es,  M.  de  Barrai ,  rar 
Douvela  et  maintint  l'urdounauce  épi&cu^la 
du  30  mai  1786,  qui  permailiiit  de  doaaer, 

le  jour  de  la  première  t'oimiiuniou  .  la  llélllé* 
diction  du  saint  ciliuire.  {Oido,  ihlo.J 

Dans  le  di  icèse  d'Amiens,  il  i  st  (ail  dé- 
fense expresse  de  recevoir  pour  Ja  première 
eominanion  la^  enfants  d'une  autre  paroisse, 
s'ils  n'ont  six  mois  de  domiri'e  ,  ou  s'ils  ne 
sont  porteurs  d'une  pcriuissiou  écrite,  déli- 
vrée par  leur  propre  pasiegr.  (Ôrda,  18S0.) 
On  doit  en  agir  de  même  dans  tous  les  autres 
diocèses ,  à  moins  que  k-s  cnfiuls  ue  soienV 
en  pension  pour  l'année,  ou  qu'ds  suieal 
arrivés  sur  la  paroiiise  avec  riutaakMMi  iMeft 
formelle  d'y  passer  plusieort  années,  o«  lovt 
au  moins  line  année  entière. 

A  Paris,  le  dernier  archevêque,  Mgr  Afire, 
décida,  à  la  prière  des  comités  de  surveillance 
d'iiiblruction  priuiairc,  que  les  enfants  qui 
fréquentent  la  même  école  feraient  tous  leur 
prciiiicro  rommuuiou  dans  iVglise  <le  la  pa- 
roisee  sur  laquelle  l'éc  dc  s«  trouva  aituéa« 
PKESBVIÈRK 

Le  mot  presbytère,  en  lit  in  presbytertum, 
a  daimaignificatioas.— On  donni«  d'obord  co 
wmm  à  l'aeeemUée  ou  communauté  d«8  piè- 
tres qui  deaaervaienl  la  m^ine  é^li-te.  On  le 
daana  esMuîla  à  la  maison  qu'ils  ItaMaient. 
—  Sous  la  preaaiére  signiOcaliofl,  le  presby- 
tère est  un  corps  erclesi astique  ;  sous  la  se- 
conde ,  c'est  an  édifice  ,  une  maison  servant 
de  togoMat  mis  préiraa. 

PRESBYTÈRE  (corps  ecriCsiastïque). 
Durant  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  on 
appela  presbytère  fa  conseil  ecelésiastiqna 
formé  de  l'évéque,  des  prêtres  et  des  diacres 
ui  desservaient  le  diocèse.  {Epitret  de  S. 
gnace  Mort,  el  de  S.  Cypri»*.)-^Ce  conseil, 
réduit  au&çardinaux  ou  principaoi  titulaires, 
lorsque  fétendoe  des  diocèses  exigea  que  le* 
préires  quittassent  la  ville  éj  ibcopale  pour 
demeurer  dans  les  campagnes  au  milieu  de 
la  portion  de  troupeau  confiée  é  leur  loin , 
devint  le  chapitre  caihédral.  V^oy.  Ciupitrk- 
L'Assemblée  constituante  prétendit  avuir 
reconstitué  le  presbytère  iorsqv'eUe  n'avait 
fait  autre  cliose  qae  créer  up  corps  étranger 
à  reglise ,  en  tobstitoant  aux  chtqpitres  qui 
étaient  composés  de  préires  do  tout  le  dio- 
cèse, ainsi  que  l'avaient  élé  les  ruembres  du 
presbytère  ancien,  le  clergé  paroissial  de  la 
cathédrale  »  dont  la  mission  était  resiroinle 
dans  les  limites  de  la  piiruis!>e  cathédrale,  et 
dont  la  solliriitid,.  pastorale  ne  po  uvait  pa* 
»'*î«ndrc  au  delà.  Voy.  Vicaiuks  kpiscupaux. 

On  comprit  mieux  la  question  lorqu'on 
rouvrit  les  églist-s  après  le  règne  de  la  ter- 
reur} alors  uu  ûoaun  le  nom  de  jircsbylére 
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nx€«rès  du  dtoeèf*,  «Ion  |yi atlriboa  afM 

raijion,  duranl  la  var.mrp  du  sii'pc,  les  droits 
ie* surveillance  et  de  juridit  liou  doal  l'ô- 
féqoB  est  lovesli ,  et  que  les  ehapiires  exer- 
cent encore  «o|oiurd*bai  ptr  Uhiv  Ticairei 

capilotairet. 

Nous  avons  sous  les  jeox  UP  mandrmtMit 
ëo  presbytère  de  Paris,  donné  le  17  février 
179^7  (98  p\nf.  ao  Y),  sig:n6  par  ordre  du 
presbjlère  CJatisso,  curé  de  Sainl-André, 
président;  PhuI  llaillrl,  seiréliire.  il  porîo 
M  VHre  :  Mandement  du  presbi/tère  de  Paris, 

Cmr  diriger  te$  fidUa  pendant  h  çarémt  de 
prhtaU  amnée  VIVt  dt  Vire  ^étienne,  «t 
Cemnii-ncf  ainsi  :  a  Le  prcsItjlO'ro  de  Paris, 
chargé  de  radnuiii>tralion  itnmédiaie  du  diu- 
«ès«tte  tfége  vacant,  à  tous  cc  ix  qui  y  pro- 
fessent t«>  culte  catholique,  salut  e(  béuèdi&- 
lion  en  Notre  Seigoeur  Jésus-Cbri^t.  » 

K  la  suite  d'une  instruction  sur  les  œuvres 
4e  fèoiteDce ,  leur  oécessité  et  les  règles  à 
«Atn  M«r  tet  IMre  eonvenaMement ,  le 
«nAyUere,  san^  iou<  her  à  rabsilnrit  e  d  :)u 
feùtté.  (ftri  oe  peuvent,  dit-il,  parai  re  des 
•ratiqoes  rigooreoscj  et  trop  pénibles  aa'aux 
«mpésileuis  et  aax  lAches^  permet  1  usagA 
4et  «Bttft  êÊpmt  1»  flierrreai  4e«  CeoiMit 
iu^qa'aa  samedi  ie  It  aensaine  de  la  Paasioa 
laciaiiveBieot. 

PertaKsdésiraitqae  les  presbytères  fussent 
tîonservé*^  IpIs  que  la  (Constitution  civile  ilii 
c\erç*  \<>*  a^ail  établis,  o  On  lai^se  au\  évé- 
4^ufs,disaitMl,  lali!  criéd  i-taldirdos  cbapilrcs 
«atilédraax,  eC  de  choisir  de>  coopr-raleurs 
«asMra  jeDi  le  nom  de  Ttcaircs  <;ciïi>rauK  ; 
mais  ils  n'oublieront  pas  q  e  leurs  co'  pcra- 
leurs  naturels  sont  les  prêtres  attache*  à  la 
priaclpale  église  du  diocèse  pour  l'adniiuis- 
îratioa  de  la  parole  et  des  sacrements,  et 
^ue  la  plus  sâpe  antiquité  a  toujours  regardés 
comme  le  véritable  sénat  de  l'évéquo.  » 
{Bapp.  tur  les  Art.  org.,  Préamb.) 

Os  eofread,  e^rès  avoir  la  celte  expo- 
sition de  prinripeg  ,  pnurtinoi  le  nouvel  ar- 
chevêque de  Caris  forma  d'abord  son  chapitre 
dc8  prêtres  attachés  au  service  de  sa  méiro- 
fole.  11  voulait  couserver»  toas  un  autre 
■OUI,  le  presbytère  inventé  parles  doctenrt 
du  coinilé  eccU'îii.i -lnjUf'.  Son  oxt'inij'e  no 
fut  pas  SMivi,  ei  il  ae  tarda  pas  de  revenir 
lai         à  l«  vériiaMe  diaeipllne  de  rVg Use. 

Auteurs  et  ouvra§es  cités. 

Eplires  de  «aiiit  IgMM  «L  de  taiot  Cfpriee,  —  lUiMi^ 
■«ikt  dn  pr*»l>Ttere  de  FMlb,  tT9Tw»  lu^poM  sur  Ms 
UniMnrtiMiip'T 

reESBYTÈBEs  (mai^-ons). 

L  Des  presbTtères  aT:iiil  1789.-11.  De«  pre:>t>vlères 
éefià  i7«liiisatt*ae  Concordat. —111. Des  prnby- 
M«s  depuis  le  UMCordat.  —  IY.  Hela  propriété 
des  prettyateas»  —  V.  Par  qui  doit  Cite  kwnâ  le 
uresbjidra,  ei  à  qai.->Vl.  ne  qaeHe  natore  est  la 
JoaiiSiMice  du  presby(èr<',  pI  rl),<rges  qu'elle  iin- 
poie.  —  VII.  Si  l'un  |ieui  disiraire  une  paiiiedii 
PfMbyière.  —  Vlll.  De  r.iciuiMlioa  des  pre^by- 
téres.  —  ]X.  Par  qui  doiveiil  Un  accopiés  les 
preiliytéree  donnés.  —  X.  Pss  pasM^I^'M  d«s 
églises  «appriniées. 

1*  Ve*  prâsbyiirts  e»9m4  1769. 
lé  presbytère  «a4  la  ■alaan  du  clergé  o« 
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du  préire  chargé  du  service  paroUafal.  Nopf 

disons  du  clergé  ou  du  prélrc,  parce  que  les 
anciens  presbytères  servaient  a  logir  ioifB 
les  prêtres  employés  au  servie»  de  la  pa- 
jroisse.  Le  lagejtuent  affecté  au  euré  aeiri 
était  une  maison  curiale.  —  Cet  édiflce  et  je 
cimetière  étaienl  considérés  comme  des  ap- 
çessoires  de  l'église  paroissiale.  —  Il  dcvsjt 
être  conveuable.  (Ord.  de  Biais,  a.  52.  Edif. 
de  l/f/uri.  a.  3.  Edd.  d'arri',  1695,  a.  22.) 

Là  où  le  curé  avait  dos  vicaires  et  aulr^ 
prêtres  pour  le  seconder,  le  presbytère  d4h 
vait  éijre  asses  aiMicievs  poor  lu  Jogar  tons. 
Un  arrêt  dn  parlement  on  Paris,  en  date  d« 
00  juin  1567,  condamne  les  manants  i  t  ha- 
bitiiuts  de  Longjumeau  à  f<tiire  réparer 
réialilir  1.1  maison  presbylérale,  de  telle  sorla 
que /c  curé,  ses  t  ic/in*  tt  fiiapelains  et  les 
pi  édicateurSf  que  le  curé  pourra  y  conduire^ 
puissent  être  loges  cunwnt  dément  et  décem- 
ment. —  Il  esisle  des  arrêtH  semblables  reik 
dus  par  le  parlemi  nt  de  Bretagne  (  1"  roara 
iC02)  et  le  parlement  de  Grenoble  '  20  juin 
1G05,  1G09).  —  Ces  arrêts  soul  conformes  à 
iadècIarationdalS  février  1661,  qui  porte  en 
propres  larmes  ;  «  jConime  nous  avons  été 
aaseï  heureux  pour  donner  enSn  la  paix  et 
repos  à  nus  p<'upl<\s,  il  est  l  ieu  jusio  que 
nous  n'umotiions  aucun  mujr^n  de  recounaU 
Ire  celui  qui  eu  est  l'autenr.  HoM  ne  le  ••■■> 
rions  uiicox  Taire  qu'en  prciianl  un  soin 
particulier  de  faire  réparer  el  rétablir  les 
églis -s  qui  lui  sont  consacrée^,  et  de  ftlnp 
mettre  en  bon  élat  les  maisont  jprasbvléi«r 
les,  afin  que  les  «uré$  9t  vieolrer  fes  nniasel 
hiiliiler.  A  ces  causes,  de  l'avis  of  notre 
conseil,  nous  avons  admoneste  et  exhorté, 
adrnoneslons  el  exhortons,  et  oéanraoinf 
enjoignons  par  ces  présentes  signées  de  no« 
tre  nwiiii,  aux  archevêques  et  évêqoes  de 

n,  trc  royaume        de  visiter  inress  itnmcnl 

les  églises  et  les  maisons  presb><e rôties  ds 
leur*  diocèses,  el  de  pourvoir  promplenenC 
les  officuM",  des  lieux  appelés,  à  ce  qu'elles 
soient  bien  el  dûment  réparées,  même  les» 
dile«  in.iisons  presbytérales  bilies  aux  lieni 
où  il  n'y  en  a  pas ,  en  sorte  que  le  aervlee 
divin  y  puisse  éire  décemment  «t  cnmwMdé 
ment  fait  t  célé  bré,  el  lai  iDflÂa  #1  wiCÉkM 
convepablemenl  logés,  a 

On  oldigeait  assez  générelenwiit  les  earée, 
surtout  1  >rsqu'i!s  n'étjHcut  pas  congruisles, 
à  f.iiie  à  louis  frais  les  réparations  aux» 

auelles  les  usufruitiers  étaient  tenu».  Mnn. 
u  dfTQé,  t.  lil,  col.  26^0  ~  «  Qualgnes  ar- 
rêts, ajoute  Panleur  du  Becaeil  des  aeleadn 
clei  gé,  ont  condamné  les  paroissiens  à  meu- 
bler la  maison  «urialc;  Tarrét  pour  Loug- 
pont,  do  fl  -Jeccinbn:  la'iO,  el  4  elui  ponr 
Longjumeau,  du  30  juin  loti?»  sont  dans  ces 
maximes.  Cette  jurisprudence  a  chan^^é,  et 
les  cures  seraient  mal  fondés  maintenant  à 
soutenir  de  pareilles  préieatipus»  •  (i6.) 
■  Lorsque  les  curés  ne  sont  p4»  legée»  Ml 
ob'if:e  les  habitants  à  leur  donner  une  cer- 
taine soiiime  p<)ur  le  loyer  de  la  maison 
qu'iU  habitent,  [Ib.]  «  Cette  somme  est  rév 
glée  diversement  ïeloti  lo  Lempa  et  les  lieux. 
Cbenu,  première  partie,  lit.  1",  chap.  12, 
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éorit  qac,  par  arrêt  du  11  décembre  15V0, 
Ih  babitaaU  de  Loagpool  furent  condamnés 
é»  feaniir  è  leur  tmé  am  maiion  de  la  va» 
leur  du  30  liTrcs,  et  qae,  par  autre  arrêt  des 
grands  juges  de  Troyes,  du  21  novembre 
1583,  il  Tut  ordonné  que  les  paroissiens  de 
la  Madeleine  de  Trojee  donneraient  70  lirrea 

f>ar  cbacon  an  i  lear  cnré,  jusqu'à  ce  qae 
e  presbytère  fût  rétabli.  Lo  p;irlfrnenl  de 
Toulouse,  par  arrêt  du  35 mai  16^3,  a  réglé 
cette  somme,  ponr  la  paroiiie  de  Savant,  à 
raison  lie  20  livres  par  chacun  an,  et  le  par- 
lement de  Paris,  par  arrêt  du  14  mars  1G73, 
vendu  en  forme  de  règlement,  a  ordonné  que 
celte  aoannse  pourrait  aller  jusqu'à  40  lÏYret, 
al  besoin  est,  laquelle  aéra  levée  sans  fraia 
■ur  toute  la  communauté,  à  proportion  de 
ce  que  chciquo  habitant  paye  de  taille.»  [Ib,) 
Il  aT.iit  été  décMé  :  1*  qae  l'obligathin  de 
fournir  un  logement  convenable  ne  compre- 
nait point  celle  de  fournir  des  granj^es  pour 
■errer  les  dîmes,  des  élables,  écuries  cl  au- 
tres dépendances  de  celle  nature  (Conj.  d'El., 
orr.,  3  oet.  1749);  S*  que,  lorsque  le  pres- 
bytère périssait  de  vétusté,  c'était  aux  habi- 
tants à  le  rci.ildir  {Part,  de  Par.,  arr,,  il^ 
mar$  1673)  ;  3'  qu'il  en  élait  de  même  lors- 
qu'il périssait  faute  d'avoir  été  entretenn  par 
le  curé  prédécesseur,  sauf,  en  ce  cas,  le  re- 
cours contre  lui  ou  contre  ses  bcriliers;  4 
que,  hors  ces  deux  cas,  les  marguiUiers  ue 

S cuvaient  employer  à  cet  usage  lea  deniers 
e  la  fabrique  (Arr.,  '2^  févr.  1763,  a.  32; 
9Rfévr.  1756,  a.  26;  T  sept.  17o«,  a.  33); 
IS*  que  les  habitants  étant  tenus  de  rebâtir  le 
presbytère  qaand  il  venait  à  dépérir,  étaient 
tenus)  à  plus  forte  raison,  de  faire  lea  gros- 
ses réparations.  (/Irr.  iZ  févr.  1692.)  En  cer- 
tains lieux,  néanmoins,  les  grosses  répara- 
tions étaient  mises,  en  tout  ou  en  partie,  à 
la  charge  des  curés,  lonque  le  revenu  do  la 
cure  le  permettait. 

De  ce  que  les  presbytères  devaient  être 
fourni»  par  les  habitants,  le  Journal  des  Fa- 
tripm  es  eonelnl  qQ*ib  n'appartenaient  pas 
à  la  fabrique.  (T.  I,  p.  C8.)  Mais  la  fabrique 
n'était  autre  chose  alors,  et  n'est  autre  chose 
aujourd'hui  ,  qu'une  commisaioa  chargée 
d'aiiminislrer  It-s  biens  de  la  comniunaiilé 
affecté»  an  service  de  l'Eglise. 

«  Le  logement  que  les  habilmts  doivent 
donner  au  curé,  aux  termes  des  arrêts,  dit 
Joasae  sur  Tarticle  22  de  l'édit  d'avril  1605, 
est  un  logement  où  le  curé  puisse  commo- 
dément demeurer,  lui  et  ses  vicaires.  Si  le 
curé  veut  bâtir  un  logement  plos  considé- 
rable pour  »«  coounodité  on  pour  son  plai- 
■ir,  le»  parol»»ien»  ne  sont  pa»  obligés  de 
l'entretenir.  Ainsi  jugé  par  .irrét  du  parle- 
ment de  Paris  du  û'.i  janvier  H'ifj'.i. 

2^  Des pretbytères  depuis  1789  jusqu'au  Con- 

Un  des  premiers  soins  de  l'Assemblée  na- 
tionale fui  de  déclarer,  en  arrêtant  la  sup- 
pression de  la  dime,  qu'elle  se  réservait  de 
statuer  sur  les  mo.eos  de  la  remplacer  pour 

iTMwwn  ei  enlreiieii  ^  prosb|léraf .  (  Dé^ 
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crel  des  4,  5,  0  et  11  août-S  nov.  1789.  )— Le 
3  novembre  1789  elle  déciJa  qu'on  ne  pour- 
rait assigner  à  la  dotation  d'une  cure  moins 

de  1200  livres,  non  compris  lo  logement  et 
les  jardins.  —  Elle  st.ilua  définitivement, 

£ar  son  décret  du  12  juillet-24  août,  sur  la 
oostilution  civile  du  clergé ,  qu'il  serait 
fourni  i  chaqoe  cnré  et  anx  desservants  des 
annexes  et  succursales  un  logement  conve- 
nable. (  Tit.  3,  a.  2.  )  —  Ce  logement  fut  ex- 
clusivement accordé  au  curé  ou  au  des«er« 
vanl.  C'est  ainsi  que  le  décida  le  comité  eo- 
clésiastique.  {Décis.  du  \Q  dée.  1790.) 

Les  presbytères  des  églises  supprimées 
furent  mis  eu'veole  (Merci,  6 -15  aiai  1791),  A 
Texoeption  néanmoins  do  cent  qui  avaient 
été  bâtis  par  1rs  cnnimunos  sur  leur  propre 
terrain,  lesquels  resièreol  leur  propriété* 
Elles  purent  en  disposer  à  lOBT  gn»  (Décrei 
du  16-21  oet.  1790,  a.  5.) 

Il  fut  ordonné  aux  corps  administratifs, 
avant  de  procéder.!  hi  vente  ou  location  des 
ci-devant  monastères,  maisons  de  chapitre» 
et  de  commonanié»,  auxquels  était  nuie  la 
cure  du  lieu  et  dans  l'intérieur  desquels 
était  le  iugcmeut  du  curé,  de  distraire  des 
bâtiments  un  corpa  d«l«fia  eonvonahlo,  qni 
serait  laissé  aux  poroift/enf ,  pour  former  le 
presbytère,  pourvu  toutefois  que  la  cure  fût 
du  nombre  de  celles  qui  étaient  conservées, 
et  que  la  distraction  pût  se  faire  snivaol  l'a- 
vi»  dos  experts  estimateur»  »an»  nuire  à  la 
vente  ou  location.  [Décret  du  2C-25  dée.  1790, 
a.  1.  )  Dans  lo  cas  où  la  distraction  ne  pou- 
vait avoir  lieu  sans  nuire  à  la  vente  ou  lo» 
cation,  le  total  de  ce»  maisons  et  dépendan- 
ces devait  étro  vendu  ou  loué;  mais  il  devait 
être  fourni  au  curé,  aux  frais  de  la  natiun 
et  à  la  diligence  du  directoire  du  départe- 
ment, un  logement  convenable,  suivant  lea 
décrets  de  1  Assemblée  naUORile  saBClioo- 
nés  par  le  roi.  [Art.  2.) 

Les  presbytères  et  bâtiments  qui  servaient 
à  loger  les  personne»  amplovécs  au  service 
des  églises  supprimées  ou  changées  en  sim- 
ples oratoires,  furent  déclarés  biens  natio- 
naux. (Décretduii  mai  lïi^l.)— trotte  dernière 
disposition  est  en  opposition  directe  avec  la 
Constitution  civile  du  clergé,  qui  assurait  nn 
logement  convenable  non-seulement  aux  cu- 
rés, mais  encore  aox  dciaervanla  d'wwesea 
et  succursales. 

il  y  eut  donc  alors  des  presbytères  qui 
app;irlinrenl  anx  municipalités,  et  d  autres 
qui  firent  partie  du  domaine  national.  Pjrmi 
ceux-ci,  il  y  en  eut  qui  furent  destinés  à  être 
vendus,  et  d'autres  qui  furent  livrés  ou  lais- 
sé» anx  communes  pour  le  service  du  culte. 

Il  parait  que  dans  le  principe  le  gouver- 
nement s'était  chargé  de  les  entreieuir  ton». 
Il  changea  bientél  d'avis.  Ainsi,  par  décret 
du  10-21  septembre  1790,  l'Assemblée  na- 
tionale déclara  qu'il  ne  serait  plus  accordé 
sur  le  trésor  public  des  fonds  pour  l'entre- 
tien, réparation  et  construction  des  presby- 
tères appartenant  A  des  municipalités. 
Le»   municipalités  furent    autorisées  à 

Steifllriïï&fL?*  •ortesdo dépenaes.  Un 
du  lo-H  eepteuAre  1780  Cbtc  oouMltre 
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les  tormalités  qu'il  y  arail  à  remplir,  et  les 
conditions  aaxqvdiea  une  pareille  aulo- 
titalion  était  accordée.  C'eit  pour  cette  rai- 
lon  que  nous  croyons  devoir  le  copier  tex- 
tuellement : 

Sur  le  rapport  fait  à  TAMemblée  Dttiooale  par  MM 
caniié  des  InaDoca,  de  b  ddilbéraUon  pria»  le  14 
ntt  1790  par  la  comniuDaatë  et  les  paroissiens  de 
bannie,  district  de  Coiron,  déparl«tiient  de  l'Ar- 
dèclte,  î  l'eflel  de  reconstruire  le  {iresbylére  de  ladite 
paroisse;  du  renvoi  fait  de  celte  demande  par  l«  co- 
niiié  des  finances  à  l'avis  du  déparlemenl  le  5  juin; 
de  t'avis  du  district  et  du  déparlemenl,  des  iU  et  17 
aofti,  »ar  l'uritenle  et  ab«olue  ndressi^  de  cette  re- 
coDsifttcUon,  l'Assemblée  naiionaie  aaiorise  les  ha- 
biUiits  et  paroiKsiens  de  Vsaosa  i  raaonsiraire  lear 
aaboa  préiJif  térate,  eanisnaéaanian  plan  et  davia 
appnMvéa  par  les  direetanss  de  district  et  de  dépsr- 
tetneni,  aprè«  afflclies,  enclièrcs  et  niljiiilir.-)iion»  en 
la  forme  ordinaire  ;  les  autorise  i  <;aleiiiL'iit  à  impo- 
ser le  iiinnUnl  (lu  prix  de  l'adjudicalioii  sur  tous  les 
contribuables  de  la  paroisse,  et  au  nurc  la  livre  de 
leurs  iin|>o>>itions  principales,  sans  distinction  ni 
fn\ilé(e,  en  se  réglant  sur  les  termes  de  payenienl 
9lA  aeroat  pria  dans  radjadicaiioii,  de  telle  sorta 
néasaMilaa^'^arcalBiaBioaraaa  arrière  as  tiers  du 
pria  Jaaqali  rentière  paitetios  daa  oavvafca. 

Pour  reconslmire  son  presbytère  la  mo- 
nieipaUté  irait  donc  besoin  de  l'^aatoriaatîon 
de  rAssemblèe  Mlionale.  Or,  cette  autori- 
sation n'élâic  âccordée  que  sur  le  vu  :  1* 
d'une  (Jelibérâtiun  de  la  commane  ;  2*  de  l'a- 
vis du  dislricl  cl  de  celai  dn  dèparteoaent; 
3^  d'un  plan  el  des  devis  approurés  par  le 
Atreclolre  da  district  et  celui  du  déparle- 
nirnl,  à  la  coniiition  expresse  que  les  ira- 
rani  fcnienl  mia  en  adjadicitioa  et  livrés 
ans  encbères  putrfiqnes  après  affiches.— La 
sufTcillance  de  ces  travaux,  et  généralement 
de  tous  les  travaux  d'entretien,  de  répara- 
lidaeide  reconatraeUnn  de  tous  Us  presby- 
lèfes  en  génèrat«  comme  celle  des  église et 
antres  objets  nèceaaaires  au  service  du  culte, 
fui  conOee  aux  administrations  de  déparle- 
menl, sous  l'anlorité  et  l'inspection  da  roi. 
{Décret  du  22  dée.  1789.  sect.  8.  a.  9.) 

Le  décret  du  6-15  mai  1791  décida  que  les 
sommes  dues  pour  réparations,  achat  on 
conalmction  do  prasbylèret  on  qui  seraient 
logées  néeesaaires  pour  cet  objet  par  les 
Mffpe  administratifs  soaa  rintpeclion  et  la 
sarvcillance  du  roi,  seraient  acquittées  pat* 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  ce  que  l'As- 
■cmblée  nationale  décida  être  lae  anlorisa- 
tion  générale  donnée  au  pouvoir  exécutif 
d'ordonner  ces  dépenses  sans  le  concours 
do  corps  léglilalir.  (  Décnt  é»  »  jmU. 
1792*  ) 

L*an  n  de  la  Répabliqoe,  fa  Convention 
alTccla  au  soulagement  do  l'humanilé  souf- 
frante les  presbytères  des  communes  qui 
avaient  renoncé  au  culte.  Z^^erer  du  25 
brum.  an  11  (Xh.  nov.  1793).  —  L'an  III,  elle 
décréta,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  mem- 
bres, que  les  comités  de  finances,  d'insiruc- 
tina  et  da  sceonra  rénnis  loi  présenteraient, 
daai  le  eooraat  dn  la  décade  piroeliaine,  tans 
pitis  \on^  délai,  un  projet  de  loi  qui  fixerait 
déterniiucinenl  le  mode  à  suivre  dans  la 
renie  des  églises,  presbytères,  jardins  et  ter- 
Ulm  aa  dépandaal*  afin  qae,  daaa  tonte  l'é- 
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tendue  de  la  République  ces  ventes  fussent 
effectuées  dans  trois  mois  de  la  pabileaUaa 

dn  décret  k  intervenir.  Diertt  du  i\  plut, 
an  III  (  2  fév.  1795).  —  Ce  projet  ne  fut  paa 
présente,  ce  qui  jeta  dans  la  désolation  ceux 
qniapprébeaiiaieat  lerétabliasenMOt  dn  culte 
calboliqne.  —  Le  directoire  ezéentff  prit  la 
chose  à  cœur,  et  en  Gl  le  sujet  d'un  message, 
dans  lequel  il  donnait  positivement  à  cette 
sollicitation  le  motif  d'éteindre  des  espéran- 
ces eriminellet,  et  d'agir  toujours  de  manière 
à  ne  laisser  aucun  doute  dans  les  esprits 
sur  l'impossibilité  du  retour  à  l'ancien  ordre 
de  choses,  ajonlaat  aérieuseoienl  que  c'était 
li  un  des  plus  pniisanli  moyens  de  raoaener 
la  tranquillité  intérieure  de  forcer  l'ennemi 
à  la  paix  et  de  rétablir  la  confiance  cl  le 
crédit.  23  niv.  aa  IVflS  janv.  1796).  —tHêm 
recommandons  ces  vues  profondes  d'OM  po* 
litique  habile  à  M.  de  Lamartine. 

De  nombreuses  réclainations  a'élaicnl  éle- 
vées sur  la  vente  des  presbytères  qui  avaient 
été  aliénés.  On  les  avait  aonmiies  a  une  com- 
mission chargée  d'examiner  en  môme  temps 
s  il  ue  conviendrait  pas  de  mettre  à  la  dis- 
position des  administrations  el  des  comoMl- 
ses  les  établissenaenls  aécessairei  poar  aa 
sarviee  paMie.  —  Cette  commission  flf  son 
rapport  le  U  brumaire  an  V  (  k  nov.  1790). 
Après  une  discussion  qui  dut  être  vive,  le 
renvoi  à  une  commisiion  de  la  proposition 
tendant  à  déclarer  en  principe  que  tous  lea 
presbytères  étaient  aliénables,  fut  adopté. 

Le  triomphe  des  ennemis  des  presbytères 
ne  fut  pas  de  longue  dorée  ;  car ,  le  26  frrn- 
tidor  de  la  méoM  année  vépnblleaiae  (  It 
sept.  1797),  il  fut  sursis  par  une  loi  à  la  vente 
de  Ions  les  presbvtt  res,  jardins  el  bâtiments 
y  attenant,  qal  a'étaient  paa  encore  légale* 
ment  vendus  ou  qui  n'avaient  pas  été  adjo 
gés  d'après  les  lois  rendues  concernant  la 
vente  des  domaines  nationaux,  jusqu'à  ce 
que  les  admintatrationa  centrales  de  dépar- 
tement eosseat  déterminé,  avce  Tapproba* 
lion  dn  directoire  exécutif,  ceux  qu'il  serait 
utile  de  conserver,  soit  pour  servir  à  loger 
les  iustituteofs  des  éculen  primaires  et  rece- 
voir les  élèves  pMdani  la  dorée  dea  leçons, 
ou  poar  toni  antre  sert ice  pablic. 

S*  Dêt  preibytèret  âtfiuii  ti  CMteordiU, 

Les  presbytères  qui  n'avalent  pas  été  alié- 
nés, ainsi  que  les  jardins  altcnanls,  furent 
rendus  aux  curés  et  aux  desservants  des 
succursales  en  vertu  de  Tarticle  organique 
72.  —  Cet  article  était  absolu  :  le  conseil 
d'Btat  fut  d*avis  cependant  qu'il  ne  s'éten- 
dait pas  aux  presbytères  pris  sur  les  bâti- 
ments d'une  ancienne  abbaye  à  laquelle  la 
cure  était  unie,  et  pensa  que  pour  eeui-ei  il 
fallait  une  décision  spéciale  do  gouverne- 
ment. Cons.  d'Et.,  avis  du  15  thermidor  an 
XIII  (3  août  1805). 

A  défaut  de  presbytères  non  aliénés, 
les  conseils  municipaux  furent  autorisés  a 
leur  procurer  un  logement  et  un  jardin.  (Ib.) 
—  Celte  autorisation  était  une  invitation  et 
une  obligation  de  fournir.  «  L'article  7â  de 
U  loi  du  IS  germinal  aa  X  (8 -avril  1S02) 
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du  15  m^i.  a»  XIJ  ['*  jvill.  f80Vl),  et  Cé  io> 
gement  détail  éire  meoMé.  (JaoflrcC,  ilf^nik, 

1. 1.  p.  aos.) 

Il  n'y  a  ping  <l6  dMie  possitile  A  c«  lojêt, 
d«*l>ui»  le  décret  impérial  du  30  décembre 
1809,  qui  portff  :  t  L<'9  c>>8rgM  de»  rom- 

in»i»e»  rtiMiveiiWBl  au  i«Ue  «onl  de 

foornina  «tré  M  Aa«frrv*iilnt  pfMbytèrv, 
on,  à  défaal  de  prpshitèrc,  un  lofiement,  on, 
à  défaut  de  presbytère  et  de  lo[^«ropnl,  une 
indemaité  pécuniaire.  (Art.  9i.)  —  L'obti- 
ftation  est  certaine.  Retli>  à  Mvoir  dAfts  qoela 
eat  elle  existe  et  de  quelle  nntiir«  elle  cet. 

L'article  •alrani  du  même  décret  impé- 
rial porta  :  «  Dans  le  eat  où  les  commanes 
•aal  oMiféel  de  sopplétr  I  nnwaÊÊtênw  étt 
rtfeMM  des  fabriques  pour  ces  deui  pre- 
ntars  chefs,  le  budget  de  la  fabrique  sera 
^•rlé  a«  conseil  munieipal,  dômeat  cun?n- 
q«é  A  «et  effai,  pmr  y  «Ira  délibéré  m  <|a'il 
apparliaadra.  »  {Art.  §8.)  ^  L'ablifalioa  d« 
fournir  an  lop;enirMit  étant  on  de  ces  deux 
cheb,  il  rèsoUe  da  là  que  la  cooMnaae  a'esl 
laMM  4m  la  foaroir  que  lorsqaa  la  lifci'l^lia 
ne  peut  pas  le  fournir  elle-ioéraa. 

11  y  avait,  pour  arranger  les  choses  de 
celle  façon,  on  motif  ^ue  mras  ferons  con- 
Mitra  an  |>ariaat  4a  U  prapriété  daa  praa^ 
bytèrae.  — •  La  Baaniar  a  ani  qna  ea  deraler 

article  conlenaît  des  «lîsposilinns  inrnhé- 
rentes ,  et  qui  impliquaient  contradiction 
avec  celles  du  préoédant,  ce  qa'il  croM  exister 
dans  phisieors  autres.  Il  peut  y  avoir  des 
incohérences  et  des  contradictions  dans 
d'autres  articles,  quoique  ces  défauts,  si 
ooniBMiDa  daoa  ka  actes  léflsiaiKs  de  l'As- 
aanhléa  MUonator  da  la  Gaatraation,  de  m» 
Chambres  et  do  noire  frouTerncmenl  cnnsti- 
Itflionnei,  soient  extrêmement  rares  dana 
aMx  Au  Consolât  et  de  l'BaipIra,  qui,  comme 
aelui-ci,  ont  été  fails  après  une  mûre  délibé< 
ration;  mais  celles  qn  a  cru  apercevoir  Ltf 
Biaritr  tt'asialaal  pas. 

*•  De  h  propriété  de$  praibytiru. 

La  goaveroemenl  n'avait  renda  aas  eoréa 
OD  destervaatf  qoa  le  presbytère  de  la  rom- 

mune  ou  section  de  conininno  ■.\ni  était  le 
siège  de  la  cure  ou  succursale.  Il  resiiloa 
aux  fabriques  ceux  des  cures  et  succursalea 
anpprimées  qui  se  trouvaient  dans  l'arron- 
dissement de  la  cure  ou  succursale  ilonl 
elles  administraient  les  biens,  et  qui  n'a> 
vaient  pas  été  aliénés  [Décret  imp»  du  30 
«ai  1806,  a.  1"),  ou  qui,  l'ayant  été,  éiafeot 
rentrés  dans  les  mains  du  )lom.iinn  pour 
cause  de  déchéance.  [Décret  imp.  du  17  mars 
1800.)  —  Parlant  de  ce  principe,  les  Artidea 
organiques  rendirent  les  nresb|lères  aux 
eurés  {Art,  tS)  poor  qu'ils  lennasienl.  avec 
le  trnitemenl  que  l'Etat  leur  assurait  ol  les 
oblalions  qu'il  les  autorisait  à  recevoir,  la 
dotation  de  sa  cure  ou  de  son  titre.  De  là 
vient  qne  le  légat  comprit  dans  la  dotation 
qu'il  atsignaii  A  perpétuité  aa  «iége  épis- 
copal  la  maison  qui  devait  être  feunia.  IIM  • 


En  raéiM  temps,  et  toiuoaiiidâiiB  le  inéma 
«prit.  Il  Ml  Hatvé  que  ras  fmntenbles  des- 
tinés à  servir  de  lo5;ement  ou  de  jardin  aux 
curés  ou  desserrants  seraient  les  seuls  que 
les  ministres  du  culte  pourraient  posséder  Â 
raison  de  leurs  fo^M'tioA!».  {Art.  75.) 

I>es  fabriques  n'existaient  (las  encore  au 
moment  la  remi«e  des  presbyiéreo  fut 
Cafte,  ei  celles  dont  la  création  venait  d'étra 
arrêtée  ne  devaient  Teitler  <in*A  reniretiea 
et  à  la  conservation  des  temples  et  à  l'admi» 
ni.«i ration  des  deniers  auraAnés  à  l'église. 
(Art.  76.)  —  Par  eomAqucnt,  deux  raisona 
s'epposaient  à  ca  qM  la  ranise  des  presby- 
tères leur  fi>t  faite  ;  la  première  est  qoe 
pour  rerpToir  il  Tint  exister,  et  In  seconde, 
c'est  que.  pour  recevoir  léf  alemeot.  il  faaC 
être  reconnu  par  les  lois  capable  de  rece* 
voir.  Le  Besoier  est  tombé  dans  une  erreur 
presque  inconcevable  eu  disant  le  con- 
traire. 

6i  l'on  «TaU  Tonl«  reasatlra  les  fmbj» 
lAres  Mt  aamasnaes,  afesl  qua  le  soppoia 

M.  Voillefroy.  on  n'aarait  pas  déclaré  qu'ils 
.seraient  rendus  aux  curés  qui  en  étaient  aa- 
aionnemeai  paseassaon.  Cl  A  qai  on  les  aratt 
enlevés.  Mais  on  ne  voulut  pas  les  leur  re^ 
mettre,  parce  qu'on  ne  voalait  pas  aliéner 
ce  qui  restait  encore  de  propriétés  parois- 
siales. C'est  pour  «ala  qve  l'arrêlé  censntatr» 
do  7  ihamM^r  n  XI  fM  iolllel  f 8M)  rendit 
aux  fabriques  noovellernent  établies  les 
biens  non  aliénés  des  anciennes  fabriques, 
et  qoa  deux  décrets  tmf»ériaiix,  l'nn  du  SÔ 
mai  1806,  et  l'autre  du  17  mars  1809,  com- 
prirent les  presbytères  non  aliénée  ou  re- 
tombés par  dèche;înrè  entre  les  m.tins  de  la 
nation  parmi  les  biens  qoe  l'arrêté  do  f 
iharasMof  avait  rasiltaAa  mn  fabrlqoas  :  a»* 
suite  parce  qoe  remettre  an-^  communes  les 
presbytères  qui  n'av^nenl  pas  élc  aliénés  par 
l'Etat  c'était  se  mettre  dans  l'oMigalkNi  é» 
doMar  usa  indeartMlté  aax  airtrei* 

Ce  fàt  donc  bien  aot  carés  at  dasaerfMIs 
qu(^  furent  rendus  poor  servir,  comme  par 
le  passé,  à  la  dotation  de  leur  titre  et  être  la 
propriété  de  la  paroisse,  les  presl^lèret  nM 
aliénés,  partout  nù  il  y  eut  oes  enres  ou  des 
suicursales  régulièrement  ét«blie«.  —  Une 
décision  consulaire  <lu  '2  nivAsr  an  XII  (â^ 
décembre  1803)  étendit  cette  disposition  aui 
annexas  des  corea  et  sMeorsalea  poor  ka 
déparlements  de  la  Belgique  et  de  la  rive 
gauche  du  Khin.  —  Il  y  est  dit  nue  l'article 
TA  de  la  loi  du  18  germinal  M  X(les  Articles 
organiques)  a  rendu  la  jooissanee  de  caa& 
des  cvres  et  des  snccorsales  anx  tarés  on 
desservant!,  et  il  est  desnandé  qne  la  même 
concession  soit  faite  anx  vicaires  qui  des-» 
servent  les  annexes^ 

Cettemanière  de  s'es  primer,  qu  i  est  du  resfe 
contraire  à  une  décision  prise  le  11  plavidse 
an  XI  (31  jaov.  1803),  dans  laquelle,  pour 
mettre  les  ooatrilHitioas  A  la  charge  des  corn* 
mones,  M  déalaraM  qn'aUea  étaient  proprté' 
laires  des  presbytères,  ne  change  rien  à 
l'étal  de  la  question.  Il  n'existait  pas  de  fa- 
briques qui  fussent  légaleosenl  reconaoes 
aptes  A  posséder.  On  n'aaail  paa  avouer  taïf . 
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hautement  qn'oo  «A(  ta  rialMlion  de  r»- 
connaUre  ce  droit  aux  inioiMrvi  du  (uUc»  «i 
'  à  leur  défaut  c'était  l'Eut  ou  le»  comuMMMi 
gui  resta i«ni  propriétaires  dui  prttbjrlères, 
ternis  an  clerpé.  —  Lei  prt>sbylèr«i  MB 
aliénés        se  Irnavèretit  SToir  appartenu  i 
4e»  cures  ou  succursale  non  r(>labiio  ,  Ta- 
'  reni,  p»r  divers  décreitim^iaux,  rêniués 
aux  rabriqu«'s,  à  litre  non  p;is  tl'cdirices  iksi- 
lï'  és  à  la  dolatiun  d'un  bénéûce  cec  ési^s- 
tique, maiâ  à  iKre  de  biens  susceptibles  li'élre 
èrbaugés,  loués  on  ati«iies  ai»  jmilii  d«» 
égtîsps  et  des  prêsbytèrn  des  ebeb-lisat.  Ge 
sont  les  termes  mêmes  du  liccret  du  mai 
180G,  et  lit  prouvent  que,  à  relie  époque,  le 
■oaverMflMi»!  sap^usail  que  tom  lat  ptm* 
Djléres  appartenaient  aux  fabriques.  —  C'est 
en  ritsaut  la  niéuie  «upposiiiou  t|He,  Janit  le 
décret  du  30  décewbrc  t80J,  apa-s  .iv«  r  dit  : 
«  Les  charges  dea  comumaast  relativeaNAt 
an  culte,  sont,  1*  ét  sopplAttr  à  ViosulBeMiea 
dos  tcvenusde  U  fabrl*iue,  pour  lea  char- 
ges purVee*  en  VarUcle  37;  2"  de  fournir  au 
curé  ou  dessers       un  presbytère,  ou,  à 
dé/ant  de  presbytère,  un  logement,  ou,  à  dé- 
faut de  preshyJére  vi  de  logement ,one  fndem' 
nité  pécunia*re:  3°  de  fournir  aux  grosses 
réparaléotts  d^'s  édifices  coosacrés  as  coite» 
{Art,  92),  le  législateur  a|o«fe  ;  «  fltains  l« 
cas  i»à  les  communes  sont  obligées  de  sup- 
pléer à  l'insuflisance  des  revenus  des  fabri» 
oues  vou'  c«a  dMS  preoiiers  cbefii,  le  bndgai 
de  \a  fabriqva  fera  porté  sD  eenseil  oiuiii- 
Cipal  dûmsnt  convoqué  à  tel  effet,  pour  y 
élrc  délibéré  ce  qu'il  a|»parliendra.  »(.-lrr.93.) 

Les  ceounanes  ne  sont  donc  Uauts  de 
fournir  sa  prcsb>  1ère  eu  un  leganieBl  ee»* 
^enable  que  lurs^iue  la  fabrique  ue  peut  pas 
faire  elle-même  celte  dépe4ise,  et  dans  le  cas 
oà  elles  soat  appelées  à  le  fournir,  c'est  à 
litre  de  subfenlioo,  et  non  à  tilae  de  psAU 
tie  aorte  «|oe  la  propriété  dn  presbylèf 
Ibuml  appailieni  à  la  (abrique  tout  aussi 
titn  qae  tous  les  autrus  obieis  nécessaires 
an  cutte.^chelés  avee  l'argent  que  la  c— 
niune  fournit.  Ceci  i  si  c  apital.  Nous  invitooa 
te  lecteur  à  y  renûcliir  »éri«usenient  :  car  si 
les  presbytères  apparlicnneal  aui  fabriques, 
les  cooioMJoes  ne  peuveuieo  aiwune  aMoièra 
en  disposer  :  c'est  ce  que  dèaida  It  diwtte»r 
général  de  la  compiabililA  dM  tooMWM* 
(Cire,  23  juiU.  1811.) 

«  Vous  avances  duos  votre  lettre  lae 
bâtiments  et  terraias  décodant  des  pres- 
bytères, et  évidemment  inutiles  aux  curés 
et  desservaeU,  apparticouenl  aux  coniniu- 
nes,  ce  ou»  n'est  pojut  exact»  puisque  ^'as'^ 
ticle  79  de  la  foi  \à  18  gcroinnl  m  X,  qiri 
ordonne  la  re$tituli9n  aux  cur/v  el  dettmr-" 
taniit  des  presbytères  et ^rdtus  non  aliénée, 
■e  eontieiit  aocnne  reatrielion.  Ge  n'esA  ^ 

MSlèrieoreineat  et  sur  moii  rapport  fn» 

Sa  îf^ijesté  a  prescrit  les  mesures  à  prendre 
pour  partenir  à  (aire  un  emploi  des  parties 
de  praslgrléres  iouliles  an  logement  <ks  ea<» 
rét...»  M  proposai,  et  Sa  Majesté,  par  déci- 
sion du  3  nivôse  aa  XI  (24  déc.  1802),  or- 
donna que»  («artoul  où  les  presbytères  se- 
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le  Ifl^ement  des  curés,  et  oà  A  serait  pos- 
sible d'employer  les  parMee  sufMrflaei  «tes 
praibaière»  à  dee  o^^  é'Mililé  pnblli- 
^M,  fee  cnnetile  ninnieipaox  le  eonsiate- 
raienl  par  une  déiibéralion,  laqnelle,  <ieeou)- 
pagnétf  d'nn  plan  qui  ftfureraii  et  le  \o\ie- 
mvni  à  laisaer  aux  curés,  et  les  diilributiuns 
à  f.iire  pour  isoler  ee  tafeaseat  et  le  rendre 
indéficndant ,  serait  adressée  aux  prrfels; 
qu'ensuilo  (  cUe  deliberaliou ,  revéiuu  des 
avis  des  évéques  et  des  préfets,  e<  suivie  d«a 
pièces»  ma  aérait  adressés.  Cee  feraMUiés 
aansenrenC  tous  les  droite  al  faranttsiient  de 
tout  iiifDiivénienl  ;  niais  de  leur  néi  ë<sifc,  et 
des  di-laiis  dans  Irsqnels  je  viens  d'entrer, 
vous  conclurez  que  tes  communes  n'ont  pat 
un  (Irait  acquit  et  réel  â  1 1  proprir'lé  <les  Id- 
timenls  et  ttrrains  inuiiles,  dépeudant  dtt 
presbytirei.  {Lettre  du  7  février  1807.) 

Il  n'existait  pas  eaeere  è  cette  époque  dea 
fabriques  aiixqneNe^  le  nowfernement  eût 
reconnu  la  cap;cilA  f1<«  posséder.  C'est  pour 
cette  raison  que  Forl.ilis  n'en  parle  pas.  C'é- 
tait l'BfliaaPipiiêsaaiée  par  l'Etat,  en  ce  qui 
aancerne  le  temporel,  qui  était  propriétaire 
et  qui  jouissait,  en  cette  qu.ilité,  des  pres- 
bytères >on»  la  survi  ilt.ince  des  évéques  et 
des  prélete.  Mais  pen  auns  importe.  Le  fait 
qae  auas  eoelioas  .  constater  a'enr  est  pas 
moins  ronflrmé,  soit  par  la  décision  imi  é- 
riale  do  -i  ou  k  nivdse  an  XI,  soit  par  la 
lettre  ministérielle  du  7  février  1807. 

Les  piaelryières  sont  des  propriétés  ecrié- 
siaiHfaes.  Hs  appartiennent  auT  fabriques 
et  non  pas  aux  communes.  C  est  pour  ci  tie 
raison  qae  le  soin  de  veiller  à  leur  entretien, 
ak  da  mm  taaies  les  réparations  et  recons- 
Iruct oiis  fit  excinsivement  confié  aux  fa- 
briques {Dtcrft  itnp.  du  30  déc.  1809,  a.  37 
et  ki),  de  m<^me  <]ue  relui  de  surveiller  celles 
^  seront  faUes  aux  fraie  de  la  commune,  le 
oonseil  BMn4eipof  a'ayani  d^aafre  drolC  qae 
celui  de  délib>T0r  et  donnej*  son  avis  sur  le 
devis  que  le  préfet  en  a  fait  dresser,  et  mettre 
ensuite  les  travaux  en  adjadieatfoB  M  ra^ 
bais,  (/è.,  a.  41  et  95.) 

La  eoor  royale  de  Paris  est  partie  d'un 
principe  faux  ijuand  elle  a  <lit  ou  admis  i](ie 
la  eamoae  était  tenue  des  grosses  répara- 
liaas.  CasI  la  Aibrique  qui  ea  eal  teaaa.  la 
aaamune  est  seolemenl  oMiffte  de  prêter 
Mfcist  iBi  II  a  a  besoin.  Le  hif^ement  rendu 
d'ai^iia  ee  prineipe  aarait  dft  être  réformé  et 
non  pas  eonirmè;  «amaa  H  la  IM.  lÀrr.  tlu 
20tf/e.  tflB5.^ 

U  est  à  remarquer  que,  lorsque  l'Empe- 
reur crut  devoir  conréder  gratuitement  anic 
dépariemenle,  arrandissements  en  commu- 
ne», la  pleine  propriété  dn  édifices  et  bâti- 
ments nationaux  dont  on  leur  av.;it  laissé 
prendre  la  jouissanee,  il  ne  remit  que  ceux 
oni  èiaiaat  aatnellemeat  oeenpés  poar  le 
«inrleada  PadoriaiitraHon,  des  eaan  et  tri- 
bunaux,  et  de  l'instruction  publiqne  [IHcret 
imp.  dm\^amril  1811),  ce  qui  prouve  que  son 
intention,  à  cette  époque  etuore,  a'èlall  pas 
de  laisser  posséder  par  d'autres  que  par  let 
fabriques  ies  édiOces  oationavs  dunt  la  i'juis* 
MM  mét  di4  nmiM  à  l'égUsa^ 
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Cet  abandon,  p.ir  décret  impérial,  ayant 
été  jogé  nécessaire  pour  saisir  les  départe- 
meols,  les  arrondissements  el  les  communes 
d«  ta  propriété  des  édUlcea  naliooaas  doat 
TElat  leur  avait  depuis  longtemps  abandonné 
la  jouissance,  on  voit  de  quelle  valeur  peul 
être  un  avis  da  couaeil  d'fitat  que  dmu  al- 
looi  transcrire  ea  aollar: 

Le  eonfcil  d'Eiat,  qal,  d*apris  le  renvoi  fait  par 
Sa  liaje>ié  rEoiperear»  a  eniendu  les  rappons  da  ta 
section  dea  ËWHm  H  de  Uniériaar  sur  cens  des 
ministres  des  flnaneet  et  de  llnidriear,  fendant  k  fklre 

décider  par  Sa  Majesté  la  qu>'Slion  de  savoir  si  ces 
tonimiiiies  sunl  devenues  propi  iéiairi'S  des  églises  et 
presbyiénrs  qui  leur  uni  elé  abandunnés  en  «  xécu- 
lion  de  la  loi  du  18  ge  iiiiuil  an  X,  e»t  d'uvis  que 
Icbdiies  églises  el prc^byiores  doivenl  éire  considé- 
rés comoie  propriélés  coiniuuMales.  Avis  ((u  6  pluviàit 
an  XIII  (ttfanV.  IM5). 

On  loi  demandait  une  décision.  Inalrament 
docile,  il  la  donna  telle  qa  on  la  soubaitait  et 

qu'il  pouvait  la  donner  sans  trop  se  compro- 
mettre, il  déc  lara  être  d'avis  que  les  presby- 
tères elles  églises  devaient  élre  cotuidéréicom- 
mê  propriétéi  eomimmaUa.  Il  ne  dit  pas  que 
ces  propriélés  étaient  deveones  propriétés 
'^oiiimuualet»,  mais  pouvaient  être  considé^' 
rées  comme  propriétés  communales,  el  pour 
mettra. aa  respunsabilité  à  l'abri,  il  eut  le 
foin  on  l.i  malice  de  relater  qu'on  avait 
▼oulo  lui  faire  décider  que  ces  communes 
étaient  devenues  propriétaires  el  qu'on  lui 
avait  dit,  pour  le  délcrininer,  qne  c^édiQces 
leur  avaient  élé  abandonné t  en  exécution  de 
la  loi  du  IH  germinal  an  X.  —  Celle  asser- 
tion était  ineusongère.  L'abandon  avait  élé 
fait»  comme  noua  l'avona  Uii,  ana  curés,  dea- 
servants  et  vicaires,  on  ans  fabriques.  Gens 
qui  consultaient  le  conseil  d" Kt.it  no  l'igno- 
raient pas,  le  conseil  d  kial  devait  le  savoir 
aussi;  on  put  s'en  apercevoir.  C'est  vrtisaai* 
blableinent  ce  qui  le  déicrmina  à  donner  vn 
avis  tout  autre  qu'un  ne  le  lui  demandait. 

(>*)irait-on  que,  en  183(j,  se  fondant  sur 
cet  avis  et  sur  un  autre  du  3  nivôse  mémo 
année,  dont  nous  ne  poavona  rien  dire,  par 
la  raison  que  nous  n'avons  pas  pu  encore 
nous  le  procurer,  niais  qui  ue  peut  pas  avoir 
eu  le  même  objet  uue  celulHSl,  le  conseil 
d'£tal,  après  avoir  dit,  1*  que  ces  avis  ont 
été  approuvés,  et  ont  par  conséquent  force 
de  loi;  2'  qu'ils  établissent  qu'il  y  a  eu  de  la 
part  de  i'Êiat  abandon  de  la  propriété  des 
preabytèrespar  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
et  que  cet  abandon  a  ext  lieu  au  profit  da 
tommunes,  a  élé  d'avis  que  la  propriété  des 

Î>rcslijlèrrs  des  paroisses  conservées  par 
'organisation  ecolésiaslique  appartient  aux 
eonninoes  dans  la  dreontcription  desquel- 
les ces  paroisses  sont  situées,  et  que  la  dis- 
traction des  parlies  superflues,  desdils  pres- 
bytères doit  être  ordonnée  sans  indemniié 
pour  les  fabriques  7  (Com,  d'Mt^  avis  du  3 
no».  1886.)  * 

Nous  ne  disons  rien  des  raisonnements  ab- 
surdes que  renferme  cet  avis.  On  ne  doit 
pas  s  aiu  ndre  à  ce  que  des  hooMMI  qnl  Ofll 

2  piuviAse  une  loi,  et 
une  loi  portant       |  Remise  faite  aux  cu- 


pftE  m 

rés  an  bénéHoe  de  réglfo»  avait  été  Mta  an 

maires  au  bénéfice  de  la  cominnaa  ,  raiina ■ 
ncnt  juste  et  disent  des  choses  seUiéM. 

pour  donner  cette  étrange  décltioaj  la 
conseil  d'Etat  a  élé  obligé  de  passer  non- 
seulement  par-dessus  les  décisions  de  Por- 
tails et  les  décrels  de  l'empire,  mais  encore 
par-dessus  l'ordonnance  royale  du  3  mars 
18XS,  relative  anx  presbytères,  dont  rartiela 
4  porte  t  •  Le  produit  de  cette  location  (da 
presbytère  dans  les  communes  qui  ne  sont 
ni  paroisses  ni  succursales)  appartient  à  la 
fabrique;  si  te  presbytère  et  ses  dépendances 
lui  ont  été  remis  en  exécution  de  la  loi  du  8 
avril  1802;  de  l'arrêté  du  gouvernement  da 
26  juillet  1803;  des  décreU  des  30  mai  et  31 
juillet  18w,  si  elle  en  a  fait  l*acqnWfion 
sur  ses  propres  ressources,  ou  s'ils  lui  sont 
échus  par  legs  ou  donations  :  le  produit  ap- 
partient à  la  conninne  quand  le  presbyiMw 
et  ses  dépendances  ontétéaeqnia  ou  cona- 
Iruils  de  ses  deniers,  ou  qnina  il  Int  en  a  été 
fliil  legs  on  donation.  » 

Cette  ordonnance  est  précédée  d*an  con* 
sidérant  ainsi  conçu  : 

Bar  le  rapport  de  noue  mInisiM  seeréttiira  d'Blat 

au  dëpirteinent  des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
rinsiructinn  publique;  Vu  la  loi  du  8  avril  180i  (18 
germinal  an  X),  art.  7-2  el  75,  l'arréié  du  gouverne- 
menl  du  iti  juillui  ISU^  (7  lliennidor  an  l'avis 
du  conseil  d'KUl  du  26  janvier  i6tio  (G  pluviôse 
an  XIII),lesdécreUdes30iDai  IftUd.Sl  juiUe(l8U«, 
50  déeeadire  iWd  el  6  novembre  lSIil 

JVeirs  MMSil  d'fiai  «iiMda,  noas  avona  ordon- 
né, eie. 

Laquelle  de  ces  deux  pièces  doit  servir 
de  régla  de  conduite  7  Ce  devrait  élre  celle-ci 
ineoniestablenieal,  etcepeodant  ^eel  l'antra 
qu'on  suit,  parce  qu'on  l'a  faite  pour  un  be- 
soin de  circonstance,  et  par  complaisance 
ponr  na certain  parti.  —  Ainsi,  les  minislrca 
peuvent,  quand  ils  le  veulent,  abroaer  on. 
réformer  les  lois,  les  décrets  impériaux  et 
les  ordonnances,  au  inoyend'un  avis  de  com- 
plaisance donné  par  le  conseil  d'Etat,  el 
personne  n'ouvre  la  bonehe  ponr  aignaler  c« 
désordre  et  y  mettre  un  terme. 

L'ordonnance  du  3  mars  1825  dislingue 
doncdeox  espèces  de  presbytères.  Le  diree* 
tour  général  delà  comptibilité  des  commu» 
nés  {Cire,  du  23  tut//.  1811),  Mgrl'arcbevé- 
que  de  Paris,  et  les  jurisconsultes  qui  n'ap- 
partiennent pas  au  conseil  d'Blat,  ont  adopté 
celte  distinction,  qnl  a  dn  moina  un  molit 
légal. 

A  cette  occasion ,  Mgr  l'archevêque  de 
Paris  dit  que  l'ancienne  législation  obligeait 
les  habitants  de  la  paroisse  à  fournir  un 
presbylère,  qu'on  est  fondé  à  croire,  par 

conséquent,  jusqu'à  preuves  contraires,  que 
la  commune  l'avait  fourni  anciennement,  et 
il  so  demande  s'il  serait  Jatte  de  lui  coa« 
tester  la  propriété  de  ceux  qui,  n'ayant  pas 
été  vendus  par  la  nation,  furent  rendus  pour 
servir  de  logement  au  curé  après  le  Concor- 
dai? (Jrotitf  delaprop.  des  bien»  eeel.) 
•  Nous  avona  vu  que  les  presbytères  fàreni 
rendus  aux  curés,  et  nous  avons  dit  qu'on  en 
avait  agi  ainsi  parce  que  c'était  aux  curés, 
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Oq  poar  mfeox  dire  an  litre  cnntl,  et  ■oa 

pas  à  la  commune  qa'on  les  avait  pris. 

L'Assemblée  nationale  ne  mil  à  la  dîspo> 
•IKcMii  ée  la  nation  que  dea  propriétés  ecelé- 
siasliques,'  ot   quoiqu'elle  pûl  considérer 
comme  telles  toutes  celles  qui  appartenaient 
max  églises,  quelle  qu'en  Tût  l'origine,  ee- 
pendaol  elle  laissa  aux  oommaoes,  poar  ea 
disposer  à  leur  gré,  las  édifiées  qa'ellea 
avaient  élevés  elles-mêmes  sur  leur  propre 
terrain.  {Décrtl  du  16-31  oc/.  1790,  a.  5.)  — 
llB*ye«tdane  qa«  las  presbytères  qoi  fai- 
saient incontestablement  partie  de  la  dota- 
tion ecclésiastique  qui  reiilereutsoas  la  maiu 
de  la  nation,  et  qui  furent  raadnsdapals  aax 
corés  ou  ans.  fabriquas» 

Une  antre  errenr  de  Mgr  l'archeréqne  de 
Paris,  c'est  de  croire  que  les  prosl)ytèrcs 
fournis  par  la  paroisse  étaient  une  propriété 
cnmmanale.  —  Les  presbytères  étaient  uae 
propriété  paroissiale.  Ils  appartenaient  à  la 
cure  cV.  non  pas  à  la  commune,  parce  que 
c'étaient  \es  paroissiens  i-t  non  pas  les  ci- 
lojrens  qui  en  faisaient  les  frais,  et  eu  les 
tdaani,  lia  ateadoeatieni  la  propriété  è  l'B* 
glise. 

C'est  d'apréi  ces   principes  bien  connus 
des  jurisconsultes  canonistes  de  l'Rmpire, 
que  ftat  rédigé  le  décret  impérial  du  30  dé> 
cambre  1809,  dans  lequel  la  commune  est 
obligée  de  fournir  à  la  fabrique,  qui  dès  ce 
uMMBenl  en  devient  propriétaire,  les  orne- 
■Mais,  vatca  aanés,  anlels,  tableaux  et  ao- 
très  objeU  indispensables  au  culte,  lorsque 
cef/e<:i  n'a  pas  de  ressources  suflisantef 
pour  se  les  procurer. 

Il  n'a  pas  été  fait  d'eieeptiou  en  fareor 
des  presbytères  et  églises  fournis  par  ta  com- 
mune. Ainsi  notre  avis  à  nom  est  qu'au* 
jourd'hui,  comme  anciennement,  la  com- 
mune ne  conserve  pas  la  propriété  des  pres- 
bytères qu'elle  cède  à  la  fabrique,  et  que, 
par  conséquent,  elle  n'est  en  ce  moment 
propriétaire  d'aucun  presbytère.  De  là  vient 
qu'elle  n'est  tenue  de  fonrnir  aux  frais  de 

Cses  réparations  qne  lorsqu'il  y  a  Insnf- 
ice  de  fonds  dans  le  bugel  de  la  fabrique, 
et  que  c'est  uu  trésorier  de  la  fabrique  et 
Boa  fen  maire  à  faire  exécuter  les  répara- 
tiaat  loeatives.  {ùétnt  dm  ù  nev. 
Si.) 

On  ne  pourrait  nous  faire  qu'une  objec- 
tioB  sérieuMi  c'est  «ne,  avant  le  décret  da 
10  décembre  1809,  les  presbytères  donnés 

tas  églises  élairnl  mus  ncccph-s  par  le 
maire,  et  que  depuis  ce  décret  les  maires 
n'ont  pas  cessé  d'accepter  caas  qui  sont 
donnés  à  la  commune.  —  Avant  le  décret  du 
90  décembre  iSOd,  il  n'eiislait  pas  de  fabri- 
que qui  eût  la  capacité  civile  do  posséder. 
On  ne  voiflat  pai,  crainte  d'éveiller  les  sos- 
captlMIilés  des  aaciess  eonvenlloanals  oui 
formaient  le  sénat  et  occupaient  toutes  les 
charges  de  la  magistrature,  exécuter  les  Ar- 
ticles iwganiques  qni  recoanalsMient  aux 
titulaires  ecclésiastiques  cette  capacité;  le 
niaire  acceptait  pour  la  paroisse,  faote  d'un 
I  représentant  spécial.  Il  continue  d'accepter 
pour  elle,  par  suite  de  celte  babilode  cl  de 


l'erreur  qne  les  communes  restent  proprie~ 
taires  des  presbytères  qu'elles  cèdi-nt  aux 
fabriques,  erreur  entrcteaue  par  l'avii  du 
eouseil  d'Blat,  la  doetrtae  de  M.  Tailléfruf  » 
du  Courrier  des  Communrs,  et  la  Cour  rojala 
de  Paris.  {Arr.  du  29  déc.  1835.) 

Dans  une  ordonnance  royale  du  9  aaAl 
1896»  le  conseil  d'Etat  pote  en  principe  que 
la  loi  du  18  germinal  an  X  n'a  rendu  aux 
curés  tl  desservanls  de  succursales  que  les 

Sresbvtères  et  jardins  attenants  non  aliénés» 
ans  les  limiiea  déterminées  par  la  loi  dn  18 
octobre  1790. 

5*  Par  qui  doit  être  fourni  h  prtAffièrê 

et  à  (fui. 

G*eit  par  la  paroisse  qne  le  presbytère  de* 
vait  élre  fourni,  sous  l'ancienne  législation. 
On  a  eu  l'intention  de  maintenir  celte  obli- 
gation ;  mais,  comme  on  n'osa  pai  d'abord 
reconnaître  aux  paroisses  le  droit  de  possé- 
der, on  mit  Â  la  charge  de  la  commune  ce 
qui  aurait  dû  rester  à  la  leur.  {Art.  org,,  a. 
1%.)  —  En  agissant  ainsi ,  ou  continuait  à 
suivre  les  principes  de  l'AsReraUée  coniti- 
tuante,  et  à  s'écarler  des  usages  de  rE&;Iise 
et  des  lois  dont  on  voulait  faire  l'applicaiion. 
—Le  décret  da  80  décembre  1809  a  (isé  cette 
jurisprudence  par  son  article  92,  qui  charge 
les  communes  de  fournir  au  curé  ou  des- 
servant un  presbytère,  ou,  h  défaut  de  près- 
bvtère  et  do  logeiiuent,  une  indemnité  pécn- 
Biaire. 

A  celte  occasion,  M.  Vuillefroy  fait  re- 
marquer que  les  communes  sont  libres  de 
ne  fournir,  si  elles  le  veulent,  qu'une  Indem- 
nité pécuniaire,  et  que  la  jurisprudeace  dn 
conseil  d'Etat  à  cet  égard  est  conforme  à 
l'esprit  ei  atii.  termes  du  décret  [Décif.  min. 
du  mai  1827.  Cire.  min.  du  5  mars  1831. 
AwfêdmCom.  d'Etat  du  31  mat  1833),  ajou- 
tant, avec  le  comité  de  l'intérieur  du  conseil 
d'Etal,  que  b  cependant  des  motifs  de  con- 
venance doivent  engager  les  communes  à 
chercher  les  mojens  d'acquérir  un  presby* 
tére,  qui  présente  au  cure  une  babitation 
plus  dcceiile  et  moins  susceptible  do  chan- 

Seoient.  (.Comité  de  l'tnt.,  18  juin  1835.)  — 
loot eu oemandons  pardon  à  M.  Vuillefroy: 
mais  pour  quf  l'arliclo  9^2  du  décret  impérial 
du  30  décembre  1809  laissât  aui  communes 
la  faculté  de  fournir  ou  un  logement  ou  une 
indemoilé  à  leur  choix,  il  faudrait  que  l'ex- 
preislon  Ittt  alternative,  et  elle  est  aimple- 
ment  disjonctive.  Il  n'eit  pas  imposé  aux 
communes  l'obligation  de  fournir  ou  l'une 
ou  l'autre  des  choses  spécifiées,  mais  Fane  à 
défaut  de  l'autre,  c'est-à-dire  l'une  quand  il 
n'y  a  pas  possibilité  de  fournir  l'autre. 

Le  presbytère  et  le  logement  sont  remis 
à  la  Rubrique,  qui  représente  la  paroisse  et 
agit  en  son  nom.  C*ef  i  elle  qni  doit  le  rcce^ 
voir  et  veiller  à  sa  conservation  et  à  son  en- 
tretien, fille  en  est  prouriétaire  ou  du  muins 
usufruitière  perpétuelle.  Le  curé  n'en  est 
que  simple  usager.  —  Kn  partant  de  ce  prin- 
cipe, on  comprend  |,oijrquui  il  a  été  arrêté 
que  la  jouissance  du  prtsiiyièrc  daas  uue 
suecurMle  vacauto  appartiendrait  au  curé  , 
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.4|Di  fait  le  sarvkc  pav  Waagv.  (Ord.  rop.  du 
a  mnr$  IHii,  a.  1  cl  :(.) 

Le  [^»bylèr«  doit  éira  fourni  aoD>»euie* 
■MM       caréa  IMalffiraa»  malt  encore  Mm 

dcst^rTanti  et  aux  vic<iircs  on  rh.ipclains 
ruraux  [Lettre  à  Viw.  de  tiand,  27  nir.  an 
JLII  [liij.inT.  IBnVj),  même  à  ceux  qoi  an- 
ni«il  MM  habiUlMMB  à  aot.  et  eei  m  tm- 
4nieM  pet  eccipmr  neUe^ei.  —  In  €omrri$r 
dÊt  Commun ei  a  déride  I  ■  ronlr.iiro,  pi\  s'ap- 
pvyanl  »ur  le«  iirticles  6di  et  du  Code 
dfO,  portant  que  le  droit  4'bebiletioa  se 
peut  être  ui  cédé  ni  loué. 

Ce  n'est  pas  l'usai^e  d'un  logement,  nait 
\if  maison  nu^nie  que  It^-s  communes  doivent 
fournir;  et  cette  obligation  qui  leur  est  im- 
poaéo  en  fifewr  éa  liire  et  non  ée  I»  per- 
•onoe,  e<i  com{ilé:etiifiit  iiuiep<Mui.'ititc  de 
L'état  pdrlii:ulier  daus  lequel  pt- ut  se  trouver 
colu  ^nt  en  rtel«oM  l'eséMilM* 

9"  De  quelle  naltii  e  est  la  joniuance  duprtê" 

byti're^  et  cfnrgrs  niCelte  impote. 

La  jouissaoco  (li>a  prcsb>lère!>  i>«l  donc  à 
lUre  iSi'  prupriétaire,  et  avec  qualité  de  pro- 
priétaire» de  la  part  de  la  fabrique.  Elle  n'est 
(ju'à  titre  do  simple  usuuer  de  la  part  du 
(  uie  (  Dieu,  mi  l.  du  8  atril  IhOH  ),  mi!^ine 
ior«(|Uti  la  cara  eat  dulée,  parce  «|ue  la  pro- 
priété el  II  }oaiaaanro  4e  In  dolaliM  appar- 
lienn<-nt  à  la  paroi»«i'  au  béuuQcede  laquelle 
elle  a  été  faiic.  Yoy.  U^itusii.  —  Par  cousé- 
quenl,  les  curés  et  desservants  ue  sont  jn* 
.B»ait  tenus  à  autre  chose,  é  Tteard  ëea  prêt- 
byières,  qu'aux  réparations  loealifo».  Le 
décrt  t  du  30  décemb.e  1809  [Art.  U)  et  celui 
du  6  oovenibre  1813  [Art.  21)  tonl  d'aceord 
t«r  ce  point. 

H  (.es  réparations  tocalives  ou  de  mena 
entretien,  dont  le  locataira  est  tenu,  s'il  u'y 
a  clause  contraire,  »ont  celles  déaignéet 
comme  tellet  par  i'asage  det  lieux»  et,  enire 
«ulret,  lea  réparalioaa  à  faire  :  m  aux  dire*, 
contre-cœurs,  clumliriinlc»  il  tablettes  de 
chemioées  ;  au  récrépimeul  du  bai  de»  mu<* 
railles  des  apparteuiealt  el  autrea  IImx 
d'babitalioo,  a  ia  iiauteur  d'un  mède;  aux 
pâtés  et  carreaux  des  chambres,  lorsqu'il  y 
en  a  seulemcal  queliucii-uns  de  cas^éi»  ; 
aux  vitres,  à  moins  qu'elle»  ne  soient  cas- 
aéet  par  i«  grêle,  ou  autres  «eeidenis  exlrn- 
orJinaires  et  de  furco  majeure,  dont  le  loi  a- 
taire 'ne  |ieul  être  tenu  ;  aux  portes,  croisées, 

Elancbes  de  cloison  ou  de  fermeture  des 
ooliques,  gonds,  targetlaa  el  terrares.» 
(Co<f.  cte.,  art.  1754.)  <->  «  Aucune  des  répa- 
rations  réputées  localivcs  n'csl  ;i  la  charge 
des  locataires,  quand  elles  m-  i>ot)t  occasiiuu-i 
nées  que  par  vétusté  on  force  majeure.  »(/&., 
a.  175â.)  —  «  Le  cnrrment.des  puiU  et  celui 
des  fosses  d'aisance  sont  à  la  charge  du  bail- 
leur,  s'il  n'>  a  clause  contraire.  »  i76.,  a. 
HoU.)  Le  bailleur  vsK  tenu  de  livrer  la  chose 
e  n  bon  élal  de  réparations  do  toute  espèce, 
(i^.,  «.  17.20.)  —  «  S'il  a  été  Tait  un  éUt  des 
Ueux  entre  te  bailleur  et  le  preneur,  (  elui- 
d  doit  rendre  la  chose  l.  |le  qn  il  l  a  ri  i;ue, 
•l»!»*»!  cel  clat ,  excepté  c«  qui  a  dépéri  ou 
•  été  dégradé  pir  vétnaté  on  force  nujwu c* 


{Art.  1780.)'^  er»  n*V  pat  «lil  Mt  #éM  i 

des  licQx,  le  preneur  e«»t  présumé  les  arolr 
reçus  ee  bon  état  de  réparations  loratives, 

ddnitles  rendre  tels,  sauf  ia  preuve  eon-  i 

traire.  »  [Art.  1731.)  —  €  Il  répond  des  dé-  i 

gradations  ou  des  pertes  qoi  arrivent  pen-  * 
dant  nu  jt>ois--anrt',     moins  qu'il  ne  prouve 

Îu'elles  ont  en  lieu  sans  sa  faute.  »  LArt,  I 

m^Déeni  dn  Mdde.  fflO»,  :  kk.)  -.«Le  « 

preneur  est  lenii  de*  dégradations  et  de»  l 
pertes  qui  arriveul  par  lo  lait  des  personnes  t 
de  samaisonoude  aessOii»*lMlUllr(M.e(ilrf.  \ 
kk.  Coé,  «mpm  a.  173».) 

Le  trésorier  de  U  fibriqméoH  retner  à  ee 
que  celui  «fii  qo  île  le  presbUtre,  on  ses 
héritiers,  s'il  e^l  dicedé,  le  inelleut  en  bon 
état  de  réitarationN  loratives.  {Déurttiwiift.  du 
6  Hov.  1H13.  a.  21.  Uéeret  imp.  du  30  déc. 
iS(h>.)  —  Dans  le  cas  où  le  Irésorier  de  la 
i'aliriqiie  aurait  négligé  d'exercer  ses  pour* 
suites  à  I  époque  ou  w  nouveau  tilulairo  en» 
titra  en  pussaasiM ,  calai-ci  est  tenn  d*aflr 
lui-mému  contre  les  hériticrB,  on  de  faire 
une  sommation  au  irésorierde  la  fabrique, 
de  remplir  à  <  oi  e^ard  ses  obligations.  (IMsr. 
du  6  nov.  1813,  a.  22.}  —  Ce  te  sommation 
doit  être  déooHCée  par  lui  au  procorenr  du 
roi,  a(in  i,ne  cctui-ci  l  Onlr  iii;n.'  le  trésorier 
de  la  fabri  jue  d'agir,  ou  que  lui-même  il 
CasiO  d'oOioe  les  pMrtuMes,  aux  risqns  al 
périls  du  trésorier  ,  et  su)»sidinkMMat MB 
risques  des  parutshiens.  (10.) 

S'il  néglige  lui>ménie  d<*  prendre  celle  pp^ 
caution,  il  perdra  lodroil  de  réclamer,  à  sen 
départ,  contre  roMiaaliM  qu'on  pourra  loi 
imposer  de  mettre  les  lieux  en  bon  elal  de 
réparations  iocaiives,  à  moins  qu'il  n'ait  eu 
le  soin  do  foira  consltter,  dans  l'état  dec 
lieux  ou  procés-verbal  i^ui  d'til  élre  dresié 
(Décret  du  30  dée.  160D,  a.  Uj,  celles  qvl 
élatent  à  faire  au  uiomenl  où  il  est  entré  en 
jouissance;  car  on  ne  pMt  pM  mettre  è  ta 
CiMrgo  ce  (|ui  défait  dire  nnturelitatent  é 
«elle  de  sou  prédécesseur.  {Déci$.  mim»  ém 
2J  mar  1813 ;  du  23  «I  )an».  1814.) 
,  Le  Code  dvil  poriast  ^m  le  lnf«r  4ct 
maisons  se  prt  serit  par  eÎM|  cm,  et  l'aceet* 
soire  devant  suivre  te  principal,  Carré  en 
conclut  que  l'action  cnolre  le  i  uré  sortant, 
on  ses  béritiers  relaiifomeat  aux  répara- 
tions locâtiret,  doit  être  preseriie  M  bootdn 
cittii  ans.  (N^SSQ.)  —  Celte  opinion  nous  pa- 
rait raiaonnable  ,  et  mène  si  raisonnable, 
que  nous  sommes  eurpris  d'entendre  dire  à 
l'auteur  qui  a  annoté  le  déerel  du  90  déceni» 
bre  1809,  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  e*eté 
la  prescrip.uiii  Irontenairc  qui  peut  settfo 
être  invoquée.  [Alin.  du  clergé,  1835.) 

Dans  le  silence  de  la  loi ,  il  fout  contnUer 
l'usage,  et,  à  défaut  d'usage  suffisammeat 
établi,  l'analogie  et  la  droiiu  raison.  La  rai- 
son dit  que  les  frais  de  réparations  localives 
font  partie  du  loyer  de  la  maison,  puiMin'ellee 
tout  à  U  cbarge  du  loeninire,  m  iolrnal 
•Oivn.fo  même  régie  de  prescription. 

Le  décret  Impérial  du  ^  décembre  1809 
porte  que  l'état  do  situation  du  presbvlèrc  el 
de  ses  dépendances  sera  dressé  aux  frais  de 
U  cmmWÊ  el  i  la  dUigcMn  d«  maire,  li»ra 
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U  \i  prise  de  posietiion  de  chaque  curé  om 
desservant  {Art.  %h),  et  qoe  les  charges  de  la 
commune,  r»  lati  veraent  au  cuUi' ,  sont  du 
Itoortlir  aui  grosses  réparations  des  édiOcca 
«Mitaerés  ao  citlto.  {Art.  9â.)  Celui  du  6  iio< 

Tembre  1813,  que  les  réparai!'  ns  non  Ik  m  - 
tites  sonl  h  la  cliarge  de  la  tonimuiie.  [Art. 

—  11  d«  V  rnit  en  être  ainsi  si  la  commune 
était  r^ilpment  propriétaire.  Mais  bieolél 
après  le  décret  du  90  diccmhre  njonle  :  «  STJ 
s'agit  de  réparationt  des  !<UimnUs,  de  quel" 
guê  natur»  qu'ail—  fitnt .  ei  «/u"  ta  dépensé 
ordinairt  arréiée  par  te  bu  lijei  n-  laUupai 
de  fon  !s  ili^ponihlfS,  ou  n>H  laisse  pas  de 
guffifniil*,  tiureau  <mi  Tera  Sun  rapporl  au 
conseil,  et  celui-ci  prcnilra  une  délibération 
tendant  à  ce  qu'il  y  soit  pourvu  par  la  com^ 
tnune.  [Art.  9i.)  Ce  n*Cft  donc  qu'i  défaol 
de  la  fal  rique  qno  la  commmie  csi  «ippi  l  ''e 
à  (aire  les  grosses  répnraliuas  du  pre^by- 
tère.  C'est  dime  la  fabrique  qai  est  proprié- 
\a\Te  :  la  commmie  n'est  que  soa  i|iisiUaire 
pour  \a  tourixrture  des  fonds. 

H  y  a  conVr .uiicliun  iiiiinireslc  cnlre  l'ar- 
ticle 9^»  que  nou^  venons  do  citer,  el  les  arli- 
etee  que  nons  aruns  cités  prccédetnnienl  ; 
nta\9,  cet  article  9k  est  conçu  «lans  l'cspril  du 
reste  du  décret  et  des  décrets  antérieurs, 
Coaiflic  dans  celui  des  Articles  ori;aiiiqui.-s  , 
ce  qui  aons  donne  lieu  de  penser  que  la 
fédaetion  de«  antres  a  dft  être  modifiée  an 
conseil  d'Etat.  —  Elle  n'est  pa>  admissible , 

S arce qu'elle  est  trop  absolue  el  met  au  rang 
es  propriétés  commnnalet  des  édifices  posi- 
tÏTemml  donné»  en  toute  propriété  aux  fa- 
briques. —  Nous  admettons  et  nous  pensons 
qu'il  faut  nécessairement  .idmfl're  q^ic  (  'est 
â  la  charge  des  fabriques  qoe  sont  les  grosses 
féparatUnM.  «t  qne  fa  commune  est  appelée 
à  fournir  des  fou'ls  quan  I  il  en  manquci 
nais  iamais  à  Ins  f  sire  ellc-ménie. 

«  Viiorrmtier,  dit  le  Code  civil,  n'est  tenu 
qnTavx  léparations  d'entretien.»  foy.RÉPA- 
MATtoits.  —  «  Les  grosses  réparaffoiw  demisu- 
rent  à  In  cliarge  do  propric^laire,  A  moins 

În'ellet  n'aient  été  occasionnées  par  le  dé- 
latde  réparatinnt  d'entretien,  depuis  l'on- 
▼erlurp  de  l'usufruit;  aïKjael  cas  rnsufruiller 
en  est  anssi  tenu.  ÇArt.  Ctl5.) —  «  Les  grosses 
réparations  sont  celles  des  gros  murs  et  des 
vo&tes,  le  rétablis»emeat  des  poutres  et  des 
eonvertoi^  enlièrei;  eelul  des  dignes  et  det 
mors  de  sonténement  et  de  clôture  aussi  en 
entier.  Tontes  les  autres  réparations  sont 
d'entretien.  {Art.  fi<MJ.) 

La  fabrique  étant  chargée  seule  de  l'entre- 
fîen,  de  la  conservation  et  réparation  des 
presbytères  [Drcret  du  3^  dér.  1809.  a.  il  , 
42,  ké  et  94),  elle  peut  j  faire  tons  ies  chan- 
tgeâeiMf  i|w  seinf  néceMaires  pour  rappro- 
prier  à  sa  desthiatioa,  même  dans  le  c-m  où 
l'oe  voudrait  toi  contester  le  droit  de  pro- 
priété. 

Le  Coorenwment  n'a  chargé  le  maire  de 
Mre  dresser  fétatéee  Henx  qoe  parce  qu'it 
appréfieTHiait  qnfi  la  fabrique  ne  se  donnât 

CseeMe  oeinCt  et  surtout  ne  voulût  pas  en 
rt  t$Ê  walat  et  qne  de  celle  omission  ne 
iantaeiM4ea«eiiieelalient,  et  ea  déAnitire 
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rimposslbitté  de  veiller  à  ce  que  les  répara- 
tions localives  fussent  faites  par  qui  de 
droit.  En  même  teatps  c'était  fournir  à  la 
police  municipale  l'occasion  de  s'assurer  par 
elle-même  que  la  fabrique  tenait  les  UeM 
en  bon  é'al.  —  La  preuve  que  (elle  a  été  «a 
pensée  résulte  des  dispositions  du  décret  iitir 
périal  du  6  novembre  I8M,  uù  il  n'est  fait 
aucnne  exceplioa  à  cet  article  di»  déeret  da 
30  décembre  1809  ,  et  de  rarlicle  ki  du  dé- 
cret  iiaWne  de  1809,  qui  charge  les  marguil- 
liers  et  le  trésorier  spécialeoMut  de  veiller 
â  ce  qne  les  réparatioae  aeieal  bien  et 
promptement  faites. 
Si  l'on  admet  que  la  commune  reste  pro- 

griétaire  du  presbytère  qu'elle  fournit,  il 
ittdra  dire,  pour  être  censéaueat,  qu'elle 
aura  le  droli  de  le  retirer  dés  rineteni  où  la 

fabrique  possi^lera  I"  moyen  d  en  avoir  un, 
ce  que  nous  n'admelluns  pas,  parce  que  telle 
n'a  pas  été  l'intention  du  législatenr.  —  La 
fabrique,  si  elle  n'est  pas  devenue  proprié- 
taire du  presbytère  fourni  par  la  ooiumune, 
e»  est  au  moins  usufruitière  perpétuelle.  Il 
faudrait  une  lui  pour  la  déposséder,  parce 
que  ses  droits  entrent  mainienani  daina  la 
constitution  civile  qui  nous  régit. 

L'évéque  de  Strasbourg  voulait  obliger  les 
curés  el  de.>servants  à  Itigcr  leurs  vicaires» 
On  lui  flt  ciunprendre  que  la  chose  n'était 
pas  possible,  vu  rinsulflsaece  du  logement 
fourni  par  la  comuiune.  (  JaufTret,  Mém.,  t. 
1,  p.  202.)  —  Le  curé  ne  peut  se  refuser  d'/ 
recevoir  le  conseil  de  famrlque,  si  des  rai-> 
sons  p  irlieulirrcs  emprH-bcnl  (|u'il  ne  pu  sso 
s  asicuibier  d  ins  i'é^lis  -  ou  il.ius  uu  lieu 
altc  ant  à  l'église.  {Décret  imp.,  M^éê.t&l^^ 
a.       V«y.  JaaoïUs,  (Jaaeaaa. 

Dans  nne  circulah^  du  3&  mal  1809,  qu'il 
n'esi  p  is  inutile  de  rappeler  ici,  le  ministre 
des  cuUes  dit  qu'une  paroisse  sans  presby- 
tère n'est  point  un  établisse  me  al  complet,  ei 
qu'il  ne  peut  y  élre  coaTCOaUement  suppléé 
ni  par  location,  ai  par  le  payemem  d'uae 
mdeomité. 

1*  Si  fea  pmÊi  éUtmire  une  parfle  an  pn$** 

bytère. 

!?(ras  reconnaissons  en  principe  que  Ton 
pnii  distraire  du  ]iresbyière  des  parties  de- 
venues inutiles.  Mais  ces  distractions  ne  peu- 
tent  élre  fattea  que  par  f aatorflé  compé- 
tente et  doivent  t^trc  e\Irémemcnt  rares. ^ 
Nous  disons  inutiles,  parce  que  le  mut  sa- 

Serflues,  employé  par  Fordonnance  royale 
u  3  mars  1825,'  donne  trop  de  prise  an  mao- 
rals  vouloir  du  maire  et  du  conseil  muni- 
cipal. 

Si  le  presbytère  appariicat  inconlesiable- 
meni  h  la  rommnne.  Il  n'y  a  rien  qui  empê- 
che de  suivre,  pour  faire  cette  distraction, 
la  marche  indtquéç  par  l'ordonnance  royale 
>du3  mars  IS25,  c'esi-à-dire  de  la  faire  pro- 
noncer par  onionnance  rorale  après  avoir 
entendu  lecometi  d'Riarf,  et  i  la  suite  d'âne 
demande  rev<«(oc  de  Taris  fie  l'évéque  cl  d« 
préfet,  accompagnée  d'un  plan  qoi  figure  le 
logement  à  laisser  an  cnréou  dess;<rvant,  et 
la  dislribntioa  à  bire  pour  l'isoler.  (Arl.  i".) 
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Mait  ti  In  presbjlèrcappartient  h  la  paroisse, 
il  esl  permis  à  la  paroisse  d'en  céder  une 
partie  avec  le  consentement  de  l'aolorilé  ec- 
clésiastique et  l'autorisalion  du  i^ouvcrne- 
ment  donnée  dans  les  formes  voulues  pour 
les  aliénations  ;  il  est  permis  aussi  de  l'ex- 
proprier pour  eaase  d'utilité  publique  :  e'eal 
M  lODl  ce  qui  eti  permis.  Le  gonTernemeiit 
n'a  pas  le  droit  de  disposer  d'une  propriété 

3ui  appartient  à  un  établissement  pour  la 
onoer  à  un  autre.  C'est  da  reste  ce  qv*a 
compris  le  conseil  d'Etat. 

«  En  pnreil  cas,  porte  on  avis  du  comité 
de  Pinlérieur,  en  date  du  26  septembre  183i, 
la  distraction  même  des  parties  superflues  oe 

i|eot  avoir  lien  que  do  eonsenlement  de  la 
àbrique  propriétaire,  et  avec  rapprobatloii 
de  l'aiilorité  diocésaine  compétente;  car 
l'ordonnance  da  8  mars  1825  ne  peat  l'ap- 
pliquer qu'au  cas  oà  les  presbytères  appar- 
tiennent aux  commones.a— La  distraction  est 
applicable  aux  jardins  et  autres  dépendan- 
ces du  presbytère  tout  comme  aux  t»âti- 
ments.  Ainsi  Ta  décidé  le  nfnistfe.  ( . .  ABXi.) 
—  Une  autre  dérision  ministérielle  porte  que 
le  maire  corntneUraii  une  véritable  usurpa- 
tion de  pouvoirs,  s'il  disposait,  santaolorl- 
tatioUf  d'une  partie  du  presbytère  pour  un 
antre  service.  Lettré  du  SS  brum.  an  XIT 
(16  nov.  1805.) 

On  exige  une  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal, laquelle  r^t  adressée  au  ministre  de 
l'intérieur  avec  l'avis  de  l'évéquo  ot  celui  du 
préfet,  et  le  plan  fifjuralifde  la  partie  qu'on 
se  propose  de  laisser  an  curé.— Cette  partie 
de  logemeot  doit  être  complètement  indépen- 
dante, libre  et  sans  aucune  commanicalion 
arec  la  partie  ditiraile.  (D^.  min.  du  17 
iuill.  1807.) 

Le  ministre  de  l'inlérieur  donne  son  avis 
cl  envoie  les  pièces  au  ministre  des  cultes, 
sur  le  rapport  duquel  l'ordonnance  d'appro- 
bation doit  être  rcndne.  {DéeU*  min»  dnM 
jane.  1806.J 

Puisque  c'est  aux  enrés  que  les  presbytè- 
res anciens  ont  élé  rendus  par  l'Etal  et 

!|u'appartienl  l'usufruit  de  ceux  qui  forment 
a  dotation  de  leur  tilre,  ils  auraienl  qualité 
poor  réclamer  contre  les  distractions  que  la 
commune  propose  de  faire;  mais  outre  que 
l'administration  ne  voudrait  pas  la  leur  re- 
connaître, nous  croyons  qu'il  est  plus  avan- 
tageux que  ces  réclamations  soient  faileapar 
les  fabriques. — Aucune  d'elles  ne  doiten  cons- 
cience laisser  dépouiller  la  paroisse  de  ce  qui 
lui  a  été  donné  ou  concédé  léfillmemeni. 
«Biles  doivent  user  de  tous  les  moyens  qui 
sont  i  leur  disposition  pour  s'opposer  à  ces 
distractions,  qui,  même  quand  elles  portent 
sur  des  parties  superflues  de  logement,  cuos- 
Uluenl  un  véritable  déponillcnent  de  pro- 
priété. 

La  première  fois  que  des  demandes  de  ce 
genre  se  produisirent,  Porlalis  demanda, 
par  un  rapport  qui  Tut  approuvé  le  3  nivôse 
an  XI  {9k  dée.  1802),  que  la  demande  en  fâl 
faite  par  délibération  des  con«ei7«,  accompa- 

{née  de  devis,  et  de  l'avis  des  préfets  ot  des 
véqma.  «  «  Le  principal  et  le  premier  ob- 
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jet  de  la  loi,  disait-il,  est  de  loger  convena-  i 
blement  et  le  mitux  poiriMê  lea  cnrés  et  des- 
aenranls.  Ce  but  serait  quelquefois  manqué 
en  laissant  aux  préfet^  de  juper  arbitraire-  J 
ment  ce  qui  est  convenable  aux  curés: on 
pourrait  faire  de  la  partie  des  logemenli  i 
qu'on  leur  enlèverait  tel  emploi  qui  les  in- 
commoderait, et  leur  douner  tel  voisinage  t 
qui  s'assortirait  mal  avcc  leor  pononan  et  i 
leur  caractère.  » 

8*  De  l'acquisition  des  presbytères. 

An  mot  AcQuisiTio>,  nous  avons  fait  con- 
naître de  quelle  manière  les  fabriquai  doi- 
vent procéder.  Voy.  AcQuisinoir. 

Les  obifgationt  imposées  aux  communes 
ne  nous  regardent  pas  ;  cependant  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  de  faire  remarquer 
que  les  Articles  organiques,  en  anIorIsanC  I 
lea  départements  et  les  communes  i  procu- 
rer un  logement  aux  évéquesetaux  curés 
et  desservants,  les  dispensaient  de  soUi-  | 
citer  pour  cet  obiet  une  auloriaalîOB  spé- 
ciale,  mesure  Indispensable  dans  oe  moment 
de  réorganisation,  où  l'on  pouvait  supposer 
que  le  tiers  au  moins  et  pent-étre  la  moitié 
des  communes  de  France  allaient  faire  des  ac- 
quisitions. —  On  fil  statuer,  par  un  arrêté 
COOsntaireduS août  1803,  que  l  acquisition  se- 
rait faite  poor  la  commune  avec  destination 
spéciale ,  sur  le  vu  de  la  délibération  dn 
conseil  général  de  la  commone,  de  Tarfs  dn 
sous-préfel  et  du  préfet,  constatant  que  la 
commune  est  en  élut  de  faire  face  à  cette  dé- 
pense de  la  manière  qu'elle  y  a  pourvu. 

Les  communes  réunies  pour  le  culte  ont 
on  intérêt  commun  dans  l'acquisiiion  du 
presbytère.  Elles  doivent  en  acquitter  pro- 
portionnellement la  dépense.  Il  Tant  donc 
que  leurs  autorités  respectives  concourent 
également  aux  opérations  préliminaires,  et  ' 
que  les  deux  conseils  muaicipaux  soient  mis 
également  en  mesure  de  discuter  la  conve- 
nance de  l'acquisition.  {Cons.  d'Et.,  avis  du 
i"$ept.  1811.)— On  exige  que  la  délibération 
du  con-iril  municipal  soit  adressée  au  mi-  i 
nislre  de  l'intérieur,  pour  qu'il  fasse  rendre  i 
une  ordonnance  d'antorisanon.  (16.) 

9*  Par  çttf  \i«ivtnt  être  aeeeptéi  la  presby  \ 
têres  donnés.  ' 

Selon  nous,  tout  édifice  donné  pour  être  \ 
affecté  é  servir  de  presbytère  doit  être  ao-  y 

ceplé  par  la  fabrique,  à  moins  que  ledona* 
leur  n  ait  lui-même,  soit  par  erreur,  soit  vo- 
lontairement, assigné  an  antre  donataire.  | 
— La  raison  que  nous  avons  de  penser  ainsi,  i 
c'est  que  le  presbytère  étant  une  charge  de 
paroiSNe,  et  non  du  commune,  l'intention  du  ' 
donateur  présumée  ne  peut  pas  être  suppo- 
sée antre  que  d'avoir  Touln  donner  à  la  pa- 
roisse réprèsonlée  par  la  fabrique.  J 

Avant  l'institution  des  fabriques  mixtes, 
c'est-à-dire  des  fabriques  telles  qu'elles  exis-  | 
tcnl  maintenant,  les  donations  des  presbytè- 
res étaient  acceptées  par  le  maire.  Nous 
avons  déjà  dit  pourquoi.  L'Etal  ne  reion- 
naissait  pas  aux  fabriques  intérieures  la  ca» 
paoltê  d'accepter,  et  n  osait  pas  inviter  las 
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carés  à  iooir  de  celle  qu'il  lear  avait  recon» 
Doe  par  les  articles  organiquei  li  et  74. — 
Depuis,  grand  nombre  de  fidèl«  ,  eroysnt 
qaNl  fallait  donner  à  U  comniMe  ee  qu'ils 
avaient  intention  de  donner  à  la  paroisse, 
OBidèaigué  «xpreMément  la  commune,  qui 
Me  tore  a  dû  recaeillir  ie  iega  oa  accepter  la 
donation  avec  aiTectalion  spéciale.  Qucl- 
^■es-nns  ont  donné  aux  bureaux  de  bienTai- 
■ance,  ne  voulant  pas  que  la  propriété 
qn'iU  laisaaleiit  ffil  jamais  à  la  libre  disposi- 
tion du  conseil  municipal. 

10*  Dêi  pretbytèrtê  dm  é$ÎUet  mfprimén. 

Les  presbytères  des  églises  supprimées 
par  suite  de  la  nouTells  organisation  des  pa- 
roisses furent  déclarés  la  propriété  de  la 
fabrique  de  la   paroisse  à  laquelle  l'église 
sopprimée  était  réunie.  {Décr.  imp.,  30  mot 
1808,  a.  1.)— Le  prodail  de  leur  location  ou 
sUénalion  dut  être  employé  à  l'acquisition 
ouk.k  VenVrelîen  du  presbytère  paroissial, 
(drt.        L.es  préfets  forent  chargés  d'en> 
vojeraos  osîaistrss  da  rintérieor  et  des  eût- 
tes  le  deris  esfimalirdss  presbf  lères  suppri- 
més et  l'état  des  réparations  i  IkireàceilS 
.  qui  étaient  conserrés.  (76.) 

Il  n'y  sersiC  pu  de  raisea  pour  qu'on 
en  agit  autrement,  si  le  cas  se  présentait  do 
nouveau.  Le  décret  du  25-26  brum.  an  H 
(15-16  oov.  1793),  qui  destine  au  soulage- 
ment de  l'humanité  sooffrante  et  à  riosiroo- 
tion  publique  les  presbytères  des  eommones 
qui  auront  renoncé  au  culte,  a  été  fait  pour 
00  état  de  choses  qui,  il  faut  l'espérer,  ue  se 
présentera  plus.  On  marcbêit  alors  à  la  iop- 
pression  totale  du  culte. 

Par  ordonnance  royale  du  6  décembre 
1833,  la  fabrique  de  la  succursale  de  Kon- 
laine«le-Pin  avait  été  aalorisée  à  vendre 
Panclen  presbytèredeBraj-ea*Singlai8,  pour 
en  employer  le  produit  aux  réparations  du 
presbytère  occupé  par  le  desservant.  La 
commune  de  Bray-en-Singlais  présenta  re^ 
quëtc  à  l'efTet  d'obtenir  le  rapport  de  celle 
ordonnance,  et,  par  provision,  la  surséance 
à  sa  mise  en  exécution.  Une  nouvelle  ordon- 
nance rojrale  en  conseil  d'Ktal.  rendue  le  ik 
férrier  1834,  sursît  à  rezéenlion  de  ta  pre- 
mière, par  le  motif  que  de  la  veole  de  ce 
presbytère  il  résutlerail  un  préjudice  réel  et 
nm^karaUe  ponr  la  eonimotte. 

Acte»  légitlalîfi. 

Anielei  org«nkine»,  a.  7a  k  76  — Décret  spcBlolinne,  10 
avril  1802.— OrdooMoce  de  Blois,  a.  52.— Ediisde  Ueltin, 
a  S  •  d'ami  1095,  «.  M  — D*<l"»i«on,  18  févr.  1661.— 
Ornseil  d'Eiat,  5  cet.  17i9.— GraDite-jourado  Trojes.  »rr.. 
SI  nov.  1583.  Parlement  de  Paris,  arr.,  U  déc.  1540, 30 


--DtoeUimpérteni,  50 mai  1806.  a.  I.  31  juiii.  isOG. 
aO  dée.  ta»,  a.  17.  41  k  U,  OS  k  9.>S  :  9  a  v  r  H  I  h  1 1 ,  6  hot 
ISIS.  s.  ft  «flS,-|»écisioo  tmpér  iale,  3  niv.  in  XI  (34 
die.  taOt).— OrdOSaSMe» roTiilia,  ^  in>rs  ItiiS  a.  t  I  4  • 
Sdée.l8SS,  I4KVP.  I8M.  9  aottt  1836.— Coiisdl  d*Eut' 
•vii,«jhliiv.aaXIII(Si|aMr.  UNHU.  15  Iherm.  au  Xlll  [i 
mM  It&U  H  sepu  1811.  SI  imnrsss.  s  mv.  im.-à- 
mnéderiat.avls,»sap«.lSU.  tO  fnia  ttWL-Cirru. 
lairet,  dMsioos  et  IsttreaaioiktMelIct,!!  alv.  ao  XII 
(18ianv.  I8tl4),  15  m«s.  an  Xli  U  jsUI.  IHOI),  SS  biwm. 
•M  XIV  (16  nov.  18051,  21  iaii».  Ilnd,  STinUI.  tMT.Tfévr. 
18(W.  8  aTril  1808.  iS  n.a]  1809,  K  juill.  1811. «nars 
i8t.\SSetS4Janr.  1HI4,  Is2^.25mal  18S7,  8  natv  1851. 

rfS***»  i^iîS^.îïJ^  i8ai).-Coer  Wï^ed» 
rMiÊt  Sir*,  V  S8e>  iewb 

Auunn  «I  aasmiii  diA. 
Aflfire  (Mgr),  Tnki  de  If  pnpriilé  âet  bknt  ectUmiA' 

Ses.— Alaanach*iclrn(é,Mi.  ISV(..-Carré,  w  589.— 
urrier  dM  Communes.— J.iuBra(, Mémo»M$,  Ul.p. SOS. 
—Journal  des  Fabriques,  t.  I,  p.  88.— JoiMe,  Mr  l'édit 
d'a»rll  1693,  a.  SS.— Le  Besuier,  UgùûtAm  eomplHe — 
Mémoires  du  clergé,  t  III,  col.  Ml.- Vuillefrov  IM.). 
Traitf  dsf  ■rianilfUf  aliow  du  cuite  calhoHqu». 

PUESCKIPIION. 

I.  Delà  prescription. — 11.  Condiiions  requiaes  pour 
prescrire.  —  III.  Tenus  iei)iii3  pour  les  «liversSS 
prescriptions  en  uialière  civile.  —  IV.  Temps  te* 
quis  pour  les  preiscripUnns  en  matière  eriailMlle. 
—  V.  Quelles  sont  les  choses  qai  seot  seseepiiblei 
de  prescriptien.  —VI.  Coatoe  qoi  conrt  ta  pres- 
cription. —  VII.  En  faveur  de  qui  court  la  pres- 
cription. —  Vlil.  De  quelques  prescriptions  en  iii4< 
lière  civile  ecclésiastique.  —  IX.  Qài  deit  00B>' 
naître  de  la  preseripiion. 

!•  De  la  prescription.  ■ 

Prescription  vient  de  prœ,  avanl,  devant, 
auparavant,  et  icribrrr,  éiriro.  C'est  on  droit 
de  propriété  qui,  au  lien  de  suivre  lo  titre 
écrit,  comme  cela  est  ordinairement,  le  pré- 
lècic— Elle  résulte  d'une  possession  publi- 
que, continue,  paisible,  non  interrompue, 
non  équivoque,  et  à  tiire  de  propriétaire 
pendant  le  temps  et  sous  les  conditions  dé- 
terminées par  la  loi.  {Coâ.  civ.,  a.  2±29. 
Goupil  de  Préfeln,  Dite] 

Le  législateur  a  d&  présumer  que  celui 
qui  possède  à  lUre  de  propriétaire,  et  jouit 
continuellement  et  paisiblement  d'une  chose, 
a  des  droits  de  propriété  qui  n'étaient  pas 
susceptibles  d'être  coBlesIés, et  daas  lesquels 
il  devait  être  maintena. 

La  prescription  peut  être  opposée  en  ma> 
tière  civile  ou  en  matière  criminello.— Les 
dispositions  législatives  qui  règlent  ce  qui 
est  relatif  i  la  prescription  en  matière  cmie 
forment  le  livre  111  du  Code  civil,  el  celles 
qui  règlent  ce  qui  est  relatif  à  la  preserip- 
iion eu  matière  criminelle  sont  contenues 
dans  le  livre  U,  chap.5f  do  Code  d'instruction 
criminelle. 

Avanl  1789,  les  biens  d'Eglise  n'étaient  pas 
soumis  à  la  prescription  ordinaire.  On  avait 
élaUl  pour  en«  la  prescription  de  quarante 
ans.  Cette  léf^islatiun  a  été  abrogée  :  l'Elaf, 
les  établissements  publics  de  tuuic  espèce 
et  les  communes  sont  soumis  aux  mêmes 
prescriptions  que  les  particuliers,  et  peuvent 
également  les  opposer.  {Code  dv.,  a.  3287.) 

i*  ConditUnti  r$quiiet  pour  prt$crvtê* 

Pour  prescrire  la  propriété  d*un  objel,  il 
faut  avanl  loat  qne  cet  otûet  soil  de  nature 
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firil,  qu'il  soit  d  ins  lo  rommcrci'.  (  Art. 
^2().J  -Puur  prescrire  ubligaliuuou  s'eo 
UMNf,  Û  CiBl  4M  «eu*  obN^foa  existe. 
9aM  le  premier  c(i<,  la  possession  est  indis- 
pensable, et  il  la  faut  telle  que  le  Code  Va 
caract^'risée,  c'est>à-dir4>  |i.-iiMhl(>,  publique, 
caAliaua,  mou  équivaqae  et  à  titre  de  pro- 
•prMtaire;  dans  le  teeand.  Il  lolBl  de 

S oint  se  libérer,  pour  se  trouver,  au  boat 
'nu  oerlaio  (cuip»,  à  l'aèri  de  toales  pour» 
•uliat. 

On  compte  le  temps  par  jours  et  non  par 
heures.  {Art.  22(>0.J— il  eil  coaipUl  kwaque 
le  dernii  r  jour  du  terpc  fiiié  aal  ■«■oiaaii. 

Le  |«me  le  pins  long dn  temps  touIo  pour 
la  près  riptioa  est  trente  aus  ,  et  le  plus 
court  est  sis.  uuA*. — U'uù  il  résulte  qae,  iors- 
qo'il  s'agit  d'une  matière  non  prévue,  la 
prescriplion  e&i  acquise  de  droit  après  trente 
4UU^  «I  ae  peisl,  dans  aoeon  cas,  l  étre  avant 
•is  «ois. 

«  Pour  étiiblir  leurs  droit»  aux  birns  cl 
rcnips  qu'elles  récl  imenl,  dit  Dallot,  d'après 
Toullier  rt  Cnrré  {Dirt.),  les  f.ibriqui  s  il  i- 
venl  fournir  les  iiiojens  de  preuve  aduiis 
par  le  droit  commua.  A  défaatde  litre,  files 
pourraient  a'appafer  mu  ia  aartine  4ea  ar- 
rérages. On  ne  ponrraK  -plna  reenHNir, 
comme  autrefois,  la  preuve  de  ce  service 
par  les  coAiples  desiuarguilliers;  la  loi  n'au- 
torba  9M  mU0 déniftiiaa  m  firiacipe,  qui 
M  VMil  PM  qu'on  puiase  se  créer  un  litre  à 
SoinnAme.  »  —  MM.  Dalluz  ei  Toullier  sont 
dan»  l'erri'ur,  ce  uuus  semble.  La  loi  du  â8 
aor4al  «A  Ul  (17  mai  im)  parte  ^iie,  à  dé- 
faut d«  Ifirwi  orifinam  daa  créoawa  doaa  é 
la  Ilèpublique,  comme  en  représeafaol  les 
corpuraiioos  eccléstabliqaes  ou  laïques  ii«p- 

f^rioiées,  las  éaoigrés  el  autres  iadividus 
rappés  de  conQscaUtNi,  le»  diineotoires  des 
districts  exigei'ool  de  Iaus  les  ciloy<>BS  dont 
les  Douis  sont  iukcrils  6ur  deK  regibtros  som- 
miers ou  €«raai«  indicatif»  des  cvéances,  la 
déclaration  des  aoamea  dmit  ils  aoal  débi- 
teurs, et  que  la  déclaratioa  sera  jugée  faus- 
se, lorsqu'aux  iudicatioo»  réaullani  des  re- 
gistraa»  aonaiara  au  raraets,  oa  joindra, 
•oit  la  fraove  lesUa»eaiale,  soit  det  indices 
tirés  de  qttelqoes  actes  p«blica  doai  am 
pourra  œacluro  la  léjUimUé  M  la  oeéaaoa. 
[Art.  1  et  3.) 

8*  Du  temps  reqttiipour  les  diverm  pruerip-' 
ifana  a»  matiire  eivUe. 

Eu  matière  civile,  oo  proscrit,  suivant 
l'objel  et  i^  divers  cas,  par  Ireute  aos,  vingt 
et  dii  aas,  cinq  an»,  inoi»  a««i  daai  an»»  an 

pn  et  six  mois. 

«  Toutes  le»  actions  tant  r^'eiles  que  per- 
sonnelles soDt  prescrites  par  trente  a»8«  sans 
que  ecltti  qjni  «Uèfue  aatle  lurescripiion  «pit 
obligé  d*en  rapporter  un  titre,  ou  qu'on 
puisse  lui  opposer  l'exceplio»  déduite  de  la 
mauvaise,  foi.  »{Art.  ^202.)  —  «  Celui  qui  a 
acquis  de  itmine  f«i  par  juste  litre  un 
iiDOuaUe  «a  pre«fif*i  U  pw»p«élc  p  r  dix 
«B«,  «i  la  véf  jtahia  muiprAuUM  Uabîie  dan» 


we  ne 

la  MMort  do  la  «o«r  my«1e  éaiw  félendae 

de  l.iquel'e  l'ImMieiih  e  est  si'ué,  <  t  par  vîii^ 
ans  s'il  est  donmilié  hors  dudit  rcs»ort.  » 
(Art. 

«  La  iMane  M  est  toujours  présumée,  et 
c'est  à  celai  qui  allèeuf  ta  mriuvai'>ie  foi  à  la 
pronver.  »  f  irf.  22fi8  —  «  Il  suffit  que  la 
bonne  toi  ail  existé  au  moment  de  l'acqui- 
«ition.  >  {4H.  —  «  L<>  litre  nul  par 

défini  de  forme  ne  petit  Mrnr  de  base  a  la 
prescription  de  ùàx  vi^in^^^  ans.  »  {Art.  ?Î67.1 
—  «  Après  dix  ans,  les  arehiteetc»  «A  les  en- 
trepreneurs sont  déchargé»  de  La  garantie  dea 
gros  ouvr.ijfes  qu'ils  ont  faits  ou  ilir  gcs.  m 
Arl.  22W.;  —  "  Les  juges  et  avoues  son| 
déchargés  des  pièces  cinq  oos  après  le  juge— 
ment  des  proees.  »  {Art.  9Sm.)  —  «  Les  ar«> 
rérages  de  renies  per[tétiiellfs  ef  viagères, 
ceux  des  pf>nsion*>  uiiuieutaires,  les  lojer» 
des  miiisons  et  le  prix  de  fermf  des  biens  ra- 
rcinx,  lea  ialéréts des  sommes  prêtées,  et  eé- 
néralemenl  tont  ce  qui  est  payable  par  anpte» 
ou  à  des  lerm  s  périodique^  plus* courts,  SB 

[ireseriTeni  (larcinq  ans.  »  [Art.fSTl.)—  •  \ 
'égard  de»  affaires  non  iermînées,lasavooès 
ne  peuvent  former  de  dem  indes  pour  leurs 
frais  et  si'laircs  qui  reinnntcroieiit  à  plus  de 
cinq  ans.  ■  (  lr^  i273.)  —  «  En  fait  de  meu- 
bles, la  poa»e»»ion  vaut  litre,  fié  inwoio» 
celui  qui  r  perdu  «m  auquel  il  a  été  Tolé  ono 
chose,  p  uil  lit  revetKli  iurr  pendant  trois  an», 
à  compter  fin  jour  de  ta  perte  ou  do  ?ol,  con- 
tre celui  entre  le»  naalu»  duquel  11  fa  troure, 
»auf  à  eelni-ci  »on  rerours  contre  celui  da- 
q«e4  il  ta  t^enl.  •  iArf.  «279.)  —  «  L'action 
des  avoués  p»ur  le  ]iHjeiiietil  de  leurs  frais 
et  salaires  se  prescrit  par  deux  aB»,àconptar 
da  jagement  des  procé»,  ou  do  lu  coadliatHm 
des  parties,  ou  «iepuis  la  lérocation  ^aadita 
avoués.  •  'Art.  ±a'S.) 

Le  jogeaseutnui,  a  nx  termes  de  cet  atHdo, 
faM  oatM  k  ta  pi>e«cript{en  de  denx  ans,  ne 
peut  dire  que  ir  jugement  ëéfiHÎIif  qui  met 
fin  au  prorés.  (VwfeiMc.  n*  68fî.i 

Les  Jinittsiers  sont  déchargés  des  pièces, 
après  deux  am,  depuis  l'eaéeaitou  é%  \^ 
commission  ou  In  «igiiiflcation  des  actes  dont 
ils  etaivul  chargés.  »  {Art.  )L'i^.)  —  «  l>'ae- 
tioH  des  «Médecins  .  cfairurgiens  el  apolhicai- 
va»,  potMT  leurs  fésites,  opération»  et  mèdi- 
cauMut»,  «elle  -des  liuisalers  peur  lo  aolafre 
des  acl<  s  qu'ili  signinenl  et  descommissi-ins 
qu'ils  exécutent*  cekié  dus  aaarchaods  pour 
les  marrliandisa»  qu'ils  vendent  aux  |)arii- 
çuUers  iioa  marciiand^,  celli^  4)es  maltri^s  de 
pension  pour  le  prix,  de  la  pension  de  leurs 
élèves,  et  celle  des  autres  maîtres,  pour  ta 
prix  de  rapfirMtti*»4i4ie.  4ieUe  daa  doasastio 

Sues  quiae  loaant  ét'anoéa  pour  le  pa^oniout 
e  leur  salaire,  se  prescrivent  par  un  an.  » 
[Art.  227;i.)  —  L'action  de»  mailres  «t  insti- 
tuteurs des  «ciences  et  arts,  pour  les  leçoua 
qu'ils  doaneiit  au  mois,  celle  de^t  hôteliers  et 
traiteurs,  a  raison  du  logement  el  de  la  noor- 
iiiiirc  qu'ils  fournissent,  celle  des  ouvriers  el 
geus  de  travail,  pour  le  pajiemeBlile  leur»  juur- 
née»,  fournitures  et  salaires,  se  prescrivent 
par  six  mois.  (,lr/.  2271.)  —  n  l.cs  pi-eKrip" 
Uotts  dont  ii  csi  pai    ûnai  le»  aritcle»  2;I7A  « 
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ncn,  9913  éa  Gode  cfyfl,  oui  lieu,  qqoiqu'iJ 
y  ait  eu  continualioa  de  ftturniiurcs,  livrai- 
MNU,  aervlcos  et  travaux.  £lJec  □«  ccMeot 
eourir  %»c  lor»^ a*il  y  a  eu  cauiple  «irëtéw 
cMule  ou  obl<{;atioa  ou  ciUtitti  W  JWtfci* 
non  périmée.  (Art.  â274.) 

ftr  Tempa  rtqm$  pour  f«  prMcripthn  tu  iM* 

F.n  malière  crimiDcIle,  ta  prescription 
s'oblieiil  par  un  laps  de  v ingt  ans,  dii aoS| 
cLaq  ans,  trois  ans  et  on  aiu 

«<  \m  peioea  portée»  par  lea  arvél»  ou  ju- 
gements rendaa  en  matière  criminelle  se 
pre».criront  par   vingt  années  révolues,  à 
cooiDler  de  la  date  des  arrêts  ouiugemenla.» 
ICoae  d'instr.  erim.^  a.  6S3.)  —  Vaction  pii" 
.  bUque  el  l'aclion  civile  résultant  d'un  crime 
de  aalure  à  enirainor  la  peina  de  mort  ou  des 
peines  alflictivas  perpétuelles,  ou  de  tout 
«Dira  cnaae  «aaportaui  peiu  aidictiae  •« 
lataMaalft,  la  fccaeriraot  a^nla  4ix  anatea 
rcvu\vic&,  à  couipler  du  jour  oùiu  crioie  au- 
ra été  commi»,  »t,  dau»  cet  intervalle,  il  n'a 
été  fait  attcua  acte  d'iulruction  ni  de  pour* 
anite.  S'il  a  été  (ail,  dans  cet  inl<>rvalle,  des 
actes  d'iottractiou  ou  de  poursuite  non  suivie 
dejugeiiieuffJ'^ction  publiqueel  l'action  civile 
■e  ae  prascrireai  qu'aprèa  dix  années  révo» 
luaa,  éeaaaptardo  dareiaracte,  A  fégard  nnéaM 
des  yj'ersoiMies  qui  ne  seraient  pas  in)pliqui;es 
(U»b  cev  acla  d'iostructioii  ou  depaur«uilc.» 
[Àrt.  631.)^  Lea  peines  partéca  pir  lee  ar- 
dAIs  on  jageotenic  midus  en  uiaiière  currec- 
lioooeiiê  se  presi-rivent  par  cinq  junée*  rcf 
vt>iu«À,  a  cuiiipter  de  la  date  de  l'arrél  ou  da 
jafaaMfit  rendu  en  damier  r«s«ort«  «t  à  l'é- 
gard dae  ptéant  proMHieéas  par  las  iriteiia as 
de  preauèra  in»Uince,  é  compter  du  jour  où 
ils  ne  pearroal  plus  être  allaquét  par  la  vuio 
d»  l'appel.  »  {Art.  usa.)  —  «  Dan»  les  deux 
cas  exprimés  ea  i'articiu  (j'Jl,  el  »«ivani  U'i 
distinctions  d'épo(|aes  qui  y  mni  étiiUlies.lu 
dorée  de  la  proscription  sera  reiuileà  trois 
années  révolues, s'il  s'agil  d'im  délit  de  nature 
à  être  pnai  correetfanneNemenl.  >  [Art,  ti3S.) 
—  «  L^s  peines  portées  par  les  jugements 
rendus  poar  c«alraviiAlÀo«  de  aolice  sont 
praacrilas         deox  AnaAaa  réToloas,  sa- 
iroir  :  pow  laa  peines  prononcées  par  arrêt 
en  jagevenl  an  dernier  ressort,  a  compter 
du  jour  de  l'arrêt  ;  et  à  l'égard  des  peines 
praaiMifiées  par  ie#  Iri^iwaaa  de  preakiAra 
Mslaaae,  A  cinaplar  du  jaar  «à  ils  ne  ptmr- 
roat  plus  être  attaqués  par  vuie  de  l'ap- 
mL  »  (Art.  tiâ^)  ^  c  t'nvMpa  palilique  et 
ratlian  étriê^  pniir  nne  cantrasaaiioo  de 

po!i(  p  sont  prescrites  après  otr'  armée  révo- 
lue, a  cofupter  du  juur  où  elle  aura  été 
fadsa,  aiénae  lors^'il  j  aura  eu  procè»- 
rarJtal^  saiaia,  inalruc&iiM  ou  ponrsuitet  si, 
dans  cal  fnlariralla,  il  n'art  point  inlerrcnn 
de  cuadamnatiuo  ;  s'il  y  a  eu  jugotueul  défi- 
nitif de  première  instance;,  de  nature  à  être 
a<la<|aé  par  la  voie  de  l'appal*  J'AcUoa  pfh- 
bii'iuc  et  raclion  civile  se  prescrivent  après 
uue  aauée  révolue,  à  compter  «ie  U  nul  ùca- 
iiuu  de  rapp<>'l  ^ur^  c  ié  iuterjeié.  » 

iAn.  640.)  —  «  Les  coMda«4i*lM>(i«  «ivilei 


ns  m 

portées  par  les  arrêts  ou  par  les  jufiemcnls 
renJiis  m  m.iliète  criii)inelle,oorreclionaella 
ou  de  police,  el  devenus  irrévocaltlts,  M 
prescrivent  d'après  les  réglas  AlaUiei  par  le 
Co.le  «MriJ.  {^Irt.  642.)  —  «  Les  dispoiiiUuns 
qui  jirécèdeul  ne  dérogent  pouU  aux  lois 
parUcnlières  relatives  à  la  prescription  dai 
adaoat  résulUat  de  ceriat«is  déliu  ou  da  aav^ 
taiaeaaoBtrarenlions.  «  {Art.Sk3.) 

Par  conséquent,  elles  ne  dérogent  point 
anx  lois  relatives  ans  actions  résultant  de 
egntraventions  rumles  qui  sa  prescrirent 
par  le  dél;ii  d'un  m  »is,  aux  termes  de  l'arll- 
cle  S  de  I  I  seclion  7  du  liirc  1"  de  la  loi  du 
28  septembre-6  octobre  1791.  ni  A  celles  ré- 
snltant  de  cun ira r entions  on  délila  de  •  bas^a 
al  de  péclie,  qui  se  prescrivtnt  par  la  délai  da 
trois  mois.  Loi  du  15-29  tepl.  1791,  lit.  9,  a* 

8.  loi  Uu        mai  18'»'»,  a.  i'J.) 

Qttefitt  sont  les  ehoMt  qui  «oui  $tu€€plibiti 
4§  pretarfpffon. 

Tontes  les  actions  civiles  ou  ciimUwIltf 
sont  susceptibles  d'être  prescrites. 

On  se  libère  par  la  prescriplion  4t  tontes 
les  obligations  que  la  loi  civile  impose  cUc- 
niéme  ;  mais  ou  ne  peut  jamais  se  libérer  de 
celles  qui  sont  de  droit  naiurel,  et  qui  par 
conséquent  ont  été  simplement  sanctionnées 
par  la  loi  civile.  «  On  (li&liuRue,  purie  un 
arrêt  de  la  C"ur  impériale  de  Limoges  (22 
mars  mil),  les  laoullés  qui  dcriveal nu  droit 
naturel  d'avec  les  Ciculiés  qui  dérlTent  d*iugia 
convention  :  les  jiremières  sont  ixnprescrip-- 
tibles,  mais  les  secondes  soûl  soumises  «i  I4. 
prescriplion  de  trente  <in.s,méme  quand  elles 
aeraieal  stipulées  perpétuelles,  ainsi  que  cela 
est  attesté  par  Lapeyrère,  lettre  Cet  lettre  P: 
par  H  nrys,  liv.  ir,  quesl.dl  ;  par  d'Argenlré, 
dans  la  con^oliation  2«  a*  5;  par  Coquille» 
»ur  le  livre  des  Mm»on$  et  5cnrf InflM»  nrU 

9,  et  par  UuMod,  p.-i<x.  *>').  » 

Ou  peut  acquérir  par  prescription  le  do- 
maine de  toutes  les  choses,  pourvu  qu'elles 
soient  dans  le  commarca  iC9ac  eivU,  a. 
el  susceptibles,  par  leur  nalone, d'une  posses- 
sion pai  liculii're  el  exclusive  :  car  la  pusses» 
siou  uuu  équivoque  et  à  Ulfc  de  propriétaire 
est  une  condiiion  iadispansalile  panr  pin»- 
crire.  (Art.  2229.) 

Ainsi,  les  églises  qui  ne  servent  plus  à 
l'exercice  du  culte,  les  cimetières  dans  les- 
quels an  ne  foUj»las  des  inhasMlinas,  étant 
snsceptiUes  d'être  nNénés  «I  d'étiv  possédé» 
à  litre  de  propriétaire  par  Ce»  particuliers, 
peuveal  être  acquis  par  prescriprion.  (Cour 
de  ca$t.,  orr.,  18  juill.  1838.  Cour  r^f,  da 
Limogti,  22  aoûl  1838.)  —  11  n'en  est  pas  de 
mèttu;  de£  églises  qui  svrveot  au  culte, et  lies 
cimetières  qui  sont  ouverts,  des  »ases  sacrés 
et  antres  MSttblas  d'égli««l>p««iauxj  «t  ia»'' 
lapMai  par  dasUnatlon.  Cas  ehasas^là,  ap- 
partenant par  l 'ur  desliuatioa  à  tous  les  lia- 
DÏlants  de  la  commune  ou  de  la  paroisse,  ue 
paaWBt  être  possédés  à  titre  de  propriétaire 
par  aucun  d'entre  eux.  Elles  sont  hors  du 
commerce  dans  le  sens  de  U  loi.  Elles  ne 
peuvent  pas  ôire  acqui>cs  par  prescription. 
La  Cour  da  «afMtl^ft»  l'A4éêiU  panr  «•  qy^i 
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regarae  les  églises  et  les  cimeiièrei  (ifT., 
1"  déc.  1823,  10  janv.  iSk'*.)  Nous  ne  pen- 
lOiit  pas  qu'on  puisse  décider  io  contraire 
rélatirement  aux  vases  sacrés  et  autres 
meubles  de  cette  nalnre*  CepeodantM.  Trop* 
long  croit  qa'on  peat  les  aeqaérir  par  près- 
criplioii  ;  mois  les  raisons  qu'il  en  donne 

Srouvent  qu'il  se  fait  une  idée  pou  exacte 
e  lear  nalare,  et  âte  à  son  opinion  l'auto- 
rité qu'elle  pourrait  tirer  de  son  savoir. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  églises  et 
dei cimetières,  il  faut  le  dire  des  places  pu- 
Ulqoes,  des  rues,  des  cbemias,  des  quais, 
des  ports,  dea  havree,  dei  radea,  det  portai 
publiques,  des  remp.irts,  foisés,  des  plaeei 
de  guerre  et  forteresses,  et  autres  choses  de 
même  nature,  tant  qu'ils  conservent  leur  det- 
lination;  cardés  l'inslantoù  ils  la  perdent,  ils 
rentrent  dans  le  commerce  et  sont  prescrip- 
tibles. (Arc.  541.)  Voy.  Immbscriptibilité. 

Les  fleuves,  les  rivières,  les  choses  qui 
n'appartiennent  à  personne,  et  dont  l'usage 
est  commun  à  tous  {An.  71^), comme  l'air,  la 

SInie,  la  mer,  la  lumière  du  jour,  ne  sont  pas 
o  nombre  des  choses  qu'on  puisse  acquérir 
par  prescription.  On  ne  peut  prétendre  à  an- 
tre chose  qu'à  un  simple  usage,  en  sa  con- 
formant aux  lois  de  police  qui  ràgleni  la 
manière  d'en  jouir.  (Arl.  714.) 

Les  anires  Mens  naeables  et  immeubles 
que  rSlat,  les  communes,  les  fabriques  et 
autres  établisscmenls  d'utilité  publique  pos- 
sèdent pour  leur  usage  particulier  et  exploi- 
leol  à  leur  proQt,  sont  dans  le  commerce  et 
peoTenl  être  acquis  par  prescription 

0*  dmfrf  ^  emrt tn prêta iptiont 

Ainsi  la  prescription  court  contre  tontes 

les  personnes  civiles,  tant  citoyens  que  so* 
ciélés,  corporations  ou  établissements,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  dans  quelque  excep- 
tion éUblie  par  une  loi.  {Art.  mi.)  —  La 
pteserfption  trenlenaire,  et  celle  do  dix  et 
vingt  ans  pour  les  immeubles  et  les  actions 
personnelles,  ne  courent  pas  contre  les  mi- 
neurs. (Art.  2^.)  —  H  faut  en  dire  autant 
de  celle  de  trois  ans,  relative  aux  meobles, 
puisque  le  Code  l'a  formellement  exceptée. 
{An.  2279.)  —  Les  autres  courent  contre 
eux.  du  moins  celles  qui  sont  spéciflées  dans 
les  articles  «TTl  à  m  du  Gode  ciril,  et  a96 
du  Gode  de  procédure  civile. 

La  prescription  ne  court  pas  non  plus  en- 
tre les  époux.  {Art.  M53.)  —  Il  y  a  des  cas 
oà  elle  ne  court  pas  coatro  la  femme  mariée: 
Is  sont  spécifiés  dans  les  articles  SS54,  9155 
et  22M. 

Elle  court,  sans  aucun  doute,  contre  l'E- 
tat, les  commnoes,  les  fabriques,  les  établis- 

semcnis  publics  de  tout  genre  {Art.  ^M, 
560,  2227),  sauf  leur  recours  contre  les  ad- 
ministrateurs des  biens  ou  des  droits  qui 
leur  sont  ainsi  enlevés.  ICod.  proe.  civ.. 
a.  898.) 

La  loi  (lu  ^  brumaire  an  V  (tl  nov.  1796) 
porte,  art.  i,  (lue  «  aucune  prescription  , 
expiration  dedi  laison  péremption  d'instance, 
ue  peut  être  acquise  contre  les  défenseurs  de 
la  mirio  et  amm  dioions  atlachds  au  ser- 


vice  di-s  armées  de  terre  et  de  mer  pendant 

tout  le  lempé  qui  s'est  éeonlé  on  qui  s'écou- 
lera depuis  leur  départ  de  leur  domicile,  s'il 
est  postérieur  à  la  déclaration  de  la  présente 

Îuerre,  ou  depuis  ladite  déclaration,  s'ils 
■aient  déjà  au  service,  jusqu'à  l'expiration* 
d'un  mois  après  la  publication  de  la  paix  gé* 
nérale,  ou  après  la  signature  du  congé  ab- 
solu qui  leur  aurait  été,  ou  qui  leur  serait 
délivré  avant  eetie  époque.  »  —  Cette  dispo- 
sition partientièn  a  cessé  d'avoir  son  effet, 
pour  le  plus  tard,  vers  la  Qn  du  mois  de 
mars  1816.  —  Aujourd'hui  un  militaire, 
comme  toute  antro  personne  ferctaiont  étol- 
gnée  du  lieu  où  la  prescription  commence  et 
court,  ne  pourrait  opposer  à  son  effet  que 
rezception  tirée  de  la  force  majeure. 

T*  Bn  fww  d§  pù  cenrl  la  prtierfistf  on  t 

La  prescription  court  en  farenr  de  foute 
personne  qui  possède,  de  I  Kial,  parconsé^ 
aoent  des  communes,  des  fabriques  et  autres 
établissements  quelconques  reconnus  par 
l'Etat  (Art.  9iV7),  pourra  toutefois  qne  la 
possession  soit  continue,  non  interrompue, 

Saisible,  publique,  nonéquivuque  et  à  titre 
e  propriétaire,  (ilrl.  8229.)  —  La  personne 
qui  possède  pour  autrui  ne  prescrit  jamais, 
par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit.  {.Art. 
iî236.)  —  .\insi,  le  fermier,  le  dépositaire, 
rusuumitier,  et  tous  autres  qui  détiennent 
précairement  la  chose  du  propriétaire,  ne 
peuvent  la  prescrire.  (76.)  Les  Tibriqucs  se 
trouvent  dans  ce  cas,  par  rapport  aux  biens 
que  le  gonvemement  leur  a  rendus  on  cédés» 
et  à  ceux  que  leur  remettent  les  communes. 

Celui  qui  ne  peut  aliéner  ne  peut  renon- 
cer à  la  prescription  acquise.  {Art.  22^.)  — 
Nul  doute,  pour  ce  qni  regarde  les  citoyens 
déclarés  incapables  de  contracter  (Art,  lltt 
et  s.)  ;  mais  en  est-il  de  même  pour  ce  qui 
regarde  l'Etat,  les  communes  et  les  établis- 
aemenia  publies  f 


Le  décret  impérial  du  6  novembre  1813  j 
veut  que  des  poursuites  soient  exercées  con- 
tre le  curé,  ses  héritiers  ou  ses  ayants  cause, 
qui  n'aurait  pas  laissé  le  presbytère  dans  un  ' 
état  de  conservation  convenable.  {Art.  23.)  j 
—  Le  Code  n'a  pas  dit  combien  il  faudrait  de 
temps  pour  que  celte  action  fût  prescrite. 
Carré  pense  qu'elle  doit  l'être  an  bout  de  cinq  , 
ans,  puisque  leslo/ers  des  maisons  se  près-  i 
crivent  par  cet  inlerratle  de  temps.  (N  -  389.)  ) 
Nous  sommes  de  son  avis.  Foy.  Pansaivian» 

$6.  ; 

La  prMcription  de  deux  ans,  établie  par  la  ^ 

nombre  1"  de  l'article  61  de  la  lui  du  12  dé-  ' 

cembro  1798,  s'applique  tant  aux  droits  d'en-  , 
regislrement  et  de  timbre  qu'aux  amendes 
encourues  pour  contravention  à  la  loi  qui  lea 

établit.  Elfe  court  à  dater  du  Jour  où  les  . 
préposés  ont  été  mis  à  portée  de  constater  les 

contraventions, an  vu  de  chaque  acte  soumis  ' 

à  l'enregistrement,  ou  du  jour  de  la  présen-  ' 

tation  des  répertoires  à  leur  «tsa.  lL»i  du  te  ' 

juin  18^,  a.  ik  et  15.^  * 


8*  D9  fiMffKSS  prticriptions  m  matUn  dpilê 

9etUiia$tiqut, 


Digitized  by  Google 


paisible  «I 

troable  suffisent  à  un  titulaire  pcclé«iastiqa6 
ponr  le  mettre  à  l'abri  de  toute  aclion,  tant 
M  poftsesaoire  qa'aa  pétitoire,  reladvemeot 
iUjovMaauacedeawbéBèfica;  mais  il  bot 
faa  crtie  po— eaaioii  soit  tatée  siur  an  titra 
aa  m<Hns  coloré,  et  qnc  le  titalaire  ne  soit 
■i  siasoniaqae,  oi  intrus.  Cette  dédsion  im- 
paffMrte,  priée  par  le  eeadie  de  Bile,  a  été 
reçue  en  France,  et  y  est  derenue  loi  deffr» 
laL  {Ptaçm.  et  Concord.  de  1516.) 

€  Si  le  curé  laissoil  passer  l'an  cl  jour  de- 
p«ia  riahaaeatloo  da  corps,  sans  avoir  lûl 
peawswila  ai  deouiBdeeajinliee  de  ses  droits, 
dit  Roochel,  il  serait  creu  les  aroir  remis  : 
par  conséquent  repellable  s'il  désiroit  en 
après  les  demaiDder.  >  {Bibl.  eo».,  Sépultu- 
res.) Il  renvoie  à  Paal  de  Castre  {Consil.  39 
et  kOl  )  ceux  qal  ToelOBl  connaître  plus  am- 
plement ce  qai  concofM  Cet  srticle. 

Le  collectear  des  adM,  litres  et  mémoirea 
4m  detcft  ie  Fi— ua  cal  m  asénie  avis,  et  lo 
con^rme       V«  articles  125  et  197  de  la  Cou- 
tume de  Pan»,  qui  n'accordent  qu'on  an  de 
temps  aux  asédeciDs,  chirurgiens  et  autres 
'*m»,  poor  réclamer  leurs  droits  et 
(t.  m.  col.  495.) 

f>  QmiêtU  etmm^tn  àêla  preâertfition* 

Le  conseil  d'Etat,  dans  on  avis  do  M  fé- 
vrier 1809«a  slaloé  que  c'était  aux  tribunaux 
à  décider  si  la  prescription  de  cinq  ans  était 
appticable  aai  redevances  dues  aux  fabn- 
^•cs.  —  Ces  sortes  d'ailaires  sont  de  lear 
Mtave  jadMairea,  aC  dohraat  dira  aeMes 

ïndieiairemeDt. 

11  se  rencontre  nue  ordonnance  royale  en 
ceaasil  ëVat.  du  5  février  1841,  qui  «ppli. 
Matas  peasions  des  chevaliers  de  la  Lmoa 
ffconnenr  la  prescription  de  cinq  ans.  Celle 
prescription  nous  parait  devoir  être  a ppli- 
— ^~  paretUeoienl  au  trailemeola  ecdésias- 


Aelet  UfiUttiff. 

rmei\^  Bi1«,  sess.  21,  di.  1— Pr*iîm»tiaiie-«aMtioa, 
De  r«ctf  poa. — CxKienniatde  1  >16.  IHimcif.  poct.— Code 
anl.  a.  54t,  360,  1 1^  et  «.,  2219  et  i.—ijoé«  d«  inoé- 
4areciti^,  1  ôOi. — Code  <l  msiruclioo  eriiiuaeile,  a.  655 
1  ».— Loi  <tu  2»  flor.  an  III  (17  mai  179";),  a.  1  i-t  S;  6 
tu  V  (Il  noT.  1796),  a.  2.— (  .  nseil  .I  IlUI,  ord.  roT., 


9  r««r.  t>ai 


arr..  1"  déc 


I  rvs.  1 0  jamr.  ltU.F-CSsr  levlle  de 

use. 


1839.  18 


KdDl  de  PréaaMaeu,.^ xpM^  de*  mMift.—Cmê,  frmti 
ém  fmt.  éa  parante»,  n*  S55.— Coquille.  —  RoôeM,  Bi- 
'       f—i^f.  :%épahurM.— Daika,  Dictiam.,  ¥*• 
t,  ■*  S5.— 4rOO|iil  àm  Préfela,  Dit: .—YLtarf>,  etc.— 
«e  rasa»,  .CmM»,      se  et  401.  aeoMil  d«t 
,  tties  cl  MéMires  da  dcrfé  d«  France,  Uhb.  III, 
-l^mm,  C4d€  eiHL  la.    r  l«I^TtSfla«, 
tammprcfriém. 


caéâveas  sua  i/irâT. 

Sont  prescrites  et  défînilirement  cleinles, 
as  profit  de  l'Blat,  sans  préjudice  des  dé- 
efcéeneet  eoMoalles  par  les  aumliée  ou  eoo- 

vendons,  toutes  créances  qui,  n'ayant  pas 
été  acquittées  avant  la  clôture  des  crédits  de 
rexerctce  aoqoel  elles  appartiennent ,  n'au- 
raienl  po,  à  «téCaal  de  iasliAcalions  sufOsau' 
les,  être  liquidées,  afisaBaMées  et  payées, 

I.1U. 


ilM  mm  délai  de  cinq  aanées,  à  partir  de 

l'ouverture  de  l'exercice,  pour  les  créan- 
ciers domiciliés  eu  Europe,  et  de  sis  an- 
nées poor  les  créanciers  résidant  bore  dn 
lerriloira  eoropéeo.  {Ord.  roy.  du  31  mni 
1838,  a.  103.  /têgl.  du  31  déc.  1841.  a.  1-27.) 
—  Ct's  dispnsiiidiis  ne  sont  pas  applicables 
aux  créances  dont  l'ordonoaiicemeat  et  le 
peyeaMal  B*oal  pa  être  cflbetoés  daas  les  dé- 
lais  détermtbés,  par  le  fait  de  l'administra- 
tion, ou  par  suite  de  pourvois  formés  devant 
le  conseil  d*Eui.  {Rèyl.,  a.  Ii8.)  —  Toal 
eréaacier  a  le  droit  de  se  Caire  délivrer  un 
MIetia  énonçant  la  date  de  sa  demande  et 
les  pièces  produites  à  Tippai.  (Orrf.  ray., 
a.  104.  Règl.,  a.  liS.) 

«  La  prMcriplioa,  dit  le  Gode  eiril,  est  oa 
moyen  d'acquérir,  ou  de  se  libérer  par  un 
Mrlain  laps  de  temps,  et  sous  les  conditions 
déterminées  par  la  loi.  »  (Art.  1S19.)  — > 
€  Pour  poQToir  prescriret  il  faut  une  posses» 
aion  eontiotte  et  aaa  ialerrompue,  paisible, 
pablique,  non  équivoque,  al  i  lilie  de  pro- 
priétaire. >  {An.  22^.) 

Du  premier  de  ces  deux  articles,  il  résilia 
que  la  loi  reconnaît  deux  espi^ces  de  pres- 
criptions: l'une  par  laquelle  on  acquiert  la 
propriété  d'une  chose,  l'autre  par  laquelle 
on  »e  libère  de  l'obligaiioa  d'acqailter  ooe 
dette  quelconque. 

La  presrriplion  vaut  litre.  Celui  qui  s'en 
prévaut  ne  peut  être  obligé  d'en  rapporter 
de  titre  ;  ce  serait  exiger  qu'il  prodoisit  le 
litre  de  soa  titre.  (Goupil  de  Fféfela,  Disc.) 

AdM  UfûlMtift. 

nja»,  SI  aMi  1838.  a.  MB  M  lU.— 
31  .i<-c.  !4M.a.tfl«il». 

Auteur  «I  awnifgi  efl^s. 
GeepOde  Préfclu,  Diie.-Oleciv.,  a.  ttl9,  SS29. 

niÉSÉANCBS. 

Les  préséances  font  partie  des  honneurs 
auxqods  les  dignitaires  et  les  loacUonaairea 
poMies  oat  droit  â  raiiOB  de  lear  liira  oa  do 
leurs  fonctions.  Fay.  Homiaons,  Placb  dh- 
tihgcéb,  Uaros. 

Le  maire,  les  offidera  municipaux  et  let 
notables,  Tioeaaat,  daos  les  oérémunies  pu- 
Wiqoes,  imnédialeBient  après  le  clergé  et 
avant  tout  autre  corps.  {Décret^  21  mai  -  -27 
/M«  1790.)  Foy.  MaaaaBS  os  la  pabsiqcb. 

Les  hoaaears  et  préséances  sont  réglés 
par  le  décret  du  2i  messidor  an  \ll  13  juill. 
1804).  auquel  nous  renvoyons,  aiusi  qu  aux 
articles  de  ce  JNctionnaire,  dans  lesouels  il 
est  parlé  de  ceux  qal  ont  droit  à  ces  distinc- 
tioos. 

idsi  f^^ilstyii 

.  SI 
Xll  (13 


ri-fl  j<B  im.— Pfcwt  iapérial.  Il 
PRÉSENTATIONS 


Il  y  a  des  préseatatioas  de  différeate  na- 
in re  et  d'espèces  diverses.  Quoique  nous 
ayons  fort  peu  de  cho<«e  à  dire  sur  chacune 
d  elles,  nous  ne  pouvons  pas  nous  dispenser 
d'en  foire  le  sajcl  d'anUnt  d'articles  di*' 
tiada. 
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t05  l'RE 

p|lt:SBNTAT10N  DU  COHM  D'uN  DÀTUin. 

Le  Hiaire  ,  adjoints  el  Jiotféf  MeiRllfU 
ées  administr.-ilioiis  municipales  doiTcnt  cm- 
•échcr  la  prétenlation  (la  €orp»«1'(ni  défual, 
y\l  ne  le«r  afpi»rall'ilcr  raMOf^MlMn  dèttv«le 
par  rofficicr  de  l'clat  civil  pour  !éï  itihiima- 
tions.  Jiécret  imp..  k  therm.  an  XIII  {"Ki  juil. 
1805.)  —  CeHe  prè»e«lation  mI  cé»c  qui  est 
faite  na  gardien  da  cnaflllèr* dalla  t«<t«el  oa 
f  eut  que  le  coTp*9tM.  Ifllltifllé.  li# déerel  im- 
périal tlu  18  mai  1806  roconnaîl  à  tmite  pef- 
aoBOe  te  droit  d'être  présentée  à  l'é^tise  aprAs 
la  morl  {Art.  14)  «  en  qni  ne  peut  «'enteiidre 
que  de  ie\\«%  qui  sont  admises  par  le»  ed- 
nons  et  les  lois  ccclésidtliques  à  jouit  dM 
homean  d«  I»  lé^tUoM  cfefMidfsn» 
SicratTvnn. 

Krt  im-1 ,  .e  préM»  d«  CMé«hd»4f«rt<tl- 
f  .  ail  quo  le»  morts  fussent  port^'^  dirocte- 
i..enl  au  cir»ntièrt>.  Portaliii  lui  écrivit  que 
e  tte  présentation  avait  co  lieu  dans  I<iii9  les 
t'  inps,  qii'ello  Aiisâit  partie  des  obsèq<res 
relicieuses  ,  qu'il  ne  devait  pdtnt  l'inferdife 
M»  Mèlié.  ^nt,  mm..  1. 1,  p.  m,) 

Atlu  Uqhlalifi. 

Décmi  ini|rfriaas,4lberai.  m  XIII  (33  juiU.  tMttW .« 
niall8M»arnr 

Aiuevr  ttontrw§ê  âlé». 
Jaafflret,  Mémmret,  U I,  p.  tS6. 
raftsENT^nm  nn»  TiTocAinns  iccLiiiAt' 

TI90BS. 

La  présentàlion  des  archevêques ,  éféqaes 
et  autres  titulaire»  ecclésiastiques  nommés 
par  le  chef  de  l'Etat  Tut  attribuée  d'ubui  d  iiu 
conseiller  d'Etat  chargé  par  le  premier  eon- 
•nl  de  toale»  le»  affaire»  coneernant  les  eal- 
tes.  Elle  se  trouva  naturpllemenld.ms  Ips  at- 
tributions du  ministère  des  culte»  sous  l'eai- 

5 ire.  Louis  XVHi,  par  ordonnance  royale  du 
k  septembre  1814,  confirmée  par  Me  autre 
ordonnance  royale  du  99  mai-  iBM  «la  renit 
«4)tre  les  inainit  du  grand  aumônier  Je  France, 
qui  avait  anciennemenl  la  feuille  des  béné- 
fices. Une  ordonnance  du  26  août  1824  con- 
fia cette  présenlatioo  au  ministre  des  aiTairt's 
ecclésiastiques.  Elle  lui  fut  ret»rée  en  1829 
par  une  auiro  ordonnance  royale  du  -JH  août 
1829 ,  qui  la  réserva  pour  être  «onfiée  i  nm 

éréqtte  eiwisi  par  le  roi.  En  1890,  die  i  ' 

dans  le»  attributions  du  mil  ' 


PRE 


«4 

d»  17  NMr#  m». 


et' Y  est  restée  jusqu'à  ce  jour. 

M.  Boucheué-LelVr  confoud  la  présentation 
avee  la  nonuiiatiott»  ce  aui  eat  caoae  qu'il  es 
fait  4«rlm  le  droit  du  Goaeordat  qft'il  ap- 
pelle la  loi  du  18  germinal  «n  X.(iïroil piiè, 
€t  adm.,  1.11,  p.  778.) 


Or 
1850. 


Ii.77«. 


un, 


Le  co.itti*ioire  Israélite  central  présente 
|ef  nutaMee  4  U  noniuatioii  du  ministre  de 


Les  consisioire»  pruiP*iuiMi.s  presemf^oi  i» 
élèves  qai  sont  susceptibles  d'éire  nomrn^ 
par  le  chef  de  l'Etat  Muv  >»oir  d'une  bo«ri 
vacante.  (Cire.  mim.  m^9k  oêût  iMi.) 


yintéffteur. 

Hhmttàrsm  faites  par  lb»  contittadMi 

PROTESTANTS. 

Les  consistoires  proieslauts  présentent  1»*» 

ié« 

vacante.  {Cire.  mim.  '4t^9lt aêûê  1821.) 
niaiirriTMnAr  viifYM  v*a  K*itfoOB. 

L'évéqne  présenf<-  :  f  '  fes  aumôni-  rs  de» 

trison»  départementales  (  Aèg(.  du  30  oet, 
84f,  a.  49);  S*  tes  élève*  q«ii  dolTcnt  être 

nniiiiiiés  bour>i  rs   par  te  chéf  de  l*Elat« 

(Happ.  du  23  juill.  18Ii.) 

rausBinrAtioiM  faitbs  tkh  lb  GlUihf  AVÊt' 
HfKlL 

Le  grand  aomAnier  présentait  4  tu  BOiDÎ- 
n  ttion  du  roi  l«'s  évéques ,  les  ccolésiMtique» 
aitachés  à  la  marson  ecelésia<>ii()u<>  du  roi;  U 
préseniaii  .lu  ministre  delà  '^uerr»"  \os  au- 
môniers de  régiuMal  (Ord.  rof.  du  i'*jmU. 
1816.  a.  4) ,  qae  eelai-«i  présenlail^*  la  m- 
minatiou  du  roi.  Voy.  l'RÉeg.iTATOeM  —e 

TDLAIRES  BCCLÉSIASTtgCBS. 

raéSaNTATiONS  FAITI^S  par  lb  MI.NISTRB  BBS 
COLTn. 

Eienainistre  des  niltes  présente*  à  la  norai- 
natlcMi  du  chef  de  l'&tat  kée  a  relief  éques,  lee 
évé^ues  ,  le»  mefliBreè  dw  <wn»Moire  l«nê- 

lilo  central ,  lorsqu'ils  sont  nommés  po  ir  la 
première  fois.  {Décret  imp.  du  17  mor»  «808, 
a.  5.)  Voy.  PnÉsÉfVTA'noii  vbs  rrrcLAïaB» 
>;ccLé<iArnyt  É<.  —  H  présente  A  l'apiiroba- 
tion  du  chef  de  l'iiliat  le  choix  des  vicaire» 
généraux,  chanoines  el  curés,  celui  lio  nou-< 
veau  aeaibre  du  romislofre  central  q«i, 
clMque  maée)  doit  remplaner  ta  mmh»et9f 
tant.  (.irt.  6.)  —  Voy.  lUpponT, 

PRÉSIDENT. 

PRÉSIDEST    DU    rU'RrAU  DES  U1RGUII.I.IKR1 . 

Le  bureau  des  marguilliers  a  un  président 
pariiculier,  tout  cofnme  le  conseil.  {Art.  19.) 
sa  neminatieu  doit  être  la  première  opéra» 
lion>'d* faHMa, qui,  jusque^M,  n'est  pdieMs* 
titaé  et  M  paarrilt  pn  dèllMrdr  nf  ulière- 
ment. 

Le  bureau  dSdiHf  féûtoii  de  nommer  son 
ftfésideat.  (Co«f.  d'Bt.,  ord.,  11  ort.  ims.)  M 
ItS  nomme  de  Id  manière  que  cela  lui  cou- 
fîedt.  L article  19  indique  que  celle  noinma'» 
Mon  doit  être  laite  par  cefneerlation  et  uoa 
au  ccrotin,  àidil  que  le  prétendent  le  /e«r^ 
Kùl  des  Fnbriquef  (t.  f,  p.  16-2  },  M.  l'aMé 
André,  l'abbé  Dieulin  (  Pagek2  i,  et  l'aulear 
defOreanisation  et  comptabAltt  déi  fSibri- 
qÊ»{Pog.  48).  Koy.  Bcbrait. 

Vue  ordoawHMe  royale,  délibérée  étH  <ioft* 
scil  d'Elal  (11  oct.  18  J3),  pi»rte  que  le  prési- 
dent du  bureau  ne  peut  étru  pris  que  parmi 
le<«  inargniHier». 

Le»  fonctions  du  président  conshlmi  h 
convoquer  le  bureau  quand  il  <loii  I  elic 
(Mtcrrt,  ,50  déc.  1809.  a.  23),  à  le  présider  et 
à  dirifcr  »es  déliMratiaa*«  ^  lia  eat  de  par« 
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lif«»Mi  voix  e*l  prépondérante.  (>lr/.  20.)— 
Il  esl  tlt*pusi»aire  d  une  des  (rois  clefs  de 
l'ormoin  dan»  la<|aeile  mmH  les  deniers  do 
tofelMri4|«e  •*  !«•  ckh  des  troncs  de  l'Kgiite. 
\tà-t.  50  et      .>  — 11  signe  tous  les  man  liés 
tfrêlés  par  Je  bufc.iu  t  t  loas  lee  mandats  do 
ytjeineitl  lires  sur  le  trésorior  {Art,  38),  d'où 
H  réênlié  qu'il  «al  seul  oriMiiaiMir  éet  dé- 
pem^es  faites  par  la  fabrique 

G*Mt  par  lui  onturellenaent  qua  <tevr;iit 
4tra  colé  et  paraphé  ie  registre  deaiMMéra- 
U«ii*  ém  biir«Mi ,  si  l'oo  jogeait  A  propos  do 
prendre  cette   |>réeae(ion.  — «  L'auteur  do 

i  Orjf.in  sriCion  el  rorapl  .bililé  des  fabriques 
IMuae  qae  c'est  à  lui  pan'iliemeni  A  coter  et 
far*|ifc«r.lee  re^istro^  du  trésorier  el  à  ar- 
rêter ses  comptes  à  la  lia  de  chaqae  année  , 
et  il  a  raison.  C'est  en  effet  ce  qui  résulte 
éfidemment  du  l'artideMdarAgltiMBt  t|Élll 
«•rail  p«  inveqaet. 

H  ««ne  avea  la  ecré  el  etrtille  eenlbrmes 
les  \rau%cr\pt|ons  de  titres  que  le  aecr^airo 
fait  sur  le  reghtre  lommier.  (.4r<.  56.)  —  Il 
assiste  aa  double  invcniaire  du  mobilier  de 
l'épi ise  et  dés  tittes  de  la  fjltrique  ,  et  le  si- 
gne parefliemeat  arec  te  cure  ,  uio^i  que  le 
récolemeat  f«i  Mt  dm  faH  iharae  aaaée. 
iAri,  15.) 

Puisque  le  président deî(  «fyner fte  le  eflré 

ou  desservant,  il  est  risible  que  le  curé  ne 
Veul  pas  èlrr  président  de  bureau.  —  Le  rè- 
gleoieni  a  donné  à  entendre  la  (némé  eliose 
lorsqu'il  a  éldbli  qae  le  r^iré  aurait  la  pre- 
arféieplaenél  pevmiit  se  faire  remplacer 
par  un  de  ses  Vicaires  {Àri.  13i,  et  plus  c'ai- 
reoient  encore  en  disant  que  des  trois  clefs 
de  l'arnaoire  on  caisse  dans  lÉqaélléfont  d^ 
posés  le»!  fonds  de  la  fabrique ,  la  première 
restera  dans  lee  mains  du  trésorier,  la  se- 
conde sera  dans  celles  du  curé  ou  desser- 
▼aal»«i  la  Iroisièiaa  daas  celles  dnprési* 
deat  de  hwrmm»  (Art  H.) 

de 


m 

tmp.  de*  par.  p.  «i  _i>i,.„iin  (r.'abhé).  Qnidedn  curêu 
ViiiSS^i  Z  ÏÏSÏÏÎi:  'a.^  I«.M>rpalMiô 

C'est  révéqae  qui  esl  de  droit  prdsideot  do 
chapitre  eatbdfral  on  dlocémhirMa  ♦Icaires 

|énér?>ux  ne  sont  et  ne  peuvent  être  que  des 
yite-présidents.  —  Cependant,  à  Cahors  el  à 
Ljon  ,  lo  premier  d'entre  eut  prend  le  titre 
•  .  P''***^»'»*  <•«  ehdrar;  à  Porpi^nan  et  à 
Halnt-Claa#«,  letKresiitiplc  de  président  ;  à 
nrjon.  Limoges,  Rouen  et  Versailles,  ils  ont 
lous  le  titre  de  président.  —  La  coofosioa 
n  est  prohablemeal  qite  dans  las  tnots.  Maî- 

K ré  cela,  nous  croyons  qu'il  ne  faudrait  pas 
i  nfssef  subsister.  —  A  Perpignaa  et  à 
Snint-r:iaudc,  le  second  dêl  flcalrM  fédé- 
raux est  vico-présidcnl. 

PRÉSIDENT  DIT  CnOECR. 

A  Cahors  et  à  Lyon ,  le  premier  des  ricai- 
res  généraux  de  l'archevéqoe  a  le  IKre  et  la 
digatlé  de  président  do  cbttnr  dMf  le  cba- 
pilre  aéiropolltain.  -  Gettire  ddaoncerait 

qoe  dans  ces  deux  diocèses  on  rte  reconnaît 
pas  au  chapitre  le  droit  de  se  réunir  capitu- 
lairemcnt  pour  délibérer,  ce  qui  est  eon- 
IraifB  A  la  dtsciplino  ecclésiastique  et  au 
décret  impérial  do  6  novembre  1813.  —  A 
Cahors,  le  second  vicaire  (général  de  l'évé- 
qoe  prend  au  chapitre  le  titre  de  vice-pré- 
sident da  choeor  ;  A  Lyon ,  le  ioeond  el  je 
troisiénir  vicaire  c/'nôral  n'ont  aucun  titra 
oapUolaiie.  Yoy.  I'reside^it  dc  chapitre 

raétianiT  an  couskil  ub  départbmrvt. 

Le  fbrésMent  du  conseil  do  dép.irtement  de 

Sirnpio:)  él  iit  nommé  troisiènie  ni.-iiihre  du 
conseil  do  surveillance  des  chanoines  hospi- 
taliers du  gr.ind  Salni-Berodrd.  (Diwêt  (ma. 
da  17  mar»  1812.J  ' 


Malgré  cela  »  rété^ue  de  Meaiix  ,  dans  ses         pRéstoent  di-  coîiseil  db  fmiriqob. 


iastroctions  et  ordoanances  (Pûo.  216J,  dit 
fae  le  curé  pflM  dtffO  aaaNHé  président.  C'est 

aussi  l'opinion  vers  laquelle  incline  M^r 
AflTre  {l'ag.  Hl).  —  Quelque  respectables  que 
•oieol  ces  autorités,  nous  ne  pouvons  ce- 
peaéaol  pas  noas  empéeber  d'être  d'an  avis 
caatialie,  aao  aealeiiifnt  paMeqtie  Fesprit 
du  rcgtfin  nt  du  30  dérpm!»re  1BD9,  d'accord 
avec  la  lettre  des  règlements  auciens  dont  il 
■*«Bl  fv^ae  oaatpUailoa,  aoos  t  porte,  mais 
•aeore  parce  qoe  nooseroyons  qo'il  est  plus 
Cenvenable  qae  le  curé  n'occupe  aucune  des 
charges  el  dignités  du  bureau.  (Foy.  Parle- 
ment de  l>aris«  arr.  da  2avr.  l'm,  a.  6;  20 
éêttïm.m.  1 1  ISdée.  1182 .  a. 7; 98 Kfi'. 
1756 ,  a.  2  ;  il  «oAt  tM,  A.  7  el  8;  »  féTT. 
a  7.) 

Aatt  ligiiittift. 

loBlnictiods  et  ordomiance»  (lu  dii^^.sc  de  Heaiix,  p. 
Ètti.—PtT  Ptneni  do  l'.iris,  in-.,  i  avril  1757.  a.  tî;  îliléc. 
1719.  1.8;  13  <lf-c.  I7«,  a.  7;  »  fV^vr.  nn*i.  ^.  >  ,ii  ,.mH 
176i,  :  e<  H;  i6  l«^«r-  f^B">,  a.  7.— Décret  mipéiial  da 
SO  d.V.  |s  0. ...  19,  i't.  2->.ï8.  50,  Si,l(if,IIB.88^-€se* 
aeil  d'Lui,  ord.  roy.,  llocl.  I85.-5. 

ilMisnrs  M  mwng»  tité$. 

Afte  (HgrJ*  areheTéque  ds  Paris,  fréUi  ds  fflAn. 


1.  Du  pré  i  lpui  ilu  conseil  de  fabrique  cl  de  snii  él«- 
ciimi.  —  II.  Le  ciirrf  et  le  maire  peaveni- Ils  être 
noiniiu's  à  la  présidence  «ta  cosoeil  debbrieaeff 
—  III.  KnnciioM  du  préeideM  et  leur  dwnge. 
IV.  Peut>il  Acre  suppléé?  —  V.  L'évé(tM  peut-il  la 
nommer  luiaiêine  lorsque  le  coaseila  laissé  passeï 
le  temps  fixé  pour  son  ëlectioat 

1*  Bu  prMdétU  du  contèil  de  fiMfUê  êt  tt 
«en  élection. 

Le  président  da  conseil  de  fabrique  esl  en 

même  temps  le  président  do  la  fabrique  : 
c'est  pour  cette  raison  que  le  curé  et  le 
maire  concourent  l'un  et  Vautre  à  son  élee- 
tioo,  et  qa'il  préside  te  conseil  et  le  luireao 
des  marguilliers  réunis.  {Décret  du  30  dée. 
1809,  a.  *,  9  et  77.)  —  Sou  élccllun  doit  être 
faite  aa  scrutin.  (  ^irr.  9.  )  Voy.  Election, 
8caoTiiv.  —  Il  est  nécessaire  qo  elle  soit  faite 
A  la  première  réunion  des  conseillers,  et 
av.int  toute  espèce  de  déliboralion,  quand 
la  fabrique  se  cnnslilue,  après  sa  première 
formation  on  après  une  foruialiuu  nouvelle, 
parce  qu'on  eorps  adukloistralif  qaeleonuue 
ne  peut  n<;ir  régnHAreABeot  laot  qnll  tt^Ht 
pas  constitué. 
Cette  première  élection  da  président  a  loa- 
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|oar«  tien  fl  .»  première  séance  da  conseil. 
—  Dans  la  suite  elle  doit  avoir  lieu  régultè- 
remcnl  te  dimanche  de  Qua$imodo  ,  el  être 
faite  A  ia  fin  de  U  séance,  afin  de  ne  pas 
•*«|MiMr  à  éfliWrw  tant  la  présideal  noi- 
velteroent  éla,  et  de  lai  laisier  le  temps 
d'examiner  pins  atlenliveuienl,  s'il  le  désire, 
les  afTairesde  la  fabrique.  — On  comprend 
d'ailleun  ane  e'eal  à  celui  qui  a  préaidé  «u 
dlvenea  mlfbératibns  prises  éarasl  le  cou- 
rant de  l'année  qu'il  appartient  de  présider  à 
la  vérificalîoa  et  à  la  réception  du  budget 
'  «loi  doil  être  Mania  au  eooseil  dans  eelto 
séance.  —  One  autre  raison  de  Taire  cette 
éieclion  à  la  fin  dr>  la  séance  et  après  toute 
autre  opération,  c'pst  qu'il  peut  arrirer  que, 
soit  par  suite  de  vacancot  soit  par  suite  de 
MMOOfellenienl,  il  ne  resie  qu'un  seul  des 
eODseillers  en  exercice  et  peut-être  aucun, 
ce  qui  rendrait  impossible  l'élection  du  pré- 
sident. 

Ce  que  aoiu  recomopandoni  pour  l'élec- 
tion annuelle  et  ordinaire  du  président  doit 
éire  observé  s'il  arrive  que  l'on  soil  obligé, 
dan!t  le  courant  de  l'exercice,  de  nommer  à 
sa  place  deYeona  vasante  par  mort,  par  d^ 
mission  ou  de  toute  autre  manière.  —  L'é- 
ieciiun,  en  ce  cas,  doit  avoir  lieu  dans  la 
séance  qui  suit  immédiatement  la  TaflaBea. 
(Ord,  roif.  du  i%janv.  1825,  a.  3.) 

Faute  de  se  donner  on  présideut  immédfa* 
tement  après  sa  rormalion,  li>  conseil  de  fa- 
brique resterait  dans  un  étal  qui  rendrait 
douteuse  la  validité  de  ses  actes,  et  faute  de 
renouveler  son  président  à  la  séance  de  Qua- 
Simodo,  ou  de  s'en  nommer  un  A  la  séance 

Jal  aait  immédiatement  la  vacance  de  tiin;, 
pcfdrait,  après  un  mois  de  délai,  le  droit 
lia  rélire.  Ce  serait  A  l'évéque  A  en  nom- 
OMTon.  (Ord.  roy.  du  12  janv.  1825,  a. 
Ii'articlo  k  de  l'ordonnance  royale  du  12  jan> 
▼ier  1825  est  formel.  «  Si,  dit-il,  un  moia 
après  les  époques  indiquées  dans  les  deax 
articles  précédents,  le  conseil  de  fabrique 
n'a  pas  procédé  aux  élections,  l'évéque  dio- 
césain nommera  lui-même.  » — Aucun  doute 
n'est  permis  en  présence  d'une  disposition 
législative  si  claire  et  si  précise.  Cependant 
le  JoMriuU  dit  Fabrioues  et  avec  lui  son  coni- 

glaleur  disent  que  1  évê  jue  ne  serait  pas  en 
oit  de  nommer  directement,  mais  qu'il  de- 
vrait se  borner,  dans  l'on  et  Tautre  cas,  A 
provoquer,  de  la  part  du  conseil,  la  nomina- 
tion de  ce /onca'oniMire.  {Journ.  des  Fabr., 
t.  III,  p.  iSL  ÙrgmtitaiiM  9t  tomplabiUté^ 
etc.,  p.  S9.) 

Il  en  était  ainsi  sons  l'emj^re  du  décret  du 
80  décembre  1809  (Art.  8);  aujourd'hui  il  en 
est  autrement.  —  Aussi,  une  ordonnance  en 
conseil  d'Etat»  rendue  le  11  octobre  1833. 
porte-t-elle  que,  passé  l'époque  des  élec- 
tions et  le  délai  d'un  mois,  c'est  à  l'autorité 
diocésaine  à  y  pourvoir,  suivant  l'article  &  de 
l'ordonnance  royale  du  12  janvier  18^. 

S'il  fallait  s'eo  rapportera  ce  que  dit  TaU' 
tour  du  Jfanuel  des  Fabriqutt  (  p.  kl  ],  dans 
avcutt  cas  l'évéque  ne  serait  aulori&é  à  nom- 
mer lui-même  un  président  ou  un  secré- 
M«re.  C  eai  une  erreur  dont  npus  ne  pou- 


▼ons  assigner  la  source,  mais  qui  n'aurait 
pas  dû  être  faite  après  l'ordonnance  du  tt 
Janvier  1825.  (  Art.  k.j 

One  autre  erreur  an  Jownai  du  Fabri- 
quet  et  de  l'antcar  de  IXhganlsation  et  eomp. 
tabitilé  des  fabriques  est  de  croire  que  l'é- 
lection du  président  doit  être  faite  nécessai- 
rement au  scrutiaiadividaalatA  la  majorité 
absolue  des  suffrages.  (  Journ,  de$  Fnbr., 
1. 1,  p.  102.  )  -  L'article  9  du  décret  du  30 
décembre  1809  porte  :  «  Le  conseil  nommera 
au  scrutin  son  secrétaire  et  son  président.  ■ 
—  Celte  disposition  est  noe  de  celles  que 
l'ordonnance  royale  du  12  janvier  1825  a 
laissé  sulisisiter.  11  u'appariient  ni  aux  ré- 
dacteurs du  Journal  des  Fabriques^  ni  à  tout 
antre  jurisconsulte  de  le  modifier.  Le  scru- 
tin^ de  liste  est  tout  aussi  bien  autorisé  que 
le  scrutin  individuel,  el  la  majorilé  rel.ilire 
peut,  quoique  moins  convenable,  décider  da 
rélcciion  du  président,  toat  comme  la  ma- 
jorité absolue.  Foy.  MaiOBRÉ,  8oaimi. 

Voy,  CONSBi&LBRS 

S*  L$  euré  et  le  maire  peuvent-iU  être  nom- 
M»éi  à  /a  frétidtntê  4m  cmutU  ds  feAriqu»  f 

Le  curé  et  le  maire  sont,  par  leur  posilion 
dans  la  fabrique,  au-dessus  du  conseil  el  de 
son  président,  car  ila  représaatenl  Tua 
l'Bgliseat  l'autre  l'Ktat. 

, Le  conseil  de  fabrique  est  nn  conseil  qui 
leur  est  donné  pour  les  assister.  C'est  pour 
celte  raison  que  nous  crojons  Al.  Lucien 
Koy  dans  l'erreur,  quand  H  dit  :«  La  prési- 
dent et  le  secrétaire  du  conseil  doivent  être 
choisis  parmi  ses  membres.  Tous  sont  a  pies 
à  remplir  ces  fonctions,  puisque  la  lui  ne 

annonce  aucune  ezelusiou,  et  qu'elle  ne 
slingue  point  entre  les  membres  élus  et  les 
membres  de  droit.  >  {Pag.  20.)  Cette  opini  .n 

est  celle  du  Courrier  du  Communet  M. 

PaibasfMt,  mi  la  partaga,  ajoute  noa  noa- 
relie  erreur  à  la  première,  lorsqu'il  dit  que 
la  loi  ne  fait  aucune  exception  à  leur  égard, 
el  que,  de  ce  que  le  décrel  veut  que  le  curé 
suit  placé  A  la  droite  dit  président  et  le  maire 
a  la  gauche,  oa  ne  peut  en  drer  pour  consé- 
qucnce  que  cette  disposition  prouve  l'exclu- 
sion de  ces  deux  fonctionnaires  de  la  prési- 
dence, cet  article  ne  recevant  son  exécotion 

Îue  lorsipua  ni  le  curé  ni  le  maira  oa  tant 
lus  présideaton  secrétaire 
Le  décret  du  30  décembre  1809  ne  pou- 
vait être  mieux  interprété  que  par  celui  qui 
l'avait  rédigé.  Or,  lorsque  Bigot  de  Préam» 
neu  fut  consulté  au  sujet  de  l'interprétation 
qu'il  fallait  donner  à  l'article  4,  il  répoudit 
que  l'on  avait  eu  l'intention  d'exclure  le 
maire  ci  le  curé  de  la  présidence  du  conseil, 
afin  d'empêcher  au'il  ne  s'établit  entre  eux 
de  fâcliouses  rivaiilés.  (Dieulin,  p.  21.  note.) 

Rien  n'égale  cependant  i'aberratiou  do 
M.  Uuqucnei.  «  Les  maires  ou  adjoints,  dit- 
il,  sont  les  présidents  nés  des  conseils  de  fa- 
brique, dans  les  communes  rurales  surtout, 
parce  qu»-,  si  les  revenu-,  dos  fabriques  sont 
insufiisants  pour  satisfaire  aux  charges,  c'ast 
la  commune  qui  est  obligée  d'y  suppléer.  Il 
est  donc  juste  qu'ils  sarveillaal  les  dépaafia 
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•t  examinent  le*  comptes.  *  Litis  municip., 
nir.,et  c,  t.  Il,  p.  496.)— H  eit  éridentque 
le  Icgislaleor  a  supposé  qoo  le  curé  et  le 
nuire  n'aoraient  jamais  la  présidenco  d« 

conseil  de  la  fabrique.  L'article  k  assigne  â 
chacun  d'eux  d'une  manière  ahsulue  l.i  plaça 
^u*tl  doit  occuper,  sans  parier  de  ce  qaa 
celle  place  deviendrait,  si  le  curé  nu  le  maire 
occupait  le  Tauieuil  de  la  présidence.  Il 
veut  qu'ils  puii^senl  se  faire  remplacer,  le 
coré  par  nn  de  ses  vicaires,  et  le  maire  par 
la  do  taa  adjoints,  sans  dira  ca  qnl  arriva- 
rail  en  ce  cas  si  l'OBoa  Têatre  Mail  pvéti- 
dent  du  conseil. 

Carré  l  n°  213  }  fait  résulter  encore  celte 
interdiction  des  articles  0  et  50,  et  M.  Vuil- 
lefroy  des  articles  13  et  50.  —  Ce  dernier 
cite  à  l'appui  «le  son  opiniun  plusieurs  déci- 
sions ministérielles.  (i)éci$.  min,  du  6  iépt. 
IMO,  du  18  firr.  18f  S.  dn  96  Mars  et  18  oadl 
1811.]  —11  peut  se  faire  que  le  ministre, 
àouluous  n'avons  pas  les  décisions  sous  les 
jeux.  aW  rèeUemeot  cru  que  ces  deux  arti- 
cles étaicni  rcUlifsàla  présideaco  da  cooo 
seil;  maiaeoaune  Htomt  de  les  lire  poor 
s'apercevoir  qu'il  n'y  est  question  que  de  la 
présidence  du  bureau  de  niai^uillerie.  il 
doit  vous  su/lire  d'y  renvoyer  lai  ponoanai 
qui  coaliaaeraieal  à  ptrtafar  oaHa  er- 
reur. 

Quant  à  l'article  9 ,  qui  accorde  voix  pré- 
pondérante an  préaideat,  l'inconvénient  qui 
ponrraU  résoller  de  U  est  Irès-pelit,  le  pré- 
sident de  la  fabrique  n'étant  élu  que  pour  oo 
ao.  il  a'y  aurait  pas  lieu  de  s'y  arrêter.  — 
Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  ,  dans  ooe 
circulaire  du  ministre  des  cultes  du  17  août 
1811,  il  a  été  décidé  que  ni  le  curé,  ni  le 
maire,  ne  devaient  éire  appelés  à  la  pré- 
sidaoce  dn  conseil.  Décision  raaouvaléalo 
f  6  mars  18M. 

En  transmettant  cette  décision  aux  maires 
de  son  département,  le  préfet  des  Côles-du- 
Mord  laar  disait  :  «  Le  maire  et  les  autres 
mamliffcs  du  conseil  sont  invités  A  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  cette  règle  de  police 
inlèr\eure,  qui  n'a  pas  été  généralement  ul>- 
servée,  et  dont  l'infraction  pourrait  cepen- 
dant entraîner  la  nullité  des  délibéraliona 
pri&cs  sous  la  présidence  du  maire,  du  curé 
ou  du  desservant.  »  (Ci'rc.  du  2U  août  1811.) 

Le  curé  était  positivement  exclu  de  la  pré- 
sidence dans  las  anciens  r^^lements,  dunt  le 
décret  dn  M  décembre  18w  n'est  que  la 
compilation.  Cette  considération,  jointe  aux 
mauvais  résultais  de  la  rivalité  qu'exciterait 
entre  enx  la  iMalté  de  pouvoir  arriver  à 
la  présidence,  nous  fait  considérer  comme 
interprétation  saine  celle  (^ue  le  ministre 
a  adoptée  ,  et  nous  porte  a  partager  son 
opinion.  —  Ensuite,  il  faut  bien  le  dire, 
leur  position  dans  le  eonseil.  dans  lequel  ils 
n'entrent  que  connue  (  onimissaires,  l'un  de 
l'figlise  et  l'autre  de  l'Etat,  est  incompatible 
.avec  l«s  fonctions  de  président. 

Le  curé  aviiit  la  première  place  aux  as- 
seni Idées  ordinaires  et  extraordinaires  do 
fabrique  daus  la  paroisse  de  Saint-Jean  en 
iitèntp  dana  celle  dt  iàaialrLottii  ta  l'Ile  A 


PRE  «• 

Paris,  dans  la  paroisse  de  Sfint-Pierre  la 
Mardié  de  la  ville  de  Bourges  al  dans  queU 

qnes  autres  dout  les  règlements  avaient  été 
publiés  par  arrêté  du  parlement  de  Paris,  et 
ont  servi  de  modèle  et  do  base  au  règlement 
do  30  décembre  1809;  mais  c'était  la  pra- 
mler  marguillier,  et  en  eon  absence  la  se- 
cond, et  ainsi  snccessivement,  qui  préal* 
dait.  {Arrêts  du  pari,  de  Farii,  2  uiril  1737, 
a.  6:  20  dée.  17(9,  a. 6;  13  dée.  1752.  a.  7, 
etc.  )  —  On  peut,  ce  semble,  induire  de  lA 
qu'il  est  dans  l'esprit  de  la  législation  des 
fabriques  que  la  présidence  ne  soii  occupée 
ni  par  le  curé,  ni  parle  maire.  Bigot  de 
Préameneu,  consoité  I  ce  sujet  par  le  nrt> 
nistre  de  l'intérieur,  répondit  que  la  rédac- 
tion de  l'article  k  du  décret  du  30  décembre 
1809  fut  faite  dans  l'hypothèse  ooe  ni  le  coré 
ni  le  maire  ne  seraient  présidenis,  et  cela 
afln  d'écarter  lent  esprit  de  parti.  {Uttn,  9 
orr  1810.)  Le  ministre  de  l'intérieur  adopta 
cet  avis  (I.«{^r«f  ,  11  oct.  1810),  qu'on  re- 
trouve dans  d'aulrrs  lettres  ministérielles  du 
13  octobre  1810.  k  avril  1811,  28  déc.  1833, 
13  nor.  1834,  29  août  1839.  24  déc.  1841,  et 
abaoAllëbi. 

8*  Fencliens  Ai  préHdêiU  tt  l«ur  durtff. 

Le  président  est  élu  pour  la  durée  de 
l'exercice.  M.  Lucien  Roy  (Pag.  20)  et  l'auteur 
de  rOresnisaiion  et  comptabilité  des  fabri- 
ques {Fag,  SB)  se  trompent  lorsqu'ils  disent 
que  la  darée  de  leurs  fonctions  est  fixée  à  un  • 
an.  Leurs  fonctions  doivent  cesser  le  diman- 
che de  Quasimodo  après  les  élections  nou- 
velles, quelle  que  soit  la  date  de  leur  nomi- 
nation. —  Ainsi,  un  président  élu  le  premier 
dimanche  du  moit  de  janvier  ou  dans  une 
assemblée  extraordinaire  tenue  quelques 
seoMines ,  qnelanes  junrs  même  avant  la 
aéeiKe  ordinaire  dn  dinendie  de  Quaiimodo, 
ne  l'a  rté  que  jusqu'au  dimanche  de  ^uoit- 
modo,  et  duit  être  réélu  ce  jour-là.  {Décret 
du  30  dée.  18W,  a.  8.  M.raf.dN  18 /me. 
1825.  a.  2.) 

«  président  do  conseil,  dit  l'anlear  de 
l'Organisation  et  comptabilité  des  fabriques, 
est  chargé  par  ses  fonctions,  1*  de  convoquer 
le  conseil  ;  2*  de  s'informer  auprès  du  coré 
et  du  trésorier  des  objets  qui  doivent  être 
soumis  à  la  délibération  de  l'assemblée;  3'  de 
les  proposer  à  sa  discussion,  mais  sans  ex- 
clusion pour  les  autres  membres ,  surtout  A 
l'eg.ird  du  cnré,  qui,  mieox  que  personne, 
est  en  état  de  faire  les  propositions-,  de  re- 
cueillir les  voix;  5*  de  clore  la  discussion; 
6*  de  réprimer  1rs  discussions  confuses ,  an 
celles  qui  sont  inutiles  on  celles  qui  ne  sont 
pas  à  l'ordre  du  juur;  en  un  mot  de  ntainte- 
nir  le  bon  ordre,  en  rappelant  à  la  question 
ceux  qui  s'en  écartent.  Si  la  discussion  deve- 
aail  orageuse  et  facdarenanle  et  qu'il  ne  pAt 
rétablir  le  calme,  il  devrait  alors  lever  la 
séance.  >  {Pag.  32.)  —  Nous  ne  nions  pas  la 
sagesse  des  vnes  de  l'auteur  ;  mais  nous  ne 
pouvons  noue  dispenser  de  lui  répondre  t 
1*  que  la  conroeenon  du  Conseil  peur  les 
séances  ordinaires  est  faite  par  le  règleuieot, 
qui  en  a  iuvariablemeal  lixè  le  jour  et 
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l*lieare  (Art.  10),  et  que  ponr  lea  attembléef 

Mtraorainaires,  elle  est  déjà  fnite  en  partie 
par  rordonnance  épiscopaie  ou  l'arréié  du 
préH  q«l  IM  avtofbe  d  ea  Ave  le  {oor  »  et 
novs  p.iraft  pour  le  rosie  entrer  dans  les  îit- 
tribuiiuns  du  bureau  des  m<irg;uillii  rs  plutôt 
que  dans  celles  du  président  ;  2*  que  le  pré- 
sident devrait  prendre  ses  iafonualioos  au- 
près do  secrétaire  da  bareav  pintdl  qu'au- 
près du  ruré  ou  du  trésorier,  ol  que  d'ail- 
leurs il  n'a  pas  l>eioiB  de  se  donner  <  elle 
peine,  le  Inireau  étant  cliargé  de  la  lui  épar- 
gner. (Art.^k);  que  c*esl  au  secrélaire  du 
conseil  à  recueillir  les  voix.  —  il  n'u  en  réa- 
lité autre  chose  à  faire  que  présider  le  con- 
seil ,  annoncer  les  questions  à  l'ordre  da 
jour,  daaner  la  parole  au  aeerAtaire  da  t»a- 
renu  pour  en  faire  le  rapp  ort,  aux  membres 
qui  vealeot  présenter  des  ohservaiiuns  ,  di- 
riger les  discnsfions  et  délibérations,  empé- 
ener  qu'on  ne  s'écarte  de  la  questioa,  main- 
tenir le  bon  ordre,  clore  les  débats,  lever  la 
séance  quand  la  délibération  vsi.  finie  nu 
lorsque  la  diacoasion  est  devenue  trop  ora- 
fea«e. 

NouN  pensons  qu'en  assujcilissant  l'admi- 
'niilralion  des  maisons  et  biens  ruraux  de  la 
fabrfqM  à  la  formé  détararinée  pour  celle 
des  biens  des  communes ,  l'article  GO  du  dé- 
cret impérial  du  3U  décembre  1809  accorde 
impUcitement  au  bureau  et  au  trésorier  les  at- 
tribotioM  dont  jouit  le  maire,  et  qui  se  trou- 
rent  détontefea  aujourd'hui  par  la  loi  du 
18iaiUatl8S7^a.iO. 

Tout  porl«  à  croire  que  l'iotention  du  eou- 
TM'ueaMHit  a'*  fMM  été  d'étar  au  cooseu  de 
tlbriqiae  le  droU  jqn'eitt,  aelM  l'osate ,  tous 

les  conseils  dépourvus  de  vice-président  de 
Caire  occuper  le  fauteuil  delà  présidence,  en 
Pabeioea  du  président,  parie  doyen  des  con- 
seillers ,  et  ^oand  ils  sont  plusieurs  qui 

comptent  la  même  durée  d'exercice,  par 
celui  d'entre  eux  qui  est  le  plus  â^çé.  —  Lo 
règlement  donné  par  arrêt  du  parlement  de 
Paris  à  la  paroiaae  do  Siint-Jfean  en  Grève 
(2  avril  1737)  ne  contenait  rien  h  re  sujet. 
—  Celui  que  le  même  parlement  donna,  par 
arrêt  du  20  décembre  1749,  à  la  paroisse  do 
Saint-lKUiis  ea  l'Ile,  répara  cette  omission. 
Il  y  est  dit  que  le  premier  marguillier.  il  n'y 
avait  alors  dans  la  fabrique  que  des  mari^tiil- 
liers,  et  en  son  absence  le  second,  cl  ainsi 
successivement ,  présiderait  et  recueillerait 
les  suffrages  (^r/.6.)  — La  même  disposition 
se  reîrouve  dans  le  règlement  pour  les  la- 
briques  des  trois  églises  paroissiales  de  la 
ville  de  Séfflur.  {^Arrii  du  pari,  de  Parié,  81 
«a4l  1762,  a.  8),  et  dau  celui  pour  la  fabri- 

Ioe  de  l'église  et  paroisse  de  Saint- Vincent 
s  la  ville  du  Lude.  (Arrêt  du  ikjuiU.  17Bb, 
a.  9.) 

Une  ordonnance  rendue  en  conseil  d'Etat, 
le  81  <tér.  mbr«  1887.  parait  avoir  décidé  que, 
et)  CBS  i  cihsence  du  président  élu  ,  c'est  le 
doyen  d'âgs  qui  doit  le  remplacer,  à  moins 
que       Bo  pcdmo  uonmaar  «a  «crutin ,  et 


PR6  »S 

pour  cette  sé$aee  sentoment ,  un  président 

particulier.  (Journ.  de»  Fnfir.,  l.  IV,  p.  171.)  i 
Dans  aucun  cas.il  ne  peut  être  nuiumô  | 
de  viee-présidenl ,  lea  rèfrieroenis  anciens  i 
n'ayant  pas  plus  qqe  les  modernes  autorisé  | 
celle  nomination.  —  Ici  nous  iîOMimes  d'ac- 
cord avec  l'auteur  du  lUanuel  det  fabri^un 
(p,  V5.)  Mous  cessons  de  l'être  ioraqu'îl  pré- 
tend arec  Mgr.  Affre  que  e'eal  au  curé  à  oc- 
cuper lefanteoil  de  la  présidence  en  Tabsenct 
du  président.  {Pag.  48.) 

On  pourrait  se  demander  si  le  doyen  qui 
préside  en  l'absence  du  président,  ou  le  pré- 
sident nommé  pour  une  smle  séance  seule- 
ment, jimii  du  privilé;^(>  d'avoir  voix  pré- 
pondérante en  cas  de  partage;  il  y  aurait 
peot-éire  i  objecter,  par  rapport  au  doyen, 
que  la  considération  personnelle  qui  a  pu  j 
déterminer  à  accorder  ce  priulége  au  prési- 
dent choisi  par  1$  fSibriqae  n'existe  pas  eq 
cette  circonstance  ;  mais  comme  le  régfcmeiiC  | 
ne  motive  nullement  cette  conression,  ce  qui 
permet  delà  considncr  minmi'  un  sinnilc 
moyen  de  déterminer  une  dclibcraiion  indé- 
cise, on  pent  reconnaître  voix  prépondérante 
au  président,  quel  qu'il  soit.  I.e  Jn\irnnï  det 
Fabriques  (T.  Vil ,  p.  350)  et  l'auieur  de 
l'Organisation  et  eomptabUM  tfet  fàbrijutt 
(p.  80J  sont  de  cet  avis. 

Le  Betmfer  pense  que  l'administrateur  le 
plus  ancien  en  exercice  autre  que  le  prési- 
dent du  bureau,  le  trésorier  et  les  secrétaires, 
doit  être  préféré,  par  la  raison  qn'il  est  rensé 
mieux  connaître  l'administration  de  la  fa- 
brique qu'un  doyen  d'âge  admis  po^lérieurp- 
roenl.  {Par/.  352.)  —  «  11  semble  dans  tous 
les  cas,  ajoute-i-il,  que  ce  ne  peut-être  le  curé 
*qui  soil  appelé  è  présider;  car,  ainsi  qne  le 
disait  un  ministre  sous  l'ancien  gouvcrnc- 
menl,  le  curé  est  au  conseil  ce  qu'est  le  pro- 
cureur du  roi  dans  un  tribunal.  »  (/6.)  Noos 
ne  croyons  pas  à  la  similitude,  mais  nous 

rensons,  contrairement  an  Journal  des  Fo-  ^ 
riques ,  et  à  son  compilateur,  que  ,  tofimc 
dans  ce  cas,  le  maire  et  le  curé  doiveot  do- 
diner  ntonnevr  de  la  présideneef  * 

9*  L'évéï/ue  pr-ut-il  nommer  lui-mémt  It  pritim  , 
denl  lv>s(jue  le  coii$iil  de  fabriqut  a  lotSid  ] 
passer  le  leinps  de  le  renouveler  f  , 

Le  président  doit  être  renouvelé  chaque  i 

aunéc,  p,ir  élecli  'n,  à  !n  séance  du  dimanche  1 

de  Quitsimodo,  {Décret  itnp.  d»  30  déc.  180'J,  -l 

a.  9.  Ord.  roy.,  ISjonr.  1815,  a.  — Si,  un  1 
mois  après  les  époques  indiquées,  le  conseil 

de  fabrique  n'a  pas  procédé  aux  élections,  \ 

l'évéque  diocésain  nommera  lui-même,  porto  ^ 

l'article  k  de  l'ordonnance  royale  du  12  jan-  ^ 

vier  1885.  —  Cet  article  te  rapporte  an  ee-  > 

rond  et  au  troisième  de  la  même  ordon-  V 

nance,  dans  lesquels  il  est  dit  :  Dans  ceKo  | 
séance  (celle  du  dimanche  de  Quatimodo), 

devront  être  faites  ,  tous  les  trois  aoa,  lea  \ 

élections  ordinaires  prescrites  par  le  décret  i 

du  30  décembre  1809.  Dans  le  cas  de  vacance  > 

par  m(»rt  uu  démission,  l'élection  en  rempla>  i 

ceiueut  devra  être  faite  dans  la  première  \ 

séance  ordinaire  do  couaeU  dO  fabrique  qui  ) 
tnirra  la  vacance. 
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ict  termes  soal  gencranx  ,  el  il  csl  facile 
ée  Toir  qu'on  a  roula  leur  doooAr  ipute 
l'eilension  qu'ils  comportent.  NéaiUttVfBl , 
\t  Journal  des  Fabriques  prétend  qu'Iles  ne 
s'appliquent  point  à  l'éledlundu  j)rt'sijejil  ni 
du  bccrél  iirc,  et  estime  que  dans  ce  cas  1'^ 
véqpe  é<rii  staiplemeol  se  borner  à  proro- 
«aer  ta  mimlBatton  par  le  ronscil.  (T.  lll.  p. 
282.)  —  U  pense  que  l'ordonnan.  e  royale  tlu 
II  octobre  1833,  qui,  anouLmt  la  uomina- 
MoB  é^n  président ,  d'un  secrétaire  et  d'un 
nargsHIfcr,  faite  après  l'expiration  du  délai 
fcé  par Véraotinanee  rojale  de  18X5,  dit  que 
c'était  à  r.iutorité  diocésaine  à  y  pourroir, 
n'a  probablement  pas  Hé  faite  avec  tout  le 
•«fa  qa'oB  y  anrail  apporté,  fl*it  n'j  avait  pat 
été  question  d'autre  chose  que  de  cette  élec- 
tion. —  Bien  loin  de  partagi-r  celle  opiuitxi, 
nous  sommes  convaincu,  au  contraire,  que 
le  conseil  d'Etat  a  sainement  interprété  la 
loi,  el  que  cfaal  le  Mowmat  dêt  Fqbriquc»  oui 
tHIvi-flaêiM  4aM  ferraor* 


sistoires  deparlcmenlaM  ,  aftal  J'ordoa* 

îiT  ''?,25  mai  t SU.  (  Ord.  rof^ ^ 

a.  n.)   Yvy.  CosiSlSTOIRBg. 

Les   présidenls  des  consigloirai   

sont  tenu»  de  c^rMfier  ap  bas  des  actes  ao^ 
lariés  et  paires  actes  de  gestion  qu  lU  ouL 
soumis  à  rapprob  it  on  du  dirctloirc  central- 
la  date  du  jour  où  il>      onl  reçus.  IDéciti 

Artrs  l.'qidaiifs. 


Parl(>ineDl  (t«  P«f  «.  •«rll  iTS7,  i.  8;  trt  déc. 

iii'.f.  a.  6;  15  déc.  J75i,*  "];  14  juill.  ITUi,  ».  is  -i  ,„ 
du  lajuill.  licT,  j.  10.— Drfcf«i  im|it'fi,il(Jii  r.t)  dé.!,  isu'.i, 
a.  4.  8  h  K»,  7f.— Opdoiinjncp  royale  du  li  jaiiv.  1825,  u. 
iki.—ComeU*'t!ÀM,  ord.  «tj.,  H  mt.  1M5S.  SI  d.v 
1837  —Circulaire  minislériplle,  17  mxH  1811.— I.eiir*  s  el 
d4et9iQiwiD«iitiérieUea.  iMt.  txiO,  M  oa  ISIO,  ts  uct. 


me,  é  «nii  tmi,  m  dée.  im,  iz 

nH,lldéci8M,  etM  eoei  18M.- 


3  Dov.  18^,  29  août 


^sr-~S-.  '■'"»*•■••  ■J"i|»««o«,  i,oi(<iarn.  r«r.,  eic, 
f-Wtl».  <t»f  ilgil  ^fgMmtê,  l.  i.  p.  IW  «i  103 


— r.  temp.  dei  par.,  n»  tIS.— Dieu- 
>«M^  ■■ftwiioiiel,  UfiêHdm.  rur.,  *tc.. 


l  Vif,  p.  S50  — Haiisiel  desPabriiiaes, p.'iiét  ».^ria^ 
DmiM>o«i  •oiiH»i.Mllt4  éé  fl*.,  priret».-PuH>u.*ue 
OU.  Pirt-  aMki|M(..**li«)r  (M.  iJttM),  u  fabricin 

va^iDBNTS  OB  ceroisvoiBM. 
Les  présidents  de  con.«istoire  joolssent. 
comme  les  évéques,  du  priTilé|p»de  ne  pou- 
voir être  jogés  que  par  les  cours  d'ai  p  I, 
lortqu^ils  soirt  poorsalvis  pour  délits  de  po. 
liée  eorreclionnellp.  Voy.  Évéqces,  §  '♦.»— 
Par  soite  des  usages  reçus ,  les  iiooneurs, 
droits  et  préroeatives  des  évéqaes  doivent 
lenrétre  aocoraés  toutes  les  f>i«  qu'ils  se 
eencilient  avec  l'esprit  de  leur  culte  et  les 
règle»  de  dtadalineml  tOBteo  Tlnear  par- 
mi eax.  ' 

Le  présMeaC  ém  eoasfstolre  général  dans 
les  églises  réformées  doit  être  un  laïque  et 
tenir  sa  nomination  du  chef  de  l'Etat.  Vou. 
CoitsisimasaftiréRAL.  ^ 
Chaque  consistoire  Israélite  nommait  tous 
les  ans  son  président  et  son  vice-presidenl 
{Ord.  roy.,  20  a,nln  1«23,  a.  17).  Aujourd'hui 
ie  cooaistotre  central  les  nomme  pour  quatre 
Ms.et  les  consistoires  départementaux poar 
deux.  {Ord.  roy.,  25  mnj  18H,  a  9  et  18.)  — 
L'un  et  l'autre  peuvent  être  réélus  {Art.  24.) 
—  Le  président  a  voix  prépondériiote  toutes 
Ms  qa^l  j  a  égalité  de  suffrages.  {Art. 


é'm  était  pas  de  nséme  é«DS  les  con- 


nu TRintJNAL  M 
IlfSTAFCCB. 

te  président  dn  tribunal  de  première  ins^ 
tance  reçoit  le  snnu  nt  du  cummissaire noi». 
uié  par  le  ministre  des  cuites,  pour  admi- 
nistrer les  Mens  de  la  mense  épiscopale  du- 
rant la  vacance  du  siège  [Drcret  imp.,  Gnop. 
iS13  ,  a.  84),  cote  el  paraphe  1rs  deux  rfgis- 
très  que  ce  même  coiumissaire  est  ot>ligède 
tenir  (Art.  36).  nomme  d'office  les  deux  ex* 
péris  par  lesqaeb  doit  éU»  faite  la  visite  des 
bâiiinents  dépendants  de  la  mense  6  )isc  >- 
paie.  (Art.  42.)  —  l|  bat  sa  permission  p(.(.r 
donner  un  exploit  on  jour  de  féto  Hanl; 
{Çodê  4â  frpe.  «io.,  a.  «3.)  Fey.  Psaviasiu^. 

PRESSR. 

La  liberté  de  Ja  presse  n'est  point  un  oln- 
Mde  A  la  répresstoo  des  outrages  faits  A  la 
morale  publique  el  religieuse,  roy.  LiaUTK 

DE  L4  PRBSSS,  Ot'THAOES. 

Quiconque,  par  des  écrits,  des  imprimés, 
des  dessins,  des  gravures,  des  peintures  ou 
euvlémes  vendus  ou  distribués,  mis  en  venio 
ou  exposés  dans  des  réunions  ou  lif  ux  pu- 
blics, soit  par  des  placards  el  afQcbcs  expo- 
sés aux  regards  du  ptiblie,aootragéoa  tourné 
en  dérision  la  religion  de  l'Elat,  est  passible 
d'une  amende  de  ;j()0  (r.  A  COCK)  fr.  ,  el  d'un 
emprisonnement  d.-  trois  m  is  â  cinq  ans. 
(Lou  da  17  mat  1819,  a.  1  ;  (/u  25  mers  1822, 
«.  l.J  —  Les  mêmes  peines  doivent  être  pro- 
noncées roiiire  quicunque  a  oulrajjé  ou 
tourné  eu  dérision  luuic  autre  reiigiuu  dool 
l'éiablisvemeDi  «st  légalement  reconnu  en 
Fraoc«.J/6.) 

La  diffamation  par  la  voie  de  la  presse  c^t 
sévèrement  punie.  Voy.  DirrAHATioN. 

11  est  interdil  «uk  journaux  et  écrits  pério- 
diques de  ivndre  compte  des  procès  pour 
outrages  ou  injures,  et  des  p  ru  ré  s  en  difTa- 
maliun  où  la  preuve  des  faUs  dillamaioires 
!?o«i  pa»_adt0ipppaf  Ja  Ipi.  U^i  tfa  9  «p/. 
1835,a.  lO.j 

Toute  personne  nommée  dans  un  journal 

ou  écrit  périodique  a  le  Jroild')-  faire  insérer 
g^atuilemcoi,  dans  le  u'  qui  suivra  sa  récep- 
tion, une  réponse  double  en  longueur  del*ar> 
licle  auquel  elle  est  faite.  [Lois  du  25  mars 
1822,  a.  11,  e<  9  sept.  1833,  a.  17.)  —Si  la  ré- 
ponsea  plus  du  double  de  1j  I>)iigu<  ur  de  l'ar- 
ticle, le  surplus  doit  être  pajrë  suivaul  le  laril 
des  annonces.  (Loi  du  9  sept.  1835,  a.  17.)  — 
Celui  qui  fait  la  réponse  reste  seul  juge  do 
la  convenance.  Le  rédact^Mr  peut  rmscr 
Béanmolas  de  rîuérer  ai  elle  «it  jfwtif^ 


Dlgitized  by  Gopgle 


«8 


MB 


loit  on  aux  bonne»  UMMin*  (  ColÊT  êê 

caii.,  arr.,  29  janv.  1842.) 

Le  décret  da  gouveraenient  proTÏsoire,  en 
date  du  6  mars  18'*8,  qui  abroge  la  loi  *lu  9 
leplembre  18i8,  saot  réserve  d'aucane  de 
•ei  ditpoiitions,  laiite  la  prcMe  tons  l'em- 
pire (les  lois  aniérieuret.  Elle  ne  toucherait 
aux  dispositions  que  nous  venons  de  faire 
connaître  qa*en  ce  qui  touche  le  délai  d'in- 
•erlion  •  qui  aérait  d«  trois  joart ,  à  dater  de 
celai  de  la  réception  de  la  réponse,  et  à  la 
lonitoeur  de  la  réponse  qui  ne  pourrait 
excéder  le  double  de  l'article  auquel  il  est 
répondu. 

Il  a  éié  jugé  par  la  Cour  royale  de  Kiom, 
que  ic  droit  de  répondre  rcurerru  iil  implici- 
tement celui  de  répliquer  aux  noies  ou  ob- 
servations dont  Ut  réponae  a  été  l'obiet. 
{Arr„  ik  /âne.  Itti.) 

PRESTATIONS  VOLONTAIRES. 
Le  (iôrrct  impérial  du  5  nivôse  an  XIII  (26 
déc.  1804)  charge  les  préfets  de  régler  el  de 
déterminer  le  moyen  d'assurer  les  traile- 
menla  ou  supplémeaiade  Iraiieaienulaiu  «a& 
desservants  et  aux  vicaires  par  les  eomam- 
ues  {Art.  3),  par  la  voie  de  prestations  vo- 
lontaires. —  Pour  la  prestation  en  nature ,  à 
laqudle  loua  les  habitanla  de  la  commiue 
■onileoiiii  «oy.  rnFMi?(9  vicinaux. 

PRliSTLMOMES. 

«  Le  mot  preslimouies,  dans  l'article  20 
(le  la  pruclanialiou  du  roi,  du  2j^  août  dcr- 
Biier^tit.  1",  est  sjnonvoie  de  celai  de  bénéfi- 
ces. »  (  Comité  eecL,  aéei§,t  91  eet.  17W.)  — > 
Tontes  les  prestimonies,  sous  quelque  dcno- 
mination  qu'elles  cxislasscnl,  furent  éteintes 
et  suppriiuces  sans  qu'il  pût  jamais  en  éire 
établi  de  semblables,  l  Décret,  i%  iuilUftk 
mA(  1790,111. 1,â.21.} 

PRÊT  A  INTÉRÊT 

En  France,  avant  1789,  dit  M.  Dalioz 
(i>ic<.J,  la  loi  civile  et  la  loi  canonique  pro- 
fitbaienl  presque  généralement  toale  sttpn- 

latlon  d'intérêt  ;  le  simple  prôt  d'argent  était 
essentiellement  gratuit.  (Puihier,  Traité  de 
Vu$ur€.  Duranton,  t.  XVII,  n*  593.)  La  Cons- 
tituante-comprit  qu'au  point  de  développe- 
ment où  le  commerce  était  arrivé  ,  celte  dé- 
fense de  tirer  de  r.trgenl  aucun  lucre,  même 
modéré,  avait  de  graves  inconvénients  :  elle 
permit,  par  le  décret  dn  9  décembre  1189  »  le 
prêt  à  inlérél  au  taux  ûxé  par  la  loi. 

Le  décret  de  l'Assemblée  nationale  ne  fut 
rendu  que  le  3  du  mois  de  décembre.  La  mo- 
tion faite  le  2  avait  été  ajournée.  —  Ce  dé- 
cret porte  que  ions  particuliers,  corps,  com- 
munautés cl  irens  de  main  morte  pourront  à 
l'avenir  prêter  l'argent  h  terme  fixe,  avec  sti- 
pulation d'iolérét,  suivant  le  taux  déterminé 
par  la  loi,  sans  entendre  rien  innover  aux 
usages  du  commerce.  —  Ua  a  fail  passer 
<:eUe  disposilioii  dans  le  Code  civil.  «  H  est 
permis,  porte  l'article  1905,  de  stipuler  des 
inu  roig  pour  simple  prêt ,  solt  d'argent,  soit 
de  denrées  ou  autres  choses  mobilières.  » 

©10  le  uax  le  plus  élevé  do  l'iuiér«t  légal  en 
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matière  civile ,  et  à  6  p.  0^  celui  de  l'intécél 
en  matière  de  commerce ,  le  tout  sans  rete- 
nne  (Art.  1  ef  9),  vonlanl  qae  celai  qoi  serait 
ronvaiiicu  d'avoir  prélé  à  un  taux  plus  élevé 
fût  condamné  à  restituer  l'excédant,  s'il  l'a- 
vait reçu,  on  A  souffrir  la  réduction  sur  |« 
principal  de  sa  créance  ,  et  fût  même  ,  s'il  y 
avait  lieu,  renvoyé  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel ,  pour  y  être  condamné  pour  fait 
habituel  d'nsure.  (Ar<. 3.)  —  L'habitude  de 
rnsnre  est  ponie  d*une  imeade  qui  ne  peut 
excéder  la  moitié  des  capitaux  prêtés  à  usu- 
re. (Arl.  — S'il  y  a  escroquerie,  l'n- 
snrierdoil  être  en  ooire  coalamné  à  on  eon' 
prisonnoment  dont  la  durée  peol  être  ftUm 
(lue  jusqu'à  deux  ans.  (Ib.) 

La  Cour  impériale  de  Reunes  jugea  qae  la 
prêt  à  intérêt  ne  se  présumait  pas;  qu'il  de- 
vait être  stipulé  expressément  et  par  écrit; 
qu'autrement  la  dette  des  iniéréis  ne  pouvait 
être  prouvée  ni  par  témoins,  ni  par  les  li- 
vres et  registres  du  créancier ,  même  en  ma- 
tière de  commerce ,  la  loi  ne  faisant  ancuna 
distinction  entre  les  commerçants  et  lee  sioa* 
pies  particuliers.  {Arr.,  19  avr.  1811.  )  —  Le 
prêt  à  intérêt  n'est  d'ailleurs  assajetli  à  av- 
cttoe  forme.  Il  est  le  pins  eonvenC  conelalé 

|»ar  an  simple  billet. 

Les  loib  ecclésiastiques  et  civiles  qui  dé- 
fendent l'usure  proprement  dite»  dit  Jauffret 
dans  ses  Mémoirei  (T.  I,  p.  SU),  m  s'oppo- 
sent point  A  ce  que ,  dans  cnlaint  cas ,  Pon 
reçoive  ou  l'on  paye  des  intérêts  ;  mais  cette 
matière  étant  devenue  l'objet  de  nombreuses 
controverses,  quelques  pasteart  «rnrent  de- 
voir soumettre  leurs  doutes  aa  représentant 
du  saint-sié^e.  La  question  dn  prêt  à  intérêt 
étant  à  la  fois  une  question  do  théologie  et 
d'économie  politique ,  le  légat  trouva  bon , 
avant  de  répondre,  d*en  conférer  avee  la 
conseiller  d'Etat  chargé  des  cultes.  L'opinion 
do  celui-ci  était  qu'il  fallait  distinguer  entre 
louer  son  argent  â  un  spéculateur  qui,  en  le 
faisant  valoir,  en  retirait  Blas.qa'il  n'en  dooK 
vait,  et  le  prêter  A  dw  inlortonésqn'on  vnn- 
laii  secourir.  Il  regardait  la  loi  civile  comme 
toi^te-paissante  dans  le  premier  cas,  el  dans 
le  second  le  prêt  ne  lui  paraissait  devoir  être 
graloii  que  dans  la  <^uppoMtion  où  le  pré- 
teur ne  comprumeilraii  ni  l'absolu  nécessaire 
de  sa  famille  ni  le  sien.  Celui  qui  place  uu 
capital  en  numéraire,  pouvant  le  transformer 
en  un  capital  fonder,  dont  le  revenv  lai  se- 
rait bien  légitimement  acquis,  M.  Portails 
trouvait  qu'il  impliquerait  contradiction 
qu'on  ne  pût  en  conscience  tirer  du  signe 
même  de  la  chose  l'etilité  qu'on  retirait  A  bon 
droit  de  la  chose  même  ;  il  considérait  en 
outre  que  rar;;ent  était  le  sii^uc  de  toutes 
les  valeurs  ;  qu'avec  de  l'argent  ou  achetait 
des  nuirGbandisee  qui  donnaient  nn  bénéfice 
plus  ou  inoins  certain,  et  qu'il  n'y  aurait  plua 
de  commerce  ;  que  toutes  les  communications 
de  la  vie  civile  seraient  détruites  si  l'on  ne 

{lonvait  prêter  que  sans  intérêt  ;  el,  adoptant 
'avis  de  divers  théologiens ,  il  pensait  que 
les  ministres  de  la  religion  devaient  se  bor- 
ner à  prohiber  comme  usurairc,  au  tribunal 
de  la  péuteaee*  tant  intérêt*  bon  cammerca» 
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qai  s'élèTerait  aa-deMM  de  K  p.  0)0.  m*u« 
pouvait  regarder  comme  le  tan  lé|[al. lllvf 
parut,  au  reste,  que  c'était  aux  évoques  dio- 
eètaina  qa'il  appartenait  de  donner  des  ini- 
Iractioiit  mr  cet  objet,  el  qu'il  deraitélre 

enlièrement  abandoaaé  à  leur  boo  Mprilel 

à  leari  lumières.  * 

AetuUfiUatif». 
Code  cl»il,  ».  1905.— Décret  de  l'Assemblée  nationale, 
idée.  1788.— Loé  du  S  Mpt.  1807,  a.  1  à  4.— Cour  iap4- 
iWe  de  R«aM«i  «R..  !•  anU  ISll. 

Auleurt  el  ouvrage»  eili». 

Dallai  (M.),  Dict.  de  jmtfr.--4>itttam.i.  r^^^ 
985  — Janffrel  (M.).  M^AM.»       p.  S40  à  SW.'  W- 
Ihier,  froM  de  l'usure. 

PRETRES. 

L  Des  prtires.  —  II.  Des  préires  avant  1789.  —  III. 
Des  artlras  defuit  1789  ïMqv'aa  Gtecerdau— IV. 
Pes  irtnet  éapda  le  Caaaeidal. 

IjeiAoV.  prèVre  vient  do  grec  irpioSûrf^o;  et 
•IgniBe  le  plu»  vieax,  ea  latin  «entor.  On 
iloBBe  ce  nom  à  eeai  qoi»  dans  l'Eglise,  eut 
le  pouvoir  d'offrir,  bénir,  présider  ,  prêcher 
et  baptiser,  ainsi  que  le  porte  le  pontiûcal , 
lof«90'il  dit  t  Sa€tri0ttm  oporttt  offtrre^  6e- 
MÂcens,  prmn$$ ,  prmdicare  si  bt^^tigar:  11 
comprend ,  comme  on  voit,  dans  son  aeeep- 
V\on,  let  éTéques,  les  curés,  les  deisservants, 
les  fîcûna,  les  préires  habitués  ,  les  mis- 
ttonnaires  et  généralement  tous  les  ecclétUil- 
tiques  qui  ont  reçu  l'ordre  de  prêtrise. 

Pour  ne  pas  répéter  daus  cet  article  ce 
que  nous  avons  déjà  dit  ou  ce  que  nous  di- 
rons dans  d'antres ,  noos  nous  «a  tiendrons 
ans  généralilét. 

La  saint  concile  de  Trente ,  dans  sa  29* 
session,  frappa  d'à nathème  quiconque  ensei* 
gnerait  que  les  prêtres  peuvent  redevenir 
laïques  [Can,  k),  qu  i!  n'y  a  point  de  hiérar- 
chie composée  d'évéques,  de  préires  et  de 
ministres  {Can,  6),  que  les  évéqoes  ne  sont 
pas  supérieurs  aux  prêtres ,  on  que  les  prê- 
tres ont  comme  eux  le  droit  de  conférer  la 
confirmation.  (Can.  7.)  —  Le  «ixièine  coucilo 
de  Paris,  lenn  en  839 ,  déCend  de  considérer 
et  traiter  eoaane  préires  ceux  qui  ne  sent 
sons  la  discipUnnet  la  ■UTellIaMe  d'aneiin 
évêque. 

Le  cler^de  France  condamna, en  1700, 
les  deux  propositions  suivantes ,  extraites 
d'un  factum  du  chapitre  de  Chartres  :  «  It 
n'y  avait  pas  de  difTorcncc.  dans  le^  premiers 
temps  de  l'Eglise ,  cotre  les  évéïjues  el  les 
préires,  eomme  il  résnite  du  chapitre  iOdes 
Actndes  apôirtf.  »  —  Ce  n'a  été  que  par  un 
usage  qui  s'est  dans  la  suile  inlruduil,  que 
l'on  a  distingué  les  prêtres  de  l'évéque  en 
établissant  l'un  d'entre  ett&  an-dessus  d'eux 
avec  le  nom  d'évéque.  » 

9*  Dti  otétrts  depuis  1789  /uafw'oM  Cenaer- 

dal  de  1802. 

Les  sociétés  de  préires  connus  sous  le 
nom  dn  prêtres  agrégée,  communalistes,  fil* 
Milien,  ni-parlif  (ea ,  reçiu«Al_OTdre.  do  m 
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pins  remplacer  ceux  de  leurs  membres  qni 
Tiendraîenl  à  décéder  ou  à  se  retirer.  (JM* 
erei,  Hjuill.-^  août  1790.  lit.  1.  a.  25.) 

Une  pétition  ,  signée  par  plusieurs  curés 
et  autres  ecclésiastiques,  fut  présentée,  dans 
le  séance  du  17  Juin  1790,  à  1  Assemblée  na- 
tionale ,  pour  demander  rabolItloB  dn  céli- 
bat des  prêtres.  Le  procès-verbal  de  celle 
séance  ne  dit  abiolumeol  rien  de  l'accueil 
qniini  fut  fait.  Pins  tard, la  CSouveniion  dé- 
créta que  les  prêtres  qui  se  marieraient  ne 
pourraient  être  privés  de  leur  traitement. 
[Décret,  19;ui7/.  17it3.)  Voy.  Mabiaoe.  —  Du 
reste  f  leur  traitement  fut  déclaré  faire  par- 
tie de  la  dette  publique.  {Détnl,  V  juHm 
179^]  On  assura  le  payement  de  la  pension 
de  ceux  qui  abdiqueraient  leurs  fonctions. 
(lVcref,9 /Wai.  an //.)  Plusieurs  alors  de 
ceux  qui  avaient  prêté  le  serment  prescrit 
vinrent  déposer  leurs  lettres  d'ordination 
entre  les  mains  des  ofliciers  municipaux. 
Foy.  Lbttebs  de  rnÉTaiSB.  —  Il  fut  défendu 
à  Ions  de  porter  le  costume  ecclésiastique , 
défense  maintenue  par  le  décret  du  8  bru- 
maire an  11  (  29  ocl.  1793.)  —  On  les  avait 
laissés  libres  d'abord  de  reuiser  ou  de  prêter 
le  sèment  prescrit  par  le  décret  du  31  no- 
vembre 1790.  BienlAI  après  on  exerça  des 
poursuites  contre  ceux  qui  l'avaient  refusé. 
Ils  furenl  incarcérés,  déportés,  condamnés  à 
mort.  11  existe  un  très-grand  nombre  de 
décrets  et  autres  actes  législatifs  relatifs  à  ce 
sujet.  Nous  u'avons  aucune  raison  de  les 
analyser  ou  de  les  citer  ici.  Ceux  qui  désire- 
ront connaître  ces  documents  tronveronl  les 
décréta  dans  les  divers  reenells  pnbliés  par 
le  libraire  Baudouin,  et  les  autres  piècea 
dans  les  archives  nationales  ou  dans  cellea 
dte  déparlamaiita. 

¥  Dti  prUm  deptdê  h  Canfontol. 

Un  prêtre  ne  peut  quitter  son  diocèse  pour 
aller  desservir  dans  un  autre,  sans  la  per- 
mission de  son  évéque.  {Art.  org.  3b.)  —  Il 
a  été  défendu,  par  décision  impériale,  aux 
olQciers  civils,  de  recevoir  l'acte  de  mariage 
d'un  prêtre,  f  An.  1805.)  Voy.  Marugb.— C'est 
no  prêtre  délégué  par  l'évéque  é  cet  effet  qui 
doit  mettre  les  cnrés  en  possession  de  leur 
cure.  (Art.  28.)  —  Le  nom  do  celMi  qui  doit 
acquitter  une  fondation  doit  être  affiché  daus 
la  sacristie  au  commencement  de  chaque 
trimestre.  {Décret  du  30  dée.  1809,  a.  26.) 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  pré- 
iresnesontpastenusde déclarer  .i  lajusticece 
cu'ils  ne  connaissent  que  par  suile  a  une  ré- 
vélation enntdeniielle  à  eux  faite  i  cause  de 
leur  caractère  même,  el  en  dehors  dn  tribll- 
nal  de  la  pénitence.  (  30  déc.  1810.)  —  Ils  ne 
doivent  même  pas  être  interrogés  sur  les 
révélations  qu'ils  ont  reçues  dans  cet  acte  de 
leur  religion.  (76.)  Voy.  Confessiow.  —  La 
maxime  adoptée  par  les  tribunaux  du  res- 
sort du  sénat  de  Savoie  est  que  le  prêtre  qui 
révélerait  les  secrets  de  la  confession  ne  mé- 
riterait aucune  cooGauce ,  soit  parce  qu'il 
ijfFiraii  contre  les  lois  ,  soit  parce  qu'on  no 
doit  pas  croire  qu'il  sait  comme  homme  ce 

i^ui  lui  a     coiiUo  comme  vicaire  do  Jésui-^  ^ 
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CMtt.  (Cour  dtjutiiet  ertmntlU  de  Turin, 

Tout  préire  «»t  une  p«noDne  ecclésîa«ti- 
qiie,  el  se  trouve,  en  celle  qualité  ,  protégé 
par  J'arlicIcorga»iqae7,f.otijtne  il  l'est  aussi 
Mf  le»  ««Its  i^gMlaiii*  qui  iirolégcnt 

M  mhmrtiê  éà  calte. -^Bn  cai  de  délit* 
commis  dans  l'cxcn  ici»  <la  ministère  sacpr- 
do4al,ii  ne  (>eui  «ire  IraduUdefaiil  lea  iri* 
luMui  qae  «ur  le  r«fivoi  dw  conseil  rStat 
(4r'.  6ef  8.)  —  Voy.  I^'s  anidei  suiv.inig. 

01  individu  ayant  cié  convaincu  d'avoir 
eiercé  ie«  foiiciiout  sacpriJoialea  sans  éire 
Ktlf«*  MM0|âin  deaaoAdi  au  caaaeii  d'£tal 
^Vfl  ttl  bit  m  loi  po«r  alteiodrc  conTeHt. 
blemptit  ce  délit  et  le  [iiinir  ilii  r.in  im  cl  du 
bauoisaement.  Il  iiit  décidé  *|ue  Uiirojel  serait 
mÎ'**  *?oSÎ  '*'«»-t  I.  M,  p. 

4c<«f  Ugiilatifi. 

r.oïKil»»  rfe  Trente,  sess.  K,  can.  4,  6  «(  7;  vi>de^ 
ris,  an.  hi9.^A!i<eiiibl(^«  du  clftm^  ée  Praww  «706.— 

Artu  t  s  oi  i^aniiiu.  s,  a.  li  ii  S,  38,  34  -Déoreis.  lîiiiill.-lt 
»oui  1700,  m.  1",  :i.  .)•;;  27  iK.v.  171)0,  1!»  juiU.  17"-;  8 
brum.an  II  f-'  i  d.  i7"t:5),  2  irm.  an  If  {il  n.,v.  17ir,.^ 
Proc*s-ti  rt>aMi  rte  rAssoniblt^  naiionale,  17  juin  1790  — 
U.icr-l  iinp^ tmI,  30  déc.  18  .9,  a.        (  our  de  cassaiioii, 

^i^i^9^^^'~^  <»ei«wi(B#  cduiMiaUed^ïvilP, 
Auteur  et  euengei  eiUt. 

PaéTRRS  ADMI-VISTRATBDRS 

A  Paris ,  on  appelait  prêtres  administra- 
tMft  des  saeremeols,  ou  simplement  prêtres 
administratenrs,  des  prêtres  attachés  A  une 
paroisse  poor  secondf'r  le  curé  et  tes  ficai- 
res. —  Par  ordonnance  épiseopaU^aC  mai 
l'Arciievéque  de  r«ri«  tovr  «  aecordé 
M  tHM«e  ^iettret,  «ona  «ling«r  néanmoins 
leur  position  hiérarchique;  car,  soit  |M>ar  la 
])réséaDce,  soit  pour  les  éjiiAliilueiUs^  il  j 
aura  toujours  distinction  entre  eux  el  le 
«uré,  If  f»remier  et  le  second  vlcair<«.  {Àrl.  1 
•f  3.)  —  Ces  vicaires  d'un  ordre  inférieur 
prendront  rfing  entre  eux,  qu-  lle  que  soit 
l'époaue  de  leur  admission  dans  la  paroisse, 
«après  lem-nndeMielé do  aawrdoce  ,  s'ils 
ont  été  ordonnés  prêtres  dans  le  diocèse  ou 
pour  le  <liot  èse,  ft  d'après  leur  ancienuclé 
d'ir!<  orporation  ,  s'ils  sont  venus  d'an  dio- 
franger.  J[-dr<.  1.  J  —  l^ar  traitement 

JJ^  j»«d*«  «"dleTer  ptns  haut  que  la 
■MKie  de  ccitii  que  reroivent 4«  prnmier  «I 
le  aceond  vicaire.  (An.  5.) 

raâTius  AGita  ou  inriaiiM. 
IndéfendMwneM  dop  ekMotocs  qni  ont  le 

dl»ll  de  rester  a  leur  post«-  jusqu'à  la  fin  da 
I««r  vie,  des  eoréc,  qui  jouiMeol  du  même 
pHvilége,  sauf  à  ae  faire  aeeorder  un  vit  aire 
ai  le  besoin  in  e«rfiee4'eMge,  et  des  desser- 
tanta»  qoi  ne  dnirent  jamais  rester  sans 
place,  il  y  a  des  vicaires  eldes  prêtres  habi- 
tué«  qui,  dans  leur  vieillesse  on  on  eus  d 'in* 
uriiiitéa,  peuvent  se  trouver  dénnén  de  fea<- 
•ouroee  ««Ifi,.^  et  étne  dans  le  besoin.  Il 

i- iîl*'^.^*^"  »"o"é'  «»r  le  budget 
d«  MMiislere  des  culies.  De  plus,  le  «ouTer- 
OTiMM  a  permis  de  prélever  {wur  eus  le 
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aisième  da  prodait  des  chaisex,  et  il  a  auto- 
risé comme  établissement  d'utilité  publiant 
toutes  II  g  maisons  de  retraite  qui  ont  été  ttM* 
>erles  pour  eu»,  et  dont  la  reconnaissance 
lui  a  élé  demandée,  foi/.  Caisse  diocésaibb, 
Cn^i'iKs,  iMaikoms  dk  hetbaitk. 

L'iùni  ereur  lenail  lelieiu«nl  à  leur  co««' 
sener  ces  ressources,  que,  par  «téetvtdn  il 
juin  18i0,il  ordonna  de  |  uhl  or  dans  les  dé- 
parlemenls  des  Kouches-du  UMAne.  des  Boo- 
ches-de-l'Esc.int,  .  (  dans  l  arronflisseraent 
de  Bréda,  son  décral  dp  |"  «uûl  1805,  quj 
autorise  le  prélèvement  en  lenr  faveur  du 
sixième  du  loyer  d  s  hanrs  et  des  chaises. 

A  Pari»,  l  archevéché  ne  prélève  que  l© 
flixu'iur.  Il  y  a  des  diocè<Ps  oùlesêvêqnes 
consei.lent  à  un  abonnement,  et  d'auire-  où 
Ils  n'usent  pas  de  lenr  droit.  Dans  un  rapport 
au  roi,  présenté  le  24  .loûi  18l!>,  le  minisire 
deoi  iuda  une  augmentation  de  crédit,  efla 
de  pouvoir  élever  à  fiM  «r.  le  masfmnm 
dn  secours  accurdé  aux  octogénaires,  à 
*0O  fr.  celui  des  septuagénaires,  cl  i\  3i>0  fr. 
celui  di  s  infir.iies  au-dessous  de  ccl  Âge. 
L'ordonnance  rojrale  qui  fut  rendue  à  ccl 
effet,  le  90  ocl«ibre,  augmenta  de  00,000  fr. 
le  fonds  de  200,000  fr.  afT.  cté  à  ce  service. 
Ces  fonds  sur  le  hnd-el  de  1839,  que  noua 
ayons  entre  les  nnins,  étaient  de  589,SS9  fr., 
ainsi  répartis  :  4G6,(iS!;  pour  les  anciens  cu- 
rés et  desserrants,  '25,000  pour  les  ancicoi 
vicaires  généraux,  97,173  fr.  pour  les  aulrei 

Grélrcs.  —  «  Il  est  inutile  de  roof  rappeler, 
lonseigneor,  dit  le  ministre  aox  évéques  en 
leur  comnuiniiiuaol  celle  nouvelle  disposi- 
tion, quf  vous  ôies  toujours  le  premier  e(ie 
plus  (quitible  jugt!  du  droit  que  clMcnn 
d'eux  peut  avoir  à  ce  bienfait,  en  totalité  ou 
en  partie,  suivant  les  circonstances  de  sa 
p  silion.  «  {Cire,  3  not.  1819.) 

demande  dan  évéqaea.  te  pape  accor- 
dait, iooa  Fempire,  rautorisation  d'appli. 
Huer  aux  prêtres  vieux  et  infirmes  el  aux 
séminaires  le  produit  des  dispenses  de  ma- 
riage à  ceux  qui  étaieut  unis  par  les  liens  da 

Ç^anguioUé  pu  d'amoité.  [Bref,  87  (ivr* 
loOv.) 


Jt*!J^  ^y^'  ^        '809.— l>écrelji  Impériaux,  1- 
PRftTBBS  AOXILIAIRBS. 

Pour  ne  pas  se  serrir  du  nom  de  mission- 
^îx  ^''l"®'  ^»  journaux  ont  atlacbé  dc.< 
idées  qui  pourraient  prévenir  contre  leurs 
fooctions,  on  se  sert  du  nom  de  prêtres  auxi- 
liaires. Yoy.  MissioNNAiRBs  DU  mocftsB.  — 
Une  circulaire  du  20  juin  1827  déchire  que, 
snns  aucun  prétexte,  les  prêtres  auxiliaires 
ne  peu  veut  61  rc  en  mémo  temps  lUllIaina 
d  une  paroisse,  et  comme  Ula  recevoir  un 
V„'l"e"'eut.  -  Par  dédaion  du  39  novembre 
IBstU,  le  roi  avait  permis  aux  évéq  ues  Je 
prélever,  avec  l'autorisation  du  miaislre  de 
loiérieur,  sur  l'allocation  de  la  somme  de«- 
iinee  a  les  indemniser  :  1*  les  frais  annuels  de 
Mifii'*!:***^*  4  «M  où  ces  prêtres  ne  pour- 
raioM  éiffe  Ingéa  ta  léanloaira  et  amdeat 


Digitized  by  Google 


ne  habiuttoa  comuuMf  ^  les  Arato  de  no- 

bilier. 

M>m  LA  amoé/um  m 


Le  chanoine  Bcrgancini,  professeur  de 
plHloMMilie  à  C«tal*  était  venu  au  concHe 
tci>D  i  nirft.  Il     (h  reeomimiBder  a?airt  de 

repartir  pour  le  Piémont,  h  l'auiorilé  etTlIe, 
pour  élre  protégé  p  >r  elie  rontre  ce  qu'il  ajH 
p^altle  ressenti nx'nt  de  son  ^vAaue.  {Ltttrt 
dm  %l  fKif f .  nn  iX,  8  vend,  an  Jf.) 

Oatis  l'audionce  que  le  prctnfer  consul 
donna  aux   uoufeiux  i  vfqncs  ic  !3  ilorénl 
an  X  (9  onai  180S),  il  leur  dit  nue  ce  aérait 
loi  ééptàirm  q«e  ae  «e  pirinl  Aire  eester  U 
fnnoste  distinction  entre  pr<^tres  conslitu- 
tionneis  et  prêtres  réfracta  ires,  el  qtir,  tous 
étant  ou  tattftnia  •«  battus,  ils  ne  devaient 
s'oceaptrr  que  de  le«r  réaaion.  Il  leur  re> 
commanda  d'être  attentifs  à  ptaeer  les  cu- 
ré:», non  »e\on  te  parti  qu'ils  avaient  suivi, 
niais  scion  le  okériit  sacerdutal  qu'on  leur 
coDi>aisa«W,  salvaat  le  vœu  que  rannifrate- 
raient  les  paroisses,  et  suivant  l'ancionneté 
lie  li'ur  sf'rrice  ;  de  faire  le  moitis  possible 
de  déplacements,  parce  que  cette  rtirsure^ 
eséeatée  ri^oareusement,  ne  pourrait  eo- 
tralaer  i|fie  de  grands  laconvésirnls ,  de 
laisser  dans  lears  postes  les  riirés  qui  étaient 
dineid*}  être  conservés.  (13  flor.  an  T.) 

Teetalls  lear  remit  dea  instructions  por- 
tant, entre  autres  choses,  que  rinienliun  du 
poorrroement  était  qu'il  n'y  eût  aucun 
rhançemenl  provisoire,  el  que  tous  les  ec- 
désiasti^aes  restassent  à  lear  place  jusqu'à 
roffanisation  do  dioeèse  appronrée  par  le 
gouvernement.  20  fruct.  an  X  (7  s(  pt.  1802). 
—  Ea  conséquence,  le  préfet  (!e  l'Orne  prit 
Qa  arrêté  qui  enjoignait  aux  maires  dereti' 
ver  sar^e-champ  les  clefs  de  l'église  aux 
desserrants  provisoire*  qui  avaient  été  en* 
vovésen  remplacement  des  pr  iros  qui  cxer- 

Ï aient  daas  leur  cooiniuoe,  et  de  les  remettre 
eeas*«rt.  àrréHt  M  fhiei.  an  X  f  41  sept. 

M  flil  défendu  d'exiger  autre  ctiosc  d'eux 
«hine  simple  ndhésion  au  Concordat,  et  ta 
oéelaratian  qu'ils  étaient  dana  ta  comrau- 
«Hra  da  leur  êvêque.  Foy.  Adh^sioiv,  Dé> 
CLABiTieff,  RÉTBACTiTlO'».  Le  carilin.il  Ic^at 
donna  des  instructions  en  conséquence  dans 
Mcirculatre  du  1ê  juin  1802.  «  Les  prêtres 
eonslilMtionneU,  dit  il,  voulant  se  rcrotici- 
licr  avec  l'Eglise,  feront  la  déclaration  ï^ui- 
vante  :  J'adhère  au  Concordat,  et  je  mis  dam 
la  eonMiimlen  de  mon  étéqnt  vommt'  par  h 
premUiet  eeaetrf  etimHtué  pnr  le  imp^.  Cette 
dédaralion  étant  sonscrite  par  les  prMrO'i 
constitottonneis,  les  évéques  leur  aionlcront 
de  paitnoir  à  leur  conscience.»  —  L'avertis- 
sèment  donnait  A  entendre  qu'il  pouvait  y 
avoir  Heu  pour  eux  de  demander  l'absolu- 
tion des  censures  qu'ils  avaient  encourues  ; 
mais'  M  aTautorisait  aallemeet  à  exiger, 
eoaiaw  —  ie#l>  des  rétraclaHoas  publiques. 
M.  friMé  àaété  mltim  l'anav,  lorsqu'il 


dit,  à  l'article  IiTTniis,  el  en  parlant  des  prê- 
tres constitutionnels  :  «  Les  prêtres  tn(ni« 
sont  oïdigés  de  rétraeler  laun  eiyaurt.» 
Toy.  RinucTATioN. 

fltoMktn  da  lit«.  M  i«ip  iain.-ilDvUaUoa  vurfcile 

i9  premisr  eoiitiu,  U  dur.  an  X  (3  mu  IHflJ).— loslri»* 
clioiw  ministérielles,  tO  fruct.  au  X  (7  set>j,  ti«J).— Ar- 
rêté do  préfet  de  iVhse,  U  Iraet.  ao  X  (11  seiM.  IWiU 
-^^11%  du  21  ftasi.aB  nE4êMpt.teMl,aveBd.aaX 

Amemr  et  Mwr«f  «  eitii. 
Aadrtf  GassdadMfaRMRffns^  atl.  falrM» 

fnâTBaa  lUmayavAUT  a  aoctia  Moctoft 

«  Toute  feaetlon  est  lnter<tilc  à  tout  «  rclé- 
siaslique,  méma  français,  qui  n'apparlieni  à 
aaeun  diurèse.  >  {Art.  erg.,  a.  88.)  —  «  Ou 
regarde  comme  prêtres  n'appartenant  à  au- 
cun diocèse,  dit  à  re  propos  Porialis,  ceux 
qui  sont  sortis  do  leur  diocèse  naturel  sans 
permissioB  de  l'érôqae  dl>iaésain,  el  qui 
changent  subitement  de  domieHe,  saas  être 
avoués  par  aucun  évé  luc.  On  comprend  que 
de  tels  homuies  sont  suspects  4  l'Kglise  cl  A 
l'Blat.  »  (Mappart  sur  les  Art.  arf.) 


I  QUI  «u  eauv  attumiés  a  auc 

TITSIB  A  L'BGLISa  PAMNaNAU. 

Le  desserrant  de  Mouiêraa  demanda  au 
mlni<itre  des  cultes  «1  fa  fabrique  deratt 

roumir  le  pain,  le  vin,  le  luminaire  et  tous 
ics  autres  objets  nécessaires  à  la  célébration 
()c  foliée  difin  à  un  prêtre  qui  était  venu  so 
fixer  5ur  l  i  p-  rnis<îe,  demande  qu'il  aurait 
dû  laisïtcr  à  la  fabrique  clie-inénie  le  soin  de 
faire.  Il  lui  fut  répondu  (|uc  le  pri^trcr  sans 
feaetioQS  qui  s'établissait  dans  une  paroisse 
ne  eêlêbraft  la  messe  que  pour  saiisfaire  sa 
propre  dévotion,  que  comme  tl  n'avait  con- 
traiié  aucun  engagement  envers  la  fabrique, 
la  bbriqoo  n'étaK  tenue  de  i^mposer  aucune 
dépense  dans  sep  inlinAl  JUTité.  (l$tir$  du 

imÊsmas  disiibiumi. 

Les  prêtres  dissidents,  tels  que  lee  préiret 

dits  de  l'Eglise  catholique  française,  ne  peu- 
vent célébrer  leurs  oùicei  daiis  les  égiiaca; 
s'ils  le  voulaienl  faire  eu  préfr'uce  deaaQfêl» 
cet  acie  devrait  être  considéré  comme  «a 
trouble  apporté  à  l'exercice  du  culte,  et  ré- 
primé roiiforuiéuient  aux  dispMilions  du 
Code  pénal.  À»'ils  ypulaieal  ikàt^  Ifurs  cé- 
rémoaiee  en  ralManea  dae  aué§^  il  y  aurait 
lieu  de  leur  appliquer  l'article  258  du  wémé 
Gode.  (Ctrc.  min.,  3  févr,  183i.  C4Mnmiiit 
de  1831.) 

Dans  une  circulaire  de  l'an  %1  on  3UI« 
I*admini<.trateur  |;énéral  du  Piémont  araH 
prévenu  les  préfets  (  l  les  commissai^'es  paàa 
les  tribunaux  que  ie  coufaruemeut  ne  Calé» 
rerait  pas  les  eeelésiasilques  qui  refuserniaul 
de  se  soumettre  au  Concordat,  et  qu'il  rou> 
lait  que  les  autorités  locales  surveiltasseot 
suigneusetnenl  ceux  qui  élalf^ ihaM  df  Ift 
couimuuiim  de  leur  évêqnc. 

Après  l'organiialiau  dn  diacèiddaCafcon. 
le  mtniilra  cuMoUé  99t  la  préM  te  1^*^ 
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demandait  l'il  pourrait  faire  arrêter  les  mi- 
nistres du  culte  qui  exerçaient  des  fonctiont 
saccrdolales  sans  être  en  communion  avec 
leur  évêque,  et  renvover  dans  le  lieu  de  leur 
Mîstanoe  ceux  qui  irétaiMl  pu  amployéi, 
répondit  qu'il  devait  iléfendre  au  prêtre  dis- 
sident de  continuer  l'eiercice  de  ses  fonc- 
tions, le  mettre  en  surveillance  dans  une 
commune  autre  que  celle  dans  laquelle  il 
exerçait,  sMI  transgressait  cette  défense,  et 
le  ilt^'ioncer  romme  perturbateur  de  l'ordre 
public,  si  celte  mesure  était  sans  succès,  et, 
quant  i  laieeonde  partie  de  sa  question,  il 
lui  dit  que  no!  ne  ponvail  être  contraint  de 
demeurer  dans  le  lieu  de  son  origine,  mais 
que  celui  qui  se  conduisait  mal  devait  être 
réprimé  ou  puni,  quelque  pari  qu'il  fût,  par 
la  police  ou  parles  tribunaux,  râlvaal  Peal- 
gence  dex  cas.  Déeit.,  an  X  (IKOS). 

Les  prêtres  dissidents  qui  étaient  a  Lon- 
dres forçaient  les  personnes  qui  avaieat  reçu; 
l'absolution  en  France  de  réitérer  leur  con- 
fession, lorsqu'elles  venaient  en  Angleterre. 
L'évt^(|ue  catholique  de  Londre^ ,  voulant 
iiieiire  un  terme  à  ces  dissensions  en  inter- 
disant reserciee  des  flèncllona  ecdéiiasli- 
ques  aux  dissidents  entêtés,  exigea  de  tous 
les  prêtres  français  résidant  à  Londres  qu'ils 
souscrivissent  la  formule  snivanlet  cletooi- 
signé,  reeonnaia  et  déclare  que  je  sois  soo- 
inTk  an  looTeralu  pontife  le  pape  Pie  VII, 
comme  cbef  de  l'Eglise,  et  que  je  communi- 
que avec  tous  ceux  qui  sont  en  communion 
avec  Sa  Sainteté  comme  avec  des  membrei 
de  l'Eglise.  »  (Déclar.,  an.  1818.) 

Par  un  bref  du  16  septembre  1818,  le  pape 
déclara  que  son  intention  était  que  tous  les 
prêtres  français  demeurant  en  Angleterre 
aooserivisMnt  de  cmir  eella  lèrmiile,  sans  y 
ajonlar  on  NUranchar  nu  moL 

Actes  ligislaiift. 

Bref  du  K.R^lH.  1818.— l>écI»(Tillon.  ion.  1BI8.— Code 
péDtl,  ».  «H  — Circulaires  uiloimérielles.  an  XI  ou  XH 
Ugra  ou  ItMH).  3  (4fr.  ISSl.-DécUioo  mliiisiért«ll«,«a  X 

(Uni). 

PBftraKS  ÉTRANOxaS. 

On  prêtre  peut  élre  étranger  à  la  France, 
on  simplement  élre  étranger  au  diocèse  dans 
lequel  il  réside.  —  Le  prêtre  étranger  au 
diocèse  dans  lequel  il  réside ,  ne  deviendra 
prêtre  de  ce  diocéso  qoe  par  incorporation. 
Yoy.  iRCoaroaama.  —  Celui  qui  est  étran- 
ger i  la  France  ne  deviendra  Français  que 
parnaturalisation. 

Par  un  édit  du  10  mars  IWI ,  Charles  VII 
étaMitqoe  «  doresnavant  nul,  de  quelque  état 
et  condition  qu'il  fût,  ne  seroit  reçu  à  lenir 
et  administrer  un  archevêché ,  évéché,  ab« 
baye,  dignité,  prieuré  ou  autre  bénéfice  ec- 
clésiastique quelconque,  s'il  n'éioit  natif  du 
ronome,  féal  et  Inenveillant  envers  lui.  » 
—  Un  édit  conforme  fut  rendu  par  Henri  II 
au  mois  de  septembre  1554.  Pitbou  a  fait 
de  cette  prohibition  une  des  libertés  de 
1  Eglise  galhcane.  C'esl  la  89*.  Voy.  Libertés 

J'I  U^e 'cî-X'viY"-  -  "-''"'^  XIV  étendit 
fJ^  "  nouvellement 
con«nia.  BonordouiMmce  est  de  janvier  mu 
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Depois  le  Concordat  de  1801,  aucun  préire 
étranger  A  la  France  ne  peut  être  employé 
dans  les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique 
sans  la  permission  du  gouvernement.  (Art, 
org.f  32.  —  Celte  permission,  sous  l'Empire, 
était  accordée  à  la  demande  de  l'évéque  et 
sur  le  rapport  du  ministre  des  cuites  ,  par 
décision  ou  par  décret  de  l'Empereur.  On 
soiritsous  la  Kestauration  la  même  manièra 
de  raccorder.  (Rapp.,  22  fév.  1815.) 

Pendant  l'occupation  de  Kome  ,  la  con- 
sulte étendit  aux  prêtres  étrangers  qui 
professaient  dans  les  collèges  ou  rompUi* 
salent  les  fonctions  de  curés,  les  mesurée 
d'expulsion  ou  de  renvoi  tirises  à  l'égard  des 
religieux  (^irr.,  27  uvr.  1809,  a.  '*),  se  réser- 
vant de  statuer  par  des  mesures  parliculiè- 
ree  sur  ces  prêtres  Irlandais,  écossais,  sici- 
liens, maltais,  arméniens  «  grecs  ou  origi- 
naires des  provinces  d'Asie  ou  des  lies  de 
rArchilMi»  et  sur  tous  autres  que  les  cir- 
cooslanees  politiques  empêcheraient  de  ren« 
Irer  dans  leurs  pays.  (Art.  5.)  Le  2  juillet  il 
décida  que  tous  ces  prêtres  se  rendraient  à 
Pans.  —  Ceux  qui  étaient  absolument  dé» 
pourvus  de  toute  espèce  de  moyens  ponr  se 
rendre  dans  leur  pays,  obtinrent  un  secours 
proportionné  à  leurs  besoins  et  au  voyage 

Îu'ils  étaient  obligés  de  faire  (^rr.,  13  nm 
810,  a.  1),  sans  que  ce  soeoors  pAl  excéder 
néaumoine  celui  de  i<W  on  180  fr.  accordé 
aux  religieux.  (j4r/.  2.1  —  Pour  l'obtenir, 
ils  furent  obligés  de  se  munir  d'un  certifi- 
cat de  pauvreté,  délivré  A  Rome  par  le  com- 
missaire de  police  du  quartier,  et  dans  les 
autres  parties  des  deux  déparlements  par  le 
maire. 

11  fut  décidé  en  180(2  par  le  convemement 
qu'il  sulBrait  qu'on  prêtre  edt  été  employé 

dans  un  diocèse,  depuis  la  nouvelle  organisa- 
tion, ou  même  qu'il  eût  reçu  de  l'évêque  un 
certificat  do  communion  pour  être  considéré 
comme  appartenant  au  diocèse.  (JaufTret , 
Mém.,  t.  1,  p.  189.)  — 11  fut  décidé  aussi  que 
les  prêtres  étrangers  ne  pourraient  occu- 
per que  des  litres  amovibles,  (/d.,  l.  Il ,  p. 
laS.)  —  Une  ordonnance  royale  dn  91  Mf  rier 
1822,  qui  admet  à  établir  leur  domicile  en 
France,  pour  y  jouir  de  tous  les  droits  civils, 
cinq  prêtres  espagnols  déjà  établis  dans  le 
département  de  la  Charente  en  qualité  de 
desservants,  prouve  que  le  gouvernement  ne 
tient  pas  pour  non  avenue  la  nomination 
que  fjii  uu  évéqued'un  prêlrè  étranger  à  uu 
des  titres  ecclésiastiques  de  son  dlomse. 

D'autres  ordonnances  de  ce  genre  ont  été 
rendues,  tant  en  faveur  des  ministresdu  culte 
calholiqiR-,  que  do  ceux  des  cultes  réformés. 
—  llgr  l'archevêque  de  Paris  vient  de  faire 
annoocer,  par  la  roie  des  jonmans  eeclteiaa- 
tiqucs,  m  que  tout  prêtre  qui  ne  viendra  pas 
à  Paris  transiiuiremeol  pour  ses  aflaires  uu 
pour  ses  études ,  aroe  mm  porasisaion  oi^* 
presse  de  son  évêqoe ,  ne  recevra  aucune 
espèce  d'approbation;  et  que  ceux  qui  dési- 
reraient venir  s'y  Qxer  devront  préalable- 
ment, 1*  adresser  leur  demande  motivée  À 
l'archevêque  ;  2*  justifier  de  leon  moyona 
d  existence;  3*  prétaslar  anui  ua  aulorisa- 
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tion  de  leur  éwéqne.  {La  V9t»  4i  la  TMté, 
kwmn  tm.) 

AeU$  légiiUitifi. 

hiMes  organiques,  a.  St.— IM<:lir»Uo«  de  Mgr  ran  ho- 
«If  >'arts,  4  inan  1849  (  rwi  «<« /«  rMV^).— <>r<lo«>- 
Mttce  Toxale.  27  févr.  IRii.— ArrAlé  <Se  la  omaulte  ro- 
iniuc^l  a«nt  IK09.  a.  icl5;S  Ml  1M0,  tHU.I««. 
^ftapport,  n  tén.  1815. 


JiHIrckdl.). 


IM.  r»pblM;1M.ll, 


PKÉTKKS  HAMTITit. 

On  appelle  prétrei  habitat*  des  préIrM 
qui  se  sont  volontairement  attachés  à  une 
paroiue,  oa  à  qui  l'autorité  a  assigné  une 
parobM  po«r  ▼  dire  la  messe  et  y  exercer 
celles  des  fonctions  da  saint  ministère  qu'elle 
leur  permet  d'exercer.  En  ce  dernier  cas, 
les  prêtres  iiabilaés  mbI  «a  nème  tonpi  dea 
sréiret  aa«ili«îr«a. 

Le  comllé  eedétinliqve  décida  que  lee 
prèvrcs  habUafe^  n'étaient  point  fonction- 
naires pubUcs,  par  la  r;iison  qu'ils  n'étaient 
■f  cavée,  ni  vicaires.  {Dée.,  i"  févr.  1791.) 

Au\  colonies,  ha  prêtres  habitués  doivent 
dire  agréés  par  le  gouvernement.  {Arr.  du 
iS  mess,  an  T.}  —  l"ti  France,  ils  doivent 
J'dire  par  Je  curé,  qui  leur  assigne  lui-même 
1m  fonctiona  qofit  anront  à  remplir  dans 
son  église.  {Décret  du  90  dée.  1809,  a.  .30.) 
—  Us  peuvent  faire  partie  du  clergé  puroi»- 
s\al,  cl  à  M  litre  mevoir  mm  Ifaitenwni  de 
la  fdbriqne,  auquel  la  comorane  Ml  tctttte 
de  suppléer,  lorsqu'il  y  a  insnfflsanM  dnna 
Jes  revenus  de  la  T.ibrique.  {Art.  'JH  et  49.) 
Le  nombre  alors  en  est  fixé  par  l'évéqne, 
après  que  Im  nafgniliien  ea  ont  ddibéré» 
et  que  le  conaeil  mnoidpal  a  doiiaé  mo  iTii. 

{Art.  38.) 

Une  ordonnance  rojale  du  25  août  1819 
avait  prescrit  de  mettre  chaque  année  à  ta 
disposition  des  archevêques  ou  évéquM  une 
fumme  di*stinée  à  être  iiliouée  en  indemnité  i 
des  prêtres  habitué»  ou  auxiliaires.  Klteaéié 
rapportée  par  une  avlre  ordoBBâMe  royale 
du  13  août  1830. 

L'acquit  des  fondations  auxquelles  une  ré- 
In'bnlioa  qaeioooqne  est  attachée  doit  être 
coofté  «us  vicaiMei  da  préféresM  aux  prê- 
tres habitués.  (IWaral  dw  80  die.  18M,  a.  81.) 

Autrefois  1m  prétns  habitués  étaient 
choisis  el  nonuués  par  la  fabrique  ou  par  le 
Mré;  nais  piM  fénéralement  par  le  curé, 
ainsi  que  le  purleitl  les  règlements  de  fabri- 
ques approuvés  par  ie  parlement  de  Paris. 
{Arr.,  2  avr.  1737,  a.  53;  11  juin  1739,  a.  kO, 
SSl  Uéc.  1733,  a.  9à.J  —  L'article  6  du  règle- 
nsent  approuvé  le  18  taillai  IMt  porte  qn'il 
pourra  les  destituer  lorsqu'il  le  jugera  i 
prupM,  à  la  charge  par  lui  d'en  donner  avis 
an  MarrailliMS.  «  Mais,  ajouta  Joosse, 
celte  destitution  ne  doit  point  être  arbitraire, 
et  il  a  été  jugé  au  parlement  de  RoMu,  par 
arrêt  do  8  mars  1688,  qu'elle  ne  poBVaitétre 
faite  MDS  canse.  »  {Pag.  11.) 
'  Lm  prétrM  haMtaés  pevvent  signer  emiuBe 
témoins  un  tMtament  dans  lequel  se  trou- 
FMl  dM  diaposlMt'us  an  faveur  de  l'église  à 


le  ils  sont  attachés.  (Caiir  d'an».  4i 
,0iT.,«3jiitW.  1806.) 

Actr$  légitlalifi. 

Comité  pfdésiïsiiquo,  déda.,  1"  f^vr.  1791.— Parle- 
meiii  tie  Paris,  arr.,  15  juill.  Ib9i.  a.  6;  i  avril  17S7,  a. 
SS;  11  juin  i:5u,  a.  40;il  déc.  17S5,  a.  i«;  d«  R<Miea, 
arr.,  8  mare  168M  — Arrêté  coawlalre.  13  ncas.  au  X  (S 
iuill.  ta  i).— Décret  impérial  du  SO  déc  1809,  a.  30,  51, 
si, ig.-Ord(HiDaiice  roTale.W  aoÛtl8t9;15aoillMa. 
—  CMC  d  «MMl  «i«  Liège,  33  iuill.  ISM. 

ilalMr  M  tmêfê  €M$. 
Isana,  IVaitfdifiM*.  ism.  s(  mtr.  dH  sar.»  pwti. 

PIlftTRES  Pr  M  MtSSIOM. 

Voy.  SociéTÉ  r>BS  prêtres  de  la  Mîssioh* 
raft-mas  des  missions  érauioiaBS. 

Yoy.  Missions  ÉTBAltoftBIS. 

rmÉTUS  DB  l'obatoibb. 
Fây.  OtAToaimst 

PaéTBIS  mOVISSBORS. 

Les  prêtres  proKssseors  qui  appartiennent 
à  lUnlVerslIé  sont  soumis,  pour  rexercice 

de  leur  charge,  aux  règlements  de  l'I'ni? er- 
sité.  Voy.  PaoFBssBUBs.  Ceux  qui  sont  atta- 
cliés  au  séminaire  diocésain  ne  peuvent  être 
en  même  temps  titulaires  d'aae  paroisse. 
Une  circulaire  do  20  juin  1897  le  défendait 
d'une  manière  absolue,  mais  depuis  lors  il  a 
été  décidé  qu'il  n'j  avait  incompatibilité  qao 
lorsque  le  aéiriMiro  et' la  paroisse  étaioai 
placés  dans  dos  comaiiMa  diHéreatet. 

PBftTBBS  DO  séMI^AIRS  UU  SAIfT'BSnlV* 

Voy.  SÉmifAiBE  no  Saint-Espbit. 
PBÈTBBS  BU  sÉmaAtaa  bb  SAiaT-soLnca. 
Fof .  Soi^tciBiis. 

PRBUVB. 

L'offleler  civil  on  fonctionnaire  public 
chargé  de  rédiger  les  actes  de  Télat  civil,  qui 
exigerait  la  preuve  que  les  cérémonies  reli- 
gieuses ont  été  observées,  serait  passible 
d'nne  amende  de  lUO  à  500  livres  et  d'on  em» 
prisonnenieiitd'Qii  mois  à  deos  aos.  Dierei 
du  t  nti4.  oHlVfp  sept.  1195),  a.  SI. 

PRÉVÔT. 

frérêt  vient  de  prapontuê  /préposé).-* 
On  dMoaH  ee  nom' an  premier  dif  nitalre  do 

quelques  chapitres.  On  le  lui  donne  encore 
à  Arras  et  i  Pamiers.  Les  statuts  des 
chanoines  hospitaliers  du  grand  Saint-Ber- 
nard l'ont  conservé.  (i4r(.  6.  Décret  imp.  du 
17  mars  1812,  a.  2.)  —  Le  prévét  de  ce  cha- 
pitre était  nommé  par  le  chefde  l'h'tat.  {Stat., 
a.  6.)  —  Il  était  enlièrenient  et  exclusivemenl 
chargé  de  l'administration.  (/6.)  Il  coovo- 
quait  et  présidait  !e  ch.ipitre  général.  {Art. 
k  et  15.)  — Il  nommait  les  sous-prieurs  (Ari. 
18),  admettait  les  novices  à  la  jiroression  (Art. 
ai^),eiassifnaitè chaque  religieuxle  lieudesa 
résidence  et  son  emploi.  {Art.  S.)  —  Il  pou- 
vait déiécuer  un  ou  plusieurs  religieux  pour 
le  seconder  et  partager  les  travaux  de  l'ad- 
■linistration  et  du  gouvernement  de  la  co»* 
grégation.  {Art.  9.)  —  Il  présentait  à  la  no- 
mination dès  cures  qui  dépendaient  do  eha^ 
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pitrê.  (DéerH  imp.  du  17  mars  1812,  a.  9.) 
—  Tons  les  chanoines  lui  di' valent  ohéissanre, 
respect  et  soumission.  {Art,  8.)  —  En  cas  de 
vacaiiMy  il  était  reosplacé  BrovitoirMnaiit 
ipi^kr ^^êoà  ftlêut    graaé  Sainl-lBMart. 

Àtles  tigttUuif*, 

tMotl  di  MiiiMère  (nmd  Saf nf-lteMnl,  •.4,5,  s, 
9f  W  H  ia«— OéaNt  impérial  do  17  mm  IMS,  a.  %  7, 9. 

PRIE-DIEU 
Les  honneurs  du  prie-Dieu  sont  dus  à  ré- 
alise, d'cini^s  le  décret  impérial  du  Simetsl* 
doi'Au  Xll  (13  juillet  180'»), aux  priures  ou  au 
grané  tfifiiflaire  qui  assiste  à  l<i  cérémo- 
nie religieuse.  {Art.  [)A  Le  gouverneur  et  le 
comuiandant  militaire  a  la  Martinique  et  à  la 
Guadeloupe  (folvènt  en  a^oir  uil  char  an  dans 

Imites  Ipf  églises  do  la  colonie.  (Orr/.  rm/.,  19 
tiuin  182G,  a.  6.)  —  Il  va  sans  dire  que  le  iné- 
me  honneur  est  ddà  l'évéq ue «tant  ion  diocè- 
Aé,at  ad  préfet  apostolique  dantaipréfedare. 

PRIERES. 

t«8  pHèi'es  ïofit  privées  ou  puMi-fJos,  ô^- 
diâaires  où  extraordinaires.  —  l.ps  prrèrei 
|fritéei,  tant  célles  qui  sont  ordinaires  que 
ttHkfÊ  i|iri  Iftnt  etiraordfinafres,  sont  do  leur 
liatureen  dehors  du  dodi  iine  de  l'ad  ninlsiri- 
CtoA  temporelle,  qui  ue  peût  lei  alieindrd 
«AM  violér  Ift  liberK  41»  eo«rttffea«f>,  («iidft 
que  leg  prières  publiques  y  rentrent  par  leur 
publicité,  et  peuvoni  «u  certains  cas  devenir 
r*)lijei  des  règlements  de  police  que  le  goa* 
vernemenljuge  nécessaires  pour  lé  inala- 
Uemsh  Im  IftaniHitè  publique.  (Conewrâ.,  a. 
10  Cependant  l'ordonnance  royale  du  18  mai 
1816  imposait  l'obligation  aux  esclaves  do 
taira,  101  rel  malin,  la  prière  en  commun  (Art. 
i),  ce  qui  du  reste  n'avait  été  fait  qu'.iprès 
•toir  enleiidu  le  conseil  des  délégués,  {fré- 
Umb.) 

*  La  priera,  dit  Portalii.  eat  oa  devoir  ra- 
Ilgieux }  mais  le  choix  de  l*heare  et  du  lieu 
que  l'on  destine  à  ce  devoir  est  un  nbjel  dti 
M'Cè.  "  iliapp.  sur  Us  Art.  ortj.]  C'est  bien 
ainsi  qu'il  l'entendait  alois,  mais  il  comprit 
bientôt  qu'il  ne  poutait  pîw  en  éire  oinsi,  et 
H  laiMS  tool  entière  aux  éféqtiea  la  iraUici- 
Uid«  ^/af\\  T«nlait  pariH«r  *va«  em. 

Aeitt  lighlatift. 
Çoucordat  de  180t,  ».  l.—OrdooMneerof.  dafAiMi 


pixii^nns  pour  l'État  bt  pour  •on  cn«F. 
L  Prières  w«ir  cfciUK  et  pour  tMi  chef  a«an«  «700. 

Ç?*"  •*  V^r  Ma  abef  depuis 
I7ii0  iuseu*iiu  OMioordat  de  18U1.  —  III.  Prières 
KVa^P*  fi  Jeiwi*  le  Goncordai 

é<M  dééeYniinées. 

i*  PrUnt  pêmr  VStal  et  peur  ion  «hefovaât 

1790 


-,r.r-T.  ••••mbiée  d'évôques  que  fon 
«Wl  éira  du  Trtr  siècle,  il  im  arréié  que 

eîîiîîtoIÎ'i^^i^L"'*'"'*  f"**'"*'  chohteriifertt 
«auiralcnl  trois  messi-s  ei  trois  osMun^rt  u 

première  me„e  el  le  premier  nK  Jr  'iiî 

le  ro.,  la  Ueuxièmq  ^e^e  el^îi'dÏÏxKïî 


psaulier  pour  son  armée,  la  lroi?}ème  messe 
et  le  troisième  psautier  pour  les  calatuitét 
présentes.  {Capit.,  ann.  T79.) 

«  Les  curésf  dit  JoatêQ,  «ont  obligés,  faut 
par  les  eanona  at  les  rHual»  que  par  la  ju- 
risprudence des  arrêts, de  recommander  aux 
prières  le  roi  el  les  princes,  ainsi  que  tes 
seigneurs  el  dames  de  leurs  patfoiaaet.  •  (  Pag. 
2D7.)  —  Ils  étaient  obligés  pareillement  de 
prier  pour  l'Etal.  Cet  usage  remonte  à  l'ori- 
gine ilu  chriAtianisme,  ai  a  loajoan  été  gî- 
neralciiienl  observé. 

f»  De*  prières  pour  VElal  et  pour  ton  chefdt' 
puis  n^Ojusffu'au  Cantoftbu  éêt9fH. 
La  miinicipalilé  de  MeuUin  décida  que  le 
li  juillet  M.M    les  curés  seraient  invités  A 
chanter  le  Dtfmine,salvum  fac  regem,  avec  les 
variantetf  talvam  fae  f/enUm,  satvain  fac  le- 
gem.  Le  comité  eeclésiasiique  répondit  qu'il 
no  doutait  pas  qu  •  les  curés  de  .Weulau  ne  se 
montrasaeul  lrès-«mpressé$  de  lecoader  la 
f«B  dolamunicipalUé.  (1"  jniU.  ilM.) 

9'Dmpriirétpour  l'Etat  et  pour  ton  dbif  da- 
puit  te  Concordat  de  1801. 

Par  l'article  8  du  Concordat  de  1801,  il  fat 
Statué  que  la  formule  suivante  serait  récltéa 
à  la  fin  de  l'office  dirio  dans  toutes  les  églises 
caiholiques  de  France  :  Domine,  talvam  fac 
EempuOlicain  ;  Domine,  safros  fae  Coniules. 
—  L'obligation  de  itrier  était  supposée  :  eflè 
futoxpriméedans  I  article  organique 5l.  «les 
Curés,  aux  pr<^nes  des  messes  paroissiales,  y 
ést-fl  dit,  prieront  et  feront  j.rier  pour  lA 
prospérité  de  la  Ré^obliqucfrançaise  et  pour 
KÈ  consuls,  a  —  Pareille  obligaiion  fut  im- 
posée Amx  lMttlfin>«  prdfestanis  par  l'article 
organiques  de  leur  culte,  et  les  députés  de 
la  nation  juive  mirent  au  nombre  des  fonc- 
tions âH  rabbins  celle  de  réciter  dans  les 
ijnagogncs  les  prières  qui  s'y  font  en  cora- 
taun  pour  l'Empereur  oi  la  famille  impériale, 
{Décret  imp..  11  murs  1808.  R''(jl.,  a.  2i.) 

Consulté  pour  saroir  s*H  fallait  faire  leA 
pmté»  qtfB  HA  ttotftameiiiént  des  Cent-Jours 
exigeait,]e  pape  fit  répnmln  ,  j)  ,r  le  cardinal 
LUta,  qu'il  n'èlait  pas  permis  de  se  prêter  à 
les  faire,  soit  qu'on  les  considérât  dans  leur 
objeldit^t,  soit  qu'on  les  envisageât  du  côté 
fo  bal  éè  éeut  qui  les  demandaient.  «  N'esl- 
il  pas  vriî  d'ailleurs,  continuait-il,  que  ces 
prières  séraient  faites  nmnine  Eccletimf  Or, 
quelle  absordité  et  q uefle  Indécence  en  même 
temps  qne  de  faire  au  nrim  Jo  l'Eglise  de« 
prières  pout*  un  dbjei  contraire  (ont^i  la  f.iis 
a  la  Migion  et  à  la  justice  \t,{Ami  de  la  ïîtli^ 
gion,  i.  VII,  p.  i^.Lettre  du  12  févr.  1816.) 

hlvîlé  ft  orronner  9é%  prières  pour  la  nais- 
sance du  fils  du  i^rincf  d'Orange,  l'évéquede 
Gand  erut  devoir  à  son  tour  cunsulleriepape, 
qui  différa  de  répondre,  et,  sur  les  Instances 

Iai  lui  furent  faites,  répondit  enfin  par  un 
reC  du  iiÎTrier  1817,  qu'il  était  permis, 
Suivant  le  sentiment  reçu  et  manifesté  en  d'au- 
tres circonstances  par  le  8ainl-siége,d'ordon- 
fier  des  prières  publiques  pour  une  cause 
quelconque  qui  concernait  le  bien  et  la  pros- 

Éeçité  du  roi  et  de  la  famille  royale  ou  la  st«- 
Uite  de  son  goarernemeni* 
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Oo  n'ose  pas  blâmer  trop  fi.uilfmen!  un 
Ordinal  (fui  écrit  au  nom  du  pape  ;  c  pi  ii- 
danl  la  réponse  Ju  cardinal Mlla  esl  bien  Iniu 
de  mèriler  des  éloges.  Elle  esl  coulrairc  4 
tontes  les  réjiçles  de  la  prudence  et  mx  fesa- 
gisde  lous  !es  sit^cles.  L'E;;lise  a  des  prières 
pour  luus  les  iiwuiiDcs  et  pour  lous  les  gou- 
Dcments.  11  est  bien  frai  au'clio  ne  doii  pas 
foire  de»  prières  pour  oo  objel  contraire  à  la 
religion  et  à  la  justice.  Mais  quel  est  le  pou- 
ffruemenl  qui  doinantiera  jam.i:s  à  rf';;li>;i; 
4et  prières  «lu'il  saura  être  cuiilraires  à  la 
religion  et  à  la  justice?  —  La  réponse â  Té- 
Téque  de  (jand  e:»t  confortix-  aux  vrais  pri  i- 
cipes.  T^ous  no  seriuiiK  sut  pris  que  d'iniu 
cnote,  c'e.si  aue-ce  prélat  et  les  autres  évè- 
qaca  de  Belgi<|ae  eussent  eu  besoin  de  re- 
eoarir  aa  Baînf-sié;;e  pour  une  alTaire  de 
Cl'  m'ure,  cl  l'eussent  on  qm  1  [Lie  sor  t»  (  on- 
Iruial  de  leur  faire  une  réponse,  s'il  n'était 
^a»  à  prèsaiDOT  itu*irt  vofelaieiit  par  là  vain- 
cre \a  révuç^nance  qu'annonçaieul  les  lidèlfts 
pour  des  pri«'res  de  ce  t^oure. 

lia  été  arrèlé  par  le Cuiicurdal  qu'on  priera 
pour  le  digaitaire  et  non  j^a»  pour  rhoiaine. 
C'est  fort  sage,  a  moin  avis.  Le  cardinaUar- 

chevéïjuc  de  P.iris,  par  un  inatiilfmrnt  qui 
serait  iocompreliensii)It>,  s'il  n'avait  été  ré- 
digé avec  le  dessein  de  flatter  U-  preuiiereon» 
sul  et  de  réunir  spécialement  sur  lui  les  vn'ux 
des ûdèles,  pensée  poiitiqnc  i  t  par  rcla  mèinu 
èlran,;èrc  a  la  r«"ligH)ii,  »irduiiiia  des  pi  icrL-s 
pour  les  Conseils  u  la  uiessc  du  jour  de  l'As- 
•omplion,  et  à  l'issue  de  la  messe  et  des  yé^ 
près  Cil  cfianlor  le  verset,  S'ilmm  fac  S'npo- 
Uoncm  primum  contulein  nosti  um.  Domine^ 
en  fui  alIcclâBl  apécialement  l'oraisMU  Veut 
imp0riorum  omnium  moderator  »i  ctutos.  {Ik 
tberm.  an  XI.)  —  Cet  acte  de  complaisance, 
car  nous  sommes  persuadé  <|ue  c't-n  était  un, 
contenait  une  violation  du  Concordai»  et  111- 
tcodoisail  dans  les  prières  solennelles  de  l'E- 
glise une  innovation  contraire  à  l'esprit  de  la 
prière  que  l'on  faisait,  cl  propre  à  causer  du 
scasdaie  dans  le  lien  saint  là  0&  il  y  aarâii 
Mjplosieors  partis  en  présence. 

Depais  lors,  l'usage  s'est  introdalt  dans 
presque  toutes  les  églises  de  France  de  met- 
tre le  nom  du  chef  de  l'Etal  dans  le  verset 
Heaiiiie,  aotoim  fiti,  e(  lorsqde,  «près  1890» 
•s  TOvlat  revenir  aux  anciens  usages, le  gou- 
▼eroement  prit  cette  réticence  pour  une  in- 
sulte, et  peat'étre  même  pour  une  protesta- 
tion factieuse.  —  «  L'oonission  des  noois  Xm> 
éovietun  Philippum,  écrirait  Fe  ministre  des 
cultes  aux  évéques,  alors  même  qu'elle  sem- 
blerait autorisée  par  un  usage  antérieur, d'a- 
près fequêlles  noms  du  souverain  n'étaient 
pas  prononcés,  a  donné  lieu,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  à  des  réclamations,  qui, 
trop  souvent  mal  accueillies  par  les  curés  et 
desservasiap  ont  ^lé  suivies  d'inlcrprétaiions 
fiicleascs  sorles  sentiments  du  clergé  pour 
ta  roi  des  Français  et  les  institutions  du  pays  ; 
il  eu  est  résulte  même  des  contestations  très- 
vives  et  des  treobics  dans  certaines  iocalll4s. 
—  Le  seii!  moyen  de  remédier  à  ces  incon- 
vécieuts  estd'établir  l'unifurmiié  dans  la  for- 
mulé de  cstia  prière,  ^oi  comprendrait  par- 
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lont,  h  l'avenir,  le  nom  du  roi  rt'gn.Tit.  Celle 
innovation,  si  c'en  est  une  pour  quelques 
diocèses,  aura  l'heureux  elTel  de  satisfaire  le 
fOBU  unanime  des  populations,  de  contribuer 
du  inaintlen  de  la  tranquillité  publique,  et 
de  dissiper  les  préM-ntions  qui  pourraient 
rendre  la  position  du  clergé  moins  favora- 
ble. —  Es  ooBsAqnenee,  si  l'usage  d'ajouter 
les  noms  du  roi  non  pas  â  l'oraison  qui  se  dit 
ajirès  le  verset  Domine^  etc.,  (ou  e  recomman- 
dation à  cet  égard  étant  isotile,  maie  au  chant 
du  verset  méme^  ne  se  pratique  pas  déjà  dans 
votre  diocèse^  je  vous  invite.  Monseigneur, 
a  donner  immédiaicmcnt  des  ordres  pour  que 
cel  us  ige  vsoil  uniformément  adopté. •(Cire, 
2.3  f  er.  18 jl.)  —  C'est  ce  qu'on  lit  dans  le 
diocèse  de  Saint- Dié,  par  ordre  exprès  4» 
l'évéque.  (riVc.  tpisc,  2^  f>(vr.  18^31.) 

Le  ministre  des  culies  outrepassait  tes 
pouvoirs  en  donnant  ordre  de  faire  une 
chose  que  la  dlse'tpline  de  l'éiriise  répronve, 
que  l'usage  commun  de  l'Eglise  catholique 
condamne,  et  que  le  Concordai  n'avait  pas 
voulu  adine'.tre.  —  Vu  lieutenant  d  infan- 
terie, se  prévalant  do  cette  circulaire,  qu'il 
appelle  une  Ordonnance  du  ministre  des 
cu;ie>,  cl  de  la  mise  en  élal  d,'  MÔ^e  des  dé- 

Eariemcnts  de  l'Ouest ,  ordonna  au  curé  do 
I  Tranche  de  faire  ehanter  le  Démine, 
iatvum  fac  regem  Philippum,  dans  la  grand 
messe  télébrée  tous  les  dimanches  dans  sou 
église.  {Ord.,  6  juW.  18Î2.)  —  Le  préfet  de 
la  Sarthe  demanda  aux  maires  si  les  ecclé- 
siasliques  avalent  toujours  chanté  ou  fait 
chanter  le  Duiniiu  ,  fch  nm  far  reijem  Lmlovi- 
cnm  Pltilipp  i.  t ,  ix  t\\\v\\^'  époque  remontait 
rinlrrriipiion,  et  si  01  le  i hantait  aetnelle- 
ÛJCiit.  (fiVc.,  k  juill.  1832.) 

Voila  où  nièiient  les  complaisances  que 
l'un  a  aux  dépens  de  la  discipline  ecclésias- 
tique. On  pruntera,  nous  l'espérons,  de  l'oo- 
casion  qui  se  présente  haloreltemeot  soos  la 
Républiqu  ' ,  pour  revenir  ans  Ancteos  UM- 
ges  et  ne  plus  s'en  écarter. 

Au  mois  de  joillet  1802,  on  ne  faisait  pae 
encore  la  prière  pour  la  République  et  les 
consuls;  le  lardînal  légat  donna  ordre  de  la 
faire.  {Lettre,  10  juill.  IS02.] 

L'n  grand  nombre  de  préires  belges  refu- 
sèrent de  prier  pour  Napoléon,  lorsqu'il  eut 
été  excommiinié.  Ils  furent  mis  en  prison, 
où  ils  restèrent  jusqu'en  J814,  malgré  leurs 
actes  anllientiques  de  soamtosiod  plasiears 
lois  renouvelés.  {Àrr.  du  gouv.  prov.,  8  avr. 
\%ik.)  —  Nous  n'approuvons  pas  plus  U 
conduite  do  ces  prêtres  que  celle  de  1  E<npe- 
reur.  C'était  pour  eux  un  devoir  de  prier 
pour  fe  chef  de  PEtatv  faut  que  i^évé>ine  ne 
le  leur  avait  pas  interdit,  et  il  est  probable 
que  les  évéques  de  Belgique  pensaient  eu 
cela  comme  ceux  de  France. 

L'Eglise  priait  pour  la  prospérité  des  * 
princes  pa'ïens  qui  persécotafent  la  religion. 
Pourquoi  ne  prierait  elle  pas  pnur  un  prince 
excommmiéTL'exeomaniaicalionalTecterin- 
divida  et  non  pas  la  ^TMtHé.  Elle  frappe  la 
personne  du  souverain  sans  loucher  à  sa 
souveraineté.  Kicu  n'empêche,  par  consé- 
quent, de  demander  à  Dieu  queceiai  que  l'it» 
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glise  a  cru  derolr  retrancher  de  ton  lein 

règne  avec  justici;  el  sagesse  pour  !•  prOf- 
périlé  de  l'Etal  et  de  l'Eglise. 

Un  souverain  idolâtre*  liérétlqoe,  idiitma- 
tiqne  on  excommunié,  ne  peut  pas  éiro 
Dominé  dans  le  canon  de  ta  messe,  parce  que 
là  11  ne  doit  être  fait  mention  que  de  ce» 

ÎdI  sont  dans  la  coosniinion  des  fidèlei.  — 
'usage  est  d'y  nommer  le  looveratn.  Leié» 
e.it,  par  un  décret  spécial,  ordonna,  enl806, 
à  tous  les  prêtres,  tant  réguliers  que  sécu- 
liers, de  l'Empire,  de  nommer  l'Empereur. 
Comme  le  canon  est  du  n  voix  basse,  l'E- 
glise pourrait,  ce  semble,  modifier  cette  obli« 
galion,  mais  il  ne  faudrait  ries  BMiiaiqua 
•on  aolorilé  pour  cela. 

Pendant  les  Cent-Joara ,  les  priirei  pour 
Napoléon  donnèrent  lieu  à  des  enquêtes  et 
des  rapports  «ans  nombre  de  la  pulice.  Dans 
ane  de  ses  circulaires,  le  ministre  de  la  pulice 
disait  aux  évéqoesqne,  si  la  dtseiplineeeclè> 
élastique  était  insuffisante  pour  les  faire  ren- 
trer dans  le  devoir  ,  il  serait  obligé  d'em- 
ployer les  moyens  que  lui  donnait  l'autorité 
qni  loi  éiait  confiée.  Les  èréqnes  adreeaèront 
aux  curés  les  ordres  les  plus  pressants.  11  y 
en  eut  qni  aimèrent  mieux  donner  leur  dé- 
mission aue  de  prier  pour  l'Empereur. 
D'aatri'S  tirent  les  prières  qni  leur  étaient 

Sreserites,  maiiilslesflrentdansledéserl.tios 
dèles  ne  voulurent  pas  y  prendre  part.  Le 
plus  sage  aurait  été  de  laisser  à  ctiaqae 
pasleor  la  liberté  d'en  user  adoa  ••  cons» 
ciencc  et  les  dispositions  de  sa  paroisse.  — 
L'évéquc  de  Digne  le  sentit.  Il  répondit  que 
les  esprits  n'étaient  pas  assez  rassis  pour 
tenter  one  pareille  entreprise,  qu'il  impor- 
tait de  leur  iaieior  le  temps  de  te  calmer, 

Î|aa  ce  délai  rendrait  plus  utiles  les  inslruc- 
lons  qu'il  donnerait  lorsqu'on  serait  revenu 
de  l'eflervescence  produite  par  l<'s  derniers 
événements.  (Jauffrel,  Mi'm.,  l.  III,  p.6^.)  — 
«  Je  suis  disposé  à  faire  tout  ce  que  je  dois 
comme  chrétien,  comme  Français  et  comme 
admîoistratear ,  répoi\dit  le  vicaire  général  de 
Loçon  ;  mais,  quand,  après  y  avoir  mAremenl 
réfléchi ,  une  mesure  me  paraîtra  évidemment 
contraire  au  bien  du  la  religion,  a  la  paix  de 
l'Eglise  et  à  l'intérêt  de  l'Etat,  aucune  dis- 

Sfce  ne  pourra  me  la  foire  adopter.  Si  celle 
lermfnaiioa  me  USA  perdre  votre  eoBftaoce, 
i'etpère  qu'elle  m  m'étera  pas  votre  eeliae.» 

m.,  p.  ()6.) 

Le  gouvernement  provisoire  de  la  Répu- 
blique a  demandé  des  prières  à  tous  les 
cultes,  par  décret  du  39  février  18!^,  et  en- 
gagé les  c^éques  a  substituer  ia  formule 
i)ominet  saltam  fac  Rempublicam, à OtU^-Ci  : 
JDomiiMfêtdtutn  fac  Ae^em.— Dams  le  diocèse 
d'Amiens,  il  est  ordonné  déchanter  et  réci- 
ter trois  fois  le  Domine^  $atvum  faCt  après 
la  post-communion  f  à  la  grand'messe  les 
jonrs  de  dimanche  et  de  féle.  {Ord.  18i6.)C'est 
ce  qni  se  pratique  généraleomt. 

é*  Fur  fut  t99  prWrsff  é  foire  cTofosiil  itrê  di~ 

lermine'es. 

««iif  SH'VSilîl?  "  'tnore,  dît  Mgr  l'évéque 
aalael  do  riélna,  asaie  pl«sle«re  «alffes  Mr. 
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sonnes  parattiaiit  a'étre  pas  bien  convain- 
cues qu'à  l'autorilé  ecclésiastique  seule, 
c'est-à-dire  à  chaque  évéque  dans  son  dio- 
eèse,  apparlieol  excloeivement  le  droit  de 
statuer,  en  seconfonnanl  aux  lois  générales 
de  l'Eglise,  sur  tout  ce  qui  concerne  les  cé- 
rémonies intérieures  du  culte ,  et  de  déter> 
Bsiner  la  nature,  le  choU  et  la  solennité  des 
ptièret  daaa  qnelone  droenstanee  qae  ce 
soii.  11  en  est  eepenoamt  alui,  al  il  a*0B  peut 
être  autrement. 

«  Aucune  puissance  séculière,  »  écrivait 
Benoit  XIV,  dans  l'encyclique  Quemndmo- 
dum  prteet ,  adressée  en  Vlkk  à  tous  les 
évéques du  monde,  «aucune  puissance  sécn- 
«  lière  n'a  le  droit  de  décréter  directement 
«  des  prières  publiques  (  encore  moins  d'en 
«  prescrire  les  formules),  soit  pour  rendre 
«  grâces  é  Dieu,  soit  pour  implorer  son  se- 
«  cours...  Il  est  sans  dontetrè^onveuable,» 
ajoutait  ce  Krand  pano,  «  de  prier  pour  les 
«  cbefs  des  Ktats  et  a  leur  intention  :  aussi 
«  les  évêques  doivent-ils  se  montrer  era- 
«  pressée  à  seconder  tout  juste  désir  qui  leur 
«  est  exprimé  à  ce  sujet.  Mais  ils  doivent  en 
«  même  temps  se  souvenir  qu'eux  seuls  (les 
«  évéques)  ont  été  expressément  établis  pour 
«  régler  les  choses  qui  ont  rapport  an  aer^ 
«  Tiee  divin,  et  que  nul  sans  eux  ne  le  poul.  » 

«  Cette  doctrine ,  Messieurs ,  découle  évi- 
demntentde  la  constitua  m  divine  de  l'Eglise. 
Elle  a  de  plus  aujourd'hui  un  fondement  ho> 
asaiu  dans  la  constitution  politiqne  de  la 
France:  la  liberté  de  l'Fplise,  l'indépen- 
dance de  son  autorité  spirituelle  en  matière 
de  foi,  de  moraleetde  discipline, sont  garan» 
lies  nar  la  législation  du  pajs,  aussi  bien 
que  ta  Hberlé  individuelle  de  chaque  cons' 
cience.  Et  ce  n'est  certainement  pas  dans 
ces  temps  de  confusion  et  de  bouleverse- 
ments, où  l'on  sait  à  peine  si  le  pouvoir  du 
jour  sera  debout  le  lendemain,  et  si  le  vain- 
queur, proclamé  par  quelque  nouvelle  insur- 
rection, ne  voudra  pas  tout  le  contraire  de 
ce  que  demandait  le  vaincu  qui  régnait  la 
veille,  ce  n'est  pas  à  «ne  tdie  époque  qu'on 
évéque  pourrait  se  montrer  moins  attentif  à 
préserver,  autant  qu'il  est  en  lui,  cette 
liberté  sacrée  de  toulo atlainla.  llnefiutpM 
d'ailleurs  que  personne  puisse  penser  que 
toute  cause  soil  bonne  aux  yeux  de  l'Eglise, 
dès  qu'elle  a  réussi,  el  qu'il  suffise  d'élre  le 
plus  fort  pour  en  obtenir  n'importe  quelles 
prières,  qui  riniralenl  par  n'être  qu'on  scan- 
dale pour  les  peuples,  et  on  outrage  plutét 
qu'un  acte  d'humble  soumission  à  la  majesté 
divine. 

«  C'est  pourquoi  il  a  paru  nécessaire,  dans 
les  eircouilances  actuelles  plus  que  jamais , 
d'arrêter,  sur  le  sujet  spécial  qui  nous  oc- 
cupe, une  série  de  mesures  dont  il  ne  sera 
permis  à  personne  de  se  départir,  malgré 
quelques  légers  inconvénients  qui  pourront 
en  résulter  dans  les  localités  éloignées, 
quand  io  gouvernement  ne  nous  aura  pas 
fait  parvenir  assez  tél,  comme  cela  est  arrivé 
plusieurs  fois  depuis  un  an,  i'exprosalon  da 
ses  désirs  ou  son  invitation. 

«  Voici  donccrsVÀvfosilions,  Messieune^ 
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Êoactu«lleinent  obtertéet  à  l'avenir  par 
[M.  Im  eurte  <«l4ll  aatont  misea*  at» 
besoin ,  toas  Im  yeni  des  anlorité*  lucalea, 
pour  la  iasUfication  du  prélre,  en  cas  de 
CODleslalion  ou  d'exigences  cootraires). 

«  1*  Aacon  aerTioe  religieux,  soit  funèbre, 
foit  d*«ctton9  de  grâeef  o«  de  eapptlcatient, 
demandé  par  le  gooTcrncment ,  pour  caose 
politique  ou  d'intérêt  général,  n'aura  lieu, 
dans  aoeone  de*  églises  du  diocèse,  avant 
que  l'on  jait  reçu  nos  ioaljruclion*  àcesnjel; 
et  U  ne  fera  fait,  dani  anenn  cat,  ni  addi- 
tion, ni  retranchement,  ni  changement  quel- 
conque aux  prière*  et  au  cérémonial  déter- 
miné par  omtt  sl0liMtaew|MAia  dttusperut, 
2"  Aucun  de  ces  ofSeef,  quoique  déjà  auto- 
risé ou  prescrit  par  nons,  «nr  la  demande  du 

Envemement,  ne  pourra  se  célébrer  itéra- 
.  eoieiit»  oiéoie  eanasolenoité^à  la  demande 
4*taiie  on  de  phiaiean  sociétés  parllculièrea, 
eaeWet  qu'elles  soient.  3*  S'il  arrivait  que, 
uans  ces  tolenniiés ,  des  corps  de  musiciens 
ou  d'aolrei  personnes  se  permissent  de  trou- 
Uer  les  cérémonies  saintes  par  des  chants 
non  religieux,  oo  même  perdes  chants  litar- 
giques  exécutés  en  dehors  de  la  direction  du 
curé,  celui-ci ,  après  s'être  efforcé,  par  de 
sages  aris,  de  rétablir  l'ordre  et  le  respect 
dans  la  maison  de  Dieu,  devrait,  en  cas  d'in- 
succès, interrompre  les  prières  commencées 
el  quiUer  l'autel,  on,  si  c'était  après  la  cou- 
sècraiion^  achever  «a  plus  tdl  la  messe  4 
voix  feuieel  se  retirer.  Après  quoi,  il  loi 
rasimiC  â  nous  rendre  immédiatement 
CMBple  de  ce  qui  se  serait  passé.  En6n,  au- 
CM  de  tons  ces  ofGces  ne  pourra  jamais 
■voir  lien  hors  de  l'enceinte  des  temples 
coneacrés  au  culte»  sans  une  pernussion 
•Vtetadeémtnéedei 
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qoejeveas  fournis  une  ooevaHe  eesHisn  de  m 

proQfer  veire  atiachement. 
Vtâ  rbeaneur  de  vous  saluer. 

Signé  H.-R.  J.C,  «véqoe  d*Amii. 
Le  nom  du  prélat  est  Hu^ues-Uiibert-JenU" 
Charles  de  la  Tour  d'Auv  eri;ne-Lauraguais. 
U  contient,  comme  on  le  voit»  qnatre  noms 
de  saints.  De  là  était  venue  la  dtfleollé  qoll 
a  voulu  lever  sans  doute  par  la  lettre  que 
nous  avons  rapportée.  Nous  pensons  qu'il 
est  indiUimil  de  désigner  par  tous  ses  pré- 
nomsi  00  par  «n  sent  pris  A  volonté  parmi 
eeax  qui  loi  sont  propres,  le  prélat  pour  le- 
quel on  prie.  On  pourrait  se  dispenser  de  le 
nonmer,  si  U  mbriune  n'eo  laisoit  oo  de- 
voir. 


CjpiuUaire  de  Tan  779.— Coacordat  d«  IMl^a.  td-^ 
ticie»  organiques,  a.  51. — Arlicles  orgsaiqaM  desenItM 
proteiUnu,  a.  3.— Bref  do  l"  févr.  1817.— Décrei  du  lé- 
gat, 1806.— Lelire  do  légat,  lÛjuUI.  1801— MaiRlpmeni 
derarchcfèqne  de  Parte,  U  ihena.  an  XI  (2  août  1KU3). 
-^Urcubtre de  i  éT«a««  de  Mai-Dié.  25  té^r.  i<^l.— 
Oreolairvde  Mgr  réoêqMactaetdeKr^jos.— MUbémiM 
Oe  la  manirtnaiié  de  Mariae,  1»  jaUL  1791.— Oécrei  ias> 
d,i7aMfsl8M,  et  iUfsiiisi,  a.  ti.~-ànmh  4m 


Les  prières  nominales  sont  cellMqool'on 
fait  spécialement  pour  une  personne  dont  le 
nom  est  prononcé. 

Un  règleoMul  du  13  août  17^9  défendait  à 
tOQles  personnes,  de  quelque  qualité  et  cun- 
dilioo  qu'elles  fussent,  de  se  fiire  nommer 
aux  prières  du  prône,  sous  prétexte  de  legs 
pieux,  dons  ou  présents.  Quant  A  présent,  il 
n'existe  aucune  interdiction  à  cet  (gard. — II 
y  a  même  des  prières  nominales  qui  sont 
prescrites  par  les  rubriques  :  ce  sont  celles 
que  l'on  fait  pour  les  morls.  pour  le  pape, 
poor  l'évé(iue,  poar  I*  ehef  do  rElal*  à  U 
oMiie  et  A  vêpres. 

rxiftRES  POOR  LB  PAPE. 

Inorsqoe  Pie  VII  se  mit  en  rente  poor  ve- 
nir soerer  Napoléon,  le  cardlnal-archeTéque 

de  Paris  publia  un  mandement  qui  ordon- 
nait des  prières  poor  l'beureux  succès  de 
son  voyage,  dont  l'objet,  comme  Son  Eml> 
nencebdisaitavee raison,  intéressait  tons  les 
niofais.  8  hnm,  on  Xl/J  (»  oet.  18M), 

niAnis  MiouQDis. 

1*  Dss  prières  publiques  avant  1789.  —  II.  Des  prié* 
Ns  Mbiiaoes  depuis  1789  jusqu'au  Concoidai  da 
18IH.  —III.  Des  prières  publiques  depeis  le  Con- 
cordat de  1801.  —  IV.  Différenles  formules  em- 
ployées par  le  couvernemeni  lorsqu'il  a  été  auea* 
lien  d'ordonoar  des  priétes  MMims. 


gemmamaalB  matiselias.  i  «wf  ISI4,  ^ 
GêîiïîlfeBdeBlRiatre,sniw  tssi.lhiili. 
ilimmiiu      iliUiawi  dlninrie,  é  }Sl  im 

âaimn  m  mm§t$  cfidi . 

imt  de  la  Reiigim  (L*),  l.  VII,  p.  127.— I.eiire  du  19 
fé  r.  1X16  — Jaudrel,  Mèmàtu  Attl.,  t.  Jll,  p.  ti4  a(  66. 


— Jou'ise,  TtxbU  du  qotu.  «pir. 
^-Qt^q  A'àaxtm,  1816. 


»p.VI. 


PRIÈRES  POUR  L'ÈvitQlJg. 

U.  l'eréque  d'Arras,  dit  l'auteur  des  ^io- 
nofM  dt  la  rdigi^n,  a  iiit  imprimar  en  beaux 

caractères  et  sur  beau  papier,  et  a  adressé 
aux  prêtres  de  ce  diocèse  la  lettre  suivante. 

Arras,  ce  39  prairial  an  X. 

J'ai  Tbonneur  de  vous  prévenir,  citoyen,  qae  j'ai 
J|d<vté,  peur  le  AIsmmm  de  U  nesee,  lenom  de 
~*  s. — Kn  vues  IsiasM  conaalire  eeiiedspe- 

Je  dNiS  vous  sertir  seivanl  vos  goûts , 

IlietlOHIT*  M  iomtSP.  XCCL6S.  111. 


1"  Dtt  prièrti  pubUque$  avant  1789. 

La  déclnmlion  de  septembre  1657,  art.  ik, 
porte  que,  lorsqu'il  écherra  de  rendre  grA- 
ces  à  Dieu  pour  quelque  faveur  ubienue  du 
ciel,  ou  pour  en  demander  de  nouvelles,  les 
évêques  oo  ienrt  vicaires  généraoK  eo  serooC 
avertis  par  les  lettres  du  roi,  et  en  donne- 
ront l'heure,  en  s'accommodent  ans  plus  oi^ 
dinairest  et  propres  A  tellM  eérémoaias,  ol 
en  donneront  evis  aox  gonvemeors,  ans 
coors  de  pariement  et  autres  oMciers,  et  aox 
maisons  ae  ville, aân  qu'ils  assistent  en  corps 
aux  églises  où  se  feront  les  prières  publi- 
ques.— C'est  ceque le  roi  avait  déjA  répondu, 
le  1^  nvril  1636,  au  clergé  qui  le  suppliait 
(Art.  36)  de  renouveler  les  règlements  et  ar- 
rêts ci-devant  donnés  par  lui  et  par  les  rois 
ses  prédécesseurs,  de  défendre  aux  goaver- 
neors,  parleoicnis,  coort  souveraines,  mtl- 
soas  de  ville  el  anim  oHcleri,  s'enlreoKlIra 
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•n  aacoBe  façon  d'ordonner  des  prières,  ni 
êê  Terdre  4ft  «erriM  de  l'église,  et  qoe,  lors- 

Iae  Sa  Majpsté  désirerait  qu'il  fii  chanté  Te 
letim,  on  fait  d'antres  dévotions  publiques, 
•oil  povr  remercier  Dieo  de  ses  vicloiros  ou 
d«  qnelqaM  a«tree  grAcea  el  farears  da  eiel| 
«M  poar  eDdensaMerdae  aMTellee,  leedift 
gouveroeorfl,  parlements,  enars  sooverai- 
nei  et  aalraa  oMeiers  de  jnstice  et  maisons 
de  ville,  y  aseisleraieat  én  «orps,  ao  jour,  à 
rheureei  an  lien  qui  leur  seraient  indiqués 
p.ir  l'arehevéquf  ou  évéqne,  qui  leur  en  fe« 
rait  donner  avis  aprèi «««ir  râ^  Im  Itllres 
du  rvi.  (Ari.  SiL) 

Lee  wéni  dispœllIoM  a«tr(HiV«il  dant 
la  diVInratioa  de  mars  I96ê.  Mais  ces  deux 
déclarations  ne  furent  point  enregistrées.  — 
c  Lorsque  noat  wiiQns  ordonné  de  reodre 
grâces  à  Diea,  on  de  foire  des  prières  ponr 
quelque  occision,  sans  en  marquer  le  jour 
et  Th.  arc,  porte  l'article  hG  de  l'édit  d'avril 
1695|  les  arcberéques  et  évéques  les  doqne- 
mut»  al  ee  n'eal  qoe'  noa  lleotenants  géné-ï 
raux  et  gonvernenrs  pour  noas  dans  po^ 
provinces,  uu  nos  lieutenants  en  leur  ab> 
•ettce,  se  trouvant  dans  les  villes  oà  ta  céré? 
niOBie  devra  être  faite,  eu  4}tt*il  |  ait  aucune» 
de  noe  cours  de  parleoMot,  chambres  de  nos 
comptes  et  cours  des  aides  qui  y  soient  éta- 
blies, auquel  cas  ils  en  conviendrqAl  tipsem^ 
Me,  t'accommodait  rêelproquemeat  à  \% 
r(>mmodité  des  uns  et  des  autres,  et  particu- 
lièrement à  oe  que  leedits  prélats  estimeront 
h  plue  convenable  pour  le  tmrviee  âivin,  » 

DëM  les  déçlaralionf  préeéd«al«a  an  avait 
érilé  4e  dire  par  qui  seraient  ordonnées  lea 
prières  publiques.  C'est  pour  cette  raison, 
•ans  doute,  qii'elle^  ne  fureal  pas  earegiav 
tréei.  L'édil  d'avrU  dtelda  la  «watloo 
veur  de  l'autuHlé  temporelle,  comme  si  lea 
prières  pouvaient  être  de  son  domaine,  ou  y 
tomber  à  cause  de  leur  publicité. 

L'article  1"  de  la  déclaration  da  aO  joillet 
1*710  ajoute  que  toutes  les  éf  lises  et  comraa- 
nauié-<  ccclésiasii(|t)"S,  stM  uli,  res  et  rè^ulié- 
re»,  e&cmptes  ou  non  eienij  u-ii,  seront  te- 
nues do  ao  aonfomier  à  ce  qui  aura  éië  réglé 
là-dessus  par  l'évéque. — C'est  à  l'évéque 
qu'il  appHfiient  en  i-fTet,  d'apri^s  le  concile 
de  Tours  tenu  1*48,  et  celui  dn  Trente 
(Session  25, cb.  (n,4f  ia  Uéf.),  d'indiquer  cl  de 
régler  les  prières  publiques.  —  Le  droit  do 
les  Indiquer  leur  élatl  contesté  par  les  rb  i- 
pitres  avec  plus  de  raison  que  par  le  gouver- 
nenent.  —  Les  cbapitrca  auraient  dû  être 
ooosoltéa,  et  aoelques-nns  conservèrent  c^ 
droH.  Un  arrêt  du  conseil  privé,  en  date  du 
26  janiier  16i4,  règle,  !•  qu<^  les  nroccssions 
générales,  si  la  proposition  s'en  fait  par  l'é- 
véque d'Amiens  ou  son  grand  ?icaire,  ou  par 
le  chapitre,  si-ront  conclues  d'un  commun 
contentement  entre  eux,  et  que  les  mande- 
ments tn  seront  envoyés  par  toutes  les  pa- 
roisses de  la  ville,  sans  distinction  ;  3*qiie  s'il 
y  a  quelques  changements  i  faire,  il  sera 
pareillement  résolu  de  leur  commun  consen- 
tement; 8»  que  si  l'ordre  vient  du  rui,  le 
grand  vicaire  en  donnera  avis  aucbapitreoB 
au  doifen,  on,  en  sou  akaeace,  4  calai  qi4 
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tiendra  la  première  dignité  après  lui.  pour 
•viser  des  jour,  heure  ei  asanière  qu'elles  se-  - 
roni  faites,  et  que,  en  eas  de  différents  avis, 
l'ordonnance  de  révéqoe  serii  exécutée  par 

provision. 

Par  arrêt  du  parlement  d'Aix,  i\  fqt  jugé, 
le  6  nfHtt  i6M,  qoe  l*évêqae  d*Apl  aaraiC 

plein  pouvoir  de  régler  les  prières  et  pro- 
cessions faites  par  ordre  supérieur,  sans  con- 
férer avec  le  cbapitre;  oa'ii  aurait  soin  sen- 
lemeni  d'avertir  gracien)atmnt,otf  00,  f  nant 
aux  autres  prières  et  proeesiions  ordhiafres, 
il  en  conférerait  avec  le  chapitre  et  en  réele» 
rait  l'heure.  —  Deux  ^rréts  du  conseil  d'E- 
tat, ron  do  1  janvier  ffll,  ot  l'antre  do  k 
octobre  1787,  contiennent  un  règlement  sem- 
blable, le  premier  entre  l'évéque  d'ErreuK 
et  le  ch.-ipitre.  et  le  second  onira  l^véqood^ 
Saint-Malo  et  le  chapitra. 

Un  arrêt  du  parlement  dé  Faris,  en  data 
do  Sjanvier  1647,  pnrle  que,  lorsqu'une  au- 
torité supérienrc  (Iç  pape  ou  le  roi)  demando 
ans  évéi|aes  des  prières  publiques,  proces- 
sions oti  antre  soli  nniié  ettérieure,  pour  des 
circonstances  grav  s,  l'évéque  ou  son  grand 
vicaire  peut  les  indiquer,  sans  réclamer  le 
conaentamont  dn  chapitra  ;  il  dqit  leulemen^ 
l'ep  avertir  grAcieqsement.  liais  sll  s'agit 
de  prié  os  publiques  pour  les  besoins  parti- 
culiers du  diocèse,  elles  pc  peuvent  avoir 
lien  qu'avec  Hntarvo^lion  dq  chapitre,  par 
la  ré$olution  cooiipopo  dq  Cér^^a  al  da  fovi 
ch'1  pitre. 

Par  ordre  du  1**  août  1707,  le  roj  déclara 
vqoiqir  at  ordoonerque  lors  de^  Te  Deum  qi4 
seraient  ehanléa  par  ses  ordres,  pu  autres 
orcasions  de  prière'^  où  les  ofBciers  de  la 
Cour  des  aides  de  Monlaubat)  devraient  se 
troovar  an  corpa  A  l'église  cathédrale,  l'évé- 
que enverrait  Te  maître  des  cérémonies  de 
son  église  au  premier  président  ou  à  celui 
qui  se  trouverait  à  la  tête  de  la  compagnie, 
pour  convenir  duloar  et  de  l'heure  da  Te 
Ansm,  suivant  l*anfcle  hft  de  Fédit  de  tdSS. 
—  Par  arrêt  do  conseil  privé,  eo  date  du  10 
juin  la54,  il  avait  urdôooé.  au  €OBlraire| 
sans  avoir  égard  an  arrêts  aa  paricmenl  do 
Rouen,  donnés  par  entreprise  de  jnridiclioD, 
qui!,  toutes  les  fois  que,  par  ordonnance  du 
roi.  Il  serait  lait  processions  générales  en  la 
Tillo  do  Bouen,  psqueUf •  le|  goaa  do  tadiUl 
Conr  seraient  assisiaata,  lia  sotalant  tonna 
en  avertir  l'archevêque  on  ses  vicaires,  pour 
savoir  et  entendre  de  lui  le  jour  et  heure, 
lempaailieu  le  plus  coamodo  ponrMrola<i 
dite  procession  géuérale. 

Le  lieutenant  général  et  les  maires  et  éc)ie- 
vins  do  la  ville  de  Provins  furent  assignés  an 
conseil,  sur  aa  fn'iis  niaient,  4a  leur  auto- 
rité soniement,  ordonné  do  chanter  |e  Te 
Deum.  et  qu'ils  y  avaient  contraint  les  ecclé- 
siastiques, sans  attendre  l'ordre  de  l'arclie- 
vêque  de  Sens,  avae  défienses  à  eux  d'or* 
donner  des  choses  appartenant  à  l'Eglise, 
ni  de  troubler  l'arcbevéque  aux  fonctions  de 
sa  charge.  (Conseil  privé,  li  déc.  1638.) 

Les  réguliers  ain^i  qi*»  las  sécuUera,  laa 
corps  et  Ita  elMtpUrf«  ndasaanampU,  éiaiml 
obUgêt  d'agsklea  ans  pmsBMiana  indi^^ 
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par  FéTéqaa,  «14*7  garder  l'ordre  qa'il  pres- 
cnvail.    Il  n'y  avait  d'cxceptioa  que  pour 
ceux  qui  ganlaieBl  ose  cliHure  perpétuella« 
iSw»mà*  dê  Lmmfnt,  ik9l  iConciU  de  Rouen, 
1581  ;  49  ffmré*mu,iWi  ;  de  Trente,  sess.  25, 
ch.  13,  des  Régtil.  A9$embL  du  clergé,  régi. 
4**  réa^.,  a.  19.)  —  DéfesM»  iehr  élaieol 
faltM  an  ana  «l  aa«  anlraa  île  liivadta  pra- 
cessions  sol<>nnelle.«  sans  l'ordre  aXBffla 
re»éque.  {ConciU  d'Àtx.  1609.) 

Il  ial  iog«^  au  grand  ronseil,  le  IS  bmI 
i€13,  M«Mr  d«  «aréda  l'église  et  paroltta 
de  flainta-Crsîv,  «le  la  fWe  ée  Provins,  ean- 
tre  ieti  n  li^ieux  du  couvent  de  Sainl-Ayool, 
4«elee  religieux  ne  peuvent  ordoaaeroa  di- 
NfW  iee  proceMÏoos  géDéralet. 

L'a  arrêt  du  parlement  de  l'aris,  en  date  da 
19  décembre  l'TiO,  ordonne  que  let  chapitres 
4aa  égliset  collégiales  de  la  ville  de  Tours 
Uiiil«r<Mal  à  loelce  let  pruiaetiloaa  léaérft- 


laa  çfMtÊtm  —  «xlaaoriiMiiaa  fat  aanwt 
laél^^ai  f«r  l*«iiahaféi|M  à»  tan. 

Itl^frUret  publiques  depuù  1T90  ywfw'ait 

Concordat  de  1801. 

M  Ml  M  «(«n  atalaé  de  partiealiev  relati- 
Vtatpt  wn  aaiéres  publiques  sons  la  Cons- 
HMliaA  aifjlfdB  etasgéi  mai»,  d'apréa  tea 
piifcjpaa,  le  fiatanéiMiil  «avait  avair  la 

^raitil'oa  ordonaer,  et  chaque  curé  nouv.iit 
ta  fiivataos  alteadre  let  ordres  de  l'èvéïiue. 
—  L%  maaieipalité  et  Iw  éUtUtê  avaient 
laa  talacilé  aufibanta  poar  ea  re^aérir,  el 
•a  f«4|ai»aal  plutieart  fbît.  ffoot  a'avaat  pat 
songé  à  recueillir  les  piècrs  qui  l'altetleal, 
uaia  il  aa  akuta  daat  Km  archives  de  la  Ré- 
paMiqaa.  Voua  laa  avaaa  vaes. 

Ataot  de  faire  l'onverlure  des  états  géné- 
raux, If  roi  ûxa  au  laadi  k  mai  une  pioces- 
sioB  générale  du  Saial-Saaremeat,  à  laquelle 
il  devait  attiaiar,  aîa«  f aa  la  laiaa  al  lea 
Brineaa  al  priuaetaat  da  II  fnailla  lavala. 
La*  trois  ordr&i  de  l'Rlat  furent  invités  i  s'y 
raadre.  Le»  députés  du  tiers  état  durent  te 
léaab,  à  lept  heures  do  matin,  à  l'église  da 
Notre-Dame,  à  Ver<(iill^<).  (3  mai  17B9.)  — 
Le  1^  août  de  la  inêinc  .mnee,  le  roi  fit  pré- 
venir l'Atteetblée  de  lu  procession  qui  devait 
avair  liaa  la  joar  de  rAtaomptiaa,  dans  l'a- 
prAs-^tnée,  et  du  désir  qu'il  avait  de  voir  aaa 
députation  de  l'AssemUée  assister  à  celte  <  )>- 
rénoaie.  L'Assemblée  arrêta  dy  envoyer 
uae  députation aoleanelle.  (Proc.-veré.,  p.k.) 
—  L'année  suivante, métne  jour,  le  président 
duQua  lecture  d'une  lettre  du  n>airo  de  Paris, 
par  laquelle  ce  magistral,  sans  pretseotir  les 
ialaaliuaa  de  l'Attemlilée,  U  prévaaail  aaa, 
la  15  aa*l.  U  proaavlaa  taleaaelta  aaata- 
caéaaav  la  vœu  de  Louis  XIII  aurait  lieu,  et 

SI  la  naunicipalitc  avait  été  invitée  par  le 
pitre  da  la  calàédvale  A  y  aasitter.  On 
passa  à  l'ardre  du  ioar.  (#ra«.-9«rà.«  liaodl 
1790.)  —  BUe  ea  avait  agi  laal  aatvanaent, 
lorsque  le  curé  el  les  mar^uiliiers  de  la  pa- 
mitéa  da  &uat-tjiermaia-l'Aamerroit,  daut 
raadava  da  laqaelle  eila  laaak  taa  aiaaeaa, 
l'ataii  invitée  à  assister,  le  jour  de  la  Féle-r 
I>iea,  à  la  procettioa  paroitsiale.liMe  char- 
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dre  qu'elle  s'y  r«Bdrait  m  corpa.  (/6.,  S9 
mai  1790,  p.  —  Invitée  de  aoavaaapff 
le  raré  et  les  margnilliers  à  la  procaatina'^ 

l'octave,  elle  décréta  pareillement  qu'elles'/ 
rendrait  en  corps.  (76., «juin  1790,  p.7.)— 
L'année  fiaivaole,  consultée  par  le  curé  et 
let  marguiUicfft  qui  avaient  d^i  iavitéle  rai 
pour  tavoir  af  elle  assisterait  I  cette  procet- 
tlon.rlle  répondit  qu'elle  y  assisterait, 
SK>juin  1791,  p.  2t.)  _  Pour  i'ncta va.  ta ««ui 
al  IM  margoilliers  écrivifeal  à  rAitaaiMéa 
pour  lui  (Jemander  si  ses  occupations  lui 
permettraient  d'assister  à  la  procisiion. 
File  (Il  creta  qu'elle  y  euverrait  une  députa-  . 
tiou  de  doufe  neaahret.  (/é.»  27  juin  1791, 
p.  a8.)  »  Cet  invit«lloat,  faitei  par  le  curé 
et  les  margui  Hors  de  |a  paroi^-se,  pour  as- 
sister ^  une  procestion  qui  devait  avoir  liei^ 

{tareilicmeut  à  Natre-Dame,  et  à  laqaalla  . 
'évéaoe  et  son  presbytère  se  dispensèrent 
de  rfaviter,  témoignent  du  désir  au'avail 
l'Assemblée  nationale  de  renfermer  dans  lea  . 
limitet  de  .«a  paroisse  cathédrale  l'axarcioa 
dat  fonctions  pastorales  dat  évéqnat. 

Un  autre  décret  témoigne  de  son  respect 
our  les  prières  solennelles.  L'abbé  Sicard 
ui  écrivit  pour  l'inviter  à  assister  à  une 
mette  aoleanelle  qui  devait  être  «;élébréa  A 
l*oeeaaiaB  da  ta  réaaiua  det  soprdt  el  maett 
avec  les  avengles-nés.  Elle  décréta  qn'<  ![  y 
enverrait  douxe  da  set  maaibrM.  Uournal 
des  Débats,  29  MinV9|.) 

Après  la  Terreur,  et  lorsque  lea  églises  fu- 
rent rouvertes,  des  oeiues  furent  portées 
contre  les  ministres  du  calle  qui.  par  dea 
prières  eu  quelque  laofue  que  ea  |Mj«ta  élf«» 
provoqnenteal  au  rétabUnaoBanl  da  I4 
royauté,  ou  à  l'aoéanlissetuent  de  la  Répu- 
blique, ou  à  la  dissolution  de  la  représenta^ 
tioD  nationale,  00  au  meurtre,  ou  à  («  dé« 
aarlioa,  oa  A  la  révolte,  on  A  riptahordina- 
lion.  Déent^t  Ttnâ.  an  IT{3!9  sept.  1795),ai 
23  .  —  Ce  délit  aujourd'hui  serait  poursuivi 
comme  ayant  été  commis  par  un  discoan* 
You.  Discours. 

nous  laisserions  dans  l'oubli  où  elle  ett 
justement  tombée  une  circulaire  du  20  ven- 
tôse an  VII  (10  mars  1799),  relative  à  l'écbe- 
nillage,  s'il  n'était  pat  utile  da  faire  eoaajtl- 
tre.  par  quels  moyens  on  ett  parveaa  à  affal- 
blir  le  sentiinenl  religieux  en  France.  — 
«  Ce  ne  sont  pas,  au  reste,  dit  le  minitire  da 
rfalérlear  aux  préfets,  des  soiat  nrfaaiiaus 
que  ceux  qui  tendent  à  détruire  ces  races 
prodigieu<:emenl  f<-cundcs  d'in^ecles  destruc* 
leurs.  Dans  l'ancien  régime,  on  ne  savait 
lear  opposer  que  dat  cèrémooiet,  det  axor'- 
eifoiet  ridieolet,  et  ce  fléau  des  champa  a*é- 
tait  qu'un  aliment  des  prêtres.  A  mesure  que 
l'ignorance  cédera  la  place  auK  lumières,  et 
que  l'histoire  naturelle,  beareusement  pla- 
cée dans  notre  instruction  publique,  sera  ploa 
cultivée,  on  connaîtra  mieux  rfmporlaaea  et 
la  simplicité  des  soins  par  lesquels  on  peut 
attaquer  avec  quelque  succès  la  propagation 
det  inaedea  aoftiblet;  on  verra  qu'en  ce 
point  comme  dans  toutes  les  parties  d'éco- 
nomie rurale,  ce  n'ett  pas  avec  des  priéret 
qoa  Mt  cbaiapi  peaveat  prospérer,  mit 
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axc'c  te  travail,  la  vigilance  el  Taeil  du  mal- 
n-e.  —  Je  demanile  que  voQf  m'acentlM  la 
técpption  de  cette  lettre.  » 

i*  De*  prUm  pubtiqu$$  depui»  /«  Cwuordat 
d*  1801. 

Il  a  été  défrfidu  aa«  evrés  d'ordonner  des 

l>rîèr  s  (itililiiiiios  (^xirriordiiiaires  dans  leur 
laroisHe  s<'in<i  l,i  ponnission  spéciale  de  l'évé- 
qne-  {Ari.  or<j.  kO.)  —  Lorsque  le  gelireroe« 
iDi>nt  ordoniiHfa  «tes  prières  pabliquea,  porte 
l'urliete organique  ^9,  les  évéques  «e eoncer- 
teroni  avec  le  |>ri'fcl  ol  le  CDiniiiaiidant  mili- 
taire du  lieu  pour  le  jour,  l'heure  et  le  mode 
d'exécollonde  ces  ordonnances.  »  —  Portalli 
cile  à  re  propos  l'article  ifi  «le  l'édil  de  1695, 
et;ijoute  ensuite  :  «  On  voit  p<ir  ce  texte  : 
1*  que  le  gouvernement  a  toujours  été  en 
poesessioo  d'ordooeer  des  prières  publiques 
dans  certaines  occasions  ;  -2'  que  les  évéques 
et  les  autorités  locales  doivent  se  concerler 
pour  le  jour  el  l'heure,  do  manière  à  ce  qu'ila 
s'accommodent  à  la  comniodlté  les  uns  dea 
autre*;  3*  que  dans  la  fixation  de  Tlieiire  et 
du  jour,  cependant,  la  convenance  du  ser- 
vice divin  doit  prévaloir  sur  toute  autre 
convenance,  el  que  les  évéqaes«  après  s'être 
concertés,  demenrentteojoars  seuls  les  rrais 
arbitres  dece  qui  est  convenable.  »  Rapp.  $ur 
et  Art.  org.  Lettre  du  19  mets,  an  XJi  (8 
juin.  180i). 

L'article  M  de  l'édil  de  1695  ne  prouve  au- 
tre chose,  sinon  que  le  gouveruemenl  crut 
avoir  le  druit  d'ordonner  des  prirres  publi- 
ques el  nuUemeut  qu'il  ait  toujours  été  en 
possession  d'en  ordonner.  —  <  M  n'est  point 
de  la  compétence  «Ir  la  puissance  séculière, 
portent  les  in»truciions  de  Pie  VU,  de  pres- 
crire de  son  autorité  prirte  dea  prières  pnbll- 
qoes.  »  (22  mal  1808.) 

Après  s'être  concerté  arec  les  autorités 
civiU-8,  l'évéque  fait  un  uijndcmcnl  qu'il 
adresse  ani  curés  du  diocèio,  el  que  ceux-ci 
commaniqneni  à  rantorllé  loeale.  —  Celte 
COmmonicaiioii  est  la  seule  chose  que  les 
maires  puissent  exiger,  lorsque  le  jour  et 
l'heure  ont  été  fixés  par  l'éréque.  (Déeiê. 
mm.,  21  férr,  1806.)  Mais  si  le  mandement 
ne  Osait  pas  le  joorel  Pheure,  le  curé  devrait 
s'entendre  avecrauluri(éadmini:«tralive  pour 
les  fuer.  [Dér.is.  min.,  2  arr.  1807.)  L'obliga- 
tion d'en  agir  ainsi  est  dans  les  conrenances. 
Cependant,  eu  définitive.  le  curé  reste  libre 
de  déierminer  lui-même  l'heure  el  le  jour, 
en  ayant  égard,  autant  que  faire  se  peal, 
aux  désirs  que  l'autorité  lui  a  exprimés* 

JautTretet  Puibusqneonl  cm  apercevoir 
dans  l'ariicle  organique  49  la  défensa  d'or- 
donner des  prières  publiques  ou  privées  pour 
des  objets  politiques  ou  <  ivils  sans  un  ordre 
exprès  du  goovernoroent.  Cet  article  ne  con- 
tient rien  de  semblable.  L'évéque  est  libre 
oe  faire  prier  quand  bon  lui  semble  et  pour 
ce  qui  lui  paraît  devoir  être  recommandé  aux 
prijres  de  son  Eglise.  " 

lé.nrr''»''*  Lecombn,  év<»que  d'Angou- 

brèslÀ  P  ""^  "  '^primc  ainsi  :  «  D'aZ 
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nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
soit,  etc.  »  (30  joilt.  1818).  Le  préfet, parmi 

arrêté  spérinl,  ni  insérer  ce  mandement  au 
Bulletin  .-idininistmlif.  L'évéque  cl  le  préfet 
se  croyaient  l'un  et  l'autre,  sans  douta,  fOU 
Teupire  de  la  t^onsUtulion  eirile. 

L'adjoint  du  maire  de  la  Rochelle  ordonna 
aux  supérieurs  ecclésiastiques  de  prescrire 
des  prières  pour  le  ik  juillet,  et  même  de 
faire  prononcer  par  les  curés  on  desaervanit 
un  discours  an  ilogue  à  la  circonstance.  Ils 
refusèreni  d'obéir.  Le  préfet  demanda  alors 
au  gouvernement  quelles  étaient  ses  inten- 
tions. La  même  question  s'élailélerée  à  Paris 
el  à  Tonlovse,  et  s'éleva  an  Mans.  Le  gou- 
vernement l'examina.  Il  lui  parut  dangereux 
de  laisser  à  chaque  maire  ou  adjoint,  et 
même  à  chaque  préfet,  le  soin  d'ordonner 
des  fêles  cl  des  prières  publiques  pour  des 
objets  de  son  choix,  politiques  ou  civils. 
«  On  considéra,  dit  JaniTret  (Mém.t  1. 1,  p. 
907),  eu'il  pourrait  arriver  de  là  que  des  fêtai 
célébrées  dans  un  département  ne  le  fessent 
pas  dans  un  autre,  et  que  la  France  se  lrou>- 
vâl  divisée  par  des  solennités  arbitraires  qui 
ne  seraient  souvent  qne  le  triomphe  dea 
partis  et  des  opinions  particulières.  Il  fut 
en  conséquence  décidé  que  la  loi  devait  être 
strii-lement  observée.  »  D'où  il  résulte  que 
si  l'on  n'avait  pas  en  des  motifs  de  ce  genret 
la  loi  n'aurait  pas  été  strictement  obaervée, 
et  l'évéque  aurait  été  nux  ordres  du  préfet 
el  du  maire,  ni  plus  ni  moins  que  si  les  priè- 
res élaieat  wi  arllcla  d'adminisiralittt  pu- 
blique. 

Les  curés  et  desservants  sont  tenoi  de  se 
conformer  aux  règlements  de  l'évéque  pour 
tool  ce  qui  concerne  les  prières.  lDéer$t  imn., 
SO  déc.  1809,  a.  99.)  —  «  Ceoinie  les  ordres 

pour  les  cérémonies  religieuses,  aux  termes 
du  décret  impérial  du  24  messidor  an  XII, 
sont  adressés  à  MM.  les  archeréqnes  el 
érêqaes,  c'est  à  ces  prélats  qu'il  appartient 
de  désigner  celle  des  églises  paroissiales  des 
villes  ou  il  y  en  a  plusieurs,  dans  l  iquéfie  la 
cérémonie  doit  avoir  lieu.  ll)éci$,  min.,  7  oodl 
1806.)  —  C'est  d'eux  anssi  et  non  des  préfets 
qu'ils  doivent  recevoir  conimunicalion  de 
l'invitatiou  du  gouvernement.  Voyez  Ta 
Delm. 

Un  service  funèbre  pour  les  citoyens  morts 
ponria  République  aété demandé  par  décret 
le  -2  mars  18i8,  ou  piulAt  imposé  à  toutes  les 
Eglises.  A  ce  sujet,  un  évêque  a  protesié 
qu'à  l'avenir  II  n'aurait  aucun  égard  à  dee 
ordres  de  cette  nature.  Le  consistoire  d'Or- 
thez,  considérant,  1*  que  la  célébration  dans 
les  édiGces  religieux  et  par  les  ministres  do 
culte  des  fétcset  anniversaires  politiques  n'é- 
tait point  preserite  par  la  loi  de  l'an  X;9* 
qu'elle  associe  aux  vicissitudes  de  la  polili-  ' 
que  la  religion,  qui  doit,  autant  que  possible, 
leur  rester  étrangère;  3' qu'elle  porte  atteinte 
à  la  dignité  du  culte  par  les  émotions  el  les 
troubles  dont  elle  peut  être  accompagnée,  et 
à  son  indépetidaore  par  les  formes  que  lui 
imposent  d'office  des  autorités  non  eonspé- 
tentas  :  que  les  fidèles  en  gèaéral  •'ahatlM» 
Beat  d'y  participer  »  toit  parea  qa'alla  fdpiH 
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fie  à  leur  coiMcieBee,  toU  parce  qu'elle  est 
contraire  aax  babilndesit  à  l'esprit  du  culle 
protestant,    cmel  le  vœu  (|a  à  l'aveoir,  dans 
let  églises  de  son  ressort,  les  pasteurs  se  bor» 
MOI  à  prier,  dant  les  lerfraet  onHaaim, 
poar\aKépubUquee(  pour  son  gouvernement, 
tonformément    à  ^article...  du  Concordat. 
[Voix  de  la  Vérité,  16  avr.  1849.)  —  Le  pré« 
Mt  el  le  consistoire  oat  ea  raison  de  proles- 
ter contre  lea  arfee  da  Konveraernent  qoi 
imposent  aux  fidèles  l'oblig.ition  de  prier,  et 
lut  prescrivent  les  prières  qu'ils  doivent 
faire.  Ceci  ii*eat  penils  qa'en  Russie  et  ea 
Angleterre,  où  le  souverain  de  l'Rrat  est  en 
même  temps  le  pontife  suprême  dt>  l'Eglise  ; 
mais  ce  qoe  l'Etat  ne  peut  pas  imposer,  il  a 
lacoatefttableoMnt  le  droit  de  le  désirer  el  de 
Mra  conaattre  qaMI  le  déelre.  —  G*eff  par 
erreur  que  le  consistoire  d'Orthoz  dit  que  la 
lot  de  l'an  X  n'a  rien  prescrit  à  cet  égard  : 
la\oi  de  Van  X  covprend  ie  Coneordalel  let 
AxVM.\et  nntaml^oes.  Or,  l'ariicle  organique 
%%da  enlte  caiholiqae  est  asseï  clair  et  as- 
sez précis.  II  est  obU^aloire  pour  les  protes- 
tants comme  pour  Je»  catboliqnes,  parce  ane 
le  gouvemeaMat  a  teojoars  eateada  qne  les 
dlsposilioos  de  ces  articles  devaient  être  ap- 

£ liguées  aux  colles  non  catholiques  toutes 
>s  fois  qu'il  n'y  avait  rien  de  spécMé  dans 
cens  40I  lear  sont  propres,  et  ^est  en  con- 
•èqaenee  de  cetm  jurisprudence  que  les 
prt^lcslanls  ont  bénéiicié  de  plusieurs  dispo- 
siiions  lavorables,  aoiqudles,  sans  cela, ils 
s'auraient  ea  aucun  droit  légal. 

La  religion  ne  doit  pas  souffrir  des  virts- 
siiudes  poliliques;  elle  doit  rester  étrangère 
aux  partis  ;  mais  il  n'est  pas  vrai  de  dire 
qu'elle  doive  rester  éiraamre  an  tpnrerae- 
ment  établi,  quel  qnll  ton.  81  lesOdèles  ee 
viennent  pas  anx  prières  publiques  deman*- 
dées  par  le  gouvernement,  cela  tient  le  plus 
souvent  à  ce  qna  les  agents  du  gonferaenant 
o'jr  viennent  pat  aax-mémes ,  on  ne  donnent 
pas  à  leur  concours  la  pompe  et  réclat  qu'ils 
devraient  lai  4oaaar.  Fay.  Païkaas  voua 
l'Et*t. 

k'  Différentes  formulée  employéee  par  le  gou- 
urnement  lorequ'il  a  été  quêMon  iTarSea- 
*er  do$  prière»  publiques, 

•  Ja  soabaite  que  vous  ordoaniei  des 
^ères  pour  attirer  la  bénédiction  do  ciel 

sur  nos  justf  s  entreprises.  »  18  prnir.  an  XI 
(7 juin  1803}.^  «Dans  un  tel  moment,  c'est 
aux  ministres  de  la  religion  à  éclairer,  etci 
Cire.,i8pluv.  an  XII  (18  févr.  180'»).  —  «Je 
vous  fais  donc  cette  lettre  pour  tous  dire 
qu'aussitôt  que  vous  l'aurez  reçue,  vous 
nssies  chanter  le  Vent  Creator  et  le  Te 
JKmr  daas  tootes  les  églises  de  valre  dio- 
cèse.» Cire. y  1"  prair.  an  XII  (SI  mai  180'»}. 
—  «  Je  TOUS  fais  cette  lettre  pour  vous  dire 
de  fàire  chanter  le  Te  Deum  dans  l'église 
nélropolitaine  de  ma  bonne  ville  de  Paris, 
lî  frim.  an  XIII  (  3  déc.  180'»  )  ,  au  card. 
arch.  de  Parit.  —  «  Veuillez  donc,  au  reçu 
de  la  présente,  Caire  chanter  dans  les  églises 
de  aoira  Bnpira  un  T$  Dnm  ea  actioas  da 
CrtMf.  a  Or».,  W«sa4.  an  X/F  C  18  od. 
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1805).— «  Au  reçu  de  la  présente,  vous  vou- 
drez bien,  selon  l'usige,  chauler  on  T§ 
Deum.  »  12  /Wm.  an  XIV  {S  déc.  1805  ).  — 
«Au  reçu  de  la  présente,  veuillez  donc  réu- 
nir nos  peuples  dans  les  temples,  chanter  un  ' 
Te  Deum,  oi  ordonner  dos  prières  poOT  t9»  \ 
mercier  Dieu  de  la  prospérité  qa'il  a  accor-  < 
déaàneaaraMs.»(l5eei.  18M.)  — «Les  ' 
nouveaux  succès...  nous  portait  à  désirer 
que  notre  peuple  adresse  des  remerciements 
au  ciel.»  (31  déc.  1806.  )  —  •  Notre  volonté 
«si  donc  qu'an  reçu  de  la  présente  vous 
•yes  é  vous  concerter  avec  qui  de  droit,  et 
a  réunir  nos  peuples  pour  adresser  de  so- 
lennelles actions  de  grâces  au  Dieu  des  ar- 
mées. »  (  »  MMN'  1807.  )  —  c  Noire  Inienlion 
est  qu'au  reçu  de  la  présente  vous  voua  con- 
ceiiicz  avec  qui  de  droit,  et  vous  rénoissies 
nos  sujets  de  votre  diocèse  dans  vos  égliias 
métropolitaines  el  paroissiales  pour  y  chan- 
ter oa  To  Demm.»  (15  juin  IWt.  )— «  Nous  dé> 
sironi  fpi'aussilôt  après  sa  réception  vous 
TOUS  conrerticz  avec  qui  de  droit,  afin  d'ap- 
peler nus  peuples  dans  les  églises  et  de  faîra 
cbaolrr  ua  Je  D$um  el  telles  autres  prières 
que  vous  voodres  désigner  pour  rendre  grâ- 
ces à  Dieu.»  (  7  déc.  1808.  )  —  «  Noire  désir 
est  dune  qu'au  rfço  de  la  présente  lettre 
tons  vans  concerliei  avec  qui  de  droit,  et 
que  vous  réunissiez  nos  peuples  dans  nos 
églises  pour  chanter  un  Te  Deum  el  faire 
les  prières  analogues  à  la  circonstance,  nottf 
en  rapportant  en  tout  à  votre  piété  et  à  vo- 
tre sèie  pour  sous.  »  (8S  aer.  1809.  )— «  No- 
tre intention  est  dua  vaus  réunisslei  aoa 

Seuples  dans  les  églises  pour  chanter  on 
i^sMin  ea  Mttons  da  grêoes,  al  toaies  nn- 
traa,  prières  qui  vous  ingères  convenable 
d*ordoaaer.»  (  13  mai  1809.  )  —  «  Notre  in- 
tention est  donc  qu'an  reçu  de  la  présente 
vous  vous  concerties  avec  qui  de  dro  t,  p'iur 
rénair  aos  peuples  dans  les  églises,  el  adres- 
ser an  ciel  des  actions  de  grAc  't  cl  des  priè- 
res conformes  aux  seniimeuls  qui  ooi-s  ani- 
ment. B  (  13  juill.  1809.  )  —  c  Noira  lataa» 
tion  est  qu'aussitôt  la  présente  reçue  vans 
vous  coac eriies  avee  qui  de  droit  poar  réu- 
nir nos  peuples  dans  les  églises  le  3  décem- 
bre prochain  el  y  chanter  un  7e  Deum,  etc.» 
(  8  noe.  1809.)  «  Nous  vous  avons  mandé  de 
Ikire  rendre  de  si>lennelle<t  actions  de  grâ- 
ces...  je  vous  fais  celte  lettre  pour  vous  dire 
que  ma  volonté  est  que,  etc.»  (  5  août  18U. 
Louis  XVIU.  )  —  «  Moire  intention  rst  que, 
anssHét  la  orésenle  reçue,  vous  ordonniez 
que  des  prières  publiques  soient  adressées 
au  ciel.  «  (  19  avr.  1816;  i\i  juiU.  1816.  )  — 
«  Nous  croyons  aller  aa-devant  de  ses  vœux 
(de  la  Fraoee  )  ea  appelant  nos  peuples  à 
s'onirènos  prières.>(Le(lre  tfti...  févr.  I8f0  ) 
—  a  Mon  intention  est  que  vous  fassiez  chan- 
ter un7«  Deum  eu  l'église  mélropolitaiue  de 
noire  bonne  villa  de  Paris ,  au  jour  el  A 
l'heure  que  le  grand  maître  des  cérémo« 
nies  vous  dira  de  ma  part,  et  que  vous  or- 
donniez les  prières  d'usage  en  pareille  oc- 
casion. »  (  Lettre  du  33  sept.  1820.  )  —  <  La 
Fraaea  va  céiébrar  l'aeni? eraaira  des  jour- 
nées des  »,  98  at  »  jniUel  1830...  (faut 
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crovoni  dif oement  iolerprèter  ton  vœa  en 
réclanaal  poor  cm  illatlnt  TteUmes  les 
tuifrflfes  qae  l'Bglise  accorde  à  loua  les 
cbretiena  morts  dans  son  sein.  Voas  aurez 
èooc  à  faire  célébrer  à  celte  intenlion,  lo  27 

6 ce  noi^  na  MrriM  fuèbre.  »  (  Mtrt  âu 
jultt.  18».  )  ~  «  I«  «MNiade  qvNia  Mf- 
Tice  iolennei  ait  lieu  dans  (oates  les  églises 
de  Toire  dioeèse,  le  4  août  brocbaia,  jour  du 
boQ(  de  Tan  dea  obate«M  «•  Mm  »  (  10 
fuill.  iSk3.) 


Ire  dea  cailaa,  eaptreii 
,        Mwl  éaa  fennil 


Ita  ni- 


Le  miaislre  dea  callaa,  en  ptr«lllei  dr- 
consUDcaa 

vMt  f  M,  iau  tout  Im  toQi' 

pies  qu'il  a  rourerts,  des  prières  soient 
adressées  an  Dieu  des  armées,  ele^  »  4  tmd. 
M  Xir  (iS  lapU  1M6* }  ~  ■  le  ▼iras  invite 
•p  aoD  nooi  i  «ppalar  awr  aaa  aiglas  f  iclo- 
neoMt  la  eoilinaatitta  dea  Mnédfétions  cé- 
lestes, s  (18  oet.  1806.  )  —  Je  suis  chargé 
.par  8. 11.  l'Boipereur  et  Koi  da  vous  faire 
parwBir  lattre  qu'il  vons  fedraaato,  afin 
que,  le  3  décembre  prochain,  tous  réunis- 
siez les  fidèles  de  voire  diocèse  dans  les  pgli- 
aes  pour  y  chanter  un  Te  Dtum  en  actions 
d«  gricas  da  U  paix.  »  (  19  Mt.  )  — 
«  Bmpressei-TOM,  Moastrar,  4fMtt  aov  pf<l<- 
aidants  des  consistoires  l'abbé  de  Montes- 

ÏaioQ,  d'aoaoacar  aa  bienfait  de  la  Pruri- 
ence  aux  fidèleatia  fotre  commanion;  raa* 
aemblpz-les  dans  vos  temples  pour  y  faire 
en  cummiin  et  selon  vos  rites  les  pri*  ro»  con- 
•acrées  dans  d'au«si  douces  et  d'aussi  hou- 
f»|«eacir«oaaiaMaa.  >  (Ctrc,  juml8U.) 

Data  lei  lettres  ëe  rBnperear,  en  «ttittbié 
avoir  épuisé  les  formules  pour  éviter  dé  don- 
ner des  ordres,  et  cependant  prescrire  une 
cktat  ^t'o»  vooUlIt  t^uàn  kbUfaMiM. 

Àaei  Ufùta^K 

■  Osedlet  de  Toun,  liis ,-  de  Trente,  sess.  25,  ch.  6,  de 
la  MA,  ei  di.  13;  «ie  lUm.  n,  1581  ;  d'.Vix,  ItHHl;  ,U\  Nar- 
iMiine,  IttOft. — Synode  di;  Liugres,  I  V.U.— Ateeinlilt  "  du 
ctergé.  li  Jtriï  1BÎ6,  règl.,  a.  5C.— Hfc^lcnipnl  les  ré^u 
liert.— Ari  clef  or({nn|i|u<  <i,  s.  i''  fit  i'.l.— InsinicUoiis  nar- 
liculière»  de  fie  Vil,  ti  mil  1HI)H.— Maiideineni  île  i'évè- 
qned  Aui^o.ilftme,  SOiui'l.  181».— HMil  d  aiTll  lt»3.i.  46. 
—Détl-irstioris,  sept.  16^7,  riiarï,  IllOi,  30  juill,  1710^ 
Ordres  du  roi,  \"  »oiU  1707,  3  m  li  I7h').— Dkmi'iI  il'Llai, 
itr.j  iSoMl  1873,3  i»»*.  ITÎi.incl.  iTiV  —t'oii'ii'il privé, 
asr.,  lOjuiB  tSti,  14  déc  lii.is,  ÎK  ):iDv.  IBii.— faile- 
dMdudePirlvarr.,  8j«Dv.  Ibl7,  l'J  déc.  171(1:  d'Ain, 
i  ff«r.  !(B8.— nécreU,  7  vend,  aa  IV  (lU  tepâ.  (198).  a. 
Sj— DAcrels  InpériMk.  ti  m<>ss.  aà  XII  (30  déc  18U9). 
a»  M.— MerMi  du  imivam.  pie*.*  I  mars  1818.— PHicès- 
vertiam  de  l'AssHafeMe  uiUDMtak  14  août  ITM,  p  4;  14 
•eût  1790.  29  nai  1790,  p.  S9;  «  Jaia  1790,  p.  7  ;  90  Juin 
im,  p.  il  :  S7  Juin  1T»1,  p.  n,--JmrmU  da  DéInU,  29 
eet  1791  — [MciMoendu  minialre,  Î1  févr.  1806,  7  août 
180H.— Orcidaire,  Mvenl.  an  VII  (10  nar*  IT9n).-Rap- 
partsur  le»  Art  ori;.— t  «ttrea  du  chef  de  t'Elal,  18pralr. 
aa  I|(T  juin  1H03),  i8  pliiv  aa  XII  (21  nui  1804),  It 
IHm.  an  XHI  (3  déc.  ISOi),  2tl  v.  nd.  an  XIV  (tB  uct. 
IH09),  18  oet.  1H06.  31  der.  I>i06,28  mji  1807,  tSiiiln 
180:,  7  déc.  \m,  iS  avril  IWM,  13  mai  1809,  13  iiilll. 
IRtVt,  K  nov.  IHW.  5  aiiiU  ISU,  IH  arril  tHl6.  19  Juill. 
Idlf.,  féxT.  iHiO,  2.-^  s'-pt.  isjO,  !5iu)ll.  1:<35,  lOjuill. 
I8tr>     l.fUrM  flu  imnlsiri'  d^s  rul\  's,  lîl  iiu  vs.  au  XII 

Sioi'Wwi'iliJ Staîmi!  " 

Autmar»  at  oawopis  cMs. 


PRI 

-PRIEUR. 


Prieur  vient  de  prior.  —  Dans  les   

naulés  relifiaoses  un  donnait  ce  nom  aa 
anpériear  qui  prenait  rang  immédiatement 
après  l'abbé,  et  lui  servait  en  quelqui*  sorte 
de  buppléani  et  de  vice-géranl.  —  En  dehors 
des  cominunantés  religianses,  oMii  dans  1m 
béeéieae  de  lear  dépeadance,  an  donnait  ce 
nom  au  prêtre  on  religieux  qui  remplissait 
les  fondions  curiales,  pour  l'abbaje  de  U- 

Îuelle  il  relevait.  —  Les  prieurs  de  ce  genre 
laiealdeseipèoea  de  vicaires  perpétuels. 
Ils  farent  tapprlmés,  en  même  temps  qtie 
leurs  bénéfices,  par  le  décret  sur  la  Consti- 
tution civile  da  clergé.  {Décr.,  iStjuiil.'îk 
août  1790 1  a.  M.  )  «-  Lea  aatrei  fts»èr«tit 
d'exister  en  même  temps  qup  les  ordrés  roli- 
gienx  auxquels  iU  appartenaient,  —  Le  dé- 
cret impérial  du  17  mars  I8fi  a  rétabli  l'aa 
et  l'autre  Utre  en  favear  du  lAonafelère  dtt 
gfaad  gafat-Bernird  et  de  VaMM^é  de  Satnl- 
Maurice.  —  Pour  ce  qui  est  du  prieur  datii- 
tral,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  :  lei  ala^ 
tuls  puUiéa  par  ce  décret  parieat  qttellMiqttè 
maison  coavenloelle  est  goovi»rnêe  par  un 
prieur  soas  l'autorité  du  prévôt  (  Art.  15  j; 
que  ces  prieurs  prendront  rang  pnr  ancien^ 
neté  dans  le  chapitre  général,  immédiate- 
BMnt  après  le  prévdt  (/».)t  qa'ea  «aa  de  va- 
cance, le  prieur  du  monastère  du  çr^tid  Saint- 
Bernard  remplacera  provisoirement  le  pré- 
vôt {Art.  7)  )  que  le  prieur  ne  peut  l'absen- 
ter aana  rtalorisaiion  da  prévôt,  et,  s'il  s'a- 
git d^Baeabieace  de  quelque  dorée,  qoe  le 
prévôt  nomme  pour  le  remplacer  un  sous- 

Ê rieur  (ilr(.  18)  ;  que  le  priearesi  chargé  de 
lire  exécuter  lea  règlemeats  de  It  congré- 
gation et  les  ordres  particuliers  du  prévôt 
lArt.  17)  ;  qu'il  maintient  la  discipline  et  le 
Don  ordre,  cl  surveille  avec  soin  le  service 
de  l'hospitalité,  la  geatien  et  l'emploi  des  re- 
▼eaea  (16.)  ;  qoe  le»  diaaatnes  hospiialfera 
de  rhaque  maison  doivent  otiéissance  et  res- 
pect au  prieur.  [Ari.  16.  )  —  Pour  les  curés- 
prieurs,  leur  reconnaissance  nous  semble 
contenue  dans  l'arliclc  suivant  du  décret  : 
<  Lorsque  l'une  des  cures  ci-devant  dépen- 
dantes du  chapitre  vaquera,  le  prévôt  indi- 
quera A  l'évèqne  ceux  des  religieax  dUlia« 
gués  par  leara  verlai  et  leare  longé  tratavx, 
et  qtn,  ne  pouvant  plus  faire  le  service  hos- 

f>italier,  sool  encore  en  état  de  remplir  les 
onctions  curiales.  11  joindra  son  avis  à  celte 
préaentâUoa  ;  et  le  curé  sera  aoaiBié  dans  la 
■erme  ordhiaire.  »  {Art.  9.) 

Aau  tigulttti($. 

Décret  ds  rAssembli^e  iialloiiali-,  li  juill. -24  aoûlilMk 
a.t|.— Décret  impénal,  17  mar't  1812,  a.  9  a  16. 

PRIEURÉ. 

Lé  prieuré  était  une  dignité  dans  le  cloître 
et  ou  bénéfice  hors  du  cloître.  Voy.  PaiKOa 
—  Par  son  décret  du  12  iuilIel-2V  août  aai 
la  Constiiatien  eivile  da  clergé,  l'Aieenbléa 
nationale  supprima  loos  les  prieurés  de  l'na 
et  dp  l'autre  sexe  en  règle  ou  en cOB10Baade| 
avei  (K'Iense  do  jamais  en  établir.  {Art»  11.1 
~  Après  le  Concordat,  Napoléoa  reoMBat 
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tfBêi^llement  la  digoilè  de  prieorellesprieii* 
^és-cares,  ainsi  que  BOUS  vwoos  étU  dira 

HUMAT. 

On  appMle  brfihat  un  arcTiovéque  qui  a  la 
haute  surveil1aiir«  et  l;i  juridiction  discipli- 
■aire  sur  plnaien  ra  archeréchés. 

LfesMriinaU  oui  la  préséance  sar  leaar- 
chevètjiiM  tomnft  I  Ita^  joridtdtoa.  Ha  pré- 
aidenl  an  condie  prim.itîal.  Ils  ronnaisscnt 

Il ar  appel  des  causes  qui  surviennent  dans 
es  proTÎnres  dépend  mies  dt-  leur  piimatie. 
Ils  ont  trois  ofiicialilès  :  l'oflficialilé  diocé- 
saine, \'officialUë  métropolitaine  et  l'olTicia- 
lité  primatinle. 

Neof  prélats  tn  Frànce  prcoaienl  le  litre 
ie  primat,  et  préteBdaient  aiiv  drotit  ie  prl- 
InatteAansîe  if  siècle  :  celui  de  Lyon,  sur 
tes  qnaire  protiores  lyonnaises  ;  celai  de 
Tt%tes,  «rir  la  première  Belgique  «m  Belgi- 
que aUt^ande   celui  de  Reims,  lur  la  le* 
^midelletfiqtie  tati  Gaule  belgiqae;  celol  de 
TieBBë,  sur  la  prpnuèi  e  Viennoise  et  les 
iMMtrecques:  celui  de  Boorges,  sur  la 
miMm  Aqniiaioe  ;  celai  lie  Bordeaux,  sar 
n  SPfOMflf  :  celui  dfe  Narbonne,  sur  les  deux 
arlK)ririaises  ;  celui  d'Arles,  sur  la  seconde 
iennoisf,  et  celui  d'Auch  sur  la  Norenipo- 
palaaie.  (  Be»  Odoarda-Fanlin,  Diet.  )  Y  ou, 
fUÉant.  ~  l«  vriflMl  de  ViBnoe  preiMiit  Te 
lMi%de  prMnH  oc»  pHmati  les  Qatuei. 

PRIMA  TIE. 

Les  primatles  août  antérieures  aux  arrhe- 
♦écfcés.  On  s'en  fera  une  idée  assi'z  exacte  si 
l'on  *ijj)[)use  (lu'clloH  furent  d'abord  ce  que 
•ool  tes  archevêchés  anjoiird'bui.  —  Elles 
iHaUnd  émtt  teft  efreomeripilona  Bélropoli- 
iaines  ;  elles  détinrent  circonscriptions  pri- 
■latiates  lorsque  des  métropoles  eurent  été 
Mféefe  dBBs  la  pnyiluiie  eccMilaniqiie  qat 
Irar  appartenait 

Noua  croyons  que  les  primatieb  aoiA,  pour 
l'ordinaire,  dt-s  épliscs-mëresdesquelles  soilt 
eeriiee  les  autres  èclises  tant  épiscopalet 
%a'ferehMpiRop«lBlde  rtfrottdttbedMritf  plrl- 
aatial. 

Les  anronditiementa  priknatiaux  dans  les 
6aales  étaiwi  M  «onm  de  neUt  T^, 

Leë  droHi^  pHHitlitM  lent  de  la  même 
aatnne  que  i  etix  des  archevêchés.  Ils  étaient 
féiuils  i  la  préséance  itaos  les  conciles  pri- 
■miaox,  ét  éla  connaissance  surâppiA  des 
causes  jo|èet  f»  M  olBeialMÉa  lnélropori> 
taineK. 

Toutes  les  primaiies  existahil^s  Furent  dé- 
iiaréee  éieniee  et  auppHmées  par  la  bulle 
qai  fèar^aaieiH  le  «tergê  M  Tt-avce.  el  ne 
aiMl  pas  rétablies.  Butte,  détiret  H  ÙtêVt 
t«mM,,  M  germ.  an  X  (19  avr.  1802). 

Aa  concile  national  de  1911,  le  cardinal 
Feadi  fut  éki  président  p«r  actelatbation.  11 
ne  voolvC  pat  accepter  tetfè  élection.  Il  pré- 
tendit que  la  présidence  lui  reven^iit  de  droit, 
comme  primat  des  Gaules  el  arcberéque  de 
la  plus  «Bcieone  Eglise  de  Fraace.  lÀ  ear- 
dtoit  CwikMtaès  M  HpgMIt  q«eUiu  tes 


pRi  m 

sièges  acioels  de  l*Bmpire  élaie«lde  la  aséoM 
dale  et  ne  reoKNiltfent  pas  aa  delà  da  Co«i- 
cordat.  Lee.iulNS  é\(^(|ues,  nous  voulons 
dire  le  plus  grand  noiubre  d'entre  eux,  pen- 
sèrent autre  me  ni  et  aUriboérent  la  pidsi- 
dence  au  siège  de  Lyon,  comme  le  plus  an- 
cien de  France,  ce  qui  Ht  murnaurer  les  au- 
tres. (  De  Rroglie,  Concilt  de  1811  ,  maans- 
cril.)  —  On  ne  peut  qu'applaudir  à  la  pré- 
'  ëmin'ence  qu'en  aceoffde  aux  églises  merés 
dans  la  personne  de  leur»  prélats.  Elle  est 
dans  iWdra  «I  lent  i  ftil  eealonne  à  la  dis- 
cipline aneieune  de  IVgltse  el  à  FesprU  de 
la  relicion. 

La  DuHo  qui  a  supprime  les  primaties 
n'est  p,is  exécutée.  Les  archevèques-primals  " 
ont  repris  leur  titre,  et  le  gooveroeiueat 
talgéqaelfes  atiilrei  ecclésiastiques  soient, 
comme  autrerott,  portées  de  romci.ililé  dio- 
césaine i  rofficianté  métropolitaine,  et  de 
rofficialilé  métropolitaine  à  l'oMaUt*  prt* 
natiale.  Voy,  OrpicuLirés. 

AeiMUgùUUfê. 

Cowiie  de  1SI I  .-4Me  «  «niM  «MWaire,  10  t^m. 
eal(19afriilMi). 

PRINTEMPS. 

Au  commencement  du  printemps,  par  con- 
séquent  sur  les  derniers  jours  du  mois  de 
mars  on  tea  premiers  da  mois  d'arrii,  les 
margQÎilItfrs  el  spéeialemenlle  trésorier,  as* 

kistés  d'un  homme  de  Fart,  doivent  faire  la 
Tisite  des  bâtiments  qui  appartiennent  à  la 
ifkbrique,  afln  de  connaître  quelles  sont  lef 
réparations  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  el 
les  faire  le  plus  161  possible.  (.Déeraimp^im 
B0dtfe.l1MNI,a.  U.) 

PRIdCiPAtnC  DE  COLLÈGE. 

L'arrêté  toMnlaire  du  19  vendétoiairè 
ah  XII  (11  «et.  fSM)  porte  qllb  lëh  pHhd- 
peux  de  collège  feront  instruire  les  élèves 
dans  leur  relicion  d'après  le  vœu  des  pa- 
fmiik  f  Art.  m  )  7*y.  OoLijteB ,  1irftTBiio« 
fwt* 

PRINCIPAUX  CONTRIBOABLES. 

Le  décret  impérial  du  30  septembre  1811 
parle  qaHi  pourra  être  érigé  des  liliaeYes 
sur  la  demande  des  prilMipUUk  CMlribiÉ^ 
blos.  Voy.  Annexbs. 

PRISE  DE  POSSESSION. 

La  prise  de  possession  eMI'aeieper  letfu^ 

le  titulaire  se  met  ou  est  mis  en  possession  du 
béoeOce  dont  il  n  él6  pourvu.  —  Le  cofflMt 
ecclésiastique  décida  que  la  prise  de  pos^ 
session  Asr  procureur  était  Irés-légale  et 
doopall  lea  droits  les  plus  oiMns.  (  Dé<^». 
«mSS  atri/  et  du  'ik  noxU  1790.  )  —  La  prise 
de  possession  doit  être  constatée  par  un  acte 
ou  par  un  proeès-vwlMil  dUM  tm  Èitmm 
toulues.  Voy.  Délivmanor. 

Misa  »a  poSssssioN  obs  charoihbs  m  Ma 
ttcAinas  aMÉaaux. 

Le  proeès» verbal  de  la  prise  de  possession 
des  cbaBeteci  et  des  rieaires  geaéraax  est 
dreaaé  par  le  chapitre  ;  expédUm  en  est  e*- 
voyéa  par  lui  «a  piéisl.  (Ord.  réf.,  IB  mtn 

Digitized  by  Google 


14T 

1832.  Règl.,  31  Jéc.  1841,  a.  173.)  —  Ces  li- 
toUires  loncbent  lenr  irailement  à  dater  da 
{oordelevrpritadepoftenlon.  (/&.}  —  Blla 
doit  lonjours  être  postérieure  à  l'agréinent 
donné  par  le  roi  à  leur  nominalion.  (/6.) 

Les  vicaires  généraux  capitolaires  sont 
MTéa  à  dater  d«  jour  de  ieor  élection.  (Ib.) 
Celui  des  trois  vicaires  généraux  de  l'arche- 
véque,  qui  reçoit  un  trailemctit  plus  élevé, 
perçoit  cette  augmentation  sur  la  seule  dési- 
fUtloB  du  prélat.  (RigLt  a.  174.) 

QBawwNM  M  fAiirr» 


BENIS. 

Procès-vpfbal  de  la  prise  de  possession  des 
chanoines  du  deuxième  ordre  de  Saint-Denis 
est  dressé  par  le  chapitre.  —  Une  expédition 
en  est  envojrée  au  ministre  des  cultes  par  le 
dofen  do  chapitre.  {Ord.  roy.,  17  $ept.  1839.) 
— C'est  à  dater  de  leur  prise  de  possession 
que  leur  Iraïtement  commence  à  courir. 
(l^.,81ddc.  l8ia,a.l7S.) 

FMM  ra  MMMW101I  «M  C1JUS. 

Depuis  l'ordonnance  rojalo  du  13  mars 
i832,  lei  curés  ne  jouissent  du  Irailement 
«tiaehé  à  leur  litre  qQ*i  dater  du  jour  où 
ils  ont  pris  possession.  {  Art.  1".  )  Voyez 
Tbaitembht.  —  Le  procès  -  verbal  de  ci'tie 
prise  de  poticealon  est  dressé  par  le  bu- 
reau des  raarguilliers.  (/6.)  — Une  expé- 
dition en  est  aussitôt  adressée  à  Tévéque  et 
une  autre  au  préTet,  pour  servir  à  la  forma* 
tion  dei  étala  de  pajemenl.  {Art.  3.)— C'est 
!•  juge  dé  paix  qui  le  dresse  au  lieu  do  bu- 
reuu  des  m.ir^nilliers,  lorsque  la  cure  est 
dotée,  et  en  ce  cas  le  procès-verbal  porte 

S roDieate,  souscrite  par  le  titulaire,  de  jouir 
M  bieo»  en  bon  père  de  Camille,  de  les  en- 
tretenir arec  loln  et  de  s'opposer  i  toute 
osorpaiion  ou  détérioration.  liMer.  la»,  dm 
6  Nov.  1813,  a.  7.) 

Lon  de  la  priie  de  possession  de  chaque 
COréoD  desservant,  il  doit  être  dressé,  aux 
lirais  de  la  commune  et  à  la  diligence  du 
maire,  un  état  de  situation  du  pre!>bjt<^re  et 
de  ses  dépendancea.  IDéer.  imp.  du  30  déc» 
1809,  a.  kk.) 

La  mise  en  possession  est  faite  par  le 
curé  ou  par  le  prêtre  que  l'évéque  désigne. 

iÀrt.  org.  28.)— La  prise  de  possession  doit 
tre  postérieure  en  date  à  l'agrément  donné 

Krie  chefde  l'Etal  à  la  nominalion.  (Règl., 
d^c.l841,a.  178.) 

Afin  que  les  procès-verbaux  oe  prise  de 
possession  dressée  par  le  borean  des  mar- 

J^uilliers,  soient  rédigés  d'une  manière  uni- 
orme  dans  son  diocèse ,  Mgr  l'évéque  de 
Saini-Dié  a  ordonné  d'adopter  la  formule 
■ni vante  :  «  Nont,  MMMlgMt,  membres  du 
bareau  do»  ONirBailKere  de  la  paroisse  de 
11*»,  déclarons  que  M.  N...,  nommé  par  Mgr 
«  Saiol-Dié  à  la  cure  (ou  an  vica- 

nat)  de  N...,  en  a  pris  possession  le...;  en  foi 

r-a  *i.r.ïïi.r"     »^  -«^ 
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son  siège,  on  ^c^(u  de  sa  nominalion  et  de 
•on  institution  canonique.  Il  se  met  en  poe- 
•cnion  du  temporel  en  rerCo  de  ta  bobI' 
nation. 

Lea  revenus  de  la  mense  épiscopale,  lors- 
qu'il y  en  a  une,  courent  à  son  profit  à 
compter  du  jour  de  sa  nomination  ;  maia  ib 
sont  régis  par  le  commissaire  nommé  au  dé« 
cès  de  sou  prédécesseur,  jusqu'à  ce  qu'il  s'en 
toit  mis  en  possession.  {Décr.  imp.  du  6  nov. 
1813,  a.  IS.)— Il  eit  dressé  proeS^Torhal  de 
cette  prise  de  possession  par  le  joge  de  paix. 
{Art.  46.)— Ce  procès-verbal  constate  la  re- 
mise  de  tous  lea  effets  mobiliers,  ainsi  qno 
de  tons  lea  titres,  papiers  et  documents  con- 
cernant la  mense.  (lo.)  —  Il  constate  en  outre 
que  les  registres  du  commissaire  onl  été  $K» 
rétés  par  le  juge  de  pais.  {Ib.) 

Quand  il  n'y  a  pas  de  mense  èpiseopale,  la 
prise  de  possession  pour  le  temporel  ne  de- 
vient nécessaire  qu'autant  que  le  gouverne- 
ment l'exige.— Il  l'exige  depuis  1830.  Voici 
l'article  de  l'ordonoance  royale  qui  contient 
cette  disposition  ;  c  Conformément  à  notre 
décision  du  29  septembre  1819,  les  archevê- 
ques et  évéqueii  ne  recevront  lenr  traiicmeat 
qu'à  dater  du  juur  de  leur  prise  de  posssa* 
sion,  »  (.Irr  1".)  — Celle  décision  annulait 
un  arrêté  consulaire  du  30  thermidor  an  ÎL 
(18  août  1802),  ce  qui  était  illégal. 

Quant  à  la  prise  de  possession,  le  goaver- 
nement  ne  a*esl  pas  douté  le  moins  du  monde 
qu'il  y  en  avait  denx,  celle  du  temporel  et 
celle  du  spirituel,  et  que  celle  du  spiritnel 
était  encore  susceptible  d'être  divisée  es 
prise  de  possession  de  l'administration  ou 
ilireciion,  et  prise  de  possession  des  droits 
résultants  de  l'ordre.— Laquelle  doeas  Iroii 
prises  de  possession  exige-t-il  ?  La  première 
peut  être  prise  immédiatement  après  la  no- 
mination et  avant  l'inslitulion  canonique;  la 
seconde  peut  être  prise  immédiatement  aj^ès 
l'insUtution  canonique  et  avant  ta  eonséera- 
lion;  la  troisième  ne  peut  être  prise  fn'a* 
près  la  consécration  épiscopale. 

L'institution  canonique  et  la  consécration 
épiscopale  sont  des  actes  qui  ne  regardent 
pas  le  gouvernement.  La  prise  de  possession, 
immédiatement  après  la  nomination,  est  non- 
seulement  sufGsante,  mais  c'est  même  la 
seule  qui  puisse  être  exlgêe.-4)n  voit,  par 
les  considérants  de  l'ordonnance,  qu'on  a 
▼onlu  simplement  abolir  une  exception  à  la 
règle  et  a  l'usage  constant.  La  règle  est 
qo^on  fonctionnaire  public  peut  §•  met- 
tre en  possession  de  l'emploi  qui  loi  est  con- 
fié dès  Vin  s  tant  où  sa  nominalion  est  faite, 
et  l'usage  constant,  depuis  l'origine  de  la 
monarchie  pent^tre.  est  qu'un  évêque  peut 
se  mettre  en  possession  du  temporel  dès  I  ins- 
tant où  il  est  civilement  appelé  au  siège. 
C'est  d'après  ces  principes  et  les  luis  ancien- 
nes que  les  consuls,  en  l'an  X,  et  l'Eape- 
Nor,  en  1818,  avaient  établi  qne  le  traite- 
nent  et  les  revenus  de  l'évéque  courraient 
à  dater  de  sa  nomination,  iirr.'  cont.  du  80 
therm.  an  X  (18  août  1808).  Mer.  iwm,  du  8 
nov.  1813. 

Le  chargé  d'aOfiires  de  Toscane  e|  de 
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Haie  CoriTit,  te  11  JillM        a«  Biabln 

de  l'intérieur,  pour  savoir  s'il  était  d*iua(te 
ea  Frat«ce  que  l'adoiinislralion  civile  dressât 
m  acte  de  l'insiallaiion  solennelle  des  évé- 
qaes.et  par  quels  ronetionoaires  cet  acte  de- 
vait élre  dressé.  Châtillon,  cher  do  bureau, 
chargé  des  affaires  ecclétia  s  tiques,  lui  répon- 
éil  le  17  do  aaéme  mois.  Sa  réponte  ne  noot 

est  pM  COBBBfl* 

Il  n'eii-tte  é»  reste  aucun  artn  législatif 
qoi  prescrira  lêa  formes  de  la  urise  de 

SosBCfttion  d'Un  siéga  qoi  n'a  pis  oa  nenta 
ptaaopala. 

Actes  légitlatifi. 

Arrêté  consulaire  du  30  iherm.  an  X  (ISao^l  1801).— 
Décrel  inii«érial  ilu  nOT.  lHt3.  K.  4.»  el46 — Ur^nnnsnce 
roratc  du  S9sti[>l.  1819,  a.  1.— I.ellres  du  11  Juili.  1818, 
ITiaill.  1M8. 

PRISONS. 

Hanolèott  araîl  confié  au  grand  aomAnîer 
4«  ViLmpIve  la  tarreillance  spiritoella  de 

toute»  prUnns  de  l'Eiat.  Déeù.,  1  §erm. 
an  XIII  (20  mars  \805).— C'était  lui  qoi  dé- 
livrait les  prisonniers  aoxquels  l'Empereur 
faisait  grâea. — Le  terviceda  caltadevait  j  étra 
fait  conformémeiit  aai  InttroaliaM  doméct 
poor/e!i  li()pi(aux.  rtrr..  27 /h«f.  a»  X/ (tt 
tept.  Voy.  Hôpitaux. 

vepoltla  rérolutionde  1830,  on  s'est  oe- 
copé  activement  de  ramétioration  dn  régime 
pènUenliaire.  —  On  s'est  aperçu  sans  peine 
que  la  religion  était  le  moyen  le  plus  efO- 
cace  de  ramener  aa  bien  cet  nalnret  perver- 
ties. Mf  fort  on  a  commencé  É  intiôdnire, 
autant  que  possible,  dans  les  prisons,  des 
congrégations  religieuses  et  des  aumôniers. 
—Un  rèfîtemant  spécial,  concernant  le  ter- 
vice  dfs'opurs,  a  6(é  publié  et  envoyé  aux 

{jréfeis  le  22  mai  lS+1.  Voy.  Soeuns.— Avant 
a  fin  de  la  même  année,  le  ministre  a  pa« 
Mlé  aa  règianMot  général  potir  let  prisoat 
départementales,  dans  leqael  est  eomprli  aa 
qui  regnrde  l'.iQnK^nirr  et  le  cuite.  (IU||fidl|S 
aO  oc(.  18^1,  a.  49  et  s.,  117  et  s.) 

On  troarera  aa  nat  Auhôiiiek  dss  rat- 
fOHS  ce  qni  concerne  cet  ecclésiastique. 
—  Quant  aux  condamnés,  le  règlement  gé- 
néral porte  que  tons  les  condamnés  catholi- 
faes  assisteront  d  la  mette,  am  antres  exer- 
Méat  de  leur  eallaet  à  natlroctlon  religieuse 
(ilrl.  117)  ;,que  les  jeunes  détenus  iront  au 
Clléehitme(/6.};qae  let  détenus  serontplacés 
éntia  cbapaliaMnaoiéreà  ce  que  les  pri> 
sonniers  de  passage  et  les  condamnés  au  bagne 
soient  séparés  des  autres,  ainsi  que  des  pré- 
venus et  des  accusés,  et  que  les  Temmes  soient 
compl^aoseat  et  constamment  séparées  des 
bornant  (/é.  et  a*  89);  que  let  détenus  ap- 
partenant à  d'autres  cultes  reconnus  par 
rEiat  recevront  les  secours  religieux  du  mi- 
nistre de  leur  commonloa  (dri.  119);  qoa 
chaque  condamné  anra  an  compte  moral 
ouvert  aa  moyen  d'on  bulletin  individuel, 
sorleqnel  l'auinénier  sera  appelé  à  inscrira 
ses  observations  et  son  avis.  (dri.  lâi.) 

Ba  enToyanl  ce  règlement  an  préCstt ,  le 
ministre  de  l'intérieur  .  qui  était  alors 
M.  Ga^riif >  leur  dit  qu'il  ne  t'ctt  pat  laitté 
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arrêter  par  celte  objection,  faite  avec  un» 
certaine  inslnnee,  quit  l'excrrire  du  culte  et 
l'instruction  religieuse  étaient  sans  otilité  et 
sans  objet  dans  les  prisoat  oecopéee  princi- 
palement pard.'s  prévenus,  puisque  ï'admi. 
nistraiion  n'a  poiitt  à  s'occuper  de  leur 
amendement.  «  L'absence  de  tout  culte  daiM 
das  établitsemems  publics ,  où  tant  de  con« 
tolalions  sont  i  donner,  où  tant  de  couragM 
peuvent  être  alTt'rmis  par  la  parole  évangé" 
lique,  n'elail  pas  possible,  •  ajnnie-t-il. 

Il  existe  encore  de  M.  Gasparla  aa  ar- 
rêté du  6  mni  1839,  dont  le  règlement  de 
iHïl  ne  dit  rien,  et  qui  n'a  cependant  pat. 
été  révoqué.  Il  ne  règle  pas  l'exercice  dtt 
ealle  dant  les  maisons  centrales  de  force 
et  de  correction,  ainsi  que  le  croit  M.  Pui- 
busqué;  mais  il  empêche  le  pro!(ély1i»mc, 
et  comme  il  est  des  maisons  dans  les- 
quelles on  le  fait  eiécuter  sévèrement,  noat 
devons  lo  faire  roimalire.  Il  porte  donc  : 
que  tout  (ondduiné  ,  à  son  entrée  dans 
la  maison  centrale,  sera  tenu  de  déclarer  à 
qnelle  religion  il  appartient,  et  ana  radaui- 
niatration  suppléera  an  délanl  ae  cette  dé- 
claration ou  en  vérifiera  l'exactitude  {Art, 
1*');  que,  si  le  culte  du  condamné  n'a  pat 
da  ministre  dant  la  maison  centrale,  il  sera» 
aussitôt  que  possible,  transféré  dans  l'une 
de  celles  où  ce  culte  sera  eu  exercice  {Art. 
2);  que  tout  condamne  est  lenu  d'assister 
ans  exercices  da  son  colle  (Art.  3j;  que 
nat  condamné  ne  peat  aatitter  ana  exerci- 
ces d'un  riilfe  qui  n'est  pas  le  sien  {Art.  k); 
que  toute  communication  est  interdite  entre 
les  détenus  et  les  ministres  d'un  culte  qui 
n'est  pas  le  leur  {Art.  5];  que  cetta  rtela 
cessera  d*élre  applicable  si,  en  cat  de  aiau- 
dio  grave,  le  détenu  demande  un  ministre 
d'une  religion  qui  n'est  pas  la  sienne  (ié.); 
que  le  directeur  pourra  aasai,  ior  la  da% 
mande  d'un  détenu,  et  quand  11  aura  acquit 
la  conviction  que  cette  «lemando  est  sérieuse, 
parmetlre  la  communication  entre  ce  déleoq 
et  un  ministre  d'on  antre'  colle  qne  le  liea 
{Art.  G);  que  let  intpectenrs  généraux,  daaa 
leur  tournée,  prendroat  les  informations  let 
plus  exactes  sur  l'nsage  que  les  direclenrt 
aaroat  fait  de  cette  faculté,  et  qa'ilt  adrai* 
seront,  à  cet  égard,  au  ministre  no  rapport 
spécial  sur  chaque  maison  centrale,  pour 
qu'il  soit  statué  ce  qu'il  appartiendra  {Ib.,; 

Son  les  détenus  qni  auront  abjuré  leur  an- 
lanne  religion,  et  qni  teroat  admit  éaat  la 
sein  d'une  religion  nouvelle,  seront  placés 
vis-à-vis  des  dispositions  précédentes,  comme 
si  cette  religioa  oonvelle  avait  été  constatéa 
être  la  leur  au  moment  de  l'arrifée.  lArt.lA 
Voy.  PaosiLTTisMB. 

•  Déeitioo  impériale,  7  gerni.  an  XIII  (M  mars  1805).- 
Arreié  du  rainWre.  6  mai  IWfl,  a.  1  ii  7.-Règtefl.enlmi. 
■iilériel.»  mai  18H,  a.  i9,  it7,el  »-..30  »«•  >8*t,  • 

m  sept.  MO. 

raisoN  (peinej, 
La>peine  de  la  prison  pouvait  être  pro< 
noncée  par  les  ofBciaUtës.  C'était  là  ont 
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atioa  de  ranlorilé  civile,  qui  n'à  |Mli  été 
le  aot  offici  iUlés  modernes.  —  La  peine 
de  dpM  ans  de  prison  était  portée  contre  le 
ministre  du  culte  qui.  par  discoorl,  pitcftrde 
ou  écrits,  présentait  comme  injuste  cri- 
minelle ta  *enle  dei  bien»  d'Eglise  et  d  émi- 
irés.  DécrH  dml  wnS.  tnif  ^  «epl.  Vm), 

VBlVATlOIf  DB  TRAITBMRNT. 

Le  Meret  du  27  novembre-SO  décembre 
mmiatall  par  la  priTalioo  de  leur  traitement 
«I  aatrei  peinte  fea  eecMtlastiqnet  ^ oi  refo- 
eaient  do  prêter  «ermènl,  ou  qui,  après  I  a- 
Toir  prêté,  refusaient  d'obéir  aus  décrets  de 
IMeokbléa  MtioMle.  Ur<.  6  et  7.) 

FRIVILBGB. 

Le  privilège  •'teit  pal,  tommo  on  le  croU 
comniunénicni,  une  exemption  de  la  UA  » 
c'est  au  contraire  une  loi,  mais  une  \M  <*în- 
lérél  privé. 

Il  y  a  toaiourt  eo  et  il  ;  aura  toujours  des 
pMvil6ges.  La  «cieiété  en  aooffrirait  s'il  n'y 
en  avait  pas.  Lr  Codf  militaire,  le  Code  de 
Cbmmercc,  sont  des  privilèges  ou  «h  s  1  is 
particulièreà  en  faveur  d'une  portion  de  la 
«ociété.  LesAtiièlei  organiques  catliuliqoes, 
dont  nous  n'entendons  pas  justifier  l'orifine, 
les  Articles  organiques  proh-flants,  le  décret 
du  30  décembre  1809  sur  l'urKanisalion  det 
fabriques,  Celui  du  17  mars  1S08,  qui  publie 
le  règlement  fait  par  les  dt'pntf's  dela  naliott 
inive,  celui  du  6  novembre  1813,  relatif  anx 
dotations  des  litres  ecdéMasiiques,  rt  plu- 
•lenr*  aalros  lois,  décrets  et  ordonnaocet  de 
cè  genre  sont  des  privilèges  joatasMat  cos- 
cédés,  dont  la  jooissaoee  tonme  as  pcoBt 
commun  de  la  société. 

On  donne  par  extension  le  nom  de  pri- 
vilège aux  fmmnnilés.  C'est  de  là  qn'est 
-venue  lldèe  d'injustice  attachée  an  mot  pri- 
tilépe.  —  L'immunité  est  le  non-assujetlis- 
flement  aux  charges  eommones.  Ces  sortes 
d'axemptio'hs  grèvent  les  antres  membres  de 
Jâ  société,  et  qnand  elles  sont  abusives,  les 

(rèvenl  injustement  en  mettant  à  leur  charge 
in  Impôt  qu'ils  ne  doivent  pas  supporter. 
I  y  a  là  pins  qn'one  ininstice  :  on  pour- 
rait,  sànf  être  trop  séfère ,  y  troover 
iin  vol. 

Sons  l'ancien  régime,  les  immunités  étaient 
èxcessivemeol  moHipliées  et  souvent  mal 
taiotivées.  Il  est  poniUe  aussi  qne  les  privi> 
téges  proprement  ëita  aient  été  quelquefoia 

Elus  étendus  qu'ils  n'auraient  dû  l'être. 
'Assemblée  nationale  réduisit  les  privilèges 
et  topprima  tontes  les  immunités  qui  loi 
paraissaient  a'écarler  dea  règles  de  la  jna- 
lice  la  plus  sévère. 

<  Une  conslilulion  nationale  el  la  liberté 
publique  étant  plus  avantageuses  aux  pro- 
vinces que  les  privilèges  dont  quelques-nneè 

ionissaieot,  el  dont  lesacriHce  est  nécessaire 
i  l*nnion  Intime  de  toutes  les  parties  de  l'Km- 
pîre,  il  est  déclaré,  porte  l'article  iO  du  dé- 
cret du  !»,  5,  0  tel  11  août  -3  nov.  1789,  que 
ton»  iM  oriTiligeb  paftietriiara  des  prvr  Inaaa, 


principautés,  pays,  caoteoi,  rllles  et  com- 
munautés d'habitants  ,  soit  pécuniaires,  soit 
de  toute  autre  nature,  sont  abolis  sans  re- 
tour, et  demeureront  coofohdns  dans  le  droit 
commun  de  tons  les  Fran^alà.  a  —  Les  im- 
rouniiés  ou  privilèges  péauMret  perif»- 
nels  on  réels  en  matière  4m  ilKbMt  favnt 
abolis  à  Jamais.  (An.  9.) 

On  abolit  pareillement  mm  Im  privilégee 
eh  matière  de  juridiction,  et  par  eonséqneni 
tous  les  tribunaui  de  privilèges  on  d'attri- 
butions, tels  qne  les  conservations  des  pri- 
Tiléges  des  aonrersilés  et  les  officialilés.  (Di- 
eret,  5  ,uil.-ie-a*  oodf  1790,  5  sept.  1790, 
tit.  2,  a.  16,  et  lit.  n.  13  )  —  On  décréta 
pareillement  qu'il  n'y  avait  pas  de  lieu  pri- 
vilégié où  l'on  ne  pût  faire  des  perquisitions 
tout' s  les  rois  que  le  salut  de  l'Etal  èlaît 
compromis.  [Arr.,  13  oet.  1789.)  —  Cttta 
dernière  disposition  et  la  précédente  furent 
appliquées  à  Bome  par  la  consalte  extraor- 
dinaire que  ramperenr  t  atait  établie.  {Ar^ 
rêté  du  17  j»/fn  1809,  a.  3  et  k.) 

Les  privilèges  accordés  aux  Eglises  de 
France  depuis  le  Concordat  et  en  vertu  des 
slipui  liions  qu'il  renférme  foment  la  l^is- 
lation  que  nous  avons  en  pour  bvtdamre 
connaître  en  composant  ce  Dictionnaire. 
Nous  avons  dit,  en  parlant  des^choses  et  des 

Îtersoiines,  quelles  aont  laa  tamn^Ma  %Éa 
6s  lois  nouvelles  reconnaissent  on 
dent.  La  répétition  qne  nous  en 
«llongerait  toulHaaMst  na<M  lim. 

ÂcmUaUMk, 
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«i^^^de  tm~4itWes  orgMlqaes  

•lA^-Anatè,  18  oeu  tfSB^-iMereM.  i.  S,  6  et  tt^aoAl^ 
Bov.  1730,  t.  •  et  10;  ?|rtlL-lM4  «OfiL  tî»  (6  — 

ITCO).  uu  S.  a.  16.  M  iHTiitt.  tt.-Mié  «ek  en 
f«Mlîw»iT]«iaim9. 

PROBATION. 

Dans  les  constitutions  des  congrégati< 
religleaaea,  on  tppelte  probation  la  tempe 

d'éprcnte  iinquel  on  soumet  les  jMMtulanfes 
avant  de  les  admettre  au  noviciat.  —  Les 
Trinitaires  donnent  ce  nom  au  noviciat  et 
a«x  éprenrea  qui  le  préoèaant.  (D^crei  taif. 
dm  te  jmm.  laiO.  5fal.,  a.  8.) 

Toit  prMBié  qui,  dansTaxarcice  du  ciMai 

peut  compromettre  l'honneur  des  citoyens, 
troubler  arbitrairement  leur  conscience,  dé- 
géaérttr  eontre  eux  en  oppression,  en  ia- 
Jnre  ou  en  scandale  p«Uic,  eat  «o  ab«a  €«• 
l'on  pent  déférer  aa  Maaail  d'Blil.  {Art. 
tffi^t,  a*  6«) 

tHOCfimiilÈ  ADUINlSTRATim. 

La  procédure  admlnistriitire  dîffàra  «isea- 
tiellement  de  la  procédure  jadieiaire.  EIH 
repose  sur  dis  rcgl. merils  ou  d»-  simples 
usages.  Ses  formalités,  irès-élasiiqnes,  s« 
puent  «nx  clrennatances  et  faarBiaaaal 
rement  des  moyens  d'annulation. 

Les  afr.iires  administratives  s'instruisent 
p;ir  mémoires,  pur  enquêtes  et  contre-en- 
quêtes,  quand  elles  sont  compliquées  (  on 
P«r" 
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fit,  fMIBd  elles  n'ont  rien  «IVx^raordinairp. 
mm  BItot  sont  jugées  par  décision  de  l'aulo- 
•iflê  «miipètente,  sauf  recours  à  l'antorilé 
•apérievre  de  degré  M  dccfé,  jotqll'M  chef 
de  l'Ëial  et  au  coftMll  dIStat,  qvf  décident 
M  dernier  ressort, 

Ness  ne  répéteront  pas  ici  ce  que  nous 
•Toas  déjà  dit  ammê  In  mois  CotisBiL  n*VrAf , 

€o\<EIL5  DE  MVÉFF.CTl  HK,  MaIKRS,  Mi?I1«TRRS, 

fnÉFBTS,  elt'.,  el  ce  que  nous  allons  dire  à 
Varikït  Pnocfcs,  parce  qu'on  ppui  consalter 
•M  difwrt  «rliclet;  nous  dirons  seolenent 
^•e  le  coM«il  d'fitat  i  été  d^vis  qUf  les  dé- 
cîstoBB  •dtainistraiivi  'i  r  n  mnti«''rc  conten- 
lieuM  devaient  produire  les  mêmes  eflets 
eeai  dM  tribtinaot  ordinaires,  et  éli 
conséquence  emporter  hypothèque  et  con- 
trainte par  corps  aux  mêmes  conditioni 
eu'elles.  16  Mann,  m  Xlt  M  «et.  1M1),  0 
Mrs 

PROCtà  ECCLÉSIASTIQUES. 

1.  t^rocès  eeelè»iMU^«ies  iranl  1790.  —  II.  IVet  pro- 
cès ecdésiasliijues  «iq>uW  1700  jusqu'au  Concor- 
dat de  l8Hf.  -  -  lU.  I>es  procès  eci  iésus!i,)ue9 
depuis  le  Corirci  liât  de  IKOl  jusqu'à  i  e  jour. — 
IV.  He  i'auloi isaiion  ilc  pl  iilcr.  —  V.  Des  prucès 
tmtê  «H  54»nieiins  pnr  les  évèques,  curés  ou  de»- 
MnfMttdeiés.  —  VI.  Des  procès  fsiis  ou  souie- 
Mi  par  las  cbayiirss.  —  VII.  Dca  procès  faiu  o« 
fleMauwMrlaaMrî^.-  VM.  Oa  la  eomiié- 
lance  Inéieiatre  an  nadéra  la  fiMfna.  —  IX.  De 
la   c«ni;  élfiice  adiuiiiii^tr  itiva  ralaiiTeineni  aux 
fabrljues.  —  X.  De  la  prucédoraat  «téeauuii  Ucâ 

artcf  <i,<:,:i^-r:iù(9.  —  II.  Dm  pvoeès  ftîts  a« 

sourenits  par  les  séminaires. 

1*  Des  proeiê  eeclésiastiquu  ovanl  1790. 

H  était  déri  udu  aui  laïques  d'osurper  la 
jaridicUun  des  clerc»,  el  aux  clercs  d'em- 

Îiéter  sur  celle  des  laïques,  (k'  eoneile  d* 
atrm,  en  1215,  cm.  ^3.) 
Laa  aciiona  judiciairea  eu  eoatanlienses 
des  cccléaiaatl^naa  élaleal  en  Mrtière  dvite 
ou  criminelle.  —  Les  actions  en  matière  ci- 
Tiic  qui  provenaient  du  lait  d'un  laïque,  ou 
d'un  acte  purement  ciril,  ou  d'un  fait  étrao- 

Ser  i  Véiat  pcclésiaslique,  étaieiM  soumises 
la  juridiction  temporelle  et  séeof lire.  {Ord., 
août  l.'iJ»,  janv.  1563;  Pari,  de  Toulouse, 
arr.,  18  août  1U4,  5  aer.  li^b;  de  Part*, 
«rr.,  IS  fétr.  15(5.  «te.)  Laa  antraa  f«aa«f<- 
talent  des  tribunaux  ecclésiastiques. 

£o  ce  qui  concernai i  ie.t  actions  en  ma- 
tière criminelle,  on  distinguait  les  délits  en 
communs  et  en  privilégiés.  —  Laa  délita  pr^ 
vilégiés,  appelés  aussi  cas  royan,  élaieiil 
le  crime  de  lèse-inajenté  fn  tous  les  chefs,  les 
sacrilèges  avec  eflraciiou,  la  rébellion  aux 
ordres  du  roi  on  dca  aatoriléa  civiles,  la  po- 
tier des  ports  d'armes,  les  asaaaaUéea  illi- 
cites, [.'S  ^édili<  ns.,  les  émeutes,  la  fàbriaa- 
tioii  do  fausse  monnaie,  le  crime  d'hérésie, 
le  (rooliia  publie  au  service  divin,  la  aail- 
versatlon  dans  les  charges  publiquaa,eleaax 
^Oi  él.iient  déclarés  tels  p.ir  les  loi* 

Par  sa  déclaration  de  février  liii>7,  dressée 
nr  le  cahier  qui  lui  fut  présenté  par  le 
clercé   Luuis  XIV  défandil  au&  cours  de 

Crleolcot  et  à  loM  auli^a  jim» de  iMiiMw 
I  f dget  eceléaldttiqiiM  an  k  |«ridiaUa«  et 
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connafssance  des  cause*  qui  leur  apparte- 
naient, et  d'instruire  et  juger  aucuns  procès 
contre  les  eceléalasiiqves,  aidoa  pwr  les  cas 
arivilégiét  Dorté»  par  les  ordounancfi*  saot 
toséitlidrei  d'avtres  cas,  et  ce.strivantqaV 
était  porté  à  l'article  2:2  de  l'ordonnance  de 
Malan.  {Art,  ti  ei  18.)  —  L'article  22  de 
l>MdMiMMeM  édil  dé  llelen  fjén?.  1M0) 
porte  qoe  riaslraction  del  procès  criminels 
contre  les  prrsoonrs  ecclésiastii|ues,  pour  les 
cas  privilégiés,  sera  faiié  conjointement  tant 

Kr  les  jaget  •edébiaaliqaes  que  par  lei 
m  f^jêSn»  »  Catié  dtopotllIiMi  Mt  fnov- 
veléa  at  99KÊimtb  pn  vm  d>f  rfl  M. 
[Ait.  M.) 

iFImiralra  }QrlMoiiattltea  étaMlsialent  |>oar 
naxinw  qoe  tonte  contravention  aok  Ordon- 
nances, de  quelque  n.iiore  qu'elles  fussent, 
étaient  des  ca<  royaux.  Cette  préleulioti  , 
comme  la  lait  remarquer  le  collectenr  dea 
ir#Bie«f«a  du  elsri^  (T.  VII.  eol.  897),  fendait 
à  anéantir  la  joridictron  ecc!psi;istique. 

)  11  y  avait  trois  sortes  d'emplois  dans  les- 
quels un  clerc  paumft  préirariquer  :  ceux 
qui  étaient  entléreaioMaMléilasli(|oes,  cent 
qui  étalant  euHèrement  laïques  ou  pro- 
Éines,  et  cenx  qui  participaient  ou  pouvaient 
être  eonsidérés  comme  participants  des  pre- 
mière et  dea  eeeoéds.  —  Les  délits  comoiti 
dans  les  emplois  eniièremcnt  ecciésiastiqoes 
éidient  de  leur  nature  ecclésiastiques,  et, 
m  ilgre  quelques  discussions  qui  provenaient 
presque  lououirs  dea  dwitee  élevés  sur  lâ 
qualité  dn  Wt,  îla  reitorleient  ekéluslva- 

ment  des  tribunaux  e<  (  lésiastit^ues.  —  On 
prétendait  avec  raison  que  les  délits  commis 
dane  dea  emplois  purement  civils  ne  devaient 
être  soumis  qu'à  la  juridiction  des  juges  sé- 
culiers. Quant  à  ceux  qui  étaient  commis 
dans  des  emplois  qui  étaient  ou  pouvaient 
passer  pour  être  en  partie  civils  et  en  partie 
eecléaiaatiqueo,  laa  préleutlons  qne  chaque 
juridiction  élevait  à  leur  sujet  n'avaient  été 
apecialemeal  et  positivement  réglées  par 
•ucaoeM. 

S*  fhêprocè*  ecdésiattiaue»  depuis  1790  |IM« 

'/u'au  Concordat  de  1801. 

Les  procès  des  personnes  ecclésiastiques 
farenl  soumis,  cdmmeeeox  des  la'fques,  a  la 
juridiction  de»  tribunaux  ordinaires,  par  l'As- 
semblée constituante.  Voy.  Officuutés.  — 
Les  affaires  ecclésiastiques  ne  restèrent  sous 
la  Juridieiion  ecclésiastique  qu'en  ce  qui  était 

rrement  administratif,  filles  passaient  sous 
juridiction  civile  dès  l'instant  où  elles  ilc- 
venaient  contentieuses.  Il  y  aurait  eu  une 
déitareation  à  faire.  L'Assemblée  la  comprit 
dans  son  ordre  de  travail,  et  prit  l'engage- 
ment de  s'en  oc<'uper  <>ans  intervalle  tous  les 
matins.  La  lè^'islauire  suiv  iuie  ne  devait  pas 
être  convoquée  avant  qu'elle  néût  réalé  ce 
point,  qui  en  eîfet  avait  bNoin  de  l'être.  [Proe.* 
terb.,  i"  jnnv.  l71»l.)  — Son  comité  ecclésias- 
tique s'en  occupa,  mais  rien  ne  fut  fait.  On 
ne  songea  même  pas  ^  faire  connaître  les  for- 
mes qui  seraient  suivies  pajr  les  personnes 
on  lae  élaMiHemenis  ecclésiasliqaei  dmi| 
rexiilanan  éttit  itteonnté.  ' 
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I*  De$  procè»  «cel4sia$tiquei  de/mii  It  Cm- 
wrdM  dê  i9M  jvifu*à  ce  jour. 

Les  Charles  modernes  ont  adopté  pour  prin- 
dpe  que  toute  justice  émane  du  roi  {Charte 
d§mk,ê,W1iée  1830,  a.  M),  et  s'administre 
en  son  nom  par  des  jogaa  qa'U  boidim  el  qu'il 
institue.  (Ib.)  La  ConatUalfoii  da  l^nof.fMS 
porte  que  la  justice  est  rendue  aa  nom  du 

Saple.(Xrf.  81.)  Ceci  ne  peal  s'entendre  que 
la  fat lioa  driie. 

Le  gonvemementa reconnu  l'Eglise  eomme 
société  indépendante,  lorsqu'il  a  passé  un 
Concordat  avec  elle.  Il  a  donné  l'eséention 
civtle  à  aes  lois  par  les  artielet  «rgtuiqnaa 
6,  ih  et  15.  Il  ne  loi  a  jamais  coniMrté  lu  irolt 
de  juger  en  matière  de  foi ,  de  doctrine  et  de 
discipline  purement  ecclésiastique,  mais  il 
lui  a  fuliré  complètement  la  connaissance 
des  matières  mixtes.  Le  reste  USi  CUaté  être 
matière  d'administration. 

Toutes  les  fois  qu'une  matière  ecclésiasti- 
que judiciaire  touche  an  civil,  elle  doit  au- 
jourd'hui être  portée  devant  les  tHhmanx 
ordinaires,  en  se  conformant  néanmolasaos 
règlements  particuliers  que  l'autorité  civile 
a  Mits  pour  elle,  s'il  en  existe  ;  et  il  en  existe 
pour  les  évéqui  s,  les  curés  ou  desservants, 
les  chapitres  ou  fabriques  de  cathédrales, 
les  fabriques  de  paroisse,  T  s  bvirc.uix  de  sé- 
minaire» dont  raocompliaiemenl  est  indit- 
pansaMe  mnir  rèfnlarlaar  at  valider  lae  pro- 
cédures.  Nous  allons  les  faire  connaître,  ren- 
voyant pour  le  reste  au  Code  de  procédure 
civile,  aa  Code  de  commerce,  an  Code  d'ins- 
truction criminelle  et  aux  divers  traités  qui 
ont  été  publiés  sur  celle  matière. 

Nous  devons  faire  obserf<'r  qao  les  procé- 
dures proprement  dites  ne  s'instruisent  que 
devant  las  Iribanaax,  el  que  ce  que  nous  di- 
rons des  procès  ne  doit  pas  être  entendu  des 
pourvois,  demandes, réclamations,  instances, 
auprès  des  commissions  puremenl  adminis- 
tratives. —  H  ne  but  pas  oublier  aaa  pins 
que  les  établissemeols  publics  sont  tenus, 
pour  former  une  demande  en  joslice,  de  se 
eonfonner  aux  lois  administratives.  'Cod* 
4$pnt,,  a.  UNB.) 

Jh  rtmêomatU»  dé  pf  oidsr. 

Les  ^tablis^emrnts  publics  qui  sont  sons 
la  tuteiU;  de  l'Eiai  sont  tenus,  pour  former 
une  demande  en  joslice, de  se  conformer  aux 
lois  administratives  {Codt  dû  proc,  civ.t  a. 
1031),  et  ne  peuvent  plaider  sans  M  avair 
obtenu  l'autorisation.  —  Cette  autorisation 
est  un  acte  do  haute  tutelle  ou  de  hante  ad< 
aainistration  rendu  sous  la  responsabilité  des 
ministres,  et  qui  n'appartient  point  à  la  ju- 
ridiction conlentieuse.  Ainsi  le  déclare,  dans 
ses  considérants,  une  ordonnance  royale  du 
i%  mars  1821.  —  Le  conseil  d'Etat  a  conclu 
da  là  qu'on  tiers  était  sans  qualité  pour  at- 
taquer l'arrélé  du  conseil  de  préfecture  qui 
accurde  cette  autorisation  {CwM.  d'Et.^  ord* 
roy.,  \Tjanv.  1881),  et  qae  aa  «OHcil,  aprèa 
un  nouvel  examen,  pouvait  revenir  sur  son 
refos  d'autorisation,  et  permettre  de  plaider. 
ll*^"  ^^f^^r-  1833.)  —  C'ost  le  conseil 
jvefecaare  «im      ebargé  de  l'accorder. 
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911  la  relàsaiti  aile  aa  paarralt  être 

déo  que  par  arrêté  en  conseil  d'Etat.  I\ien 
o'empéi  he  néanmoins  que  le  chef  de  l'Ktal 
ne  l'acrorde  ainsi  de  piano ,  sansqaa  la  eaa- 
seil  d'Btat  ait  été  appelé  à  se  proDaaaer. 
(Cont.  d'El.,  avi»  du  17  janv.  ia35.) . 

Après  ayoir  dit  que  nulle  crimmnnc  on 
section  de  commune  ne  peut  introduire  une 
acUon  en  Justice  sans  être  autorisée  par  te 
conseil  de  préfecture,  la  loi  du  18  juillet  1837 
ajoute  :  Après  tout  jugement  intervenu  ,  la 
commune  ne  ptnX  se  pourvoir  devant  un  an- 
tre degré  de  juridiction  qu'en  vertu  d'une 
nouvelle  autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture. Cependant  tout  contribuable  inscrit  au 
rêle  de  la  commune  a  le  droit  d'exercer,  à 
ses  frais  et  risques,  avec  raulorisatioa  da 
conseil  de  préfecture,  les  actions  qu'il  croi- 
rait appartenir  à  la  commune  ou  secliun,  et 
qaa  la  commune  ou  section  préalablement 
appelée  à  en  délibérer,  aurait  refusé  ou  né- 
gligé d'exercer.  La  commune  on  sectiom 
est  mise  en  cause,  el  la  décision  qui  inter- 
vient a  effet  à  son  égard.  [Art.  49.)  — 
La  conmnne ,  section  de  commuoe  o«  la 
contribuable  ,  auquel  l'autorisation  a  été 
refusée ,  peut  se  pourvoir  devant  le  roi ,  ea 
conseil  d'Elat.  Le  pourvoi  est  introduit  et 
jnçé  en  la  forme  administrative.  11  doit ,  à 

Seine  de  déchéance,  avoir  lieu  dans  le  délai 
e  trois  mois,  à  dater  de  la  notification  de 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture.  lArt,  50.) 
'  Qfrieoaqva  vaat  ialantar  ona  action  contra 
une  commune  on  section  de  commune  est 
tenu  d'adresser  préalablement  au  préfet  un 
mémoire  exposant  les  motifs  de  sa  récla- 
mation. Il  loi  en  est  donné  récépissé.  La 
présentation  du  mémoire  interrompt  la  pres- 
cription el  toutes  les  déchéances.  Le  pré- 
fet transmet  le  mémoire  an  maire,  avec  l'au- 
torisation de  convoquer  Immédialamant  la 
conseil  municipal  pour  en  délibérer.  (Art. 
61.)  —  La  délibération  du  conseil  municipal 
est  dans  tous  les  cas  transmise  au  conseil 
de  préfecture,  qui  décide  si  la  commune 
doit  être  autorisée  à  ester  en  jugement.  La 
décision  du  conseil  de  préfecture  doit  être 
rendue  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir 
de  la  date  dn  récépissé  énoncé  en  l'articla 
précédent,  (vlr/.  54.)  —  Toute  décision  du  con- 
seil de  préfecture  portant  refus  d'autorisation 
doit  être  motivée.  En  cas  de  refus  de  l'auto- 
risation, la  maire  peut ,  en  vertu  d'une  dé- 
llbératliNi  du  conseil  municipal,  se  pourvoir  t 
devnt  la  roi,  en  son  conseil  d'Etat,  confor- 
mément à  l'art.  50  ci-dessus  cité.  11  doit  être 
statué  sur  le  pourvoi  dans  le  délai  da  deax 
mois,  à  partir  du  jour  de  son  enregistrement  ' 
au  secrétariat  général  du  conseil  il'£la(. 
{Art.  53.)  —  L'action  ne  peut  être  intentée 
qu'après  la  décisiou  dn  conseil  de  pré- 
meture,  et,  à  défaut  de  décision  dans  la 
délai  Oxé  par  l'art.  52,  qu'après  l'expiration 
de  ce  délai.  En  cas  de  pourvoi  contre  la  dé- 
aiiloo du  conseil  de  prélecture,  l'instance  est 
suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  statué  sur 
ce  pourvoi,  et,  à  déf<iut  de  décision  d  ins 
le  délai  Qxé  par  l'artirie  prccéiJout,  jusqu'à 

l'expiratioa  oe  ce  délai.  £n  aucun  cas  it 
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commanc  ne  pMit  éUnâtt  à  rmlion  qn'aa- 
Unt  aa'elle  y  a  été  expNMteent  antoritée. 

(i4rr.  54.) — Le  maire  peni  toatefois,  tant  aa«- 
iorisalion  préalable,  inteDtertoule  action  pos- 
Mttoire,  ou  y  déTeodro,  et  faire  tous  aatres 
actes  «MMcrr* foires  ou  inlerrDptlb4«a  dé- 


chéances. [Art.  55.)  —  Lorsqu'une  section 
de  commune  est  dans  le  cas  d'ialenter  ou 
é9  a— Iwir  soe  action  judiciaire  contre  la 
commune  elle-même,  ii  est  formé  pour  celta 
seclion  une  commission  «yndleale  de  trois 
cinq  membres,  que  le  préfet  choisit  parmi  les 
èiectoars  maoicipanx,  et.àleur  défaut,  parmi 
letcUofVMlM  pMa  imposés.  Les  membres  du 

KtOf  pi  mnaicipal,  qui  seraient  intéressés  à  la 
UêMMCùdts  biens  on  droits  rcrendiqués  par 
aeliOBde commune,  ne  doivent  point  parli- 
«iper  aux  déltbératioos  dueoaseil  municipal, 
Telatives  au  litige.  Ils  lOBt  remplacés,  oaui 
toutes  ces  délibérations,  par  un  nombre  égal 
d'èlecUurs  municipaux  de  la  commune,  que 
la  clioUîl  parmi  les  babilaols  et  iet 

proprièlaires  étrangers  à  la  section.  L'action 
est  soi  vie  par  celut  de  ses  membres  que  la 
commission  sjndicale  dési|.'De  à  cet  cFTel. 
{Ari,  56.)  —  Lorsqu'une  seclion  est  dans  le 
eu  d'ialenter  oa  «a  MNitenir  nuè  aeUoa  j«- 
ûleiaire  contre  une  autre  section  de  la  même 
eommnne,  ilestformé,  poorchacuoe  des  sce- 
llons intéressées ,  une  commission  syndicale 
conformément  à  l'article  précédent.  {Art. 
Ô»!.)  —  La  sec. ion  qui  a  obtenu  une  con- 
damnation contre  la  cumruune  ou  contre  une 
antre  section,  n'est  point  passible  des  char- 
gée oa  eoalribatlons  imposées  pour  l'ac- 
qnidemenl  des  frais  et  dommages-intérêts  qui 
résulteraient  du  fait  du  procès.  Il  en  est  di) 
même  à  l'égard  de  tonte  partie  qui  aurait 
plaidé  contre  nne  commune  ou  uae  sectioa 
de  commune.  {Art.  58.)  —  Tonte  Iransaetfcm 
consentie  par  un  conseil  municipal  ne  peut 
être  exécutée  qu'après  l'homologation  par 
ordoôataee  royale,  sMl  s'agit  d'objets  iaMBO» 
biliersou  d'objets  mobiliers  d'une  valeur  su- 
périeure à  3000  Irancs,  et  par  arrêté  du  pré- 
fet en  conseil  de  préffBctnre  daaa  1m  autiea 
caa.  (arf.59.) 
Lersqae,  snr  la  demande  Ibraiée  par  det 

Earliculiers  contre  un  établissement  public, 
I  conseil  d'Ktat  renvoie  les  parties  devant 
lot  tribaaaaz,  Taelion  peut  être  internée 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir  onc  auto- 
risation. Le  renvoi  devant  l'autorité  judi- 
ciaire équivaut  à  nne  autorisation  spéciale. 
(Cmm.  d'Et.,  ord,  roy.,^  nud  im)  —  U 
n'en  est  pas  de  même  pour  l'établissement  t 
ce  renvoi  ne  le  dispense  point  de  solliciter 
et  d'obtenir  l'autorisation  de  plaider.  {Con$, 
^Et.fihfht.  IfllS.)— L'autorisation  donnée 
par  ordonnance  ou  arrêté  du  pouvoir  exécu- 
tif de  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  em- 
brasse tous  les  degréa  de  jarididkMU  {C^m. 
d'Et.,  26  mors  1823.) 

L'autorisation  de  plaider  n'empêche  pat 
qu'une  commune  ne  doive  se  pourvoir  devant 
le  préfet  par  simple  mémoire,  avant  d'in- 
tMmr  ana  action  contre  l'Etal.  (Cour  roy. 
de  Nmney,  arr,,  3  juill.  1828.)  —  L'autorisa- 
tion doonée  pour  interjeter  appel  d'un  juge-* 


nnal  pataMl  à  la  commune  de  dérendre  à  If 
demande  en  péremption  de  la  même  in*;  tan  ce, 
sans  avoir  besoin  d'une  autorisation  noa^ 
velle.  (Cour  de  cast.,  arr.,  10  jnnv.  1810  ; 
Cow  rof/.  de  Peiitsrs,  arr.,  8  iniff.  1898.)  — 
La  floatell  dUal  a  décidé  pareilieneal  faa 
lorsque,  par  le  premier  orréié,  le  conseil  de 
préfecture  autorisait  les  poursuites  en  appel 
en  même  temps  que  celles  en  première  lat* 
Uace,  il  n'y  avait  pas  lien,  après  avoir  soc- 
COnbè  en  première  instance,  de  se  faire  au- 
toriser  de  nouveau  à  former  un  aiMMk  iCêns, 
d'EL,  ord.  roy.,  12  fivr.  1828.) 

11  est  toujours  permit  aa  caatefl  de  pré- 
fecture, lorsqu'il  se  trouve  plus  éclairé  par 
la  production  de  nouveaux  titres  et  docu- 
ments, de  revenir  sur  les  autorisations  de 
plaider  qu'il  a  accordées  (Com.  d'Et.,  ord, 
rey..6  sspf.  1826)  ;  mais  il  ne  peut  pas  statuer 
snr  le  fond  du  procès,  et  rejeter  la  demande 
qu'on  lui  adresse  en  autorisation  de  plaider, 
par  la  r  lisoa  qu'elle  «tt  mal  foadée.  (Id.,  IT 
avr.  1822.) 

Le  défaut  d'autorisation  de  plaider  ne  pré< 
juge  point  la  légitiiuiie  de  la  demande.  jWcr., 
Mdtfc.l810.)~Aucuoe  autorisation  admiait- 
trative  n'eti  exigée  pour  se  ponrroir  contre 
une  commune  devant  les  tribunaux  sur  une 
que«tiondeprupriélé.(Ord.roy.,18nov.l818.1 
—  L'obligation  impoeée  aas  parlicallert  qui 
▼enlent  intenter  une  action  contre  nne  com- 
mune n'a  pour  objet  qued'rmpêcber  les  com- 
munes de  soutenir  un  procès  injuste  et  oné- 
reux ;  ainsi  radminislration  '  peut  refuser 
raataritalioB  ea  ee  aeat  4a'*elle  .ordonna 
à  la  commune  de  passer  condamnation  ; 
mais  non  en  ce  sens  que  le  demandeur  soit 
débouté  de  toa  droll.  tOrd,  rey.»  M/eat. 
1819.) 

Le  défaut  d'aalorisattoa  dViae  eonmuna 

est  un  moyen  de  cassation  même  contre  les 
jugements  et  arrêts  rendus  àsonproflt.  (Cour 
4ê  «est.,  «T.,  S  mai  1806.)  Il  doit  profiter 
à  la  partie,  quand  même  il  ne  l'aurait  pro- 
posé ni  en  première  instance,  ni  en  cause 
d'appel,  ni  même  en  Cour  de  cassation,  et  la 
commune  succombant  par  une  irrégularité  de 
cette  aaiure.  doit  dira  candtmnée  aax  dé- 
pens. Cour  dê  easf .,  «t.,  10  ait.  aa  Zf //  (31 
déc.  1804). 

Dans  aa  arréi  du  8  février  1837,  la  Cour  de 
cassation  a  prononcé  que  l'exception  du  dé- 
faut d'autorisation  de  plaider  ne  pourrait  être 
invoquée  que  par  l'établissement  qui  ne  l'a 
pas  obtenue,  et  nullement  par  son  adversairej 

<  La  qaeslioa  Tianl  de  a'diever,  dit  M.  dt 
Cormenîn,  si  les  fabriques  devraient  être» 
quant  à  l'autorisation  de  plaider,  assimiléM 
aax  communes.  —  Pour  Baat,raialailatioa, 
quant  k  ce  du  moins,  nous  parait  esaelt* 
En  effet,  les  fabriques  sont,  comme  les  cum- 
mune8,des  êtres  moraux, des  corps  collectifs, 
des  établissements  publics.  De  même  que 
les  eommnaes,  elles  ne  peuvent  former  d'ac- 
tion devant  les  tribunaux  sans  l'autorisalioo 
préalable  des  conseils  de  préfecture.  —  L'ar- 
ticle 77  du  décret  du  80  décembre  1809  est 
foruidl  à  cet  égard.  Il  porte  :  «  Ne  pourront 
Ict  margniUiers  entreprendra  aucun  procès, 
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■i  7  défendre,  «aiu  «M  aMovitalioa  da  eoa- 
teil  de  préfeclore  «aqtial  sera  adressée  la 
délibéraiion  qui  devra  élre  pHiaiea  •ojeipar 

le  conseil  el  le  bureau  réunis.  » 

«  Celle  législalion  spéi  iale  a  été  nodlléa 
daaa  1»  néme  sens  p;>r  la  léu'iolalio»  gtaé* 
raie  du  18  juillet  1837,  qui  s  appliqoe,  aa»" 
la  force  de  «es  analogies,  à  loa»  l««  éia- 
MlMemeiils  pablics.  I)  où  suivent  les  coasé- 
qvaaees  ^ne,  4a  même  que  pour  les  aoas- 
BBOnet,  on  >e  eofluaunique  plaa,  eoasnae  as- 
Irélbii,  le  mémoire  on  pourvoi  des  fabriques 
daTanl  le  c()n§eil  d'Kiat,  à  la  consultation 
pféalaUe  de  trois  jurisconsultes  choisis  dans 
le  ressort  de  la  Cour  rovale,  al  ^n'OB  raçoii 
au  greffe  da  conseil  d'Blal,  saas  Hiahffa  al 
sans  ministère  d'avocat,  les  demandes  for- 
■léas  pas  le»  fabriques  comme  par  ks  cum- 
«i«Ma,  «Ottirt  las  arrélés  du  conseil  de  pré- 
fecture qui  leur  refusent  ranlorisatiun  de 

{>laider.  —  Ainsi,  les  usages  nouvuaui  et  la 
urispradaMa  da  aonseil  d  Elat  mettent  à 
'unisson,  ponr  la  qualité  des  personnes  ea 
cause  et  poar  la  forma  de  procéder,  le«  ftt- 
briques  et  les  communes. 

«  Maiatanant,  l'assimilaliou  doit-elle  étra 
pavattla  pa«r  le  reste,  el,  par  eiempla,  laà 
adversaires  des  fatirii]ues  aoal-ilt  laniii, 
comme  ceux  des  communes,  d'adseaser  préa* 
lablement  au  préfet  le  mémoire  expositiTde 
lawr  réolamaiion?  —  L'afiirmalioa  m'eal  paa 
doateoae.  H  nHasporie  paa  aaaiaa  aws  faM- 
ques  qu'aux  communes  iln  ne  pas  s'engager 
par  passion  ou  par  irréOexiou,  daniï  tes 
ahaaeaa  ialerminables  d'aa  procès  étoordi- 
ment  commencé,  et  c'est  au  pféiel,  al  Ma 
pas  au  conseil  de  préfeclnra  qa'il  faut  re~ 
courir.  —  La  raison  en  est,  d'une  p  irt,  que 
les  particuliers  ne  sont  pas  dans  les  lieiu  de 
la  BMMrilé  perpétaaHa  a*  sa  tfwiTaat  les 
bbriqaes  et  les  communes,  et  que,  par  con* 
aéquent,  ils  n'uni  pas  besoin,  pour  exercer 
iibrcmenl  leurs  actîoos,  du  frein  ou  do  l'ex- 
eitaiion  d'un  lulear;  et,  d'auAia  pari,  qaa  le» 
conseils  de  préfedora  «a  raBdaat  qae  dea 
dtH'isions  conlenlieuses,  ou  ne  font  que  des 
actes  de  tutelle  administrative  dans  an  sens 
al  f  Df  dat  objets  légalemeat  prédéterminés, 
tandis  que,  dans  l'opération  préalable  et 
concilialoire  du  préf 't,  il  ne  s'agit  que  d'un 
fait  de  pure  j(esli«in. 

«  U  suit  de  lÀ  que  les  eonsaila  de  prélecture 
doÎTant  se  bonifr  à  itatner  sut  la  dananda 
do  la  fabrique  en  autorisation  de  plaider,  et 
s'abstenir  de  prononcer  sur  la  demande  du 
tiers.  —  Dans  ce  cas,  le  devoir  du  conseil 
d'Etat  est  d'annuler  d'olQoe  el  dans  riniérét 
de  la  loi,  les  arrêts  des  conseils  de  préfecture 
qu'il  rencontre  iso  ement  d.ins  la  procédure, 
ou  qui  nélaut  enaamble  dans  lenr  dispositif 
dea  déaiitieaa  ineaaiHidiaolea ,  at  d'aHleon 
étrangères  l'une  à  l'antre. 

«  Un  !>ail  aussi  que,  d'apr^'s  l'article  k\)  de 
la  loi  du  18  juillet  1837,  tout  contribuable 
isacvil  au  rdlada  la  caaMnune  peut  intenter 
a»  aaa  nom,  nais  à  aaa  risques  et  périls,  lee 
actions  qae  la  commune  aurait  reTusé  de 
fqruMr.  —  Celle  disposilioa  nouvelle  a  »ou- 
|af4  1%  «Maliaa  aalv «aia  t  »a«r  irtâillr 


des  tiers  à  plaider  sor  appel,  faut-il  que  le  ■• 
coaseil  municipal  en  ait  préalablement  détt> 
bértt  —  0«l,  et  la  raison  de  décider  sa  tfra 
de  ce  que  les  articles  51  ol52  de  ta  loi  du  18 

I'oill.  1837  ne  distinguent  pas  entre  la  première 
■aiaaaael  l'appel,  et  de  ce  que,  saas  cela, 
il  ne  serait  pas  établi  que  la  coaunnaa  •  re- 
fusé aa  négligé  d'exercer  ton  droit 

n  II  ne  faudrait  p  is  c  roire  non  plus  que 
le  renvoi  par  le  conseil  d'Kiat,  de  la  com- 
nane  devant  les  tribunaux,  implique  la  re- 
nonriation  à  l'evercire  ultérieur  de  toute 
juridiction  administralivo  sur  les  questions 
qui  viendraient  à  s'élever  dans  le  cours  da 

1  iustaace.  —  La  raison  aa  est,  d^aboad  qaa 
lacomali  d^at  a  IMI  na  aale  da  taïalla, 
non  de  juridielion  :  et  ensuite,  qu'en  levant 
l'obstacle  qui  empêchait  la  commune  de  com^ 
paraître  davani  les  Iribuuaui,  il  ne  les  a 
précisément  el  par  cela  même  investis  qua 
du  jugement  des  questions  Judiciaires.  — 
KnOii,  c'est  parce  que  les  autorisalioas  ne 

Honi  que  des  actes  de  tutelle,  qae  la  aoaaail  i 
de  préfecture  peat  revenir  sor  lea  aviatisa-  | 
lions  refusées,  après  un  nouvel  exameadct 
pièces  et  documents  relatifs  au  débat. 

«  Nous  croyons  devoir  porter  cette  noa- 
velle  jurisprudence  à  la  con naissance  dea 
maires  et  des  conseils  de  préfecture,  poar  ' 
aider  l«£  premiers  d;iii8  leurs  demandes  et 
les  seconds  daas  leurs  décision».  »  i  Jhraif 
a«ii.,  W  édil.,  I.  II.) 

Aucune  autorisation  n'est  requise  paWF 
suivre  adminisirativemeni  une  aftiire. 

La  Cour  royale  de  Houea  ■  j«fl*,  dMM 
arrêt  du  16  avril  1842,  que,  |  our  intentât 
un  procès  à  un  hospice,  la  partie  n'était  pas 
tenue  de  provoquer  elle-même  pour  l'bos- 
nice  l'antarisation  de  plaider,  et  qoa,  daas 
tam  laa  ras,  I  hospi.  e  qui  a  lal-asdiBa  da-> 
mandé  ceitc  autorisation  ne  peut  exciper  dM 
défaut  d'accomplissement  de  cette  formalité 
de  la  part  de  la  partie  demanderesse. 

Lea  eommanes  ont-elles  besoin  d^alori- 
satîon  poar  se  pourvoir  en  cassalien?  —  Le 
conseil  d'Etal,  dans  l'ordonnance  royale  du 

2  mars  181 5  et  da  ns  celle  du  28  Un vier  ISii», 

a  décidé  qae  raaioriaaiian  était  «èoassaire  ^ 
lorsqu'elles  avaient  perdu  leur  procès.  Dans  * 
une  nouvelle  ordonnance  du  1"  novembre 
1821),  il  annale  aa  arrêté  de  préfsolara  qoi  > 
aatorisait  une  commune  à  former  un  poar-  I 
vol,  par  la  raison  qu'il  n'y  dvait  pas  liea  de  • 
la  part  de  la  commiino  de  lo  demander.  ' 

La  consulte  romaine,  par  arrêté  du  3  mai  ' 
1910,  déclara  qae  les  eaoïaianqs,  las  hospi- 
ces ,  corpnr.. lions  et  autres  ét;ibîissements 
publics  n'étaient  point  tenus  de  se  faire  au* 
toriser  lorsqu'ils  étaient  eaa  «éssai  dansaa- 
dearsen  justice  d'un  simple  recouvrement  j 
d*arréra;;es,  de  pension,  prix  de  bail,  loyers,  i 
redevanc'  s  et  auifos  rafaaas*  Fay.  Acraa  ^ 

CONSERVATOinES.  'i 

5*  Dei  procii  [nilt  oatoulenu%  par  (e*  évé-  1 
fàes,  €uréê  oa  «lesssnNUifs  d»té$m  \ 

Les  évéques  qui  jouissent  d'une  dotatiuu 
en  rantes  ou  bieaS'foada  pauveut  fa«e,  à  ^ 
leurs  iisqaaa  al  pdiila,  Moa  tatmnMm 
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préalable,  iQiit^*  les  pounuitet  qui  onl  pour 
Qbiei  I4  r«couv riment  4m  v»f  ennt  m 
rêUrenl  on  doiv«i»t  rtliftr«  {Ù4vr^  imp.  m 

G  no«.  1813,  a.  1'»  el  29.)  —  Mais  lorsqu'il 
l'aRii  4es  foacier»,  ils  ue  peuvent 

plalileT,  «Ml  «a  deinaadaot,  toit  en  4éfeo- 
danl,  soi\  même  se  désiiler  Ma«  l'aoloriMi- 
lion  du  conseil  de  préfectore,  aoqael  doivent 
èlre  envoyés  k'avis  du  conseil  dti  fahri  |ue 
'  Ùi.\  ai  calui  da  couieil  oaaoicipal.  (4Loi  du 
1837,  a.  31.) 
NoiUk copions  mot  à  iMil  l'article  du  décret, 
aAo  Aa  montrer  que,  dans  ca  c^s,  il  ue  leur 
eat        «léftHidu  d'engager  ai|  procèa,  da 
comparaître  op  de  se  faire  raprésaqiar  pom* 
répondre  et  foarnir  des  pièces  i  l'inairuf- 
iMHv  al  de  le  pour-uivn;  uu  souienlr|àH*'A 
ca  qift'U  i/VikX  en  eiai  d  oire  plaidé. 

Lm  frala  de  procédare  sont  i  la  «haffa  da 
te  dotalioq.  (Art.  15.)  —  On  les  prend  dans 
te^^Uae  s'il  y  a  des  fonds;  s'il  n'y  en  a  pas, 
toUUi\aifa  est  tenu  de  les  fournir  jusqu'à 
coi|GiWf%aa  4i»  <vts%  du  revenu  do  la  faïkda- 
lion.  Qoanl  à  Ve^cèdant,  il  pourra  èlr»  au- 
torisé pur  \9  cbef  dr  l'Etat,  suit  à  emprunter 
av^  t^potlièituc,  soU  a  aliéner.  [Ari,  13.) — 
L*onl(MiMUice  rojala  d'aotorisatioa  4'e«D- 
praol  fixera  lei»  époques  de  reinboursemeal 
a  Caire  sur  les  roveaos,  de  manière  qu'il  eu 
resta  toujours  les  deux  tiers  au  titulaire.  En 
tout  caa.  U  d0Tr4it  être  suppléé  par  1»  hud- 
gei  du  mtiilslf  e  daa  eoltaa  an  par  If  Iréaar  4 
ce  qui  inanqucrait  pour  que  le  revenu  rear 
tant  fl^l  égal  au  taux  ordinaire  des  cougruet. 

m 

¥  Dt§  mrpti»  fait»  ou  »9mlmim  p&r  Iw 

'  chapitrtt. 

C'afl  DM  \^  trésorier  du  chapitre  que  les 
procèi  doivent  être  intentés  ou  soutenus*  — 

U  ne  peut  plaider  en  demandant  ni  en  dé- 
fendant, ni  consentir  à  uu  désistement,  san« 
qu'il  7  ait  en  dèlibéralioa  du  chapitre  ci  au- 
torualion  du  çMsaU  de  préfecture.  lUicrtt 
mp.  du  6  nev.  1818,  a.  53.)  —  il  loil  feirfi 
néanmoins,  ava"^  \o\i\t  autorisation,  tous 
les  acle%co^affvatuires  et  toutes  diligences 
pqor  laa  facfiavrauientt.  (/ft.)  ~  |1  peut,  eu 
ce  cas  et  sans  autorisation,  paorsu^vre  de- 
vaat  le»  tnbuaaax  les  débiteurs  du  chapitre. 
Un.  51) 

Lp  co^te^  giuBicipal  ast  toujours  «ppele  a 
iaouaa  aqa  avtt  vu  l'anlonsalion  oe  plaU 

deTfZiii  du  18  /u.7/.  1837,  a.  21.) 

4iai||  la  pqblicaUuu  du  (ii>crcl  du  6  uu- 
veiB^  IffUlt  aqcune  lui  n'obligeait  les  cha- 
pitres à  «e  faire  autfriMf.  \ê.  Cour  d'appel 
de  Tqnn  put  donc  maiolenir,  aînil  qti  alla 
le  Qt,  et  déclarer  valable  un  jugement  q«a 
Je  cÂaai(r#  4«  l'église  metroputiiaine  avait 
obteaii  à  la  •V>^e  <1'HB  procè:>  inieutéi  lapf 
aulorisaiioo,  (Ca«r  tfawt,  d»  iVmn,  «rr.  di| 

19  mai  1809.) 

7*  De»  proei»  fait*  a»  umttnm  oar  le» 
'  /bèri^Ms. 

Dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en 
daladii  11  iuia        ^\  ^vai^  ^(é  déclaré  que, 


briques  n'étaient  pas  tenues  d'obtenir  préa* 
lablement  raulurisalion  de  plaider.  Il  aa  aa» 
rail  pas  ^ssible  ai<joarëlkil  de  ioalaiiii 
cette  doctrine.  Le  décret  impérial  du  dé- 
cembre 18t)9  pori«  :  «  Ne  pourroat  les  marn 

![uiiliers  entreprendre  «ucMfl  pra«^  ai  dé- 
endre,  sans  une  autoriaatioa  d«  eoaseil  da 
préfecture,  auquel  sera  adressée  la  déiibé- 
raliun  qui  devra  être  prise  4  ce  sitjel  par  le 
conseil  et  )e  bureau  réunis.  »  {Arl,  11.;  —  Cp 
texte  ast  si  elair  et  il  précis,  f  aa  l'ea  a  n 
droit  d'être  surpris  que  M.  de  Cormenin  ail 

SU  croire  que  la  ^ juriiprudanaa  de  l'arrêt 
■  It  jHia  1«IB  éUu  aMBft  a*  ^igwBi. 

Df  ce  qu'il  rst  dt'-frndu  aut  fabriques  da 
se  détendre  avant  d'en  avoir  obtenu  l'auto- 
rlaaliM,oa  en  conclut  que  l'autorisation  est 
nécessaire  pour  leur  intenter  une  action.  Cetta 
manière  do  raisonner  ne  fait  pas  honneur,  eo 
nous  semble,  au  jugi'mpnt  de  ceux  qui  s'en 
servent.  La  seule  conclusion  rigooreosequ'oa 
paisse  lirer  de  lA,  a^t  qaa  les  aaUons  Inlea- 
t^es  au\  fatvriquesne  peuvent  s'engager  con- 
tradirtoirement  qu'autant  que  le  conseil  de 
préfeetm  pamMl  à'Ia  fibri^aa  éa  se  dé^ 
fendre. 

L'aqtori$ation  d'intenter  un  procès  a  une 
eoDiqiune  ou  section  de  commune  est  néces- 
saire, parce  que  la  Ipîdu  18  juillet  1837  le 
prescrit  formellement.  «  Quiconque,  di(-çlte, 
Tou>lra  intenlrr  une  action  contre  une  com- 
mune OD  section  de  commune .  serf  tenu 
d'adretsar  préalablement  au  préfet  un  mé- 
moire apposant  los  motifs  de  sa  réclamalion; 
H  lot  an  SPrt  donné  iLiepisse.  {Art.  51. 1  — 
Mais  celte  disprisition  ne;  peut  p-is  être  ap- 
pliquée aux  fabriques,  qu'elle  ne  concerna 
en  aoemâ  manière,  et  dont  les  Mens,  depuiq 
1809,  sont  administrés  d'après  Aa  rc^gle- 
ments  spéciaux,  à  l'exception  sculeuienl  des 
biens  ruraux.  [Art.  GO.) 

De  eu  qu'un  établisiscment  public  qp  paat, 
ni  attaquer  en  justice,  ni  se  défendra  sans 
autorisation,  li  ne  s'onsqit  nullement  que 
ceux  qui  veulent  l'attaquer  aient  besoin 
de  le  faire  autoriser.  ÛM.  de  Cormenia 
(  Fahr. ,  p.  M5,  3*  édit.],  et  Dalloi  [Répert. 
mélh.,  I.  VIII,  p.  U),  décident  le  contraire. 
—  En  tout  étal  de  cause ,  et  sans  arob 
besoin  pour  cela  d'une  ^utorisalioq  spe* 
cialc,  le  trésorier  est  tenu  de  faire  tous  lea 
aclOT  conservatoires  pour  le  maintien  des 
droits  de  la  fabrique ,  el  toutt-s  les  dili- 
gencea  nécessaires  pour  le  recourrenianl 
de  ses  revenus.  {Art.  78.)  Voy.  AcTKS  coii-  , 
scttVAroiRKS.  —  C'est  lui  aussi  qui  est  chargé 
de  proposer  soit  d'iiitenfer,  suit  de  soutenir 
les  procès.  lArt.  79  )  Il  doit  aaposer,  non  pas 
ttuconseil  de  Isbriqae,  comme  la  dit  ngr  Aura 
(3*  édit.,  p.  C&),  mais  an  bureau  des  niarguilt 
liers,les  motits  qu'il*  4  de  plaider,  (itrf.  77. J 
Le  bureau  .  s'il  y  a  Heu,  fcrft  de  c  l  H-  propo- 
sition te  sujet  d'un  rapport  «U  cqpscil,  au- 
quel il  se  réunira  pour  en  oéllbérer.  (ift.)  — 
Les  procès  snnt  en^re;  ris  ou  soutenus  à  \^ 
diligence  du  trésorier,  mais  au  uum  de  la  la< 
brique.  (itr(.  79.^ 

1^  défépsf  4é  ii*«ntrtynMfn  aiM»  m 
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rès  tans  Vaatoriialion  da  conseil  de  préfec- 
tara  M  troDTe  confirmée  par  celle  dîapoai* 
Ho».  Carré  Tarait  oonaprls  •«iremeni,  et  II 

fiarnti  qu'il  n'était  pastcspul.  Il  concluait  de 
à  que  la  formalité  de  l'auiorisation  n'élail 
nèceisaîre  en  loule  affaire  que  dans  le  cas 
4e  conleslation  sor  la  propriélé.  (  N*  386.  ) 
NoDS  croyons  que  celte  opinion  esi  erronée. 
Noos  en  disons  autant  de  celle  de  Mgr  AfTre, 
qui,  s'appuyant  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  rendu  avant  la  pabUcalion  da  dé* 
cret  du  30  déc.  1809,  prétend  que  l'autorisa- 
tiou  n'est  pas  nécessaire  lorsque  rob|el  ré- 
clamé est  ae  peu  de  valeur.  —  L'intention  da 

f[oavememeai  nous  «aratlaroirélé  de  rendre 
ogesde  ropportanltldelooto  espèce  de  con- 
lestalions  et  affaires  judiciaires,  de»  hommes 
pradenlB,  dcsinléressés  et  habiles  adminis- 
inlann. 

Lorsque  la  fabrique  demande  l'antorisalion 
d'entreprendre  on  procès,  le  conseil  munici- 
pal  duii  toujours  être  appelé  à  donner  son 
avis  iur  l'auloritatioa  de  plaider.  (  Loi  du 
iSjvUet  1899,  t.  tt.)  Le  gouTememeot 
a  voulu  par  celle  prescription  ménager  au 
conseil  de  préfecture  le  uiuven  d'avoir  sur 
l'aftiire  liligiense  des  reniteignemenU  plus 
désiiiiéreiaé»,  afin  de  pouvoir  accorder  ou 
refuser  arec  eoaaaistanee  de  cauae  Taotori* 
aatioi)  qu'un  lui  demande.  —  Code  demande 
doit  élre  faite  par  le  Irésorier,  et  adressée  au 
préfet.  {Art.  19.) 

Le  trésiirier  aura  soin  de  joindre  à  sa  re- 
quête :  1*  une  copie  ccrlifiëc  de  la  délibéra- 
tion prise  à  ce  sujet  par  le  conseil  (le  fabri- 
Ottc  et  le  bureau  réunis  (  Décret  du  SO  dée, 
i1B09«  a.  77)  ;  S*mi  exposé  des  faits  de  la  cause, 
a'il  ne  se  trouve  pas  d.ms  l,i  délibération  de 
la  fabrique  ;  3*  les  titres  qui  jostiûeol  les 

frélenlions  oo  atinrenl  lee  droila  de  la  fa- 
rique;  k'  les  consullalions  d'afOMta  on  de 
jurisconsultes,  s  il  y  en  a  eu. 

Il  n'est  pas  exi|;è,  dit  Dalloz,  mais  Tusagc 
cal  que  la  demande  d'à ulurisa tiou  soil  ap- 

fuyee  de  l'avis  de  trois  jnrksoonsutles.flhe/., 
abr.,  n*  162.)  —  Celle  sage  prociution,  que 
les  arrêts  de  règlement  du  p.nleuienl  de  Bre- 
lagoe  prescrivaienl  aux  généraux  de  pa- 
nlise,  «Il  suppléée  aiyourd'hui  par  la  déli- 
béralion  du  eonaeil  de  préfeelnre.  SI  Ton 
juge  à  propos  de  la  prondie,  ce  ne  doit  êire 
que  dans  les  affaires  imporlaules,  ou  lors- 
qu'on peal  coauttodémeni  ei  à  peu  de  frai» 
ae  procurer  celle  consultation. 

L'auiorisation  accordée  par  le  conseil  de 
préfecture  ne  vaut  que  pour  obtenir  on  ju- 
gemcnl  el  jusque-là.  11  en  faul  une  nouvelle 
pour  appeler  de  ce  ingemenl.  {Avii  du  emu, 
d'Ftat,  13  nor.  1823.)  —  La  loi  du  18  juillet 
1837  le  prescrit  ainsi  aux  communes.  (  Art, 
49. }  Mais  il  a  été  Jugé  par  la  Cour  royale  de 
Pau  qne  l'appel  ioierjetë  par  no  maire  avant 
(Peu  avoir  rêçn  l'aoïoriiatlon,  doit  lire  con- 
aidéré  comme  on  acte  conservatoire  qui  ne 
le  rend  point  paisible  des  dépens  (G  déc, 
1837).— La  Cour  royale  de  Colmar,  dane  un 
arrél  du  Si  jniUel  llttS,  a  décidé  que  l'anto- 


nanUoa  donnée  à  mn9  fabrique  de  plaider 
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faeillé  d'acquiescer  à  un  jugement  qui  an- 
nale cette  disposition,  el  qu'un  le!  acqnict* 
cément,  donne  aane  aotomalion  expresse , 

ne  lie  pas  la  fabriijue  et  ne  rend  pas  non-re* 
cevable  l'appel  du  jugement  acquiesi-é. 

Il  faut  une  autorisation  spéciale  ponr 
foroMr,  au  nom  de  la  fabrique ,  uno  tierce 
opposition  oo  «ne  requête  civIIp.  (Carré,  n* 
5i3.  Dalloz,  Dict.,  Fabr.,  n'  163.) 

La  Gourde  cassation  a  décide  que  l'ioto- 
risation  de  plaider  accordée  peo  de  jours 
avant  le  jugement  déOuitif,  valide  la  procé- 
dure qui  a  précédé  l'autorisation  légale,  et 
par  conséquent  les  jugements  antérieurs. 
{Arrêt  du  Ik  mars  1833.)—  fille  eat  revenue, 
par  conséquent  à  la  doolrina  proffftée  par 
Carré.  Elle  ne  considère  le  défaut  d'aulorisa 
tion  que  comme  une  nullité  relative  que  la 
fabrique  a  aeule  le  droit  de  faire  valoir. 
«  Nous  ajouterons,  au  surplus,  dit  Carré,  que 
ce  dernier  étal  de  jurisprudence  esl  conforma 
à  ce  qui  s'observe  relativement  an  défaut 
d'autorisation  des  tuteurs  el  des  femmet  ma- 
riées.» (N*  6U.) 

La  lot  du  18  juillet  1837  a  modifié  cette  ju- 
risprudence :  elle  porte  que  l'action  ne  pourra 
être  intentée  par  les  communes  qu'après  la 
décision  du  conseil  de  prélecture,  et,  A  dé- 
but  de  décMon,  dam  le  éHti  da  wns  mois , 
à  partir  de  la  date  du  féctohaé  5«i*on  doit 
loi  délivrer.  {^Art.  SI,  52  et  M.)  —  Gonsme  le 
cooeeii  d'Etat  apnliquc  à  tous  lea  établieio- 
ments  publics  formés  dans  les  communes 
les  principes  généraux  posés  pour  les  com- 
munes lorsqo  ils  ne  sont  pas  régis  par  des 
lois  Darlicttlières,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il 
ne  déelarit  nulles  les  procédures  qui  au- 
raient été  commencées  par  la  fabrique  contre 
quelqu'un,  sans  avoir  préalablement  obtenu 
00  demandé  l'aalcfflaation  dm  conseil  de 

Créfectore.  —  Il  en  serait  aatrenentai  la  to- 
rique était  défenderesse. 
Le  conseil  d'Etal  a  décidé  que  l'autorisa- 
tion pour  un  procès  relatif  aux  danses  do 
culte  ne  derenatt  plus  néeesaahw  dis  line- 
tant  où  les  fabriciens  s'engageaient  person- 
nellement. (  Ord,  en  cons.  d'Etat,  25  févr, 
1818.)  —  «  Les  conseils  de  préfecture,  dit 
II.  Macarel  (  T.  I,  p.  31  ),  doivent  avoir  la 
cireonspec  lion  de  ne  pas  motiver  les  arrêtés 
par  lesquels  ils  aaloriseiit  à  plaider.  L'auto- 
risation suppose  asses  qu'ils  ont  reconnu 
qoe  l'action  ou  la  défense  n'est  pas  dénuda 
de  fondement  ;  mais,  en  cas  de  refus,  les  mo* 
tifs  sont  nécessaires,  parce  qu'il  faut  soil 
couvai iicre  la  commune  oo  l'établissement 

2ue  le  jpvocès  n'aurait  pas  une  isaue  favora- 
le,  son  leur  donner  les  moyens  de  se  pour- 
voir au  conseil  d'Ktai,  s'ils  croient  être  fon- 
dés à  se  plaindre  do  relus  d'autorisation.  »— 
Mgr  Aflre  dit  que  le  conseil  d'Ktat  a  adopté 
une  jurisprudence  contraire,  et  qne,  des  dé- 
cisions qu'il  a  données  plusieurs  fois  sur  ce 
sujet,  il  suit  qu'une  fabrique  peut  se  trouver 
dans  l'impossibiliié  de  poursuivre  un  droit 
devant  les  tribunaux,  lora  mémo  qu'il  serait 
certain.  (3>édii.,  p.  65.) 

Bu  cas  de  refua  d'autorisation,  le  trésorier 
de  Iq  bbrtqtn  patti.  «b  min  d'un  déUbén»- 
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liuB  da  con«0i1,  te  poorvoir  devant  le  roi  en 
ittW  conseil  d*Bt«t»  afin  4e  fehre  dkider  qae 

cen-nis  est  mal  fondé,  et  d'oMcsir  l'auto  ri - 
^lion  de  ce  conseil  lai-méaie«  eenaie  la  loi 
dois  juillet  1837  l'a  établi  poer  leseosm»- 
mes.  —  Si  l'autoritô  supérieure  appelle  elle- 
même  (Ar/.  b3)  la  fabrique  à  plaider,  il  n'ap- 

ÎarlleDdrait  pas  aa  cooaeil  de  préCéciurc  de 
■i  ea  refascr  raolorisaiion.  (Coiu.  d'Etat^ 
déert,  9B  «oéf  iSlO.)  —  Si,  aprèa  avoir  ub- 
tem  rautorisation  de  plaider,  la  fabrique 
lefaMîtde  donner  suite  au  procès,  l'aulorilé 
admialttratîTe  poarrait  nommer  d'ollee  an 
agent  spéeial  pour  le  suivre.  C'est  ainsi  que 
l'a  jogé  la  Cour  rojale  de  Colmar.  lÀrr.  du 
81  juiUet  1823.) 

La  préfet  auquel  ane  deaiaade  en  aatori- 
MlloB  diniradirire  aae  aelloa  en  joitice  est 
présentée  doit  donner  récépissé.  (  Loi  du  18 
}uilltt  1837.  )  —  C'est  dans  les  deux  moia,  à 
partir  de  la  date  da  oe  récépissé,  que  la  dd- 
CtsiOD  da  conseil  de  préfecture  duii  être  ren- 
4\ic.  {  An.  52.  )  —  Après  l'expiration  de  ce 
délai,  \a  fabrique  peut  intenter  le  procès; 
■MÎa  dans  aucun  cas  elle  ne  peut  défendre  à 
l'adioa  qa'autaol  qn'elle  y  a  été  expretaé- 
■wnt  aolorisée.  (  Art,  54.  )  —  Quana  il  y  a 
Marroi  deraol  le  roi  en  son  «onseil  d'Etal, 
le  cooaeil  d'Etat  doit  statuer  dans  le  délai  da 
denx  mois,  à  parlir  du  jour  de  l'enregiiitre- 
ment  do  poonroi  à  son  secrétariat  général. 
(An.  52.)  —  Le  pourvoi  doit  être  formé  dans 
le  délai  de  troii  mois,  à  dater  da  ioar  de  U 
Mlifieatioa  de  Tarrélé  da  eoateil  de  préfee- 
l^re.  !Art.  SO,  ^  —  Nous  pensons  que  la  fa- 
aallé  accordée  a  tout  contribuable  inscrit  au 
fdle  de  la  eoainiane  d'eiereer,  à  ses  frais  et 
riMinct,  aTM  l'aaiarisation  du  conseil  de 
préieetnre,  le«  actions  qu'il  croirait  appar- 
tenir à  la  commune  {An.  iOj,  doit  ôlre  re- 
connue à  toat  fidèle  faisant  partie  de  la  pa- 
roisse, et  eooim  tel  iatèreiaé  à  la  caaterra- 
lion  des  droits  de  la  fabrique. 

Ji  a  éié  jugé  que  le  trésorier  doit  être  per- 
■daaellement  condamné  aux  dépens  i*aa 
appel  formé  OMlffré  la  fabrique.  (  Cour  roy. 
de  BasUa,  arr.  du  13  nov.  1823.)  —  «  11  est 
de  règle  générale,  dit  Carré,  que  le  trésorier 
Be  peut  commettre  aucnn  procoraleor  poar 
la  repréeealer  daai  l*eierdce  de  let  nme- 
tioni,  attendu  qu'il  est  dans  l'obligation  de 
les  remplir  personnellement,  et  que  les  frais 
payés  à  un  pareil  agent,  éaat  la  ministère 
■"est  pas  indispensable,  ne  poarraient  être 
alloués  en  dépense,  lui-même  ne  pouvant 
exiger  ni  émoluments  ni  aucune  indemnité 
pour  ses  agissements.  Il  suit  de  là  (  sauf  la 
•aaatitalioa  nécessaire  d*nn  avoué,  aux  ter^ 
mes  de  l'article  61  du  Code  de  procédure  ) 
que  les  margoilliers  et  le  trésorier  ne  doi- 
vent jaoMit  se  permettre  de  prendre  des  gens 
d'aflaiiat  poar  veiller  ans  saites  d«a  proééi, 
«t  faire  les  démarehei  «pi-'ellet  pawrraieal 
exiger  de  la  part  da  ifésaitar.  »  (  N*  S8a.)[ 

yoy.  PABUitSIBNS. 

«  M.  de  Ceraseaia  pose  comme  règle  ter- 

laine,  (jii  X!.  Brun,  que  les  fabriques  peu- 
veut  plaider  sans  autorisation,  lorsqu'il  a'a- 
fil  d'etgeU  omMU*»  de  peu  de  valaor,  et  il 

Dicnomi*  m  Joaif».  aotaii.  III. 


cite  à  I  appnl  de  reltc  opinion  une  décision 
du  conseil  d'Ktal  du  1"  décembre  1809,  et  aa 
arrêt  de  In  Cour  de  cassation  du  21  jain  1808 
(D.  8-2-126)  ;  mais  ne  snffit-il  pas  de  remar* 

Îoer  que  le  déeret  et  l'arrêt  cités  ont  été  ren- 
as  avant  la  promulgation  da  décret  du  38 
décembre  1809,  et  qae  l'arrêt  est  motivé  sar 
««      I  arrêté  det  eamalf  da  7  thermidor 
an  XI  n'exigeait  pas  expressément  une  au- 
tnrisalion  pour  légitimer,  dans  toas  les  cas. 
1  •  xrrcice  d'une  ai  lion  en  josticadela  pari 
des  marguilliers  d'one  fabrique,  pour  corn - 
prradre  que  ces  décisions  ne  peuvent  avoir 
aucune  autorité  sous  l'empire  du  décret  da 
30  décembre  1809,  qoi  dispose  textuellement 
que  les  atarfallHers  ne  ponrront  entrepren- 
urc  aucun  procès  sans  une  aulorisation. 
D'un    autre  côté,  M.  Carré  enseigne 
Tratté  des  paroiêêeê,  n*»  516  el  517)  qae  la 
briqoe  qui  a  été  autorisée  à  plaider  en  pre- 
Biiire  instance  n'a  pas  besoin  d'une  nouvelle 
aotorisaMon  pour  se  pourvoir,  soit  «  n  appel, 
soit  en  rassiition  ;  mais  cette  opinion,  qui 
était  controversée  avant  la  promalfalion  de 
la  loi  da  18  juillet  1837,  nous  parait  inad- 
nfisible,  aujourd'hui  que  l'article  49  exiRo 
une  noure//«  auloriiation  pour  se  pourvoir 
devant  un  autre  degré  dejoridiction.»(/Vetta. 
Jfon.  d«f  eeat.  d«  préf.,  t.  Il,  p.  290.) 

Les  fabriques  ont  qualité  pour  intenter 
toutes  actions  relatives  aux  droits  réels  se 
raiiachant  à  la  propirlélé  dat  ifllMa.  Fea. 

8*  De  la  eompélênce  juâiciairt  «a  Wkaiièn  d» 

fabrique. 

La  compétence  judieiairaeansatlère  de  Ah 

brique  s'étend  à  toutes  les  contestations  re- 
latives à  la  propriété  des  biens  et  aux  pour- 
suites à  Qn  de  recouvrement  des  revenus. 
Ipéeridu  80  dé€.  1809,  a.  80.)-  Aussi  a-t-il 
été  décidé  qa'aae  eonlestation  élevée  entre 
une  iabriqae  et  une  commune  sur  la  pro- 
priété d'un  terrain,  el  fondée  sur  la  poises* 
sion  des  titres  da  propriété  et  aoa  sar  det 
actes  administratifs,  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  {Ord.  en  cons.  d'Etat,  19  juili. 
182G),  et  qu'il  en  serait  de  même  de  celle  qui 
surviendrait  entre  deux  fabriques.  (  Déeit. 
min.  du  10  Mars  18IS.)  —  Mais  lorsqu'il  s'a- 
git de  la  mise  en  possession  de  ces  mêmes 
propriétés  non  aliénées,  la  question  appar- 
tient exclusivement  à  raaloirité  adiatanitra* 
tive.  Ainsi  des  paroisses  et  églises  qui  ont 
été  supprimées  et  dont  les  revenus  ont  été 
partagés  ne  sont  pas  recevables  à  attaquer 
la  décision  miaistérielle  qui  a  ordonné  le 
partage  (  Ordùim,  sa  eom.  €Btat ,  8  juHL 
1818.  ) 

C'est  aux  tribunaux  à  prononcer  sur  les 

Snestions  de  prescription  des  redevances 
ues  aux  fabriques  (Cont.  d'Et.,  die.  du  28  • 
févr.  1809) ,  el  sur  celles  de  propriété  ou  de 
réod^liié  des  rentes  dont  les  fabriques  ont 
été  envoyées  en  possession  (  Coruienin  ^ 
p.  ild  ),  ou  sur  leur  transfert.  (Dalioz ,  itse. 
alph.,l.  111,  p.  -217.  Ord. en  tons.  d'Etat du^ 
oci.  1821.)  —  C'esl  encore  à  eux  à  connaîtra 
d«t  qaeiliMi  iilalirai  A  rdsitlaaca,  A  It 
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ftlidité  et  à  rtxémlioa  dte  len  fiiU  aox 
iibriqaet  (  C«if.  i^BM,  Htm  du  16  «ipl. 
1811  ),  de  même  que  les  caotestationi  éle- 
vées par  l'héritier  d'un  testateur. qui  a  légoé 
des  rente»  en  nature  paiir  lea  nrait  d'uaa 
fondation  { Décret  imp.  en  cons.  d'Etat,  16 
juin.  1810),  el  Ci  lles  qui  s'élèvent  enlre  l'ad- 
ministrdteur  d'une  ancienne  fabrique,  pour- 
aoif  i  comme  obligé  penoaaaUaaeal.  et  un 
partieoHar.  (  JVar.  imp.  m  tont.  «TJrial,  11 
-  janv.  1808.) 

Les  actions  des  créaaciert  contre  les  cau- 
tions des  fflbriqut  s,  la  qaailioa  à»  savoir  si, 
en  fait,  le!*  administrateurs  d'une  fabrique 
se  sont  etigciges  personnellement,  et  quelles 
sont  lew  conséanences  de  cet  engagement; 
celle  de  savoir  si  la  fabriqae  d'aoo  église  a  la 
droit  d'an  loaap  Im  basas ,  an  s'ils  ont  été 
valablement  concédés  à  on  habitant  par  am 
acte  à  tiire- onéreux  ;  la  reconnaissance  det 
iHwi  de  créance  d'un  épicier  contre  la  fabri* 

Îiiai  l'appaaition  formée  par  le  débiteur 
*ane  rente  ans  poorsuites  en  payement  di- 
rt_:ées  contre  loi  par  le  receveur  d'une  fa- 
brique, ioBi  Ausai  du  rtisorl  des  tribunaux. 
(CeaMif  rriaf,  ditnt  di»9BnMl  1M9;  dtt 
30  dée.  1809;  éht  9k  tMi  1806.  (MU  in  16 
janv.  1822.) 

9°  De  la  eompétenct  fÂdminiitrative  relativê- 

Tout  ca  q«l  est  affaire  d'admialalfialioft 
pare,  et  géaiéralement  tout  ce  qui  est  élraii* 
gar  à  la  propriété  das  Mans  et  au  recouvre- 
ment de  leurs  revenus,  regante  rautorité  ad- 
ministrative. —  C'est  à  elle  à  lixer  la  délimi- 
laliaa  das  paroisses,  h  prononcer  sur  les  aon> 
tastatioBS  relatives  à  l'atlributioa  raspecti- 
ramant  (site  anx  fabriques  des  blans  ou  ren- 
les  ajrani  appartenu  a  des  églises  soppri- 
raéas  (  Cotu.  4  Mi.,  4éer,,  16  févr,  1806  )  ;  à 
•tatner  a«r  las  aoalaatatiana  antre  las  an- 
ciens chapitres  et  chanoines  sur  la  propriété 
des  maisons  canoniales  qu'ils  habitent,  et 
antre  les  fabriques  et  séminaires  sur  la  pro* 

K'élé  a«  rosaga  das  Uaas  aationaux  qui 
t  ont  étéT  raspaetiTaaiant  rendus  (  Con». 
(TEt.,  décret  du  3  août  1808);  à  prononcer 
sur  la  rédanution  que  fait  un  évéque  da 
biens  coespris  dans  son  dtasèsa  par  suita 
d'une  nouvelle  circonscription  et  alTectés 
d'abord  à  l'entretien  d'un  séminaire  (  Cotu. 
d'Et.,  avis  du  30  o«L  1838  )  ;  sur  celle  d'ua 
bureau  de  bienfaisance  qni  rarandlqna  las 
biansd'ana  cbapelle  qu'il  préteadétra 
pris  dans  l'exception  par  rariicle  3  Je  la  loi 
du  5  novembre  1790  ^Cor<.  d'Et.,  ord,  du  15 
nov.  1820 )  ;  sur  la  mendicatton  faiia  par  m 
tiers  à  titre  de  vente  nationale,  de  (ont  on 
partie  d'un  bien  remis  à  une  fabriqae  (Cens. 
d'Et.,  ord.  du  13  juiU.  1825)  ;  sur  la  préiaaiioft 
d'une  fabrique  de  pouvoir  pavraairra  m  aa- 
débiteor  pour  une  reale  laissée  eaauaadalta, 
à  la  charge  dnpnnvcintMni'nt,  par  on  partage 
administratif  (  Cont.  d  Et.,  décr.  du  1  déù. 
1810)  ;  sur  les  questions  relatives  an  trana- 
'  -'".î*'  fabriques  par 

«ïi  /  •  *»»Wit  entra  ledoioaineet 
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porteurs  de  transfert.  (Com.  d'£l«,  ar<i.  Al 
10  ;an«.  1881 .)  —  BNa  «atoa  Mr  laa  ooiaptat 

des  trésoriers  de  fabriques  ;  sur  les  demao- 
des  faites  à  raison  du  service  du  culte  même, 
lorsqu'elles  ont  été  liquidées  par  la  fabri- 
que (Cont.  d'Etat,arr.,^juiH  1811);  sur  le 
mode  de  payement  des  dettes  de  la  (àbrique 
et  l'exécution  des  jugements  obtenus  contre 
alla;  sar  loutaa  les  ooniestations  relativaa 
a«  plaaaoïanl  des  fcanea  al  das  ektlias,  i  la 
forme  des  bancs,  à  leur  enlèvement,  et  gé^ 
néralement  à  tout  ce  qui  concerne  la  police 
des  églises.  (  Cont.  d'Et.,  détretf  17  mai 
1809.  Ord.,  18  déciaaa.  C^mr  4ê  aas«.,8 
die.  180U.) 

n  11  y  a  dans  la  matière  qui  nous  ooevpa, 
dit  Datloi,  qaa  nous  saitoos  ea  ce  osanMal, 
des  actes  admlaistratilii  qui  na  donnant  Haa 
à  aucun  recours  par  la  voie  contentieusc, 
néme  devant  une  autorité  administrative* 
Telle  est  une  ordonnance  royale  qui,  aa 
eiécuiion  de  celle  du  28  mars  1820,  a  con- 
cédé ^  une  chapelle  vii  ariale  l'usufruil  du 
preshyière  et  au  jtrdin  apitarleoant  à  l'é- 
glise  paroissiale  (Macarel,  25, 258).»  —  «  Oa 
M  pant  ton  pins  attaquer  par  la  nséma  roia, 
oantinue-t-it,  une  décision  ministérielle  qui 
lajelte  une  demande  formée  par  une  fabri- 
que, tendant  à  l'aliénation  d'un  presbytère; 
mais  alors  le  refus  d'autorisation  ne  préjaga 
pas  la  question  de  propriété  du  presbvtàre.» 
(Cent.  €S$.t  ani.  «n  16  M9.  IflM.) 

10*  Dt  haroeédure  et  exécution  dei  aeffl 

juaiciairet  ou  administratifi. 

Les  actions  judiciaires  et  les  instantas 
saivies  administratlvement  par  les  fM»rlqnat 
sont  assojettiesaaxfsmMa,  délai*  al  raaoort 
ordinaires. 

D'après  1  article  48 do  Code  de  procédora 
civile,  les  daaandaa  jadiciaires  qai  Inté* 
restant  laa  Ibbriqnas  saai  dispenséa*  tfn  pré» 
liminaire  de  la  conciliation.  —  L'article  88 
du  même  Code  met  au  noaibra  des  causes 
qui  doivent  être  communlqaéaf  an  proca* 
reur  du  roi  celles  qai  conoaraaat  laa  él»» 
Misseaients  publics. 

Les  fabriques  peuvent  intenter  oontra  Im 
parUcoliers  l'aclioa  en  détaiiiisiant  d'i»* 
raenbles  qu'elles  prétendaal  law  appart»* 
nir,  sans  avoir  recours  à  l'envoi  en  posses- 
sion prescrit  par  l'avis  du  conseil  d'£tat  do 
30  avril  1817,  relatirement  aux  biens  jouis 
par  le  domaine.  Ainsi  Jugé  par  la  Ganr  rojaU 
de  Montpellier.  (8  janv.  1834.) 

C'est  le  trésorier  de  la  faoriqoe  qui  est 
chargé  de  suivre  toutes  les  a6iiiff«B  jndiciai* 
res  an  nom  da  la  ftibrique,  et  à  la  ai arga  da 
donner  connaissance  des  procédures  au  bu- 
reau des  marguilliers.  (  Décret  imp.  du  30 
déc.  1806,  t.  78.) 

Nous  avons  dit  qu'il  pouvait,  sans  l'auto- 
risation  do  conseil  de  préfecture,  faire  loua 
les  ac(os  conservatoires  néc^saires  an  maia- 
tien  des  droits  de  la  fabriqua ,  at  lontas  Isa 
diligenew  néeessalrst  ponr  la  raaanrraniant 
de  ses  revenus  (  Art.  78 1,  mais  qu'il  avait 
besoin  de  celte  auiorisalion  poar  lonta  es* 
fècadapnoès  (  dff .  H.  )  Calln  opInlMi  ait 
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amti  celle  de  Dallov.  (  J^i.  nltft.,  U 

p.  1*.  ) 

(Quoique  le  trésorier  de  la  fabrique  soit 
déft^oé  pour  représenter  la  fabrique,  celle- 
ci  peul  néanmoins  donner  à  un  auim  de  «es 
■ambres,  et  en  tout  cas  doit  lui  donner  à 
lii-mètne  le  pouvoir  spécial  de  répondro 
tm  \n  bils  et  ertidet  qui  lof  aoront 
commaniqu^s,  ayant  suin  de  renfermer  les 
réponses  dans  le  puavoir  qu  elle  duiiae,  el 
iê  1m  expliquer  et  affirmer  Yériubles.  {Cod, 
proe.  eiv.,  a.  336.  )  —  Le  tréturier  ne  peut 

Î as  répondre  autre  chose  que  ce  que  porte 
I  déUbératiun ,  ni  à  d'autres  questions. 
L'exploit  d«  rajuuroement  doit  étr»  Cail 
m  nom  4e  le  fabrique,  poorsuilo  et  diligen- 
ces do  snn  trésorier;  celai-ci,  spécialement 
désigné  par  la  loi,  ne  peul  se  subsliluor  aa- 
cane  anlre  personne,  sinf  la  constitalioa 
d'avoué  dont  les  fabriqoes  ne  sont  pas  dis- 
pensées.— Il  doit,  selon  Carré,  contenir  co- 
t>\e  de  \a  dclibératioa  du  conseil  et  du  bu- 
v«aa,el  de  Vaulorisalion  accordée  par  ta 
corné»  êe  pi4liainra.(N-581.)Now  pomom 
qu'il  sufGi  qoa  CM  4èis  «dat  aolanl  mai* 
tionnés. 

L*a|oamemeol  ooiiflé  à  oaa  ùbri^ea  asl 

soumis  aoz  formalités  commoaes  â  tous  les 
actes  de  celte  nature.  —  Il  doit ,  à  peine  de 
nullité,  être  signiGé  au  bureau  de  la  fabri- 
que ou  des  mar|(uilliers,  pour  être  visé  par 
eui,  on  du  moins  par  leur  préposé.  (Cod» 
proc.  cîc,  a.  69.)  —  En  l'absence  du  iréko- 
rier,  le  président  des  marguiUiers,  ou  celui 
da  cooieil  de  fabrique,  et,  en  leur  abseect»- 
loot  labricleo,  doit  accomplir  celte  forma* 
filé.  —  En  cas  de  refus,  l'original  de  la  sl- 
gniGcatioo  est  visé  par  le  procureur  du  roi 
prés  la  tribunal  de  première  instance,  et  les 
rcfosaBla  peerant  éira  nnndimnlii  4  eaa 
amende  qui  ne  pourra  élie  BMriedia  io 
francs,  (/é.,  a.  1039.) 

Dés  oQ'one  contestation  est  engagée  en 
juslice,  la  fabrique  ne  peut  ni  se  désister,  ni 
oonner  son  acquiescement  à  on  jugement 
rendu  contre  elle  uu  aux  procodurei  f.iiles 
sans  une  autorisation  spéciale  do  «onseii  de 
préfoetore.  Tel  atl  raspril  do  ta  Jariajpre* 
dencc  suivie  par  la  «mmU  d'But  al  ta  Covr 
de  cassation. 

Laa  fabriques  peuvenl,effara«tortoallon 
dq  conseil  de  préfecture,  se  pourvoir  contre 
les  jugements  qui  sont  contraires  à  leurs  in- 
térêts. —  La  péremption  court  contre  elles 
tout  aussi  bien  que  conte»  les  panicnliers; 
■aia  onaa  cet  leur  rcaoert,  on  ce  aaa,  contra 
le  trésorier  el  les  membres  do  bureau  des 
niargoiUters,  et  même  contre  ceux  do  con- 
seil, si  c'est  par  leur  faute  qu'elle  a  eu  lieu. 
ICod.  proc.  cit.,  a.  398.  Déer«$  du  30  (Me. 
1880,  a.  77,  78,  79.) 

«  Le  tréiiorier,  dit  M.  Dalioz,  peut  suivra, 
par  les  Toieo  indiquées  daes  le  Code  de  pro- 
céda re,  l'eséaaitae  dos  jugemeau  ou  amla 
rendus  en  favoiirde  la  fabrique.  Mais  com- 
ment s'exéceloot  laa  eoedamoaiioas  pronon- 
cées contre  oUot  Les  lBbriq«aadtael,qMnt 
à  leurs  bieoa,  assimilées  aux  communes,  il 
Aat  leur  appliqo^r  l'avis  du  cooseil  d'fitat 


de  ia  août  1807,  qui  défend  dehirodaaiialaa-i 
arrêts  sur  les  revenu  des  communes  t  telle 
est  l'opinioa  géaérata.  >  (Fey.  HM.  de  Cor* 
nieniQ,  «•  édiL,  p.  UT,  al  Gané,  e^  5M  d 

551.  ) 

«  La  jurisprudence  adminislralifoi  dont 

M.  de  Coriuenio  cite  les  principaux  menu* 
monts,  a  consacré,  en  principe,  que  c'est  à 
rauloriiu  administrative  seule  à  régler  le 
■nude  de  payeni'-m  des  dettes  et  celui  de 
rexéculion  des  jugemeels  qui  oof  condamné 
les  fabriques  au  payement  de  sommes  ou 
frais  mis  à  leur  charge,  par  la  raison  que 
l'adminislration  des  biens  cl  lofcooc  des  fa* 
briques  appartient  à  celte  autorité.  —  Ce« 
peodant  une  ordonnance  en  conseil  d'Etat, 
du  .3  décembre  1817,  a  décidé  que,  si  la 
créance  a  été  reconnue,  liquidée,  le  pave- 
ment ordonné,  et  que  les  fonda  «tant  dlil  as- 
signés sur  les  revenus  de  la  MmIoBb,  les 
tribunaux  peuvent  valiiter  la  saisie-arrét 
pratiquée  sur  la  fkbriqno,  en  cas  de  refus  de 
pajement.  La  raison  an  est,  dit  M.  de  Cor- 
monin,  ^oe  le  mandat  de  l'administration  est 
rempli,  et  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  communi- 
quer l'exécution  matérielle  à  ses  actes  t  ici 
Ica  rribunaux,  tarealis  dota  force,  agissent 
par  voie  de  commandement,  et  non  par  vole 
de  jugement.»  (  Rép.  méih.,  p.  14.  )  —  «  Les 
instances  suivies  adminislralivement  par  les 
fabriques,  soit  devant  les  conseils  de  pré- 
fectare,  soH  an  eontell  d'Biat,  sont  soumises 
aux  fornies,  délais  et  recours    "  ' 


ces  sortes  d'affaires.  •  (ié.) 

On  n'n  pea  basain  dn  mfnistève  d'en  «fo- 
cal poor  former  an  recours  au  chef  de 
rctaf  contre  l'arrêté  de  préfecture  qui  rc- 
f^iso  autorisation  de  plaider;  on  peot  l'a- 
dresser dîrecti-raenl  au  président  du  conseil 
d'Etat,  en  y  joignant  des  expéditions  régu- 
lières de  l'arrêté  attaqué  et  do  l.i  délibéra- 
tion par  laquelle  le  conseil  de  fabrique  au- 
torise le  pourvoi.  Ainsi  i*a  décidé  ta  minia- 
tre  de  rialérieur  pour  les  communes.  {Ltlln 
du  28  févr.  1839,  et  cire.,  i"  ;ui7f.  18^0.) 

Les  fabriques  n'ont  pas  besoin  d'anlorisa- 
lion  poor  les  engager  et  les  suivre  ;  nous 
•nrions  jugé  Inoliie  pent-dtre  d'en  Caire  la 
remarque,  si  Mgr  Affrc  ne  dimnalt  A  aeiae» 
dre  le  contraire.  (.3*  édit.,  p.  274.) 

La  Cour  royale  de  Colmar  a  jugé,  le  31 
joillet  1823,  que  lorsque  le  IrésoriiT  d'uue 
fabrique  refusait  de  suivre  l'appel  d'un  ju- 
gement rendu  contre  la  fabrique,  le  préfet 
pouvait  nommer  un  agent  spécial  pour  ta 
raaiptaeeff  encata 

11*  D9$  proek  faUê  m  toisfiiMw  par  les  Uw^ 

nairu. 

Qui  est-ce  qui  doit  intenter  ou  soutenir 
les  procès  au  nom  des  séminaires?  L'article 
ton  do  décret  impérial  du  30  décembre  \%m 
porte  que  loales  les  dispositions  coocernant 
fea  fobrfqnea  pnrofastafes  sont  applicables, 
en  tant  qu'elles  concernent  leur  administra- 
tion intérieure,  aux  fabriques  des  cathédra- 
letf.  D*oèllrésnlloraitqae  ce  serait  au  bureau 
de*  margaillior*  p(  m  trésorier  de  la  f.i bri- 
qua de  la  cathédrale  que  revieodrail  nalu- 
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r  lioment  droit.  Mais  lo  décret  impérial 
îiu  6aove'ndre  1813ayanl  établi  un  bureau 
MfttedUrr  d'adminiilratlon  ponrlet  sémi- 
VAÎres  qui  joaisienl  de  quelque  dotation, 
e'rsl  à  ce  bureau  et  à  son  trésorier  que  de- 
nail  revenir  le  soin  d'intenter  onde  soutenir 
let  proeèt  de  ee  geore.  L'article  70  de  ce  dé- 
cret donne  è  enfendre  cependant  «foe  c'est 
l'archeTêqueou  l'évoque  t|OL'  legouvprnrment 
a  eu  l'intention  d  en  charger»  puisque  c'est 
lui  qui,  après  aroir  pria  Favia  da  tarean,  est 
cliar^é  de  demander  au  conseil  de  préfecture 
l'autorisalion  nécessaire. — Quoi  qu'il  en 
•oit,  aucun  procès  ne  peut  être  intenté  ou 
auivi  d«na  l'intérêt  des  aéiiiinairns  lana  l'au- 
loriMtion  da  cmaeil  de  prMfetsc*.  {ArtM,) 

>  Concile  da  Lalfia*  UIB^  e*a.  43.— Artictaa  OfjjajMiai^ 
a.  «.  U  et  15.-0BdBnaMea.  aoflt  1  mjaw.  jOSfi  dé 


MelBB,  ItilD,  a.  SL-BitH.  aiHI  a.St^-IMclaraîioa, 
férr.  IW,a.  11  «l  18.— P»rl«aeiMt  de  To«kNM,  arr., 
18  aoAt  1441,  8  avril  1418  ;  de  Parte,  18  févr.  1545,  «te. 
—Chartes  de  1814,  a.  47  ;  de  1850,  a.  48.— Coastiiulion  du 
4  nov.  18t8.  a  81.— Ccxle  de  proeédare  civile,  ».  49,  69, 
ti3,  556,  .)A8.  1031,  1032  et  10%).— Lois  du  5  nov.  1790, 
•.  3;  IHjuill.  1817,  a.  15.  15,  il.  49  à  !».— Décrets  impé- 
riaux, SU  (Jéc.  1809.  a.  70,  77  à  79,  1U3  ;  ti  nov.  IHIS,  a. 
S5.— Conseil  d'l-:iit,  avi<,  (3  aoAl  1807,  TiO  avril  1817.— 
Décrflt  et  ord.  rov.,  tO  févr.  ttMG,  Il  j^uv.  )80M,  31  mai 
1808,3  aoiU  180^',  28f<hr.  17  mai  1809,  3»  mai 

J8()9.30  Jéc.  l^09.Sldéi-.  18IU,  22  juin  1811,  16  sept. 
1811,  2  mars  1815,  3déc  JHIT,  18  déc.  1817,  S.*;  févr.  1KI8, 
Bjuill.  1818,  18  iwv.  IHIK,  iO  janv.  1819,28  ii^rs  IHill,  13 
DOv.  18%).  10  janv.  1811,  12  mars  1811,  24  ocu  iH^i, 

Ëiiv.  isii,  17  avril  18i-',  ii  uuï  18i2,  12  févr.  1825,  14 
\r.  l>i^,  13  uov.  iHi."),  26  nov.  I«<î3.  8  janv.  I8i4,  13 
MHI.  1815,  lii  uov.  18iS,  19  juill.  182(>,  6  se|it.  I8i6.  1" 
OO».  t82«,  17  janv.  1S51,  ISfî'vr.  1833.  17  janv.  1H55.— 
Arri'ié  lie  U  ruiisullc  romaine,  3  n  ai  1810. — Décision  ml- 
msiéne.le,  lû  injrs  iHli.— l  irculaire,  1"  juill.  18i0.— 
leilrt»  (lu  i8  lï'^r.  18')',).— Cour  Je  cassalioi),  jrr  ,  10  niv, 
an  XIII  (31  Jéc.  itMi).  2niji  iHÙH.  11  juin  IHIIH,  21  iuin 
1808,  »  déc  18"8,  10  janv.  1810,  li  mats  tHVî,  8  févr. 
1857.— Cours  d\ii>|)fl  :  Turin,  arr.,  t')  m.ii  1809;  Bastia, 
13  nov.  182-;  Colmar,  31  juill.  18i3;  Nancy,  3  jm  l.  I8i8; 
roiliers,  Sjuilt.  1828;  Moiitpelli«:r,  8  janv.  1854;  Pau,  6 
dé«.  tBSliilMieei  Idawtt  I84i. 

Auleun  et  outraget  cUét. 

KVtf  (Mgr),  Trai  é  de  l'adm.  lemp.,  3'  édition,  p  «1.— 
Prun  (M.).  Nouveau  Manuel,  t.  11,  p.  290. — Carré,  Trailé 
at  i  udm.  temp.,  n.  38«,  ril6.  517.  «31,  532. îiiS,  550,  HM. 
•MkirneniD  (M.  de),  itnit  ad-nin..  S*  édition,  t.  Il  — 
Palloz(M.),  vicliéiM.  dsjarUpr.,  art.  Fabrique,  n.  I9ï. 

llsetrel.iri,p.9l,ei»-m 

PROCESSIONS. 

I,  Des  processions  avant  1700.  —  II.  Des  proces- 
sions depuis  179U  jusqu'au  Concordai  Ue  18UI.— 
VL  Dea  precaasiona  depnia  le  Genconlai  de  1801. 

1*  Dtê  proMfRona  oennl  1790. 

On  (lislinguaildcux  cspèccsdepmce'isious: 
les  processions  ordinaires  et  les  procession» 
exiranrdinaires.  —  Du  nombre  des  proces- 
sions ordinaires  se  trouvaient  les  processions 
particnliéres  de  la  paroisse,  et  du  nombre 
des  prorcssions  extraordinaires  se  IrooTaient 
les  processions  générales  pour  les  n^^fftriléi 
pul>iiqnes. 

«  Lors  ]u*il  s'agit  de  régler  quelque  chose 
toucha iii  les  processions  particulières  de  la 
paroisse,  <lit  Joussc,  v.g.,  pPBT régler  si  ellet 
«oriironl  de  l'église  on  non.  on  pour  chaoecr 
le  tour  ordinaire  de  la  marche,  c  esi  an  curé 
eiam  nargnilliers  de  coneert  à  régler  ca 


qui  est  nécessaire,  du  moins  dans  les  cas 
provisoires;  autrement  c'est  à  l'assembléa 
générale  des  paroi<8iens,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
été  pourvu  p.ir  l'évéque.  {  Arfjument  tiré  de 
l'art.  40  de  l'édit  du  mois  d  avril  1695.)  A 
l'égard  des  processions  générales  pour  les 
néce.ssiiéfl  publiques,  c'est  à  l'évéque  à  les 
régler.  {Dieinnitions  du  9A/in7/.  1710,  art 
1.)  »  —  Ainsil'onl  décidé  le  conseil  privé  d.ms 
ses  arrêts  du  26  janiier  16U,  8  janvier  1647, 
ponant  règlement  entre  l'évéque  d'Amiens 
et  son  chapitre;  le  conseil  d'Kt.ii,  dans  ses 
arrêts  du  16  févr.  1690,  16  mai  1693,  2  janv. 
1714,  4  octobre  1727,  elc;  le  parlement 
d'Aix,  dans  un  arrél  du  6  févr.  1668,  e| 
eeloi  de  Paris  dans  vn  arrêt  da  19  déeemlnra 
1710. 

Les  réguliers  ainsi  que  les  séculiers,  les 
corps  et  les  chapitrei  même  exempts,  étaient 
obligés  d'assister  aux  processions  indiquées 
par  l'évéque,  et  de  garder  l'ordre  qu'il  pres- 
crivait. {Ass.  du  clerjé,  rigl.  des  régul.,  a. 
19.)  —  il  leur  était  défendu  d'en  Liire  de  so- 
lennelles, sans  l'ordre  exprès  de  révêqoe. 
{Concile  d'Ail.  Innocent  111,1.  \in,  p.  31.) 
—  Ils  ne  pouvaient  diriger  les  processions 
générales  auxquelles  ils  assislaicDl.  (Crrwul 
eenset/,  arr.,  15  mat  1673.) 

Lorsque,  par  ordonnance  da  roi,  il  devait 
être  fait  des  processions  ^ônénles  en  la  ville 
de  Rouen,  auxquelles  devaient  assister  les 
gmiBdn  parlement,  cenx-ei  étaient  tenns  d'en 
avertir  l'archevêque  ou  ses  vicaires,  pour 
savoir  el  entendre  de  lui  lus  jour,  heure, 
temps  et  lieu  les  plus  commodes  pour  faire  ces 
nrocessions.  {fian$9il  privée  çrr.,  26  ;anr. 
1644.) Un  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
lotisc  (28  avr.  1691)  renvoie  devant  le  juge 
d'K^lise  pour  le  règlement  des  processions. 

Par  un  des  articles  réglés  en  1683  par  l'at^ 
chevéque  de  Paris  et  le  P.  I  achaise,  entre 
les  ouréset  les  réguliers  du  diocèse  d'Embrun, 
les  réjrtjliers  ne  pouvaient  faire  des  proces- 
sions bors  de  leurs  cloîtres  sans  la  permis^ 
sion  de  l'ordinaire.  —  Bn  faisant  leurs  pro- 
cessions, soit  dans  leurs  cloîtres,  soit  au 
dehors,  soit  en  assistant  aux  convois  des 
défiais,  ils  pooraient  faire  porter  lear  croix 
pirqni  bon  leur  spinblait,  comme  ceux  des 

Saroisses,  à  moins  qu  i!  n'jcûtun  règlement 
e  l'ordinaire  qui  déterminât  les  personnes 
qui  devaient  porter  la  croix  dans  les  pro- 
cessiona  et  antres  cérémonies.  {Ib.)  —  Ton- 
tes les  contestations  relatives  aux  préséances 
dans  les  processions  et  convois  funèbres 
étaient  réglées  par  l'évéque,  dont  les  déci- 
sions devaient  être  exécutéei  nonobstant  np- 

?)el,  mais  cependant  sans  préjudice  d'icciui. 
Au.  du  cUr§é,  1679,  lit.  81.) 

9*  Dtt  processions  depuis  1790  /itsfiiVw  CaM- 

cordât  de  iSOl . 

Dans  l'intervalle  de  temps  qui  s'écoula  de- 
puis 1790  jusqu'au  Concordat  de  1801,  il  ne 
fut  rien  décidé,  du  moins  à  notre  connais- 
sance, relattrement  aux  processions.  L'As- 
semblée constituante  assista  à  celle  do  l'As- 
•omption  et  à  celle  de  la  Fétc-Dieu.  Fov. 
niftnt  vrauftvn.  — 11  y  cutprotablanatti 
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qadqoes  plaintet  an  toîel  de  la  pliee  qu'on 

lui  assigna  clans  celle  du  Saint-Sacrement; 
car,  par  son  arrélédoijoin  1790, elle ordonae 
fue  le  procèS'Terbat  conlieudra  tealemeal 
mention  de  son  assistance  et  de  ta  place  oc- 
cu\ièe  par  son  président,  et  que  la  propo- 
stl'ion  relative  aux  honneurs  dos  an  corps 
lègUlalif  aérait  reoTojée  aa  comilé  de  ceaa- 
tftolfon  et  an  eonilé  eceléviaailqiie  rtani*. 

Le  prooès-TPrbal  du  3  juin  porte  que,  à 
la  lèie  de  la  nef,  da  c6lé  droit,  an  faoleoil 
el  nn  prie-Dieo  avaient  été  préparés  pour  le 

E résident,  et  des  deux  côtés  delà  nef  des 
anqueilcs  pour  les  membres  de  l'Assemblée. 
—  A  la  procession,  les  membres  del'Assem- 
Uée  oationale  marcbaienl  tar  deux  lignée 
ao-devant  da  daia»  à  dMé  el  deirfière.  Le  roi 
était  au  milieu  de  ces  deux  lif^nes,  derrière 
le  dais,  ayanl  à  sa  droite,  un  peu  en  arant, 
la  préaidaal  de  rAaaeaiUéa. 

>  Dca  prectt«ie«*di|Niitf«CenMnial  4$  1801. 

Les  procession»  tx(r,i ordinaires  sont  con- 
sidérées comoie  des  prières  publiques.  Elles 
ne  doireet  mwoir  Ijea  qne  sur  l'ordre  exprès 
de  l'évéque  ou  des  vicaires  nénéraux.  (Art. 
organ.  '*0.)  —  Les  processions  ordinaires  et 
celJee  qui  sont  fondées  à  perpétuité,  ou  qu'un 
long  luage  a  aatoritées  dans  la  paroiase, 
Kal  foites  MHie  la  direclioA  da  caré,.e« 
vertu  de  l'usage  ou  de*  loii  «edéffattlqaaa 
qui  les  établissent. 

Les  processions  du  dimanche  des  Rameaux, 
la  jour  de  Saint-Marc,  d^s  trois  jours  des 
Rogations  et  de  la  Fële-Dieu,  se  feront  pu- 
bliquement, el  dans  l'enceinte  des  paroisses 
iMi  succanalet,  arec  les  chants  et  prières 
accoeUmés,  eonforméneal  an  procession- 
lai  da  diocèse,  porte  l'article  k  d  une  ordon- 
■aneede  l'évéqueti'Aniun,  endatedu  tSlber- 
Bidor  an  X  (6  août  1802).—  Dans  tout  ica 
autres  diocèses,  le  rétablissement  des  pro- 
eessîons  fut  fait  de  la  même  manière,  con- 
formément aux  rubriques.  Les  instructions 

Ïne  le  minisire  de  l'intérieur  donna  aux  pré- 
sts  perlaient  qu'on  devait  se  conformer  à 
Tusage  de  l'Eglise  pour  tout  ce  qui  était  re- 
latif aux  processions,  puisque  la  loi  n'avait 
rien  précisé  à  cet  égard  ;  que  l'autorité  locale 
D'avait  pas  le  droit  d'en  régler  le  mode; 
qu'il  lui  appartenait  seolemeal  de  les  sur- 
veiller et  d'empêcher  qu'elles  n'eussent  lien 
les  jours  autres  que  les  dimanches  et  les  fé* 
tes  reconnues  par  le  gouvernement;  que  le 
curé  ou  le  desservant,  à  défaut  de  l'cvéque, 
devait  donner  avis  de  ces  cèrômonics  aux 
autorités  civiles,  et  s'entendre  avec  elles  pour 
qne  loat  sepassAt  dans,  le  meilleur  ordre 
pOTsible.  An  X  (180S).  Foy.  CinÉMOiriBS  rv- 

aUQUKS  DU  CULTH:. 

«C'eslà  l'évéque.  dit  M.  Vuillcfroy,  en  s'ap- 
peyant  sur  une  décision  ministérielle  du  8 
septembre  1826,  qu'appartient  le  droit  de 
régler  l'ordre  des  processions.  La  paroisse 
cathédrale  est  toujours  la  première;  la  plus 
ancienne  doit  avoir  ensuite  le  pas  sor  la  plus 
nooreile,  sans  avoir  égard  Ârinstitution  oti 
d  l'Ige  des  curés.  En  cas  d'égalité  de  rang 
d'|M«fiptioP>  la  première  inscrite,  sur  le  ta- 


bleau de  la  circonscription  générale,  appronvé 
en  1808,  a  le  pai  tw  celles  iaicrilea  apîria.  m 

[Pag.  105.)  *^ 

L'article  organique  M  ae  permeltall  paa 
de  faire  des  processions  extérieures  dans  les 
villes  où  il  y  avait  un  consistoire.  Plusienra 

Kindes  villes,  telles  que  Lyon,  Marseille, 
_  rdeaux,  étaient  dans  le  cas  de  la  prubi- 
IriHon;  mais  les  préfets  Irouvèrent  moyen  de 
tout  concilier,  en  plaçant,  de  concert  avec 
les  protestants,  le  cbef-lieu  de  l'église  cousit* 
loriate  daae  i'an  des  ra«lK»ar]$s  de  la  fille, 
ou  d.ins  une  commune  voisine.  (Jauffret, 
Mém.,l.  I,  p.  2W>.)  —  Ailh'urs,  les  catho- 
liques zélés  Qrent  des  tentatives  infructuco- 
•es  pour  obtenir  la  même  faveur  {là.);  ce 
qa'iu  n*ol)liarent  pas  alors,  ils  le  firent  sans 
opposition,  comme  une  chose  toute  natu- 
relle, sous  la  Restauration,  et  l'ont  coali- 
nuée  depoie  lora  sans  opposilioa,  eieeplé  4 
Paris. 

La  commission  de  1S31,  h  laquelle  cette 
question  fui  soumise,  étnit  l'avis  que  l'arti- 
cle organique  45  devait  être  exécuté,  comme 
il  l'ardit  toujours  été  oepuls  le  ConcMdat» 
tant  qu'aucune  réclamation  ne  serait  élevée 
par  les  protestants  ou  les  Israélites. 

Divan  jagcoMQta  et  arrêts  rendiis  par  lea 
Iribanaax,  Cours  rojales  du  royaume,  ont 
rendu  ou  confirmé  des  Jugements  de  police 
correctionnelle,  qui  condamnaient  des  indi- 
vidus coupables  d'avoir  troublé  e&iérieure- 
ment  ou  interrompu  l'ordre  des  proeetsioos. 
(Tribunal  (TBiamp.,  22 /u  n  im\  ;  dr  Vfr^ 
iaillfs,i8  anût  iS3l;de  Kieux,  13  srpt.  1834; 
de  Bourg,  26  août  1842  ;  Cour  roy.  deTmtm 
huit,  il  uev.  1834.)  Voy.  Taonauis. 

AcUt  tigiitatift. 

Concile  d'Ail.— iDDOceni  lit,  I.  xui,  p.  31.— .\ssemt)t6« 
dnelffRé,  1579,  lil.  31.— Kè>;le  iienl  «les  ré«  ,  a.  19. — 
Rè(j;iemeii'.  del'iirctaeT.  de  Paris  el  du  l".  Larlui*»;, 
— (x>nM!il d'kliai,  arr.,  ISuui  I6T3,  tù  low.  b/JO,  tu  mai 
lea'î,  îjaiiv.  1714,  i  Ctrl.  1727,  lil'-.— (  oiisfil  |irnr,  »rr., 
attjjiuy.  16W,  8  jjtiv.  16i7.— i'arifnieiil  ii  Ai\,  0  ré*r. 
166*1;  de  Toulouse.  M  avril  Ifiai  ;  de  l'aris.  1>J  déc.  1710. 
—Articles  or||;aaique8,  a.  40  el  45. — Or Joiiiiauce  de  l'évê- 
aue  d'AuUiii,  18  ihk  rni.  au  .X  (6  août  18<).>).— Arrt-lé  «le 
rAssentlée  naiionale,  4  jiuii  I7!H).— l'rooè»-verLiau\  d« 
i'Aaseiublée  nalioiiile,  ^  juin  I79U.— Uéiiisioa  utiu  slé- 
rielltt,  8  kciti.  18%  — Cooioi  &>toii  dit  1851.— (AMir  ro.vala 
de  Toulouse,  arr.,  11  n<>v.  1 854.— Trilwnal  d'iilaukpes, 
JuK  ,  tijuin  18'>l:de  Versailles,  18«ot«tlBi;deltMS, 
13  tcfil.  i03i;  de  Bourg,  tG  août  Mli. 

Au(eur$  el  ouvrage»  eiU». 
imtBm  (M  ),  JfdMiwi       t  I,  f-Ji^r^^^* 
rraM  dk  Ml.  de  âto  cflifc,  p.  NB 

rnocKssMm  bo  16  aoot* 
Vojfm  AssoMPTioa. 

ntocBssioii  cwiiéMonÀTiva  a  aiAVVâis. 

Celle  prooeesiOB,  instituée  par  letires  pa- 
tentes do  9  août  1472,  en  mémoire  de  la 
résistance  héroïque  de  eetle  ville,  lorsqu'elle 

fut  assit'ijte  paries  Bourguignons,  a  été  ré- 
tablie par  décret  impérial  du  12  décembre 
1806,  et  fixée  au  dimanche  auquel  on  eélè* 
bre  dant  ccUe  vUle  la  félc  de  sainte  4Loga- 
dréme. 
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PROCEIIIOIfS  DBS  ROGATIORS. 


Les  procesiions  des  Rogations  forent  per- 
Boises  bon  de  l'enceinle  oet  églises,  part<iiil 

où  le  culte  ext^rtpur  était  autorisé  par  la  loi. 
On  considéra  qu'elles  avaieut  lieu,  depuis  an 
temps  Immémorial,  pour  la  bénédiction  des 
fruits  de  la  terre  ;  qae,  même  ioos  l'ancien 
régime,  les  jours  consacrés  i  eei  processions 
étaient  des  joars  ourrables,  et  qo  il  n'jarait 
aucune  oblifation  d'y  assiiter.  Ellee  ne  pa- 
rurent donc  pas  opp^éei  à  la  M  svr  la  ré- 
duction des  fêles.  Le  gooTcrnèment  trouva 
d'ailleurs  que  leur  objet  était  trop  populaire 
pour  qu'oD  pût  les  prohiber  sans  iocuiiré- 
Blenl.  (JaofTret,  Mém.  hi$t,  iur  in  off,  HiA, 
AAMee,  1. 1,  p.  198.) 


les  procès-verbaux  dressés  en  matière  Ja& 
diciaire  ou  de  police.  Ceux  qal  aoat  m 
Matière  purement  administrathre  et  ne  sont 
pat  destinés  à  être  produits  pour  fairr  f.ii 
Justice,  doirenl  être  exempts  du  timbre.  — 
Par  conséquent,  les  procès-rerbaux  dreitét 
par  les  officiers  de  l'église,  lesquels,  ainsi 
B«nis  laroM  dit,  ne  peuvent  valoir  que 
comme  dénomiation,  ne  sont  polat  «saoïet- 
tis  au  timbre.  Voy.  I'olicb. 

paocas-vBasâL  no  oommimaub  bs  i.*^ 


F«y.FÉn-lhnf. 

PROCESSIONNAL. 

Le  processionnal  est  un  livre  d'RglIia.  Il 
faut,  avant  de  l'imprimer  ou  réimprimer, 
avoir  obtenu  lapenviMion  de  l'éréque.  Toy. 
Pnomiri  LirrftRAtBB.^La  fabrique  doit  en 
Ibamir  an  moins  on  pour  le  service  de  la 
paroisse.  [Dicrei  imp.^  30  dée.  1809,  a.  STJ 

Son  entroiien  et  son  renonvellement  re- 
gardant le  coré,  qui  doit  le  portar  Mir  ion  éUtt 
•nmial  des  dépenses  intérienret.  (Art,  U.) 

PROCESSIONNAUX. 
En  certains  lieux  on  appelle  proaatsio»- 
BBux  les  terrafm  réscrréa  anlottr  d«i  éfN- 
se«.  Voy.  CuBMiN  DE  BONOB.  -—  Le  tribunal 
ci  «il  de  Melun  jugea,  le  SO  février  18d8.  qu'il 
n'existait  aucune  disposition  législative  d'a- 

Ïrés  laquelle  les  procession naux  devin.ssent 
aéroh  mes  on  places  publiques.  La  Cour 
royale  de  Paris  conGrasa  «a  jageoMBt  narar* 
tétdnlTaoût  18J9.  ' 

PROCfcS-VERBAL. 

On  donne  le  nom  de  prorès>verbal  aarap* 
port  que  tait  un  ofBcier  ministériel,  nn  eom- 
missionné  on  une  administration,  pour  cons- 
tater oa  qvi  a  été  dit  on  tàH  dans  une  infor- 
■atton,  enquête  ou  assemblée. 

Les  protès-verbaux  doivent  élra  datés, 
eont>-nir  les  noms,  qualité»  et  danianr«a  das 
fonctionnaires  qui  les  dressant,  al  «OWlalar 
1  objet  qui  y  donne  lieu. 

Consulté  pour  savoir  si  lesprooès-verbanx, 
qui  sont  rapportés  par  Isa  fonctionnaires  ou 
a^la  cberirés  de  constater  les  oontraren- 
lions  en  matière  de  grande  voirie,  sont  su- 
jets au  droit  du  timbre,  In  ministre  de  l'inté- 
rieur répondit  par  une  circulaire  aux  pré- 
fets, dans  laquelle  il  leur  dit  que  la  loi  du 
18  brumaire  an  Vil  (  3  nov.  1798  )  porte 
expressément  que  le  droit  de  timbre  »'Sl  éta- 
bli sur  luus  les  papiers  destinés  aux  écritu- 
res qui  peuvent  être  pruduitesan  fnstloe  et  y 
faire  foi;  d'où  il  résuite  que  tons  les  procès- 
"î",  '•'•""c'Jo"  ni  exception, 
en  dMit  '  '*'"bre  et  enregisiréa 

en  oebet,  sauf  in  rcrours  aor  les  nartlea 


Le  commissaire  de  l'évéque,  qui  n^t  pis 
grand  vicaire,  ne  peut  rien  ordonner  snr  la 
aonipto  annal  de  la  flsbriqne  qoi  est  rendu 

en  sa  présence;  il  peut  seulement  dresser 
procès-verbal  sur  l'état  de  la  fabrique  et  snr 
les  fournitures  et  réparations  de  l'éclisa^ 
(Décret  imp.  du  30  dée.  1809.  a.  91.) 

raOCftS-VBRBAL  DR  COKTB  ^VBHTIOK . 

Le  procès-verbal  de  contravention  à  la  loi 
du  18  novembre  1814,  relative  à  la  célébra- 
Uon  des  dimanches  et  fêtes,  doit  être  fait  par 
les  maires  ot  adjoints,  on  par  les  commissai- 
res de  police.  {Art.  k.)  —  Ce  procès-verbal 
ast  assujetti  au  timbre.  Voy.  PRocès-vnaiât, 

PBOCàS-VEHBAL  d'ÉLKCTIOK. 

La  procés-verbal  de  réieciion  d'un  évéque, 
sons  l'empire  de  la  Constitution  civile  dq 
clergé,  devait  être  envoyé  au  rai  par  le  pré- 
sident do  rasseosblée  4aaéiael«nrs,  afliTde 

lui  donner  connaissance  du  choix  qui  avait 
été  fait.  {Décret  du  ià  jmU.-2*  aoiH  1790, 
a.  10.)  —  L'élu  devait  le  présenter  an  néiro* 
poliUio,  ou  au  plus  ancien  évéque  de  Tar- 
rondlssanenl,  fa  éUit  élu  pour  un  siére 
métropolitain.  (76.,  a.  16.)  ^ 

Depuis  l'ordonnança  royale  dO  25  mal 
mk,  le  procès- verbal  de  l'életiion  4n  grand 
rabbm  du  consistoire  centra!  <!oit  être  trans- 
mis an  ministre  des  cuites  par  le  consistoire 
CHntral,  celui  de  l'élection  des  grands  rab> 
bios  des  coDsistoiras  départementaux,  des 
mambres  laYqnas  éê  aas  consistoires  et  des 
autres  élections  dont  les  notables  sout  char- 
ges, doit  être  fait  i  double  expédition,  dont 
1  une  est  transmise  an  préfet  at  l*«nlf«  a« 
coosialoira central.  [Art.  35.)  -  On  suppose 
Trafsemblablement  qu'il  y  reste  une  minute 
pour  les  archive»  du  consistoire. 

Ce  prooès-verbal  doit  étra  signé  par  les 
membres  du  bureau,  at  dira  asooUoa  de  ton- 
tes les  opérations  et  da  lo«a  laa  Initidants 
sarreotts.  [An.  itô.j 

•••^••-Tnnnit  b'buissibb. 

Les  huissiers  dressent  procès-verbal  de 
carence  d'un  débiienr  présumé  et  non  dé- 
claré absent.  Arrêté  eonê.  du  8  mesiid.  an  X 
(25  juin  1802).  —  Ces  pror  (^s-verbaux  aoat 
sujets  au  timbre.  Voy.  Phocès-vkrbal. 

moGis-vBBBAL  p'unvoaaiATioii'tfa  «emmo^  «I 


fc*vi.  IP"'  ▼•lofr  les 

ÎÎ!?^"J1^ '  «olliciient  l'érection  d'ana  clia« 
P«a  o«  «Sun  Maaxa  doit  élra  ftnml 
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Ïirocés-verbal  dlnfonnatioa  tUemmodo  et 
Mommodo.  (Cire  da  nia.  det  eoltM,  11  oet 

\  Dans  ce  procès-yerbal,  chacun  def 

COniparABU  doit  niire  el  toascrire  séparé- 

rDlsa déelaralton.  (Ib.)  —  La cîreolalre da 
îu\Uel  1810  reut  qu'on  entende  les  babi- 
taBlt  â«  la  paroisse  et  ceux  du  liea  de  l'an- 
MM.  Tff .  Baooftni. 

ffMoit-imBài.  a^nravMuitmii  «v  «mm  m 

riMSBMIOlf. 

1\  n'a  rien  été  décidé  encore  ralatifamaat 
•a  procès-verbal  ^ui  doit  coostaler  la  |>rii« 
4a  possession  des  éréchés  non  dotés,  (,'elui 
■ai  ooosUte  riaaUllalioa  des  vicaires  géaé- 
raox  et  det  dMBotaafdall  «tre  dressé  par  li 
ebapitre  ;  celai  qui  coosiate  la  prise  de  po«- 
Hiiiïïn  det  caret  bob  dotées,  do  l'installation 
iat  tiiiiiiiali  at  viaaires,  doit  être  dressé 
nar  \c  bureau  det  roatgailliers.  JOr^  rejr. 
du  \a  mari  iSM,  a.  1  et  2.)  —  Oaa  «apMi- 
tion  en  esi  adressée  à  réréqaa  al  «aaitia 
au  prérel.  (Arc,  Z.)     .  ^  . 

OMai  l'évIcM  «a  la  cora  taatdalét,  la 
proc^s-vfrbal  de  prtse  de  possession  est 
ansté  p»r  le  Jase  de  paix-  {Décret  imp.  du 
$  mc9.  18t3,  a.  7  et  46.)  —  Il  doit  constater 
Ta  readae  de  tous  les  fffets  aiabilien,  ainti 
«ae  de  toos  litres,  papiert  al  daaoanato 
eMaatMallaMaa.(iL| 

ir«d4#  it  praaitasrftay  d*ifisf  a/faf  iea* 

Le  ...  du  mois  de  .....ana.  184..,  lebnreaa 
de§  margoilliers  de  la  paroisse  de...,  diocose 
ia eitraordinaireoïent  convoqué  pour 
recevoir  M.  le  Caré,  aiaitler  à  pfif« 
possession  et  la  constater,  s'est  renaa  a  ra- 

Slisc  paroissiale ,  où  bientôt  est  venu 
l.  l'abbé .....  ancien  vicaire  de  ,  accom- 

paciié  de  M  caré  de       leqad  ooas  a 

déclaré  que  M.  TabM  d         était  Bommé 

coré  de  celte  paroisse  par  lettres  de  Mgr  l'é- 
?éqae,  en  date  du  ,  et  il  nous  les  a  mon- 
trées, ajoutant  quMl  était  chargé  de  procéder 
immédiatement  à  son  inslallatloo,  ce  qu'il  a 
fait  en  notre  présence,  en  ceUadaM.  ...naaire 

de  la  commune,  et  de  IdM  »  qai  tous 

ont  signé  avee  «aas  le  prêtent  pracèa-rer- 
bal,  ainsi  que  M.  l'abbé  ....«i  WlM MVVaaa 
aaréfelM.  le  Curé  de  

Actet  UgtiM/'s* 

Iteci  iiBpértal,  «  ww.  IMS,     T,  OrttaaaM 
n|rit,tSgnnl833,>.  li>3. 

faOcfta-TIBBAL  DBS  sâstIGBS  DO  C0H8BIL  DB 

viiaïQua. 

81  la  praeêa-Terbat  de  la  séaace  da  cas* 
seil  de  fabrique  contenait  des  omissions  on 
altérations,  les  membres  do  conseil  auraient 
la  dfait  d'opposition  ou  de  réclamation,  et 
■Ime  celai  de  refuser  de  le  signer.  {Déeis, 
nia.,  oet.  1811.)  —  Ce  procèt-Tertil  doitéira 
fiAgé  parle  secrétaire  de  la  fabrique.— Il  en 
^bit  lectare  à  l'ouvartare  de  la  séance 
lairaBla.  (Tett  après  saeamction  on  sa  mo. 
ditcatîon  et  son  adoption,  que  le  président  et 
jjg  autres  membres  du  conseil  le  signeat, 
ada  ai^il  poisse  faire  foi  au  besoin. 

FMf.       Additions,  à  la  fin  du  volame. 


PRO  f78 

ModUt  ii  pro9it^*rb<tl  dt  iétuui  d»  9§mtà 
âê  fabriqut. 

Le  premier  dimanche  da  mois  de  l'an- 
née 184...,  les  membres  da  «aatail  da  la  fa- 
brique de  relise  paraltsiala  da......  diooèsa 

de....,  commune  de  ,  dûment  coavoqués, 

se  sont  réanis  en  séance  ordinaire,  daas  la 
sacristie  de  l'église. 

£taient  présents  à  la  séance  MM  

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  présidtBl 
a  exposé  que  le  conseil  avait  à  délibérer  tar 

Jkt  affaires  sairaBtett  La  première  ajaal 

dié misa aa  délibération,  après  avoir  tateada 

le  rapport  du  ,  concluant  à  ce  que,  etc., 

BD  membro  a  été  d'avis  que  ;  on  antre  a 

pensé  que  H.  le  curé  a  fait  rcmarqaar 

Îoe  rintéréi  de  la  religion  exigeait,  etc.  — 
es  conclutiions  du  bureau  ont  été  rejeiées. 
La  seconde  affaire  a  été  exposée  par  M.  le 
président,  etc.  —  M.  le  trésorier,  aue  la  lroi> 
tièma  racardalt  spéeialeaMnt,  a  dit,  etc. 

Le  présent  procés-verbal ,  rédigé  séaace 
lenaate,  a  été  la  aax  membres  présents,  et 
•igaé  paraax. 

nacàt-fBBBAL  aas  srwMws  taavastABtt. 

Les  synodes,  inspections  et  consistoires 

Jénéraux  des  églises  protestantes  doivent 
rester  proeès^rerbal  de  leurs  délibérations 
ataa  remettre  une  expédition  an  préfet,  qui 
renvoie  au  ministre  des  colles,  pour  qu'il  en 
fasse  son  rapport  aa  gaareracBMat.  (drl. 
orf.pral.,  a.  Si.) 

PROCURATION. 

La  procuration  pour  accepter  une  dona- 
lion  entre-vifs  doit  être  notariée  et  sur  mi- 
nute, pour  ane  eipédilion  être  joiote  à  l'acta 
d'accepUlion.  (Code  eir.,  a.  033.)  —  il  A»* 
drait  aussi  une  procuration  notariée  pour 
toucher  ane  somme  de  pins  de  150  fr.  aa 
nom  de  qaelqa'aa  qnl  ne  saurait  pas  sigaer. 
^  Si  la  personne  qui  donne  procuration  spé-i 
ciale  de  toucher  sait  signer,  il  faut  que  sa 
signature  s  >ii  légalisée  par  le  maire  de  la 
Gommnne  oà  la  procnration  est  tailu,  et  celle 
da  maire  par  le  soot-préffBt  de  l'arrondisse» 
ONOC  —  Quand  la  procnration  est  notariée, 
la  signature  du  notaire  doit  être  légalisée  par 
le  président  do  tribunal  da  pmièta  iatUmai 
da  l'arroadistement. 

pRo-cri\É. 

Un  arrêté  nsiaistériel  da  84  avril  18S8 
danne  la  noai  de  pro-earé  à  raadésiastiqne 

nornmo  pour  desservir  la  cnra  BB  fabteâoe 

do  curé.  Voy.  iMDBMKiTé. 

PROCUaSUR 

TMt  homme  maal  d'aaa  praearatioB, 
quel  qne  puisse  ea  être  fcblal,  att  par  cela 
seul  procureur. 

H  y  a  des  procnrears  offlcieux  et  des  pro- 
cureurs d'oince.  —  Le  procureur  officieax 
est  celui  qui  accepte  par  complaisance  UBC 
procuration  el  se  charge  de  l'exécuter  béné- 
volement, sans  exiger  pour  sa  peiae  aucuaa 
yétribollaa. — La  procureur  d'olBca  est  celoi 
qal,  par  pialèMlOB,  ta  chaffa  det  pcaoon- 
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lions  dtf  antres,  oa  exécate  une  procura- 
tion. —  Les  procnrenrs  de  la  Répnbliqao 
•ont  des  proearann  d*ollioe.  Ht  ont  proeort- 

lion  du  goarernement  ou  du  chef  de  l'Etat, 


en  vertu  de  leur  titre,  pour  veiller  à  l'obser^ 
vation  exacte  de  la  loi  et  eo       '  '  " 
plication 


requérir  Tap- 


Les  àvonés  soot,  par  profession,  chargés 
de  recevoir  la  procuration  des  plaideurs, 
moyennant  honoraires»  et  de  faire  valoir 
leurs  droits  en  Ira  espOMnt.  —  Lesbommes 
d'afTaires  sont  des  procureurs  qui,  pour  un 
salaire  convenu,  se  chargent  des  procura- 
tions des  citoyens,  et  lés  font  valoir  dans 
leur  intérêt.  —  Les  administrateurs  A  titre 
fratnit  peuvent  se  faire  représenter  par  des 
procureurs  oITîcieux,  mais  ne  peui!ent,  A 
moins  d'y  être  spécialement  autorisés,  se 
foira  représenter  par  des  praenrenre  inteiree- 
sés,  excepté  les  cas  dans  lesquels  la  loi  exige 
constitution  d'avoué. 

Une  prise  de  possession  par  procureur  est 
très-légale,  et  assure  les  droits  les  plus  cer- 
tains du  tltolaire.  {CmUé  tcel.,  déc  du  22 
ofHI  1790.) 

noomiua  aiaiBAL  des  cajuioiiiii  Moen- 

TiLisas. 

Le  procureur  général  régissait,  sous  l'au- 
torité et  au  nom  du  prévôt,  le  temporel  de  la 
congrégation,  dont  tous  les  biens  formaient 
Bue  musse  commune.  {Stat.  anne9,  audéerct 
i$np.du  17  mart  1812.  a.  10.)  —  Il  surveillait 
la  culture  et  la  conservation  des  biens,  fai- 
sait les  b;iux  à  ferme,  percevait  les  revenus, 
les  rentes,  les  intérêts,  faisait  les  approvi- 
BionBenienls,  «te.  (ilrl.ll.)  —  il  tenait  un 
registre  particulier  de  la  recette  et  de  la  dé- 
pense, ei,  en  outre,  un  registre  générai  con- 
tenant un  relevé  des  registres  parilcnliere 
tenus  tant  par  lui  que  par  les  économes,  les 
cellériers  et  antres.  (Art.  12.)  — Il  remettait 
ses  comptes  au  prévôt  qui  les  déposait,  avec 
son  af  is,  au  conseil  d'administratioa  étaMi 
far  le  ebapitre.  {Art.  18.) 

taeaoMDu  «ÉaiiAi.  strdm  do  vkrAvrm^ 
MBirr. 

L'Assemblée  nationale  ordonna  aux  muni- 
cipalités de  lui  donner  avis  de  Tabsence  de 
révêiitteondaeuré,  aBn  qu'il  les  avertit  par 
écrit  de  rentrer  dans  leur  devoir,  et  après 
une  seconde  monilion  iiiuiiiement  donnée, 
les  poursuivit  pour  les  faire  déclarer  déchus 
de  leur  traitement  pendant  tovt  le  temps  de 
!«ui;absenoB.  l merci  itt  IS  juUL  -  »  ae«f 
«790,  a. 

meamainu  «IiiAbadx. 

Les  procureurs  généraux  doivent  foire  1^ 
Mer  tontes  les  cbapelles  et  oratoires  pariico- 

(^^w**'        du  22  déc. 
iol2,  a.  8.)  —  Ils  sont  tenus  de  visiter  les 

i  article  suivant.  . 

rHocoBBcaetiA  nivoauoi»  ' 

mJ^IF^^'^'     '«  R^^poMique,  ou  so» 

ffSSs^s'i^^"'  tïo.  ij.  trois  u; 

s^  avBOBf  de  ter^p»^      foire  reptéseater 


les  registres,  recevoir  les  réclamations,  eC 
veiller  à  ce  qu'il  y  soit  fait  droit.  DéerH  du 
ndéc,  1810,  a.  13.)  —  Les  procès-verhaox 
de  ces  visites  sont  envoyés  au  ministre  defo 
justice  par  ceux  qui  les  ont  faites.  (Ib.) 

Ce  magistrat  est  un  de  ceux  que  le  décret 
du  22  décembre  1812  charge  de  faire  fermer 
toutes  les  chapelles  et  oratoires  particuliers 
non  autorisés.  (Art.  8.)  —  Il  doit  poursuivre 
d'ofOce  et  foire  condamner  i  l'amende  et  h  la 
restitution  l'entrepreneur  des  p(»mpe8  funè- 
bres ou  le  receveur  di  s  fabriques  qui  con- 
trevient aux  dispositions  du  décret  du  18 
aoAt  1811,  relatif  é  la  maniêie  de  régler  les 
convois. 

Le  nouveau  titulaire  d'une  cure  dotée  lui 
donne  avis  de  la  sommation  qu'il  a  foileau 
ÎÏS?.^*'  la  fobrique  de  poursuivre  les 
■enliers  du  défunt,  pour  qu'ils  aient  à  re- 
mettre les  biens  de  la  cure  dans  l'état  où  ils 
doivent  être  rendus,  afin  qu'il  le  contraigne 
d'agir.  (Décret  imp.  du  B  née.  1813,  a.  ^.)— 
Autant  en  fait  l'évéque  qui  a  de  parelUee  ré* 
clamations  à  exercer.  (Art.  23.) 

11  doit  poursuivre  d'office,  ou  sur  l'avis 
qui  lui  en  est  donné  par  l'un  des  mar;;uil- 
Iws  ou  des  fobriciens,  le  trésorier  de  la  fa- 
brique qui  n'.i  pas  rendu  ses  comptes  à  l'é- 
poque fixée,  elpayé  le  reliquat.  iDécretimp, 
du  »dé9.  1809,  a.  »0.)  -  L^évéqoa  lui 
adresse  une  expédition  de  son  ordonnance, 
s  il  arrive  qu'il  en  rende  une,  à  l'effet  de 
poursuivre,  soit  le  précédent,  soii  le  non* 
veau  titulaire,  dans  l'intérêt  de  la  dotatton. 
(Art.  28.)  Voy.  Bnms. 

Quand  un  ecclésiastique  est  condamné  à 
une  peine  infamante,  le  procureur  de  fo  Ré- 
publique devrait  s'entendre  avee  les  supé- 
rieurs ecclésiastiques,  ainsi  que  cela  se  pra- 
tiquait anciennement,  et  que  le  jugement  dq 
tribunal  de  police  correctionnelle  rendu  eUB« 
tre  l'abbé  Vinson,  eu  1818,  l'indiqœ.  oa  du 
moine  les  prévenir.        '     ^  » 

Asie»  létiiMft. 

tx^tXM^^'JP^f^  **9,  t.  90;i6déc.  iSlO.t. 

».— IHMnalde  police  eorreciionii«i||e,iag.,  tttfiw 

PROCDREtSE. 

La  procoreose  est  la  religieuse  chargéeda 
matériel  de  la  congrégation.  —  Les  dames  4e 
Saint-Tbomas  de  Villeneuve  ont  une  proca- 
«use générale  (Décret  imp.  duiûjuill.  1810. 

Sft.,  a.  2),  qui  est  nommée  par  la  avpé* 
rieure  générale.  (Art.  k.) 

PRODUIT. 

raOMJITS  ACCBSSOIHBS  DBS  BOIS. 

fey.Beie,  té. 

nOOOIT  DIS  OBLiTIONS 

Dans  les  Articles  organiques  proleslanU, 
le  gouvernement  statue  que  le  produit  des 
oblatlons  établies  par  l'usago  ou  par  des  rè- 
glements sera  imputé  sur  le  Iraitemcnl  fait 
aux  pasteurs.  (Art.  7.)  —  Quoique  la  même 
réserve  n'ait  pas  été  foite  dans  les  Articles 
organiques  du  culte  catholique,  il  est  focka 
de  voir  qu'elle  était  daps  ses  iAtenlioaa« 
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PRODOir  SPORTAIÉ. 

Le  prodalt  spontané  e«l  eeloi  qui  Tient 

■aturellement  et  de  loî-mt'nnc  —  Celui  des 
terrains  serrant  de  cimelière  fait  partie  des 
revena»  de  la  fabrique.  {Décret  w^*  du  9ù 
iic.  18W>,  a.  3G.)  Voy.  Cimetiéuks. 

En  spèciGant  le  prodail  sponiané,  le  légii* 
lateor  n'a  pas  en  eo  rue  d'excepter  tout  au- 
tre qui  ne  serait  pas  spontaaài  mais  d'em- 
pêcher qu'on  n'exploitât  les  dmeif ères. Cctt 
tans  autorité  valable  que  M.  Vuillpfmy  n'at- 
tribae  aux  fabriqoes  qu'une  partie  des  pro- 
duits di  cimetière.  ( Pag.  350  €t  358.) 

Lorsque  le  bareao  des  margailliers  pro- 
cède à  l'adjadicalion  des  produits  spontanés 
dn  cimetière,  il  doit  mettre  pour  condition 
MpreMO  ^ne,  eoas  aucun  prétexte,  la  terre 
ne  sera  Imiinéo  et  lei  aftemeals  gisants  ea- 
lef«s. 

Modèle  (T adjvidiealioii  outtnle. 

Le  bureau  des  marguilliers,  dûment  auto- 
vM  par  dMIMealioB  du  conseil  do  fabrique, 
en  date  du  a  Tendu  et  vend  à  M.  Antoine 
▼ignoui  les  herbes  et  antres  prodoits  spon- 
tant's  do  ciuiedére,  mnyeiHianl  !e  prix  et 
somme  de  ii  fraucs,  à  la  coaditiou  expresse 
fall  se  coaperlera  cenrenablement  en  les 
recueillant,  qu'il  ne  fouillera  In  terre  sous 
aucun  prétexte,  et  qu'il  ne  dérangera  ni  eo- 
Ufera  les  ossements  épars  anr  le  toi,  ce  qnl 
a  èlè  accepté  par  loi. 

Bu  foi  di^  quoi  il  a  signé  arec  nous  le  prê- 
tent acte  d'adjudication  et  de  vente. 

Il  coaiiradra  d'annoncer  cette  vente  au 
prône,  et  de  l'alHeber  é  la  porte  de  l'église. 
—  En  l'annonçant,  le  curé  fera  comprendre 
que  l'adjudicataire  fait  une  aumône  à  l'église. 
Cl  doit  moins  rechercher  son  intérêt  dans 
celte  adjudication  qne  dans  toute  autre.  — 
Là  oà  l'adjudication  ne  serait  pas  possible, 
en  peut  traiter  à  l'amiable. 

AcU  tigùUilif. 
Décret  impérial  do  SO  déc.  t809,  a.  56. 

'iluMer  Si  sesn^i  dflh. 

^ncÉ^rOl.),  IMMAfadsi.  4m  mbsmiMifM, 

p.«Blli 

PROFANATIONS. 

«  Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Conven- 
tion nationale,  qui  a  entendu  avec  douleur 
le  récit  des  profanations  conunises  par  des 
citoyens  dans  plusieurs  églises  de  la  Belgi- 

Îoe,  au  moment  où,  en  vertu  du  décret  du 
3  déceitibre,  on  en  extrayait  les  vases  et 
oraemenU  d'or  et  d'arient  innUles,  saper» 
In  à  la  dignité  do  eaTte,  déetête  «pie  toat 
citoyen  qui  se  permettra  des  indécences  dans 
les  lieux  consacrés  à  la  religion,  ou  con- 
vaincu de  profanation  dans  quelque  genre 
^ae  ce  soit,  sera  dénoncé  et  livré  aux  tribu> 
•aox,  pour  y  être  pourvu  si  Ion  l'exigence 
du  cas.  »  {Décret,  19  mari  1793.)  Voy.  Oo- 
TtA6Ks.  —  La  consulte  romaine  prit,  en  1810, 
aa  arrêté  ponrerdenner  aux  préfets  des  denx 
déparlements  de  Rome  et  du  Trasiméne,  de 

{^rendre  avec  les  supérieurs  ecclésiastiques 
M  mesures  convenables  pour  que  les  vases 
idcrés  daa  caai eali  rappriaiéi  faaaat  nU 


hors  d'état  de  toute  protenaliuo.  (Jrr.. 

PROFESSEURS. 

rHoressBDBS  dis  académies  protrstantfs . 

Les  professeurs  de  toutes  les  académies  oa 
séminaires  protestants  doivent  être  nommés 
par  le  chef  de  l'BtaL  (irl«  erf  ;  prel.  11.) 

PROFKSSIDRS  DE  FACOLTÉ  DB  THÊOLOOIB. 

Les  professeurs  de  faculté  de  théologie 
sont  des  professeurs  vnirersitaires  chargés 

par  le  gouvernement  d'enseigner  la  théologie 
et  les  sciences  ecc'ésiastiques,  sous  la  sur- 
veillance et  la  direction  àe  l'Etat.  —  Leur  en- 
seignement, donné  en  dehors  de  l'Eslise, 
n'olTre  d'antre  garantie  qne  celte  de  llndi- 
vidu  qui  en  est  chargé.  —  Les  Eglises  de 
France  n'ont  pas  voulu  les  reconnaître  et 
envoyer  auprès  d'eux,  pour  s'instruire  dana 
la  religion  et  se  former,  les  ecclésiastiques 
qui  sont  appelés  par  elles  i  remplir  les  fonc- 
lions  augustes  du  saint  ministère.  Do  sorte 
que,  depuis  environ  quarante  ans,  ils  reçoi- 
vent un  traitement  de  l'Etat  pour  prAener 
dans  le  désert  et  figurer  dans  l'organisation 
universitaire,  pour  annoncer  que  le  gouver- 
nement n'a  pas  encore  perdu  complètement 
l'espoir  de  s'emparer  un  jour  de  l'enseigne- 
nent  théologique  poor  le  diriger  à  son  gré. 
Y«y.  Faculté  db  théolooib. 

11  a  été  statué,  par  ordonnance  royale  da 
25  décembre  1830,  qu'à  dater  dn  l»  janvier 
1835,  le  grade  de  docteur  en  théologie  serait 
nécessaire  pour  être  professeur-adjoint  ou 
suppléant  dans  une  faculté  de  théologie. 

Ponr  la  première  fois  la  nomination  des  pro* 
batannapparltent  an  grand  naître.  Bile  doit 
ensuite  être  faite  an  concours.  (  Décret  l'mp., 
17  mars  1808.)  —  Ils  prennent  i'engag<Miit;ut 
d'observer  exactement  les  statuts  et  règle- 
ments de  l'Dnirersité.  (Art.  40.)  —  lis  promet* 
tent  obéissance  au  grand  maître,  pour  le 
service  de  l'Etat  et  le  bien  de  renseigne- 
ment. {Art.  ki.)  ~  lis  s'engagent  à  ne  point 
quitter  le  corps  nnivereitaire  sans  Fagré- 
meut  du  grand  maître.  [Art.  hi.)  —  Ils  no 
peuvent  accepter  aucune  fonction  salariée 
sans  sa  permission.  {Art.  VS!).—  Ils  doivent 
rinstroire  de  ce  qu'ils  connaissent  de  con- 
traire à  la  doctrine  et  aux  principes  du  corps 
enseignant.  {Art.  h6.)  —  lis  sont  tenus  de  se 
conformer,  dans  l'enseignement  de  la  théa* 
logie,  aax  dispositions  de  l'éJit  de  1682,  rela* 
tif  aax  quatre  articles.  {Art.  38.) 

itclts  ligi^ttti[i, 

Vdit  de  IflO.— Dêeret  ioipérlal,  17  snrs  IBOS,  sit. 

58  à  46. 

PROFESSEURS  DB  MORALB  RIUOIBDSB 

Dans  un  rapport  daté  dn  8  plavlAse  aa  XIII 

(23  janvier  1H05},  Portails  avait  lait  des  aa- 
mônicrs  de  lycées  des  professeurs  de  relî* 

I^ion  et  do  morale.  Quelques  annèet  apréi* 
e  ministre  do  la  marine  fiisait  de  ceux  qni 
étaient  allacbés  an  service  des  bagnes  et  hô- 
pitaux des  ports  des  professeurs  de  morale 
religieuse.  {Rapp.  du  12  oct.  18i2.J  11  y  avait 
progrès. 

^  rtppot»  mtt  w  jMwn  da  Fa»^^ 
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Cii  de  la  réfilatimi,  et  cependant  ili  sont 
iU  par  dee  hommes  auxquels  le»  lots  citi- 
les  avaient  confié  la  surveillance  desabirea 
religieuses,  el  leur  direction  icmporelle.Pwi- 
vaient-ils,  avec  de  pareilles  liées,  répondre 
nx  beaoins  de  la  religion  et  à  la  conflance 
Hve  le  gooTerneroeot  arnlt  en  tm.  T  CMto 
question  se  proienin  n  su  s  cesse,  tant  que 
la  direction  des  affaires  ecclésiastiques  sera 
entre  les  malus  des  laïques. 

Les  Ihéophilanihrnpes  avaient  établi  uea 
professeurs  de  morale  pour  la  dîreclîon  de 
unir  cuKé.  lis  voulaient  le-;  faire  assimiler 
aux  ministres  du  culte.  Le  Directoire  rejeU 
çojprojeU  Àrr.,  23  «f».  o«  FI  (W  JtW. 

Actes  ,egi(iatils. 

fum,  «  fin.  ae  Xlfl  m  jawr.  ta06|,  U  est.  I»t<. 
nUWBSiBDUS  M  siiiiHAïui. 

Le»  professeurs  de  séminaire*  étaient  an- 
deanement  uommé»  par  fe»  évéqoes.  L'As- 
tembléa  nationale  parait  avoir  eu  le  dessein 
de  changer  ce  mode  de  nomination.  '  Décret^ 
96  mars-10  oer.  1791.)  Klle  avait  simolement 
■lainé  qnîls  seraient  subordonnén  a  l'évé- 
que.  {Déer.,  12;ui7r-2^  aoi*l71»,lil.f,  a. 
18.)  Les  Articles  organiques lalsaêranlla  qnaa- 
tion  indécise  (  ^-Irl.  23  «t  2V);  mais  dans  son 
décret  dn  17  mars  1808,  l'Kmpereor  statua 
4«1f»  aéraient  nommés  par  l'évéque  et  tén» 
qués  par  lai.  (Art.  3.)  —  IU  doivent  se  sou- 
mettre aux  règlements  f^iiis  par  l'évéque, 
souscrire  la  déclaration  de  1683,  et  enseigner 
la  doctrine  qui  y  est  «Mienne*  iÀrt.  vrg. , 
â.  23  el  2i.)  —  Ils  sunt  tenus  d*tHlwrs  de' sa 
soumettre  aux  règlements  Approuvés  par  le 
chef  deTBlat.  iùéer.  imp.,  17  mar$  1H08.  a  3.) 

Aans  nne  drentaira  dn  6  janvier  1836,  le 
ministre  des  coites  a  demandé  quel  était  le 
nombre  de  pièces  occupées  par  chaque  pro- 
fesseur dans  l'établissement.  Ces  renseigne- 
ments étaient  destinés  an  ministre  dns  finan'* 
ces,  et  dcvUenc  serrlr  â  eontrMer  l'èlaMii^ 
sèment  de  l'impôt  des  portes  et  fenéiNa  mis 
â  leur  charge.  Voy.  Séminairbs. 

Âctti  Ugitlatil*. 


PBOIBÏ. 


(onMiMMa,  s.  as  et  ti^Dteel  4m  ï 
Uàa  mlkMuIn,  »  inar*-19  avril  1791,  tl  taUl.'Aé 
Vm,  Ut  l,  «.  IS,  «  et  il.-Wcrei  ta^tériairn  i 
U08|a.i.F-<CirG«l»lre.  Slanv.  Ih96. 

PROFESSION. 

«  Est-il  des  professions  que  la  loi  des  juifs 
leur  défende?  —  A  celle  question,  les  dé|)ulés 
delà  nation  juive  répondirent  :  «  11  n'eu  est 
anenna;  an  cnntraira  la  Talmnd  (  V.  KiâU' 

c&jni,ch.  l'O  déclare  positivement  que  le 
père  de  famille  qui  n'enseigne  pas  une  pro- 
fession à  son  enfant  l'élève  pour  la  rie  des 
brigands.  »  (Séance  du  12  août  1806.j 

PROUIBIIION. 
7oy.  DfosssB. 
■smamiTioii  nu  ai*nnnoicn  nTiuson  nu 

CULTE. 

¥9t.  CsMUTu  «t  fixauGicn 


Fcf .  Gonninm* 

NMHITS  DE  co'vsTRDCTToivs,  ancO!iSTnoonMB« 

elC,  DES  ÊDinCBS  BBUUIBOX. 

c  Les  densandea  •jmiH  ftmt  bnl  rétnde  de 

projets  de  constructions,  appropriation»  ou 
grosses  réparations  d'édiCccs  cummunaux  , 
porte  un  arrêté  du  préfet  du  Bas-Rhin  (31 
mars  18i2),  seront  aqrcs&ées  directemeal  par. 
les  maires  aux  sous-préfets,  et  pour  l*arron- 
dissetnent  de  Strasbourg  au  préfet  Biles  in- 
diqueront :  la  situation,  l'élendue,  ei|  le  cas 
éiméânt,  l'insnfDsance  du  bâtiment  occupé 
par  le  serrice  auquel  il  s'agit  de  pourroir  ; 
la  population  totale  de  la  commune,  le  nom- 
bre des  habitants  de  chaque  culte,  en  cas  do 
eonstructiout  d'agrandissement  ou  de  gros- 
ses réparations  d'une  église,  et  celui  dà  en« 
fdnts  (If  (  haqne  culte,  en  Cas  de  construction, 
d'agrandissement  ou  de  grosses  réparations 
dPnnn  éonle;  le  nourel  emplacmnoal  4|M  Vm 
se  propose  de  choisir  et  le  nom  de  son  pro* 
priétaire  actuel  ;  le  taux  présumé  de  l'aequi* 
sitioo,  la  possibilité  de  i'ohlenir  i  l'amiable, 
on  la  nécessité  de  procéder  à  des  enquêtes, 
si  le  maire  est  d'avis  qu'il  j  a  linn  de  reoon* 
rir  i  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ;  le»  re»»ourcefl  disponibles  de  la  com. 
Bune  d'après  le  plus  récent  budget  arrêté,  et 
celles  que  l'on  peut  réaliser,  soit  par  des 
coupes,  soit  par  une  Imposition  extraordi- 
naire, par  de«i  dons  ou  cotisations  voiontai» 
res  ou  autrement,  et  l'a? is  du  maire  sur  le 
programme  dos  Iravanx.  »  (  Art,  1.)  —  «  Lai 
maires,  dans  leurs  demandes ,  se  dirigeroni 
d'après  les  principes  généraux  adoptés  sui 
l^vis  de  la  commission  dci  travaux  comma* 
naux,  du  5  mars  dernier ,  savoir  :  Sépara- 
tion el  isolement  absolus  des  édifices  consa- 
créi  à  la  célébralion  du  culte  :  ils  serual 
orientés,  autant  que  les  localités  le  permet- 
tront. Séparation,  autant  que  possibre,  ot  éta« 
blissement  dans  des  bâlimeuts  distincts  ,  du 
presbytère  ;  des  écoles  ;  dos  maisons  comma* 
nés,  corps  de  garde  et  prisons;  des  halles  ot 
de  ton»  autres  services  spéciaux  que  la  com- 
mune possède  ou  veu(  établir.  —  Dans  le 
cas  souvcui  inévitable  de  la  réunion  des  mai- 
son» d'école  el  des  salles  ou  bureaux  de  la 
coHsmnne  soas  an  méase  lait,  lo  projet  doit 
être  combiné  de  manière  i  no  pas  confondra 
le»  deux  serrice»,  et  de  telle  »orte  uu'ils  aient 
au  moins  une  entrée  séparée.  —  La  prison 
no  pourra  jamais  être  confondue  avec  la 
maison  d'éooto.  Le  corps  de  garda  et  les  pri- 
sons devront  toujours  être  réunis.  11  sera 
conrenable  que  les  poinpe»  à  incendie  »oient 
comprises  dans  le  bftliasent  dn  corps  de  g ardo. 
Les  maisons  d'école  contenant  les  deux  sexes 
auront  des  entrées  cl  des  lieux  d'aisance 
distincts.  —  Dans  tons  le»  ca»  où  l'autorité 
■ninicipale  se  croira  forcée  de  déroger  à  ces 
principes  et  aux  usages  généralemont  reçus, 
ses  demandes  d'exception  devront  ^tre  ex- 
pliquée» el  motivées,  el  l'architerie,  par  na 
rapport  spécial,  ao^aol  aura  joini  au  plan 
dosliawi«aoaitataralYBBpassiMiité4e  a^* 
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ftr  lea  bâUmento  1m  noa  des  aalrei  d'one 
ttièm  absolue,  comme  l'ekif  •  la  rètle  gé- 

tMim  M  Mit  ,  KftGLEMBIfTa ,  ÉUBtttê  IT 

oàcisioifs. 

L«s  projats  d«  lois,  arrêtés,  règlements  et 
4èci»ions  lottcliant  la  matière  des  caltet  fo- 
rçat «aoAét*  dèt  le  pftedM  et  araol  U  «rée- 
tfoo  4*mm  Mteitlêre  iataîilas,  A  m  ceMallier 
d'Etat,  qai  traTatlIait  directement  aver  les 
coQsoU.  (Arrêté  du  ik  vsnd.  an  X  {(i  oct. 
M01).<— MM  la  Reslaoration  et  pendant  l«t 
Canl-Joera,  on  direclear  géeéral  des  affaires 
relatiTPS  aux  colles  ee  ftil  chargé,  du  moins 
en  partie,  ce  qui  dura  jasqn'aa  1"  mai  1816. 
f  ey.  DiaBcraoBt  flÉaéaavz.  —  A  parUr  de 
•a  Joor,  a  7  •  M  iaaaliMniBat  mm  mlalilrt 
ipècialemeat  ehargé  de  ces  affaires  et  de 
lôalea  Us  antres  concernant  les  culles. 

V.es  projelt  in  vèf  loMBt  draaaés  par  Nt 

éréqaes,  relarivement  anx  oblalions  qoe  les 
ministres  da  culle  caihuliqoe  sont  aotorisét 
à  perccToir  poor  /'administration  des  sacre» 
toents,  ne  peorenl  être  publiés  ni  autrement 
Mia  i  exécution  qu'après  avoir  été  approo-> 
Hêpuk  goTWwaat.  (irf .  eiy .  W.) 

raoïiaasB  Dt  nnitiTi. 
Avant  le  Concordai  de  1801 ,  les  ministres 
4a  enife  4fai  Toalatenl  exercer  étaient  tenus 
Ile  déposer  entre  les  mains  du  préfet  de  po- 
lice, A  Paris,  et  des  commissairca  généraux, 
dans  les  départements,  leur  premeaaa  defidé- 
lité  A  la  Constitution  daTan  Ylll,  eeafmé- 
menl  A  l'article  5  de  la  loi  àn  1  veadéalain 
an  IV  (89  sept.  1196).  Fff .  HÊm  WÊ  wmn, 

COVUISSAIRBS. 

PnOMBSSB  DB  JOCIH  EN  BON  PÈRE  DE  FAMILLB. 

Le  procès-verbal  de  prise  de  poiseasioB 
du  liialaire  d'une  cure  dolée  doit  porter  pro- 
messe souscrite  de  jouir  des  biens  en  bon 
père  de  bmille,  de  laa  eniralenir  avec  soin , 

et  de  s'opposer  A  touie  asurpation  ou  délé- 
rioralioo.  (  Décret  imp.  du  6  nov.  1813,  a.  7.) 

raoMnssK  ob  soumission  bt  obéissancb. 
Qaieoii4|iie  voelet  exercer  le  ninlslère 

d'un  culte  après  la  Terreur  Tut  tenu  de  dé- 
clai-er  qu'il  pronieltaii  soumission  et  obéis- 
sance aOx  lois  de  la  République.  {Décrtt  du 
1  9tnd.  an  n  [39  sept.  179&]  •  «.  5.)  Fey. 
Déclabation,  Serhbht. 

ftOHOTBITilS  M»  0? nCIAUTlB. 

I.  Des  promoteurs  des  o(li<  ialiiés  »Tanl  1790.  —  II. 
Des  premoieara  des  oficialités  depais  le  Coacor- 
daiAliM. 

Les  promoteurs  des  ofRcialités  étalent  des 
officiers  ecclésiastiques  qui ,  dans  les  tribu- 
naux ecclésiastiques,  rempHaialit  lea  iaac» 
tfons  du  ministère  oiwlic  eonsaie  lea  procn- 
reurs  da  roi  dana  lea  conra  laïqaaa.  —  11  j 
irait  «Mai  *ei  «iwM»iMg«  dut  laaaooittei 


pKo  m 

et  las  assanibièes  du  clergé.  Heaa  s'aToii 

rien  A  dire  de  ceux-ci. 

Les  promoteurs  des  offlcialités  étalant 
■ommés  par  l'éTéque,  et  deralaot  être  insti- 
taéf  fratfs.  tEtnt»  tft  161  A.  Ckamè.  9eeL ,  rigl. 

tpir.,  H.  15.|  —  Ils  deraient  être  gradués  et 
personnes  de  $a»oir  {fb.),  prêtres,  ou  tout 
au  moins  dans  les  ordres  sacrés.  {Cone.  d$ 
Têmrê,  1663.  Migl.  de»  offic. ,  1605.)  —  On 
M  ponvait  pas  conffer  la  charge  de  promo- 
teur à  un  ecclésiastique  pourra  hors  de  It 
fille  où  était  le  siège  de  rofficialité  d'un 
néflce  sujet  A  réaMaaea.  (Ortf.,  l'one.  1629, 
a.  ik.  Pari,  de  Pari$,  arr.,  27  juin  1886.)  — 
II  y  uvaii  incompatibilité  entre  la  ciiarge  de 
promoteur  et  celle  de  pénitencier.  {PtrU  dé 
farta,  orr.,  13  mart  ICll.)  —  Bn  France,  oa 
■eaenlirait  pas  qu'on  religieux  Mt  promo- 
leor  d'officialilé.  (Pari,  de  Paris,  arr.,  18 
ftvr.  1C16.  Mém,  du  clergé  ,  t.  Vli ,  cul.  262 
•I  a.) 

Le  promoteur  était  chargé  de  reiller  sur 
l'observation  de  la  discipline  ecclésiastique, 
et  de  potirsuivrp  la  punition  des  crimes  et 
délits  qui  étaient  de  la  compétence  d«a  jogea. 
d'Eglise.  —  Il  était  tenu,  comme  les  procu- 
reurs du  roi,  d'avoir  un  rcRi^tn^  ponr  recc- 
Toir  les  dénonciations,  qui  devaient  y  être 
Inscrites  en  sa  présence  par  le  greffier  ef 
non  par  lui,  surtout  si  le  dénonciateur  ne 
aaTail  pas  signer,  ce  dont  il  devait  être  fait 
mention.  {Ord.  d«1667,  lit.  1,a.  i;de  1670, 
tit.  S,  a.  6.)  —  li  pouvait  être  pris  A  partie, 
et  naéaM  l'évêqoe,  loraqve,  ea  «aa  de  calom- 
nie apparente,  il  n'y  avait  aucune  partie 
capable  de  répondre  des  dommages  cl  inié- 
réu.  (  Edit.  de  1695 ,  a.  W.  Part  de  Oreno- 
Me ,  orr. ,  80  juUl.  17-25.  Ctmitil  prité,  an., 
i**  #«#.  1768.)  —  La  procédure  était  nulle  bH 
le  promoteur  s'était  trouvé  présent  anx  in- 
terrogatoires de  l'accusé  cl  à  sa  conTronta- 
tion.  {Ord.crim.)  Lorsque  le  promotaar 
était  seul  partie,  l'évêque  devait  fournir  aux 
frais  du  procès  criminel,  sauf  son  recours 
cuiitrc  le  condamné,  après  le  jugement ,  s'il 
avait  de  quoi  répondra*  —  U  avait  seul  le 
drail  da  se  porter  partie  A  délitti  de  parliea 
intéressées.  (Pari,  de  Parie,  arr.,  13  juin 
1717.)  —  Il  lui  était  défendu  d'accorder  des 
monitoires,  de  prononcer  des  censures,  on 
d'en  absondre.  (  CiuUê  d«  Jlanm,  1681.  )  — • 
Dans  les  unieas  de  bénédees  qui  se  faisaient 
sans  opposilion  ni  antre  contentieux  ,  les 
évéques  étaient  dans  l'usage  de  communi- 
quer laa  laferaiatleaa  4i  tawiada  H  tn^ 
eommodo  à  leur  promoteur ,  et  de  prendre, 
avant  de  faire  leur  ordonnance  d'union,  ses 
coneluaions  préparatoires,  et  ensuite  les  dé- 
finitivaa.  (Jfdas.  du  e^argtf,  t.  X,  cel.  1666  at 
1686.) 

t*  Diê  prmêUm  d:offieialitéi  étfviê  h 
Concordat  deiSOi. 

Les  évéques  qui  ont  rétabli  lear  officia* 
lité  ont  rétabli  en  même  temps  la  charge  da 

Itromoteur.  —  U  y  a  quelques  diocèses  où 
e  promoteur  figure  parmi  (es  dignitaires  da 
chapitra  :  ca  taal  Andi,  BaaaVMl  at  Salais 
FtoliiN    «  La  pimlMr,  #1  Mgr  riiHMi 
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de  Digne,  exwoe  MB  ntetftere  aaprèi  de 

notre  ulticîalilé,  daos  toutes  les  causes  con- 
tealieusett  à  loiu  les  degrés  de  sa  jaridiciioa. 
Il  eil  remplacé ,  en  cas  d'absence  on  d'em- 
pêchement, par  le  vice-promoleur.  (  ln$t. 
dioCt  ftgl;  a.  38.)  —  «  C  est  au  prumolcnr 
qu'il  appartient  spécialement  do  surveiller, 
de  requérir  cl  de  naiDleoir  en  notre  nom 
l'exécotion  des  loti  de  rBglise,  dei  ordon* 
nances  diocésaines  et  des  jugcmentii  de  t'olU- 
ciaiité.  {Ai  t.  39.)  —  «  11  poursuit  d'ofOce,  ou 
fait  poursnivre  par  le  rice-promoteur,  cette 
exécution,  eti  se  conformant  aux  règles  tra- 
cées au  litre  de  ia  procédure.  (Art,  «O.J 

Aeletliijuiatifi. 

Concile  de  Rooei»,  VHH  ;  «le  Tours,  1883.— Etals  géné- 
raux, rbauibre  eccl.,  lègl.  &|iir.,  a.  15 — Kègleuieni  des 
Ollicijliies,  1' U  i.— (  irdDuuantu  criiiiiiirlle  — Ofdoaitancei, 
iauv.  liiiJ,  a  li;  lluT,  m.  J,  ».  1;  l67o,  lil.  3,  «.  6. — 
kdil il'avi  il  !G'Jj,  3  )  — C'JMîicil  (jri\é,irr.,  l"  o.  l.  I7i3. 
— i'ark'iii«iil  de  l'aru,  arr.,  U  lu^rs  ItilL  18  (évr.  Iblti, 
n^uiu  iCM^UjHla  1717;  Ce  tiraMiila,  sir^tWJiul. 

AuUuT  el  omragei  cilit. 

Mémoires  dtt  dergé.  U  Vit,  col.  36i  et  a.  ;  t.  X.  eoL 
istiseï  i»86.--8iboMrillvr),  imiîMiiisM  HM»^  rlff., 
A.  3»  à  40. 

rUOMOTiON. 

On  se  ecrl  du  mot  promotion  quand  il 
s'agit  de  la  nomination  ou  élévation  au  car- 
dinalat. En  1814  ,  le  ministre  s'en  est  servi 
poar  désigner  des  élévations ,  par  ordon- 
nance rovale,  de  curés  de  dcaxiéoMi  classe  à 
lâ  première.  (Aapp.,  8>u<ll.  si  l<^ll.l81k.j 

PROMULGATION. 
Il  M  cnflit  pas  que  la  lot  soll  failc,  il  faut 
encore  qu'elle  soit  connue  de  cens  par  qui 
elle  doit  être  observée,  on  du  moins  qu'elle 

oU  été  portéo  à  leur  connaissance,  de  lelle 
sorte  que  s'iû  l'ignorenl*  ce  soit  volontaire- 
ment.  G'cct  là  ce  qa'on  appelle  promulguer. 

La  promulgation  tst  la  publication  oDi- 
Cielle  de  la  loi.  Kuy.  Publication.  C'est  uuo 
formalité  indispensabto  pour  icadre  la  loi 

exécutoire. 
La  promulgation  élaii  Aiile  par  le  roi. 

{Charte^  a.  18.)  Elle  résulte  de  l'instrlion 
laite  au  fiuiletia  des  lois  [fird.  du  27  noc. 
1816,  a.  1*')»  ol  de  sa  réoepiion  dans  les 
départements  par  ce  moyen  de  publicaiion. 
—  Elle  est  consommée  ou  parluite  dans  le 
département  de  lu  résidence  du  cher  de  l'Eiat, 
vu  jour  franc  après  celui  où  le  bulletin  a  été 
reçu  de  rimprimerie  aattonalepar  iominisiro 
de  la  jusiice,  qui  constate  sur  un  registre  la 
date  de  cette  réception  a.  2.  Avis  du 
eom.  <rA*<.,  24  fév.  1817),  et  dans  les  autres 
départements  un  jour  franc  après  la  réception 
légale  du  bulletin.  —  Le  Bulletin  des  lois  est 
légaleiiieat  reçu  dans  les  départements  autres 
que  celui  dans  lequel  le  chef  de  l'Ëtal  résidCi 
après  autaul  de  jours  qu'il  y  a  de  fois  dix 
myriainèlres  entre  la  ville  i!.ins  laquelle  le 
bulletin  a  éié  reçu  par  le  uiiuisire  de  la  jus- 
tice, au  sortir  de  l'imprimerie,  et  lecheMteo 

de  chaque  Uépartemont.  (OrtLrou,,  27 née. 
lolO.) 

nationale  fit 

"  comnto  «uii  munlci- 


palitéi  du  royaume  la  décrot  f «*i'l  fonait  ém 

faire  pour  le  rétablissement  de  la  IranqoillitA 
publique,  et  arrêta  que  lecture  un  serait  failo 

ttar  les  curés  des  villes  el  des  campagnes  dk 
enrs  paroissiens  réunis  dans  l'église.  — 
Le  lendemain,  elle  arrêta  parrillement  que 
le  décret  qu'elle  venait  de  faire  serait  publié 
au  prône  des  paroisses.  {Décret  du  11  août 
1789,  a.  19.)  —  La  plupart  des  carés  déférè- 
rent à  cet  ordre.  11  y  en  eut  quelques-uns 
qui  continuèrent  de  proclauier  au  prùue  les 
actes  de  l'Assemblée  nationale  qui  étaient 
d'un  Intérêt  publie,  et  la  chaire  chrétienne 
derlnt  bientôt  ponr  eax  «ne  chaire  de  droit 
pablic. 

Pour  mettre  on  terme  à  cet  abus  scanda-» 
leuz,  il  fut  déclaré  dans  l'article  organique 
53  que  les  curés  ne  feraient  an  préne  d'au^ 
très  publications  étrangères  à  l'exercice  dq 
culte  que  celles  qui  seraient  ordonnées  par 
le  gouvernement.  {Art,  org,  53.)  —  «  Celle 
disposition,  dit  M.  «le  Cormenin  [Droit  adm,, 

t.  ll.cb.  I,  Jurispr.,  §11,  nule),  qui  est  de  la 
façon  du  décret  «ju  27  prairial  au  .\11,  tflesse 
l'indépendance  du  prêtre  ei  confond  la  sépa- 
ration des  pouvoirs.  Si  vous  voulez  quo  le 
prêtre  ne  se  inéle  que  de  choses  spirituelles, 
n'en  faites  pas  le  porle-voix  de  vos  circu- 
laires ministérielles.  Appelés  l'huissier  de  Ut 
mairie ,  et  qu'an  roalemeni  da  lembonr  il 
lise  vos  pancartes  au  peii|>le  asiemUé  snr  la 
place  publique.  » 

Aclet  légittalifê. 

Articles  orgtoique«,  a.  S5.— Décret  de  TAssemblée  na* 
llonale,  tt  auûl  t7tM,».  Itf.— rrUcès-verlMux  de  l'A^ei»» 
bléf  uaUuaiil«.  aoài  I7($9. — Ordouuauce  royale,  27  nofi 
ISlfik  S.  1  à  3b— CoBfceil  d  Eut,  avi«,  it  Kvr.  tttl7*  ' 

AuttuT  et  ouvrage  ciUt. 
Comteitia  (M.  de),  Droit  aiinUn.,  l.  U,  cU.  i,  §  tl. 

PRONE. 

Le  prêne,  de  prcrconium ,  chose  criée  ou 
annoncée  d'avance,  est  l'instruction  qui  se 
fait  à  la  messe  de  paroisse,  et  durant  laquelle 
sont  annoncées  les  ftles  qui  doivent  être 

célébrées  dans  la  semaine,  les  jeûnes ,  lea 
abstinences,  les  exercices  de  piété,  les  ma- 
riages et  antres  choses  qu'un  pasteur  doit 
annoncer  d'avance  à  ses  paroissien-,. 

Nousavons  faitconnailre,  au  tnul  Uiscol  rs, 
I  5,  les  dispositions  législatives  ([ui  se  rap- 
portent à  ces  sortes  d'iostructious.  i'o^. 
Discouns,  PnOeouATiow. 

Les  Artirlcs  orgafiiquei  prescrivent  aux 
curés  lie  prier  el  lairo  prier  au  prone  de  la 
messe  de  paroisse  pour  la  prospérité  de 
l'Etat  et  de  son  chef  {Art.  51),  et  leur  défen- 
dent d'y  faire  aucune  publication  élrangèro 
à  l'exercice  du  culte,  si  ce  n'est  celles  qui 
seraient  ordonnées  par  le  gouveroemeul. 
{Art,  53.) 

Le  conseil  d'Etat  (!cmnnd.i,  par  avis  du  G 
juin  1811,  qu'il  fùl  décrété  que  l'extrail  du 
testament  dans  lequel  il  était  fait  un  legs  à 
la  fabrique  ou  aux  hospices  serait  publie  au 
prAne  dans  la  paroisse  du  testateur,  lorsque 
sc^  ii(  riiiers  ne  seraient  pas  coAnus.  Fof. 

ACCXrTATtON. 
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L'avnrtissement  de  chacane  des  séances 
0ritMliMa  da  conseil  de  rabri<|ae  doit  être 
donné  au  prAne  de  la  grand'messe  le  diman- 
cbe  prècédeot.  {Décret  tmp.,  30  dée.  1800, 
a.  10.) 

Actes  Ugltlatift.  _ 

articles  organiques,  a.  SI  et  S3.— Décret  .npérial,  90 
dae.  laiB^  a.10.— CoHattd'iM,  a«m,  a  JatelMl. 

PROPAGANDE. 

La  Propacande  cat  une  comasission,  on, 
comme  on  oit  eoiMmniénent ,  une  congré* 


galion  de  cardinau  «ai  s'occupe  de  la  pro- 
itioa  de  la  foi.  —  On  donne  aussi  ce  nom 


iTtakliMeaMnt  lai-méme. 
JtaM  le  Concordat  de  1813,  il  est  dit  qaa 
la  Pro|>agaude  sera  établie  dans  le  lieu  dn 
séjour  du  pape.  (Art.  9.) 

L'art.  11  da  sésatas-coniaUe  organiona 
du  17  février  1810  déclarait  impérialaa  !«• 
dépenses  de  la  Propagande. 
.  ^apoVéoa  avaii  sur  cet  établissement  des 
▼ue»  poUUques  qui  devaient,  leion  les  termes 
d'une  lettre  écrite  le  31  octobre  1810^  an 
préfet  de  Rome  par  ia  consolle,  lui  lilira  ae- 
qvteir  ane  nouvelle  importance.  —  Une 
COflamiMloo  de  cinq  membres  fut  nommée 
povr  l'admiaistrer.  (76.)  —  Sei  dépenses 
alors  ne  s'élevaient  pas  au-dessus  de  1500  fr. 
par  moia*  {Ârr.  de  la  con$.,  9  juUl.  1810.) 

Aeiet  ligi$iatif$. 

Cnocordat  Je  1H13,  a.  9.— Séoslus-conmlle  organique, 
11  fitr.  1810,  a.  t7.— Attélé  de  la  eounlle.  9  jtBI.  1810. 

^ta«,si«si.iaia. 

FROPOfilTIOIl. 

FROPOSITIOM  DBS  CONSISTOIRM  ISBAÉUTBf. 

La  eooaialoire  Israélite  central  propose  ; 
1*  la  dettitalion  des  rabbins  et  des  mem- 
bres do  consistoire  (Rigl.  du  10  déc.  1806, 
a.  11);  2*  la  liste  des  israélites  qui  peuvent 
être  adjoints  aux  notables  compris  dans  les 
catégories  spécifiées  par  l'ordonnaoea  rof aie 
du  Û  mai  18U.  {Ord..  roy.  du  95  mof  ifhk, 
a.  27.)  —  Chaque  consistoire  proposait  à 
rantorité  compétente  on  projet  de  réparti- 
Ooa  entre  les  iaraélilat  panr  raeqnittemeal 
du  salaire  des  rabbins,  avant  qu'ils  ne  fus- 
aeat  salariés  par  l'Etat.  (HigL,  10  déc.  1806, 
a.  17.)  — Laa  consistoires  déparicmcnlaui 
proposent,  quand  il  j  a  liea»  la  révocation 
des  ministres  olDcianU  an  coMutoire  cea- 
Irai.  (M.  r«y.,  25  mai  1845«  a.  SM».) 

vaoposiTtoiv  Da  cobé  od  DBssBRVAtrr. 

Le  coré  ou  desservant  propose  au  bureaa 
dea  maraoilliera  les  prédicateurs.  {Déer.  imp. 
du»  die.  1809,  a.».) 

»BS  ÊvftQUBS.  ' 
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1813,  a.  70)  ;  4*  l'érection  dans  one  église 
d'on  cénotaphe  on  lool  autre  monument,  et 
la  pose  d'une  inscription.  {Déer.  imp.  du  80 
dée.  1809,  a.  79.  Voy.  Demandb);  5*  la  dis- 
traction des  biens  et  rentes  de  la  fabrique 
paroissiale  de  ceux  qui  appartenaient  an- 
ciennement à  l'église  Bonveliement  érigée  en 
succursale  on  on  rhapallanla.  iOrd,  TPff,  dtf 
SB  mort  IbÀO,  a.  3.) 

Mi<mMmoR  DBf  vaiRTi. 

Les  préfets  proposent  A  l'autorisation  dq 
(oovernemenl  Ici  fondaliona  on  donation! 
an  faveur  det  panvref ,  ofTerlM  par  cens  gni 
renient  obtenir  des  concessions  de  terrains 
dans  les  cimetières  communaux.  DévT't  33 
pnir.  en  Xil  (12  jaio  180»),  a.  11. 

pROPonnoK  oa  la  sTNAaoeoa. 

La  Synagogue  consisloriale  propose  l'éta- 
blissement des  synagogues  particolièffaf. 
(Jt^LdwlOd^c.  1806,  a.  h.) 

Il  n'j  a  pas  de  livre  qui  soit  plus  incon- 
lasIaMamenl  livre  d'Eglise  que  eeini  appelé 

Propre,  11  faut,  pour  l'imprimer  on  reim<- 

S rimer,  la  permission  de  l'évéque.  Voy.  Pao« 
Biiri  uTTÉBAtaa. 

PROPRIÉTAIRES  FORAINS. 

Les  propriétaires  forains  sont  tenus,  tOBl 
comme  les  propriétaires  résidents,  aux  dé- 
penses paroissiales,  nonobstant  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  14  février  1810,  abrogées 
paredlee  delà  loi d«15mail818.  (Oirc.  diilS 
niill.  1818.)  —  Ces  obligations  sont  particu- 
lières aux  communes  érigées  en  cures  ou 
succursales.  Celles  qui  sont  érigées  en  cha- 
pelles doivent  continuer  de  pourvoir  à  lenre 
dépenses,  conformémeat  aux  ordonnaneea 
constitutives  de  ces  chappIles.(Ctrc.,2t  jutV/. 
1819-)  —  Une  ordonnance  royale  en  conseil 
d*Btal  (19  janvier  1839)  a  décidé  en  particu- 
lier que  les  propriétaires  forains  étaient  te- 
nus, comme  les  autres ,  de  payer  les  contri- 
butions extraordinaires  régulièrement  éia- 
bliea  pour  l'acquisition  d'un  presbjtéra. 

Actes  ltgi$!iilift. 

Lois  du  ii  févr.  1810,  rfn  r;  n  M  ihI8.-(  onsell  d'Etat, 
1852.— Circulaires,  Itijuill.  1818,  Si 


ont.  rov..  19  jwv- 

irin.  tiia. 


PROPRIÉTÉ. 


Les  évéques  proposent  :  1*  l'érection  des 
iuccorsalés  {Ord.  roy.  du  25  août  1819,  a.  2); 
S* la  dialraction  en  faveur  des  succursales 
nouvellement  érigées,  des  biens  et  rentes  qui 
lui  reviennent  tnr  ce  que  possédait  la  fa- 
brique de  la  paroisse  dont  elle  faisait  partie 
avant  son  érection.  (Ord.  roy.  du  28  mar$ 
ttM  a  3);  3"  poursuite  d'u^  procès  dans 
rtal^réi  da  aémlaaire.  (Mer.  imp*  dn  Oaea. 


La  propriété  est  un  des  droits  naturels  et 
Imprescriptibles  de  l'homme,  dont  le  but  da 

l'association  politique  est  la  conservation. 
(D^er.,iO  août  s  nov.  1789,  a.  2.)—  Lef 
propriétés  étant  un  droit  inviolable  et  sacré, 
nul  ne  peut  en  être  privé,  si  ce  n'est  lorsque 
la  nécessité  publique,  légalemeal  constalée»- 
l'cxigc  évidemment  ,  et  sous  la  condition 
d'une  juste  cl  préalable  indemnité.  {Art.  17.) 
Celle  déclaration  de  l'Assemblée  constituante 
a  servi  de  fondement  A  l'article  640  du  Code 
civil,  âux  articles  de  la  Charte  de  181»  et  de 
cellede  l»3e,  qui  sont  relatifs  au  môme  objet, 
et  aux  articlea  11  et  12  de  la  Constitution  du 
4  nov.  1848. 

Le  Code  rivil  définit  la  propriété  le  droit 
de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la 
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maalère  U  plua  abiolae,  poorva  qo'on  n'en 
faave  paa  on  usage  prohibé  par  lea  loi»  ou 

Etr  Ita  rèf  leneoU.  iÀrt.  â4i.J  —  il  dit  qui 
I  propriété  4'«m  «Iiom  toit  moWlUra,  »oH 
immobilière,  donne  droil  surtout  ce  qo'ellt 
produit  et  aur  ce  qui  a'j  uuil  accessoira- 
ment.  solta«laNlliiMat,awtariifiaMl«M»l« 
{Art. 

Pour  ce  qui  concerne  la  propriété  des 
biens  consacrés  au  sorrice  du  culte  ,  nous 
renrujonsaux  mots  Biens,  CmsTiÈBiis,  Epi- 
Men  nnieiBirt,  Beuans ,  Pnnvrrftnn,  et 
surtout  au  traité  de  Mgr.  Affre  sur  celle  ma- 
tière. —  On  a  dit  que  par  le  fait  l'Eglise  ne 
pouvait  ni  aliéner,  ni  transmettre  ses  biens; 
qu'alla  n'était  pas  propriétaire ,  qu'elle  n'a- 
rail  paa  mliiiê  la  capacité  de  la  propriété,  et 
qu'il  y  avait  de  justes  motifs  de  la  loi  reruser. 
T->  Ces  assertions  ont  paru  si  étrauses  à 
Ifgr  AITre  ,  qu'avant  de  les  réfbter  ilcral 
devoir  éUiblir  qu'elles  avaient  élé  réell'ment 
soutenues  par  MM.  Dumou,  de  la  Uurde, 
Fréit-au  de  Pcny.  Il  ne  lui  a  pas  élé  difBcile 
aasuiie  de  moatrer  que  la  capacité  d'acqué* 
»lr  ne  peavaH  éirt  contailée  aan  établisse* 
monts  ecclésiastiques,  que  les  lois  en  ont 
réglé  l'exercice,  et  que  les  actes  de  l'autorité 
l'ont  conslammeat  sanctionné. 

Chacun  peut  être  enterré  sur  sa  propriété, 
pourvu  que  celle  propriclé  soit  hors  et  à  la 
distance  prescrite  de  l'enceinte  des  villes  et 
des  bourgs.  Véer,,  23  prair,  oa  XII  (i%  iula 
180V),  a.  14. 

AcUs  li^iltaifi, 

Dédaniioa  «les  droits  de  rt»oiniDe,20  loût^  B0T.'t789. 
— Codi-  ciTil,  a.  Si4  ei  546.— Chéries  de  tSIi  et  1830.-. 
Con^ikM  d«  4  nov.  1848,  a.  11  et  tl.— Désrei  iap«« 
Haide  »  ^r.  an  XII  (Itjiita  |8»|),  a.  14. 

AiiMiir  H  ùuwage  eiiéi. 
Adiré  (Mgr),  fmUé9^mtrUlHm  Mim  iwMtfa<. 


reurs ,  avec  nromcMe  qu'ils  aa  seralast  «a 
aneuna  manière  troublée  4tm  law  |Mié» 
MBoa  oi  par  lui,  ai  Mé  imimumi. 
(aM..aH.  13.) 

àamiégiiiMifê. 
..OMMOrdsCdeiSOI,  a.  tS.~Artleletorgtniuues.  ,  7^  et 
ri.-^jllS4wil8Si(.  a.  4«l  7.-4>raoè*^vefbMX  de 

rAasestfia  aMIsNde»  10  «séi  iné»  i  am.  lïia. 
taotaiéré  aas  iauiia. 


ffauMiiéTi  DBt  aimt  acciiaiâaTiaQii. 

On  nvuii  proposé  de  déclarer  les  personnoe 
et  les  établissements  ecclésiastiques  incapa» 
hh»  perpélaoHement  d'avoir  fa  propriété 
d'aucuns  biens-fonds  et  autres  immeubles. 
Celle  pruposiliuu  oe  fut  pas  accueillie.  (Proc- 
Vérb.,  2  nov.  1789.)  Nous  crojrons  que  son 
rejet  doit  être  ailriboé,  pour  quelque  chose 
au  moins,  aux  réflaxlont  aommaires  qui  fu- 
rent publiées  Rous  la  date  du  10  août  1789, 
dans  le  recueil  des  prooés-Terbanx  do  l'Aa- 
aemblée  naiioBéla.  BUm  laat  pMaM  da  icaa 
al  de  raisoo. 

Les  Articles  organiques  reconnaissent  aux 
titulaires  et  aux  titres  ecriésiastiques  le  droit 
d'être  propriétairea.  (Art.  73  et  74.)  Le  décret 
inspérial  du  80  décembre  1809  (4rir.  t  f  i  36, 
etc.)  reconnaît  le  niéine  droit  aux  fabriques, 
comme  la  loi  du  24  mai  1825  {Art,  4j  i'â 
reronnu  aux  autres  établissemeala  eoelé-i 
siatUques  dûment  autorisés.  —  Cette  der^ 
iHère  loi  suppose  qu'un  établissemenl  pro- 
pnéiaire  est  dépouillé  de  sa  propriété  dès 
I  instant  où  le  Koavernement  oease  dote  ra- 
conuatlre.  {^Art.  7.)  « 

■^^jy?P!'*i* deebtoB»  ecclésiastiques  alié- 
waaaaaoaMo  par  !•  p«pe  m,,  ^cqué- 


Noat  avoas  parlé  de  la  propriété  des 
églises  sous  le  mot  Bousas  ;  nous  n'y  reve- 
nons ici  que  pour  dire  que ,  daaa  M  arMI 
do  7  juillet  1844),  UCoorda  888881100  a  dé- 
claré que  par  lea  Ma  rtlatfvaa  à  la  roallère  , 
la  propriété  absolue  de  l'église  n'éUil  attri- 
buée ni  aux  communes  ni  aux  fabriques,  a« 
qui  est  vrai,  et  a  supposé  que  lescomiUMia* 
avaient  qualité ,  tout  aussi  bien  que  les  fa- 
briques, pour  intenter  une  action  en  délais- 
sement des  bancs  el  chapelles  occupés  SMa 
titres,  ce  qui  mérite  un  mo»  d'oxplicali«B.  — 
La  poorsuito  do  oaa  aoHot  d'aoliOM  regarda 
la  fabrique.  Ce  n'est  qu'à  son  défaut  qao 
l'évéquè  d'abord ,  le  mioistro  des  coites  oqo 
suite,  et  la  eomnswM  aa  daniar  Hav,  paw» 
Miaat  lo8  iatoolar. 

PHorniéri  urriaaMa» 

Lan  prodaaiiona  lillérairas,  «omase  toutea 
les  autres  prodaations  de  l'homme,  appar- 

tiennent  naturellement  à  celui  gui  en  est 
l'auteur ,  et  restent  sa  prMnriété  joaqu'à  oa 
qu'il  s'en  soit  dessaisi.  —  Ga  draM  ■  Mé  ro- 
connu  à  tous  les  citoyens  pdria  loi  du  17-24 
juillet  1793  :  «  Les  auteurs  d'écrits  en  tout 
genre,  les  compositeurs  de  musiqao,  lèê 
peiatrea  ot  doaaioaiaars  qui  feront  rraver 
dw  tablaa«K  oa  dwstns ,  jouiront ,  durant 
leur  vie  entière,  du  droit  exclusif  de  vendre, 
taire  vendre,  distribuer  leurs  ouvrages  daaa 
la  tarritoiro  de  la  HépaMIqM,  et  d'Sa  tdda» 
la  propriété  en  tout  ou  en  partie.  L<>Drs  bd« 
ritiers  ou  cessionnaires  Jouiront  do  mdioa 
droit  dorant  l'espace  de  dix  ans  après  la  movt 
des  auteur».  »  (iân.  1  si  2.)  —  Le  décret  im* 
périal  da  B  livrior  Itif  garantit  ce  droit  A 
l'auteur  et  ésa  venvc  pendant  leur  via,alâ 
leurs  enfanta  pendant  vio^t  ans. 

Va  décret  du  t  gerainal  an  Xlf  I  (28  mars 
1805)  porte  que  les  livres  d  Eg^Iisc ,  le» 
heures  el  les  prières  ne  peuvent  être  Unuri- 
més  on  réimprimés  qned'aprèala  pormisalos 
donnée  par  les  évôques  diocésains  {Art.  i); 
que  celle  permission  doit  être  lextuellement 
rapportée  et  imprimée  en  téte  de  chaque 
exemplaire  ilb.\;  que  lea  imprimeurs-librai- 
res qui  feraient  imprimer  ou  réimprimer  des 
livres  d  E(?!ise,  des  heures  ou  prières  ,  sans 
avoir  olileuu  celle  permiasiou.  doivent  élro 
poursuivis  conformcmout  à  la  loi  dttlO  IqU* 
let  1793.  (Ib.,  .1.  2.) 

Le  2-2  juio  1810,  l'Empereur  donna  ordre 
de  publier  ce  décret  dans  les  départenoonta 
des  Houcbes-du-Rhin,  des  Bouch*  8-de,^l'Ba« 

caut  et  daus  rarrondissemaot  de  firéda.   

Ce  décret  a  été  différemment  inlorpriié  BM 
lea  tribOBéux.  Fey.  JUfaia  a'^— 
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Actet  lt'(}istatif$. 

Loi  da  17-«4  Jnm.  1795,  *.J  «»«;  fliriU.  iWS.-P4> 
ets  ni>p*'riaos,  7  («m. M HII  (S  mm IMQ» Stlir. 


erets 

PROaftLTTISm. 

Le  prosélytisme  est  celte  disposition  ani 
DODs  porte  à  faire  parlaa;er  aux  autres  iea 
opinions  quft  mon  professons.  —  Qu'alla 
vienne  du  coar  oa  de  l'esprit,  de  la  bien- 
vetWance  ou  de  Tamoar-propre,  il  est  cer- 
tain qu'elle  est  dans  la  nature.  Il  n'y  a  que 
calai  qvicat  sans  amoar,  sans  coavictioa  oa 
•aat  lalérét,  qui  na  oftarcha  poiat  à  taira 
des  prosélylPS. 

Le  prosélytisme  est  de  l'essence  de  la  reli- 
|îon  chrétienne.  Mais  ici  l'iniércl  et  la  pai« 
sion  doivent  être  misé  l'écart.  Le  chrétien 
doit,  comme  lee  apôtres,  agir  avec  eooTiction 
«\  éan«  des  seoUmenls  de  la  charité  la  plus 

Sa? e,\or«aa'U  Uaf  aille  à  étendre  le  roj aama 
e  Jésat-Christ  ««  I  ranraier  tes  fraret  A 
l'anité  de  foi. 

M.  GaNparin,  protestant  zélé,  ou  du  moins 
attaché  i  ses  eroyanoes,  conçut  le  projet 
d'aiDpécber  le»  minisires  da  colle  d'instruire 
Itt  prisonniers  qui  professaient  une  antre 
religion  qu'eux,  et  de  les  amener  à  la  même 
foi  et  ans  mêmes  pratiques.  11  voulut, 
cooraiettla  dit,  osattre  un  frein  à  des  pré- 
tendues rnnversions  qui,  selon  loi,  n'av.'iient 
d'anire  bot  que  de  troubler  l'ordre  établi,  et 
folil  noyait  aotai  fnnctteaà  la  discipline 
«a'aa  reapecl  qai  doit  eavirooner  les  dif- 
férents coites.— I!  anréla,  en  conséquence, 
que  nul  condamné  ne  pourrait  assister  aux 
exercices  d'an  calte  qui  n'est  |>as  le  sien,  et 
défendit  lottla  eoaamiialeation  entre  les  déte- 
nus et  les  ministres  d'un  culte  qui  n'était 
pas  le  leur,  excepté  le  cas  d'uuo  maladie  grave 
dorant  laquelle  le  malade  demanderait  le 
ainblre  d'une  religion  antre  qaa  celle  qall 
prafeifait.  {Arrêté  du  min.  âe  Vint.,  6  mai 

18894 

Les  protestants  durent  être  satisfaits  do 
aoa  excellence.  Kesteà  savoir  si  le  bon  sens 
rt  la  droite  raison  devaient  l'^^lre  pareille- 
ment.—Dire  qu'il  n'y  a  pas  de  ronver*ions 
sincères,  que  les  changements  de  religion 
troublent  l  ordre  établi.  nnitentA  ladisciplina 
des  prisons  et  an  respect  dà  aux  dWérenti 
cultes,  c'est  dire  que  toutes  les  croyances 
aont  vraiea,  que  toutes  les  religions  sont 
baaaes,  oa,  en  d*aalref  termes,  qu'on  peut 
Ctoira  et  professer  (out  ce  que  l'on  veut  en 
fût  de  religion;  principe  dont  la  consé- 
qneoce  rigoureuse  est  qu'aucune  religion 
n'est  rrale,  qtt'aocane  pratique  religieosa 
n'est  utile  pour  le  salut,  et  que  les  nfatstrat 
du  culte  sont  des  hommes  qui  doivent  agir 
sans  foi,  sans  conviction  et  sans  amour, 
n'ayant  point  la  charge  honorable  de  dissi- 
per l'crreor  et  de  faire  triompher  la  vériié, 
mais  l'ignoble  emploi  d'entretenir  la  supers- 
ff(/on,  quelqna  aasuda  at  qaelqna  ridicole 

'^Y'arréSl^  M.  Gaiparin  etl.contraira  à  ||| 


•018  il^ 

liberté  de  conscience  que  Uê  protestants  ont 
si  longtemps  réclamée,  et  que  nos  lois  ont  en- 
6n  aaeordée.  —  Cette  idée  d'empêcher  vm 
homme  de  changer  de  religion  durant  sa 
vie  est  une  tyrannie  exercée  sur  la  pensée, 
qui  doit  ôlri>  libre,  el  l'acte  aui  en  fait  une 
obligation  civile  est  tout  à  la  fois  illégal  al 
odieax.' 

Il  y  a  des  conversions  qui  ne  sont  pas  sin- 
cères, nous  n'en  doutons  pas;  mais  aucun 
ministre  du  culte  ne  voudra  de  celles-là,  pour 
peu  qu'il  se  respecte.  Le  ministre  du  culte 
calhulique  ne  peut  pas  les  accepter  sana 
blesser  ta  cooKlaDca  al  ounqiar  A  las  dat 
voira. 

Les  évdqvai  sa  sont  réservé,  dans  taw 

les  diocèses  de  France,  la  faculté  d'.jpprou-^ 
ver  ou  de  désapprouver  l'admission  dans  !'& 
glise  d'ua  frère  diMldent,  qui  demande  à  y 
rentrer.  Aucun  d'eux  na  raccorderait,  s'U 
soupçonnait  qu'on  le  trompe  en  lui  disant 

2ue  le  retour  est  sincère,  et  aucun  pasieuf 
e  second  ordre  ne  demanderait  à  récoad^ 
lier  avae  son  Eglise  le  protestant  qui  solllcila 
cette  faveur,  ou  d'y  admettre  le  juif  et  l'i  lo- 
Idtre  qui  demandent  le  baptême,  s'il  ne  las 
jugeait,  après  nn  examen  sérieux,  sulGsaaa> 
medt  instruits,  pleinemanlcoavaiocns,et  disn 
posés  à  remplir  fidèlement  leurs  devoirs. 
Nous  avons  dû  accompagner  de  qoel- 

Ïues  réflexions  l'arrêté  inconstitutionnel  da 
I.  Gasparin,  parce  que  la  ndolslra  de  ta 
marine  en  a  adopte  les  principes  pourl'Âlgé* 
rie.  Voici  ce  aue  la  commission  des  boên 
picas  civils  du  aépartemcnt  de  Selaaaamd^ 
voir  faire  dans  le  même  but. 
«  Le  conseil,  dit-il,  n'a  pas  besoin  de  rap* 

{teler  que,  d'aprOs  les  lois  fondamentales  da 
'Ëiat,  tous  les  cultes  reconnus  doivent  jouir, 
dans  les  élablissamanls  charitables,  d'una 
^galp  protection  ;  que  les  croyances  indivi- 
ducllcii  doivent  y  être  pleinement  respectées* 
On  ne  saurait  donc  veiller  avec  trop  de  soin 
à  ce  que  des  tanialivea  da  pra8él|tiania# 
quelles  qu*en  soient  la  source  el  la  dwae(ion« 
ne  vi'  nnent,  au  sein  de  ces  établissements, 
troubler  les  consciences,  altérer  la  paix  al 
le  bon  ordre  qu'il  est  si  essentiel  de  malnlo* 
nir  dansi  les  asiles  de  l'inroriune...  Les  ao- 
nidniers,  pour  le  culu:  cattiuli(|ue,  institués 
par  l'autorité  diocésaine,  et  nommés  par  la 
conseil  général,  sont  seuls  accrédités  pour 
la  prédication  et  l'enseignement  religieux 
vis-a-vis  des  fidèles  qui  suivent  co  culte. 

c  Les  ministres  des  autres  cultes  légalt* 
ment  reconnus  aont  également  seuls  an** 
torisés  à  exercer  les  mêmes  fonctions  re« 
lativemenl  aux  personnes  oui  suivent  leur 
communion  respective,  sous  l'agrément  préa- 
lable de  l'administrarion  des  hospices,  A 
laquelle  Ils  sont  proposés  à  cal  effet,  al 
qui  les  a  autorisés.— Les  uns  et  les  autres 
sont  exclusivement  appelés  à  remplir  leur 
ministère  viS'à'Vis  des  individus  qai  apparf 
tiennent  à  leur  propre  culta,  al  oa  doirani 
point  sortir  de  ces  Itmtles. 

a  Totiief  lis,  dans  le  cas  où  un  malade,  à 
qnelqae  commo  nioo  qu'il  appartienne,  désira* 
rail  eonMmnlfoar  ara*  u  ninlilra  4*mi 
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autre  coite  qae  le  sien,  le  mfnislro  appelé 
devra  préalablement  prévenir  te  direcieur 
ia  rélablissement.  qni  s'assurera qaa  le  ma- 
lade agit  eo  pleine  liberté. 
*  «  Aucun  étriingcr,  ministre  ou  non  ,  ne 
saurait  d'ailleurs  être  admis  à  remplir  un 
ministère  religieux  soil^  par  des  céremoniei 
avtérieares,  soit  par  des  prédications,  quelle 
qu'en  fut  la  forme 

«  Les  chers  des  maisons  veilleront  en  même 
temps  à  ce  qu'aurane  des  personnes  admitei 
daot  les  établissements  hospitaliers  ne  soit 
contrainte  à  suivre  les  exercices  ou  les  pra- 
tiques, ou  à  entendre  renseignement  d'une 
crojance  religieuse  à  laquelle  elle  déclare- 
rait ne  pas  appartenir.  Ifs  ne  négligeront 
rien  pour  entretenir  la  concorde  et  l'harmonie, 
soit  entre  les  minisijpes  du  culte  et  les  agents 
de  TadminislraiiOD,  soit  entra  dee  person- 
«es  «ini  professent  des  erojancei  dlOè- 
renies  

a  Les  livres  de  religion  cl  de  piété  spé- 
ciaux à  chaque  culle  et  à  chaque  crojance 
ne  doivent  être  distribués,  dans  les  élablfs- 
semenls  charitables,  qu'aux  seules  person- 
nes qui  suivent  cette  croyance.  —  Les  direc- 
teurs des  hospices  et  hôpitaux  ne  permet^ 
Irontdoncde  distributions  de  livrcsdc  ce  genre 
aux  catholiques  que  lorsque  ces  livres  au- 
ront reçu  l'approbation  de  l'aulorité  ecclé- 
aiaslique  diocésaine,  et  lorsque  UM.  les  au- 
môniers y  présideront.  Les  protestants  des 
diversescommunions  et  les  Israélites  ne  pour- 
ront y  participer  que  sur  leur  demande.— 
—RéciproqneoMttt,  des  distributions  de  livres 
apécianz  ans  communions  protestantes  et 
aux  Israélites  pourront  être  faites  librement 
aux  personnes  qui  suivent  ces  croyances, 
par  l'organe  de  leurs  ministres  respectifs* 
flMiis  seulement  à  ces  pertonnet Bn  ancnn 
cas,  des  étrangers  ne  ppuvenl  être  autorisés 
à  faire,  de  leur  propre  chef,  aucune  distribu- 
tion  de  livres  religieux,  et  proflter,  à  cet  ef- 
fet, de  la  permission  qui  leur  est  donnée  de 
▼isiter  les  établissements...  *  {Insirucl.  appr. 

Sar  le  eont.  gin.  des  hôp.  le  29  mai  1839  et 
dit.  mu  €t  par  U  préfet  de  la  Seine  le  8 
/nfa  188»  si  /•  !•  jmv.  iWi.) 

Au  moment  oij  ces  instructions  ont  été 
publiées  ,  des  associations  protestantes  d'un 
côté,  et  des  associations  catholiques  de  l'au- 
tre, visitaient  les  malades  et  tâchaient  de 
leur  Inspirer  les sentiments  dont  elles  étaient 
animées. 

'  11  est  possible  aussi  que  des  sœurs  hospi- 
talières, pleines  d'autant  de  foi  et  de  piété 

3 ne  de  dévouement,  eussent  fait  quelquefois 
es  elforls  mal  dirigés  pour  convertir  les  ma- 
lades, protestants  ou  juifs,  dont  elles  dési- 
raient rirement  le  saint.— Des  ministres  pro- 
testants, des  aontftnfers  catholiques,  avaient 
pu  pousser  trop  loin  aussi  rex^jrcssion  du 
détir  duni  ils  étaient  remplis,  de  faire  par- 
tagur  leurs  congelions  à  ceux  qu'ils  entre» 
prenaient  de  consoler. 

L'administration  n   voulu  prévenir  ces 

«.".JiA  f"^'^'  «  "  ^"^^  avis,  d'une 

pianière  conveiiahl»..  Hous  approuvons  ca 
Hulemeni.  parce  qu'il  ^  toit  en  rue  du  bS 


no  ili 

ordre,  et  non  pas  dans  un  intérêt  4a  ptrtt» 
comme  celui  de  M.  Gasparia. 

Aclei  légitlalifi. 

Arreii  du  ministre  l'inlérienr,  6  nui  t839.— CoMeil 
jtetr^fls  hgaipiees  de  Parts,  iasinica.,  I»  ani  UOI,  eia 

PROSPECTUS. 

Le  mot  proipeeiue  est  latin.  Il  vient  de 
proipicere,  voir  devant,  et  signifie  exposition 
de  ce  qu'est  ou  sera  In  chose  dont  on  parle. 

Les  établissements  d'instruction  publique 
fournis  à  lUnlversité  ne  peuvent  imprimer 
et  publier  aucun  prospectus  qui  n'nit  été 
soumis  au  recteur  et  au  conseil  de  leur  aca- 
démie ,  et  n'ait  obtenu  leur  approbation. 
(Déer.  imp.  du  17  mars  1808,  a.  10^.}— Cella 
disposition  avait  été  appliquée  aux  écoles  se- 
condaires ccclésiasiiquci  par  le  décret  du  9 
avril  1809,  art.  5. 1  £mpereur  y  dérogea  dans 
cdni  du  15  novembre  1811,  et  ordonna  que 
les  prospectus  et  les  règlements  des  écoles  se- 
condaires ecclésiastiques  seraient  rédigée 
par  le  conseil  de  l'Université,  sur  lapropa* 
•itiondu  grand  maitre.  {Art.  2G.) 

PROSPÉRITÉ  DE  L'ETAT. 

Il  est  ordonné  aux  curés  et  aux  pasteurs 
ou  ministres  des  cultes  protestants  de  prier 
et  faire  prier  pour  la  prusoérilé  da  l'Btat. 

Yoy.  PniEBEs. 

mOTECTBUBS  DE  UtSlUOL 
Fsf .  SaurunAiRS. 

PROTECTION. 

L'impôt  qui  était  levé  sur  les  juib  pour 
le  droit  de  protection  fût  supprimé  pardé» 
cret  du  20  juiiIet-7  août  1790. 

Chacun  obtient  pour  son  colle  la  même 

Erotectlott.  ^CAarfef,  18U  et  1880,  a.  8.)— 
os  ministres  du  culte  sont  également  traités 
et  protégés.  {Constit.,  6  avr.  18U,  a.  22.)— 
La  religion  catholique  est  placée  sons  la 
protection  du  gouvernement,  et  ceqnf  lient 
nécessairement  à  son  exercice  doit,  coneé* 
qucmmcnt,  être  respecté  et  maioteau*  (Csiir 
de  «OU;  arr»f  30  nov.  ISiO.) 

Dans  notre  nouvelle  Constitution,  la  pro- 
tection de  la  Uépohlique  est  due  à  tout  ci- 
toyen pour  sa  religion  et  pour  l'exécution 
de  son  culle.  (CoMliT.,  4  «ev.  1848»  a.  7, 
Préamb.,  a.  8.) 

Tout  citoyen  est  tenu  de  prêter  main-forte 
pour  saisir  sur-le-champ  et  livrer  aux  ofll- 
ciers  de  police  quiconque  viole  le  respect 
dû  aux  fonetionnairei  publics  en  exerciea 
de  leurs  fonctions,  et  particulièrement  aux 

Juges  ou  aux  jurés.  (Déer.^  S8  et  27  jwU. 
791,  a.  H.) 

Depuis  longtemps  le  chef  de  l'Etat,  eu 
France,  était  le  prulecteur-né  de  la  religion 
catholique  et  du  saint-siê^'c.  Napoléon,  dans 
sa  correspondance  avec  le  pape,  son  uimis* 
tre  des  retallonB  extérieures  et  ses  ambas- 
sadeurs ,  s'en  prévalaient  sans  cesse  pour 
faire  agréer  au  pipe,  avec  lequel  ils  né(;o> 
ciaient,  le  joug  de  la  puissance  iemporellef 
auquel  on  voulait  assujettir  l'Eflita  pooT 
iÇaa  faire  na  iaalnnneutue  règne. 
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Mcreta,  JO  jaiO.-T  août  1790,  2«  et  «TMO.ITM^ 
CDosUlaliooff,  6  avril  1814.         4  dot.  IM,  atimh., 

PROTESTANTS. 

KapoUon  arait  pris  en  areriion  let  proto*. 
tanU,  à  cause  des  Anglais  et  des  Allomands. 
Il  avait  Toala  faire  pariager  ses  senuments 
ao  pape,  dont  la  s.igc  tolérance  ne  s'accor- 
dait nallemeiit  avec  ces  projeta  de  perséca- 
IkNi  «t  tfaséaBCIeMoieflit  par  la  force  du  sa- 
bre.  Napoléon  lui  en  fait  le  reproche,  dans 
«ae  lettre  datée  de  Munich  le  7  jan- 
vier 1806,  peu  après  les  brillaatt  eipMto 

£ii  Tenaient  de  rédaire  les  deux  eapetaart 
Nord  à  lai  demander  la  paix. 
«  Depuis  le  retour  de  Voire  Sainteté  à 
Kome,  lui  disait-il,  je  n'ai  éprouvé  qne  det 
fêtas  da  ta  part  sar  toat  iet  objets,  même 
sur  ceux  qui  étaient  d'un  intérêt  du  premier 
mAtc  pour  la  religion,  comme,  par  exemple, 
lorsqu'il  s'agiMa'U  d'empécber  le  proleilan- 
tisaoe  de  lever  U  lèle  ea  Fraaee.  »  Foyai 
Cnrm  raonsTAHT. 

L*année  précédenr»-,  à  l'occasion  du  ma- 
riage de  ioo  lirére  Jérôme,  an'il  voulait  faire 
aaaafer,  fl  laf  avait  écrit:  «rai  renvoyé  ma> 
demoiselle  Patierson,  sa  soi-disanl  femme, 
en  Amérique.  Il  est  important ,  pour  la 
France  même,  qo'il  n'y  ail  pas  aussi  pré»  de 
mol  une  fille  protestante.  «(ÎLeilre  dêPMwm» 
a»  pape,  2^  mat  1805.)  ^ 
Pie  VU  crut  que  c'était  plus  parllculière- 
neat  aa  refus  qu'il  avait  été  obligé  de  lui 
nbe  aa  aajet  de  eatle  demaade,  que  se  rap- 
portait le  reproche  de  Napoléon.  II  lui  ré- 
pondit eu  ce  sens.  U  comprit  qu'il  s'était 
■^wis,  on  du  moins  qu'il  n'avait  ealreva 
qa  nne  partie  de  la  pensée  impériale,  lors- 
qu'il lot  la  répliaue  à  sa  lettre.  «  Trés-taint- 
Père,  lui  disait  l'Empereur,  j'ai  reçu  la  lai- 
tre  de  Votre  Saiolelèdu  30  janvier.  Je  par- 
tage faaiea  tes  pdaeiîje  conçois  qu'elle 
doit  avoir  des  emoarras  :  elle  peut  tout  évi- 
ter en  marchant  dans  nna  ronte  droite,  et 
en  n'entrant  pas  dans  le  dédale  delà  politi- 
que et  des  considérations  pour  les  puissan- 
ces qui,  sous  le  point  de  vue  de  la  religion, 
sont  hérétiques  et  hors  de  rBglise,  et  sous 
celui  de  la  poliliaue,  sont  éloignées  de  ses 
Etals,  incapaDles  de  la  protéger,  et  ne  peu- 
vent lui  faire  qne  du  mal.  Voire  Sainieiè  est 
souveraine  de  Rome,  mais  j'en  sois  l'Empe- 
•  laar.— Tons  mes  eeacaiis  delveat  être  Iet 
aieas.  11  n'est  donc  pas  convenable  qu'aucun 
agent  du  roi  de  Sardaigne,  aucun  Anglais, 
Roiise  ni  Suédois  réside  à  Rome  on  dans  vos 
Etats,  ai  qn'aacaa  bâtiment  appartenant  à 
ces  aafasaaeea  eatre  dans  vos  ports.  Comme 
ehei  de  notre  rèligioo,  j'aurai  toujours  pour 
Votre  Sainteté  la  déférence  filiale  que  je  loi 
ai  montrée  dana  laatei  les  eireonstanoes  ; 
■MUS  je  sais  comptable  envers  Dieu,  qui  a 
bien  voulu  se  servir  de  mon  bras  pour  réta- 
Uir  la  religion.  Et  comment  puis-je,  saas 

S émir,  la  voir  compromise  par  les  lenteurs 
»  la  Cour  de  Rome,  oà  l'on  ne  finit  rien,  où, 
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fW"  Intérêts  meadaioi,  de  vaines  pré- 
fagaiiyes  de  la  tiare,  on  laisse  périr  des 
iaïas,  le  vrai  fondement  de  la  religion  7  Ils  aa 
Mpeadront  devant  Dieu,  ceux  qui  laltseal 

rAlleasagne  dans  l'anarchie;  ils  en  répon- 
aP"*a  *"*  Di«a,  ceux  qui  mettent  tant  de 
xèle  à  proléger  des  mariages  protestants,  et 
veulent  n'obliger  à  lier  ma  famille  avec  des 
princes  pvateslaatt...  SI  Voire  Sainteté  vou- 
lait se  souvenir  de  ce  que  je  loi  ai  dit  à  Pa- 
ris la  religion  de  l'Allemagne  serait  organi- 
sée, et  non  dans  le  ma  u  v  ais  étal  eè  elle  est.» 
{LtUr§  àu  13  févr.  1806.) 

A  cette  injonction,  le  souverain  pontife 
répondit  que  re  n'Hait  pas  sa  volonté,  mail 
celle  de  Oiea  qui  loi  prescrivait  le  devoir  de 
la  paix  envers  Ions,  sans  distinction  de  ca- 
tbohaues  et  d'hérétiques,  de  voisins  ou  d'é- 
imgnés,  de  ceux  dont  il  attendait  le  biea 
comme  de  ceux  dont  U  attendait  le  mal;  que 
cette  neulffulité  éiait  dans  les  intérêts  de  la 

PROTESTATIONS. 
Le  directeur  général  des  cultes  voulait  la- 
terdira  aux  évêques  de  protester  coatre  dea 
faiU  «traocers  à  leur  diocèse,  quoique  con- 
trairas  d*ailleart  à  la  discipline  on  à  l'en- 
seigneaieal  de  l'BglIae.  (Bap,^  m  aer. 

PRO-VICAIRES  GÉNÉRAUX. 

On  a  donné  le  nom  de  pro-vieaires  géné- 
raux A  des  vicaires  généraux  placés  à  de- 
meiire  dans  les  parties  les  plus  éioigaéea 
do  diocèse,  afin  de  pourvoir  é  leur  adminis- 
^^ajion.— Ce  nom  ne  l^ur  fut  donné  qu'afin 
d  élader  Partide  organique  SI,  qui  ne  recon- 
naît qne  deux  vicaires  généraux  ausévé* 
ques  et  trois  aux  archevêques. 

Ce  fut  l'évêque  d'Aotun  qui,  le  premier, 
deoianda  qu'on  lui  reconnût  un  pro-ricaire 
général  qui  aurait  sa  résidence  à  Nevers,cequi 
lui  fut  accordé  sur  le  rapport  de  Porialis.  Le 
conseil  général  de  la  Mièvre,  dans  sa  sessioa 
de  l*aa  XI,  vola  pour  ce  nouveau  digni- 
taire on  traitement  annuel  de  2400  fr.  — 
A  l'exemple  de  l'évêque  d'Aulun,  celui  de 
Nancy  fit  agréer  le  choix  d'un  pro-vieaire 
général  à  la  résidence  de  Bruyères,  et  le 
conseil  général  du  département  des  Vosges 
lui  vola,  dans  sa  session  de  l'an  XI,  âne 
somme  de  MOO  fr.— Ko  1896,  l'archevêque 
de  Sens  avait  deux  pro-vieaires  généraux. 
—Le  ministre  décida,  en  1813,  qu'un  pro- 
vicaire  général  ne  pouvait  pas  être  cha- 
noine Utalaire.  (  Déer.  dbSl  aer.  1813.)  On 
le  conpread  aisément. 

Acu$  Ugitlalifu 
Décision  minittérielle.  Il  avril  IftlTI   flsiion  da  ce». 

PROVDVCBS.  .  , 

PROVINCES  BCCLésiÀSTIQDES. 

Les  provinces  ecclésiastiqttes  seul  des  cir> 
coBseriptioas  territoriales  foraiées  de  plu- 
sieurs diocrscs,  sur  lesquels  s'étend  la  soi^ 
veillaace  d'un  supérieur  ecclésiastique. 
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Ed  France,  il  7  vralt,  avant  1789,  d«ai 
etpèees  ée  provinces  eccléaicisiiques,  le*  pri- 
maUM  i>t  les  archevêchés.  Yoy.  chacun  de 
ûH  Nous  parloM  des  provinces  no* 

dérnes,  car  les  proTioees  anctomaa  B'ilalfnt 
plus  en  rapport  avec  rorgaaitaUMI  fié  ■ 
slastiqae  oui  existait  alors. 

L'AstemMéfleonstiluante  sabstiloa  la  owa 
(Tarronditsement  à  celui  de  provinces,  et  ne 
reconnut  que  des  arrondissements  métropo- 
Ulâins.  {Décret  du  12  juilltt  aoûi  1790.) 
—  Le  Concordat  de  1802  a'a  ri«D  thêmé  à 
cet  état  de  choses  ;  ntais  dans  le  déanl  mb^ 
pcrial  du  25  mars  1813,  relatif  à  l'exécation 
du  nouveau  Concordat,  les  arrondisseaienla 
lOMrnpoUiains  sont  déaigirés  sous  la  Mm  !• 
prorinoas  «ccléiiMtiqnu.  (Iri.  S.) 


A  la  litt  dé  itlO,  aoctin  changement  n'a- 

rait  é(é  encore  opéré  dans  rorjjiiiisaiion 
ecclésiastique  des  provinces  illjrnennes.  Le 
maréchal  doc  de  R<-isu8e  proposa  de  réduire 
le  nombre  des  évécnés  et  des  cbapilresi  d« 
réonir  àmx  évéehés  conservés  Ve«  portmia 
de  diocèses  qui  appartenaient  à  'les  évéqaes 
d«Bt  las  diocèses  étaient  eu  Autriche,  de 
iMrtMenlr  le  mmitani  de  caret  €iistaiit  danf 
les  provinces  cédées  à  l'Empire,  en  ayant 
soin  de  multiplier  celui  des  décanals,  d'or- 
ganiser de  nooveaa  les  cures  en  Istrie  cl  en 
Dalm.itie.  (Rapp.,  6  dée.  1810.1  ~  La  déarat 
impéHal  du  15  avril  1811  sar  rorgmlaaflM 
dt'  ritl>ric  ne  fit  droit  qu'à  une  seule  de  ces 
demandes.  II  réunit  au  diocèse  de  Lajfbach 
le  «erda  d«  Tlltanb,  dépendant  de  l'évédié 
de  Cl^fenfurth,  et  les  b3iliia;;es  «ic  Lientz  et 
de  Cillian,  dépendant  de  l'évécbé  de  Brixen, 
•f  an  diocèse  de  Ségna  la  uoriion  de  terri- 
toire située  sur  ta  rive  droite  de  la  Sava  {Art, 
145  «r  1V6),  déclarant  dn  reste  que  les  évi- 
qnes  des  deux  communions,  les  chapitres 
cathédraax  et  collégiaux,  les  séminaires,  les 
ettvéa  de  TlUyrie,  continueraient  d'asarcav 
leurs  fonctions  et  de  jouir  des  bleas  et  re- 
venus qui  étaient  actuellement  affectés  à  leur 
entretien,  sauf  les  dîmes  en  indemnisation 
desquelles  il  leur  fnt  oavert  un  crédit  de 
cent  mille  francs  snr  le  trésor  public.  {Art, 
\k.i  el  ihk.)  —  Les  biens  et  revenus  des  évé- 
ehés vacants,  ou  dont  le  titulaire  était  ab- 
sent, furent  mis  sous  la  main  de  la  régie  du 
domaine,  et  administrés  parsrs  agents.  {Art, 
iVJ.)  —  Le  ministre  des  cuites  currespundait 
avec  les  archevêques,  évôijues  et  auln  s,  par 
l'intermédiaire  du  aonverncur  général,  qui 
loi  fbitaft  parvenir  les  réponiea  avec  les  eb- 
servations  dont  il  les  jugeait  susceptibles. 
{Art.  26.)  —  Les  agents  des  diverses  admi- 
nistrstiena  develeni  lire  choisis  parmi  let 
habitants  du  pays,  et  nommés  par  le  ministre 
compétent,  sur  la  proposition  de  l'intendant 
général,  approuvée  par  le  gouverneur  gé- 
néral. {Art.  11.)  —  Il  na  (ni  rien  innové 
pour  le  moment  an  ee  fui  eenaereiH  V»àml^ 
nistralion  des  établiœmcnls  do  bien  Fa i« 
aance.  {Art.  liO.)  —  Le»  retalioas  entre 
1  adtttnUUelieis  "'HilniUfae  a|  l*i 


tralion  civile  étalt»ly9MilM  reate.  réglée» 
par  l«s  lois  généralea  de  llimflv». 

Dans  un  rapport  en  date  dn  99  avril  1«1 
M.  de  Chabrol,  alors  intendant  général  d« 
ces  provincea,  otsaR  t  «  R  eatiniporfant  qu'il 
soit  procédé  à  itoe  notttéUe  organisation  qui 
puisse  faire  concorder  la  circonscription  re- 
mrteese  avec  la  circonscription  civile.  Deox 
archevêchés  et  six  «vécbéa  aara^nt  d'aoUdJ 
plus  soffisants,  qne  l'tMIdéeetdVédléa,  deldt 
de  Lajbach,  contient  â  lai  Sent  Ul  m/Mêéê 
la  population  des  provinces.  » 

Msret  inférid  de  «avrtH8H.  tailUnddi^ 
llia,»a«iïrittl. 

l>R0Vf9RCH. 

Le  proviseur  est  le  chef  du  lycée.  Il  exerce 
ga  surveillance  sur  tontes  tes  parties  do  ser- 
vice, et  il  décide  tons  les  cas  orgaets  al  iaa- 
prévus,  sanf  ft  en  rendre  conpié  ao  Dorea» 

d'ai!niinistratlon.  Arrêté  con$u  l.  du  21  protr. 
an  XI  (10  inin  1803),  a.  9.  —  Il  désigne  IW 
mdnier  à  la  nomination  de  l'évéque.  (Art* 
100.)  —  Il  a  sur  lui  le  droit  de  surveillance^ 
ainsi  que  sur  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  re- 
ligion. (Ib.)  —  Il  avise  aux  moyena  da  iaire 
instruire  les  élèves  dans  lenr  relîgiee# 
prèi  le  v«au  déf  parents.  {Art,  106.} 

Profisieii  vient  de  protiden,  et  le  XHêâ 
dans  le  sens  de  pourvoir,  qui  a  ta  même  ori- 
gine. —  Les  lettres  de  provision  00  la  pro- 
vision est  le  titre  qui  metes  pOlieelttB  ifiR 
bénéfice  ecclésiastique. 

A  proprement  parler,  fl  n'exlffftft  ptns  de 
bénémes  en  France  :  fl  n'y  av^it  que  def 
charges  an  moment  où  let  Article*)  organi-» 
cfoes  ont  été  faits,  et  ces  charges  étaient  les 
mses  à  la  nomination  do  chef  de  rtlat,  cC 
le*  antres  à  celle  de  l'évêqoe.  {Concordat, 
a.  h,  6  et  10.)  Cependant  l'article  par  uit 
anrerott  de  précaution  tout  à  fait  inutile  dan# 
Im  ciMMUCaacM  pfétonféSf  dMind  de  rriw* 
voir,  publier,  imprimer  on  aofrement  mettre 
à  exécution  aucune  provision  venant  de 
Berne,  ou  signature  servant  de  provisiody 
sana  fantorisation  dn  ffotrverneaieot. 
*  Il  «liste  à  présent  des  canonicats;  malt 
rEiat,  qui  en  est  le  fondateur,  a  donné  tlIX 
évéques  seuls  le  droit  d'y  nommer. 

Tentes  les  provisions  devaient,  aot  termes 
dadéeretdull  aoAt  1789  (.4rr.  i-ï),  ^ire  faites 
par  l'évéqoe  diocésain  et  accordées  aralui- 
tement.  Gdtet  prises  à  Rome  étaient  de  droit 
firappées  de  nnfflté  quant  anx  effets  civils 
qM  ren  anraitt  voehi  en  Cihre  résulter.  (Ce- 

Atitt  lé^tlatifi. 


Conc 


Décret  daUaaÉltmbS. 

uni  1791». 

PROVISOIRE. 

lié  remplacement  do  tHtflafre  cati  on  de$- 
servrint  malade,  ahsenf  ou  éloigné  de  sa  pa- 
roisse, ne  doit  être  que  provisoire.  fD^rs/s 
dw  If  Ma.  fMl,  a.  1,    •  m9, 1917,  c.  tî.) 
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La  «IviU  ÉoppoM  qi'oi  prêtre  fË- 
•UM       polDl  rejallé  de  IM  Mk  M  Mt 

movocATKnf. 

Pr^toqMT»  «^ctC  porter,  ineiler  oa  exeHer 
<(ttel^u'u«  à  faire  bm  cbeee  qai  est  ééfeerfaf 
ou  qui  fte  doit  pae  éire  feile.  —  G'eet  le  pro- 
Vix  alioQ  indirecte  aa  mépris  des  luis  et  acies 
4e  i'aateriié  mm  à  leur  déeoMliMece,  réml- 
laal  i»  Hmr  •tmnn,  ▼••ta  flMMr«lt 
légUlateor  per  les  articles  20t  et  204  da  Code 
nkoal,  asplécMMes  aax  miaistret  du  ealte. 
On  le  «ek  le»  erUclee  qai  toM  fCMIfe  M 
•aa  d'eae  provoeatioii  directe. 

ToMie  proTOcaiioD  directe  è  la  dést^béis" 
SMce  aux  loi»  ou  autre*  actes  de  l'aotorité 
ptMètÊjÊêt  dane  um  discvart  proMMeè  en  «f 
■■■liiÉe  pvMiqM  par  m  omMit  êa  calto 
dans  l'exercice  de  Ma  ministère,  est  passible 
à'um  eoaprieoatteMal  de  deox  à  cioq  an«,  si 
^U*  «TAMAlMaa  résaltat;  #e  la  peine  du 
bft%»\MeaMii  M  elke  est  dé^^nérée  en  sédi- 
tioa  oa  en  révolte,  et  d'une  peine  plus  forte 
ci  l'un  ou  plnsienrsdei  séditienx  ou  révoltés 
Tonl  eneoarne  par  le  fait  de  leur  révnlte  oa 
stdHtoAt  ffic^Ê  p^Mdf  Ê»  tMl  ef  t«a 
provecolien  faite  dans  un  écrit  cunlcnanl  dei 
inalractieM  pttatoralet  est  punie  de  la  dépor* 
Intien  en  tf'nne  peine  plu:*  forte,  »1  elle  iMM 
lien  à  une  tédiiinn  on  révolte  telle  de  ra  na« 
inre,  ^ne  lee  nnienn  tm  l'uu  d'eux  i<rieot 
pMeibke«^  mIm       faM.  (i».,  a,  90$ 

«  la  prvrocation  è  placer  oa  rtuMIr  4w 
É^pM  parliculicrt  à  un  calte,  dans  qd  lieu 
pnMic  non  affecté  aux  cerémoniet  de  ce 
cnlie»  é4âit  pnnie,  par  la  M  tfo  7  reftéialair* 
an  ly  (i9  sept.  1195),  d'un  emprisonnement 
de  dix  jours  i  alx  mois,  et  d'une  amende  de 
AQO  à  MO  Uvrea.  (Art.  15.)  Cette  disposition 
alUtoi  alla  àlaii  ant  éièilMVgéM  par  le 


(!odeptol,aH.fMkSlfc-£oide  7  léol  aalY(» 

sept.  1788). 

PfJiUCATlON. 

t.    la  peblleailoo.  —  11.  Caraciéraa  de  la  pabiks- 
MMioHeieUe  des  seies  eeclésissiifiies,  et  ses 
An.  —  lU.  PuMIeadoB  en  Fnnce  des  actes  de  la 
'  de  Retfie, — IV.  Pvbllcstloe  des  décreu  d^uo 

étranger.  —  V.  Piiblicationï  drs  blatuli 
et  r^itfiaeiiiâ  (lio€é»aiii8. —  Vi.  Fublieatiun  des 
mjDUeaieiiU,  circulaires,  leitrei  pastorales  et 
autres  échu  de  ce  xenre,  coMleoant  des  initruc- 
lions  pastorales^  —  ¥11.  Pidilicatiou  des  actes  de 
raelOfiiécivUe  dans  les  éflieaik  ^  VJM.  Oefaol- 
qmi  atlNs  publicaiiens  qui  deiraM  être  fidies  au 
I  prdae.  —  IX.  Pabtication  des  règlements  et  tarifs 
retoiib  au  casoel.  —  X.  PuUicaiioa  dM  beui  des 
Mens  de  la  fabrique.  —  Xl.Déiiis  par  publications. 
1  —  m.  0es  puMicattoDs  par  rapport  aux  niaislfes 
#11  «riuaaoa  ciMlHBi  «a  partiel^ 


1*  ^«  lu 

Publier,  c'est  rendre  pablic. 

Oa  peut  distinguer  deux  sortes  de  publi- 
calions  :  la  ^Micailnn  ollcielle  at  la  simple 
pubUeatton,  QC  i'oa  pourrait  appeler  aussi 
divulgation*  —  idi  Ivplu  publication  ou  di- 


▼BtfffUon  se  tà\t  ttaturenemeof,  ou  fiant  da 
personaes  qui  ne  penrent  pas  on  ne  revient 
pas  donner  à  leur  dirulKatlon  le  caractère  da 

Kblication  ofticiello.  Voy.  DivuLOAiroit.  —i 
publication  oflBdeUe  est  eefle  que  Ikit 
rrafortié  4aat  fe  toMla  éè  fàîn  eoaaillM 
ses  actes  à  ceux  qai  sont  tenus  &9  iM  até> 
enter  ou  de  les  faire  cxécnter. 

En  France  ,  raulorité  pubHe  ottciéfla^ 
meut  :  1*  tes  lois,  tes  ordonaaoeei  at  att- 
ire» aelM  léftslaiiis;  îr  les  proaactscf  o« 
projets  lir  miirlêne;  3*  les  exé(  niions  judi» 
«iairea;  k'  les  actes  du  saint-siége,  les  dé> 
erele  dea  eoudlea  et  lee  tUilali  on  règle- 
ments diocésains. 

La  publication  d(  !>  lois  s'appelle  aussi  jpro* 
OMUgallon.  Nous  en  avons  parlé  au  mot  Pm* 
MDLOATioti.  —  Celle  ëea  pro^ts  de  mariagn 
s'appelle  Proclamation  du  bahs.  F'ey.  cea 
moiit.  —  Celle  des  exécutions  jodîciaircs  est 
aussi  une  esuèce  de  preclamation.  Elle  est 
complétemanl  élraa|ère  à  notre  sujet.  — 
Nons  n'avons  h  parler  ici  qtie  de  la  publi- 
cation des  actes  de  ia  Cour  de  Rome,  des 
décrets  des  conciles,  et  des  atatols  on  règle- 
monta  diocésaina.  —  Cette  publication  eat 
fsfte  ou  par  l'antarité  ecdésiastiqoo  senln 
00  par  TattlariléaiTila  at  l'aulorilé  aooléaiaa* 

tique. 

2°  Caractirtt  de  la  publication  officielle  deê 
attn  «eeMsiit^jfud»,  «(  Mt  ^alr. 

Les  actes  ecclésiastiques  Uml  la  cona« 
cience  et  deviennent  exéoatoiiee  dan» 
1^  dit  riaatani  aé  lia  ont  Hé  pnbliée  par 

rautorltéaedésîasllque  compétente, et  là  oik 
Us  l'ont  été.  —  Ils  ne  lient  les  cilojrens  ei  ne 
deviennent  exécotoireê  daat  l'Etat  qoe  lota- 
qn'iis  ont  été  publiés  par  ftelarité  «ivilaaii 
avec  son  approbation. 

La  publication  faite  par  l'autorité  civile 
éqoivaui  à  une  adoption.  L'ado  acdésias- 
tique  qui  a  reçu  cotte  IbrmaMié  doM  étm 
considéré  comme  loi  de  l'Rtat,  et  être  exé- 
cute civilement  comme  s'il  éiuanail  de  l'au- 
torité ciyile  elle-même.  —  Les  magiftraia 

Îui  rendent  la  iu»lice«  les  officiers  et  agonie 
e  la  force  publique,  sont  lenos  de  le  faire 
respecter,  et  doivent  prêter  aide  ef  secours 
à  l'autorité  ecclésisstrqoe,  lorsque  celle-ci 
l'en  requiert,  et  peuvent  ponrmifro  d'ottca 
les  lran!>grflsseur8. 

L'approbation  donnée  aux  actes  eccléeias- 
tiques  les  met  sous  la  talalte  do  lHal,  Ht 
est  tenu  d'empêcher  que  ses  agents  ne  s'op- 
posent à  leur  exécution,  et  doit  prêter  main* 
forte  à  l'autorité  ccciéisiastique,  ai  alla  an  a 
besoin,  pour  les  faire  exécuter. 

Lee  aoles  qaa  l'Etat  te  propose  de  puUlor 
lui-même,  ou  s'csl  réservé  de  publier,  ou 
consent  à  publier^  doivent  au  préalable  être 
vérifié  et  oaragMrés  au  conseil  d'Etat.  — 
La  vérification  a  ponr  but  de  a'aasnrer  qn'ihi 
ne  contiennent  rien  de  eontraira  aua  lois» 
et  I  enrrglslremenl  en  est  fait,  poor  les  con- 
serrer  lela  qu'ils  ont  été  reçai,  arec  les  rei* 
tridione  et  modltmi«M  (|«a  fltlt  a  jngé  à 
propos  d'y  mettre. 
Apres  cei  formalilés  rempUet.  le  chef  do 
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l'Etat,  tnr  le  rapport  do  miniitre  des  caU«t, 
les  publie  par  une  ordonnance,  oa  propoaa 
à  rassemblée  légitlaiira  de  les  pnblier  par 
vne  loi. 

Le«  effets  civils  de  l'acte  ainsi  publié  tien- 
nent de  l'artp  lé{;islatir  qui  l'a  publié.  Ils 
l^eavcni  être  annulés  par  une  ordonnance, 
al  la  publication  a  été  raile  par  une  ordon- 
nance. Il  faut  une  loi  au  contraire  poar  lea 
annuler,  si  Tacte  a  élé  publié  par  m  loi> 

^  FiMieation  m  Franoff  «lia  oefer  la 

Cour  ds  Rome. 

Aucun  acte  do  la  Coor  de  Eome  n'a  été 

{rablié  et  ne  sera  publié  en  France  par  nne 
oi,  tant  que  le  gouvernement  conservera 
les  principes  qn'il  a  adoptéf.  —  Le  chef  de 
l'Etat  publie  par  ordonnance,  etapria  Térl- 
fieation  au  conseil  d'Biat,  caos  qui  aont 
d'nn  iotér  t  public. 

En  18(^7,  rencyciiqoe  du  pape  en  faveur 
de  l'Irlande  Tui  publiée  par  quelquei  prélats 
avant  qne  raolorlsation  en  eût  été  sollicitée 
et  nhtoMiio.  Le  ministre  des  cultes  blâma 
celle  conduite  dans  une  circulaire  du  15 
Jain  18V7.  Le  nonce  adressa  alors  olBcielle- 
ment  l'encyclique  au  ministre.  {Cire,  1" 
juUl.  1847.)  Elle  fui  vériGéc  el  aoiorisce  par 
«M  ordooDanee  roj»ïe  du  I"  jalllel  1847. 

4^  PMUiaetfefi  du  décreu  d»  «ynedsa  tffran- 

gers. 

Aucune  puMicalion  ofticielle  des  décrets 
d'un  synode  étriuiger  n'a  élé  faite  en  France 
depuis  le  Cnneurdat.  —  Si  le  cas  se  présen- 
tait, ces  dérrets  ne  pourraient  être  publiés 
par  l'autorilt'  ecriésiasiique  qu'après  que  le 

Souvernemenl  en  aurait  ei aminé  la  forme, 
lur  conformité  avec  les  lois,  droits  et  fran- 
olkisea  de  la  Uépuhlique  française,  el  tout  ce 
qui,  dans  leur  pubiic.iliun,  peut  altérer  ou 
intéresser  In  tranquillité  pul)lique.  (Art.  arff,, 
a.  S.)  —  El  la  pablicaiion,  s'il  l'autorisail, 
ne  serait  faite  qu'avec  les  restrictions  et  sons 
les  conditions  qu'il  jnucrait  nécessaire  d'j 
mettre  pour  fiarantir  de  toute  atieiote  les 
lois  franchises  et  libertés  du  pavs,  et  maio- 
tenir  la  Irnnquillilé  publique,  (/o.) 

Pttéitcotien  de«  itaiutê  «i  r^/samila  die* 
«tfsojna. 

Le  gonvemement  considère  eenme  r^ 

glemenis  diocésains  les  règles  que  les  con- 
grégations religieuses  soumettent  à  son  ap- 
probation. 

Tout  règlement  diocésain  en  matière  pu- 
rement spirituelle  est  civilement  exécutoire 
en  vertu  de  la  imtilication  que  l'évèque  lui- 
même  en  fait.  C'est  on  acte  d'administration 
eccléèiasiiqoe  qu'on  a  laissé  dans  ses  attri- 
butions. Ceux  au  conlr.iirc  qui  louchent  à 
des  matières  mixtes  ne  le  deviennent  qu'a- 
près avoir  reçu  l'appmlMtioi  de  l'antorlié 

civile.  Yoy.  Tahifs. 

Publication  des  tnandtmtnti,  eirculaireit 
Ijilret  puttoraltê  tt  «Mires  éerUê  contenant 
OM  tnêtrucUon»  pa«fora/«s, 

«  La  libre  comsaniiicaïUw  det  panaéaa  et 
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des  (^ÎMons  est  un  des  droits  les  plas  pré— 
cieuv  de  l'homme.  Tout  citoyen  peut  done 
parler,  écrire,  imprimer  librement,  saof 
répoudre  de  l'abus  de  celte  liberté  dana  le 
cas  déterminé  par  la  loi.  »  (Déeret,  M  oodif* 
7  oct.  1789,  a.  7.)  —  La  Constitution  dn 
3-U  septembre  1791,  admettant  ce  principe 
comme  une  des  bftsea  de  la  législation,  dé- 
clare que  «nul  ne  peut  être  recherché  ni 
poaramri  ponr  raison  des  écrits  qu'il  aura 
tait  imprimer  ou  publier,  sur  quelque  ma— 
tière  que  ce  soil,  si  ce  n'est  qn'il  ait  pre- 
roqué  à  desMin  la  déeobébsanco  à  la  loi, 
l'avilis.semeBl  des  pouvoirs  constitués,  la 
résistance  à  leurs  actes  ou  à  quelqu'une  dea 
actions  déclarées  crimes  ou  délits  par  la  loi. 
La  cenaore  dea  actes  des  pouvoirs  constitués 
est  permise,  mais  les  eatomniei  rolontaireM 
contre  la  probité  des  fonctionnaires  publiée 
et  la  droiture  de  leurs  intentiona  dans  leurs 
fonctions  pourront  être  poorsnifles  par  ceux 
<]ui  en  sont  l'objet.  La  calomnie  el  les  in- 
jures contre  quelque  personne  que  ce  soit, 
relatives  à  leur  vie  privée,  seront  punies  sur 
leur  poursuite.  »  (3-14  aepl.  17*1,  ut.  9, 
m.  5,  a  17.) 

La  liberté  dégénère  facilement  en  licence, 
lorsqu'on  ne  la  contient  pas  dans  les  liailen 
qtii  loi  ont  été  sagement  assignées.  —  Le» 
tribunaux  ne  surent  pas  ou  ne  voulurent 
pas  poursuivre  cl  punir  aussi  sévèrement 
qu'ils  auraient  dû  lo  fUre  lea  délita  oammio 
par  la  voie  de  la  preMe  ;  le  premier  consul 
prit  dea  moyens  dâournés  pour  la  maintenir 
dana  le  devoir. 

En  ce  qui  concerne  lea  écrits  religieux,  il 
m  recommander  expressément  aux  préfeU 
de  ne  laisser  publier  dans  leurs  départe- 
ments respectifs  aucun  écrit  adressé  an 
peuple  par  lea  ministres  du  culte,  s'il  n'aTall 
approbation.  Cire,  du  min.  de 
rfiiL,  12  vend,  an  II  {k  oct.  1802).  —  Lo 
ministre  de  l'intérieur,  ne  voulant  pas  dési- 
gner trop  spécialement,  dii-il  dans  une  letlra 
partienlière,  les  mlnistrci  dn  enite,  avait  dit 
d  une  manière  vague  de  ne  laisser  celle  fa- 
culté à  quelque  autorité  que  ce  fiit.  —  Ses 
ordres  furent  mal  compris,  ou,  pour  miens 
dire,  il  y  eut  plusieurs  préfets  qui  demandè- 
rent des  éclaircissements  ou  des  explica- 
tions. Avant  de  leur  répondre,  le  ministre 
L?!'^  1""^  manière  indireele  le  conseiller  < 
d'Etat  Porlalis  chargé  de  lottles  les  affairaa 
concernant  les  cultes,  de  mwfidtr  ans  éré- 
ques  do  s  entendre.  ' 

7*  Publication  de$  actes  de  VaMorUd  eink  - 
éam  Im  ^fiiar.  \ 

Bans  l'article  32  de  l'édit  d'avril  1695  il  asi 
dit  (}ue  les  curés,  leurs  vicaires  et  autres  e»» 
clésiastiques  ne  seront  ohUgés  de  publier 
aux  prénes.  ni  pendant  l^ffiee  divin,  les  • 
acles  de  justice  et  autres  qui  regardent  l'in- 
térêt particulier  des  sujets.  On  devait  con- 
clure de  là  qu'ils  pouvaient  être  obligés  do 
piiblier  les  actes  qui  concernaient  les  afTai- 
rea  da  roi  :  c'est  en  effet  de  celte  manière 
q«*oa  le  ceaspriUU  demé  fédana.ot  te  nI 
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déclara  alors  qu'il  Toolaît  que  cet  article  fût 
exécuté  même  à  l'égard  des  affaires  du  roi, 
et  qoe  les  publications  en  fassent  faites  scu- 
temeni  à  1  îssae  des  messes  de  paroisse  par 
Ica  eWctws  qai  en  étalent  chargés.  (DMar. 
du  A6  die.  1698.)  —  Le  parlomenl  de  Paris 
fit  entrer  cette  déclaraiioii  dans  le  règlecneot 
4|0*il  publia  par  arrêt  du  k  aoAt  récla- 
ment dont  rexécotion  fat  prescrite  par  lW> 
donoance  du  roi  du  7  mal  171^9. 

Cet  abns  était  donc  bien  et  dûment  aboli, 
loraqae  l'Aasefnblée  constilnanle  ordoaoa 
MMB  Merel  àn  10-t%  aoôt  serait  la  par 
les  coréî  des  villes  et  des  campagnes  à  leurs 
p<iroissieD8  réunis  dans  l'cgiîse,  et  que  le 
rai  serait  supplié  de  duuner  des  ordres  pour 
sa  pleine  et  entière  exécution.  (Décret  du 
iO-lk  août  1789.)  —  A  partir  de  ce  moment, 
les  curés  patriotes  substituèrent  à  la  Ivcture 
de  l'épltre  et  de  rérangile  celle  des  décrets 
de  l*Jk«»«mblèa.  Les  autres  furent  obligés  de 
suivre  \ear  exempte,  après  le  décret  du  2-3 
juin  1790,  qui  dècturail  incapables  de  rem- 
plir aorane  fonction  de  citoyen  actif  les  cu- 
vîm.^lcaires  et  desservants  quiserafoseraieBl 
à  tiire  an  prôae  ,  à  haute  el  intelligible 
Toiz ,  la  publication  des  décrets  de  l'Assem- 
Uéa  natjonaJe  acceptés  ou  sanctionnés  par 
létal. 

L'Assemblée  nationale  fonctionnait  avec 
nue  ardeur  dont  jusque-là  on  n'avait  pas  eu 
dTexemple,  et  produisait  chague  jour  une 
■lassede  décrets  qui,  au  bout  de  la  semaine» 
prodeisait  ane  provision  de  pièces  telle  que 

Slasîeors  heures  de  lecture  auraient  été  in- 
iapensaUes.  Les  curés  voulurent  revenir 
an  aacieat  «sages,  les  paroissiens  ne  le 
Toolurent  pas  permettre.  On  s'adressa  de  part 
et  d'autre  à  l'Assemblée  nationale.  —  Le  co- 
nHiecelésiastiqae,à  qui  ces  réclamations  di- 
verses fnrentrenvovées,  décida  qa'il  n'entrait 
plus  dans  les*  desseins  de  l'Assenblée  d*en- 
pfojer  nécessairement  le  ministère  des  curés 
pour  la  publication  de  ses  décrets,  cou. me 
eela  résultait  du  décret  du  mois  de  novem- 
bre 1790  {Décit.  du  kjanv.  1791),  et  l'Assem- 
blée nationale  décréta  une  dans  les  bourgs 
el  villages  la  lecture  des  lois  serait  faite  à  la 
porta  disa  «flises.  [Décr.,  10  9t  18-iO  mai 
ml.)  Bile  n'exigeait  plot  rien,  mais  elle  se 
réservait  ainsi  le  droit  d'ordonner  ce  que 
bon  loi  semblerait  à  ce  sujet.  Elle  ne  larda 
paa  à  an  faire  usage  :  car  nous  lisons  dans 
son  décret  do  28  février  1791  :  «  Le  présent 
décret  sera  lu  et  publié  aux  prônes  de  toutes 
les  églises  paroissiales  et  succursales,  pen- 
dwni  Crotf  (fimancAea  eomécutifi,  par  la  cu- 
ré», «fenirst  o«  antres  seel/fliatlff  «es.  (ilrr. 
11.) 

Portails,  dans  les  Articles  organiques,  ût 
la  même  réserve.  «  Ils  ne  feront  an  prône, 
dit-il,  en  parlant  des  curés,  aucune  publi- 
cation étrangère  à  l'exercice  du  culte,  si  ce 
n'est  celles  qui  seront  ordonnées  par  legOU- 
Ternaoenl.  »  ^Art.  53.) 

Le  préfet  do  département  mie^-Vilèltte, 
qui  avait  conservé  les  souvenirs  de  1789  et 
n'avait  pat  encore  lu  les  Articles  organiques, 
Mrilaa  miaittn  4»  nntériaarpoarl'fa- 


gager  à  se  eooeerler  arec  reloi  des  coites, 
afin  d'obliger  les  curés  ou  desservants  à  lire 
aux  prône»  de  la  grand'messe  les  arrêtés, 
instructions  et  avis  qoe  ieor  remettraient  les 
maires  ponr  asaorer  retéeotlon  des  lois  et 
des  ordres  du  gouvernement,  ce  qui  noua 
aurait  ramenés  aux  beaux  jours  de  la  révo* 
latioa,  et  aurait  dispensé  les  pasteurs  do 
nréparer  des  homélies  et  dts  instructions. 
Il  loi  fol  répondu  que  la  loi  du  t8  geruiiual 
an  X  ;]e&  Articles  organiques)  ne  permettait 
pas  cette  lecture;  que  les  maires  ponrraieni 
y  suppléer,  s'il  était  besoin,  en  faisant  con-i 
naître  à  leurs  rid(nini!>tr(>>  le«  net  s  dont  il 
s'agit  devant  la  purit^  de  l'église,  lorsqu'ils 
en  sortent  après  roffirc  divin.  Lsifre  a»  H 
frim.  an  XIV  (6  déc.  1803).  Le  gouverneur 
général  du  Piémont,  dans  son  arrêté  du  22 
messidor  an  X  (11  juillet  180.!),  ordonne  aux 
préfet» d'envoyer  la  proclamation  d'aronisiio 
et  la  lettre  du  ministre  «nx  évéques  qui  se- 
ront invités  à  en  ordonner  la  lecture  aux 
messes  paroissiales  pendant  les  trois  diman- 
ches qui  suivront  leur  réception. 

Portails,  devenu  ministre  des  cultes  de 
l'Empire  français,  ébloui  sans  doute,  c  mme 
bien  d'autres,  par  l'éciiit  dt  s  victoires  lie  son 
maitre,  et  voulaiit  lui  faire  la  cour,  ou  peul- 
étre  obéissant  à  ses  ordres,  écrivit  naeeirev- 
laire  aux  évéques  pour  les  inviter  à  prescrire 
la  lecture  des  bulletins  de  la  grande  arn  ée 
au  prône.  Quelques  prélats  trouvèrent  que 
ces  sortes  de  publications  n'étaient  pas  irès- 
évangéliques.  Ils  consultèrent  le  légat,  qui 
se  tira  d'embarras  en  leur  répondant  que  le 
fond  en  étant  convenable  et  louable,  il  n'é~ 
pas  permit  de  tooiever  à  cet  égard  des  dif» 
Ocultés  inopportunes.  [Rép.,  1806.)  —  Mal- 
gré cela,  une  opposition  si  vive  se  manifesta 
pour  l'exéculiou  de  ces  ordres,  qu'on  fut 
obligé  de  laisser  sor  ce  point  liberté  en- 
tière aux  ninltlret  de  la  relifion.  Cire. 
min.,  an  XIV  (1805). 

Pendant  Ks  Cent-Jours,  le  pouvernement 
écrivit  aux  évéques  que  la  lecture  des  actes 
de  l'autorité  civile  serait  faite  dans  les  égli- 
ses partout  où  les  préfets  le  requerrairot.  La 
plupart  répondirent  queleurs  prétresavaient 
constamment  employé  Ieor  xèle  an  maintien 
de  la  paix  et  de  la  tranquillité,  malt  qne  In 
bon  ordre  et  la  paix  seraient  infaillibloment 
troublés,  s'ils  faisaient  en  chaire  de  pareilles 
lectures;  que  les  églises  seraient  désertes  ; 

Sue  les  pasteurs  perdraient  la  confiance  dont 
s  jouissaient;  qu'ils  seraient  méuic  exposés 
à  de  mauvais  Irailenit-nls,  cl  peul-ctre  for- 
cés d'abandonner  leurs  paroisses.  On  auto- 
risa ces  prélats  à  t'entendre  arec  les  préfeit, 
pour  que  les  proclamations  fussent  lues  par 
uu  fonctionnaire  public  aux  por:es  di-s  égli- 
ses et  à  l'issue  des  messes  paroissiales. 
(Jauffret,  Mém.,  t.  III,  p.  73.)  Voy.  .Maire. 

Dans  les  Articles  organiques,  tels  qu'ils 
furent  publiés  à  (iénes  et  à  Turin,  il  fut  sta- 
tué que  les  curés  ne  pourraient  Caire  des  pu- 
blications de  ce  genre  qo'aulanl  qo'lla  y  se- 
raient autorisés  par  leur  éfé^ne.  (Hvcnl 
imp.,  7  mart  180G.j 
ta  conseil  d'Htai  «  décidé  depab,  etd'aan 
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BMlêre  générale»  qa*1I  y  avait  abas  dam  la 
pQbHcaHmi  CMte  a«  prône  d'an  obiel  étran- 

Br  à  renrclM  du  colto.  (Ord.  du  •  mm 
29.) 

*  Il iMrt  9«bli«r  an  prAne  de  la  frand'metse  : 

t*  ray«fUisement  des  séances  ordinairei  dn 
ee««eH  de  fabrique  [Décret  imp.  du  30  déc. 
té09,  a.  10)  ;  S*  la  demande  en  concession  do 
Jbaaet  préteniée  an  bureau  dei  maraollllera. 
\An.  m.  r«y.  muAmmv);  S*  les  mm  da 
mariage,  selon  la  discipline  ecclésiastique. 
Le  «iBislre  a  décidé  que  cette  poblteation 
■ViAriK  aMOB  iMMTMient,  et  présentait 
an  aontralre  des  aranta^es  [Die.,  5*  compl. 
M  Jt  {H  sept.  180S].  Voy.  Bans)  :  lorsque  la 
cure  est  taeante,  cette  publication  doit  être 
fcHe  daM  l'éclifle  naroitsiale  du  curé  volsio, 
q«t  la  deeBflvt  (Ordo  dPAmleos,  IflM) }  h'  las 
«omronnications  dont  le  çonverncment  or- 
denoerait  tui-niéme  que  la  publication  fût 
iiile  dans  l'égUte  (Irf .  0rgf.,a.89);  5*  tons 
les  actes  épiscopanx  qui  concernent  la  géné- 
yalité  des  paroissiens  oo  doirentéirc  connas 
d'eux  ;  les  délibérations  de  la  fabrique 
«■H  Ml  imMrUiit  o«  eonfcnable  de  faire 
•anditraétavif^loM  let  adeadontrft- 
vèqM  ordanme  dé  Mra  la  lecture  au  public. 


filon,  on  sons  tout  aolre  titre»  ne  pa«t  être 
publié  ou  devenir  la  matière  de  l'enselgn*— 
ment,  avant  que  le  gouvernement  n'en  ait 
autorisé  la  pubticatioa  ou  promalfitioii» 
{Art.  org.  prot.,  a.  k,) 


Artide»  oirg»ni<|aM,  a.  5,  W,  §9. — Artidet 
du  cultes  (^>ratei>uiUA.  a.  A.— Cdit  «ravrtt  Mttl. 


iéi  *t«8.— 


Ordonnance.  7  mat  1749— DéclUStioa.  |A  dét.  IttS. 
Parlemeul       Farts,  arr.,  4  soûl  l740l-^i«BlUttUMi  du 

^^^  tein  ir)\ ,  ut.  s,  di.  9,  ■.  17.— Lsl  dal  vend,  m  lY 

I791,a.  Il:  10 «t  184b awt t1>|.-towiii esrMMisiiMiw 
4  jaûv.  1791  .-Eleusis  ks^irisai,  7  man  I8QA.  91  dicT 
1^,  a.  10,60  et  flL--arfMMnMe  rorcle,  lojefll.  IMT. 
—CoaMÉl  ètÊM,  mi.  «Bf 6  nara  !««.— Ârr«U  da  m. 
«nev  aéëÂfd  di  raisOBt,  0  «««.  aa  Xjll  ML 

MBfT,  u  HT  (1806),  ISJoln  1817  .-Le(  ires  ei  décisioas 
■tiisffalnlis.r eaMl.  n  Z  (tt  tafC ItOt), 
«Xlf  (Bdliilli^ 


mis  oMoli' 


Les  firojels  de  règlement  dranti  fmt  laa 

évoques,  relMivement  unx  oblatlons  qne  les 
niotslres  du  culle  catlioliqae  sont  autorisés 
à  faveavair  ftmr  radaiMstration  des  sa- 
crements, ne  peuvent  être  officiellement  pn- 
l)liés  qu'après  avoir  été  approuvés  par  le 
couvernemeat,  ainsi  qne  nous  l'avons  Mj/k 
dit  précédemaMnt.  (Art.  org.,  a.  69.) 

At>>  Publication  det  baux  des  &u««  de  fa- 
briqué. 

LVtide  13  da  titre  2  de  la  toi  du  5  oo- 
Vanabre  1790*  qui  est  applicable  aux  biens 
des  communes,  et  par  conséquent  à  ceux 
des  fabriques  [Décra  du  30  déc,  1809,  a.  HOU 
ordonne  que  les  baux  soient  annoncés  au 
mois  d'avance  par  des  publications  faites  de 
dfff^gnràu»  eu  dimaucbe  à  la  porte  des  églises 
paraissialea  de  la  situation,  at  da  ceUee  des 
principales  éslises  les  plus  V(df iMI»  à l'iiMM 
da  la  mewe  de  paroisse. 

11*  Dëlitt  par  pt^lieation. 

la  lof  da  7  vendémiaire  an  lY  (29  iapt 
1T95)  portait  condamnation  à  la  gêne  à  per- 
pétuité contre  tout  ministre  du  culte  qui  par 
publication  se  serait  rendu  coupable  de  pro- 
Tocatioa  au  renversement  dugoararacmeDi, 
m  iMurtre,  etc.  (irf.  23.)  Ce  délit  reatnralt 
aujourd'hui  dans  ceux  dont  les  mini&tres  du 
culte  peuvent  ae  rendre  coupables  par  leura 
dtoeoarf .  fay.  Diaoainia. 


    *P9rrapp9ftmuBmMMirt$ 

49*         %0n  catholiquti  «n  particulier. 

'  ilflC"°e  déciaion  doctrinale  ou  dogmaU- 
fi«b         pe^vêtt^  M>M  titra  da  coolbs* 


JaoflVetnj.  JldNsAras  Ml,  IMB.  ffl,  p.  II^^Mb 
d'Anieoa,  ISS. 

PUBLICITÉ, 
La  publicité  est  requise  pour  certains  adef 
de  la  fabrique.  Yoy.  Baux,  Iktu  wu  WA- 
nifion»  aie. 

NlUCITfi  DU  CULTB* 

La  publicité  du  cuKe  catholique  efttun  daa 
poiats  arrêtés  par  le  (Ioncordat>  et  stéme  la 
waoUerqaiaitété  arrêté.  (Coac.,  a.  l.)-<^lla 
lié  mis  i  cette  pnblicité  une  restriction  mal 
9QBÇtte,ou,  ce  qui  est  plus  vraisemblable,  mal 
aixprimée ,  d'après  laq  oelle,  dans  l'iatealioa  d« 
«ouverain  pontife,  oo  devait  la  snborJonaar 
aux  mesures  générales  de  police  que  le  foa- 
vernemcut  jugerait  à  propos  ue  preadra 
daM  iïaiéral  ne  la  sûreté  et  de  la  tranquil^ 
lîté  da  l'Btat,  et  dont  on  se  prévalut  jpour 
soomcUre  l'exercice  extérieur  da  la  NÉjiaa 
à  la  diradioo  de  la  police. 

C'eift  eu  vertu  da  cette  même  ialerpréla- 
tion,  prise  dans  un  sens  encore  ftae  lanta  ai 
plus  abusif,  que  fut  rédigé  le  hScêm  âmdM 
organiquts,queM.  Dupinavaiiûtédesoucbef, 
en  le  cousidérant  probablement  alora 
aammaMatraire  au  Concordat,  el«  par  cella 
raison,  nul  et  de  nul  cfTol.  Il  l'a  rélaWi  t^ans 
son  édition  de  IStô,  parce  que  u  les  cereow* 
nias  extérieures  dans  les  cooiaiuaes  où  se 
pratiquent  diflféreoU  cultes  ont  aoufaai 
compromis  la  paix  pabltqae  et  klaïaé  la  H» 
berté  des  couttciences.  v  Du  reste,  continua* 
t-il,  aa  disposition  ne  s'applique  qu'aux  com- 
nuica  oà  il  y  a  bm  dffiaa  «anHetoriale  re< 
connue  par  le  f::ouvernement.  LeUrs  iniiua» 
térielle  du  30  germ.  an  XI  (20  avr.  1803^.  — 
Cette  lettre  du  30  germinal  an  XI  {20  .i>  ril 
1803)  est  unaairoolaira.  LeoMaiftlre  j  ioviia 
les  préfets  à  rouloir  iiiea preadra  dasaiMMM 
pour  que  les  rérémonies  religieuses  puissent 
se  £aire  publiquement  dans  toutes  les  com- 
BiUBea  on  il  n'?  a  pas  eue  église  coasiatoriaie 
reconnue  par  ift  conseiller  d'iiitat  chargé  des 
affaires  concernant  les  culies.  —  Or,  l'arli- 
clc  b5  des  organiques  qui,  d'après  U.  Uupitti 
soul  OM  loi  da  l'£iat>  est  aiaai  aaaç«  ;  « 
«om  céréawaia  rdigiaafa  n'aara  lien  kafi 

Digitized  by  Google 


m  ealU  e«thoUqac 
il  y  A  des  temples  destinés 
>s.  »     il     s'afit  p«8  iei  d«t 

^   p,  mommé  aa  rolt,  mais  des  villes. 

11  B*esl  pas  exiiiô  qae  les  lemplei  soievl  dec 
»ri«les  ffMMuiBM  par  le  omi- 


lâs  cal^M.  mais  seulement  que  ces  temples 
Wisltnl  al  aiHenl  ouverts  à  l'eiercicc  da 
#Biia* 

>  La  rireulaire  da  miaistrs  nodifls  4mc 
^1      l'Eial,  AU  lien  de  se  borfier  à  VmX' 
yli^BCr  Al  à  la  bire  exeruler,  et  M.  le  procu- 
iMreivérai  PapiA,  gai,  4Aas  saa  Commea- 
JSSw,  Mt  lasl  daakAMAfaaftlAAet  qaelqoAP 
fùU  peafâitM  |>our  coaserrer  intacte  la  haute 
i'am  A  dA  soA  satoir,  n'a  p«»  ua 
4«  r^rlAAiilîAn  o«  d'axplicatloo  à 
Oa'«o  diront  les  boasmas  da  lois  T 
loTique  nous  aioateroas  i|aMI  existe 
4aa  in,Mn  i  coosialorialei  qui  ont  e(é  érigétvs, 
ctMkdiUaa  aipiASiA  qaa  lAtr  aalstaBce 
a*  »ré]udiaiailit  ca  flAa  aaa  AAréMalat 
cxleneures  da  calle  cathotiqDe.  Dp  re  num- 
W«  Md  aajtti  de  Ceea,  érigé  par  decr«l  du  M 
Kawi  ^  JUii  (M  ai^sa*f|  tait). 

JMA  i^jiitaliO* 
Artiefe*  arnnlaa<%  S.  llH>é«Wt  lasilM.  <0  »na> 
aa  IIU  fit     .  t Ai)^;-«rcalifr«  ■taliilriella.  iOnr» 
•UOAatfdiABS) 

PCCKLLE  DORLÈA.NS. 

Le  rélablikteuieat  dei  céreuiooifs  religieu- 
AAl  Mi  araiaDt  aatrAfois  lieu  ea  némoir»  de 
U  dâifrABce  d'Orléans  parla  PacallAt  fAAAal 
rétaUiet  ea  1^,  pir  l'étéqaa  ,  Mia  fa^ 

Îrobalioo  da  preniisr  consal.  mMM  arfa. , 

PUISSANCE. 

I.  tt  hAa|iiM|M> — !•    b  ^iMM»  AAMH 
••H.  Oe  la  pfissiaee  depuis  1789  jusqa'aa  t.oa- 
SMdM  de  I8U1.  —  If .  De  la  pulssapce  depuis  U 
Cooeordit  d«  I8i|.  —  T.  BrrtAfs da  f«nMi||ff 
Il  k  la  puiacance. 


1*  De  la  pmttant». 

Naoa  c— sldéron»  le  mot  puissanca  par 
fapport  à  la  socièlé  et  à  l'autorité  qui  la 
japfAWiA.  —  Aiasi  CABsIdérée,  Ia  pnisstQca 
aM  taaipATCllA  ao  spirf  laelle,  ciTlIe  ou  Mdé- 
ilAstiquc.  La  puissance  temporelle  a  pour 
alfei  laa  «Imscs  da  temps.  La  puissaace  spi- 
■«taaMa  •  faar  objet  let  ekaaes  de  réiarailé. 
I  l  pni!^sance  civile  à  pour  objet  le  goarer- 
Bsoieot  des  hommes  dans  la  société  ciTile. 
La  paissAAaa  ecclésiastique  a  pour  o'.ijel  le 
gABMMaaMat  ias  koasmes  dABs  la  sociéU 
aaÉMdaelIfaa. 

La  paissaDca  est  légi<>lalire  on  e^ôcutire  : 
MaiilAlItA,  lanqa'elle  fait  des  lois  ;  exccu- 
lÊn,  liMii^illi  ea  aarvAille  et  rigle  Tesi- 


fi*  De  la  puistance  avant  1T89. 
Oa  recaooais&ait  «a  Fraace  :  1*  qoe  Diea 
fsl  l'agiaor  de  toute  pui>sanca  légitime,  sui- 
f4al  ka  proies  de  saiot  Pawi  ;  §*  qoe  Diea 
•  élaWi  MS  pwlMOTCAs  poar  le  ^ 
iWlt  éit  kwMMf  U  •piriUNHa  tilt 


relie  t  9»  qa*!!  aralt  Toola  qoe  la  paissaace 
■plHiaellÉ  «1  la  paltatace  tamporelle  foswal 
aoaveraiBes  charnoe  dans  ce  qui  est  de  son 
vessort;Mqae  les  pasteurs  étaient  soumis 
à  la  puissance  des  rois  ,  mais  (juc  Cautorile 
apiritaelle  qoe  Diea  leur  a  coofiée  élêii 
iatfépeadaaie,  et  parefflemeat  qoe  lea  roli 
chrétiens  étaient  soumis  à  l'aotorité  des  pas- 
teurs, mais  que  leur  puissance  était  iodé- 
fWÊÛWÊÊiÊJMém.  du  clergé,  t.  \I,  roi.  %  et  s.) 

La  poitSABce  ecclésiastique  s*e\erçait  itar 
MUfation  sur  des  matières  ciriles,  de  méina 
que  la  puissance  ririle  s'exerçait  par  dflé* 
gatioa  sor  des  mallèref  eceléslAstiqaet. 

«  La  kaa  arire  dtna  les  Etals  cbrélieBs, 
disait  le  compilateur  des  Mémoirrt  du  clergé ^ 
et  la  paix  et  l'union  entre  tes  pasteurs  ei  les 
aoBveraias,  éUMissent  la  oéceaaltè  da  laoe- 
voir  poor  maxime ,  daas  le  fooTerBement 
aedésiastique  comme  dans  le  politique,  qu'il 
coBTieat,  dans  les  matières  mixtes,  de  se 
coateater  ^  es  diverses  cîrcooAtaBces  »  de 
yapprafcaHaa  expresse  faoe  4«t  paitaaaeea, 
et  de  supposer  que  !c  conspntemnnt  tacite  de 
l'autre  suffît  pour  rendre  la  chose  légitima 
en  ce  qui  la  regarde;  al  qoe  s'il  était  too- 

^ra  aécctsaire  aaa  les  deox  paissAACca 
irftaiAtAl  par  des  Actes  formels  des  sa- 
périeurs  qui  soQt  cbArgés  de  l'adnnnislra- 
llou,  ce  sctaU  oba  occasIob  perpétoeUe  de 
divisloa  ealTA  |ee  iapérlears  ccclêiiatliqaea 
al  laa  soorerains.  * 

«  La  puissance  établie  par  Jésos^Cbrist, 
disait  aus»i  Joa  se,  n'a  d  autorité  At  d'ABl- 
pire  qae  sur  les  âmes,  et  elle  n'ea  a  poiat 
Aor  lea  eorps,  ni  sar  let  biens,  ni  sor  toat  ce 
qui  est  extérieur  et  temporel.  C'est  ce  qui  a 
féitd  -nnera  cette  puissance  le  nom  de  puis- 
AABCe  spirituelle,  qui  se  consiste  que  daas  la 
aoavoir  d'enseigner,  de  remeilre  les  péchés, 
d'administrer  les  sacrements  aux  Qdèles,  et 
de  punir,  par  des  peines  purement  spiri- 
laalies  et  caBooiqoes,  ceuxqai  tioleat  laa 
laiaAeeiéalAiliqaea.iteye«  gewffaairfAialAAaliir 

eomm  ees  aulaa  aaa  ste.  (  Jfar«<  S»  49; 

Luc.  XXII ,  25.) 

<Ab  contraire,  ta  puissance  teaaparallA  aa 
peut  rien  sur  les  âmes;  mais  son  empire 
s'étend  sor  les  corps  et  sur  les  biens,  et  sur 
tout  ce  qui  est  extérieur  et  temporel.  C'est  à 
cette  poissABce  qo'il  Appartient  de  mettra  laé 
hommes  à  eoBTertdea  tajares  qu  ils  peaveat 
recevoir  des  autres,  en  intimidant  les  der» 
niers  par  la  crainte  de  quelque  peioe  tempo* 
relie  qu'elle  A  droit  d'Infliger,  elea  faisaat 
obéir  à  ses  lois  par  la  rorce  et  par  la  voie  de 
contrainte  que  Dieu  a  mise  entre  ses  mains. 
C'est  aussi  à  celte  même  puissance  qu'ap- 
partient le  droit  de  faire  la  gaerre.  d'exiger 
des  imp^  4e  loat  nssojela  todistioeleaiAot* 
et  de  les  faire  contribuer  aux  dépeasAA  aè" 
cessaires  poor  le  bien  del'Eiât. 

«  Cbarane  de  ces  deos  puissaaces  est 
indépendante  de  l'autre  par  rapport  à  l'obiet 
qai  lui  est  propre  et  particulier;  mais  elles 
sont  mutuellement  soumises  et  dépendantes 
ï'ooe  de  l'aolre  daof  ce  oui  regarde  kar 
objet  rédproqoo  ;  e'esl-4-4ire  aoa  la  aai»- 
I  fpifHoelle,  élaal  daaa  mal,  «rt  m»»- 
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"tel  FOI 

mite  à  la  ptltiaoce  tomporalle  daas  toat  aa 

qoi  est  purement  temporel  ;  et  par  consé- 
quent les  pasteurs  et  les  fldèles  qai  compo- 
flent  TEglise  doirent  obéir  au  prince  dans 
toQt  ce  qui  ceaoerne  les  droits  de  sa  paia- 
sanee  et  Tordre  paUie;  et  réciproqoemeat 
FBtatet  la  puissance  temporelle  qui  professe 
la  foi  et  embra!<se  la  discipline  de  l'Eglise 
est  soumise  et  dépendante  de  la  finance 
spirituelle  dans  loot  ce  qui  est  potfeaieal 
epiritucl  et  qui  regarde  le  salot. 

«  Ainsi  la  puissance  spirituelle  et  la  puis- 
sance temporelle  ayant  des  objeU  totale* 
meol  diflérenls,  Il  en  résattera  «n  aeeord  par> 
bit  de  l'une  el  do  Tautre,  lorsqu'elles  se 
Tenfenneroot  chacune  dans  leur  objet,  sans 
que  Tane  entreprenne  sur  l'autre.  Reddit» 
quœ  sunt  Cœ*aris  Cmuui,  9t^im$mU  M  Û90. 
[Matth.  XXII,  21.) 

■  Lepritico  qui  fail  profession  delà  religion 
catholique  doit,  en  sa  aualitè  de  souverain, 
maintenir  la  discipline  de  l'Eglise,  ainsi  qoe 
la  (lif;niié  et  la  juridiction  de  ses  minis'res, 
et  conserver  en  général  tons  les  droits  de  la 
puissance  spirituelle,  lorsque  les  règlements 

J ni  établissent  ces  droits  ne  renferment  rien 
s  contraire  à  la  loi  naturelle,  au  bon  ordre 
al  à  la  tranquillité  6c-  l'Etat.  C'<-ï>t  pourquoi 
il  est  de  son  devoir  d'employer  toute  sa  puis- 
aanee  et  tonte  son  aniorité  pour  les  faire 
Obeerver  à  ceux  que  la  crainte  des  peines 
•pirituelles  prononcées  par  l'Eglise  n'est  pas 
capable  de  toucher. 

«  Mats,  comme  d'un  antre  côté,  le  soura- 
ratn  doit  fliîre  jooir  tons  ses  sujets  indîstino- 
leroenl  de  tous  les  avantages  spirituels  et 
temporels  qui  leur  apparlieqneot ,  il  est 
aussi  de  son  deroir  de  réprimer  toutes  les 
entreprises  el  innovations  qui  pourraient 
tendre  à  les  priver  de  ces  avantages.  —  Ainsi, 
s'il  arrivait  que  les  ministres  de  l'Eglise 
Yonlussent  introduire  de  nouvelles  pratiques 
de  religion,  ou  une  nouvelle  discipline  qui 
fût  capable  de  troubler  le  bon  ordre  ,  la 
tranquillité  publique  et  l'économie  du  gou- 
vernement, alors  il  est  incontestable  qoe  le 
souverain  chargé  de  maintenir  les  droits  et 
la  paix  de  son  royaume ,  non-seulement  ne 
doit  pas  le»  approuver  ni  les  autoriser,  mais 

au'ildoUau  contraire  les  réprimer .  coaune 
es  abos  et  des  entreprises  sur  les  droits  de 
PElat. 

«  Par  une  suite  nécessaire  de  celle  règle  , 
Il  appartient  à  la  poissance  temporelle  de 
juger  de  tout  ee  qui  est  utile  on  nuisible  A 
la  société,  et  de  rautoriser  ou  de  le  défendre; 
de  mémeqa'il  n'appartient  qu'à  la  puissance 
spirituelle  de  juger  de  tout  ce  qui  est  néces- 
saire ou  contraire  an  salut  et  an  bien  spirituel 
de  ses  sujets.  —  C'est  aussi  par  celle  raison 
que,  lorsqu'il  se  fait  quelques  nouvelles  dé- 
cisions pour  la  doctrine  en  matière  de  reli- 
gion, la  puissance  temporelle  a  droit  d'ins- 
pection sur  ces  nonvelles  décisions  et  sur 
ees  nouvelles  lois,  pour  examiner  si  elles  ne 
contiennent  point  une  doctrine  contraire 
aux  (Iroiis  (lu  prinro  et  de  sa  puissance.  Ol 
5ILiL-rJ[.*'L'=  discipline  que  ces  lois  intro- 
dBlseni  u'ast  point  dans  le  cas  de  troubler 
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IVndre  publie  et  la  tranonillité  de  l'Etat  t 
car  s'il  y  a  lien  de  crainore  ce  Ironble*  là 
prince  est  en  droit  el  mémo  tes  foMiiatl— 

d'empécber  la  publication  et  VnàÊÊXBm  é$ 
ces  décisions  et  de  ces  lois. 
«  D^ailleurs  le  prince  doit  eaeore  oxami* 

ner  si  ces  nouvelles  décisions ,  même  celles 
qui  regardent  le  dogme,  ont  été  faites  avec 
la  libOTé»  ronanimité  et  les  antres  condi- 
tions requises  par  les  lois  de  l'Efflise  et  par 
les  saints  canons  pour  leur  acquérir  l'a^o* 
rilé  nécessaire  à  une  décision  de  IVgliia^ 
qui  doive  soumettre  tous  les  fidèles* 

c  Le  souverain  peal  ostoe ,  en  qMUM  it 
premier  magistrat  politique  et  de  protecteor 
de  l'Eglise  et  des  saints  canons ,  faire  des 
règlements  et  des  lois  pour  la  police  exté- 
rieure de  l'Eglise,  soit  pour  les  cas  qu'elle 
n'a  pas  prévus,  soit  pour  faire  exécuter  pins 
exactement  dans  l'Etat  ce  qui  est  prescrit 
par  les  règles  ecclésiastiques  ;  et  l'Église  a 
toujours  approuvé  ces  lois,  depuis  qu'elle  a 
en  des  princes  chrétiens,  et  elle  s'est  fait  un 
devoir  de  s'y  conformer.  Ainsi  le  prince  peut 
empêcher  que  des  étrangers  ne  possèdent 
dans  son  royauasa  des  bénéfices  destinés  à 
ses  sujets  ;  qoe  les  évéques  on  autres  ecclé- 
siastiques ne  sortent  point  do  royaume  sans 
sa  permission:  qu'on  ne  tienne  aucono 
assemblée  ecdMiastique  exttaorîhMlvesaaa 
qu'il  y  ait  consenti  ;  qu'on  ne  cause  du 
trouble  et  de  la  confusion  sous  prétexte  de 
religion,  et  autres  choses  semblables.  i 
«liais  si  la  prince  se  doit  à  la  reUgioA 
pour  eu  maintenir  la  discfpline ,  et  i  lea 
sujets  pour  leur  procurer  la  tranquillité,  il 
se  doit  aussi  à  lui-même  pour  la  conserva- 
lion  de  son  autorité  et  des  droits  de  soa 
royaume  ;  el  il  doit  maintenir  ces  droits  el 
cette  autorité  contre  les  entreprises  qui 
pourraient  être  faites  à  cet  égaN  par  la 
puissance  ecclésiastique,  tant  hors  oa  aoA 
royaume  qu'an  dedans ,  et  qui  pourraienC 
tendre  à  diminuer  ou  à  restreindre  ces  droits. 
Bu  général,  le  prince  doit  réprimer  tous  les 
abus  et  les  excès  des  ministres  de  I'EbUso» 
soit  dans  leur  conduite,  soit  dans  les  fonc« 
tions  de  leur  minibtère,  soit  dans  l'usage  de 
leur  ouissance  et  de  leur  juridiction,  lorsque 
ces  abus  peuvent  troubler  l'ordre  al  la  Iraip 
quillité  publique  ;  el  il  peut  antentir  toat  m 
qu'ils  pourraient  faire  de  contraire  aux 
règles  de  l'Eglise,  et  remellre  les  choses  dans 
leur  premier  état.  « 

«  C'est  en  suivant  les  principes  qui  vien- 
nent d'être  établis,  el  dont  on  ne  doit  jamais 
s'écarter,  que  nous  tenons  en  France  comme 
des  maximes  certaines  et  inoontastaUos  t 
1*  Qae  raotorité  ot  la  puissance  des  ecclé- 
siastiques, des  prélats,  et  celle  même  du 
souverain  pontife,  quelque  grande  et  respec- 
table qu'elle  soit ,  est  purement  spiriluella 
et  qu'elle  ne  s'étend  nullement  sur  les  choses 
temporelles.  Que  même  dans  les  choses  spi- 
rituelles, elle  n'est  point  indéGnie ,  el  doit 
être  réglée  par  les  saints  canons ,  ot  que  le 
|Mpe  et  les  évéqoes  sont  soumis  à  cet  égard 
au  jugement  de  l'Eglise  universi  lie,  el  à  tout 
ce  qu'elle  décide  dsus  les  conciles  généraux. 
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toit  par  rapport  à  Uroi,«oU  par  rapport  aux 
WÊCsaft  ainsi  qaa  l'ont  déelaré  les  coBcilei 
te  Bêle  et  de  Consianec.  dans  let  sessions  k 
It  &  •  décrets  adoptés  dans  l'assemblée  da 
dergé  de  1683,  et  maintonui  par  l'édit  du 
tMiia  de  aaare  dn  In  même  année;  ce  ani  est 
nvtti  conforme  nn<  ariMet  4  et  5  de  noa 
libertés.  —  2'  Que  les  rois  de  France ,  com- 
me ftJt  aînés  de  l'Kglise,  sont  chargés  de  la 
proteetfnn  des  sainU  eanoat,  et  aa'ils  doi- 
vent etnptoyer  toute  leoranlorité  à  les  faire 
observer,  rt  à  s'opposer  i  tonte  innovation 
qui  pourrait  y  être  faite,  et  qui  ne  serait  pas 
eonforme  à  lear  dlisposition,  ainsi  qn'il  ré- 
falte  4e  |*arf iele  9  de  la  même  déclaration 
de  1682.  —  3'  Ou'ils  ne  protègent  la  disci- 
pline, méiue  cflte  établie  par  les  conciles, 
qn'après  qoVUe  a  été  reçue  dans  le  royao- 
aie,  soiv.mt  l'article  2  de  la  même  déclara- 
tion ;  et  que  sans  celte  réception  on  ne  les 
observerait  pas,  pi  qu'on  y  dérogerait  impu- 
nément. En  eflet,  il  faut  obserrerqne,  quel- 
que grande  que  soit  Tantorlté  des  eoneilee 
généraux,  néanmoins  les  canons  qu'ils  font 
n'ont  point  force  de  loi  en  France,  à  moins 
qu'ils  n'aient  été  aceeplét  par  les  prélats  et 
p'ar  le  roi ,  qui  est  prolectenr  de  la  diiciplina 
eccfésîasd'qne.  Arant  raceeptalion  de  eet 
canons,  on  examine  s'ils  ne  dotment  point 
atteinte  aux  droits  du  sonveraia  ,  ou  s'ils  ne 
diaiigent  point  sans  nécessité  les  uta!;es  an- 
ciens et  légitimes  des  Eglises  de  France  : 
auirement  ils  sont  rejetés  et  ne  font  pas  loi 
dans  le  royaume;  mais  auand  ils  y  sont  une 
fois  reçus ,  les  rois  se  font  nn  devoir  de  les 
faire  observer  comme  venant  de  fBglIse.  — 
i'  Que  les  rois  ,  en  leur  màmc  qualité  de 
protecteurs  de  l'Eglise,  ont  te  druii  de  faire 
des  lois,  soit  ponr  robserration  et  l'exéev- 
tien  des  saints  canons,  soit  pour  la  manu- 
tention ou  réformatiou  de  la  discipline  ecclé- 
^ttllque*  soit  pour  li  procédure,  tant  civile 
que  criminetle,  qui  doit  être  observée  dans 
les  tribunaux  ecdéslastiques,  auxquelles  les 
évéqoes  et  les  autres  pcclô-i.isiiqaes  du 
royaome  sont  obligés  de  se  conformer.  Bu 
cfMt,  ontre  nn  grand  nombre  de  lois  mo- 
demes  et  une  infinité  d'arrêts  qui  ont  été 
rendus  sur  les  matières  ecclésiastiques,  nous 
avons  ane  prouve  de  ctte  maxime  dans  les 
article  49  et  50  de  l'ordonnance  de  Blois,  oà 
Ton  trouve  des  dispositions  poor  sertir  de 
ri'-gles  touchant  les  dîmes,  les  publications 
de  l)ans  de  mariage,  et  les  qualités  néces- 
saires à  ceux  qui  sont  nommés  par  le  roi 
aux  bénéfices.  Voyez  aussi  l'ordonnance  du 
13  novembre  1572,  pour  les  aumônes,  renou- 
telée  par  l'article  11  de  l'édit  de  Melun; 
l'ordonnance  de  Moollni,  arl.  76,  toncbanl 
les  grands  Ticaires  ;  les  dédarallons  du  » 
janvier  1686  et  30jain  1690,  touchant  les 
portions  congrues  ;  et  enGa  l'édit  du  mois 
d'avril  16M,  dont  presque  toutes  les  disposi- 
tions concernent  les  droits  et  la  juridiction 
des  ecclésiastiques. 

«  Telles  sont  les  maximes  que  la  France 
a  sooreot  opposées  aux  entreprises  qu'on  a 
voulu  faire  contre  ses  libertés,  qui  ne  sont 
fotol  dat  privUAfM  PMMi«(»  te  >«  mMob» 
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mais  senlement  les  dispositions  de  l'aneleii 
droit  canonique  qne  les  rolf,  à  leur  sacre, 
font  ^erutent d'obiertmr.  »  (CeoMi. sur fMii 

de  1G93,  Préf.) 

Une  remarque  trop  importante  en  cette 
matière  pour  ne  pas  être  consignée  ici»  c'est 
qne  les  lettres  patentes  du  4  juillet  1658, 
adressées  aux  évéques  pour  la  réception  de 
la  boite  d'Innocent  X,  contre  les  cinq  pro- 
positions, contenaient  ces  termes  :  fcAerw 
fon«,  et  néanmoins  enjoignotiM.  Le  clei^é 
présenta  à  ce  sujet  des  réclamations  aux- 
quelles on  lit  droit  en  faisant  expédier  it 
nouvelles  lettres  dans  lesquelles  le  roi  ex^ 
k&rtaii  n  admtmtait  las  évéques,  sans  leor 

9*  DêlmpmUmmM  depuû  1789  /iMfH'aii  Can* 

eordat  de  1801. 

L'Assemblée  constituante  crut  que,  parce 
qu'elle  était  composée  des  députés  du  clergé 
et  des  deux  antres  ordres  de  l'Etat,  elle  réo« 
nisaait  en  ses  mains  la  puissance  ecclésias- 
tique et  la  puissance  civile.  Elle  décréta  que 
tous  les  pouvoirs  émanent  essentiellement 
de  la  nation  et  ne  peuvent  émaner  qued'alln» 
(3  à  30  sept.  1789.)  Elle  anit  en  conséquence, 
et  de  sa  propre  autorité  disposa  des  choses 
et  des  personnes  dans  rRglise  comme  dans 
l'Etat,  entreprit  de  refaire  la  discipline  ecclé- 
siastique par  BWdéerets,  comme  elle  refai- 
sait la  législation.  Néanmoins  elle  reconnut 
que  les  matières  purement  spirituelles  n'é- 
taient pas  de  sa  compétence.  —  Ainsi  elln 
exerçait  la  puissance  civile  dans  toute  st 
plénitu  le  et  la  puissance  ecclésiastique  jus- 
qu'aux liaiitea  do  ipIritnaL 

éf*  1^  In  fntMonee  depuit  le  CHUHdat  é§ 

1801. 

C'était  reconnaître  li  puissance  ecclésias- 
tique que  de  traiter  avec  elle.  La  distinction 
des  deux  puissances  est  donc  clairement  étt* 
blie  par  le  Concordat.  Il  n'y  a  pas  posiibiUlé 
de  la  con'esler.  La  difficulté  serait  de  conci- 
lier cette  profession  de  fui  si  authentique  aveo 
les  principes  que  Portalis  dit  avoir  servi  dn 
base  à  la  nouvelle  organisation  des  Eglises 
de  France,  et  desquds  découlent  en  effet  » 
comme  de  Itnr  anurea»  let  Arlldaa  am»* 
niqnes. 

<  L*onilé  de  la  puissance  publique  et  soa 

universalité  sont,  dit-il,  une  conséquence 
nécessaire  de  son  indépendance.  La  pnis- 
sanee  publique  doit  se  suffire  à  alle-nénw  s 
elle  n'est  rien,  si  elle  n'est  tout.  Les  minis- 
tres delà  religion  ne  doivent  point  avoir  la 
prétention  de  la  partager  ni  de  lu  limiter.  » 
(Jtopp.  *wr  lf$  Art,  orgA  —  Si  par  pnissaoca 
publique  on  reut  entendre  la  puissance  teaa- 
porelle,  nous  convi«fndrnns  qu'il  ne  doit  yen 
avoir  qu'une  seule.  Mais  si  l'on  entend  la 

ÎnisMtnce  sociale,  on  ne  peut  se  dispenser 
'eu  reoonnaltre  deux,  puisqu'il  existe  deux 
sociétés,  l'une  civile,  l'autre  religieuse,  qui 
ont  cbaeone  une  oouatitutiou  r^juliéfV  al 
indépendante. 

A  l'aide  dn  cette  confusiou  didécs,  at 
«■Ml  pues  fUMudialr  était  da  caaoMinr 
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l9D(e  VëamUkVftre  m  nuint  et  de  goBT«r* 
ner  l'EfliM  9n  tinàmp  tamps  que  l'E^Ut,  Na- 
poléon contidéra  la  paittance  ecelésiasliqae 
comme  nulle  nu  for  pxlérieur.  donna dea  Ioi« 
h  rffliM  MAI  MO»  cooçoui'ii  établit  ou  sup- 
prima «il  IMnf  e«déaÛMUqa«a,  t'établit  juge 
ca  dernier  ressort  dei  difBcaltéi  qui  se  pré- 
SflRiaieot  dans  l'admioislration  eslérieure  et 
mlioe  iatérieiiro  des  saçremeots,  il  compo- 
aar       Catéchisme  et  un  Riloei.  somnit  1a| 

aiquas  et  par  em  iQipt  le  cl«rgo  à  ladirec-^ 
Ht  da  ministre  des  cultes. 
«  jN4H'0'^«igoeVf  J^ua^Cbrial,  Aiioiqj)^ 
10  du  ianff  ie  Dit écriraiMl  à  Pét «una 


d0  Straaboarg,  ob  voulut  aucun  rè^ne  tera^ 
porel  :  il  voulut  au  contraire  qo'ou  obcil  à 
Céear  dans  le  règlement  des  aiiaircs  de  la 
tBittt.  il  ne  fnl  àiàmé  m»  éu  crané  objet  4e 
la  rédemption  dn  lalw  4m  finet.  Héritier 
49  ppnTOir  4e  César,  aons  sommes  résolu  à 
BMintepir  l'indi^Madance  de  notre  trône  et 
nillterilé  de  ■fqdfoits.  Nods  persévérerons 
le  grand  œuvre  du  rétablissement  de  la 
■||j|gioa.  Nous  environneruus  ses  ministres 
dplli  considéraliuxi  que  nous  teul  pouvons 
Ifmt  4e»nsr;  n^iti  éeoutfroHi  Itur  vêisf  4vu 
iûut  tf  oui  a  rapport  am  $pvrU^A  «I  m 
glemntaet  conicienc«f.  —  An  milieu  des  soins 
4a»<«ti»^i  4es4l«r9»et  iH4es  sollicitudes  de 
la  gaerrn,  *mw  «vom  éii  bien  aise  de  vous 
donner  connaissance  de  ces  sentiments,  aûa 
de  faire  tomber  dans  le  mépris  ces  œuvres  de 
l'ignorance  et  de  la  faiblesse,  de  la  mécban^ 
4i9té  ou  de  lu  d^ence,  par  lesquetles  09 
loudj-ait  seoRar  le  tfùtM»  et  le  désordfe  étna 
nos  provinces.  On  ne  nous  détournera  pas 
du  grand  but  vers  lequel  nous  tendoos*  et 
que  nous  avons  déjà  en  partie  beureusement 
atteint,  le  rélaMUsenenl  des  autels  de  no' 
Ire  religion,  en  nous  portant  à  croire  que 
nef  prineipee  soni  incoaipalibles,  commo 
Fflfli  ifélends  Itp  fireos,  les  Anglais,  les  pra^ 
tmwott  at  lea  calTiniatai,  nu  l'indépen-» 
4MAe  des  trônes  et  des  nations.  Dieo  nous  n 


éclairé  pour  qM#  nous  soyons  loin  do 
ytolafar  do  iMMillea  orr»«r»  :  notre  oomr  e| 
eooK  de  nos  sujets  n'épronrent  point  de  sem- 
blables craintes.  Nous  savons  qot;  ceq^ 
qni  voudraient  faire  dépendre  d'ua  tempo- 
rel périssabte  l'ini^rél  éternel  dos  cpnacioa^ 
ces  et  des  affaires  spirilnellee  sont  hoty  do 
la  charité,  de  VeaprU  de  la  religion  de  ce- 
loi  qu  i  a  dit  :  Mon  mpire  n'ettpatdtce  momie .  » 
ILMre  4§  l'Bmp.,  i3  juilL  1809.) 
t  Cotte  letire,  évîdemnient  justificative,  ne 
nu  qne  confiî'mer  les  reproches  qui  lut 
étaient  adressés  d'avoir  usurpé  ta  puissance 
ecclésiastique,  et  mis  sous  le  joug  de  sa  ro^ 
lonlé  despotl(|«e  renseignement  et  l'exoMloQ 
de  la  religion.  —  Elle  pourrait  servir  d'ex* 
cose  à  sa  conduite,  si  déjà,  en  180o,il  n'avait 
reçu  à  cet  égard  dei  plaintes  du  pape  lui^s 
wéme  relaliventept  à  «0  Qu'il  fil  4  Milan, 

Ilâintes  auxquelles  R  n'ont  d'antre  réponse 
faire,  sinon  que  la  Gourde  Rome  claii  trop 
lonte,  qu'il  y  avait  urgeoce  d'agir  promple- 
n»ent,  «la  il  avait  cru  qu'en  faveur  d«  «Mlir 


Kenanl  rengageront  de  •êpiéUfà   
I  n»pdifiMUons  qui  seraient  possibles  :  car 
s«  première  rolonlé,  ajoutait-il,  éuit  de  lai 
plaira  et  de  ne  lui  donner  aocou  sujet  de 
chagrin  et  d«  désagrément.  (teUr«  de  i'^ma.» 
9  ao<U  1805.)  —  Il  pouvait  éti«  siooèra,  |«nk 
qu'iJ  parlait  ainsi.  Les  raisons  qu'il  donnene 
sopt  point  chimériques.  Il  est  bon  de  dijf 
aAssiqv'il oeconmença  k  agirscul  en  Frnnce 
et  9ans  le  concoors  de  l'autorité  ecclésiastji. 
qne,  qu'à  partir  dp  moment  où  il  y  eut  scis> 
siou  entre  lui  et  la  Cour  de  Home  :  en  sorte 
que,  quoique  M  pen«ée  (i)t  de  doouner  U 
religion  et  de  reroair  ans  prinqiptf  fia  II 
CoustiluCion  civile,  cependant  on  ne  pont 
pas  lui  repruchir  d'avoir^donné  à  ce  |Nnoje| 
UQ  commencement  d'exécution  parmi  noQs, 

ajra»t  d'y  arojr  étd  «Miratat  par  kaçirwaH 
lancof. 

Le  cardinal  Gabridii,  dans  sa  note  diplo^ 
matique  du  19  mai  1808  au  chargé  d'affairea 
de  royaume  d'Italie,  nous  apprend  que  Me 
Vil  était  persécuté  pour  n'avoir  pu  admettre 
les  principes  suivants  qui  lui  avaient  été  in.» 
timés  expressément  et  plusieurs  fois,  saroiri 
«ne  si  la  •aiot-'père  était  foureraia  4e  Rome, 
8a  Hajaaté  on  tlatt  remperenr  ;  qne  le  saint- 
père  dievriii  lui  être  sujet  dans  le  temporal, 
comme  elle  devait  l'être  au  pape  dans  fpU 
rituel;  <|ue  l'Etat OOCléstiastique appai|Mali| 
à  l'Empire  français  et  en  faisait  piritci,  etc. 

1^  ftrrmtrê  de HfMis  relatinmmt  à  hpnfk* 

j  eanee. 

*  fanaUa.  IpiN  daa  iirinef pei  de  Ig  Contif.. 

talion  civile  du  clergé,  a  prélcnda  ;  1*  qas 

l'Kgiise  étai i  dam  l'Km  ;  2  q  u'ii  n'y  a  aa'nnf 
aeule  puissance;  3'  t^ue  l'Eglise  n'a  qQ*iiaf 
autorité  purement  spirituelle;  4*  que  c'est 
à  la  puissance  çirile  qu'il  appartient  de  sla-p 
tuur  en  matière  mixte  ;  5°  que  celle  puissancf 
doit  interireoir  4ani  iei  affairas  ptureaMnt 
«piritoellae;  f"  qoa  Ici  «lalelivi  fe  la  reli- 
gion doivi'iU  se  souraellro  i  toutes  ses  décl^ 
«ans  UH  matière  religietue;  7*  4Ue  lat  »0||- 

uraiMat  law-s  pfQciers  na  MilpaaMiiciip 

aux  censures  do  l'Eglise. 

C'ekt d'après  ces  maxia}esque  les  .Vrticles 
organiquesonlétéréJii(cs,etqaerEii)pereur, 
4  quielles  4vaieut  été  exposées,  régla  d'abord 
weoadaite.  On  sent  dèaJors  qu'il  importe  da 
les  discuter.  C'est  co  que  nous  allons  faire» 
,  i"  Maxime.  —  L'Egli!>e  est  dans  l'Etat. 

On  trouvera  an  mol  Egusp,  auquel  nous 

renvoyons,  le  devél9P|Mflliaatde««Ua  «BMipna 

et  sa  réfutation. 

2-  Maxime.  -  U  «'f  g  q«*«pa  g«||la 
9  an  ce  puMiauo. 
liee^f  le  PortnlU,  w  11  n'y  a  qn'nof 

seule  puissance  publique,  dit  Portails.  (PagA 
13^.)L'unilé  delà  puissance  pudique  at  son' 
aniversalité  soniuneconsé<}noiiwaécaiaaira 
de  son  indépendance.  La  puissanee  publique 
doitse  sulfireâ  ello-méme.Ellen'est  rien,  si  elle 
n'est  tout.  Les  ministres  de  la  rcU({iun  ne 
doivent  point  avoir  la  prétention  de  la  par- 
tager, ni  de  la  liutiter.  {Pag.  87.)  Le  MiV* 
voir  de  i'Kgtiso  étant  nécessairement  deuné 
d«lottl  wojieu     cQ«|çUoa  çt  da  ÇopU'aii^ 
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9fn»nà  on  Invoque  la  maxime  de  l'anité  de 
la poistaDcc  publique,  celle  maiime  ne  san- 
ratt  être  appliquée  au  pouvoir  de*  clefs, 
inqael  le    nom  de  puissaace  proprement 
iiie  ne  peut  convenir.  {Pag.  137.)  —  Car 
l'bjvoûièae  de  deax  poqTOin  paiement  oar- 
Mm  «ft  iBêÉpi fwr  cet  mêmes  o6jeis 
présenterait  une  eipère  de  manirh^iime  qui 
llapli^eraH  contradiction.  (Pao.  130.]— L'E- 
gllae  est  fMvoniée  par  l*atiion(4  tfet  pènti- 
fct  et  par  la  pnissanec  des  souverains  :  Ita 
Bctlenam  difpoiitam  e$$e,  uf  pontificali  attc- 
t9ritate  ti  reûalipote$taU  gabtrnetur.  Conc. 
•4  Theod.,  aa.  ékk,lP^.m.)-En  parlant 
des  droits  et  éé  nnuépeelenee  des  gouver- 
■ecueots  et  des  souverains  dans  les  choses 
leMBorelles,  on  n'a  jamais  dislingaé  les  goi|- 
terMMtttfl  ei  les  souveralasqui  profcssenl  la 
Mlifion  catholique  d'avec  ceux  qui  ne  la  pro- 
fessent pas.  Les  nns  et  les  autres  exercent  éga- 
Vvnent.  \es  droits  de  la  société  humaine.  Les 
eaaperetan,  awMaels  Oien  et  les  apâtres  or- 
Jaaaeat  #oMtr,  «tatent  plTeiis.  un  gouf  erw 
nement  m  an  souverain  pcat  1^;;ilûnement 
ei  arec  indépendance  exercer  tout  les  droits 
altediés  A  la  souveraineté  dans  un  Mat» 
qnelle  que  soit  la  relij^ion  professée  par  ce 
gotivememefitou  parce8ooverain.(  Pag.  128.) 

Doctrine  de$  auteur$  ou  défenseurt  de  la 
Consfilntten  MHie.  —  {.'Assemblée  a  décrété* 
àrananimllé  dee  vets^tosertleles  snfnmtt  : 
1*  Tou«\es  pouvoirs  émanent  essentiellement 
de  la  nation,  et  ne  peuvent  émaner  que  d'elle. 
^  Le  pouvoir  l^sislatif  réside  dans  l'Asseai- 
blée  nationale.  3"  Le  pouvoir  exécutif  su- 
prême réside  exclusivement  i»M  les  mains 

m'eperead  qae  fmttvrilé 

souveraine  réaidt  etsentiHtement,  en  toul pays, 
éMu  UfMiion;  et  la  reli|^on  évtuigélique, 
«nifint  me  le  ehrMe*  4e  lovt  erdre  et 
de  (oQt  état  sait  partout  sonmjs  aux  lois 
émanées  de  la  nation.  (Para  du  Fjinjas, 
IKsc,  p.  2.) 


de  fidèles  dans  les  temples  a  besoin  «fauf 
force  qui  en  maintienne  I9  décence,  etqai 
en  écarte  le  tumulte  et  les  abus.  Or,  rien  ne 

Îaratt  plus  éloigné  de  l'institntion  de  Jésas- 
tirist  que  la  forée.  (Savincs,  p.  09.) 
Je  pourrais  d*abord  vooi  faire  remaraoer 
que  net  aé?enatret  renient  doaaer  I  1*8- 

f;iise  une  juridiction  coactive  ou  de  con- 
raiott;  au  moins  telle  es|  l'assertion  du 
prétendu  bref  de  Pie  VI,  qui  dit  que  ceux 
qui  sont  une  fois  entrés  dans  l'Eglise  dui- 
yent  être  forcés  |  eogendi  iunt  )  d'y  rester.  Ce 

3 ai  est  contraire  A  la  nature  d'une  juridie- 
oa  piirameat  fj^lritaeJle,  oui  s'étend  sur 
les  laies  el  aoa  sur  lea  corps.  Le  royaume 
de  lésus-Cbrist  n'est  pas  de  ce  monde,  et 
relise  Q'a  jamais  pu  user  de  contrainte, 
que  par  concession  oe  la  puissance  tempo- 
relle, à  laquelle  seule  l'épée  a  été  donnée, 
comme  dit  saint  Paul.  {  Principes  de  l'unité 
ealholique,  p.  70.) 

La  doctrine  d'une  secoii4e  paiasaneç  ^'^^ 
âto  prentère,  qui  peut  asMuttr  atm  on- 
Tragc,  est  une  absurdité  palpable  ;  car  dans 
cette  division  des  deni:  puissances .  aucvpe 
aotre  ne  poQvaat  teraelner  leurs  différepds^ 
il  en  résulte,  ou  une  suspension  de  toute  ac« 
tlon,  ou  un  combat  dans  lequel  la  force  oi| 
la  ruse  peuvent  seules  décider  la  victoire,  e| 
o4  la  justice  9i  U  T^rilé  «'çot  riça  i  prff* 


En  vain  dit-on  que  les  deux  puissances 
ipgenl  des  mêmes  objets  sous  différents  as- 
pects. Cette  distinction  cbl  dans  les  motp.  et 
ne  présente  aucune  idée  que  la  raison  po.iasê 
saisir  ;  les  deux  aspects  appartenant  A  une 
seule  et  même  cbose,  la  puissance  qui  la  dé- 
tenqine  à  ^e  oa  4  ne  pes  dire»  U  i;9Vverp9 
dans  toaie  son  éleadve.  (Strlpes .  p,  SU.) 

Qu'une  puissance  soit  soumise 4  VOepoll- 
aance  supérieure,  rien  n'^^t  plus  rafsonpa- 
Me.  le  ne  vois  là  qa'ane  puissance  qui 
commande,  rien  ne  PClWTa  s'opposer  |  la 
création  de  la  loi.  Itats  qa'upe  puissance 
soit  égale  à  une  autre,  que  ces  deux  puis- 
La  pslaaâace  «ouTeraiae  est  uniaae  par  sauces  spieot  indépendantes^  et  cependavt 
MsaMé  tlMIme  des  choses,  fifle  pent   qae  Toac  ee  puisse  pas  agir  saai  Taatee, 

c'est  ce  qui  me  parait  absurde  ;  car  c'est  éta- 


la a^eeseltC 

plus  simple  ou  plus  composée  dans  les 
;ots  -,  mais,  soit  que  la  toi  émane  d'une 
Vfdonté,  soit  qu^eile  se  forme  da  coa* 
cours  et  de  la  combinaison  de  plusieurs  vo* 
loBtéSf  elle  ne  peut  souffrir  l'action  d'ano 
•artrcTulonté  souveraine,  du  BMMMOt qu'elle 
«et  flbmée.  (Saviaes,  p.  90.1 

^Prétendre  qae  l*Cgme  a  le  droHde  eedon* 
aer  elle  seule  une  discipline  extérieure, 
cTept  roploir  qu'une  partie  de  lu  société 
•aeree  le  droit  de  la  société  entière  ;  c'est 
élever  une  puissance  indépendante,  au  mi- 
lien  d'une  société  dont  elle  fait  partie,  et  par 
conséquent  dont  elle  dépend;  c'est  diviser  la 
aeciéla;  c'est  armer  r%lise  contre  la  société, 
et  la  fodêté  contre  iiSgtise.  (P.  D.  A.  P.  M., 
p.  8.  ) 

L'ioée  de  puissance  entralue  avec  elle,  de 
toate  néeeeOTté,  celle  de  la  force  t  la  persua- 
tfon  n'est  pas  ans  rraie  puissance;  le  droit 
de  commander  exige  le  nouvoirde  forcer  à  se 

ménie  tfaae  mamùA^ 


deux  souverains  ai^eç  le  privilège  4^  «e 
l'un  l'autre ,  de  s'ôler  à  loQf  deax  )9 


blir 
Mer 

pouvoir  de  cominauder  ;  c'est  paralyper  ^'ah* 
lorité,  mettre  des  entraves  à  la  fui,  la  readre 
souvent  impossible.  (  Suppt.  àfmt§9ti^U 
CoMt.  *t  de     feM.**  P>  1^4) 

Qu'arons-popi  bettrin  de  flp  pele  ultra-i- 
monlain?  (Tof^ec^.  eccL,  t.  IV,  Jf.  —  p|- 
mus,  séance  du  ^  nov.  ) 

Quel  est  ce  recours  à  Qu  éTéoae  étranger, 
quelquefois  ennemi,  que  l'pp  ifiroque  con- 
tre notre  puissance  soavcraiee?  (  Treil, 
p.  ] 

Jl  e»!  Xmvi  que  r^glise  de  moce,  ^eijt 
déU  vr«e  <l«  eetie  eerrliadiu  de  folr  iw»il||^ 
ments  sujets  h  être  annotés  au  nom  a*tlM 
puissance  étrangère.  (  Camus,  p.  ^4 

Tout  homme  de  bonne  foi  raisonnera  daap 
ainsi  :  Aucune  société  n'a  besoin,  pour  iob- 
tepir  droits,  i)e  I9  perqtisyiipn  et  4a  oon- 
coari  de  la  pula^aoe  qii  lei  Meaie.  Or»  bi 
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Mtion  liruçâiie  toU  clairement  det  poifllt 
40  diiciplinc  qui  blessent  ses  droits;  pour- 
quoi aarait-elie  besoin  de  l'.igrémcnt  el  da 
cooconr*  de  la  puissance  spirituelle  pour 
soutenir  c«s  utéaMs  droits,  eo  rejetant  les 
usages  iwiifflreiits  de  eetle  discipline,  aol 
sont  contraires  à  ses  plus  chen  iotéréniY 
(  Disnert.  d'un  ami,  p.  36.) 

Examen  «I  réfutation.  —  N'y  a-t-il  qa'uoê 
seale  puissance?  n'y  a-i-il  du  moins  qu'une 
seule  puissance  publique  ?  —  L'Assemblée 
nationale  voulut  trancher  les  difficultés  que 
poavait  présenter  la  première  de.  ces  deux 
qMiùons  en  déerManl  i  !*nnaniniU6  que 
«  ftfiis  le»  pouvoin  émanent  essrntielleaient 
de  la  nation  et  ne  peuvent  émaner  qae 
d'elle.  » 

Savines  et  ranonjrme  P.  D.  P.  A.  M.  dé- 
clarent absurde  l'opinion  contraire.  Portalis 
hésite  et  reste  dans  l'incertituile,  malgré  des 
décisions  si  positives  :  mais  il  est  convaioca 
qn'il  n'y  a  qu'une  sente  pniietnce  publique. 
—  Dans  son  esprit,  les  deux  propositions 
sont  distinctes.  Nous  allons  les  examiner  sé- 
parément. 

Mais  pour  ne  pas  nons  exposer  i  prendre 
le  change  durant  cette  discussion  et  nous 
égarer,  faisons  rutnnrquer  que  les  mots  pou- 
voir, autorité,  puissance,  ne  sont  pas  des 
mots  que  l'on  poisse  employer  indifférem- 
ment  les  uns  pour  les  autres,  ainsi  qu'on  le 
fait  trop  communément.  —  L'auioriié  sop- 
Boee  aoG  puissance  à  laquelle  elle  est  tou- 
jours subordonnée  el  dont  elle  est  souvent 
dépendante.  £lle  est  inférienre  ou  suprême  : 
inférieure  ,  quand  elle  n'est  investie  que 
d'une  partie  de  la  puissance,  et  suprême, 
qnand  oHe  pont  disposer  de  la  puissanoe 
tout  entière.  Mais  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  elle  est  esseniiellement  de  même 
Mtnn  qmki  pninwM  d*oè  ^  dérive. 

La  puissance  est  esseniiellement  libre  et 
indépendante.  £lle  cesse  d'être  puissance 
pour  devenir  autorité,  dès  l'instant  où  elle 
est  dominée  et  régie  ;  car  elle  cesse  de  tenir 
d'elle-même  et  reçoit  d'nn  antre  n  «oint 
une  partie  de  ce  qu'elle  peut. 

Le  pouvoir  est  l'attribut  de  la  puissance, 
comme  celui  de  l'auluriié,  avec  cette  dllK- 
rence  néanmoins,  qu'il  e^i  toujours  soutc- 
rain  dans  In  paiSMiiee,  et  qu'il  ne  l'est  dans 
rantorit^  qoe  lorsque  cello-d  ettnprésM. 

{  1".  N'y  tt-t-U  pente  «Mis  pabamee? 

Toute  société  proprement  dite  ,  c'est-à- 
dire  toute  société  qui  a  une  existence  à  elle, 
qui  vit  de  sa  propre  vie,  a  sans  contredit  le 
pouroir  d'administrer  elle-même  ses  affai- 
res, dt  de  se  diriger  comme  eUe  le  Tent  el  de 
la  manière  qui  loi  parait  la  plus  convena- 
ble, vers  la  6n  pour  laquelle  elle  est  insti- 
tuée. —  Considérée  sous  ce  point  do  rte, 
^aqoa  société  est  une  puissance,  puissance . 
sourenrtne ,  puissance  libre  el  indépen- 
dante. 

Il  y  a  donc  autant  d'espèces  de  paissancet 
qn  il  y  a  d'espèces  de  sociétés,  et  notant  do 
poistaoces  que  de  sociétés.  Ma  ,  il  ne  peut  y 
af0lrq«*mie  «raio  pui»w^^ce  ^ij,,^  «i  indé- 


ra  m 

pendante  pir  toeidlé;  iioat  lo  rtaonMlaioM 

Tolontiers. 

Une  puissance  quelconque  n'a  d'aclHNS 
que  sur  ceux  qui  lui  sont  subordonnés,  d 
relaliremeol  à  l'objet  de  lenr  tabordlnt» 
tion. 

Les  athées  et  les  déistes  ne  reconnaissent 
d'antre  société  en  ce  monde  que  la  société 
drile.  Il  ne  doit  exister  à  leurs  veux  qu'une 
seule  puissance  libre  et  indépendante,  qui  est 
la  puissance  temporelle  ou  civile,  de  laquelle 
vient  toute  espèce  de  mission,  émanent  tous 
les  pouvoirs,  qui  seule  imprime  nno  diioc* 
tion  légitime,  donne  det  ordret,  fait  det 
lois,  confère  une  autorité  réelle. 

Portalis  adopte  ici  leurs  principes,  et  c'est 
parce  qu'il  ne  voit  dans  l^Uso  do  Jés«a« 
Christ  qu'une  inslitolion  purement  humaine, 
une  des  faces  sous  lesquelles  se  présente  la 
société  civile,  qu'il  loi  refuse  le  nom  du  puis- 
sance ,  et  la  soumet  aux  princes  béréllqntt 
et  même  aux  princes  paYens,  c*esl-*-dire  à 
des  ennemis  qui  sont  intéressés  i  st  perte  et 
doivent  politiquement  ne  rien  négliger  de  ce 
qoi  peut  l'attorer. 

Signaler  une  pareille  erreur,  c'est  la  ré- 
fàter;  carie  moins  qu'on  puisse  accorder 
aux  auteurs  et  aux  défenseurs  de  la  Consli" 
tution  civile  dn  clergé  et  det  Articles  orga« 
niques,  c'est  d'être  chrétiens  et  de  cioire  à 
l'Evangile,  dans  lequel  on  voit  que  lésas- 
Christ,  investi  de  la  toute-puissance  de  Dieu 
le  Père,  transmit  à  son  Eglise,  dans  la  per* 
tonne  de  ses  apêtres,  toute  son  autorité,  leur 
remit  tonte  sa  puissance,  en  ce  qoi  concerne 
la  foi,  lorsqu'il  dil  :  Comme  mon  Père  m'a 
envoyé,  pareillement  Je  vous  envoi»  moi" 
mém».  (  Joan.  xx,  21.)  Tout»  ptttssancs  m*« 
élé  donnée  dans  le  ciel  et  tur  la  terre.  AlttS 
donc,  instruise*  toute»  /m  nation»,  les  6<w<j- 
sant  au  nom  du  Pir»,  »t  du  Fit»,  el  dmSmnt» 
Esprit  ;  l»ur  enseignant  à  garder  tout  e» 
qu»  je  vous  ai  confié,  et  voici  que  je  suis  avec 
vous,  tous  les  jours,  jusqu'à  la  consomma' 
tion  de»  siicle».  l  Matth,  mm,  18,  19 

Pour  ce  qui  est  de  Portalis  en  particulier, 
puisqu'il  déclare  ne  pas  enseigner  une  doc- 
trine nouvelle,  nous  pouvons  lui  dire  qvo» 
avant  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  sur 
Fanité  de  puissance,  aucun  canoniste,  aucun 
jurisconsulte  catholique  n'avait  eu  l'idôo 
d'enseigner  une  pareille  doclrine.  —  «  U  j  a. 
dit  Ferrai ,  deux  pnisttoeet  toavcraioot  et 
absolues,  par  lesquelles  le  monde  est  gou- 
verné. Tous  les  peuples  ont  reconnu  ces 
deux  puissances  établies  de  Dieu,  et  la  diffé- 
rence de  leurs  emplois.»  (Lir.  i,  ch.  7,  n*  1.) 
—  «  Il  y  a,  dit  pareillement  Loiseau,  denz 
puissances  en  ce  monde,  par  lesquelles  il 
est  gouverné,  la  spirituelle  et  la  temporelle. 
(Nov.  6,  can.  Duo  «uni,  9€dlst.,  et  le  |  llem 
Cum  David,  quiesl.  7.)  La  spirituelle  est  le 
sacerdoce,  hiérarchie  ou  istat  ecclésiasti- 
que, qui  administre  les  choses  divines  et  sa- 
crées; la  temporelle  est  l'empire,  U  fltonar* 
cbio  00  estât  politique  qui  gouverne  les  cho- 
ses humaines  et  prophanes.  Chacune  d'elles 
a  son  object  sé|iaré  :  Ut  ref/e»  prtuunt  m 
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■     cniuit  scfniîi,  tta  saeerdotei  in  efiuu$  DH. 
Cbacane  a  son  poaroir  distinct  :  Rtgum  têt 
corporalem  erogun  pmmtm^  $aeerdotum  tpi* 
Titualem  inferre  vindietam.  Bref,  chacun  a 
ion  outil  à  part  :  Ut  non  iine  causa  magit- 
trattM  gladtttm  portât,  ita  non  $ine  ratione 
Uaves  rcgm  cmorum  ioeerd^tês  aenpiunt, 
«H  le  S  Item  eum  Ikmid,....  Voilé  ta  4iftlM> 
tioD  de  la  puiAsaBcespirilaelle  et  de  la  tem- 
porelle, oui  infère  bien  que  Tnae  n'inclad  el 
ne  prodaii  pa*  rentre,  metnie  n*ett  pas  mh 
pèrieor«  de  Taotre  :  ains  qoe  toutes  deux 
aont  on  souTcraînes  ou  sobalteroes  endroict 
eov  et  en  leur  espèce.  >  {De$  tftoe,  H  fmi, 
ced..,  ch.  15.  p.  167  ej  109.)  ) 

Par  eè  Ton  toN  nen  teeleBUBt  ^ee  «et 
juri$consnItes  reconnaissaient  l'exislence 
des  deux  paissaeces  et  leur  complète  indé- 

tandance,  mais  encore  comprenaient  fort 
ien  la  différence  qai  existe  entre  l'une  et 
Vautre.  —  Chacune  de  ces  deux  puissances 
a,  comme  \a  nociété  à  laaaelle  elle  appar- 
tient el  sur  Uonelle  elle  s  étead,  son  obiel» 
ffon  bat,  ses  sujets,  ses  mhiltlrea.  — Le  Dttt 
de  la  paissaoce  cirile  est  le  bien-être  tem- 
porel de  riiomme;  son  objet  est  la  direction 
OM  opéralioaa  naalériellea  on  phjaiqoes  aoi 
penTent  j  condnire;  ses  miniiires  sont  lee 
magistrats  et  les  ofBciers  chargés  de  la  snr- 
Teillance  et  de  l'administration  civile;  ses 
tnjets  sont  les  citojena,  c'ost-à-dire  let  bom- 
met  qui  ieniteenl,  tom  elle,  dn  droit  decilé. 
—  Le  but  de  la  puissance  ecclésiastique  est 
le  bien-être  éternel  de  l'homme  ;  son  objet 
eit  It  dlreeliOB  4ee  opérations  spirituellea 
on  Boralet  ;  tee  mlnislrea  sont  les  pasteon 
diargés  de  l*tn8tniction,  de  la  sunreillance 
et  de  l'administration  ecclésiastique  ;  ses  su- 
jets sont  les  fidèles,  c'est^ànlire  les  hommes 
^  eroieni  ea  Jétae-GIMsl  et  «UeBdeat  tTW 
conSance  l'accempMiWMt  ée  ses  pro» 
messes. 

Le  même  homme  se  trouve  soumis,  dans 
le  monde  chrétien,  à  l'nne  et  à  l'antre  de  cet 
deux  puissances,  parce  que  le  mène  benuse 

est  un  être  physique  et  un  être  moral,  on 
être  matériel  et  nu  être  spirituel,  an  citoyen 
^  la  Isrre  el  nu  citoyen  da  ciel. 

La  paissance  ecclésiastique  vient  de  Dieu 
par  Jésus-Cbrist,  et  ne  peut  venir  que  de  lui. 
— 11  y  a  deux  systèmes  sur  l'origine  de  la 

Îieissance  cifiie  :  les  nos,  et  nous  sommes 
e  ee  Moaibre,  la  fimt  venir  de  Diev  ;  les  an* 
très  la  font  dériver  de  la  société.— Ceux  qni 
la  font  venir  de  Dieu  enseignent  qu'elfe  doit 
être  exercée  conformément  i  la  volbnté  de 
Diea,  et  ne  jamais  sortir  de  ses  limites.  — 
Ceux  qui  la  font  dériver  de  la  société  ne 
peuvent  pas  se  dispenser  de  convenir  qu'elle 
doit  éiro  exercée  aelea  la  volonté  de  la  so- 
eiélé,  et  rester  pareUleoseat  daas  ses  llmilee. 

Certains  théologiens  prétendirent,  au 
moyen  âge,  qae  la  puissance  civile  devait 
dire  saborioanée  i  la  paissance  ecclésiasii- 
que  et  recevoir  d'elle  sa  direction,  ee  qui 
revenait  an  fond  à  ne  reconnaître  qu'une 
ienle  paissance,  la  puissance  ecclésiastique, 
et  deux  antorilés,  rantorité  temporelle  oa 
dvile,  et  raalorité  spiiilMlle  m  reUileoie, 


fin  m 

—  Lear  doctrine  prévalut  on  instant!  mais 
bientôt  il  se  rencontra  qoelqaes  paUicistea 
et  même  quelques  IbéologieM  hélérodoxea 

qui  soutinrent  à  leur  tour  que  la  puissance 
temporelle  devait  dominer  sur  la  puissance 
spirituelle,  ce  qni  détruisait  eeUe-el,  diail  à 
la  religion  de  Jésus-Cbrist  son  caractère 
divin,  Misait  de  ses  mînisires  de  simples 
agents  de  la  puissance  civile,  el  de  soa  ealle 
nue  institution  parement  bamaine. 

Les  protesiaals  reeaeillireni  eee  msimes 
anti-chrétiennes,  el  nons  dirons  même  anti- 
sociales; car,  s'il  est  reconnu  que  la  relifioa 
est  an  des  besoins  de  la  société,  lui  êter  son 
Mtorilé  divine,  avilir  ses  ministres  et  son 
Mil«t  cTaat  sgir  contre  les  véritables  iotérêU 
ie  In  société. 

L'AsiMiblée  nationale  le  reconnut  sans 
doute,  pniiqne,  après  avoir  décrété  qoe 
tous  les  pouvoirs  en  France  émanaient  de 
la  nation,  rl  avoir,  en  vertu  de  ce  principe, 
donné,  le  12  juillet  1790,  une  Constitution  à 
l'EgUse  de  France,  elle  décréta,  le  Si  jan- 
vier 1791,  nne  Instradion  an  peuple  n-an- 

ris,  dans  laquelle  nous  lisons  :  •  Imputer 
l'Assemblée  d'avoir  méconnn  tes  drous  de 
l'Eglise,  et  de  s'être  emparée  d*«ne  aniorité 

Ïn  elle  déclare  ne  pas  lui  appartenir,  c'est 
ï  calomnier  sans  pudeur. —  Iteprocher  i  un 
individu  d'avoir  Tait  ce  qu'il  déclare  n'avoir 
ni  fait,  ni  voulu,  m  pis  /air«,  ce  serait  snp* 
poser  en  Ini  l*exeès  de  la  corrnptlott  dont 
l'hypocrisie  est  le  comble.  C'est  là,  cepen- 
dant, ce  qu'on  n'a  pas  honte  d'imputer  aax 
représentants  des  Franfals  :  on  ne  craint 
pas  de  les  charger  da  reproche  d'avoir  en- 
vabi  l'antorité  spiritnelle,  tandis  qu'ils  l'ont 
toujours  respectée,  qu'ils  ont  toujours  dit  et 
déclaré  qoe,  loin  d'y  avoir  porté  atteinte,  ils 
tenteraient  en  vain  de  s'en  saisir,  parce  non 
les  objets  sur  lesquels  cette  autorité  agit  et 
la  manière  dont  elle  s'exerce,  sont  absolu- 
meut  hors  de  la  sphère  de  la  paissance  ci- 
vile. »  {Pag.  4.)  —  «  Les  reprMenlanis  des 
français,  fortement  altncbM  i  la  religion 
de  leurs  pères,  à  l'Bglise  catholique,  dont  le 
pape  est  le  chef  visible  sur  la  terre,  ont 
placé  ao  premier  rang  des  dépenses  de  l'E- 
tat celles  ne  ses  ministres  et  de  son  culte  ; 
ils  ont  respecté  ses  dogmes,  ils  ont  assuré 
la  perpétuité  de  son  enseignemenl.  Convain- 
cos  que  la  doctrine  el  la  foi  catlioliqaa 
avaient  leur  ftondenent  dans  nne  antorilé 
supérieure  à  celle  des  hommes,  ils  savaient 
qu'il  n'était  pas  en  leur  pouvoir  d'y  porter 
la  main,  ni  d'attenter  à  celte  autorité  toute 
spirituelle;  ils  savaient  que  Dieu  même  l'a- 
vait établie  et  l'avait  conOée  aux  pasteurs 
pour  conduire  les  âmes,  leur  procurer  les 

secours  que  la  religion  assure  aux  hommes, 
perpétuer  la  ehafne  de  ses  ministres,  éclai- 
rer et  diriger  les  consciences.  »  {Pag.  15.) 
Bn  déclarant  qu'elle  n'avait  ni  voulu  ni 

fttt  envahir  l'autorité  spirituelle,  parce  que 
es  objets  snr  lesquels  elle  agit  et  la  ma* 
nière  dont  elle  s'exerce  sont  éu^ummt  bers 
de  la  tphère  de  la  puiasance  cin7e,  que  iJietê 
iHi'iném*  l'a  établie  et  l'a  confit  aux  p(u- 

tmn,  l'AiitBbléi  détaroiult  m  «ran^i 


Dlgitlzed  by  Gopgle 


« 


m  put 

HÊfÊntM  H  principe  de  l'nnilé  4«  pui»- 
MfMt ^éHe  tfall  poeé temi  —méèent 

septemlrrC  i7W),  et  renlrait  dans  l'pnspi' 
gnement  calholiqoe,  dont  elle  oe  •éUil 
éeariée,  do  reste,  f&Êt  <ipe«iller  to 
clergé  d#  tel  MeM  *no  OM  ■pflKeil  4* 

légalité. 

Dana  le  système  d'une  puissance  uniqae» 
tout  tef  pocvoira  dérifani  d«  la  aoetélé  ei- 
vfle,  Jéiiie<OIMM  l'âniH  étaMi  (f«*«M  col- 
lection fflIsstoMMitW  autorité,  eans 
iarldicliett ,  adiftela  H  n'aurait  trantmi» 
Wtoire  droit  qie  celai  de  prêcher  l'EvanKile 
8(tM  I«  bon  plahlr  et  eom  la  direction  de  la 
pttiManee  temporelle.  Toolos  les  paroles  de 
rfirangHe  qui  sorU  relatives  à  la  puissance 
de  l'Egliae  changeraient  de  aigaiicalion,  cl 
•tpriiStMiMf  le  ÉoÊMKê  êè  m  ^«'«Haa  41- 
sent  nattirelleRient.  Aiaal,  lorsqne  ihas- 
Gkrtfll  déelafV  qne  aen  royanne  n'est  pas 
de  M  Mflftda  (iMHl«  <vnt,  M)i  11  faiidrait  en- 
tendre ()de  9^  royaume  est  an  milieu  même 
du  monde,  sons  la  puissance  et  la  domina- 
tion dei  enfants  du  siècle;  lorsqu  ll  ordonne 
an  aMétleat  da  dè«aaeer  à  l'i^iiae  ceax 
tfdiitfc  Moff  irirat  doit  lit  oai  m  da  la 
|Atindi<«  [Mtilth.  iTiffi  17),  cela  signiierail 
4|a*il  fânt  le#  traduire  en  police  eerrectioa-* 
ilellé  ;  lurtque,  en  donnant  à  ses  apôtres  !• 
intssioa  de  prêcher,  il  leur  prédit  qu'ils  ae^ 
rcyfl  pereéeatés  par  les  puissance»  tempo- 
rttles,  t\.  lenr  recommande  de  ne  point  se 
laitier  intimider  par  elles  (JfaliA.  xj,  oe  ta- 
rait cdMOM  éH  Idtf  ftf  aN  dit  :  GaMoltad  lad 
autorités  civiles,  et  ne  faites  Jamais  rien 
qae  ce  qu'elles  tous  permettront  de  faire  i 
lorsqull  hNir  communiqua  la  puissance  qtt'il 
avait  reçue  de  Dieu  son  Père  {Matth.  xsfiir, 
Ib),  cntlë  concession  ne  serHit  antre  chose 
que  rinjonction  d*»  consulter  les  princes  de 
la  terre  et  d'etécttter  fidèlarnanl  leart  ordrea* 

Lcrtqo»  PapMM  tafal  Viral  tPteomiiMHidd 
ànt  pasteur»  de  veiller  sur  le  troupeau  et 
sur  1  Eglise,  dont  l'Etprit-Sainl  leur  a  cou* 
lié  la  direction  [Art.  xx,  flB),  il  leur  cnsei-^ 
tfnerait  qa'ifi  doivent  gouverner  l'Eglise  et 
fcar  troupeau  an  nooi  de  l'Etat  et  en  vertu 
des  concessions  que  la  puissance  cirile  leur 
aart  failas  ;  lorsque  let  apôtrei  répoadaoi  à 
ffoftMtUm  qui  ledf  Mt  AlHe  da  ecster  leur* 
prédications  î  II  faut  obéir  à  Dieu  plutôt 
qa^aux hommes  (Act.  tv,29},  ce  serait  comme 
l'Ils  avaient  dit  :  Ndds  reconnaissons  que 
tout  avei  le  droit  de  nous  empêcher  d'an- 
noncer l'Evangile  ;  nous  ne  l'annoncerons 
plus  désormais,  etc.,  etc. 

Quoi  qu'on  fasse  et  quoi  qu'ofl  dite»  na 
Chfélleit  na  pourra  jamais  profesief  fa  doe- 
frine  d'une  puissance  unique  en  ce  monde 
tans  ffl(«onnaUre  tous  les  principes  de  sa 
fcttgioBdIabjttraf  ItM. 

1^  JTp  a»»#  fu'aae  mk  pafwsass  paWlipii  t  ' 

On  pédt  troirc  qué  c'est  à  raison  de  cette 
aberration  trop  sensible,  et  peut-être  Autii 

Sarce  au'ii  y  aurait  aa  pdr  trop  de  ikftf» 
iesse  I  ne  m  onnaltre  qu'une  seule  puis- 
.  V^tl  *P'è8  «vec  le  saint-tlége, 


DtHM  reaMS  d'exaaainer  et  de  combaUre, 
dH  qa*U  m*j  a  qu'aaa  taaie  pabsanCe  pa- 

hiique ,  laquelle  est  entre  les  mains  éé  la 
société  civile,  et  deux  autorités,  ranlorité 
aiftia  al  l'autorité  ecclésiwtiqaa»  C'aal  là  4« 
BMriat  ce  aai  résulte  à  nos  jeux  do  rappro-i 
cbement  aes  textes.  —  Cette  puissance  pu- 
blique, dont  l'unité  lui  pareil  incontestable, 
ce  n'est  plus  ca  que  nous  avons  appelé  jos- 
qu'ici  puisaaaaaciTile,  c*ett  taul  tlaspleatent 
la  puissance  qui  régit  extérieurement  les  ac» 
tion»  des  koasuMC,  qui  dispose  des  noveot  ex- 
térieurs de  aaaalid».naMldao6lé  laimieiqaf 
la  possède,  pour  ae  considérer  que  la  ma- 
nière dont  elle  est  mise  en  exercioe,  de  tclla 
sorte  que  sa  proposition,  bien  entendue,  peut 
ta  Iradaire  aiati  :  11  j  a  deux  aiitoritét  oa 
de«x  pwiwaaaas  f  aaaie  celû  da  la  tociélé  d* 
vilo  est  la  feule  qui  ail  le  droit  Je  se  pro- 
duire en  pul»iic,  et  qui  puisse  aHaiudre  ici 
actions  extèriearet  des  bomitaa* 
Nul  doute  que  la  publicité,  ou,  pour  parler 

fdus  exactcnrtent,  que  Vextériorité  oe  soit  de 
'eesence  métne  de  la  puissance  temporelle , 
aaaiaia  i'iii4^i«rt<tf  est  da  rataaaca  da  la 
paliaaMt  apkftoalla.  liait,  do  asdna  qaa  te 
plupart  des  actes  matériels  ou  physiques  dé 
rhooiate  ne  taatbeol  sous  la  direction  exté* 
ilaava  da  la  piisttnoe  civile  qne  lorsqu'ili 
sont  volontaires  et  délibérés,  c'ett-à-dire  ae* 
compagnes  de  la  caopérMiion  intirieure  da 
l'âme,  de  itêeae  aussi  plusieurs  actes  iol4- 
rtaurt  oa  laaibaal  laaa  4'aetiao  da  la  pait- 
aaaaa  apIrMaella  qta  toraq«*ilt  aa  martiw 
lent  ettérieuremeni  à  l'aida  d*«M  «allaa  a« 
d'une  opération  sensible» 

La  puissante  spiritaMa  aaratt  Ml  raMNb 
si  elle  réclamait  les  adat  extérieart  pare- 
ment civils,  par  la  raison  qa'ilt  ont  quelque 
chose  de  spirituel.  La  paitsanee  temporelle 
M  doit  pas  dtra  ariaax  AaaMiUie,  lortqa'elle 
élève  la  prétanliOB  da  régir  des  actes  pure- 
ment religieux,  par  la  seule  raison  qu  ils  se 
produisent  au  dehora  par  dM  apéniiaaa  tea^ 
tlMes. 

I.a  publicité  d'un  acte,  ou,  en  d'attirés  ter- 
nies ,  sa  manifestation  extérieure  ne  change 
rien  à  sa  nature,  et  à  moins  de  nier  qtt'il  n.y 
altdetaitespureoient  religieux  qui  se  mani- 
AMtaaiaxlmenrement.  tels,  parexemple, que 
l'organisation  du  ministère  pastoral,  l'admi- 
nistration des  tacremenb,  U  prière  publi- 
que, etc.  11  ranlraaaanaMfa  que  l'BfHaaala 
droit  d'atteindre  et  de  régir  seule  les  actions 
extérieures  qui  appartiennent  exclusive- 
ment à  la  vie  religieuse  de  l'homme. 

On  dit  à  cela  qae  i'Bglitc  n'a  pas  de 
Hloyein  de  coactlon.  Quiind  même  1  Eglise 
n'aurait  aucun  moyen  de  coaetion,  faudrait- 
il  faire  irruption  sar  ton  daaaahie  »  M  veair 
f  aifftar  det  droHt  q«l  taM  let  slaaf ,  qa'alla 
peut  momentatiéin(>nt  céder  A  la  puissance 
civile,  mais  (|u'elle  ne  peut  ut  lai  abandonner 
entièrement,  ni  lui  laisser  usurper,  sans  com- 
promettre la  pureté  et  l'intégrité  da  U  fai 
vont  le  dépêft  sacré  lui  a  été  coaflé. 

Il  n'est  pas  vrai,  dn  reste,  que  l'Kglisc  soit 
dépourvue  de  moyens  de  coaollra.  KUa  ea  a 
-iMil  dMNl  ktei  ftta  rBlit.  lialaHaM  m  aant 
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d^nne  Mftar»  dUSénmte,  •«/•ni  de  priM  «pit   dVippoier  to»  m'm  «t  tor  soa 

t«v  rtae^  coMOM  eeftx.dB  rBtal  •*«nt  dd  édmafntf,  tdhunC  dn  retCeâ  !■  paUsAHc* 

ecclésiasd'que  la  liberté  de  s'expliquer,  d'ex,- 
poser  set  raisons»  de  faire  valoir  mi  rooU^ 
dè  combattre  les  objecliont  qu'on  laur  op-« 
pose,  ou  de  changer  ses  pratiques  exlérieu<« 
res.  —  L'Eiat  est  alors  juge  dans  sa  prq^ 
cause,  parce  qu'il  eM  seul  coospélent 
connaître  des  affaires  tenporelles.  Mais  sou 
poufolr  «at  fimplement  prohibitif.  Il  ne  peut 
rioii  coramander,  rien  OfgtuifOT  pif 
néme,  rien  imposer. 
If  peut  arriver  pareillemeul  ^ue  le»  nes»> 


pri^e  que  sur  le  corps,  liais  leur  vertu  n'en 
eal  pas  poor  cela  moins  efficace  et  muius 
propre  à  Mmclloaoer  les  actes  de  l'autorité 
qui  en  dispose  ;  an  contraire,  l'bomme  rcli- 
eieuv  Cil  plus  efficacement  retenu  dans  les 
limtleà  de  ses  detoirs  par  l.i  crainte  de»  pei- 
met  cdaeniquet,  qn«  1  hemme  social  ne  l'est 
dans  les  limilnn  des  liens  par  l'appréfannsfon 
tfas  ckâtiments  dont  la  loi  civile  le  menace. 

Si  fnrtnlis  sone  avait  dit  :  J'appelle  puis- 
sauee  piAti^M  enlln  qui  peut  disposer  det 
possessions  temporelles  et  do  lu  vie  présente 
des  citojreus,  qui  peut  séquestrer,  coDiisquet 
les  propriéiés,  iuiposer  des  amendes,  requé- 
rir I«e  persoaaea  pour  un  serTino  ^Mlcoa- 
due,  un  intlrn  en  prison,  lee  eondnnlMr  é 
des  ps^es  afflictives  ou  infamantes.  Or,  la 
nnissnncn  civile  est  la  seule  qui  puisse  faire 
Kfilioieaient  et  de  sa  propre  autorité  des 
choses  pareilies.  Donc  elle  est  la  seule  à  la- 
queWe  un  puisse  dunoer  le  nom  de  puissance 
publique,  nous  lut  aurions  dit:  Vous  avez 
rnîsoa.  A  l'£ini  seoi  appartiaal  In  droit  de 
dfspmnr  ninni  ém  fimporel  dn  In  loeilld. 
Lorsqae  i'Kglise  en  .1  Mipnsé,  ce  n'a  pu  Atra 
que  par  concessiou  de  i'Kiat  ou  nvec  soa 
cnnwUmnnl  1  ni  ai  j«Mis  il  Inl  ânrltn  d'en 
dûposer  encore,  ce  ne  pourra  être  qu'eu 
vertu  di'une  concession  expresse  ou  tacite. 

Unis  si  l'Etat  a  seul  k>  droit  de  disposer  du 
Unpnfil  dnna  la  société  cbrétinnnn»  rfigUan 
n  tenle  ceini  dn  disputer  d«  spirttonl.  kUu 
est,  sous  ce  rapport,  une  puissance  unique, 
tout  eonme  rkmt  l'est  sous  la  sien.  Il  u'jf  n 
•nton  elle  ni  nstnt  f  n'une  seule  différanee»  al 
elle  est  toute  en  faveur  de  la  puissance  ec- 
clésiastique. C'est  (|ue  (oos  les  pouvoirs  de 
TEiat  sont  communicabtes  aux  officiers  de 
llnUse»  4ui  de  cette  manière  deriannnni  anssi 
oflicier»  eirils,  tandis  que  les  pontnira  dnl'^  '■ 
glise,  ses  véritables  pouvoirs,  sont  intrans- 
missibles aux  officiers  civils .  et  ne  peuvent 
en  aucun  nas  dira  ennraés  légttinnnidn»  nt 
vatiéement  par  eux.  —  C'est  ainsi  que  nous 
arrivons  toujours  a  démontrer  que  le  vé- 
ritable  étal  ans  choses  es«  positivement  oon- 
IraîN  ans  suppositions  faites  par  Portalia. 

An  fn  diversité  de  nature,  et  surtout  de  In 
diversité  d'objets,  de  bul,  de  moyens  et  de  su- 
jetSf  résulte  l'indépendance  des  dsux  puis- 
)  nlli  HMrlé  d'agir .  tnns  jaaidi  N  000- 
I,  tant  qu'elles  restsMal  elMH 
enne  daan  leors  limi(es  d'action. 

Le  manichéisme  social,  que  les  meaibrside 
l'Eglisexonstitulinnnelie  et  Portalit  araieat 
l'air  de  redouter,  n'est  qu'une  ehiasère  en'-  , 
Cai»<é«  par  leur  imagination.  —  Nous  recoa-  • 
naissons  néanasoinannelnoianifesiation  exr 
inliflewi  pourrait  éti^» 
efois  inopportune  et  contrarier  les  in- 

 i  pecifiques  d'une  société  civile,  au 

sain  dn  Infvelie  les  croyances  religlsuses  se 
heurtent'  —  I>  pourrait  se  faire  ausai  qu'nUn  ; 
ns  s'aceordât  pas  avse  le*  vues  d'éeonomlo 
S0€*ale  on  d'intérêts  matériel*,  dont  1  Etat  ne 
|Mie  dnf  oir  Coiro  le  sacrifiée  à  i^ligl 


thU»  •  Iddvnil^ 


res  générales  de  police,  les  règlements  d'ad- 
ministration pubnqae  ou  les  lois  civiles  un 
se  concilient  pas  avec  les  intérêts  de  la  rnli* 
gion.  —  L'Bglise  n'a  pas  le  droit  d'opposef 
son  «fin à  des  actes  qui  échappent  à  sa  jari* 
diction,  Iorsi|u'ils  sont  purement  civils  ;  maie 
elle  a  celui  de  réclamer  si  d'assurer,  par  len 
moyens  qui  sont  à  sa  disposîlion«  lalibertn 
de  la  religion^  si  elfe  était  asservie,  et  l'iaté-' 
grilé  de  la  Toi,  .si  elle  était  menacée.  —  £lln 
doit,  en  ce  ciis,  agir  avec  prudence,  avec  sn> 
gesse,  et  ne  pas  s'exposer  à  éteindre  la  asé- 
ehn  encore  fumante,  tant  qu'il  y  a  espoir  de 
la  fallu  mer. 

Si,  sous  prétexte  d'intérêt  public,  rfilal 
tooehait  MAC  MMfièrés  pofimiéol  relfgréasai, 

l'E^'Usn  anr«if  noft-séiilement  le  droit  de  an 
tenir  aucun  compte  do  ses  décisions,  malt 
eilcore  celai  de  défendre  à  ses  enfants  de  a'f 
st»aa}etlrn<  C'eat  du  reste  ce  que  nous  auront 
MmtdC  deeflsiMl  de  prouver.  —  Mais  l'esprit 
de  l'Eglise,  qui  ne  peut  jamais  être  que  l'es- 
prit de  IHeu,  étant  essentiellement  nn  esprit 
d'ordrnnidnpataf  dln combattrait  n  re  enf  ' 
les  stesures  oppressives  de  l'Etat,  «te  maBièrn 
à  ee  que  le  trouble  et  le  désordre  qui  résolu 
terainnt  dn  nnun  NKM  m  pamM  M  dira  in» 
patèi^ 

l^iM,  s'énrfsra  quelq  ne  éomMMitoln  «omim 

il  s'en  trouve  heaoconp  aujourd'hui,  la  puis- 
sance de  i'Kglise  pourrait,  dans  certaines 
cinnaatauocii  contrarier  les  rues  de  rBinf4  ' 
Noos  en  convenons.  Resterait  A  sAvoii*  maln^ 
tenant  si  les  dispositions  civiles  que  l'Rgliie 
ne  peut  pas  accepter  sont  bien  entendues  ef 
tdnraoraient  récUemonl  an  proêt  d'âne  ctN  ' 
eMd  éhtéliMine.  IVow  a? «M  diià  dtfmé  â 
entendre  que  nous  ne  le  peaiidM  pÉf<  d'a- 
bord parce  que  des  acte*  ptriHl  noAprOw 
luetlant  l'autorité  même  de  l'Eglise,  Âmlnui»  • 
raient  son  influence  et  tendraient  à  paraljsér 
sou  aclion  ;  casuito  parce  que  tonte  puis* 
sance  qui  agit  en  dehors  dss  limites  de  son 
aclion  (ait  In  mal*  on  ne  tardera  pan  à  In 
faire;  et  d*aa  avtra  nété,  seinn  la  w«niar4ira 
de  Bossuet,  «  une  nation  qui*  dans  l'orare 
religieux,  se  regarde  comme  nn  corps  entier 
qui  règle  sa  fui  et  sa  eon<tuite  pariioullèrof 
sans  avoir  égard  à  tout  ce  qu'on  eroit  et  pra<* 
tique  dans  le  reste  de  l'Eglise,  est  une  naiioB 
qui  !>e  détache  de  l'Eglis»  universelle  »  (Bos- 
snnt,  Mist.  dei  snrwl.«7)|  st  qui  InmiMt  pnt 
conséquent,  dnnc  In  scbican  ni  en  rabM'tOTi*  v 
tes  les  conséquences. 

Il  est  incontes Inbiement  dans  l'intérêt  den 
Slalip  «anit  ^'Ni  énidal,  dn 
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droit!  da  elirisltanfimi>.  PortaWa,  qai  deve- 
nait on  bomme  de  »cna  droit  et  pl>MD  d'é- 
■oilé,  loQlM  toa  Ma  f|n*il  m  ae  rai>ait  paa 
raTOc.it  d'une  maurnise  cause  cl  i  écho  des 
ansénislea  cunstitat  nnueis,  le  recoiitiaU 
ai^méme  dans  ce  discours  si  remarquable 
aa'il  fit  ao  eonaeil  des  AncieDa,  le  9  frucU* 
oor  an  IV  (96  aodt  1796).  Nons  ne  sanriont 
mieoi  faire  que  de  le  Iai8<;cr  pnr'fr. 

«  Noua  ajoQterons,  dit-il,  que.  dt>s  considé- 
ftlloiw  de  bien  commun  ne  p'  uvent,  dans 
aucun  cas,  If^gilimer  les  infractions  du  droit 
naturel  et  des  gens.  Avant  que  d'èli  e  aulo- 
riaéà  faire  même  un  bien  public,  il  faut  s'as- 
sorer  qoa  l'on  no  fait  injuatemeot  du  mal  à 

Î|ui  que  ee  aoit.  Le  précepte  de  ne  onira  in- 
ostement  à  personne  est  antérieur  à  celui 
de  (aire  du  bien.  11  est  profaibitif,  absolu, 
MU  exception  ;  il  oblige  lea  grandea  comme 
laa  petites  aociétés, les  souverains  coraoïe  Ips 
indmdaa.  Lea  gouvernements  passeront,  la 
Justice  demeurera.  De  \à,  si  l'on  doit  aimer 
la  patrie  plua  que  soi,  on  doit  aimer  l'huma- 
Dité  et  la  juatiee  plus  que  la  patrie  «  (Op.» 
p.  53.) 

8*  Maxim,  —  L'Eglise  n'a  qn'nne  aolorité 
fVN  ment  apirilnaiie. 

Doctrine  de  PorttUii.  —  Il  est  sans  doute 
«ne  anlorité»  dit  Portails,  qui  eat  propre  à 
rBglIseï  Mlle  celle  autorité  ne  reaaeable» 
foua  aucun  rapport,  à  celle  qui  a'excrce 
dana  chaque  Etat,  sous  le  nom  de  poiseance 

publique         L'Eglise  n'a  qu'ont  ânlorité 

parement  spirituelle.  (Pag.  U5.) 

Nous  lisons  partout  dans  les  Ecritures  que 
lei  apdtrea,  et  conséquemmeol  leur^  succes- 
aenrt,  n'ont  reçu  de  pouvoir  qne  sur  lea  cbo~ 
•ee  qni  intéressent  le  salut  (Oamit...  pon- 
tifex...  comtituitur  in  Ut  qwB  tunt  adDeum 
[Hebr.  V,  1]  ),  parce  qa'ila  n'oot  été  envojéa 
qae  pour  anooooer  le  règne  de  Dieo  {Bt  mi- 
ni  illoi  prœdieare  reçnum  Dti  [Luc.  ix,  2]  ); 
que  leur  ministère  n'est  qu'un  ministère  ae 
prière  et  de  prédication  (Orationi  et  miniite- 
ri»  «arfri  instantes  erimus  [Aet.]  );  qu'il  coo- 
•ble  «laenliellement  dans  V«fmmj«ira<toii  et 
dana  renseignement  des  vérités  saintes  {lté, 
docêitp  balisantes  in  nomine  Patris]  ;  et  qu'il 
B*a  rien  de  conuBun  a»ne  l'entpire  qui  com- 
pile aux  gouvernements  humains  (Reget 
gentium  dominantar  eorum,  vos  autem  non 
êic).  [Pag.  115.] 

Aussi,  loin  de  vouloir  s'arroger  la  pa1s- 
aance  temporelle,  les  apdirea  ont  fait  un 
précepte  furmet  de  la  souaaiition  due  A  cens 
qni  exercent  cette  pulaaance  (Omni*  anima 
màlin^aribui  potettattbus  tubjecta  ail),  et 
nonne  s'ils  avaient  parlé  pour  nuire  temps, 
lia  ont  publié  que  celte  aoumiaaion  et  le  bon 
exemple  qu'elle  donne  sont  le  vrai  moyen 
de  rédnire  au  silence  des  hommes  témérai- 
res qui  calomnient  le  christianisme,  parce 
qu'ils  méconnaissent  (5u6/0ci<  igitur  ettote 
cmm  humawB  ereatura  jtropttr  Otum  :  sive 
rafi,  qmtijprmeHhnii  ;  «fof  duHbus  lanquam 
ab  M  miMi#,  oum  fie  est  volunta*  Dei,  ut  be- 


firatemitatm  diîiQtte ,  Deum  timete,  regem 
honorificate).  [I  Peir.,  ii,  5, 13,  li,  15. 17.] 

On  ne  peut  trop  avertir  que  rBcritore 
n'entend  comprendre  ici.  sons  le  nom  de 
puissance,  que  les  gouvernements  humains, 
el  qu'elle  n'a  point  en  vne  les  supérieurs  ec- 
clésiastiques ,  puisqu'elle  place  rea  anpè- 
rienra,  de  quelque  rang  qu'ils  soient,  parai 
cent  qui  doivent  obéir. 

Le  précepte  s'adresse  ▲  tolt  hommb,  ao 
mftTRB,  A  i.'ÉvaifGftusTB,  A  L'AP^Tnn  (Omnis 
anima  :  oitendit  enim  guod  ista  imperantw 
omnibus...,  etiamsi  apostolus  sit,  si  erangc- 
Uxta,  si  propheta  [Div.  Chrys.,  Bom.  22  m 
Epist.  ad  Rom.]  ),  qui  doivent  également 
garder  l'obéissante  due  an  nagistral  civil  et 
politique  (Nec  timplicifer  dicit  Apostofus, 
Obtdiat,sed,  Subdita  sit  [Div.  Chrys.]); 
obéissance  qui  réunit  é  la  nécessité  d'o6/tya« 
tion  ei  de  conscience  qn'inposont  les  lois  It 
nécessité  d'exécution. 

C'est  ce  qui  nous  est  enseigné  parles  plus 
célèbres  Pères  de  l'Eglise,  aaini  Angnatio, 
aaint  Irénée,  tons  les  andena  ptpM,  dont 
les  paroles,  recueillies  dans  le  Corps  du  droit 
canonique,  déclarent  que  l'Ecriture  leaaon- 
BBOt,  comme  les  autres  citoyens»  MS  pnla* 
sauces.  IPag,  115  ef  116.) 

Doctrine  des  auteurs  ou  âifsnsmrt  de  ta 
Conslilulion  civile  du  clergé.  —  L'une  des 
vérités  qui  résultent  le  plua  évidemmeol  de 
l'idée  précise  de  la  conslilulion  de  l'Eglise, 
c'est  qu'elle  n'a  pas  d'état  temporel.  Son  es- 
sence est  d'être  le  royaume  é'ernel  et  apiri- 
tuel  de  JésuS'-Christ.  11  en  a  Itii-mémo  flié 
le  caractère  intime  et  dislinctif,  par  ces 
mots,  qui  me  paraissent  décisifs  et  saora* 
mentels  :  Mon  règne  n'ctf  |Mf  de  tê  mÊSsàs, 
(Lamuorette,  p. 

C'est  Dieu  qui  l*a  dit  cent  ibis  :  fbndatenr, 
doctrine,  moyens,  but,  dans  le  chrislianiame 
tout  est  spirituel,  tout  sort  du  domaine  tem- 
porel. (DePndi,  0HOfre  Cenearriafa,  t.  I. 
p.  113.) 

L'Eglise  a  reçn  de  Jésus-Christ  le  pouvoir 
de  se  gouverner  elle-même  ;  mais  ^on  auto- 
rité est  purement  spirituelle.  [Conttle  nolton. 
âêVm.  Deertt,  âtPadfh.t  art  S.) 

La  puissnnce  ecclésiastique  ne  s'exerce 
donc  que  sur  les  consciences  ;  elle  se  pro- 
pose pour  fin  le  bonheur  de  la  vie  future,  et 
eouaiste  i  instruire  les  hommes  des  vérités 
du  salut,  à  les  baptiser,  à  remettre  leurs  pé- 
chés, à  prier,  offrir,  administrer  IfS  sacre- 
ments, instituer  des  ministres.  (  Adros*4  à 
tous  les  Français,  p.  32.) 

Son  véritable  but  (de  la  religion)  est  le  sa- 
lut des  fidèles  ;  elle  est  tonte  spirituelle  dans 
sa  fin  et  dans  les  moyens  qu'elle  emploie 
ponr  y  parvenir.  Aussi  le  fondateur  de  la  re- 
ligion n*a*l-il  donné  aux  apôtres  qu'une  ju- 
ridiclion  toute  spirituelle  ;  l'honorable  mem- 
bre qui  a  parlé  hier  n'a  pas  pu  se  diapeoser 
de  convenir  que  la  iuiMiction  de  TBirlise  se 
borne  à  ce  qu'elle  tient  de  Jé>os-Christ; 
maiï  il  aurait  dû  examiner  en  quoi  elle  con- 
siste ;  piiisqu  il  ne  l'a  pas  fait,  je  dois  le  faire. 
Jéaus-Hibrial,  après  sa  résurrection,  a  dit 
•av  npAtns  i  ÂIUm,  inUrmkw  hg  noHam  •« 
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Ui  b€^tis0Mp  leur  enseignant  d'ohstrver  tout 
et  que  Je  9oum  ai  ordonné,»,  11  leur  a  dit  eo- 
core  :  Comme  mon  Père  m'a  env<  tf^,  je  voue 
rnroiV  aussi  :  recevez  h  Saint- Etprit  :  ceux 
dont  voue  remettrez  l<$  péchés^  ils  leur  seront 
remi*. 

\f\\\h  les  s<*n1.s  liirei  de  la  jaridicUon  spi- 
rWueWe  «\c    rKglisc  :  c'est  à  quoi  se  réduit 
l*e\er<  ice  de   la  puissance  transmise  m% 
apôtres  :  inetruetion,  administration  des  «a- 
erementê.  Tout  le  reste  n'est  plu*,  entre  les 
mains  des  cccl<'>si<')stiqiir.«,  qu'usurpation.  — 
Il  faut  toujours  revenir  au  principe  et  au 
IHredela  juridiction  spirituelle;  elle  n'em- 
brasse que  In  Toi,  les  riijs(ères  cl  l.i  doctrine  : 
voilà  ce  qui  est  spirituel.  (Trciiharii,  Opi- 
nion, p.  13  et  a.) 

ToDic  q\iestion  qoi  a'inléreiM  pas  direc- 
tement, immédiatement  et  nniqnement  la  fol 
et  la  doctrine,  est  nécessairement  soumise  à 
l'autorité  temporelle,  et  c'est  A  elle  seule  qn'il 
ftppartieni  de  la  décider.  »  (Idem,  OpmoN, 
11  ma\  n*>0  ) 

Touiouia  constant  dans  ses  prélentlons 
fastueuses,  le  clergé  veut  toujours  être,  con- 
tre tonte  raison  et  contre  tout  droit,  le  pre- 
mier ordre  de  IVlat;  tandis  i\uc,  par  sa  na- 
tore  et  l'essence  de  ses  Tonclions,  l'ordre  du 
clergé  ne  peut  ni  ne  doit  se  mêler  des  afTai- 
res  séculières  e(  politiques.  Le  rang  que  le 
clergé  tient  d.ins  l'Etat  est  aussi  impolitiqoe 
qu'immoral.  Chez  le;»  ftomains,  le  sacerdoce 
n^élait  pas  mis  an  nombre  des  ma<!i8traiurcs. 
Il  «si  de  la  aaf  e«se  det  états  généraux,  d'effee- 
toerenffn  ceqae  François  !•*  détirait  :  de  ré^ 
da/'re  le  clergé  à  sa  véritable  destination,  à 
l'état  de  prêtre  dans  tonte  l'étendue  et  la 

force  du  terme  (il<lalloii«  p.  1.) 

L'Eglise  elle-même  a  reconnu  dans  tous  les 
temps  un  droit  propre  à  la  puissance  légis- 
lative d'anéantir  les  règlements  de  discipline 
nui  n'intéressent  pas  l'accompUssenent  des 
•eroirs  essentiels  do  christianisme.  (Ciiar- 
ricr  de  la  Boche,  (?Me«/  ,  p.  12.) 

Celui  dont  ils  tenaient  leur  mission  leur 
•fait  sooTenI  répété  qu'il  ne  les  enfuyait 
que  pour  enseigner,  baptiser  et  remettre 
les  péchés.  Fidèles  à  ce  précepte,  les  apô- 
tres prêchèrent  souvent  contre  le  culte  des 
idoles  ;  ils  établirent  l'unité  de  Dieu,  la  di- 
▼falté  de  lésos-Chritt  ;  en  nn  mot,  ils  exer* 
cèrent  le  droit  qu'ils  avaient  reçu  d'ensei- 

Éner  et  de  remettre  les  péchés  ;  mais,  invio- 
iMement  soumis  à  l'autorité  lenqiortlie,  ils 
ne  manquèrent  jamais  de  recommander  aux 
nouveaux  fldèles,  et  de  donner  eux-mêmes 
l'exemple  de  la  plus  exacte  obéissance  aux 
lois  des  empires.  {Adrtue  à  tout  le$  Fran- 
çais, p.  35.) 

Examen  et  réfutation.  —  Lorsque  nous 
avons  dit  que  l'autorité  étnit  nécf.ssairemenl 
de  la  même  nature  que  la  puissaïK-e  dont 
elle  dérive,  et  que  la  puissance  de  l'Eglise 
était  essentiellement  spirituelle,  nous  au- 
rions répondu  d'avance  à  cette  question,  si, 

£ar  ces  mots,  purement  tpirituellêff orlàii»  et 
»  memt»res  de  l*Bgllse  eonstitulioMidle  n*a- 
vaient  entenda  dii«  que  l'autorité  de  l'Eglise 
ne  pouvait  en  aiienae  manière  atteindre  ce 

OiGnoiiii  bbIobuv.bcg&As.  ni. 
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qui,  par  un  bout  oaparim  tvtw,  touche  m 

temporel.  —  Quelques-uns  d'entre  eux, pré- 
cisant leur  doctrine,  ont  enseigné  que,  à 
part  la  croyance,  t<>ut  te  reste  était  du  n»« 
sort  de  la  puissance  civile. 

L'Assemblée  constilnante  aeeorde  à  l'anlo- 
rité  ecclésiastique  la  conservation  du  do^me 
et  la  perpétuité  de  l'enseignement;  Treilbard, 
la  Toi  et  la  doctrine;  dans  on  endroit,  l'ins- 
trnction,  et  dans  un  antre,  l'administralioa 
des  sacrements;  Portails  cl  l'auteur  de  l'A- 
(frrs'e  li  tous  le$  Françni'!,  la  prière,  la  pré* 
dicalion  et  l'administration  des  sacromanisi 
Charrier  de  la  Roche,  à  la  page  9  de  te« 
Eramendeeprineipef.  le  dnem.>  et  la  morale; 
et  à  la  page  6,  l'enseignement  de  la  doctrine, 
l'administration  des  sacrements  M  la  juridic- 
tion  spirituelle  pour  le  gonferneosent  de  la 
société  chrétienne. 

.Mais,  dans  une  note  qui  est  à  la  page  98^ 
il  dit  que,  indépendamment  de  la  foi  et  daa 
mœnrs,  qui  sont  du  ressort  immédiat  de  l'B-> 
clise,  il  est  une  discipline  essentiel! à  la  fin 
de  son  institution,  telle,  par  exemple,  que 
celle  (|ui  concerne  la  rite  des  sacrements,  la 
précepte  de  la  eommvnion  pascale,  les  inter- 
stices des  ordres,letempsfixé  pour  les  ordina- 
tions, la  loi  du  carême,  la  ccnnmunion  sous 
les  deux  espèces,  la  coosécralion  du  pain 
avec  on  sans  ief  ain  dans  la  sacrifice,  Tordra 
de  la  prièn*  publique  et  antres  objets  decette 
espèce  purement  nécessair-s  à  l'objet  pour 
lequel  elle  est  instituée,  et  qui,  quoique  ex-* 
tériears,  n'ont  trait  à  rien  de  ce  qui  peat  at- 
teindre on  contrarier  ta  puissance  temporelle 
dans  son  cxen  icc  ou  s  i  f'm. 

Ne  dirait-oo  pas  que  cet  habile  défensenr 
de  la  Constitution  civile  do  clergé  n'a  pas 
voulu  laisser  à  d'autres  le  soin  de  réfuter  les 
assertions  erronées  desesamis  et  les  siennes? 
Car  si,  indépen<lamment  de  la  foi  et  des 
mœurs,  la  puissance  de  l'Eglise  s'étend  en- 
core snr  la  discipline  estérieore  qni  est  es- 
sentielle à  la  (in  de  son  institution,  il  n'est 

Sas  vrai  de  dire  qu'elle  doit  se  borner  aa 
ogme  et  à  la  morale,  ou  au  dogme  et  A  la 
perpétuité  de  renseignement,  ou  à  la  foi  et 
à  la  doctrine,  ou  A  nnstruction  et  à  l'admi- 
nistraiion  des  sacrements,  ou  à  la  prière,  à 
la  prédication  et  à  l'administration  des  sa~ 
crements,  altribntions  qni  ne  ressemblent 

Îas  plus  à  celles  que  Jésus-Christ  a  lais<<éeft 
son  Eglise,  qu'elles  ne  se  ressemblent  entre 
elles. 

Portails  néanmoins  a  cru  devoir  chercher 
dans  l'Ecriture  sainte  et  la  tradition  un  ap- 
pui à  ses  assertions.  S  iiiit  P.iul  disait  aux 
Hébreux  :  «  Tout  pontife  tiré  d'entre  les  hom- 
«  met  est  établi  poarles  hommes  dans  les  ebo- 
«  ses  qtii  se  rapportent  à  Dieu:  Omnis  nam- 
«  aue  pontifex  ex  hominihus  assumpius,  pro 
«  nominibus  eonstituitur  in  iis  guœ  sunt  ad 
«  Deum.  »  Portails  conclut  de  là  que  lesap6- 
tres  ne  reçurent  de  pouvoir  que  snr  les  actes 
intérieurs  qui  inlCrcs^entlesalot.  — Les  apô- 
tres choisirent  sept  diacres  pour  distribuer 
les  aoraénes  et  prendre  soin  des  pauvres, 
afin  de  pouvoir  vaquer  plus  librement  aQ 
service  religieux  et  à  la  prédication  de  U 
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MffÉle.  {Aet,  n.)  Ctst  une  oreoTe,  lelonlat, 
que  lear  mf nIMere       qv^on  mliristèra  de 

prière  cl  4e  prèdicaiion.  —  Saint  Pierre  rc- 
ceoMuande  è  loos  les  Qdèles  la  soaniicsioo 
avx  magialraU  cirfls.  [Ch.  2.)  Donc  il  levr 

enjolnl  d'être  subordonnés  à  eut  en  ce  qui 
concerne  l'accomplissement  des  dcvuirs  rc~ 
iigleei. 

En  suivant  ce  mode  d'interprélalion.  il 
aurait  pQ  ajouter  que  ta  condition  de«  fldètet 

en  ce  monde  est  de  s<'r\  ir  les  mécrciiits  ;  que 
leur  conversation  doit  se  boruer  à  répondre 
•«1  on  non  $  qn'ilt  ne  doif  enl  te  m^e  en 
peine  di-  rien  acquérir  ou  conserver  ;  qa'ilt 
ne  peuvent  jamais  rien  refustr  de  ce  qu'on 
lenr  demande  ;  que  l'Evangile  ne  doit  être 

Sréché  eue  lor  les  tofla,  etc.  :  car  Jésiu- 
kriat  a  dit  :  FitHu  homMi  nonvenitmint*" 
irari,  sed  minislrure.  [Mntth.  \x,28.)  Sit  ser- 
mo  venetf  Eit,e$l,Non,non.^ib.f  v, 37. )  iVo- 
IU9  ergo  $oUiciU  este,  dicentu  S  Qmâ  ma»* 
dueabimus,  aut  quid  bibemus^  aut  fuo  o;;«- 
nVmur  ?  llb..  vi,  31.)  Qui  petit  a  /f,  da  ei. 
(/6.,  V,  V2.)  Pradicate  tuper  tecta.  (x,  27.) 

Dire  que  le  pontife  e»t  établi  pour  lei 
èhotea  qni  le  rapporteirt  à  Men,  on  aire  ^0*11 
n'a  reçu  de  pouvoirs  que  sur  les  ar  ios  inté- 
rieurs qui  iiitci estent  le  salut,  sont  deux 
propositions  bien  différentes  :  la  première, 
qnl  appartient  réellement  à  saint  Paul,  est 
orthodoxe  ;  la  seconde,  que  Portails  lui  prêle 
graïuiicni^iii.  iii-  l'est  pas. 

llsuIUtd'  ivoir  lu  les  Actes  des  apôtres  une 
seule  fois,  ponr  savoir  que  le  nom  de  priè- 
re est  celui  qu'on  donnait  alors  à  ce  que 
nous  ap|>elons   maintenant  service  reli- 

Êienx.  Qu.md  tes  apdtret  décident  que  les 
dèles  choisiront  des  liomoies  ^pëclalelnenl 
chargée  du  soin  des  venves  et  des  pauvres, 
ofin  qu'ils  ne  soient  poini  cmp(^chés  de  faite 
la  prière  et  de  prêcher,  cela  siKUiûe,  non  pas 

3 ne  leur  ministère  n'élalt  qtran  minltière 
e  prière  et  de  prédication,  mai*  qu'il»  ju- 
geaient ii  propos  de  se  dèciiarser  sur  d'au- 
tres (lu  soin  des  œuvres  cbantables,  pour 
te  livrer  entièrement  au  serriee  religietik  et 
à  la  prédication  de  l'Evangile.  ' 

L'apôtre  saint  Pierre,  qui,  de  concert  avrc 
les  autres  apôire.4,  répondit  courageuïement 
an  prince  des  prêtres  et  ans  magislrats  de 
Jérusalem  :  //  mut  mieux  obéir  à  Vint  qn''aux 
hommes,  et  continua,  malgré  leur  delcnse,  à 

{irécher  journellement  dans  le  temple  et  dans 
es  rues,  avait  quelque  droit  d'espérer  qne 
Portails  ne  se  servirait  pas  de  nnvftatfon 
qu'il  faisait  aux  fidèles  d  »Mrp  citoyens  sou- 
mis et  respectueux,  pour  en  conclure  qu'il 
fallait  subordonner  l'accoinpliisement  des 
devoirs  religieux  à  la  votonte  on  an  caprice 
des  magistrats  civils. 

C'ej^t  une  erreur  grossière  de  prétendre 
que  tout  ce  nui  est  extérieur  et  public  est  da 
domaine  de  la  naissance  temporelle.  11  y  a 
d«»  ectes  extérieurs  et  publics  qui  ne  sont 
"'"'"'^  d'aocune  puissance,  parce  qu'ils 
•ont  en  quoique  .^^le  des  corp»  sans  Ime, 

s  ^,  rl""";*!!^  ««i>»lao««,  des  apparences 
ment  Ii'i„„.„  '*  moufemeot»  p«re- 

«ïé^^-'inea.  Il  y  en  «  d'attirea  sur  les- 
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qneta  la  naissance  hnmalne  tfà  pis  de  prise  s 
tels  font  les  phénomènes  de  la  nature.  Ce 
n'est  donc  pas  à  raison  de  sa  manifestalion 
extérieure  qu'un  acte  appartient  à  la  pais- 
•ance  civile,  naia  à  raison  da  sa  natttra  at  4e 
sa  fin. 

Puisque  la  puissance  spirituelle  a  été  con- 
fiée a  des  hom.oL'S  pour  le  service  et  l'uiiliié 
des  hommes,  il  faut  bien  qu'elle  soit  exté- 
rienre,  sensible  et  publique  dans  soU  orga- 
nisation, dans  son  exercice,  dans  ses  actes. 
—  Un  des  axiomes  les  plus  communs  dit  que, 
qui  vent  ti  Un  veut  les  moyens.  Si  vons  n» 
connaisses  qne  l'Eglise  est  seule  dépositaire 
et  conservatrice  de  la  foi,  reconnaissez-Ial 
donc  le  driiii  exclusif  de  dire  et  de  faire  ex* 
lérieuremeni  et  publiquement  tout  ce  qni  est 
indispensable  pour  la  conservation  de  ce  dé* 
pât  précieux  ;  si  voas  lui  reconnaissez  en 
outre  le  privilège  de  renseignement  reli- 
fienu,ne  l'empêchez  pas  d'enseigner;  et  si 
vous  ajoutez  k  ces  altribulions  celles  de  prier 
et  d'administrer  les  saerenents,  laissez -la 
donc  prier  et  administrer  Iw  aacKoienU  en 
tonte  liberté. 

Il  fant  avoir  l'esprit  fait  comme  ravalent 
les  partisans  de  la  Constitution  civile,  ou 
bien  avoir  à  cœur  de  soutenir,  bon  gré  mal 
gré,  an  principe  dont  on  a  besoin,  pour  re- 
connaître la  puissance  ecclésiastique  et  ne 
lui  anrtbner  que  des  droits  dont  elle  n'aurait 
pas  la  liberté  ilc  ré<:)er  l'usage. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  noos  le  répétons  eu» 
core  :  l'autorité  ecclésiastiqne  est  esientieile* 
ment  spirituelle,  l'autorité  civile  est  essen- 
tiellement temporelle.  L'une  s'exerce  sur  les 
actes  de  la  vie  religieuse,  l'antre  forcausdo 
la  vie  civile.  Hors  de  leur  domaine  respectif, 
elles  ne  peuvent  rien,  parce  que  la  puissance 
leur  fait  défaut.  —  Peu  importe  que  les  actes 
soient  privés  ou  publics,  cachés  ou  apparents, 
intérieurs  on  extérieurs.  Ces  qualités  ac- 
cidentelles n'en  altèrent  ni  la  nature  ni  le 
fond,  ils  restent  sous  la  surveillance  et  ia 
direction  de  l'autorité  A  laquelle  ils  appar- 
tiennent par  lenr  essence.  Ne  noos  écartons 
pas  de  ces  principes  :  ce  sont  les  seuls  qne  la 
raison  puisse  avouer.  Ce  sont  ceux  que  les 
législateurs  chrétiens  avaient  suivis  dani 
tous  les  temps.  Si  on  lei  perdit  de  vue  eu 
1790,  ce  ne  fut  pas  pour  longtemps  :  car 
nous  lisons  dans  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  (3  et  1'»  8ept.i791),art. 
10  :  «  Nul  ne  doit  être  Inquiété  pour  »es  opi- 
nions, mémereligieuses,  pourvu  queleur  ma- 
nifestation ne  trouble  juis  l'ordre  public  établi 

Çar  la  toi;  »  dans  celle  du  2i  juin  1793,  art. 
:  a  Le  droit  de  manifester  sa  pensée  et  eei 
opinions,  soit  par  l'usage  de  la  presse,  soit 
de  toute  autre  manière;  le  droit  de  s'assem- 
bler paisiblement,  le  libre  exercice  des  cultes, 
ne  peuvent  être  interdits.  La  néeeisUé  d'tf- 
nonter  tetdrotti  suppose  ou  ta  préseneo  ou  ff 
souvenir  récent  du  drspoiismr  ;  „  clans  la 
Cunsiitulion  française  du  9-18  frimaire  an  il 
(-29  nov.  et  8déc.  1793),  art.  12i  :  «  LaCons- 
tilulion  garantit  à  tous  les  Français  le  libre 
exercice  des  cultes  ;  »  dans  U  loi  du  3  veu- 
tdee  an  lU  (21  février  1195)  :  «  L'exerdco 
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d'aucun  c«>Ile  -ne  pt>Ht  éiro  troublé;  »  d»ni 
Mikda  7  veMdéiniairaan  IV  (29  aepU  nwji 
«  Ll  OMiTeailloa  nalioMle,  aprèi  af«4r 
tenda  le  rapport  de  8«n  comité  do  législation 
eooùdéraAl qu'aux  termrtde  laConsti4uiioa« 
Ml  mm  pmmt  4lr«  empéclié  d'exrreer,  «•  m 
conformant  aux  lois.  Ie«ui(e  qu'ilarh>»isi  ; ... 
Cotuidérnnt  que  le»  lois  autqHeH*$  H  e$l  né» 
t9$$aire  de  ne  4:1011  foi  mtr  dan$  l'exercice  été 
wittêt  m*  »tmiu0»t  poiiU  «ur  et  fM  ei/  Ai  d*- 
maku  H  In  pmm^ét,  awrUt  napyrfa  dt  Ckêmmm 
.   atwc  !fs  ohjets  de  son  culte,  et  qu'elltê  n'oni 
*t  ne  peuvent  avoir  pour  but  qu'une  eurveii- 
luiue  renfermée  tUmê  dei  meeuret  de  poliee  ai 
de  sûreié  itubliqtu  ;  qa'ainsi  elles  doivent  ga> 
faut»-  ïe  Ubre  exercice  des  cuNea  par  la  p«> 
■iiion  de  ceux  qui  ea  IroaMenl  les  cérémo- 
Die*  on  eo  oalragenl  les  miDistres  en  fono- 
Iwa,        iéwtte  :  ikrt.  I*».  TmI  ffia»aw>la 
roesl  de  citoyens  puur  l'eicercice  d'un  culie 
<|uelcoo4|tte  «al  aouotta  à  la  surveiilanee  des 
«ttlQ^lte  •uHilaétf.  CHte  mrveillonee  sa 
ranfarasa  ému  4ê9  mmmree  de  poliee  et  de 
tûrtti  fmkVm^.  —  Art.  25.  U  est  exprmé» 
meol  défendu  aux  mtoislres  d'utt  ealte«l  à 
leura  seotaivuca  «le  troublar  laa  «ioialraa 

a  L»  réflemeat  du  7  vendéoiiaire,  disait 
piorUlif  OMaeil  des  Ancien»,  en  parlant 
de  ceU«  4eraière  loi,  dévelo^  toal  naire 
tfttèaaa  aur  le  libre  ergmtfimtém^ 

«ttliea.— On  y  reoeanati  que  les  lei*  an  éo^ 
Tenl  yioiiit  statuer  sur  ce  qui  n'est  que  du 
dootaïM  de  la  penaéa,  «m  ica  rapporta  é% 
rbomine  a?«e  Im  objetoia  ton  ««Ua,  fu%l- 
laa  s'ont  et  ma  peuTent  atnir  ponr  but 
fo'aoa  anrveillant  e  reulermée  dans  des  mm» 
Mraa  de  police  el  de  «ûreié  pttbiiqne,  «I 

Ï ■'«•ai  «lies  ne  dotveul  exiger  des  miuwtrea 
•  tooa  les  évites  qu'une  «arautie  parement 
Civit^ue  contre  l'abus  qu'ils  pourraient  fnire 
éaleor  aMuiaièra  pew  escilirr  à  i«  désobèia- 
Maee  m»  Me  ^  l'BMI.  »  (Opmt'am  ^  ^) 
•-"c  Les  questions  Ihéulogiqucs  ne  sont  pas 
de  notre  ressort.  »  {fag.  tië.)  —  «  Les  dog- 
ues et  lea  rites  n'ont  ri««  ée  commun  avec 
les  aflatras  du  siècle.  Ua  n'infeèraaaenl  que 
les  rapport»  imoiédials  de  rhwwe  aTM 
Piae.  »  {Poy.  75.)  —  «  Les  mois  culte»  àiffé- 
nenlê  eu  prHendm»  /sis  sont  remarquablet  : 
fla  ptMMnl  qoe  lea  lni«  eut  tlhlaiiM—  4e 
iu>  gêner  en  aucune  manière  les  opinions  reli- 

K'eusea,  et  de  se  prêtera  toui,  pour  f^iire 
«ir  lea  citoyen a^  en  aa.ilièro  de  colle,  de  la 
pl«e  fMMëe  liberté  fNMfiWe.  *  (Pt^  61.)  — 
<  Reapeetont  et  sachona  bire  eséenter  cette 
leif  ftti  eat  conforme  à  la  Constidjtion  à 
I*  jeatico,  au  lieu  de  faire  des  lois  nonTciles 
m/m»  le  justice  réprouve^  el  qui  aeraieut  nul- 
lêa  de  plein  droit,  romnie  ceMMine  à  Ift 
Goaaiiiutwn.  »  Pag-  60.) 

Très-bieuy  «ensienr  PorlaKs  «'«tte  fois>-ei 
voua  éiea  dMa  lo  vrai.  AMasi  te  KncifiteM 
«Mt  pt»  alatuer  a«r  lea  «epfortB  ée  iikoaaa» 
M«C  le  coite  pwbUc  qu'il  rend  à  Dieu,  si  la 
f  bliealw»i  l'onaeiftoeaaeot,  la  uMoitesta- 
liM  éae  ifMeHeM  MiÉulegiqwes  ne  sont  pM 
«le  son  tessort.si  ses  rites,  c'est -à-dire  ses 
ofcecaeiiieat  religieuse»  n'ent  n«n  de  coai- 
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■MM  «eee  lea  affaires  de  «(ède,  ai  tout  et 
asl  «ÉM  d'wn  flioeu  qoeloonqae  la  unni* 
featalimi  dea  •pinfons  reliç^ienses  rrt  Ton* 
traire  à  dos  loiti,  ré.pruuvé  par  la  joMitie  el 
nul  de  plein  droit,  ne  dites  donc  plus  que 
tout  te  i|irt  se  nanireste  pat  deitm^  e«i6- 
rietirs  est  do  dnmainf»  flcli  pt!i<;';nnco  cinlp, 
al,  a<«us  ee  pr^exte,  ne  tous  mélet  pas, 
eoiNina  yovs  Tavet  fait,  de  statuer  tous^ 
■iéuBe  aur  i'effauiaaiion  du  coNe  et  d'en 
réfler  l'awetvtee  ;  ne  pwwiea  donc  pm  sur 
von*  de  délf  nninpr  >e«  riies  et  de  fournir  Ica 
Matières  de  l'euseignemont  Ibéologique  j 
■^ewfèebee  doue  pea  lea  pastiaira  «eribtK 
liqne*  di>  se  rénnir,  quand  fl^  le  jn^ent  né- 
cessaire, pour  se  concerter  ensrmble  H  ré- 
gler, d'an  eooMnun  accord  ,  ce  qui  louche 
ta  ««Me  et  à  la  «MinUra  del'eKerGer,  i  ta 
ieatrtnB  «I  i  ti>a  iiMUgMieaut  (  ne  levr 
défendez  dofK;  pas  de  correspondre  avec 
l'Kgiise  «le  Rome,  puisque  c'est  elk  qui  est 
l«  oeuSre  de  l'uniié  cetboliqne,  et  la  dépo- 
aitaire  la  ptaw  aère  de  la  foi.  Laissât  le  soii» 
de  teaitea  ees  «hn9ra  à  ta  poissaiice  «cdéaiaa*» 
liijn'',  à  l^raelle  Tnos  reconnaisse*  taflb" 
ei^eiao*  le  droitenelusif  de  lea  réfUr. 

'Oe^w  lui  ^tave'ei  %Mtiid^te|[l(qn  de  es^ea 
cet  é'ii  relativement  à  la  svioniis- 
sioo  que  ies  eedéa^asifqoes  doivent  aux  toa- 
fetvina,  uol»  la  répétons  jroc  ea».  Oiioye*!, 
•I  en  ceMe  «[netlilé  ttauebre  de  la  torièfé  ci- 
rWe,  le  préiredott  iMn*4eulement  tn^rter  les 
Bdèles  à  reMf>lir  tous  l«?<<  JevoirHqae  la  ao» 
eié#é  cifvie  ïnipova  à^aea  nembre»,  aeajii 
H  duM  oNOM  «MP  oflrir  deeii  Mt  dbflddlie 
rereuif>>ede  le«r  ««aMBpiNWBMid  ti  fhM 
•crnpuieux. 

Nema  aarom  qttt  lea  «lia^sfre»  de  te  reli» 
giou  ue  sont  pm»  en  Tert«  de  leur  «rdi»»- 
tiou  et  par  l'MrterMé  de  l'E^Irve,  d(*s  nMfts- 
tr»!';  ri\il».  CeHfi  qni  peat  avoir  dit  qn^-lque 
eboee  de  semblable,  ai  ton^rfoia  qaelqae 
eheaedb  dewtdafcle  a  été  dit.  déraisonnait, 
n  n'est  pot  néecj«»ire  de  lui  foir,»  une  ré- 
ponse aérie«iae.  M*Hssi  l'ordioa  ron  ne  con- 
fère point  au  prélrcde  poaroirs  cirils,  il  no 
Wd  e«  éto  fotet,  et  veateitfi'à  raison  de 
aew  Mva<cvèfv,  fars  mdMa  qn  II  vocenpe^ 
rnit  nncun  po«te  el  n'e»erfer,n(  aucune 
fonction  dans  l'Ëglfso,  H  aoit  inop.thlcde 
l'iiMpllr  dea  «Ite^rea  dairs  l'Etal,  ^v^t  tu«t 
bonncinpnt  le  punrr,  fi-*f  laprivali  n  d^  ses 
droits  civils,  des'élre  affiliéauverps  pastornt; 
c'est  mettre  les  ordres  sacrés  au  ranç  di  S 
déiila  qui  «neoureni  le  feUte  de  la  dégra- 
datioft  «itlqnèb 

Soyez  (  onséqnont  nvrc  vnas-m^^me.  Vous 
dite»,  e<  avec  raison,  que  le  pré-re  ne 
cesse  pas  d*ètre  «iiojreo.  Laissez-lui  donc  la 
jouissaoee  pleine  et  entière  de  ses  droits  de 
oiM»yen,doni  vons  ne  pouvec  pas  le  privtv 
sans  blesser  la  faiKice«l  Mre  m  acte  d*o|»- 
preeaiou  trraanteuo.  ^  . 

Vaua  dHeaqde  le  tel  gtprMMt  à  «hactfn  te 
libre  exflrcicp  df  'î'sn  ctilte.  Laissez  donc  la 
rtliî^ion  caihulii|uc  exercer  Ubrcine^it  le 
flen,  et  cesser  ^ftn,  votn  qaf  ne  erofes  paa 
en  Dieu  et  qui  vous  (ailes  on  Mérite  de  ra- 
voir oiia  bon  de  la  tei,  de  voas  arroger, 
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comme  vont  lé  faitet,  ledraltdlntérf  enlrémif 

r.K  coinplissoment  do  nos  dcToirs  rctigifux  , 
Cl  de  les  moiiiO  r  à  votre  guise,  contraire- 
ncal  à  DM  priBcipesel  malgré  droit «t  raison. 

4*  Jir«ar<iii«.— C'est  à  la  paistaaee  df  Ito 
quil  appartient  de  statuer  en  matière  mixte. 

099irinê  de  Portalii.—*  Il  ja  sans  doute, 
dit  Portails,  des  mallèret  mrstes  par  leor 

propre  substance...  Il  faal  nécessairement 

Îu'il  y  ail  une  pnisnance  supérieure  et  sur- 
mtnente  qui  règne  dans  ce  territoire  com- 
mun à  certains  égards  ;  et  c'est  celle  aai  a 
droit  de  peser  les  inléré's  respect  ifs,  celle  de 
qui  dépend  l'ordre  public  cl  général,  et  à  la- 

JueUe  seule  apparlieal  le  titre  de  paissaoea 
ans  la  sens  propre.-^Hi  aaaoQlFra  poiol 
que  les  ministres  de  la  religion  prononcent 
•ur  les  limites  où  s'étend  raatorilé  tempo- 
relle dans  les  choses  ecclésiastiques.  >  {No- 
tes $ur  F*W9t .  1. 1*,  lir.  i,cliap.  6»)  l^o^. 
132.]  «  Le  rapport  d'nna  maflarcTramieot 
temporelle  et  de  toute  loi  humaine  avec  la 
conscience  u'en  altère  pas  l'essence,  et  ne 
la  aoostrait  point  à  la  pniasanea  aéenllère... 
Il  faut  donc  regarder  comme  matière  tem- 
porelle toutes  les  acliuos  et  toutes  les  choses 
qui  n'ont  avec  la  ronsdence  aue  le  rapport 

I[éBéral  de  toutes  les  actions  ae  la  vie  et  da 
ont  être  moral.  »  {Pag.  190  «f  181.)  —  <  Lea 
ecclésiastiques,  qui,  par  b  ur  sacerdoce,  ap- 

Ïtar tiennent  à  l'Egliso  universelle,  dont  ilê 
blif  1MI*  periren,  et  qui.  par  leor  existaaeo 
civile,  sont  membres  de  l'Etat,  ont  dû  se  rap- 
porter à  l'arbitrage  du  souverain  du  soin  de 
conirilier  les  intérêts  des  deux  sociétés,  reli- 

Iinu€  et  politique  ;  à  moins  qu'il,  ne  s'agisse 
a  rinttilotlofl  divlae  et  de  la  nércstilé  dn 
salut.  »  n  La  société  religieuse  a  dû  re- 
connaître dans  la  société  civile,  plus  an- 
cienne, plus  puissante,  et  doot  eue  fanait 
faire  partie,  l'autorité  nécessaire  pour  aaao- 
rer  I  union  ;  et  le  souverain  est  demeuré 
Dialtrc  de  faire  prévaloir  rinlér<!'l  d'Elat 
dans  tous  les  points  de  discipline  où  il  se 
trouve  mêlé,  à  la  charge  d'en  répondra  â 
Dieu  seul.  «  (Pag.  132.)  —  «  La  loi  de  la  re- 
connaissance .ijuuiail  encore  au  devoir  na- 
turel lies  ministres  de  la  relij^iun  de  cher- 
cher.dans  tontes  lenra  démarches,  l'avantage 
de  la  patrie,  qui  les  a  engendrés  comme  ci- 
toyens, et  adoptés  comme  chrétiens,  de  se 
souvenir  que  leur  première  existence  est  celle 
de  citoyen,  de  respader  lea  mesures  prises 
parle  souverain  pour  la  prospérité  tempo- 
relle de  l'Empire.  Obsecro  i'jilur  prinium  om- 
tiiiu;i  fteii  uhiei  riitiones ,  uratione»,  poMtuta- 
tionett  graliarum  actionet  pro  omnibut  Aomt- 
nibui,  (B.  Paul,  /  Tim.  ii.  )  »  [Pag.  133.]  — 
«  Sous  les  princes  païens  cl  persécuteurs... 
l'Eglise  persécutée  obéissait  à  toutes  les 
lois  de  police...;  elle  était  Qdèle  à  toutes  lea 
lois  des  souverains,  même  à  celles  qui  pro- 
bibaient  son  culte  pnUie  et  qui  gênaient  le 
plus  fortement  sa  disdplina  extériaora.  » 

{Png.  VU.) 

A?' '  '^'"P'      P'««  calmea,  il  est  da 
xH*^*  «"^^/"««nents  de  ne  point  re- 
noncer  à  la  eooduile  des  ^fitaire»  religieuses. 


Cet  affairea  ont  tonjoart  été  rangées,  par  lea 

différents  codes  des  nations,  dans  les  matiè- 
res qui  appartiennent  à  la  haute  police  de 
rRlat.  »  —  «  L'Etat  n'a  qu'une  aolorilé  pré- 
caire qnand  il  a  dans  son  territoire  dea 
hommes  qui  exercent  une  grande  influença 
sur  les  esprits  et  sur  les  consciences,  sans 
que  ces  hommes  lui  appartiennent ,  au  moins 
•ouf  quelques  rapports.  »  {Pag.  29.)—  «  L'B> 
tat  est  menacé  si  ces  règlements  (ceux  de 
discipline  ecclésiastique)  peuvent  être  Taits 
ou  changés  sans  son  concours,  s'il  demeure 
étranger  ou  indifférent  à  la  forme  et  à  la 
constitution  do  gouvernement,  qui  se  pro- 
pose de  régir  les  âmes,  et  s'il  n'a,'dans  des 
•npérieurt  légalement  connus  et  avoués,  dea 
^aranla  da  la  fidélité  des  inlérfanra.  »  {Pag. 

Doctrine  de»  auteurs  ou  défenseurs  de  la 
Constitution  eivUt  du  eltrgé.— S'il  était  vrai 
qna  l'Eglise  a  la  nouroir  oa  aonalitiiar  seule 
M  discipline,  il  a^ansnlvraR  néoeatairement 

que  tous  les  gouvernements  catholiques  se- 
raient obligés  d'en  recevoir  Ions  les  régle- 
menta avec  sonmiation,  alqoMls  ne  pour'» 
raient  les  rejeter  sans  manquer  à  l'Eglise, 
sans  la  méconnaître,  sans  faire  ,  en  quelque 
sorte,  schisme  avec  elle.  Par  conséquent,  la 
France  aurait  manqué  à  l'Egtise,  en  réfu- 
tant constamment  de  recevoir  la  disdplina 
do  concile  de  Trente.  Pour  soutenir  une  pa- 
reille thèse,  il  faudrait  ignorer  entièrement 
l'histoire  ecclésiastique,  et  n'avoir  aucnna 
notion  des  libertés  de  l'Eglise  galUcma. 
{Nouv.  Clftgé  de  Pari$,  p.  38.) 

pourquoi .  l'Eglise  ,  qui  est  dans  l'Etal, 
s'élèverait-eiie  contre  une  dispoaition  qni  ait 
faite  par  l'ElatT  ICeit-ce  pat  vno  ▼érité 
certaine  qu'une  nation  a  le  pouvoir  d'ad- 
mettre dans  son  sein  telle  ou  telle  religion? 
Bile  abose  de  son  pouvoir,  si  elle  refuse  da 
recevoir  la  vraie  religion ,  si  elle  en  admet 
nne  fausse;  mais  enfin,  tel  est  son  poovoir. 
Sans  doute  une  nation  ne  peut  pas,  en  ad- 
mettant une  religiôo,  refuser  de  la  laisser 
jonir  da  ce  qui  est  ettentiel  â  eetia  religion; 
on  ne  peut  pas  vouloir  une  chose  sans  vou- 
loir ce  qui  est  do  sou  essence.  Mais  pour  tout 
ce  qui  n'est  qu'accattolre,  la  nation  est  libre; 
elle  peut  faire  tat  conditions ,  et  l'on  doit  j 
souscrire.  (Camus,  Opinion,  p.  16.)  —  Le 
pou^oir  lie  la  nation  pour  régler,  sans  alté- 
rer en  rien  le  dogme,  ce  qui  ne  tient  qu'à 
l'exiérienr  da  la  rdigion  qu'dia  nçalt  o« 
qu'elle  conserve  dans  l'Etat,  eti  indoblCabla. 
(Camus,  Développ.t  p.  ik.) 

Nos  chers  concitoyens,  pour  vont  dire  en 
nn  mot  ce  que  nous  en  croyons ,  et  ce  que 
vous  devez  an  croire,  non  pas  sur  notre 
propre  raisonnement,  mais  sur  les  décisions 
de  l'Eglise  même,  c'est  aue,  dans  les  choses 
mlstea,  c'est-à-dire,  où  l'Eglise  et  l'Etat 
prennent  intérêt ,  mais  dans  lesquelles  il  no 
s'agit  point  de  la  foi  (et  nous  vous  avons 
prouvé  clairement  que  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  n'y  portaient  ancnna  al» 
teinte),  la  puitaanca  politique  eat  rarbitra 
souverain  de  l'intérêt  de  l'Etat ,  et  que  c'est 
à  elle  da  jnger  si  la  nécessité  de  son  état  eal 
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ielle*  i|a'elle  doive  provHinir  ou  céder  aux 
iMSoins  et  aux  intérêts  de  l'Eglisp,  parce  que, 
il«  même  qu'en  loat  ce  qui  est  4e  la  foi, 
rBl«t  est  •vbordoDfié  à  TEglise,  de  métne  eo 
tout  ce  qui  n'est  pas  de  ta  foi ,  l'Eglise  est 
subordoooée  à  l'Elit.  {Adrate  à  loi»  les 
Wtançàiê,  p.  40.) 

Vous  sarez  que  )'Eglis«  gallicane  met  an 
nurnbre  de  ses  principes  fondamentaux  l'iii- 
dépendance  absolue  au  souver<iin  pour  tout 
ce  qoi  eel  temporel.  Maie  que  deviendrait 
cette  fndépendanee  si  une  enote  temporelle 
de  sa  nature  étant  employée  par  l'Eglise  à  un 
usage  spirituel  n'était  plus  soomise  à  son 
poovoirf  n  «■  est  de  ce  qui  intéresse  l'ordre 
pablîc  comme  de  tout  ce  qui  appartient  à 
l'ordre  nature).  (Guyot,  Principes  de  Vunité 
eatholique^  p.  71.)  —  Tout  ce  qui  lient  à 
l'ordre  public  est  eaientirllemeal  du  ressort 
de  la  pntssance  temporelle.  Or  la  discipline 
extérieure  de  l'Eglise  est  dasteel  ordre.  Oler 
au  souverain  son  droitdesorveillaoce  etd'ex* 
clnsioD  sur  cette  partie,  c'est  retrancher  une 
partie  de  son  autorité,  ce  qui  ne  peut  se  faire 
■ans  violer  on  précepte  qui  est  ae  foi.  {Id., 
p.  80.) 

Sans  doute  i'iotérét  qoe  peut  avoir  l'Eglise 
à  nue  chose  l'nofl  et  la  lie  à  des  choses  spi- 
ritnelles;  mais  celle  union  aux  choses  >piri- 
tndles  ne  la  tire  pas  de  l'ordre  naturel,  et 
lau  lequel  elle  dépend  absolument  du  ma* 
0strat  séculier.  (Treilhard,  p.  23.) 

Si  donc  celte  puissance  regarde  certains 
points  de  discipline  conime  cuntraires  à  ses 
laiéréls  et  à  ses  vues  politiques ,  n'est-elle 
pas  en  droit  de  modifier  et  «le  cbasger  cette 
discipline  ,  pour  lui  en  substituer  une  autre 
plos  analogue  à  ses  lois  et  à  sa  constitution  7 
Le  dergé,  bieo  loin  de  e'j  opposer,  ne  doit-il 
pas  alors  se  prêter  aux  vues  du  gouverne- 
ment, sans  quoi  il  mani^aerail  à  ses  devoirs 
de  citoyen  et  à  ce  qu  il  doit  à  ta  patrie? 
(Lalande,  Apologie^  p.  Si.} 

L'Eglise  faisant  partie  de  l*Etat  et  TEtal 
étant  catholique,  les  fonctions  confiées  aux 
ministres  de  l'Eglise  deviennent  en  même 
temps  des  fonctions  publiques ,  et  dès  lura 
«Iles  sont  l'obiel  de  la  surveillance  do  soo- 
verain,  qui  s^tead  à  tout  ce  qui  est  exté- 
rieur et  lient  à  l'ordre  public.  (Goyolt  ^'n- 
cipe»  de  Vunité  caihot.f  p.  34.) 

Ce  qu'il  y  a  de  civil  oans  la  Ibrne  qn*e1le 
veut  donner  à  la  partie  même  ecclésiastique, 
ne  peut,  comme  portion  du  bien  commun  , 

a ne  se  référer  à  cette  loi  de  force,  de  justice, 
■  oéceesité  du  gouvernemenl.  Il  n'y  a  point 
ie  nation  religieuse  qui  ne  connaisse  ce 
principe  ,  qui  ne  reuille  trouver  le  citoyen 
dans  le  ministre  du  culte  religieux.  C'est  où 
les  empereurs  païens  ont  éprouvé  la  plus 
fidèle  soumission  de  la  part  de  l'Eglise  nais- 
sante. (Expoiilion  det  difficulté/^  p.  9.) 

D'ailleurs,  il  sufCi  de  connaître  l'histoire 
ecdèsiae tique,  poor  ne  pas  douter  de  Teaer- 
dee  qoe  'les  princes  ont  fait  de  ce  droit. 
L'Eglise  s'y  est  toajours  soomise ,  surtout 
dans  ses  plus  beaux  siècles.  Comment  donc 
prétendre  ériger  en  dogme»  ao  xyiii*  siècle, 
«MioilépMMUnce  ineonniie  aufaiole  F  ères. 
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aiix  boit  premiers  concilei  généraux  ?  L'E- 
glise a  toojonrs  coono  ses  véritables  droite 
et  en  a  toujours  joui.  (Guyol,  Mtefosa  4» 
runtl^  catholique,  p.  80.) 

La  puissance  civile  a-i-elle  osé  conslam* 
ment  du  droit  de  régler  la  discipline  exté- 
rlenre  de  l'egliseT  Ooi  ;  on  en  trouve  une 
suite  de  preuves  innombrables  dans  le*  lois 
des  empereurs  romains, dans  les  capilnlairea 
et  les  ordonnances  de  nos  rois; disons  miens, 
dans  tous  les  codes  anciens  el  modernes  det 
peuples  chrétiens.  (Uaingui  el  Lanjoioais. 
Jnsiruct.,  p.  12.)  * 
il  est  donc  de  la  plus  grande  nécessité  que 
la poissanee ecclésiastique  agisse  toujours  de 
concert  avec  la  puissance  civile,  sans  quoi 
le  bon  ordre  ne  régnera  jamais  dans  l'Iilal. 
(Lalande,  ilpoL,  p.  3k,) 

Examen  et  réfutation.  —  Les  matières  sur 
lesquelles  la  puissance  divine  el  la  puissance 
eccléi>i;isiiquc  uni  à  Statuer  sont  ou  pore- 
ment  civiles  ou  parement  ecdésiasliqnas  o« 
mixtes. 

•  On  donne  aux  matières  civiles  le  nom  de 
matières  lemporelles,  parce  qu'elles  ont  pour 
objet  principal  les  aiïaires  du  temps  présent, 
et  aux  m.ilières  ecclésiastiques  celui  de  ma- 
tières spirituelles ,  parce  qu'elles  ont  pour 
objet  principal  la  vie  de  l'esprit  dans  l'ordre 
du  salut. 

Ces  dernières  dénominations  sont  on  peu 

moins  exactes  que  le^  premières;  c'est  pour 
celle  raison  peut-être  que  Portails  et  les  dé- 
fenseurs de  la  Constitution  civile  du  clergé 
les  oojl  emplovées  de  préférence,  abusant  de 
ce  qo'elles  offraient  de' vague,  pour  donner 
le  change  au  lejcieur  et  servir  utilement  la 
caose  qu'ils  s'étaient  chargés  de  défendre. 

Les  matières  purement  civiles  sont  exelo- 
sivemeni  du  domaine  de  l,i  puissance  civile. 
La  puissance  eci  iesiaslique  ne  peut  slaluer 
sur  elles  que  par  concessioo  de  la  puissaoco 
civile  et  en  son  nom;  nous  l'avons  déjà  re« 
eonnn.  —  Les  matières  parement  ecclésias- 
tiques sont  exclusivement  do  domaine  de  la 
puissance  ecclésiastique.  La  puissance  civile 
ne  ponrralt  statuer  sur  elles  que  par  conces- 
sion et  en  vertu  de  l'autorité  dont  l'Eglise 
l'aurait  rendue  dépositaire  :  nous  l'avons  dit 
aussi.  —  Les  matières  mixtes ,  dont  nous 
avons  A  nous  occuper  en  ce  moment,  sont 
sur  le  domaine  decnaeanedes  deaz  pais- 
sances  xsur  celui  de  la  puissance  civile  par 
leur  partie  civile,  et  sur  celui  de  la  puissance 
^ecclésiastique  par  leur  parlie  ecclésiastique. 

Lorsqu'on  peut  séparer  ce  qui  appartient 
à  chacune  des  deux  puissances,  il  est  évident 
qu'on  doit  le  séparer, aûn  que  chacune  d'elles 
statue  séparément  en  ce  qui  la  concerne ,  A 
moins  toutefois  qo'elles  ne  consentent  à 
statuer  d'un  commun  accord,  ou  que  l'une 
d'elles  ne  cède  à  l'autre  ses  droits,  et  lui  donna 
ainsi  l'autorité  nécessaire  pour  statuer  sur  le 
tout  en  même  temps.  —  Si  la  séparation 
n'est  nollement  nossible,  il  frat  alors  on 
que  chacune  des  deux  puissances  s'atue  en 
tant  aue  la  chose  la  touche  el  qu'elle  le  peut, 
ou  qu  elles  slalnent  d'nn  «oomunaccoîd,  on, 
•i^cela  M  peut  y  qaernne  d'elles  auloriii 
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dent. 

Les  queslion'i  en  malière  ml'ih»  sont  Ifès- 
DombreuBefi.  Eli  s  cmbriTiioin  nhsoF'imciil 
toot  ce  qii  liroi  à  la  Jiièratchie  ecct6eia<ii- 
q«e,  n  eslto  at  à  ta  iNcipHne»  e'p»t-A-(tlra 
tot't  ce  4M  la  prnfVssion  de  la  religion  a 
d'esiérienret  de  pulille.  —  Mais  elles  ne  se 
prÉlMHent  au  légblalcvr  f  ae  ênm  \w  Etats 
•ft  ht  sociéié  civiirt  reconnaît  la  société  ro- 
IffleiHe  e«  marche  d'ai-cord"  airec  eHe. 

Il  n'en  était  put  luirlé  snus  les  pmppretira 
paient,  p<trce  que  l  Eelisa  était  yoar  eux 
eomme  n'eslïdtfit  pas.  R-  m  serait  pins  né- 
cessaire dVn  parler  si  l'Elal  se  séparait  com- 

Slélemenl  de  l'È^iise.  Il  rcslr  déjà  fori  peu 
B  choaa  â  dire  quand  il  ne  tùH  autre  chose 
que  reconnaître  la  rellgiott  et  lai  aocofder 
trae  protection  eoramnne. 

Dès  l'instant  où  la  rolipion  rhrétirnne  de- 
vint celle  de  l'Etat,  l'Ktat  adopta  les  lois  ec- 
désta^tiqars  déji  etistanlea ,  «t  le  prince, 
par  son  mandat,  les  rendit  exécutoires  tout 
comme  l'étaient  les  luis  civiles.  —  Alors  les 
M»  aonrelirs,  en  matière  purement  eci  16- 
aittstfque,  continuèrent  à  éire  fkile»  par 

Elise  seule ,  quoi  qu'en  ifitant  Malngai  et 
iinjoinao.  Mai'*  cl!»'!»  en  matière  mille 
fbrent  faites  par  l'EKHiie  aa<«istée  de  l'Elit 
De  là  Tient  qu'elles  sont  cmprelntesd'un  es- 
prit de  s.ifjesse  qui  étonnera  toujours  ceux 
qui  les  lii  o'it,  et  qui  paraîtra  pins  admirable 
encore  à  ceux  qui  auront  étud'é auparav aiil 
■•(re  législation  depuis  1789jast|u'à  ceiour. 
—  C'est  de  1*  mévne  manière  qoe  fbrent  fkiti 
Pes  cZ-lèbrcH  Captlnlairos  de  Cfiarleniagnc 
quoi  qu'eu  dise  Al.  Vivien,  qui  parait  comme 
M.  Ihiphi ,  tvoif^  puisé  ses  connai.<<>ances 
canoniques  dam  les  cahier*  de  TAssemblée 
nationale. 

Personne  n'a  su  encore  conunent  et  p  \r 
qui  ftil  rédifféa  la  Pragmatique  qui  porte 
le  non  de  saint  Loni».  Gette  clreonstanre, 

jointr  h  rc  qrio  l'on  ne  trouve  aucune  trace 
de  son  app'icalioii ,  la  rend  à  bon  druit  sus- 
pecte MX  jeoi  de  plusieurs  hommes  judi- 
cfeux  ;  mais  les  décrets  de  ta  Pragmatique  de 
Charles  VW  forent  apportés  du  concile  do 
Bâio  par  une  députatioii  que  li-s  l'ères  de  re 
concile  envojèrent  à  cet  effet;  le  roi  les  fil 
«xamlnef  et  discuter  par  me  assemblée  gé- 
ri'T.iIc  dn  rler»;!» ,  réunie  dans  la  ville  do 
Bourges,  et  ne  la  rendit  exécutoire  que  lors- 
qu'elle eut  été  adop  ée  par  elle. 

Ceat  parce  que  Léon  X  et  François  I" 
8*écartèrent  (h»  règles  jusque-là  suivies 
pn  mi  nous,  i|ue  leur  Concordat  ne  fut  reçu 
ni  par  le  clergé,  ni  par  le^  universités,  ni  par 
te»p  riements.— >llfallotlelear  imposer,  et 
pour  cela  s'éc.irfpr  île  plus  en  plus  de  la  v  tle 
sâredontnn  venait  do  sortir.  — A  cette  finale 
p  ip*'  iiislitua  et  tlrtétjua,  qu'on  veuille  bien 
faire  iittdiiiioQ  aos  termoo,  institua  et  délé- 

f;u.i  Fr  inçoi«»  |'»ela.  S  succemeors  pour  être 
e>  legiiiriie»  prolrcf'-urs  ,  dcfcnseUis  et  con- 
Bor^.UfnrH  du  0..iicunlat  ,  leur  i  ormetlant 
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Nos  princes  usèrent  rarement  deceprÎTit^ 
ge,  etPon  voit  par  le  préambule  de  learsordos» 
nances  qu'ils  n'en  aDU<'èrent  pas.  —  «9tir  lea 
plaintes,  doléances  el  rrmonlr.inces  des  trois 
étale....  avons  fait  et  autocisé,  »  porte  l'ordon- 
ninee  d'Orléans  fIBM).  —  «  Sur  ptusieun 
remontrances,  plaintes  et  doléances  à  nous 
feiles  de  la  pan  des  prélats  et  gens  du  clergé 
de  notre  rojaume....,  avons  dérlaré  et  or- 
donné, »  porte  celle  do  16  arrit  1571 —  «  Les 
députés  m  eliarf é  d«  notre  royaume  «oti 

ayant  représenté  qui*,  etc....,  avons  dit,  st.i- 
tné.  déclaré  et  ordonné,  »  poite  celte  d'avril 
fiW.  —  Ils  continuèrent  donc  ou  à  autori- 
ser ou  â  déclarer  et  rendre  rxérutoiro  par 
leur  mandat  ce  que  le  clergé  avait  arrêté  i 
rédigé  et  demandé»  dans  ses  cahîerado  do- 
léanceael humbles  remontrancai*. 

Hais  tandis  que  le  prlnre  usait  avec  cette 
réserve  du  pri\ i!«'<î  ■  que  h  pape  lui  avait 
accordé,  les  parlements,  à  qui  Ctiarles  VII 
avait  confié  la  garde  et  l'exécution  de  ta 
Pragmatique,  partirent  de  W  pnnr  s'arroger 
le  droit  de  décider  seuls  sur  toutes  les  ma- 
tières mixtes,  et  comme  leurs  arréis  fixaient 
la  jurisprudence  suivie  par  lex  antres  coura 
du  royaume,  il  résulta  Mentdl  dto  ces  em- 
piétements multipliés  une  espace  d-  droil 
couluraier,  en  vertu  duquel  les  magistrats 
civils  jugèrent  toutes  les  questions  mixtea, 
et  même  toutes  tes  questions  ecclésinstii\oes. 
—  Ce  fut  alors  que,  selon  la  remarque  qu'en 
fait  Port  ilis  lui-même  {Png.  28],  «  ils  com- 
promirent par  des  mesures  violentes  tes 
maximes  inviolables  dont  ils  avaient  st  ta- 
borieosamenl  démontré  ta  s  ainteté  et  amené 
le  triomphe.  Sous  le  prétcxio  spécieux  de 
protéger  la  Hberté  des  fidèles ,  ils  opprimè- 
rent les  pasteurs,  e!  s'immiscèrent  dans  les 
choses  do  la  conscience,  lis  fournirent  à 
leurs  adversaires  des  armes  dont  ils  abu- 
sent aujourd'hui,  u  —  Noua  enregistroni 
Taveo,  parce  qu'il  c^t  prerieux  de  le  recuelf- 
lir  de  la  bouche  mérac  de  Portails;  maïs  nous 
n'admettons  ni  que  les  parlements  aient  ja- 
mais démontré  ta  sainteté  des  maximes  qu  ils 
introduiiiirent  dans  le  droit  canonique  de 
France,  ni  qu'il  soit  abusif  de  déchirer  qu'ils 
usurpaient  une  autorité  qu'aucune  puissance 
ne  leur  avait  aocordéei  lorsqu'ils  prenaient 
aur  eux  de  décider  les  questions  eceMsIa»- 
tiques  que  la  Ini  no  soumettait  fia  OXprei- 
sémeot  à  leur  juridiction. 

Bu  reMe,  les  parlements  n'étaient  pas  le 
gouvernement.  MM.  Purtalis,  Vivien  et  Du- 
pin  seraient  mal  venus  s'ils  persistaient  à 
considérer  tes  actes  de  ces  coars  souveraines 
comme  des  lé.i;oigaages  irrécusables  dea 
droits  qolls  prétendent  avoir  été  eaereée  ea 
France  par  ta  puissance' civile.  —  M.  Dopla^ 
selon  son  habitude,  brouille  et  confond  tout. 
€  La  maiime  de  l'indépen  lance  des  guuver- 
lementa  dans  la  temp>iralité  est  inséparable, 
dit-il,  de  cette  antre  vérité,  qee  l'autorité  ec 
cté«.iastique  est  limitée  aux  matières  spiri- 
tuelles. —  Mais  dat^s  qud  cercle  faudra-t-ii 
circonscrire  ces  matières?  Toute  diffleulté 
sorce point  seraitdepuis  lonç^temps terminée, 
ai,  eu  convenant  que  i'auioritô  de  fli^giise 
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eti  t|Mritu«  IIc  ,  o«  «joalail  qn'ellA  eti  purt^ 

ment  spirittu  llo.  Ouiitinquo,  Hil  M.  Porlalis, 
supprime  celle  addiiion  esiivuliellu  est,  qu'il 
le  Teuille  ou  nou.  ultramoaUiia.  En  «fl»t, 
c*Ml  ici         le*  uliraaaMkolaiiu  ch«rch««(  4 
recouvrer  cm  qu'ils  peufeot  perdre  par  It 
principe  de   rindépcndance  des  gouverae- 
meiiU  dans  le  leiopurel  ;  car  il»  fmi  eoUM 
itM  lei  oulière»  fpiriliMllas  loot  ce  q»i  pest 
avoir  des  rapports  av*c  la  morale  et  ivt'c  le 
péché;  le*  plus  modère;»  d'ealrc  eui  s  empâ- 
tent aa  moins  dci  nialières  mixtes.  (CVt4 
Porlalis  qui  parle.)  —  Mais  cooum  la  noraît 
embrasse  loot,  oo  toM  que  par  ca  délowr  «• 
ramènerait  tout  sous  l'aulnrilé  de  l'Eglise , 
et  que»  si  les  logiciea«  de  l'uliramonlaoisine 
araieat  ainai  ee  ponroir  de^t^MluaUtar  la 
lemporcl  ,  on  ne  laisserait  aa\  souverains 
que  l'adminisi ration  des  choses  pureiu«at 
arbitraires,  et  rinulililé  de  régit r  les  actes 
indifférents;  ci  ce  prélexia.  ceiia  cealeur, 
telle  tournure,  coadniraieat  à  priver  enl{ère> 
menV  \a  çuissaiïce  séculière  du  droit  <!  •  faire 
ées  lois  cl  des  rêi^lciuenls  sur  ces  malières. 
»  Or,  bien  loin  de  céder  o«  de  flecitir  sar 
ce  point  capîta/,  JU.  i'ortali'i  relient  a«ee 
force  du  côJé  des  souvt'raiiis  le  draii  de  ré- 
glementer et  de  décider  dans  les  matières 
luixles.  Oa  Depeolen  eiT^t  admettra  deu& 
pDissaocet  absoluaient  égales,  doal  la  «oa* 
cours  proJuir.iil  une  sorte  de  mmichéisme 
(oUlkque,  et  u'abuulirait  au'à  des  luttes  pe- 
inteaies  ou  à  une  Bégatioa  sans  iiMia.  » 
{Manuel,  p.  135.} 

M.  Dupin,  couuiic  un  le  voil,  demande 
l'unité  de  la  puissance  .snineraioe,  dans  une 

ÎuesUoa  qui  en  soppose  nécessaire: meot 
ens.  11  iliatingae  tes  matière»  mixtes  de 
celles  qai  snnl  temporelles  sous  un  rapport 
cl  spirituelles  sous  l'aulre.  L'Eglise,  seiuu 
tllf^n'a  pas  anlant  du  raisons  do  réclamer 
ce  qui  est  ecclèsin<^lii)U('  dans  ces  sorte»  du 
Matières»  qnt>  I  Klal  en  a  do  réclamer  ce  qui 
Cil  civil.  Il  a  l'air  d  -  cruirc  que  >!c  l'anlre 
côté  des  monts  il  suflil  qu'un  tiiéulugicn 
Itapltse  «ne  matière  temporelle  quelconque 
ei  lai  donne  un  nom.  pour  qu'elle  soii  à 
Vinslant  même  tpintualiiée.  Au  lieu  de  dire 
que  le  gouvernement  serait  ainsi  privé  du 
droit  di<  taire  des  lois  et  règJemenls  sur  les 
malières  ti  inporeltes,  H  dit,  au  C(»ntraire, 
qu'il  serait  réduit  au  pouvoir  ûmftlada  ré- 
gler des  actes  indifférents. 

Noos  tlisserioDs  M.  DupIn  se  perdre  dans 
on  sujet  que  nous  luî  aurions  permis  «l  i- 
gnurer  complètement,  s'il  n'a>aa  pas  eu  la 
pr^otion  de  vonloir  nous  fmtruirc.  Il  n'est 
pas  le  seol  A  divaguer  :  fovez  plutétte  rap- 
port de  M.  Vivien,  €0011*0  le  mandement  am 
cardinal  de  Bonald,  et  si  vous  ne  voulez  pas 
tous  donner  la  peine  d'aller  Lusque-la,  re> 
venons  i  Portails.  — '  «  n  taoi  nécessaire- 
ment, dU  il,  qu'il  y  ait  une  puissance?  supé- 
rfeare  el  saréminenle  c^oi  rcgne  dans  ce  ler- 
ffftofre  conmon.  »  —  Pourquoi  donc?  Ne 
fo\er-voa«  pat  ^ne.  si  nous  vous  prenions 
au  niot,  vous  sériel  obligé  de  nous  accorder 
ensuite  que  cotte  puissance,  seule  «.liargoo 
da  dèdder  les  questions  mixtes,  ue  peut  iirc 
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autre  que  ceUe  qui  iWa(  îacMiliataa.ameM 

rie  Dieu,  qui,  pir  sa  nature  et  sa  fin,  a  des 
druils  a  U  ^re<>iuittea<«,  qui  est  seule  ooaa* 

Séieote  poitr  la  parlia  •ecl««ia<»tiqi^,  aatt 
Ira  tubakile  pour  la  partie  civile)  qui  peut 
recevoir  par  déléialian  toute  l'autorité  ei-r 
vile,  et  qui  aa  pMl  céter  fa'waa  paiiit  #• 
U  sienae? 

Mai»  •  lea  eceléalmlgue»,  qui  «aal  aa 
même  tempa  menibres  di>  ta  société  civile, 
ont  dû  s'en  rapporter  à  l'artMirag^  du  aoa- 
verain  du  soin  de  ea«cili<>v  leswléréts  ém 
dmx  »9€iétéi  r#/tj»é«MS«  pohtiqm.  Oa  aa 
saafTre  prnnt  que  les  ministres  >)e  la  reliaion 
prononcent  sur  le-i  liuiiles  où  s'étend  l'aelo* 
rité  temporelle  dans  les  cbosea  oaalteiisli 
qves.  »  —  Par  la  raison,  sana  4oaé»i  fee  laq 
magistrats  civils  sont  inhabiles  et  souvent 
complètement  étrangers  aux  afla«res  ecclé- 
siastiques, et  attachent  fort  peu  d'impoC" 
lance  aux  intérêts  de  la  celigioa  ^'iU  ne 
connaissent  pas  on  qullt  eonnaitsent  Iréfr- 
imparfiilement. 

D'ailli  urs,  il  n'est  pas  au  pouvoir  des  ec- 
cTésiastiqucs  de  remettre  à  l'arbitrage  des 
laïques  certaines  niïaires  sur  lesquelles  l'E- 

f;nse  seofe  a  te  droit  de  prononcer;  et,  pour 
es  auln  s,  il  ne  leur  est  pas  plus  permis  de 
renoncer  à  une  surveillance  el  é  uae  direc- 
tion qoi  fmr  a  été  spécialemeni  confiée,  et 
dont  ils  auront  à  reiulri-  compte  au  lril>unal 
de  Dieu,  qu'il  n  est  permis  \  l'iilal  de  se 
ITalIriiMV.» Ceci  ne  les  empêche  nullement 
êê  se  vouer  an  bien  de  l'Etat,  de  te  chercher 
avec  ardeur,  et  de  ne  rien  omettre  pour  te 
procurer.  Le«  jfrrtres  calliolKjues  ont  mar- 
ché ei»  tout  temps  et  eu  tout  pajs  à  la  tète 
éa  la  drWisatlon.  Ht  oal  lonjourt  favorisé 
les  entreprises  «(Iles,  écarté  ou  déjoué  les 

f)rojel.s  nuisibles  à  la  société,  et  montre  pour 
es  intérêts  temporels  d«  I'Imim»)  ot  de  la 
société  un»  soMicitude,  aiaun  égala,  dia 
moins  pareille  à  celle  qu'il»  aal  aalaialie* 
ment  pour  les  iiiK  rèl.s  spiriiNtlidto  MMa  at 
de  l'Eglise  de  Je&u&-Chri»t. 

L'Etat  ose  de  soo  droit  eu  empêchant  que 
les  ministres  de  la  religion  posent  seuls  leS 
limites  de  leur  autorité  en  matière  mixte. 
L'Eglise  use  pareillemeat  du  sien  en  refu- 
tanl  de  cecooaalUo  «a  que  l'KUi  a  réglé 
tant  en  parailU  aurtlèra»  Lac  êmn  aalorité» 
duiveul  s'entendre  et  agir  de  concert  pour 
déterminer  ]osqu'uu  Uu»  jutidiclion  peu| 
s'étendre,  lorsqu'il  f  t  —  ptol  y  avoir  '4m 
doute  à  cet  égard. 

La  matière  de  la  loi  et  la  loi  etle-mémo 
restent  toujours  ce  qu'elles  sont  naturelle- 
ment. CeuA  qui  suoposei»t  qu'il  paul  on  éira 
autreoianl,  el  qui  aUribaeut  on»  pareille 
doririne  à  nos  théologiens,  se  montrent  trop 
desiulcressés.  11  jr  a  des  clinses  qui  ne  peu- 
vent être  enseignées  qne  par  les  esprits  qui 
les  oot  conçues  :  ceU«»-ci  aoal  de  m  aom- 
bre.  Nous  les  prions  de  veulair  Men  re- 
prendre re  qui  leur  appartient. 

Portails  revient  à  U  supposition  de  Ca- 
mus, que  l'on  retrouve,  du  resta,  daa»  la 

{)lupart  des  écrits  qui  furent  composés  par 
es  auiia  et  les  dttleosetir»  (te  la  Coaalttuliou 
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dvil«  Al  clené.  L'adoption  d'an  culte  par 
la  «ociété  civile  suppose,  selon  lui,  tia  con- 
ditions Taites  par  celle-ci  et  acceptées  par 
rtiôte  qui  est  venu  lui  demander  fhospiia- 
lité.  Réve  absurde  dans  la  téte  d'an  cbré- 
lien.  Le«  apAiret  Ml  reça  minion  de  porter 
TEvangile  en  tout  lieu,  sans  consulter  ni  les 

£ rinces  de  la  (erre,  ni  les  Etala.  L'Eglise  se 
»rme  en  vertu  de  la  parole  de  Dieu  et  da 
droit  qu'ont  les  hommes  de  penser  cl  de 
croire  librement.  Lorsque  l'Klal  la  rcioii- 
Datt  et  s'associe  à  ses  efTorts,  elle  travaille 
avec  lui  au  bien  commua  ;  lorsque  l'Etal  la 
laisse  daos  riiolemeol  ov  la  persécote,  elle 
travaille  .sans  lui,  el  si  elle  éprouve  moins 
de  facilité,  ce  n'est  pas  toujours  une  raisou 
poar  fu'elio  oblieose  moio»  de  succès. 

«  Il  est  de  l'iniérél  des  gouvernements, 
continue  Portails,  de  ne  point  renoncer  à  la 
conduite  des  àlhiret  reliftienses.  »  —  L'in- 
térêt du  gnuTernement,  quand  il  est  bien 
compris,  est  de  laisser  la  conduile  des  af- 
faires religieuses  à  ceui  qui  seuls  les  con- 
naissent, les  comprennent  el  ont  missioa 

ftour  les  diriger,  parce  que  seols  ils  peuvent 
es  dirijïer  conven.iblement,  et  par  consé- 

Î|uenl  d'une  manière  utile.  Tout  autre  ne 
era  rien  aut  TafUo,  et  l'Etat  devra  remer- 
cier Dieu  s  il  ne  comprooiel  rieo  autre  cbose 
ma»  la  religion. 

Hait  «  l'Etal  serait  menacé,  s'il  demenrait 
IDdHIérent  a  la  forme  et  à  la  r onsliluiion  du 

ÎonTemement  qui  se  propose  de  régir  les 
mes.  »  —  Se  propose  de  régir!  Voilà,  de  la 
pari  d'un  homme  qui  restaurait  la  religion 
cbréltenne  en  France,  une  expression  bien 
étonnante,  d'aulaul  plus  élonnanle  qu'un 
déiste  ou  uo  athée  oe  la  désavouerait  cer- 
taîBement  pas. 

Vous  dites  donc  que  l'Etal  serait  menacé. 
Menacé  de  quoi,  je  voas  prie?  De  voir  la 
religion  reprendre  tout  son  empire  sur  le 

«Wir  de  l'homme,  et  l'attacher  plus  forle- 
■senl  à  ses  devoirs  !  Ce  n'est  pas  là  assuré- 
ment ce  que  vous  craigniez.  Que  crai-miet- 
Tou»  donc?  Qu'on  inspirit  des  seniirnenis 
pins  oriftodoxes  aux  amis  de  la  Consiiuuion 
civile  du  clerg*^.  et  des  rmi^rds  à  crux  qui 
avaient  spolié  l'Eslise,  I  hiat  et  les  citovens 

«'L'-K** ««épooillesT  Je  crois 
qoe  cétait  là,  eo  efT.  t,  la  plus  sérieuse  de  vos 
prèoecnpations.  Pourquoi  ne  le  disiez-vous 
pas?  On  vous  aurait  repondu  qu'il  n'en  esl 
Dds  de  l  Eglise  comme  de  certaines  assem- 
blas Dalionalei,  oonslilnantes  et  autres,  ou 
ion  parle  sans  s'entendre,  où  l'on  délibère 
•ans  savoir  sur  quoi,  où  I  on  décide,  sans 
s  en  douter,  des  questions  qui  n'ont  pas  été 
examinées,  anitle  à  défaire  le  le,ule,„ai„ 
lîï'7*\f.*  *■  'hisser  tomber 

r.îr  "  ^»l'^»nellemenHla- 

iHr;  .T^  esseoliellement  eonserra- 

né  n«„1  ""^P"         ^  tlaWllté.  Elle 

.'«•P"*^inl,  M'ont  jamais  été 
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dans  l'Etat  une  causa  réaile  de  dlitentlM, 

de  désordre  et  de  ruine. 

«  L'Etal,  ajoute  Porlalis,  n'a  qu'une  anto- 
filé  précaire,  quand  il  a  dans  son  Cenritèirê 
des  hommes  qui  exercent  «ne  grande  in- 
Ittence  sar  les  esprits  et  snr  les  conscien- 
ces, sans  que  ces  hommes  lui  appartient 
neut.  au  moins  sous  quelques  rapports*  »  — 
le  ne  vous  comprends  pas.  Vons  penses  donc 
que  le  clergé  n'appartient  sous  aucun  rap- 
port à  l'Etat,  pas  même  comme  cilojeo, 
comme  propriétaire,  comme .Iboctionnaif^ 
salarié. puisque,  pour  l'honorer,  vous  l'avez 
élevé  à  cette  dignité?  En  vérité,  je  ue  vous 
compren<ls  pas. 

L'autorité  de  l'Etat  serait  précaire,  dites- 
tous,  avec  Guyol  et  les  autres  constituants, 
si  celle  de  l'Eglise  n'élait  pas  dépendante. 
Mais,  encore  une  fois,  qu'a  de  commun  le 
gouvernement  de  l'Eglise  avec  celui  de  l'B- 
lal,  d'uu  Eial  qui  n'a  pas  de  D  eu,  qui  n'a 
pas  de  croyance,  qui  n'a  pas  de  cuite,  pour 
qui  la  religion  n'est  qu'une-  simple  opinion 

(dus  ou  moins  raisonnable,  mais  lonioure 
ibre  tant  qu'elle  n'est  ni  lorbuleale  nf  sé- 
ditieuse? En  quoi  l'aulorilé  civile  peut-elle 
souffrir  (Je  l'exercice  d'une  autorité  qui  ue 
pcui  porter  nulle  atteinte  à  la  sienne?  Brf< 
demmeiit  vous  avex  confondu  les  temps  et 
les  morars.  Vous  vous  êtes  cru  transporté 
au  moyen  âge,  à  celle  époque  où  le  boa  sena 
public  avait  remis  l'exercice  de  la  magistra- 
ture au  dergé, comme  an  corps  qui,  par  ses 
lumières  et  son  équilé,  pouvait  le  mieux  ea 
remplir  les  devoirs  dans  l'iolérét  de  la  so- 
ciété, plongée  alors  dans  les  ténèbres  de  FI- 
gnorauce  la  plus  épaisse. 

Vous  n'avez  jamais  eu  une  opinion  avanta^ 
geuse  (lu  prêtre;  je  n'en  suis  pas  étonné,  sa- 
chant quels  sonlceuxaveclesqueb  vousavies 
conservé  des  rapportai  Aussi  je  Iruure  tout 
naturel  que  «  vous  ayez  voulu  avoir  dans 
les  supérieurs  une  garantie  de  la  fidélité  des 
inférieurs;  •  et  ceci  m'explique  pourquoi 
vous  avez  détruit,  anéanti,  autant  qu'il  était 
en  vous,  le  gouvernement  de  l'Eglise,  pour 
y  substituer  le  gouvernement  personnel; 
car,  maitrc  des  évéques  et  des  curés  dont 
vous  vousélies  réservé  le  choix  ou  l'appro- 
bation ,  cl  dont  vous  pensiez  pouvoir  arrêter, 
supprimer  même  le  traitement,  vous  n'avies 
rien  à  <  raiodre  dea  desaervaula  et  des  vicai^ 
res,  que  vous  aviea  rendus  amovibles  afin 
de  pouvoir  vons  en  débarrasser  plus  aisé- 
ment. 

Mais  si  les  opinions  démagogiques,  si  l'es- 
pril  inquiet,  rbomeur  remuante  et  la  con- 
duite passablement  hardie  des  prêtres  cons- 
titutionnels comaiaodaienl.de  pareilles  pré- 
ca  iiions,  la  religion  oitbollqne  les  réprou- 
vait el  ne  pouvait  en  aucune  manière  tolé- 
rer I  usurpation  des  droits  qui  n'appartien- 
nent qu'à  elle  ;  car,  sous  prétexte  de  régler 
la  discipline  extérieure,  vous  organisiez 
vous-même  le  clergé,  vons  donniex  des  sla- 
tuls  synodaux  à  la  France  chrétienne,  vous 
inieryeniez,  non-seulcmeul  dans  la  célébra- 
non  du  sorvKo  divin,  mais  encore  dans  l'ai* 
«ittisicaiioa  de»  saccçmf  i^.  dap.  u  prédT. 
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mUm  ûb  am  pÊBnêm  Miale,  toot  aa«i  hardi- 
■Mat  ^«e  raarait  hit  la  père  Lalande,  et 
ylat  témérairement  qae  ae  l'avail  lait  l'As- 
■emVtlée  constituante. 

Ott  mou%  dit  aoe  les  pramiert  chréiiaaa 
■tBairiiat  «vae  la  bIm  iraâie  Méli«é  à 
toutes  les  lois  de  pofica  fia  les  empereurs 
païens  et  persécuieura  rradaienl  sur  les  ma- 
tières mixtes,  BBémeà  celles  qoi  prohibaient 
le  ralte  public  et  qai  fiaaieat  le  plus  forte- 
Djeal  la  diseipliae  ertérieare.  —  Des  enipe- 
rean  païens  qui  ne  reconoaisscnl  pat  I  E- 
glisa  ée  Jéaaa  -  Christ,  qoi  ne  sareat  pas 

Ïaailaastaoa  orgaaisaUoa.qiri  soopçoanaot 
peioe  son  existence,  qui  veulent  .-méanlir 
le  nooi  chrétien»  et  qui  font  des  lois  eo  ma- 
tière  ■iilc  »  le  GUt  était  assez  cnrienx  pour 
■énier  aae  déaaoastration.  Portails  n'aura 
pas  ca  le  temps  ée  la  faire.  Noos  prions  M. 
Dapin,  qui  parait  entrer  si  bien  dans  ses 
vaaa  el  cotapreadre  si  paKaitement  ses  pen- 
ahe«,  4e  ^aalair  Wea  ae  pas  noos  priver 
plot  loBglemps  de  ce  IraTail.  Il  sera  assez 
intéressant  pour  devenir  le  sujet  d'une  lec- 
lare  â  l'Académie  des  sdaaeas  morales  et 

E>lltiqaea.  —  Par  la  même  occasion ,  M. 
Dpin  poorrailéCaMtr  que  c'était  réellement 
peur  donaer  an  monde  Texemple  d'une  sou» 
■isaioa  plaa  reapecioeose  aux  édita  de  pros- 
crlpiiaa  laacéa  coaira  aax,  foe  les  chrétiens 
se  lausaieot  emprisonner  et  condoire  ao 
Aa.r\3Te;  car  nous  connaissons  des  person- 
nes qui  ne  Teolenl  pas  le  croire. 

U  iir#«M«i  Clergé  d»  Ptrit ,  fsnaé  à  Tè- 
cole  da  jansénisme  ,  avait  Iroové  daas  ses 
scoTenirs  un  argument  qu'il  cr^iynit  sans 
deate  péremptmre.  •  La  France  ,  disait- il , 
t'est  caastaasaieal  refosée  à  recevoir  la  dis- 
cipline du  coocila  de  Trente.  Donc,  l'Eglise 
n'a  pas  le  pouvoir  de  constituer  seule  sa 
diseipliae.  »  —  Voilà  de  la  logique,  certes  I 
liais  aUoae  drail  ao  (ait.  11  ast  vrai  qoa  la 
foavenwaMal  fraoçais,  poor  dea  motifs  qoe 
iiou>  3TOOS  fait  connaître  dans  nutre  travail 
sur  le  concile  de  ireate,  imprimé  par  M. 
rabhè  Micae,  i  la  saite  de  l'Hittoire  de  ca 
caactle.B^a  pas  le  publier.  Mais  il  ne  s'op- 
posa nnllemeiit  à  ce  que  ses  canons  de 
discipline  fussent  adoptés  par  le  clergé.  Ils 
la  fiuraat  iosoiédialeaiaaL  Les  conciles  pro- 
vlaciaax  ol  éiocéMlat  les  fnaéfèfaol  daaa 
laarf  décrets,  et  les  6rent  entrer  de  celte  ma- 
■iêre  dans  notre  droit  public  ecclésiastique. 

Enfin,  Gnyot  prétend  qoe,  «  dans  «a  Etat 
catholique,  les  fonctions  confiées  aat  mi- 
nistres de  l'Eglise  devienoeoten  même  temps 
des  fonctions  publiques,  el  dès  lors  sont  sou- 
aisaa  i  la  sarvetUancedo  sooveraiu.  »  Soit; 
■sÉb  iaaa  an  But  qoi  a'att  pas  cathoMqao , 
qoi  o'est  même  pas  chrétien ,  dans  ao  Etat 
qai  s'est  fait  athée ,  par  complaisance  pour 
la  tfsalième  de  sa  popolation.  et  qoi,  craiate 
de  manifester  one  opinion  religieuse ,  avait 
flal  par  oe  pratiquer  aucun  culte,  renouve- 
lant, avec  moins  d'audace,  mais  au  fond 
daas  le  méote  esprit,  le  spectacle  affreox 
qa'avalt  dooaé  i  rooirers  la  Rénohiiqoo 
une  et  indivisible,  les  prétrei  catholiiiues 
4evieBdroai-iU  dca  (oacUonaaires  publics,? 


MI  546 

Goyot  aoraR  répaaia  aoa.  L'AsstmbKie  na- 
tionale aurait  fait  la  même  réponse.  Portalis 
et  M.  Oopia  n'hésitent  pas  à  répondre  ooi. 
Cepeodaat  oa  fonctionnaire  de  l'BÙil  est 
aécossairement  le  représpntant  de  l'Etat  en 
ea  qoi  concerne  ses  fonctions.  C'est  donc  de 
l'Etat  qu'il  doit  tenir  sa  mission  et  recevoir 
ses  instroctions  ;  sa  peaaée  doit  donc  être 
eeHadafBtat  ;  il  ne  peol  dooc,  sans  pré  va 
riquer,  vouloir  autre  chose  qoe  ce  qu»  \  ut 
l'Etat.  L'Etat  étant  athée,  de  quelle  nature 
seront  la  mission  et  les  instroetions  qo*il 
doooera  au  prêtre.  Quelle  sera  la  pensée  da 
prêtre  envoyé  par  l'Etat  ?  Que  voodra-t-il  t 
Hais  nn  calomnie  l'Eut  lorsqo'oo  dit  qo'li 
est  athée  :  il  est  simplement  làïque,  s'écria 
M.  Dopin.  —  Si  l'Etal  est  simplement  laïque, 
pourquoi  voulez-vous  qne  les  ecclésiastiqnea 
soient  ses  fooetiooaairas  ?  —  Parce  qo'iia 
sool  salariés  par  IUlat  —  Votre  argent  a 
donc  la  vertu  de  convertir  en  fonctionnaires 
publics  tous  cens  qui  le  reçoivent,  même  4 
titre  d'indemnité  t  Diles-la  :  car  si  cela  est, 
aoos  voos  le  renverrions  an  plus  vite  ,  afin 
de  eoosenrer  à  notre  ministère  le  caractère 
qui  lui  est  propre,  et  dont  il  ne  peut  se  dé- 
pouiller sans  cesser  d'être  ce  aoa  Diao  vaat 
qoll  son,  d  ce  qall  doit  ■ieeiaaiffeoMal 
être  pour  conserver  sa  dignité  al  COnUnacr 
d'être  utile  aux  hommes. 

S*  Jfaates.  —  La  puissance  pobliqoe  doit 
intervenir  dans  las  aOiiras  paraosaat  apiri* 

tuelles. 

Doctrine  de  Portant.  —  «  Dans  les  matiè- 
res même  purement  spirituelles,  dit  PorUlis, 
on  a  toujours  fait  intervenir  la  paissance  da 
magistrat  pdiiiqae  eonnne  prolectear  dea 
canons  et  de  l'Eglise  ;  on  a  regardé  ce  pou- 
voir de  protection  comme  nécessaire  aq 
maintien  et  au  progrès  de  la  religion.» 
(Pqy.  130.)  —  «  l»a  là  tontes  les  lois  des  pre« 
Bsiers  emperears  chrétiens ,  toutes  celles  de 
Cbarlemagne  ,  et  plusieurs  ordonnances  , 
soccessives  des  anciens  rois  de  France  snr 
les  matières  religieuses.  •  De  lé  le  recours 
qui  a  toujours  été  exercé  sous  le  nom  d'ap- 
pel comme  d'abus,  et  qui  a  toujours  été  porté 
au  prince  comme  prolecteur,  et  chargé,  à  ce 
titre,  da  réprimer  l'iafraclion  auaifMU  des 
caaooadaat  les  causes  vinuninrr  sfibitokl- 
LKS,  sans  préjudice  de  l'aulorilé  natarelle  de 
l'Eglise  sur  les  mêmes  objets.  •  (P»g.  139.)— 
■  Protéger  une  religioo,  c>at  la  placer  sons 
l'égide  des  lois;  c'est  empêcher  qu'elle  ne 
soit  troublée;  c'est  garantir  à  ceux  qui  la 
professent  la  jouissance  des  biens  spiriloali 
qu'ils  s'ea  promettent,  comaie  oa  icarga- 
raalil  la  sAreté  da  leairs  pcrsoaaes  et  de 
leurs  propriétés.  »  (Pag.  25.)  —  «  Nous  Pa- 
vons déjà  dit  :  protéger  un  culte,  ce  n'est 
point  chercher  à  le  rendre  domiaaat  oo  ex* 
clasif ,  c'est  seulement  veiller  sar  sa  doc- 
trine et  sur  sa  police,  pour  que  l'Eut  paisse 
diriger  des  iusiilutions  si  importantes  vers 
la  plus  grande  utilité  publique,  etjpoar  que 
les  mialstres  ae  poisseal  corrompre  la  doc* 
trine  confiée  à  leur  enseignemenL  ou  se 
coaer  Ari)iix«ireai«al  >  joug  da  îi  dii«i- 


Digitized  by  Google 


Ml 


HJI 


PUI 


sa 


Aline,  au  gcaad  pr4)adie»4it  paHi4«li«rf  al 

ie  l'Eut.  »  tPag.  31.) 

Ddclrine  des  auteurf,  ou  des  défenseur*  ât 
kl  ConttHutinn  <iwi^  4u  tttrgé.  —  N'Mt-^ca 
pas  aaeel  fêf  m  «bl  art  aiprU  4*if  aa« 
yance  et  de  superstition  que  jusqu'à  ce  mo- 
«leal  «Ml  a'a  ce»a4>  de  daàMa<ler  à  Rome  des 
ytwaiiilaae»  4aa  AiepentM  ^m  ta»  évéqnee, 
qaa  lee  curés  peateat  arcordev,  oa  ,  fom» 
vieux  dire»  qM  oe  laat  aaîqaeiaaei  q—  4m 
rees««l  éq  U  HilMiM  aiiilaf  (  Braglèi», 

Lapa«fab>«i«N  étilllr,  aWaaev  a» 
SMMdifier  lee  laie  concernaat  la  epirilMl. 

(Bipilly.  LtUre  patl.^  p.  1*2.) 

Soit  comme  prolrcleur  de  la  religion  ,  soit 
eomoM  chargé  du  maiotien  de  Tordre  publie* 
le  poUToir  civil  a  Ir  droit  non-sculempal  de 
fon  rr  los  cvoq  os  c!  li  s  prêtres  à  nbéir  aux 

Îaials  canons  ,  mai»  d'établir  lai-méme  ou 
a  lre|Hcr  eertaioet  rèflea.  teloa  qu'il  lee 
croit  utiles  ou  nuisibles  à  la  sociélé  ecclé- 
siastique ou  temporelle.  Eu  un  m  ^t,  le  gou- 
leraemeal  est  réTèvie  du  dcliort.  L'empe- 
laar  Constantin  preunit  ce  titre  en  parUml 
ao«  Pères  du  premier  concile  céoérÂl  4l 
Nicéc.  (  tMafoielLiBjiijkMilai  imtru0iiMH, 
f.  l^j 

La  coa«llt«lioii  ie  rBclita,  comma  ceOa 

de  l'Elat ,  ass  re  ;\  rh.irun  des  tnombros  qui 
la  roniposenl  dosdioitx  p  ii  liruliers.  Il  peut 
•rrirer  que  ces  droits  soif^m  fnvahis,  viulés, 
altérés.  L(*  souverain  cnlholiqua  peut,  par 
son  atilorilé.  t  ul  rappeler  A  IV>rdre.  (Ooyot, 
Princijie»  de  l'unilr'  catholique,  p.  3.'l.)  —  Le 
•OBvarain  catholique  n'acquiert  de  pouvoir 
dans  rEgliec  que  corana  prole<  tt  ur.  Mais  ce 
pouvoir  s'élend,  par  rrl;i  *pnl,  à  tous  les 
objets  pont  l'exécution  de»)|u<  l.s  ri<I^lise  peut 
•fatr taMîa  de  protection.  Ainsi  il  peut  em» 
ployer  son  autorité,  1°  poar  eorrifar  Uê 
abas  dont  l'^itlise  gémit ,  ea  M^aalfevirra 
sn  véritable  discipline  qu'ih  ont  anéantie; 
2*  pour  niainlenir  l'eaeemble  de  la  caasliia» 
tlon  de  l*Egli<e,  ea  asMWMlètau  sao  awna- 
brcs  le»  droits  qui  leur  «ont  propres  ;  8°  pour 
contenir,  ré|)rimpr  et  même  paair  ceux  qui 
M  rffli^liMent  pas  tes  doToirs  attachés  à 
Iran  taMtkme.  (/«i. ,  p.  a».)  —  Lca  «ttoiis 
êm  ■■■Taralaa  aaae  l'IgHaa  «a  se  baraenl 
pas  aux  porsoiMies,  aux  biens  des  ecclésia^i- 
tiques,  ib  s'éfeaéeat  eaoara  sar  la  doeirina, 
sar  les  oaaoilsa  al  ««»  I»  dlialpIiiM»  ala.  (M., 
».  83.) 

Exmmn  «#  réfutation.  —  Le  proleelorat 
ast  Bue  cbarge  el  non  pas  un  droit.  —  Un 
pèra  asi  la  prateatear  aatassl  dasas  «aAiattt 


varaiB ,  aatal     tas  ai^sls}  m  •■pétiaar , 


ealai  de  see  ioférieurs  )  ■»  tvMNtr,  aatai  d» 
saa  pupille  ;  no  ami,  oeltf  is  saa  ^mk  —  La 
père,  le  Bialtre,  le  souverain  et  le  supérieur 
peuvent  donner  des  ordres  à  lears  sabar  < 
isaaés ,  dsBS  la  vae  da  les  proléger.  Ba  ea 
cas,  ils  font  servir  l'autorité  dont  ils  soal 
ieveslis  comme  père,  mai  Ire,  sooveraia 
supérieur,  à  saMoiler  te  désir  qa'ils  aa| 
4e  rasiplar  afflsansmsat  Isa  davaifs  é'aa  vM< 
taUa  et  baa  praisctsar. 

Le  tuteur  n'a  pas  le  droit  de  commander  à 
S4M  papille .  s'il  a'a  sur  tai  é'aatrs  aatortié 
qae  celle  qui  lai  visât  im  sa  faaNié  de  ta- 
teur  ;  mais  il  peut,  soas  sa  responsabilité 
personnelle,  faire,  sans  le  consulter,  tout  ca 
que  lee  lois  lai  permelleat  de  faire  dans  l'io- 
léffdl  da  talaà  aa'ils  aal  osia  sans  sa  garda  al 
saas  sa  prolaaUoa. 

L'ami  $1'  met  à  la  disposition  de  son  ami, 
et  IravaiUe  à  écarter  de  lui  tout  ce  qui  ptiur- 
raii  lui  étra  iacammode  ou  aaisIMa.  Sa  pra* 
teclioaeel  pleine  do  bieaveillaac)»,  mais  elle 
est  dépourvue  de  toute  espèce  d'autori<é.  — > 
Celte  dernière  espèce  de  protection  est  la 
saule  qaa  la  gaaverDameat  d'an  Etat  quel- 
eanque  patsas  aMr  à  l'Eglise  de  Jésus- 
Cbrist,  vis  à-vis  de  laquelle  il  n'est  ni  père, 
ai  maître,  ai  souverain,  ni  sapérieur,  ai 
■ésM  talaar,  ssaie  simpleaisal  ami  et  allMt. 

«  Il  est  vrai,  dit  Fénelon.  que  le  prince 
pieux  et  zélé  est  aommé  \'épé(j\u  du  dehors, 
•I  It  jtrolt9ttnr  im  9onotu,  expression  que 
nous  répéteraas  saas  aessa  avac  jaie,  «ààas 
la  saas  asadéré  4ss  aaciaas  qai  s'en  saut  ae^ 
vis.  Mais  revé<|ue  du  dehors  ne  doit  iansak 
eotrcpteadrc  las  (onctions  de  celui  aa  ét* 
dans.  Use  liaal,  la  glaive  en  aiaia,  aax  pa^ 
tesda  saaalBaire;  mais  il  prend  ?arde  de 
n'y  entrer  pas.  En  même  temps  qu'il  protège» 
il  obéit.  Il  protège  les  décisions,  m  ils  II  n%a 
lait  aacaaa.  Vaisi  Iss  daai  laocUaas  an- 
foaUas  ft  s?  fcarae  t  la  prenièra  est  de  maiB- 
tenir  I  Fijlise  en  pleine  liberté  contre  lees 
ses  ennemis  da  dehors,  afta  qa'eUe  puisse, 
an  dedaaa,  saas  ausnaa  féaa,  piaaaaear,  éé* 
cider,  conduire,  approuver,  corriger,  enfin 
abattre  toute  bauteur  qui  s'élève  contre  la 
science  de  Dieu  ;  la  seconde  est  d'appuyef 
ass  snlaïas  décisiaBS»  dds  qu'allas  sont  laites, 
saas  sa  pcrmattra  jamais,  saas  atscna  pré- 
texte, de  les  interpréter.  Celle  protection  des 
caaoas  se  tourna  donc  uniquement  contia 
Isa  saasaiis  da  l'Bf Usa.  e'asi-à-dire  coalaa 
las  novalears,  contre' les  esprits  indociles  et 
eonlagieux,  contre  tout  reux  qui  refusent  la 
correction  {i).  A  Dieu  ne  plaise  que  le  pro^ 
Iselear  goureras  ai  pré? iaaaa  jamais 
aafiia  l'BgUsa  féflsffal  laHaadJl 
If  H  bmII  saas  ftésilBaf  II 


des  «anmts.  Noos  W  feraas  laBSSsqiisr  esealae  que 
HStéaer  k  culai.,  ea  a*esi  pas  prsiéfsr  b  M  et  la 
Msipline.  suis  siispUmswt  les  ssaeciees  eilérisan 

de  la  religion.  —  La  loi  a  |in  déclarer  sérisussiBeat 

qu'elle  protégeait  éj^alement  tous  les  cultes.  Elle 

ii*;iiiraii  pas  pu  dire  (|iiVlle  protéu«*ail  ég.tleiiieiit 
In'iics  li's  pr-ifcs^iuMS  lie  r  i  ,  lou  es  IcS  ili>>-|!iionS 
ri'lig'.iMis"'^,  piiisipTr-lle*  (  I im ii.illeiil  iiéec»»airS* 
ueni,  et  tendent  léciproquensut  à  se  déiruire* 
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de  sua  exemple,  que  par  la  pniManee  ^m*'A 
lient  daoB  ses  maiu*.  Mais  enfio  l«  proîec- 
teor  de  la  liberté  dc  la  dimiane  jamaia.  Sa 
•roieciioa  a»  ••rail  plva  lia  teottint  MM 
U  io«8  déf|«teé.  «Il  ««rittt  MraiMr  IV- 
gfta^i,  aa  lieu  de  se  laisser  déleniiiner  par 
•Ils.  €*••!  PA*  C«i  eKcès  TuoeAte  que  l'Angle- 
tarr^  a  tmm^n  le  sarré  lien  de  l'unité,  en 
Toulant  deaner  l'asteriié  de  cbef  d«  l'Kgli«e 
au  prince»  qui  »•  4ttit  iaoaaiê  an  élr«  ■«•  le 
prott  cleor.  »  <  Pùc  /MUT  («  «••rtdt  rjVMf. 

L<fil<rti»«  <to  §èmfmrtmm%  Ml  4«m 

élrc  «sefnpt«  de  toato^ipèn>  <to  linrnioaliun. 
ÉJle  «ervtra  efficaaaiwml  ia  religion,  lor»> 
Qu'elle  la  meUra  â  r«Wi  des  insultes,  lora» 
qu'elle  lai  l«isa««  la  liberté  d'agir,  de  se 
gouverner  aUe  Biéie  et  d'adaiinislrer  seule 
ses  propr«ft  aflairaa,  srlou  ses  maximes  et  ses 
9Ctik«ip«t.  IUm  4èi  riasUal  où  le  primM 
i»uèt>èn»<ifi  «M  «Mtoittéavr  l*Bglise,  ••r> 
veiWer  sa  doctrine,  se  faire  juge  des  difticul- 
tés  qui  sQDiieaneat  daM  l'accomplissein^Dt 
des  devoir»  religi«iUtiui|M-inMr  à  radminis- 
tralÎMi  (les  eboses  spiritaellea  oae  directioa 
cooforme  à  ses  vues ,  dès  lors  la  prospérité 
de  l'Eglise  sera  cooiproinisc,  lUrt  de  pers^ 
cmioa  a'MivrMna,  •t  i'IUmi,  éteaalé  da«»  s«a 
fondemeola,  ••  tronvitrt  loi-inéi—  ■wmé 
d'une  ruine  prochaine. 

Uuvret  l^istoire  du  Bat-Empire,  vous  qui 
prétendez  apptiyer  valn •pininn  5ur  la  coa- 
dsile  des  anciens  empereurs.  Lisez-la  plus 
■((endrrment  ;  vous  y  verrez  ce  que  gagne 
au  Etat  à  vouloir  régler  lui-iuéme  les  ailai- 
res  de  la  religion.  Touruez  anautte  vai  ra* 

Iardt  vert  rAo^lelerre  ;  vaas  verres  «e  qm 
evicnt  la  religion,  lorsque  la  protection  de 
FEtat  se  change  pour  elle  eu  domination. 

Les  fausses  religiooa loot  lea  seules  aux» 
foelles  l'appoi  de  l'homme  soit  néoessaire. 
—  L'œuvre  de  Dieu  se  suffît  à  elle-même,  et 
J'ailiours  Jésiis-Chrisl  n'a-l-il  pas  prumit» 
l'être  coaatamiseol  aveQ  sua  église  ju8%ti'4 
b  CMMnraaiiiMi  dat  lièdett  Sa  protedraa 
ne  loi  manquera  iaaMii»«l  c'eallt  ••«Il 
dont  elle  ait  besoin: 

Les  princes  ont  toejours  aboM  dniMoait 
que  rEglise  a  en  à  leur  puissance  souve^i 
raine.  Ils  ont  exploité  i  leur  profit  sou  ia^ 
ftueoce  sur  le  cœur  dos  homnnes.  Us  l'ont 
mêlée  aacrilégemenl  à  leur  politique.— L'i«> 
toléraaee ,  les  peraAcvtiona,  les  mmsaeres 
qu'oa  lM«te  à  la  religion  e atbo- 
•I  qu'eil*  déeivooe,  n'ont  été ,  po«r 
fmUmÊtn^  ^vm  de*  aeiea  politiqaes  qne  Ht 
laapoff^lle  iatoatl  passer  à  l'om- 
de  la  ptelACliea  qu'elle  prétendait  ac- 
corder à  l'Église.  —  La  Russie,  l'Allernague, 
rAn8iet«rr«,.««r«ieale«soradans  le  sHndt 
TMilé  eath^llq—,  tl,  *omt  prétemie  de  pro« 
lép>  r  fa  r<  liîîion,  les  souverains  de  ces  pays 
ne  s  ei^ieui  pas  emparés  de  la  suprématie 
apiriiuelle  coi»(re  droit  et  raison,  et,  qooiqas 
aiMipies  Bdéies ,  ••  s'élalent  attribué  dans 
l'tgli»«  de  Jéai>4«Cbrisl  une  aulori'é  que  ce 
dlvitt  Maître  n'a  voulu  contîcr  qu'aux  <li^ci- 
apôtree  et  à  leur*  saceetaears.  — 


•m  m 
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la  prote  dc  Mabomet  et  4»  M  religion  ab- 
sardo,  si  les  orioces  cbréUea»  a'avaient  paa 
aeaié  — i  aifcits  la  diri»(*a  dafts  lear  eia- 
pir»,  CB  aeWiaal  Uié^tMlea*,  el  n'avaient 
pns  pria  IPfcaMta de  d»  ééaidar  en  conseil 
d'Blat  les  qaestiona  reKc'teuses  qui  regaréiM 
•acIatiweMMM  l«*CMMil«a  d«  fBgliie. 

Nova  M  v^alaaa  pat  dire  •••  la  pvolea- 
lio*  du  gouvernement,  qsand  elle  est  bien 
entendue,  quand  elle  vient  pour  appnjer  les 
décision»  libre»  de  i'Eglis«  et  «on  pas  pour 
lei  diriger  el  lee  fovaNf,  loit  eooiiplétemcnt 
laaiik  «1  produise  de  auravai»  eflets.  Loin 
de  nous  une  p.treille  pensée.  Nous  disont 
MulemcBt  que  la  religl»a  cbrélieane,  qui, 
peadaal  Iroi»  eeola  aaa,  e'eel  pa»aé«  de  l*ap- 
pui  de  l'autorité  temporelle,  pourrait  s'ea 
passer  encore,  et  que  cet  appui  lui  derieat 
fttvesio  toutes  les  fois  ou'il  est  mal  ealeads» 
•I  aarUal  l*r»qa'll  le»a  à  gêner  ot»  à  par»- 
hser  «t  détmira  nwHott  de  {"RgllM. 

C'i-st  à  l'EgKse  seule  à  maintenir  chaque 
Gdèle  dans  la  jouissance  de  ses  droits,  comme 
e'est  à  l'Etat  seul  à  maintenir  le  citoyen 
dans  la  jouissance  île?  Mens.  On  îe  conçoit 
sans  peine.  —  C'est  à  l'Eglise  seule,  el  en 

tirticulier  a  ses  pasteurs,  que  le  dép<M  de  la 
i  a  été  confié,  et  qae  l'aisiatance  de  l'Es- 
pm-Saittl  a  été  pranive  pour  veiller  effica- 
cement à  sa  conservation.  C'est  à  l'Kglise 
que  la  puissance  et  la  juridiction  ecclésia»- 
tique  ont  été  accordées.  Elle  seule,  par  eon* 
séqaent,  a  le  droit  de  surveiller  Ja  Jocirinc, 
d'aplanir  par  ses  décisions  les  difticullcs  qui 
peuvent  se  pr«*»ei>ter,  de  faire  des  lois  ecclé> 
aiasiîquee ,  d'accorder  de»  dispense»,  de  ré* 
f»mer  iet  alMi»,  de  hitra  revivre  te»  anefeof 
■sages,  de  reprendre  et  châtier  ceux  qui  ne 
vivent  pas  selon  l'esprii  de  Jésus-Cbrist.  — 
L*A»» emblée  constituante  fut  obligée  de  la 
reoonfialtre«  et  le  déclara  dans  l'Iostraction 
qu'elle  déeréta  te  91  janvier  1791,  el  qne 
nous  avons  déjà  ciléa  dana  un  dca  parag^i- 
pbes  précédent». 

Aa  Ifen  dapraltar  éé  cet  aveu,  que  la 
ft>rce  de  la  vérité  et  les  réclamaiioiis  univer- 
selles de  l'Kglise  de  t'rance  avaient  arraché 
àdat  hommes  peu  soudent  d'ailleurs  de  con- 
tarvar  à  la  foi  chrétienne  son  intégrité,  Por- 
tail» a  mieux  aimé  prendre  ses  inspirationa 
dan»  les  archives  des  parlement»,  et  derai- 
fonner  avec  ce»  magistrats,,  queiauelois  Irè^ 
varié»  dan»  la  eannai»»ance  de»  loi»  chrile», 
mais  rarement  instruits  suffisamment  des 
eanoo»  qu'ils  avaient  la  prétention  de  vou- 
Mr  faire  exécuter.  —  Il  non»  cita  fan  air 
triomphant  les  lois  des  premiers  empereurs 
chrétien»,  celles  de  Cbarleraagne,  et  plusieurs 
ordonnances  siicc'  ssives  des  aaciens  rois  de 
France  sur  les  malièrea  religieuses  ;  il  parle 
da  recoor»  qall  dit  avoir  toojoura  été  exerad 
sous  le  nom  d'appel  comme  d'abus;  il  met 
en  avant  rordonnance  de  1695;  il  prétend, 
qne  la  puissance  du  magistrat  civil  est  tou- 
jottrs  intervenne  dana  le»  affaire»  purement 
epiritoelle».  «—  Mon»  savons  en  effet  que  do 
tout  (emps  les  hérétiques,  les  scliismalique» 
et  les  nuiavàis  chrétiens  qnt  provoqué  riax 
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terrenUon  da  mMliliil  ci? il  dam  let  affal- 


m  poremeDl  raRgieoMii  «Bo  de  poavoir, 
avec  Mm  atilitanee,  braver  impanémaiit 

l'autorité  de  l'Eglise.  De  tout  temps,  nom 
en  convenons,  il  s'est  rencontré  des  magii- 
trétt  dvili  qui  ont  eu  la  criminelJe  eomplai- 
MMe  de  prêter  l'oreille  à  leurs  réclama- 
tiens  et  d'interposer  leur  autorité  poor  assu- 
rer l'impooité  de  ces  hommes  coupables» 
couvrir  leurs  scandale*  ou  tavorUer  lenn 
erreurs.  —  Dana  ees  eirconslanees,  ce  n*est 
pas  l'Eglisp,  mais  ses  ennemis  qui  étaient 
protèges.  L'intervention  du  magistrat  avait 
pour  but  non  paade  faire  respecter  les  ca- 
nons mais  d'assnrer  leur  violation.  —  Le  ré- 
sultat d'une  pareille  intervention  a  toujours 
été  aussi  funeste  à  l'Eglise  que  malheureux 
pour  l'Elal.  —  Peu  de  personnes  l'ignorent. 
—  Les  lois  ou  les  décrète  qui  ftireut  Mli 
dans  ces  rirconstancfs  n'étaient  quedes  actes 
d'undcspolisme  brutal  et  fanatique.  L'Eglise 
se  les  a  jamais  reconnues. 

C'est  donc  pour  nous  donner  le  change 
que  Portails  affecte  do  los  confondre  avec 
les  lois  sages,  qui  ont  pris  place  dans  le  droit 
canon.  —  Celles-ci  ont  été  promulguées  ou 
civilement  sanctionnées  par  les  princes  ca- 
tholiques, qui  voulaient  ainsi  en  assurer 
l'exécution  dans  leurs  Etals.  Mais  c'est  l'au- 
torilc  ecclésiastique  qui  les  avait  faites. 
Nous  l'avons  déjà  dit  dans  l'article  précédent 

Les  chosu  ne  s'étaient  pas  passées  mitre- 
ment  avant  le  xvi* siècle.  —  On  vit  alors,  au 
moment  où  les  erreurs  de  Luther  et  de  Cal- 
vin fermentaient  dans  toutes  les  têtes,  on  a 
TU  depuis,  à  l'occasion  du  jansénisme,  les 
parlements  français  intervenir  de  leur  pleine 
poi>sance  dans  des  questions  purement  spi- 
rituelles, et  les  décider  arec  l'autorité  d'nn 
coBcile. 

Des  abus  de  ce  genre  n'établissent  pas  un 
droit.  L'Eglise  de  Jésu^-Clirisl  cul  aujour- 
.d*ftui  coiniuo  elle  l'était  avant  Constantin, 
eoame  elle  le  sera  tant  qu'elle  snhsisier.i, 
•enle  maîtresse  chez  elle.  Le  jour  où  la  puis- 
sance temporelle  aura  acquis  lo  droit  de  lui 
imposer  ses  volontés,  le  règne  de  l'homme 
•e  trouvera  snbstltné  à  eélm  de  Bleu.  Il  n'y 
aura  plus  d'Eglise.  —  On  l'a  loyjouri  com- 
pris ainsi ,  et  si,  dans  cette  immense  quan- 
tité d'actes  législatifs  qui  eueombrent  les  ar- 
chives de  la  justice,  il  s-cn  rencontre  quel- 
ques-uns qui  paraissent  indiquer  le  con- 
traire, ils  se  trouvent  en  opposition  avec  les 
autres,  avec  la  conduite  habituelle  des  soo> 
verains,  avec  la  doctrine  catholique  de  tous 
lea  siècles;  il  faut  les  considérer  comme  des 
Mtes  arbitraires,  et  par  conséijuent  nuls  de 
leur  nature,  ou  bien  no  voir  dans  leur  ré- 
daction insolite  qu'un  défaut  de  forme. 

Pilhott  et  les  frères  Dopoy  se  seraient 
épargné  la  peine  de  Faire  le  recueil  de  ces 
actes  insolites,  vicieux  et  quelquefois  radi- 
caleineiit  nuls  ;  ils  n'auraient  pas  eu  l'idée 
si  peu  naturelle  de  leur  joindre  des  projets 
Imparfaili,  des  pièces  dépourvues  de  earan- 
iïl  mîJ*  Si  dans  leurs  recherches 

la  véîSl  *" 
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Il  était  digne  d'un  canoniste  qui  plus  tard 
devait  être  l'historien  et  l'apolui^iste  do  ce 
comité  ecclésiastique  par  lequel  lut  préparé 
le  décret  sur  la  Constitution  civile  ducler(^é, 
d'en  Caire  une  nouvelle  édition  en  lT7i  , 
Il  était  digne  d'Expilly,  de  Lanjni- 
I,  de  Brugière,  de  r,(iy,)i  et  des  antres 
canontstes  de  ce  genre,  de  reconnaître  à  l'E- 
tal le  droit  d'abrogur  ou  de  faire  à  son  gré 
des  lois  en  matière  parement  spirituelle  ;  ces 
bommes-lâ  voulaient  percer.  Ils  n'avaient 
d'autres  iàéc^  quo  celles  qu'on  leur  inspi- 
rait ;  ils  vivaient  à  une  époque  où  la  mode 
était  de  parler  et  d'éerire  contre  rBgliso  ca- 
tholique, où  tout  ce  qui  était  contraire  à  ses 
droits  était  présumé  vrai  et  passait  sans 
examen.  Leur  conduite  wt  concevable  ;  mais 
coucoit-ou  qu'un  procureur  général,  que  le 
cher  dee  proearenrs  généraux  de  notre 
temps,  magistral  à  qui  l'on  supposait  beau- 
coup d'érudition,  et  qui  prétend  avoir  fait 
une  étude  spéciale  des  lois  ecdésiagliques 
de  France,  soit  venu  à  son  tour  conmeuler 
Pilhou,  analyser  Dupuy  et  Durand  do  Mail- 
lane,  ail  mis  ces  auteurs  en  première  Hgue, 
dans  sa  BibUotMguê  cAeisis  des  oumragfi  U$ 
plus  e$tméi  swr  rilisretr»  tedé$iastigue  et  le 
droit  canonique,  en  ait  fait  l'éloge  et  recom- 
mandé la  lecture  aux  juriscoasaltes 2  Ohl 

M.J>«piBt 

6*  Ma3eim$»  —  Lei  ninlitret  deH  veKfluii 

doivent  se  soumettre  à  toutes  les  décisions 
do  la  puissance  civile  en  matière  religieuse. 

Doctrine  de  Portalit.  —  «  La  conséquence 
qui  naît  de  nos  principes  est  que  let  ninit- 
très  de  la  religion  doivent,  dans  ces  matiè- 
res, obéissance  et  soumission  aux  lois  des 
souverains;  celle  obéissance  ne  doit  pas  être 
purement  passive;  mais  l'ecclésiastique  ci- 
toyen doit  souscrire  et  coopérer,  autant  qu'il 
est  en  lui,  à  l'exécution  des  I  ois.  —  Nous 
convenons  que  les  souverains  peuvent  être 
surpris  jusqu'à  enfreindre ,  par  leur  juge* 
ment  ou  par  leurs  lois,  la  discipline  cano- 
nique. Quel  est  alors  le  devoir  des  ministres 
de  la  religion  ?  L'indépendance  naturelle  des 
gouvernements  et  l'esprit  de  paix  inhérent 
no  ehristianitme  nous  le  disent  assez  :  ils 
doivent  adresser  des  prières  et  des  supplica- 
tions à  l'autorité  surprise,  sans  se  permettre 
de  lui  résister  el  de  la  coaballre.  »  (  Pag. 
140.  )  -  \  V 

Doctnnê  dei  auteun  ou  des  partisans  de  la 
ConitituHon  eivilt  du  clergé.  —  J'irai  plus 
loin.  Messieurs,  el,  supposant  une  incerti- 
tude que  je  ne  vois  pas,  sur  le  pouvoir  que 
▼eus  avei  d'établir  la  démarcation  des  dio- 
cèses et  des  paroisses ,  je  dis  qu'il  ne  serait 
]>as  conforme  aux  lois  de  la  religion  de  ré- 
sister à  l'exécution  de  vos  décrets,  de  les  ar- 
rêter par  des  oppositions,  par  des  prote^ta^- 
tioDs,  par  le  renis  des  secours  spirituels  de 
la  part  des  pasteurs  dont  on  aurait  étendu 
le  lerriloire,  ou  par  la  persistance  de  la  pari 
de  ceux  qui  ne  seraient  pas  conservés,  à 
offrir  aux  membres  de  la  nation  des  secours 
que  la  natloa  ne  leur  demanderait  plu«.  _ 
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sopéricare  à  toutes  les  autres,  la  loi  de  la 
charilé.*  Elle  passe  avaat  toales  les  règles 
parllcolièm  ;  et  lomia'dle  se  troare  en 
concurrence  avec  quelque  autre  loi,  la  loî 
delafoi  exceptée,  elle  remporte  et  elle  règle 
la  conduite  du  vrai  (idt^lc.  Les  règlements  de 
U  dûciiiUoe  ne  sont  rien  auprès  des  deroin 
de  fa  oiâiité.  (Camus,  Opinion,  cetlect.; 
BarrucI,  t.  II,  p.  237.) 

L'Eglise,  par  condescendance,  doit  céder 
«  se  rendre  au  désir  de  la  painaice  sAbii- 
lière,  dût-elle  perdre  qaelqaes^oos  de  ses 
aYantages  ou  quelque  partie  de  son  éclat 
exloneur;  sans  quoi  s.i  résistance  peut  lui 
enlerer  sdn  plus  précieux  trésor,  sa  pro- 
priété la  plus  éhère,  le  cœur  el  la  fol  des 
peuples;  re\ilcr  de  l'empire  où  elleattéCa* 
l>Jie,  comme  il  est  arrivé  sous  le  czar  Pierre 
en  Russie,  à  ce  qu'elle  suit  reçue  dans  un 
Etat  disposé  d'aiUears  i  l'admettre.  (Char- 
rier, Examen,  p.  27.  Yoy.  Grégoire,  Mém.t 
t.  Il,  p.  1";  LcCor,  Lettrepatt.,  p. 30.  Jnatr. 
patt.  de  Véviq,  dtlaSetn«[R07er],  p.  36.  etc.) 

Bxamm  êt  réfiOtHo».       Aucune  puis- 
aancc  n'ajant  le  pouToir  et  le  drait  d'Im- 
poser des  loi$  à  ceux  qui  ne  sont  pas  ses 
tojela ,  celles  qu'on  fait  en  pareilles  cir- 
Gonifaocee  aonl  radicalement  nulles  et  de 
nul  effet.  It  n'y  a  jamais  eblifation  itriele 
s'y  soumettre,  et  c'est  quelquefois  un  de- 
voir rigoureux  de  les  tenir  pour  non  ave- 
nues. Les  hommes  dont  nous  combattent 
les  principes  ont  dit  qu'en  pareil  cas  l'insnr- 
reclion  est  le  plus  saint  des  devoirs.  Si  l'Ktat 
faisait  des  règlements  ecclésiastiques  utiles, 
l'Eglise,  après  avoir  protesté  dans  IM  formes 
les  pins  respectnenses,  penrrait  les  adopter 
et  les  publier  elle-même,  afin  de  montrer 
par  celte  conduite  qu'elle  est  en  tout  guidée 
liarla  m&  de  faire  le  bien.  —  Si  les  règle» 
meots  faits  par  l'Etat  étaient  nuisibles  aux 
intérêts  de  la  religion,  sans  néanmoins  être 
opposés  à  la  foi  ou  à  la  doctrine  catholique, 
l'Eglise  ne  pourrait  pas  les  adopter,  mais  il 
convtendrau  de  ne  pas  les  braver  onrert^ 
ment,  crainte  de  produire  du  scandale  et  de 
donner  lieu  à  des  actes  d'autorité  qui  com- 
promettraient plus  gravement  encore  les 
intérêts  de  la  religion  et  la  tranquillité  de 
ÎEtat.  —  Si  les  règlements  ecclésiastiques  de 
l'Htat  tendaient  à  la  destruction  de  la  Toi  ou 
des  bonnes  mœurs,  il  faudrait  alors  imiter 
la  conduite  m'ont  tenne  les  apdtraa  et  les 
chrétiens  fidèles  de  tous  les  siècles. 

Les  magistrats  de  Jérusalem  avaient  dé- 
tends de  prêcher  le  christianisme,  les  ap6- 
tres  ne  discotèrent  pas  la  léfalité  de  cet  or- 
dre; mais  ils  continuèrent  de  remplir  palsi^ 
blemenl  leur  mission,  el  quand  on  leur  en 
fit  le  reproche,  ils  répondirent  :  Mieux  vaut 
obéir  è  Ditu  au'tmm  ikensNMS.  {Ad.  v,  29.) 
—  Ils  forent  battus  de  verges;  l'injonciion 
de  ne  plus  prêcher  l'Evangile  leur  fui  rei- 
térée. A  peine  eurent-ils  recouvré  leur  li- 
berté qu'ils  allèrent  ptttcher  dans  le  tempfo 
et  dans  les  rues,  et  eontinnèrent  ainsi  publfo 
quement  la  mission  apostolique  que  Jésus- 
•  Càrist  Ini-ni4me  knr  avait  donnée ,  et  qoe 


les  bomoMS  n'avaient  pas  le  droit  de  lenr 

6ler:{Act.  v.) 

La  résistance,  en  ce  cas,  est  un  devoir 
pour  tons  tes  idèles.  Elle  ne  doit  avoir  lim 
cependant  que  lorsque  l'Eglise  s'est  pro- 
noncée, et  il  faut  qu'elle  se  manifeste  non 
pas  par  des  prédieaiiuns  séditieuses,  par  des 
excitations  à  la  réTolle*  par  de#  soulève- 
ments A  inain  armée,  mais  par  la  simple 
continuation  de  ce  que  l'autorité  temporelle 
a  voulu  supprimer  ou  interdire.  —  La  voie 
des  remontrances,  si  l'Etat  est  catholique, 
des  supplications  s'il  ne  l'est  pus,  est  la  pre- 
mière {|u'il  convienne  d'employi^r,  et  s'il  faut 
en  venir  à  celle  de  la  résistance  passive  et 
iooffsnsive,  les  ministres  de  la  religion  doi* 
▼ent  agir  avee  tant  de  prudence,  qui!  ne  leur 
arri^e  jamais  de  compromettre  ouvertement 
la  tranquillité  de  l'Eiat  et  les  intérêts  tem- 
porels des  fidèles. 

Celte  prudence  du  ministre  de  la  religion 
ne  peut  jamais  aller  néanmoins  jusqu'à  lui 
faire  pn^cher  la  soumission  à  des  lois  qui 
n'obligent  pas,  surtout  lorsqu'elles  sont  évi- 
demment contraires  anx  intérêts  de  la  re- 
ligion. 

\  Nous  serions  curieux  de  savoir  d'où  Por- 
talis  a  tiré  les  singuliers  principes  qu'il  émet 
ici.  Assurément  ce  n'est  pas  de  la  lui  natu- 
relle, qui  permet  A  chaque  puissance  de  dé- 
fendre ses  droits,  et  qui  ne  reconnaît  pour 
valide  el  ohligatoire  que  ce  qui  a  été  fait 
légalement,  c'est-à-dire  dans  les  limites  d'nne 
autorité  juste  et  légitime.  Ce  n'est  pas  de  la 
loi  civile,  qui  admet  el  consacre  les  mêmes 
principes.  Ce  n'est  pas  non  plus  de  la  lot 
évangéliaoe,  qui  frappe  d'anathèase  et  de 
réprdbatHMi  ceux  qui  anront  saerilé  lenr  foi 
à  leurs  intérêts  temporels.  Ce  n'est  même 
pas  de  la  législation  que  fit  en  1801»  la  Ré- 
publique française  :  car,  en  traitant  avec 
l'Eglise,  elle  venait  de  reconnaître  solennd- 
lement  ses  droits  et  de  prendre  l'engage- 
ment de  les  respecter  el  de  les  faire  respecter 
dans  tonte  l'éleiidoe  de  sa  domination. 
•  Portails  reconnaît  que  l*Btat  pent  être  in« 
duit  en  erreur  et  faire  à  contre-sens  des  lois 
ecclésiastiques.  C'est  un  aven  dont  nous  lui 
savons  gré  et  que  nous  recommandons  sur 
toutes  cnoses  à  ratteotion  de  M.  Ouoin,  qnl 
est  si  judicieux  et  si  sévère  sur  les  principes. 
Mais  il  veut  que,  dans  tout  étal  de  cause, 
l'Eglise  accepte  la  législatfon  4|u'on  Ini  donne, 
et  ne  se  permette  jaaiMis  d'nser,  ponr  s'ea 
débarrasser,  des  moyens  qui  sont  à  sa  dispo- 
sition, atin  de  ne  pas  donner  lieu  de  penser 

an'il  existe  une  autorité  supérieure  a  celle 
e  i'£t#t.  —  Le  conseil  est  d'nne  ingéonilA 
remarquable,  et  la  publication  des  Artielea 
organiques  lui  donnait  un  air  d'à-propos  que 
nous  nous  empressons  de  lui  reconnaître. 
Quant  au  motif,  il  serait  raisonnable  si  l'E- 
glise était  dans  l'Etat,  si  les  ministres  de  la 
religion  étaient  de»  ofliciers  civils,  s'il  n'y 
avait  qu'une  seule  puissance,  en  un  mut  si 
les  principes  que  nous  avons  précédemment 
disentés  éîlalent  vrais.  L'obéissanee  alors  sn« 
rail  un  devoir,  la  rt^sistance  'deviendrait  un 
délit,  parce  que  l'autorité  doit  éire  réputée 
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lafaHliMe,  même  lorMiu'elie  etl  éTideniment 
en  dér<ial,  el  ses  ordres  doiveDl  élre  exécutéi 
tant  qu'ils  n'ont  pns  été  reltréi,  i  meins 

toutefois  qu'il  ne  dâl  résulter  de  W'iii  on-cu- 
lion  de  f  rares  dérKMrdrea  ou  dea  maux  qu'elle 

prévoa. 

La  i|ti«atin«i  «kaoce  de  faoe  dès  l'iqsiaiit 
«ft  il  «al  éWMi  ^'il  etiala  deux  sodélte, 
den  fflistaMii  aMteraliim,  «yant  cbaewM 

fo«  domaine,  m  o%)et  diflTéreat  et  dea  aujf ta 
distinct'S  :  c  ir,  ni  ce  c  is,  les  actes  logislalils 

Se  iSine  d«  ces  deux  puiaiaocca  a  la  pre- 
iden  d»  (lire  povr  le  tervieede  Tavlve  «I 
a^ns  sa  participation  on  son  ag^rément,  sont 
radicatement  nuis,  el  si,  par  condescendance 
et  dnna  des  vues  de  paii,  M  etl  ^ael^veibis 
permis  de  les  laitser  passer  sans  riea  dira 
ni  rii*n  faire  po«r  les  arrêter,  ee  n'est  «er- 
taiiii-rneiit  pas  lors  lu'ils  sont  ridicules  ou 
absardea,  i  ncore  moins  lorsqu'ils  sont  poai- 
Itteaitftt  contraires  ««x  tatéidta  dt  ffiflis» 
èV  A  fou  institution. 

T*  Maxime.  -~  Les  souverains  et  leurs 
ofBciers  ne  iMt  pM  «njala  «m  cettinii  d« 
l'élise. 

wnetrinê  éh  Paria/ft.     •  Sam  do«te  les 

censures  ne  sont  que  los  armes  spirituelles, 
et  il  ne  serait  pas  râi>onnalile  d'«o  interdire 
I^Mige  i  l*fi^iav  ;  nais  la  majeaté  laviolaMe 
les  BOUTCfains,  la  qualité  de  proi<M;teur  de 
rBglise  qu'ils  ont  rerne  de  la  main  de  Dieu 
même,  l'horreur  do  schisme  et  la  crainte  de 
coaafiromettreles  RgliseeMtioiMileaqniii'iNii 
p«lin  reçu  rn  pamenller  les  pteHsaaiiea  4ê 
pcrpéluilc  f  itcs  h  rt'tilise  onirerselle,  tont 
aflranchit  les  souverains  des  eiconmuaica- 
tions  ou  des  cen&nres  aposloitqoes.  »  iP9f* 
Ih^.)  —  «  Si  tes  ministres  de  la  religion  pou- 
vaient combattre  Ha  luis  de  t'Btat  par  d'au- 
tres lois,  uu  même  par  des  een$uret  ou  par 
tout  aoire  acte  éelatant  #a  juridicliMi,  il  j 
tarait  tftoJa«tk  te  ^a«d  *WOTénia«t  4ê 
hiire  supposer  une  M|idriwHé  diraeit  de 
puissance  à  puissano»,  q|ii  M  pe«t  exialer 
Hans  aaconcas.Oii  eotmprsMMt trait  les  aotea 
4e  législation  qqi  sont  re  qu'il  y  a  de  plus 
aoKU-te  dans  l'enercicc  des  droits  de  la  sou- 
veraineté. T,  {Png.  UO.) 

I^etrirw  du  auteun  eu  dus  défnunm  4* 
fo  C'ensVkalfofi  tMh  ém  nhr§é,  —  DisMa 
plus  :  Si  dans  ce  moment  le  pape,  ég:<iré  par 
des  opinions  uKramontaines  ou  par  des  per- 
fides conseils  dont  on  aurait  assiégé  sa  sveH- 
tessejiie  permettait,  s'était  permis  de  frapper 
tl>in  kapradent  anathème  la  nation  française 
on  seulement  ceux  d'entre  ses  niodibi  es  dont 
la  conduite  aurait  concoaru  spccialemenl  A 
l'exéeotiM  delà  loi;  ait  ne  craignait  paa  de 
réaliser  ces  menaces  que  f^lns  d'une  fois  ses 
prédéces!<eors  se  sont  permises  contre  la 
r  rance,  sans  douie  qu^oii  ne  larderait  pas  4 
montrer  A  tous  les  f e«x  non  préfonas  la 
«ralllté  dHia  tel  acte  de  pearolr;  saaa  doate 
^JttOm  rctrotivcrnit  dans  li«s  tiionuinenls  im- 
périssables (le  nos  lit)pii6s  gatlicant  s,  comme 
a«SM  dans  l  hisio.n- des  «rrevrs des  pootifes, 
Ïiii2^il!i°  <^«"'^'i''«  'Icteriewsement;  mais 
alors  artoM  août  »eel«4o«,  Moero  tlMoMa 
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da  iMffe  da  Rome,  et  nous  aKendrions  arec 
•écarilàa  soit  du  pontife  aclacl  désabasé.  soit 
da  ses  toeeaeseors,  on  reloar  InAvttaMê  A 

des  (>rinripes  essenllcllement  amis  <1c  !• 
religion.  Voilà  la  conduite  qu'il  ooas  coa- 
Tiont  de  tenir.  (Talleyraod,  p.  B.) 

Dieu  seul  était  iminédiateawnt,  et  sans  aa- 
cuu  iii<erprèle,  le  juge  des  souverains;  il 
a*appartenailqo'à  lui  de  les  condamner:  TB» 
glise  ne  leur  adressait  qaa  des  aapplicatioaa 
ou  de  respectoeax  conseils;  elle  nVxerçalt 
d'empire  que  par  ses  vertus  et  ne  possédait 
d'autres  richesses»  d'antre  domaine,  que  U 
foi.  (Daonoa,  p.  9.)  <—  Dans  un  Etal  biea 
ordonné,  toute  condamnation  se  fait,  au  nom 
du  prince,  par  les  otticiers  qu'il  a  spéciale- 
ment chargés  do  ce  genre  de  fonctions  jiidi-> 
ciairos,  et  «acuae  censure  pobliane  ne  doK 
émaner  d'une  aalonlé  éimogère  fia  tieaaa. 

(/</.,  p.  33&.)  —  Ajoutons  que,  du  mOnwat 
que  i'Ëglise  est  incorporée  dans  l'Etat,  ella 
cesse  d  être  une  association  particulière  :  le 
cbri^tianismc  devient  l'une  des  institutions 
reconnues  par  les  lois;  et  les  actes  du  régime 
religieux,  dès  qu'ils  veulent  aroir  de  la  pu- 
blioilé,  rentrent  sons  l'empire  de  Tadroinis-' 
Iratioa  générale.  Dès  lors,  s'il  appartieni 
encore  aux  évôques,  au  pape,  aux  conciles, 
de  condamner  dica  erreurs  do^maiiques  san$ 
rinlervonlloa  4a  aioaarqiMt  da  moins  les 
personnes  demeurent  sous  sa  protection  et 
ne  doivent  jamais  être  autbenliquement  no- 
tées ou  flétries  que  seloa  les  formel  qu'il  t 
mcriles.  (Id,,  n.  m,) 

E*m»m  af  r//w«rfe».  —  Ifeffoas  d*abord 
une  différence  entre  la  souveraineté  et  le 
souverain,  U  UMiatrature  el  le  magistral» 
lo  oito^eu  «I  latéUai—  La  soareraineté, 
considérée  comme  puissance  temporelle,  est 
indé|>endante  de  la  puissance  spirituelle  : 
I  K^tise  n'a  point  de  prise  sur  elle,  ni  sur  sa 
magistratoro.  Sous  «e  point  de  vue,  lu 
4aolrlM  de  Portails,  de  Talloyraad  el  de 
Daonou  se  trouve  être  la  nôtre. 

Ceci  accordé,  nous  metioo»  une  seconde 
4ilÉffeaMOBlro  l'hooMna  el  la  dignité,  lotit 
comme  nous  en  neUoos  une  entre  le  cilojen 
et  le  fidèle.  —  Si  la  dignité  lemporellu  est  en 
dehors  des  attributions  de  ri.glise,  si  le  ci- 
lojfen  n'est  membre  que  do  1  iilal»  le  fidèle 
«et  sojel  de  la  poiasaaee  apiritnelle,  il  n'est 
membre  que  de  l'Kglise.  —  Le  r  itoyen  n'est 
pas  dIus  qne  le  magistrat  sujet  aux  censures 
tcwiiasUqaes;  mais  le  Adèle  n'en  est  ja- 
mais  exempt,  qaeb  faa  toioM  son  litre  et 
son  rang. 

L'Eglise  ne  peat  donc  pas  priver  on  ci- 
toyen de  ses  droits  do  cité,  depouUler  an 
magistrat  de  sea  foaolioas,  aa  aonTcrain  da 

sa  couronne,  à  moins  qu'elle  n'agisse  cnmme 
arbitre  suprême  et  en  vertu  d  un  cboii  U-* 
bnaieat  fiiit  aa  librement  conseall,  aiaai 
qoe  cela  «oas  parait  avoir  eu  lieu  an  moyen 
Age. —  Il  est  dune  bien  entendu  que  nous  ac 
rccomi  nssons  pas  plus  à  l'Eglise  le  droit 
d  ag.r  civiiement  sar  lesmombres  de  la  so- 
ciété, que  vous  ne  reeonaaissona  A  VBUt 
eekH  d'agir  cccl('>siastiquement  sur  les  Gdèlef. 
—  Maift^  de  même  que  le  UdèledcYieni  aiyel 
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de  la  justice  cîvïle,  si,  dans  î'arcomplisse- 
ment  do  ses  «lavoirs  rcligicut,  il  ti.in*pres$e 
les  lois  de  Tbltat  donl  il  rst  merobret  de 
même  aussi  io  rftnyen,  quelle  que  mH  ta 
3.pn\\6,  devient  »»jel  de  la  jusiirr  pcrlésias- 
lique*  si,  dans  IVxercice  de  ses  fonctions 
^vlles,  H  transgresse  tes  loli  4e  ra^e  à 
laquelle  il  appanieat. 

Le»  peines  canoniques  sont  la  sanction  des 
lois  de  VKpIise.  foui  fommp  !ps  (irincs  civi- 
le» sont  la  sauction  des  lois  de  l'Etat.  —  On 
ne  peut  Im  appHqoer  qu'aux  memlirea  de 
l'Eglisf  cl  pour  des  délits  l'Ct  lési.isliiiucs.  — 
Si  on  les  appliquai  à  des  tuy'ls  qui  n'ont 
jaroaf*  été  oto  qui  ne  sont  pins  dans  i'Egiisc, 
elles  seraient  sans  effet.  —  Si  on  les  appli- 
quait pour  des  délits  civfls,  eHes  seraient 
sans  motifs,  ftaiia  taase,  el  dès  Ion  sans  ré- 
snliai.  . 

conséqaent,  le  mMi^lrat  tfa  nfflder 
ti\\\,  mahoroélan  00  juif,  n'c>t  [loinl  siijol 
aux  censures  ecclésiastiques,  parce  qu'il  n'est 
pas  de  l'EgUie.  —  Le  tiiagistrat  on  officier 
ciril  proiestaol  n'j  «it  pas  tniet  non  2>lus, 
parce  qa'f I  est  menftre  déjà  remifiché,  et  en 
quelque  sorte  mort  religieusement.  —  Il  ne 
faut  pas  croire  que  ces  magistrats  soient 
pour  cela  dans  ane  cooditloo  plus  favorable 
foe  les  magistrats  ou  oHIriers  rivil--  laYqwes. 

L«s  peines  canoniques  ont  un  elTel  pure- 
ttcnll  spirilaei.  Klles  n'affectent  qne  la  Tie 
laHl^Qse»  de  sorte  que  le  magistral  chrétien 
qui  en  est  frappé  se  trouve ,  qnaat  att 
civil,  d.ins  une  condition  exaciemcnl  sem- 
Ûabie  à  celle  dans  laquelle  il  était  a u para- 
fiai.  8a  consdeoce  de  citoyen  est  libre; 
celle  de  chrétien  est  la  seule  qui  soit  liée,  cl 
encore  ne  resl-dle  qu'aux  yeux  de  Dieu  el 
le  ton  Eglise. 

Le  mabomélan,  le  Joif  et  le  nrolvitant  sont 
&  VabrI  des  censure*  de  Itgme  catkoHque  ; 
mais  ils  ne  sont  pas  à  raini  de  celles  delà 
secte  religiea!>e  ou  de  la  religion  à  laquelle  ils 
appartiennent ,  et  «neers  moins  à  l'abri  det 
rtproches  de  leur  coninence.  —  Il  y  a  des  cir- 
constances uù  leurs  devoirs  religieux  se 
trourent  tm  peuvent  se  trouver  m  opposi- 
lioa  atcc  leurs  devoirs  civils,  et,  dans  ce  cas, 
lenrrvilgion  les  autorfsant  à  conspiret  oa  i 
défendre  ouvertement  ses  droits,  ils  sont  plos 
•mbarraisants  et  plus  dangereux  pour  l'Kiat 
que  ne  le  sont  les  magistrats  cathoHqott, 
auxquels  il  est  simplement  enjoint  de  cesser 
des  luuclions  qui  ne  s'allicot  plus  a«cc  leur 
caractère  de  chrétiens,  ou  de  ne  prendre  nu- 
•aae  aul  à  det  acles  qui  tout  coittrsif  et  à 
k  volMilé  de  IMea. 

Nous  faisons  celle  observation,  afin  que 
l'on  oe  vienne  pas  nous  dire  que  l'Eglise  ca- 
tholique ne  peut  pas  vivre  avee  l'i^lat,  que 
les  devoirs  du  Adèle  sont  un  obstacle  à  l'ac- 
coinplisseinent  de  ceux  du  citoyen.  —  Il  n'y 
a  jamais  eu  de  citojens  plus  respcclupox , 
plus  touoiTs  à  l'aolorité,  ni  de  maeîslrats 
plus  intégres,  plutaxa^,  nIotAévonM,  plus 
sages,  plus  int  HiKfnK.  plus  inobr.inlahles, 
que  les  chréiictis  (idèles  é  Dieu  et  soumis  à 
soa  Eglise.  ^  Ceef  tient  d'abord  à  co  que  la 
laliglMi  catkaliqtts  «et  au  premier  rang  des 


oliligations  qu'elle  impose, raccompUiïcoient 
des  devoir»  de  la  vie  civile,  et  ensuite  é  sa 
flull  n'y  a  de  contraire  É  la  religion  eatka- 
Itque  la  plus  sage,  la  ttleua  entendae  ,  et  la 
plus  parrail(>  des  rdii^ions,  que  ce  qui  est 
cootrairc  à  la  juttii-e  et  à  la  taiae  raison,  aux 
droHs  des  pcnptes  «a  à  «eux  de  Itioamo. 

Daonou,  ce  prêtre  qui  fut  malhearpuse« 
ment  du  Irès-petii  nombre  de  ceux  qui  prê- 
chaient l  Eviingile  sans  conviction  ,  et  qui  se 
montrèrent  athées  oa  déistes  dés  rlatlant  oà 
la  révolotioa  donna  le  tignal  de  II  Maioltlioa 
desantrin.  Daunou  prétend  que,  du  moment 
que  l'Eglise  est  admise  paf  rKlat,  elle  lui  est 
incorporée  et  ne  vit  plo«  que  sout  l'influença 
de  rUiat  :  que  les  coitddmnalions,  si  elle  ea 
perle,  doivent  être  oortées  nu  nom  du  prince; 
que  les  peines,  ?i  elle  en  inflige,  doivent  être 
infligées  sous  le  bon  vouloir  du  prince  et  ne 
peuvent  jamais  l'atteindre,  parce  qu'il  ne 
relève  que  de  Dieu.  —  Toul  ceci  revient  à 
d>re  que  dès  l'instant  où  l'Eglise  entre  dans 
un  Eut ,  elle  cesse  d'étro  l'Eglise  de  Jésus- 
Chriti  ponr  devenir  cslla  da  pnoce.  Elle  n'a 
plat  d'autres  loisqjae  eellet  de  l'Ei at ,  et  d'au- 
tre chef  snpr(^mc  que  le  souverain  temporel. 
Nous  uvoits  détruit  re  syslèoie  aoticbréliea 
dant  les  paragraphes  qui  précèdent,  noot  na 
feront  ici  qu'une  seule  réflexion  :  c'est  qoo 
les  princes  sont  Ideu  OKillieureux  ;  car  ils  ont 
sur  les  autres  hommes  ce  Iristc  avantage  de 
trouver  toujours  des  écrivains  qui,  soit  par 
Irareri  d'esprit,  soit  par  flatterie,  toit  par 
intérêt,  sont  disposés  à  les  soutenir,  même 
lorsqu'ils  ont  tort,  et  les  empécheat  ainii  de 
revenir  à  des  tentimenit  plut  JiBttet  et  plas 
équitables. 

Daunou  écrivit  ponr  Napoléon  au  moment 
OH  ce  prince  était  suus  le  poids  de  l'excom- 
manioaiion  da  pape,  b«mi  pas  comme  empo- 
rear  des  France  *  nab  uame  ealanl  da 
l'figlise  catholique,  apostolique  et  romaine. 
Son  livre  passa  inaperçu,  parce  qu'il  était 
mal  fait  ;  mais  s'il  avait  été  rédigé  de  ma- 
nière à  fixer  l'attention  du  public,  il  n'aurait 
contribué  qu'à  encoorager  fa  violatioa  tu 
droil  des  gens  ,  i  affermir  \c  de*pntisrae  de 
Napoléon,  à  propager  et  soutenir  le  méjpris 
de  la  retigfon.  Est-ce  là  travailler  dans  Vin» 
térél  des  peuples  et  des  nations  ?0n  a  dit  que 
Daunou  était  l'un  des  membres  les  plus  di»« 
tingués  de  l'Académie  des  teienees  moralM 
el  politiques,  et  personne  n'a  lécAané 

AcUt  Uyiilatift. 

¥Ail  de  Mfloo,  a.  11;  d'ami  1«95.— Ordono^nce  d« 
Bl<iis  ».  40.i:sO:ile  MoulinB,  ».  7t  ;  d'Ortéti* (1500). «M 
16  «sril  lu7l.-lvc  aralioiu,  Um,  ».  i  el5:  2U  jan». 
1086,  30  iiiin  IG'.iO  -  Ki  irei  o  iibUiulionriel  rtu  .T  ou  50 
sept  I7N0,  VII  srpl-  f^"*.  21  janv.  17^1,  iijuiu  1795. 
a.  7;  t)-is  iVim.  an  II  (î«  t»ov.-8  éée.  ITMI.—Lol  de  S 
veut,  ail  m  (il  f(HT  17^5).— Ncrte  diplomsrtkioe,  19  iMi 
1K(W.  — LriiiM  d«  r.  imx-reur,  19  »i*flt  l(S03,  UjuM* 
— Raujiori  sur  les  Ariides  ofKaiiiquei.  — FlSCet» 
vertMl  de  rAascmblée  naliouale,  i5  sept.  17tBI. 

Auleur$  et  ouvragei  cué$. 

Actes  *e«  ipfltr*»,  clup.  vi,  ï  » ,  v.  s**.— Adresse  i  loos 
les  Fraiiç.ls,  p.  iî,  35  ci  40.— B-s.'.Ufl,  Uittoire  det  ra- 
tiattotu,  I.  tu.— Bnigière,  letirepworiAe.  p.  7.— Onius» 
Ofwiiou.— Ui  iri  ier  dit  la  Rociie,  f}ueilimt,  p.  11  &»• 
meu.  p  i7.— tloocile  national  de  lT97,«Jécrpl  dt  Psei/te., 
art.  S.-'Daunou,  te  la  jwhtaatie  loNporiUt  d«i  pa^,  9- 
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5, 334  et        Dti*#rtfl<f<m  ttm  miri.-^Dapin  (M.),  iro- 
nie/, p.  13»  n  156,  notes.-  Durind  de  Maillane,  Lf$ 
Utertés  de  l'Fqlùe  qatlkme  —V.\\n\W,  Lettre  poilorale, 
p.  11— KxcoMlion  des  diniciilié.-i.  — hVriHoD,  Piuourê 
mourUêocre  de  CElect.  de  Colwjne,  1"  parii*».— FtMr.'t 
TraUi  de  l'abus,  I.  i,  rh.  7,  n"  t  —Grànotrc.  M 
t.II,p.  17. — Guyrvt,  Priucipi  t  de  t'vnité  rnlhiAïqiw,  p.  '(i, 
••MjWel  83.— Je»i»  (S.),  Uvanq,  «h.  1m,  v.  ."ti— Jean 
CBMOMMW  (S.). — Joii.Sîi*',  Comiii'  iH  iiresurl'édil  d  avril 
16K.— LalaiMie,  Apologie,  [>.  :,i  — Lïmmin'tic,  p.  24.— 
M)CM,Ultrepiutorale.  p.  50.— Lojspau,  Tru  u'  des^eiq. 
çinMt  «ÇeL, ch.  15,p.  167  et  169.— Luc ( s.) ,  niang., 
XL— llalQgni  et  Laoioioais,  lnstnuuion$,  p.  U.— Marc 
(8.},  Çnnff.,  X,  42..iii(Uiieu  (S.),  Etang.,  vi.  37  et  43; 
5^51,  18-17,  «  %%m,^ktD.-Mimwet  du 

dené,  t.  XI,  col.  ««t*.— jroMwaKcfcra^  de  Paris  [Le), 
p.  58.-P.  D.  A  P.  M.  p.  8— Part  du  Vaito,  MrMr*. 
p.  i.-Pi«îrre  (S.),  EvUren,  ek.  v,  18  h TrlI-iHirUite, 
^'^owijii'pport*,  etc.— id.,  OpÛm,  9  frvet.  aa  IV  ni 
•oiil  1796).— Priiicipes  de  l  inihé  «tboliqae,  P.  70.— 
noyer,  étôqup  de  la  Seine,  itulrvet.  pavor.,  |ii.Se  «It.— 
Savines  ,  p.  SO  ei  n.—Smpplémm  à  FtKeorâ  êê  fa 
£0MififMitai  a  de  ta  rflim.— Teileinuid.  «Mi»  d.  »^ 

pcisimcB  ■ccLisiAinouB. 
Voy,  PoissAHci. 

PDISSANCES  ÊTRA^OCBU. 

Le  Concordat  de  Fontainebleau  stipulait 

Kar  let  amliaitadpurs,  ministres  et  chargés 
iffairos  des  puissances  étrangères  près  du 

Iiape  et  près  des  puissances  étrangères, 
es  immunités  et  pririléges  dont  Joai»'- 
sent  les  membres  du  corps  dipIniMtffafl.* 

raiMARCB  BZÉCDTITB. 

La  pnlisaiiee  exécollve  est  conférée,  soas 
le  gouyeroemenl  actuel,  au  président  de  la 
Képubliqae  et  aux  ministres.  (6'oimI.  du  k 
Mat.  1848,  a.  48  al  t.) 

raitaARCB  LioiiLA'nTB. 

Soas  le  rétrime  do  la  Constilution  nouvel- 
lement publiée,  lo  pouvoir  législatif  est  dé- 
légué i  nne  Chambre  unique,  c<Hnposé«  da 
750  maaibret.  (C«nH,,  k  naa.  1848,  a.  91» 
ei  s.J 

PUITS. 

On  ne  peut,  sans  autorisation,  ereoiar  des 
pnits  à  moins  de  100  mètres  de  distance  des 
cimetières.  {Décret  imp.,  7  mars  1808,  a.  1.) 

—  Ceui  qui  existent  dans  ce  rayon  peuvent 
être  visités  contradictoirement,  et  comblés 
par  ordonaaBce  du  préfet  do  département 
aor  la  demande  de  In  police  locale,  {.irt.  2.) 

—  Le  curement  des  puits  étant  à  la  charge 
da  bailleur  {Code  cfv.,a.  1756),  les  fabriques 
•onl  jeooasda  faire  curer  ceux  de  leurs  pro- 
pnéCéa  rurales,  à  moins  qu'elles  n'aient  eu 
soin  d'imposer  celle  obligaiion  aux  fermiers 
par  l'une  des  clauses  du  bail.  —  Le  puits  do 
preabjtère  ne  doit  aucune  serritode  A  la 
commune.  Il  iic  faut  en  laiitar  impoaar  ao- 
anoe»  si  faire  se  peut. 

PUNITIONS. 

Fof .  Païaaa. 

aumnoBS  wurAiaBai 

L'aumônier  du  régiment  n'était  paa  sujet 


m  m 

PUR6B  l»*HTMmQOM. 

Dégrever  un  immeuble  des  hvpollièqiiaa 
et  privilèges  dont  il  était  chargé,  ^eal  Tea 

purger. 

Il  y  a  deux  espères  de  purges  d'hypolli»''^ 
ques  :  la  première,  c'est  celle  par  laquelle 
on  dégrève  ou  l'on  fait  dégrever  ses  proprié»  ' 
tés  des  privilèges  et  hypothèques  qu'elles  i 
supportent,  au  profit  d'un  antre  :  elles  sunt 
passives.  La  seconde,  c'est  celle  par  laquc  le 
on  dégrève  ou  l'on  consent  le  dégrèvement 
de  la  propriété  d'an  autre  des  bypoibèqnea 
que  l'un  avait  sur  elle. 

Les  fabriques  qui  oot  dat  propriétés  gra- 
vées d'bypothèqnaa  dolTaot  •'eniprataer  da 
les  faire  dégrever. 

Les  eontractf  translatirs  de  la  propriété 
d  immeubles  ou  droits  réels  immobiliers  ne 
sont  purgés  de  privilèges  et  hypoibèques  aoe 
lonf  u'Ut  out  été  transcrits  en  entier  par  le 
conservateur  des  hypothèques  dans  l'arron- 
dissement duquel  les  biens  sont  situés.  {Code 
nt.,a.  2181.)  Le  trésorier  d'une  fabrique 
ou  antre  établissement  ecclésiastique,  qui 
acquiert  la  propriété  d'un  immeuble  par 
vente,  échange  ou  donation,  ne  doit  donc 
pas  négliger  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité. 

Par  un  décret  Impérial  du  11  (hermîdor  an 
XII  (30  juillet  1804),  le  droit  d'accorder  aux 
élablissemeiils  de  bienfaisance  l'aulorisaliou 
de  donner  oiaio-levée  des  hypothèques  ins- 
çritaa  à  leur  profit  a  été  conféré  aux  conseils 
de  préfecture.  Due  ordonnance  royale  du  15 
juillet  1840  déclare  que  les  délibérations  dea 
conseils  municipaux  ayant  pour  objet  d*an- 
toriser  les  maires  à  donner  main-levée  des 
bjpotbèques  inscrites  au  proGldes  communes 
seront  exécutoires  sur  arrête  du  conseil  de 
préfecture.  11  en  doit  être  nécessairement  de 
même  dea  délibérations  do  conseil  de  fabrique 
^ant  pour  objet  de  donner  la  même  autori- 
au  •'•ésorier.(/)^cr«<  imp,,  30dée.  1809, 

M.  l'abbé  André  est  complètement  dans 
■  erreur,  lorsqu'il  dit  que  les  trésoriers  de 
fabrique  n'ont  pas  besoin  d'aitforiMtion  pour 
^T^ftcor  là  purge  d'bTpotbéques.comme  lors- 
q«  il  dit  que  les  fabriques  sont  tenues  do 
purger  des  pririléges  et  hypothèques  leurs 
actes  translaUfs  de  propriété,  d'acquisitions, 
dons  ou  legs.  Ce  ne  sont  pas  leurs  aeles, 
mais  ceox  des  autres  faiu  à  leur  profit  an'al- 
laa  doivent  ùin  purger. 

AOa  Ugiilatift 
-riÇ'^.n  S'M';  '•21H1.-D.irreis  impériaux,  11  thenii.  an 

^A'&        '■  «^-**— S 

Amew  et  ouvrage  cités. 
AeM  (M.  MM).  fiNrs  otphabétkpm. 

PURIPICATOIRKS. 

La  congrégation  des  Rites  a  décidé  qulb 
devaient  être  en  toile  de  Un  on  de  chanvre, 
et  non  en  coton.  (0/eref  ém  15  mare  1819.) 

l-es  évêques  de  Meanx,  de  Belley  et  de  la 
Rochelle,  dans  les  statuts  qu'ils  ont  donnés 
chacun  à  leur  diocèse,  défendent  de  §•  aarrir 
de  purlficatolrea  en  coton»  et  azigeat  qu'il  j 

Digitized  by  Gopgle 


«         361  QDA 

en  ait  au  moios  dou«  daos  1m  Mcriities  les 

Ïlu»  pauvres.  (Sfol.  du  dîot,  Û»U  Roch.,  p. 
k3.  Instr.  et  ord.  pour  le  dioc.  de  Meaux, 
p.  30.  Rit.  dt  Beiley.  t.  1,  p.  531.)  —  11  faut 
M  conformer  à  cet  saget  prescriplioni,  lofft- 
ttoe  les  rubriques,  slatuls  et  ordoaUKtl  én 
oloeHe  D*ont  rien  dit  à  cet  égard. 

La  fournituri'  ci  l'enlrelieu  des  parifica- 
toirea.  comine  dea  autres  lioges  d'égliie,  aoai 
à  ta  ekarge  de  ta  IU»riqae.7l>/cr«l  <M.dii 

m4ée,  im,  a.  srr  et  st.) 

Aclet  Ugitlalifi. 

bécrel  impérial  du  SOdéc.  1H09,  a.  17  el31.— DéoM 
dalaMgrégaUoM  dea  Rites,  15  nui  1819. 

ÉMiêmn  tt  Mwmfw  «04$. 
^■gwmtowda  iWnliidahlwhdlt,B.  t4S.--D». 
IMyl  de  IWten  1. 1.  p.  SH-^id,  Jai. 

wMNMial  cMkMeMCVy  p.  uW. 

PUT  (Lb)  m  TfttAT. 

Le  loy.  ville  épiscopale  (Haute- Loire). — 
Son  tiège  fui  érigé  au  vi*  liècle.  L'Ataeoi^ 
Mée  nationale  le  conserva.  {Déer§t  dm  13 
fuili.-2k  août  1-790.)  Le  sainl-aiége  le  sup- 
prima en  1801,  et  éteignit  son  lilre.  (fiu//5 
dm»nov.  ISOI.j  —  Son  réiabiissemeiit,  ar- 
rilé  ea  1^17  el  décrété  A  Rome  IBuUê  du  11 

Il  e«l  s ufTrai^a ni  de  Bourges.  Sa  juridiction 
.  l'éleiid  tor  (oal  le  département  de  la  Haute' 


Loire,  lequel  se  dirise  en  trois  arrondisse- 
ments :  celui  du  Puy.qui  comprend  U  carea 
et  91  succursales  :  celui  de  Brioude,  qoi  cooi* 
prend  8  coret  el  91  sucennales  ;  celui  d'is- 
•engeanz,  qui  eomprend  9  cures  et  3k  suc- 
cursales. —  L.1  cure  do  la  calhcdrale  est  unie 
au  chapitre.  (Ord.  roy.  du  13  mors  i823J  Le 
chapitre  est  composé  de  Beof  chanoines.  L'o^ 
flcialité  diocésaine  n'est  pas  encore  Tormée. 
—  Le  séminaire  diocésain  est  au  Puy.  11  y  a 
deux  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  l'une 
àCbaransac  et  l'autre  à  Uonislrol.  Elles  sont 
antoritéaa  à  reee?oir  «00  élèves.  {Ord,  roy, 
du  12  not.  1838.)  —  Les  corporations  et  con- 
arégations  ecclésiastiques  du  Puy  sont  les 
frères  des  Ecoles  chrétiennes,  les  frères  de 
nostruction  chrétienne,  les  Clarisses.les  Do- 
minicaines, les  Franciscaines,  les  dames  de 
Fontevraolt,  les  Visitandines,  les  Ursulines, 
les  dames  de  Sainte-Marie,  lea  dames  de  Sainte- 
Catherine,  les  dames  des  Sainte-Cœnra  de 
Jésus  el  do  .Marie,  les  sœurs  de  la  Présenta- 
tion, les  dame»  de  la  baintc-Trinilé,  les  da- 
mes du  Saint-Sacrement,  les  sœurs  de  Saint- 
Joseph,  lea  demoiselles  de  l'Insiruction,  les  . 
mn  de  la  Croix,  les  dames  de  la  Miséri- 
corde, les  sœurs  du  Saint-Nom  de  Jésus,  lea 
MBurs  de  Saint-Charles  et  les  dames  de  la  Fre« 
vldeoce. 


QUiUBS. 

lea  quakers  foroMat  ane  secte  protestante 

qui  n'est  pas  reconnoe  par  nos  lois.  Cepcn- 
Aaul  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux  jugea,  par 
■néi  de  SS  naara  1809,  qa'no  aoaker  qui  aP 
Brme  en  conscience,  comme  l'y  autorise  sa 
religion,  satisfait  A  l'obligation  du  serment 


QUALIFICATION. 

La  qualificalion  est  rattribution  d'une 
qaaHtè  ee  4*oa  titre  honorifique.  ' 

Le  conseil  d'Etat  a  décidé  que  c'était  abu- 
sif de  prendre,  dans  une  lettre  pastorale  ou 
tout  autre  acte  de  ee  genre,  la  qualiflcaiion 
d'un  ordre  supprimé.  (C^m.  iFBt.,  déertt 
fm;».,i6  mer»  1813.) 

Il  sera  libre  aux  archevêques  et  évéques 
d'ajouter  à  leur  nom  celui  de  Citoytn  ou  de 
Mitritur.  Toales  antres  qnalifieauoas  sont 
interdites.  >  [Art.  org.,  a.  12.) 

L'usage,  avant  1789,  était  de  donner  aux 
évéques  la  qualiGcalion  de  Monstignw  et 
Feira  Irrondeur.  On  donnait  communément 
tnn  antres  ecclésiastiques  non  titrés'Ia  qua- 
lification d'abbé.  —  Abbé  signiGe  littérale- 
ment pire,  et  monseigneur,  de  même  que 
monsieur,  mon  plus  vieiMS.— Voiru  Grandeur 
signifie  votrê  didsolM»  ea  eeira  jilat  frand* 
élévation. 

Il  n'y  aurait  rien  dans  ces  qualifications 
qui  ne  fftt  raisonnable  et  selon  l'esprit  de  la 
religion,  ai  elles  a'élaleat  deveanes  dans  le 
natfication  de  l'élAration,  de  l'anlo- 

PuBOMM,  M  Jgaiar.  aoaàs.  III. 


rité  et  de  la  paissanea»  cC  n'avaient  pris  quel- 
que chose  de  Ibstneex  qui  ne  s'accorde  plus 

avecrhumiliié  chrétienne.  —La  qualiricaiioa 
de  père,  révérend,  très-révérend  ou  résj^ 
leadissime  père,  aedeaneoent  en  usage  et 
eonservée  dans  les  communautés  religieuses 
et  dans  le  Pastoral,  serait,  à  nuire  avis,  plus 
convenable. 

Sons  le  Consulat,  aucun  évéque  ne  prit 
dans  ses  mandeoBents  el  ne  reçut  dans  sa 
correspondance  officielle  avec  le  gouverne- 
ment  les  titres  de  Mon$eign$ur,  Votre  Grm^ 
deur.  La  pramière  pièee  daus  Mqnelle  noat 
les  voyons  reparaître,  esl  nn  mandement  da 
eardioal-archevéque  de  Paris,  en  date  du  25 
octobre  180^  (3  brum.  an  XIII),  lequel  porte 
en  litre  :  If  oiidsmsnl  dt  Son  Em$unet  Mon» 
srisntur  h  cerdfno/,  etc. 

Le  gouvernement  conlinoa  de  donner  ans 
prélats  le  titre  de  Monrieur,  qualifiant  néan- 
■M»ins  de  mon  eensia  et  4*lBmnine»  ceux 
qui  étaient  revélos  de  ta  pourpre  romaine. 

Sons  la  Restauration,  les  gnalificalions  de 
ifenaetffnnir  et  Foirt  Oranéntr  forent  réta- 
blies pour  tous  les  évéques.  Alors  M.  Dupiq 
efTdçail  rarliclc  organique  lâ.  ainsi  qu'on 
peut  le  voir  dans  ses  Libertés  de  l'Eglist 
gallicane,  imprimées  en  1826.  —  Après  1830, 
on  revint  aux  habitudes  de  l'Empire.  M.  Do» 
pin  réintégra  l'article  orgauii]ue  12  à  la 

Îlace  qu'il  avait  laissée  vacante.  IManuU» 
m.) 

L'Aiiemblée  constilaaato  avait  défendu  A 
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tout  dtoTM  4e  prendre  anenie  des  qualités 

ÎUpprlmées,  sous  peine  d'une  nmende  égale 
six  fois  la  valeur  de  sa  coatributioo  mo- 
bilière {Décret,  30  /m7/.-6  aoiU  1791,  27 
««pl.-13  nov.  17dl),  et  à  tout  lonctioonairei 
et  ôfORÎers  pabHei  de  les  leaf  d<niner  tons 
peine  d'inlerdiclion  absolue  de  leurs  foiir- 
tioiis.  Ces  disposUioDS  furent  abrogées 
par  le  sénatat-consulte  de  rfimpire  qui  créa 
(li's  liiros  tlo  notilosse,  ol  par  N's  Charlns  de 
181V  el  1830.  Klles  oui  élé  remises  en  vi^uear 
bar  \c  décret  du  gouTcrnemeot  provisoire  du 
89  févr.  1848,  muAê  ne  sont  pae  rigoureuie* 
Aiehl  exécalMt. 

Aetmlifiilatifê. 

Articles  orfMkpMti  a.  ti.~-OnM  tfe  18U  et  (850 
Oécreis,  30  juiil.-$  août  1791,  27  teDt.-iS  nor.  17^1.— 
OètreudadiliiT«hieffle«t  drotrlstflrè,»  tt$t,  tâtô.-Cii»- 

«H  fltat,  USm.  mp.,  «  iinn  isii. 

Auteur  et  outragei  àlh, 

QUALItÊ  DE  FRANÇAIS. 
Nul  israélile  ne  doit  faire  parlie  de  la  liele 
des  notables  s'il  n'a  la  qaaiité  de  Fraofaié. 
(M.  foy<,t6  «Ml  IBU,  a.  SB»)  F.  WtâMÇàW, 

QUART. 

Le  quart  du  produit  d'une  coupe  ciiraor- 
dinalre  des  bois  appartenant  A  an  établisse- 
ment public  doit  être  Tersé  à  la  caisse  des 
dépôts  el  consignations,  quand  ce  produit 
eieède  SOOO  fr.  (Ord,  rog*  du  8i  mon  iim.) 

QUASIMODO  (DiuA>ciiF.  de). 

On  a  donné  le  nom  de  Quasimodn  ou  de 
dimanche  de  Quaiimodo  au  dimanche  de  l'us* 
late  de  PAqoes,  parce qoe  l'iiitroYt  de  la  messe 
que  l'on  elianté  en  et  j«ur  dane  l'Mglise  la« 
HÎm  eomnieiiee  par  ce  ndolj 

L*ordonn<irw:o  royale  du  IS  janvier  1825, 
art.  S,  Dxa  à  ce  Jour  la  séance  da  conseil  de 
fabriqae«qait  d'après  l'article  10  de  décret 
du  30  décembre  1809,  de\  ail  avoir  lieu  Ip  }>rc- 
mier  dimanche  du  mois  d'uvril.  —  De  celle 
manière  on  est  assuré  qoe  la  séoDo<i  n'aurn 
iaaraii  lieu  pendant  le  carême»  et  surtout  1« 
feur  riee  Raraeauv  et  le  jdor  &b  Nques. 

C'est  dans  cette  séance  qoe  doit  avoir  lied 
le  reoonvellemeni  triennal  pmcrit  par  l'ar^ 
licle?  du  décret  de  1809.  (Ord.  roy.»  liy«f#s| 

1825,3.)  Vûy.  ELECTION,  HBtOLH  RLI.KMBlTi 

Le  budget  de  la  fabrique  cstalors  soumis  au 
conseil.  (Décret  du  30  déc.  1809,  a.  47.)  — 
Le  bureau  des  ntarnuilUeri  Eait  le  rapport 
deaeemptes  annueliiMitr4earler»eooipte8  que 

le  conseil  doit  examiner,  clore  et  arrêter  dans 
cette  séance,  qui  est  pruroféoi  s'il  le  Cant, 


au  dimanebesuifant.  (16.,  a.  85.) — 
Renouvelle  au  scrutin  fon  presii' 


secrétaire,  ilb.»  a.  v.) 

Aelit  MfMMfs. 

DÉçcei  Uapériil,  50  <iéc.  1809,  à.  T.  9^  If  et 
*mmaat»  rojal*,  iijao».  1835,  t.  9l 

QUARTE  FUNÉRAIRE. 

funéraire  le  dn»lt  qae 

îf^îiL'*  pouvait  exigerlonqae  son  paroissien 

élaii  inhumé  ctiex  les 


réguliers  ou  rar  une  autre  paroisse.  Cn 
droit  n'est  reconni  anjowré'nui  dans  nmm 
diocèse. 

QDATBB  AATKLBBk 
f af «  DfotimitiM  M IM. 

QkJATRE-TBUPSw 
Le  jeâeedo  mercredi,  vendredi  et  samedi 
des  Q«alre*lemps  fut  maintenu.  (Insfr.  tfu 

QUÊTES. 

L  Des  qaètss.  —  11.  Des  qdéies  avant  1789.  — 111. 
Bas  qoéMf  depels  1799  JeHpi'se  Gnncerdtf.  — 
IV.  Des  qeêiss  depuis  le  Coac<trd:tt  Jnsqa^  es 
jour.  —  V.  Qni  ssl  dwrgé  de  répler  ce  oui  con- 
cerne les  quoies  dans  le>  ('glises.  — VI.  01ij«i  des 
quéles  el  distitialion  de  leur  produit.  —  Vil.  Des 
qiirtes  fnilps  par  li  Hihriqut  itam  les  éfçMsfs. — 
Ylll.  Des  quéles  faiii  s  par  les  ttureaax  de  bienfai- 
sance dans  les  églises.  —  IX.  Desaulres  quèies 
faliBs  exsraenttesirsassntdsas  Isa  lKUses.^X.  Dsi 
il  ^ïojbS^M^^  ^^3Uu  ^K40nI9W  ^ 


1*  Ihi^M. 

8uélo  vient  de  quasita,  chose  clierchée. 
a  donne  ce  nom  aux  aumônes  que  l'en 

Îfà  cbereber,  et  é  la  recbercbe.  même  que 
'on  en  fait.  Noos  le  prenuns  id  dansl'UM  el 
l'autre  de  ces  acceptions. 

La  ouéle  est  faite  dans  un  liée  publie,  ou 
dans  I  intérieur  d'une  maison,  ou  de  maison 
en  maison.  —  Elle  est  faite  on  pour  le  culte, 
ou  pour  les  pauvres,  ou  pour  luui  atUro  oh- 
fel.  —  Les  quéles  pour  le  culte  urofitenl  oq 
a  l'église  on  i  ses  ministres.  Celles  pour  les 
pauvres  sont  faites  ou  pour  le  soulagement 
direct  des  personnes,  ou  dans  l'iulérét  des 
œnvresdebtenfalsaBMéiakHesen  leur  faretir. 
Celles  pour  d'autres  objets  doivent  être  ap« 

Eliquées  au  service  pour  lequel  elles  ont  élé 
lltes. 

Le  concile  de  Bayeux,  tenu  en  i900,  dé- 
fend de  faire  des  quêtes  dani  les  églises,  si 
ce  n'est  avec  la  permission  de  l'évèqne, 
à  moins  qu'on  ne  soit  de  la  paroisse  ou  du 
voisinage,  et  connu.  {Can.  <i2.)  —  Celui  de 
Reims,  en  l5Gi|  ordonne  que  lous  li's  qué- 

ieurs,  à  l'exception  de  muk  de  l'Iidtel-Uiea 
le  Firis  etde  la  conlrérie  dee  QQinse>Vin|ta 
aveugles,  soient  chassés  de  la  province. 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  général, 
le  parlement  dé  Paris  conûrma,  par  «rrétim 
l;]  août  17  j9,  les  anciens  règlements  rendus 
sur  h  s  quêtes,  et  notamment  ceux  des  26 
mars  1559,  18  juin  1639»  35  mai  1641,  et  23 
décembre  lt>72.  1(  ordunna  en  eonséqnenee 

£m  Ions  bourgeois,  marcbands  et  artisans 
la  ville  et  dt's  faubourgs  de  Paris  srruienl 
leaiis  de  faire,  parleurs  femmes  ou  ûlles,  s'ils 
en  avaient,  sinon  par  des  personnes  de  con- 
dition égale  à  la  leur,  les  quéles  des  parois- 
ses,lor!>i{u'«-lles  y  rendaient  ie  pain  bénit,  leur 
dÈfemianl  d'j  tMivoycr  leurs  servantes  ou  do« 
meaUqueS|OU  celle»  d'autrui,  Apeiae  de  iOliv. 
d'amende  applicable  aux  pauvres,  el  enjoi- 
gnit  aii\  iiKiff^uilliers  de  chaque  paroisse  d'y 
tenir  i«  lutiio.  1  «y.  l'Ait  hknit.  —  i>ar  deui 
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«rréto  woéaB,  l'an  la  ai  ianvier  et  Vantm  le 
•ismara  aela  méaio  annep,  il  ovaildéj;!  pcr- 
ïnit'de  qaéter  dans  toutes  les  éslitei  de  Tm  is, 

E»ar  tes  hi^pitaux  de  la  Trinilé  et  des  Kn- 
Dts-Uougcs,  ainsi  que  poar  les  pruunoiers. 
Lea  aireoglea  des  Quinze»Vingts  élaienl 
autorisés  par  plusieurs  ordonnances  des  rois 
de  Vrauce  à  fairo  quêter  d.ins  toutes  les 
églises  àu  rsyauine.  Ils  affermaient  ce  droit 
à  des  personnes  qui  quêtaient  elles-mêmes 
oa  faisaient  quêter.  —  I/liépital  de  la  Tri- 
nité et  ceiui  des  Ell^alltN-Huu^e)>  Taisaient 
quêter  par  des  femmes  choisies  par  ies  ad- 
Diinislraieara  èt  gourernears  de  ces  denz 
èlab\i»->einents.  Cétaiciil  p.irpillrtnenl  des 
feiuiovs  qui  faisaient  les  quéivs  établies  au 
profit  des  prisonniers  et  des  k»aaTrea*  Lepar- 
lement,  dans  kès  arrêts  que  nous  aTons  cités, 
iéfirad,  wm%  petmi  H'itoetifl»,  avi  in«rttiii- 

liers,  sacristains,  supéflelirs  di-s  maisons 
régulières  ou  séculières,  prêtres,  religieux 
■lenéianVs  on  kvtres,  et  à  qui  que  ce  soi t«  de 
les  troub\e*el  cb»vi^cImt  d  y  v.iqiuM-. 

Le  parlement  de  Brei  ignc  avait  défendu 
aaz  recteurs  et  aux  prélres  tialiitués  des  pa- 

Soiaaas  de  teireaaduoe  quête  d'arfent,  de  blé, 
la  boarre  nf  d'anlres  denrées  pour  la  céié- 
braiion  des  tiir>-$e.s  qui  se  «lisaient  dans  leurs 
Duroiaseê^  çt  Je  conseil  d'Eiat,  par  arrêt  du 
joilieit  167a,  avait  fait  très-expresses  dé- 
fenses de  qut'ler  dans  les  yilles  et  lieax 
èu  royaume,  souh  prétexte  <lc  confréries, 
p&\eTiiiages  et  autres,  sans  auparavant  en 
atoir  oblena  des  lettres  de  permission.  — 
Oetle  deraidre  espèce  de  quête  lot  renfer- 
mée dans  l'iniéri'  ur  des  églises  uù  avaient 
Jieu  les  exercices      la  confrérie,  par  ar- 
rêt du  parlement  de  Paris,  {ik  avr.  1780.) 
Les  évéques  pouv  licnl  prendre  l'initiative 

f»our  établir  les  quëîes,  et  tout  nous  donne 
ieu  de  penser  que  celles  dont  nous  venons  de 
parler,  et  dont  l'autorité  civile  réglait  l'esé- 
cnlioB ,  aTaient  été  permises  ou  eedonnées 
par  eux,  copame  celle  en  faveur  des  pauvres 
utalades  de  rUôtel-Uii  u  le  fui  par  rarciievê* 
qae  de  Paris.  {Mand.  du  20  sspl.  1730.) 

0  Les  inan;uillier9,  dit  Jiiusse.  ont  le  droit 
de  faire  quêter  en  leur  église,  tant  pour  les 
réparations  que  pour  faire  prier  Dieu  pour 
les  morts,  etc.,  et  pcnvcnt  commettre  telles 
personnes  qu'ils  jugent  à  propos  pour  faire 
ces  quêtes.  (Aimi  jugf'  pur  orri-c  ilntxné  aux 
grandf  joun  U'ÀHfjfrs,  14  oct.  15^9,  rapporté 
par  Ckenn»  loa.  I,  tit.  1,  ch.  13.)  Le  proil 
de  ces  quêtes  apparlienl  à  la  fabrique.  I  Voff. 
CbeoD  en  sou  Recueil  de  t  èylemeius,  tum.  11, 
IM.  1,  ch.  8.) 

«  Dans  les  paroisses  de  campagae,  c«  sont 
les  margailltere  eax->mêmes  qui  Ibnt  ces 
sortes  de  quêtes  les  dimanches  et  fêles,  et 
qui  en  doivent  inscrire  le  produit  chaque  jour 
an  préaenca  du  curé  et  des  margaiUters  sur 
le  registre  destiné  peur  les  quêtes.  (Hi'gle- 
aten/  dw  25  fcv.  1763  pour  Nogent-tur-Mat  nty 
art.  15;  autre  du  14  janv.  ilii'*,  pour  In  pa- 
roiue  de  Saint^Vincmt  du  Lude,  art.  i5|  qui 
porte  que  tous  les  dimaaebes  et  fêtes  les 
marj^uilliers  porteront  sur  un  r*  gi  (re  le 
produit  de  la  quuie  qu'ib  auront  Ukkt  peu- 


dani  la  grtndWsse,  lequel  registre  sera 
représenté  à  l'assemblée  ordinaire,  et  que 
le  comptable  en  fera  un  chapitre  parliaalier 
de  recette  et  d«peasaj 

«Lecun>  ne  peut  faire  quêter  dans  l'é- 
Rlise  sans  la  permission  des  Isa  rge  il  liera. 
{Airi  i  du  n  mai  15(»2,  rendu  pour  fa  sa- 
rouie  de  SstnM^srMNHn  VAuxerr9i$,  rapporté 
par  Chopin,  ea  son  JVetW  de  In  police  tceU- 
$%nf{\que.  —  Autrf  arrêt  du  20  j^nr.  1576 
rendu  /jour  /a  paroim  ds  SmnhMtn^it  de 
Parti.  Voyet  a«isi  Tonnnt  en  «es  jlrîdite. 
au  mot  FiBRiciKifs,  n.  1.) 

«  ftfais  quand  l'évéque  a  donné  permis- 
Bi  'n  de  >|néier  dans  une  égllM,  les  maivtiH. 
l'ers  ni  le  curé  ne  le  peuvent  empêcher. 
(Atnn  iuféjMT  mril  ila  16  /Mi  153*,  rap- 
porté par  Chenu,  ton.  Il,  tii.  t,  ch.  13,  au 
profit  des  maîtres  ét  administrateurs  de 
{ ilôtel-Uien  d'Orléans»  centre  les  margnil* 
tiers  de  la  paroiiise  Saint-Paul  de  la  même 
▼ille,  qui  vouleienl  empêcher  les  premiers 
de  quêter  dans  leur  paroisse,  daoiqae  munis 
d  une  permission  de  l'êvêquc  à  cet  effet.) 

«  A  l'égard  des  quêtes  qui  ke  font  dans 
toutes  les  maisons  de  la  rifle  j(  faut,  poar 
les  faiie,  la  peruiissiob  du  juge  de  police. 
Celles  qui  se  feat  dad»  las  différantes  mal^ 
sens  d'aae.  pereiesa  an  particulier  ne  |feo- 
renl  être  faites  qae  de  l'agrément  des  pa*- 
roissiens.  Un  atrêt  du  pariemènt  de  Biata^* 
gne,  du  lu  juillet  ll^k,  détend  à  toosTieairet 
et  pi  ètres  d«  fMre  aoednc  quête  é  peine  de 
oOU  livres. 

«  L'urt.  ii  du  chap.  10  de  l'arrêt  4e  règles 
oteui  du  30  m^i  1718,  rendo  |innr  la  fiaraiisa 
tMiate-Mai^gaerite  de  l'éris^  porte  qu'on  no 
Muirira  point  de  Servantes  quêter,  m  de 
lUles  aii-di'ss  ius  de  onze  â  doure  an^. 

«  Les  marguilliers  doivent  coaptar  da 
prwdait  dea  qaétas  H  nffrandea,  «taii  nu 
des  autres  retenue  de  la  paNiaia.  a  (M 
fSMV.  temp.  dsi  par.,  p. 

3'  Des  quélet  depuis   i78J  jusquau 

L'Assemblée  nationale  décréta,  le  19  mars 
17'.iU,  que  la  quête  serait  interdite  à  tous  les 
religieux  dés  l'instant  où  ils  toucheraient  la 
traiiensat  qui  dorait  leur  être  assuré.  —  Klie 
abolit implicMeneet  les  quêtes  de  même  na-> 
ture  que  faisaient  les  rures  el  vieaircs,  en 
abolissaat  tes  droits  casuels  de  tonte  esuèoa 
(Fapv  Gasoul),  et  elle  laissa  sulMister  lea 
autres.  De  s urie  que,  pendant  tout  le  temps 
que  le:i  églises  lurent  ouvertes,  ou  put  faire 
licitement  totttM  les  quêtes  pour  le  onlin  «t 
poar  les  panvres,  fni  étaieat  antérianremaat 
autorisées. 

h^iH»quitê$  de^ni*  (s  Concordel/us^u'd  ce 
four. 

Il  est  dit  dans  l'article  organique  70  qa'il 
sera  établi  des  fabriques  pour  veiller  à  rad» 
mniistraiion  des  aomôneB. 

Le  mut  au  mènes,  étant  pris  dans  son  aéw 
Ceplien  in  plus  étendue,  comprend  loul  aossl 
bien  celles  qui  surit  le  produit  di  s  qoêtasqia 
celles  qui  »out  voloutaireoieui  uffectta. 
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Lm  qaétes  faites  poar  Im  lirait  te  «alla 

ont  été  mises  parmi  les  sources  diverses  des 
rcTcnus  des  fabriques  par  le  décret  du  90  dé- 
cembre 1809.  {Art.  36.)  — Ce  même  décret 
veut  que  tout  ce  qui  concerne  les  qaétes 
dans  les  églises  soll  réglé  par  l'évéqae  sur  le 
rapport  des  margnilliers.  {Art.  75.)  «  Les  évé- 
ques»  disait  Portalis  en  1806,  ont  cortaine- 
snenl  le  droit  de  prescrire  une  semblable  me- 
iore  (celle  de  défendre  les  quêtes  qu'ils  n'ao- 
raient  pas  aatorisées),  parce  qu'il  leur  appar- 
tient do  régler  ce  qui  concerne  l'intérieur  des 
églises,  parce  que  l'article  75  de  la  loi  du  18 
germinal  an  X  met  les  églises  à  leur  dispo- 
sition ,  et  parce  qu'il  y  aurait  confusion  et 
désordre  si,  sans  leurs  concours,  une  autre 
iasiitution  avait  le  droit  arbitraire  da  dispo- 
•ar  d«t  égUtai,  d'jr  Mra  das  ineanion»  quand 
an  cnasme  «lia  la  voodrall  sans  étra  asirainla 
àanenn  ordre,  ou  sans  autre  règle  que  m 
prO|»re  volonté.  (Rapp.  10  sept.  1W6.) 

«  Les  quêtes  a  dâmicila  ont,  selon  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  un  caractère  de  publi- 
cité qui  les  met  sous  la  !«urveitlanco  de  la  po- 
lice. Elles  offrent  d'ailleurs  des  ioconvénienls 
4a  plusieurs  genres,  qui  aa  jostiflent  la  dè- 
Ibnse  par  l'antorité  admlaitlralira.  »  (Déeû. 
min.,  an  XL)  —  «  Elles  pourraient  même,  à 
certains  égards,  être  assimiléM  à  la  mendi- 
cité même  qui  est  interdite  aux  personnes 
valides.  »  (  Décis.  mtn.,  1824.)  —  Cette  der- 
nière opinion  est  erronée.  Le  maire  d'Allerey, 
qui  la  partageait,  cita  eu  police  correction- 
aalle  les  nommés  Bonnefond  el  Gue  pour 
4élll  da  nandieité,  parce  qu'ils  avalant  fait  la 
quête  pour  leur  curé.  Le  tribunal  s'étant  dé- 
claré incompétent,  le  maire  se  pourvut  eu 
cassation.  La  Cnnr  déclara  «  qu'une  quête 
faite  au  nom  d'un  prêtre  desservant  dans 
rarrondissement  oà  il  exerce  ses  fonctions 
ne  caractérise  pas  un  délit  de  mendicité  qui 
aoit  de  la  compéteoco  des  tribunaux  de  po-> 
Ileatqua  ea  bu  rentra  dans  les  attributions 
du  pouvoir  administratif  et  delà  haute  po- 
lice. (Arr.  du  10  nov.  1808.)  —En  eiïet,  ces 
aorteade  quêtes  ne  sont  autre  chose  qu'un 
moyen  aussi  simple  qua  raisonnable  de  per- 
cevoir le  supplément  de  traltament  qua  les 
communes  sont  autorisées  à  voter  chaque 
année  à  leur  curé,  et  à  notre  avis  c'est  celai 
qui  s'accommode  le  mieux  avae  la  prineipa 
de  la  liberté  des  cultes  ,  puisque  personne 
n'est  forcé  de  contribuer,  el  que  chacun  con- 
tribue selon  ses  moyens  at  SM  bonuat  dispo- 
sitions envars  la  curé. 

Il  faut  en  dira  autant  des  quêtes  à  domieila 
pour  les  frais  du  culte.  Ces  sortes  de  quêtes 
sont  autorisées  par  l'usage,  et  se  font  publi- 
quement même  à  Paris,  sans  que  la  police  ait 
jamais  eu  l'idée  de  les  empêcher.  —  Tous  les 
ans  celle  que  l'archevêque  de  Paris  ordonne 
à  ses  curés  de  faire  faire  pour  les  besoins  de 
■on  paUt  sémloaira  est  annoncée  dans  toutes 
las  Miffes  paroissiales. 

«  Si  dans  les  articles  36  et  75  du  Maiat 
an  10  décembre  iHOl),  porte  un  avis  dn  00- 
["'té  da  rinléricur,  on  date  du  6  juillet  1831, 

ILSL^  «fîf!îi°SJ'*»  luéles  à  faire  dans  les 
•pusil  ^our  Ms  pauvres  et  pour  Us  frais  du 


une  Mf 

«•Ua,  aucune  disposition  de  ce  décret,  ni  an- 

enne  loi  n'a  limité  les  quêtes  à  ces  deux  ob^ 
jets.  Toutefois,  le  pouvoir,  qui  appartient  A 
cet  égard  à  l'autorité  ecclé^iiastique ,  est  né- 
cessairement subordonné  aux  mesures  qae 
raulorité  civile ,  cbargéa  da  survaillar  looa 
les  lieux  de  rassemblement  public,  croirait 
devoir  prendire  pour  empêcher  des  quêtes 
dont  le  but  annoncé  pourrait  être  de  nature 
on  servir  de  prétexte  i  troubler  la  tranquil- 
lité publique.  •  Jusque-là  la  comité  ast  aana 
le  vrai  ;  mais  il  en  sort  lorsqu'il  dit  que  lat 
cnrés  ne  peuvent  faire  des  quêtes  dans  leur 
église  pour  les  pauvres,  ce  droit  n'apparte- 
nant qu'aux  bureaux  de  bienfaisance.  Il  se 
met  ici  en  opposition  avec  l'usage  de  tous 
lea  siéclas  at  Tarllda  organiqua  76; 

8*  Qtd  *$t  chargé  de  régler  ee  qui  conasmelst 

quêtes  dans  les  églUes  ? 

Tout  ce  qui  concerne  les  quêtes  dans  les 
églises  doit  être  réglé  par  l'évêque  :  c'est  la 
disposition  formelle  de  l'article  75  du  décret 
du  30  décembre  180'J.  —  Mais  l'évêque  ne 
peut  statuer  à  cet  égard  que  .sur  le  rapport 
des  marguiUiers.  (76.)  —  Les  marguilliars  se 
irottvantda  eefta  manlèra  constitués  las  ju» 
ges  du  besoin  et  de  l'opportunité,  fis  ont  le 
droit  d'empêcher  qu'on  ne  fasse  dans  l'église 
une  quête  que  l'évêqua  on  le  curé  ordonnent 
de  faire  sans  leur  consentement,  comme  l'é- 
vêque a  le  droit  d'interdire  celles  qu'il  n'a 
pas  permises  ou  qui  seraient  flUaa  intn» 
ment  qu'il  ne  l'a  ordonné. 

On  ne  paut  rien  eondura  da  celle  que  la 
cardinal  de  Belloy  éUblit,  lo  26  mars  1807, 
en  faveur  de  son  séminaire  et  des  prêtres 
infirmes,  et  qui  continue  d'avoir  liru  cba- 

Îua  année,  le  dimanche  de  Quasimodo.  En 
807,  les  quêtes  étaient  régies  par  la  légis- 
lation ancienne,  qui  autorisait  les  évêques  i 
an  établir  dans  toute  l'étendue  da  leur  dio- 
aése,  malgré  les  fabriques. 
'  La  seule  objection  qu'on  pourrait  faire  se- 
rait un  avis  du  comité  de  l'intérieur  au  con- 
seil d'Etat,  dans  lequel  nous  lisons  :  «  Le  rè> 

f;lement  dit  :  Sur  le  rapport  des  marguil- 
lers,  c'est-à-dire  après  les  avoir  entendus  ; 
mais  il  n'oblige  pas  l'évêque  à  i>uivre  leur 
avis.  On  conçoit  en  effet  que  si  la  décision 
n'appartenait  pas  à  l'évêque,  las  margnllHers 
n'appréciant  pas  les  besoins  généraux  du 
diocèse,  repousseraient  souvent  des  quêtes 
destinées  à  y  pourvoir,  par  la  crainte  da  voir 
la  coacurrance  de  ces  quêtes  nuire  à  celles 
qui  doivent  sa  faire  par  la  fabrique  ;  les  évê- 
ques ont  donc  lo  droit  de  faire  faire  des  quê- 
tes sans  le  consentement,  et  même  malgré  la 
refus  des  fabriquas.  »  (6  juillet  18S1.  )~Ge 
n'e.st  pas  nous  assurément  qui  chercherons 
à  restreindre  le  droit  des  évêques  ;  mais 
comme  une  interprétation  erronée,  donnée 
par  l'un  des  comités  du  conseil  d'Etat,  ne  peut 
avoir  d'auton  réaaltat  que  de  produire  des 
procès,  nous  fommea  obligé  de  eombattra 
celle-ci. 

Le  comité  prétend  que  ces  noola  8  Sut  If 
rapport  des  marguiUiers,  signifient,  après  le» 
avoir  entendus ,  el  qu'il  uc  it'agii  ^ue  d'ua 
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simple  aTis.  Cette  interprétation  n'a  d'antre 
défaut  que  celai  d'être  contraire  an  langage 

da  décret  dans  lequel  le  mot  se  tronva«  â  M* 
laides  lois  et  à  celui  de  la  raison. 

Un  rapport  n*a  jamais  été  nn  avis.  Il  pent 
èlre  (ail  TerbaleoMBlf  et  ênca  cas  rien  n^m- 
,  pèche  que  l'évéqaevarentMiie;  mais,àcoop 
sûr,  le  gouvernement,  en  obligeant  les  évé- 
<|aes  à  régler  ce  qai  concerne  les  qoétes  sur 
M  rapport  des  nargoilliers,  n'a  pas  eolendn 
soumettre  cenx-ci  à  venir  de  leur  paroisse 
à  l'évéché  pour  se  faire  entendre  de  l'évéqae. 

Si  l'intention  da  législateur  était  de  laisser 
â  révéqne  le  droit  d«  faire  faire  des  qnitcs 
dans  1m  éfHteo  tant  la  eoasenfement  des 
margailliers  et  même  malgré  le  refas  des  fa- 
briques, poarqaoi  exigeait-il  nn  rapport  des 
narguilliers,  en  supposant  même  que  rap- 
port dût  être  pris  ici  dans  le  sens  d'avi<!  ? 

La  loi  n'a  touIu  laisser  an  clergé  que  le 
moins  d*aclion  possible  dans  l'adminislra- 
tion  iempornUe  des  paroisses.  C'est  pour  cette 
raison  qo*fll«  a  statvé  qoe  révéqne,  à  ont 
elle  confiait  le  soin  de  régler  re  qui  est  rela- 
tif aux  quêtes,  nepoorail  en  faire  faire  que 
sur  le  rapport  doit  lri»rlqa«  oo  des  flibriqoos 
inféressees. 

Il  résulte  en  effet  de  là  que  les  margoil- 
liers  peavenl  refuser  sans  motif  raisonnable 
de  se  prêter  â  ooe  quête  que  les  besoins  du 
ttoeèse  rendent  néeetsilra;  mois  en  ee  cas, 
le  recours  an  ministre  et  au  conseil  d'Etat 
est  ouvert  à  l'évéqne  pour  faire  déclarer  que 
la  fabrique  a  méconnu  ses  devoirs  et  donné 
aoe  fausse  interprétation  à  la  loi. 

Les  quêtes  établies  doirent,  Jusqu'à  preuve 
du  contraire,  être  supposées  légalement  éla- 
Uies,  parce  que  la  présomption  est  toujours 
en  hroor  de  la  légalité,  surtout  quand  lot 
actes  ont  été  faits  par  des  personnes  cons- 
ciencieuses, en  présence  de  témoins  qui  sont 
restés  dans  l'inaction,  lorsqu'ils  auraient  pu 
arrêler  oo'empêcher  leur  exécution,  et  sont 
conformes  aux  usages  reçus,  ou  à  des  lois 
qoi  n'oat  pta  été  eapresténeot  abrogéaa. 

•*  OI|^d«t  qiàétet  et  destination  df  l«Mr* 

produit. 

On  ne  doit  permettre  dans  les  églises  aa- 
cone  quête  dont  l'objet  ne  soit  essentielle- 
ment ecclésiastique.  —  La  fabrique  peut 
faire  des  quêtes  dans  les  églises  pour  les  fraii 
do  colle.  [Décret  du  30  déc.  1809,  a.  36.)  — 
Cile  peut  en  faire  aussi  pour  les  paurres,  en 
vertu  de  l'article  organique  7tf.  qni,  lui  con- 
fiant l'administration  des  auménes,  l'auto- 
rise par  là  même  à  les  recueillir.  Le  conseil 
d'Etal  [Comité  de  l'intérieur)  a  méconnu  ces 
principes,  en  décidant,  dans  un  avis  du  6 
juillet  iski ,  que  le  prodoit  de  toute  quête 
faite  pour  les  pauvres  devait  être  remis  ex- 
clusivement aux  bureaux  de  bienfaisance. 

Un  décret  du  12  septembre  1806  permet 
aax  bnreaox  de  bienfaisance  de  faire  des 
qoétes  dans  les  églises  paroistlalas.  {Mt.  1.) 

L'article  75  du  décret  do  30  décembre 
1809  parle  des  quêtes  en  général,  laissant 
anaéréqaos  le  soin  de  régler  ce  qui  les  cou< 
•KM.  On  p««t  coadara  de  là»  aroe  lo  comité 
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de  l'intérieor ,  qu'il  est  pcmta  de  bire  deo 
qnéics  dans  les  églises  poor  UntI  antn  objet  < 

ne  les  frais  du  culte  et  les  paorres.  (Cent. 
'Etat,  eomiié  de  l'int.,  6  juillet  1881.) 
Quel  que  soit  l'objet  pour  lequel  la  quêtât 
été  faite,  le  prodoit  ne  peut  recevoir  d'autre 
destination  que  celle  pour  laquelle  il  a  été 
donné. 

La  propriété  d'une  chose  donnée  ne  pool 
être  acquise  légitimement  que  par  cdol  i 

(|ui  la  donation  en  est  faile,  et  aux  conditions 
imposées  par  le  donateur.  {Code  «iv.,  a.  711, 
8»^,  953.)  —  CeiBi  à  qui  on  demande  poar 
on  objet  donne  pour  cet  objet  et  non  pas 
pour  on  autre.  Il  a  droit  de  réclamer  l'an- 
mône  qu'il  a  faite,  si  elle  n'est  pas  employée 
selon  ses  intentions.  (/6.,  a.  953.) 

Ainsi  la  fsbriqne  n'a  pas  le  draft  de  s'ap- 
proprier le  produit  des  quêtes  faites  pour  les 
défunts  ou  poor  des  confréries,  comme  l'ont 
décidé  M.  l'abbé  Dienlin  (p.  119)  et  l'auteur 
de  l'Organisation  et  comptabilité  des  fabri- 
ques (p.  128).  Une  pareille  appropriatioa 
serait  une  confiscation  de  biens,  et  la  con- 
flscaiion  des  biens  est  abolie  par  la  Charte. 
[Art.  57.)  —La  fibriqae  a  seoioment  le  dralt 
d'empêcher  que  ces  quêtes  ne  se  fasseat 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  dûment  autorisées. 

7*  Des  qué(e$  faites  par  la  fabriaue  dans  le» 
éftiâu. 

Les  quêtes  faites  par  la  fabrique  peuvent 
être  faites  à  tous  les  offices,  et  passent  de 
droit  avant  les  aatrai  ^Bélct  qui  doifOat 
avoir  lien  ao  mémo  exercice  religieux  oa 
service  divin.  C'est  ainsi  que  l'a  entendu  le 
législateur  lorsqu'il  les  a  comprises  dans 
leurs  revenus.  (Décret  du  30d^c.  1809, a. 36.) 

Nous  avons  dit  qu'elles  ponraiant  avoir  nn 
double  nhjet  ;  les  frais  do  callo  Ct  Ic  soula- 
gement des  pauvres. 

Le  produit  de  chacune  d'elles,  si  le  tréso- 
rier les  encaisse  au  for  et  à  mesarc  qo'eUea 
•ont  faites,  oo  do  tronc  daas  lequel  on  les 
dépose  provisoirement,  doit  être  inscrit,  an 
fur  et  à  mesure  de  sa  rentrée,  sur  un  régis- 
tra  coté  ct  paraphé ,  avec  la  date  du  Joar  ct 
dn  mois.  (/6.,  a.  74.)  —  Ce  registre demcara 
entre  les  mains  du  trésorier.  (Ib.) 

Quand  les  quéies  sont  provisoirement 
déposées  dans  un  tronc,  il  est  à  propos  do 
a'ea  retirer  le  produit  qu'en  présence  dn 
curé  ou  d'un  autre  marguillier,  et  d'en  dres- 
ser procés-verbal  à  peu  près  de  la  manière 
suivante  : 

Le  du  mois  de......  année  

Nous  soussignés,  tr^orier  et  margollliers 
de  la  fabrique  de  la  paroisse  de  ,  décla- 
rons avoir  ouvert  aujourd'hui        le  trône 

destiné  à  recevoir  les  quêtes,  et  j  avoir 

trouvé  la  somme  de  que  M.  le  trésorier 

a  retirée  pour  la  porter  en  recette. 

Le  présent  procès-verbal  a  été  remis  â  &f . 
le  trésorier  en  écbaage  d'un  reçu  déposé 
par  nous  dans  l'armoiro  à  troic  elelli. 
{Signatures.) 

Les  quêtes  ponr  la  fabrique  sont  faites  par 
les  margaliliora.  ~  Il  n'est  cepondaat  pat 
défeada  aax  BMrgaiUiersdaooiainilln  «mI- 

Dlgitlzed  by  Gopgle 


qa'nn  pMi^tei  frira,  kiH  htWtoèllMMiil,  toit 

aociJfnlelleniimt,  poami  qu'ils  aient  goiR 
de  ae  conforoier  aux  canons  de  TEgliie 
aux  règlement»  donnés  par  l'évéïtB*. 

Il  Ml  dans  l'inlérél  de  la  fabriqua  qM  |m 
<;iiilM  loienl  faites  par  des  persoanM  haav 
néles,  bien  famées  «t  jouissant  de  l'estima 
des  paroissiens.  —  Le  cardinal  de  itelloy  , 
diM  fAii  Pèflrl«m«nt  pour  l'iMlIlulion  des 
rabriqiips,  avait  dérendu  que  les  quéles  dans 
le» églises  fussent  f  uie*  par  li'autresque  par 
dtaacdésiasliques, des fabrii  icns  ou  membres 

do  conseil.  {Règl.duàiiwUAmteh'^,^'^.^ 
Il  y  a  quelque  chose  de  mesaéant  al  de 
cnntr^iireaui  lois  de  I'HeIIs'  à  Ta  re  quètorde 
janaes  daaaoiteUes;  si  l'un  croit  dovoirmaiRi 
tenir  cal  oaafa  daaa  les  lieux  où  il  etl  éiabU 
avecrapprohnlionauniiiin»  lacitedcrevéqnc. 
il  faut  reconauiaRder  à  laquéleu»e  la  modestie 
dbans  la  parure  et  la  décence  dans  kMnainlien. 

La  mré  doit  déCradra  aaa  lea  qaélaa  aaieiii 
Mtaa  an  tMaaaat  da  riMTalion  on  da  la 
ooDomanion  pendant  le  snint  Nacrince  de  U 
niess«  «t  à  ecloi  de  la  bénédiction  du  très* 
•aiol  eacramaat,  pendant  l'office  du  soir.  — < 
11  doit  Teilier  pareillement  à  ce  qu'elles  soient 
faites  de  manière  a  ciiu^crlc  moins  de  déran-< 

f;enienl  possible,  elàlai8!i>'r.-iux  paroissiens  la 
i^rlé  la  plus  grande  de  donper  on  de  rci'u^çr. 
Son  devoir  eit  da  prévenir  révéqae  lors- 
qu'il se  glisse  ou  lorsqu'il  s'<>st  ^lissô,  dans 
la  manière  de  faire  les  qudtes,  des  abus  qu'il 
«'«t  f9»  as  tOB  pouvoir  de  réformer  lui-* 
même,  on  qa'il  na  pourrait  essayer  de  réfor» 
mer  sans  compromettre  sa  tranquillité. 

^  fia  quélu  fqttf*  dons  la  église^  par  le$ 
tvrÊtm9  49  Ifitufaiianee. 

Nous  sommes  convalnon  que,  par  l'arlirlo 
75  do  décret  impérial,  l'autorité  civile  a  voulu 
défendre  à  toute  personne,  quelle  qu'elle  soit, 
•t  à  tout  établissemeul,  da  faire  des  quétaa 
daas  lea  églises  paroissiales,  sans  le  conseu» 
tement  motivé  de  la  fabrique,  faisant  In  su- 
îet  du  rapport  dont  l'év^ue  a  besoin  pour  les 
pansattre,  les  ordonaar  an  les  téf  iemente*. 

Celte  disposition  repose  «ur  re  principe, 
que  les  dons  des  membres  d'une  commu- 
nauté appartiennent  avant  tout  à  la  corn- 
mniuiute  et  doivent  servir  à  couvrir  ses  be- 
solttfl,eniorte  qn'unétrangernedolt  venirlea 
recueillir  sans  une  permission  spéi  inlc,  et 
que  cette  permission  ne  doit  loi  é(re  accurdée 
que  lorsque  oaus  f«l  sent  aharpés  des  imé- 
réts  de  la  rommonaolé  reconnaissent  qu'elle 
peut  être  accordée  sans  inconténienl. 

D'après  cela,  le  décret  inédit  do  12  sep- 
tembre 180a,  qui  accorde  aux  bureaux  de 
Meubisanee  le  droit  de  faire  par  eoi-mémea 
des  quêtes  dans  les  églises  paroissiales  et  d'y 
placer  un  tronc,  a  été  naturellement  abrogé. 
C'est  pour  celte  raison  qu'il  a  été  fait ,  dana 
cet  avlialefS,  «m  réserve  expreiae  en  faveur 
de  «aa  tories  de  qaétea.  Cette  réserve  n'a 
maintenu  que  l'autorisation  pure  et  simple 
de  les  faire,  san»  dispenser  les  bureaux  de 
ttienfaisanee  de  te  soumettre  au  règlement 
!iy.L*"Lnfî^*"  *'*»éque  sur  le  rapport 
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L'article  aMMifail  ftue  Ut  baream^  da 
bienfaisance  pouvaient  faire  cet  quêtes  toui* 

tes  les  fois  qu'ils  le  jugeaient  conrenalilet 
Mgr  Affre  est  dans  celle  ptrsua.siou.  {Pag. 
l&l.)  Mais  l'arUclt  $  dn  décret  du  12  ft^pleui- 
hve  1806  peirta  :  t  Ui  évéque«,  par  un  asljw 
(  le  addi  lionuel  à  leur  règle»»!  ot  du  fabi  iqoei 
luterieures,  et  qui  aerd  suumis  à  uuire  ap- 
probaiiea  par  notre  ministre  des  rulU':>, 
détermineront  le  nombre  de  ces  quAies  ,  les 
juurs  cl  les  offices  où  «lies  $e  fcroul.  —  C"e»4 
dans  le  sens  de  cette  dispoiitioi)  qu'il  bu| 
interpréter  l'astiole  7a  du  décret  du  30  déc. 
IflfMI.  —  Tontes  les  fois  ne  signiCe  pqt  aussi 
souvent  qu'il  ItMir  plaira  de  les  faire,  mai« 
cbuquo  fois  qu'ils  jugeront  à  propos  d'usef 
da  l'autorisation  du  geuverocotenl  et  de  Ift 
permi-ition  de  l'évéque.  —  Une  anirajaUr- 
pn  iatioo  serait  non-seulement  ccintraire  au 
décret dn  1806,  mais  encore  à  toqttis  les  lois, 
car  elle  livrerait  l'Egiisnaiix  membres  U'm» 
bureau  de  Menfaitanaa.  M.  Tb.  de  Fwh 
lanes  l'a  bien  senti  :  aussi,  après  avoir  dit 
que  le  but  de  cet  article  avait  elo  de  sous» 
traira  les  quêtes  des  bureaux  tic  bienfaisance 
à  la  juridiction  ecclésiastique,  ca  qiù  A'esl 
certainement  pas  venu  dans  l'esprit  du  ré- 
dacteur du  décret,  il  ajoute  que  cependant  il 
admet  volontiers  que,  par  égard  pour  |ef 
oaréa  et  pour  se  eooformer,  wltnt  que  pot» 
sible,  à  la  discipline  intérieure  de&  églises, 
il  est  convenable  que  les  adminisVraveurs 
Aei  bureaux  de  bienfaisance  l'enlendeut 
amiablemeni  avec  ces  eoclé^iaBliquaa  anr  les 
époques  des  quêtes  et  sur  la  manière  de  les 
opérer.  {Coun  \rr  des  Comm.,  18'*a,  p.  217.1 
—il  aurait  parlé  autrement  s  il  avait  lu  le  rapr 
poftandale  du  10  septembre,  que  fit  Porta* 
lis,  en  soumettant  ce  décret  à  la  signature  Je 
l'Empereur.  Le  droit  des  evéquesy  est  expose 
avec  toute  l'autorité  de  la  raisoo  et  des  lois. 

S'il  est  vrai  de  dire  que  la»  arreura  ne  feiil 
pas  compte ,  il  ne  le  sera  pat  UMuna  de  dira 
qu'elles  ne  cont»  rcnt  aïK  un  droit.  —  La  dis- 
position législative  qui  repose  surunefauMO 
topposition  est  nulle  et  ne  peut  produire 
aucun  effet,  parce  qu'il  est  à  pri'sumcr  que 
le  législateur  ne  l'aurait  pas  faiic,  du  moins 
telle  i|u't'lie  est,  s'il  avait  elé  mieux  informé. 
—  D'ailleurs,  il  est  bien  certain  que  l'intea? 
tien  du  législateur  ne  peut  pas  avoir  été  da 
soustraire  aux  règlements  épiscopaux  et  au 
rapport  des  marguillitirs,  par  l'article  même 
où  il  en  établissait  la  nécessité,  des  quêtes 
qui,  plus  q«e  Us  aitraa,  ««t  baaeii»  d'y  être 

soumises. 

Lrs  bureaux  de  bienfaisance,  avant  de 
commencer  à  (aire  dea  quélea  dans  les 
églises ,  dofveni  t*adrataer  a  Févéque,  pour 
qu'il  veuille  bien  leur  donner  un  règlement 
auqoel  ils  seront  rtgoureuaement  tenus  da 
te  eonterasar ,  tait  peur  la  naanhra  dea 
quêtes,  soit  pour  Ict  sortes  de  personnes  qui 
seront  employées  à  les  faire ,  soit  pour  les 
omces  Auxquels  ces  quêtes  auront  lieu,  soif 
pour  la  manière  dont  elles  devront  être  faites* 

L'évéque,  et  A  plus  iMPte  raison  le  cuvé, 
n'ayant  pas  le  droit  de  les  empêcher  tant 
qM  le  deoret  qui  accorde  la  peruBiseiou  de 
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m  QUI 

les  falr«  n'aura  pas  Mè  ri^ww^  h  b«r«ta 

de  bienfaisance  pourr»it  passer  oaire  et  l«>9 
faire  coTnme  il  l'enlendrait,  si  l'évéque  se 
refusait  à  lui  doimiT  un  règlement. 

La  <|véle  faitç  par  les  bureaux  de  bienfai- 
tence  ne  «lolt  ▼anîr  qu'après  eeHw  f ae  iîiit 
\  \  fabrique  pnur  les  Trais  da  ealle  «C  pWPr 
le»  pieuvres  de  l.i  paroisse. 

«Le  produit  des  quêtes  faites  poor  les 
psH^ret,  dit  M.  Vuillefruy,  est  versé  dans  la 
fausse  4a  b^ireau  de  bienraisnnce.  »  ( /'ai;. 
i'O.) — Celle  dérision  est  appujée  sur  un  ;iv  is 
dn  coonité  de  l'intérievr  au  eqo^eil  d'Kial, 
èenf  a  en  ees  lenae*  :  «  La  loi  do  T  W- 
mrvire  an  V  njant  instiloé  les  bqreaax  de 
birnfaifanre  pour  ndiuin'strer  les  biens  des 

imutres,  recevoir  les  dons  qui  leur  sont 
»iis  et  leur  distribuer  les  produits  de  ces 
bieuH  el  auinAfies,  c'est  à  eox  seuls  qu'il  ap- 
partient (\e  rrcevoir  les  aumAnrs  fiiti-s  aux 
pauvres-  Le  prodail  de  toute  qu4ie  faite 
pour  )e«  paavres  doK  doae  lenr  être  rem  If 
exc\u»Wemci\l,  et  curés  ne  peuvent  faire 
un  semblable  aypel  à  ia  charité  «tin  d'en 
dhiribuer  eox-mémes  le  produit  des  pfB-' 
«ras  honteux.  (6 juillet  1831.) 

Lepage  arafi  déjd  dit  (p.  415)  que  les  quê- 
te* pour  les  painr<'s  n'élaicul  p;^^  dans  les 
«UrlbulioBS  <|es  fabriqaes.  —  De  |oa  côté, 
VÎaleae  ém  Jlfiniuef  des  /bdn'elmsdil  :  «  L'o- 
tage général  pcrtnot  aux  évoques  il'ordon- 
ttet  ou  d'autoriser  des  quoles  dont  le  produit 
vesle  a«  curé,  et  est  employé  par  lui  sui- 
taal  leurs  Inieuitons.  ■  (Pag.  56.)  —  Ceci  est 
▼rai  e(  pronrerait  an  besoin  que  la  loi  dn  T 
frimaire  an  V  (27  nnv.  179fi  est  tombée  en 
désuèlade .  et  que  c'est  s'y  prendre  bien  tard 
4fM de  veaff ,  es        ta  remettre  ea  rlfoeor, 
après  Irente-quatro  ou  Irente-cinq  ans  d'in- 
exécution, ai  mémo  elle  a  jamais  été  eié- 
cutée.caaiBifreBleaéleeoBilté  de  IMntéricnr. 
Mais  noqs  avons  une  réponse  plus  directe  at) 
comité  de  lintériear,  dans  le  texte  méqie  de 
la  M       aow  «Koat  citer  ea  eaticr  t 

Ls«BM«il  des  Cinq-Cents,  après  avetrenteado 
leMVftsi  de  sa  einiBiisilBe  ds  rsiisalssUsn  des 
aaeoeis,  si  tas  nota  hmtm  h\m  tas  ISeMWilisi. 

2  Uiermidoret  il  Iructid^r,  t;i  aprè«  avoir  Aéclat 
qu'il  o'^  a  pas  lieu  à  l'ajouruciut  ui ,  preud  la  résolu^ 

Art.  1".  Il  sera  p*t(,ii  tin  lieriiue  pnr  frait»;  (Jcm 
gitus  pour  livre,  \iiM\  «hl-  i  m  mis  du  prix  de 
ciMqiM  billet  d'entrée  pendant  itx  mois ,  dam  tous 
les  «pectaeles  où  se  donneni  des  pièces  de  Ibéitre, 
dis  MSt  dai  Imu  d'anilke,  des  oenceHs,  4ss  etar- 
aes  sk  asaw  lmi  ds  ehevans,  posr  lesqasîs  las  spe»- 
ItlSM  payent.  — La  niéiiie  |M3rcepiii>n  asra  lieu  sur 
le       (k«  plare-s  luuéc->  |>uur  un  temps  déierakkié. 

An.  2.  I  e  pro  luii  de  U  rcccue  jit»  cnipluyé  à  se- 
courir les  iiidigcnlâ  qui  ne  soiilpa^dans  le»  liospices. 

An.  3.  Dans  le  niuis  qui  i:nivt:i  In  piiti!ir.iiiuii  dj 
la  artbeuie,  le  bureau  central,  dans  les  communes 
0*  U  «  s  plusieurs  monicipalités ,  et  t'admininlsura- 
Osa  BMiaieipile  dans  les  aulrae,  taraMniet,  isr  oaa 
■smiMiloa  an  serutin ,  a»  bwese  ds  bisafctasaes 
sa  plusieurs,  s'ils  le  croient  convenable;  cIlSSil  do 
ces  Iwreaux  sera  coatpusé  4e  eui^  mewbrea. 

An.  i.  Les  Ii)nclioas  de»  bureaux  de  bienfaisance 
seront  de  diriger  leii  iruvaux  qui  serout  prescriu 
par  lesdiles  adinini^iriiuoos»  «t  dS  tain  h  idpeti- 
lisa  ds  aaconra  à  domicile. 


QDI 


Art  B.^|y^s|(MafcPts  de 

captions.  ^ 

Art.  6,  Lesdilas  adniaislraiions  déternuneroni 
les  mesures  qu'elles  croiront  cnnvenahlcs  pour  as- 
surer le  recouvreiueut  du  droit  ordonné  p:ir  l'ar- 
lidii  1". 

An.  7.  Dans  les  rnromunos  où  il  y  a  aura  plo» 
sieurs  bureaux  de  bienfaisince  ,  la  proporlioa  pour 
laquelle  chaeun  d'eux  aeia  foâdd  dans  ta  raieiie, 
ssea  ddisiadiiéa  par  ta  barssa  feMial .  dans  Isa 

comaïajies  où  il  y  a  plutiturs  municipalités,  sipiv 
l'administniioN  oiuuicip.ile  daus  les  auires. 

Art.  8.  Ckaque  bureau  du  bienfrtii^ance  recevra 
de  plus  les  dons  qui  lui  seront  offert»;  ih  seront  dé- 
posés aux  mains  du  receveur,  et  euregistn'^. 

An.  9.  Le  bureau  rendra  compte  tous  les  mois 
du  produit  de  sa  recette  k  nûdhainlamiiaa  par  la- 
quelle il  aara  did  aoaaid. 

Art.  10.  Usseceurshdeaitallascfsalisnndssa 
nature,  auia  it  qu'il  sera  pouible. 

Art.  11.  Les  nendtants  valides  qui  d'oiu  [tas  de 
domicile  a(  <|uis  hors  la  coniiuuac  où  ils  soiil  nés, 
soiii  obliges  (J'y  retourner;  iauie  de  quoi  Us  y  scroul 
conduits  p.ir  la  geiidanBRrit  »  M  cmdsHUwikana 
détention  de  trois  mois. 

Art.  li.  Us  lois  des  19  mars  fVII at ttlarésl 
an  i.sont  rsppeiideseneet 

Am.  11.  La  préssaie  \  ' 

Signé  C.\m\.rtnP^,  président;  Di'iois  (des  Vos- 
ges), FiBRB,  T.  ItesLiea,  Uatbieu,  secrétaires. 

Après  avoir  entendu  les  trnti  taeUnes  dans  ka 
séaaecs  des  il  et  'io  bramaire ,  et  de  ce  joar,  ta 
conseil  das  Aneiens  approuve  la  résolution  <  i-dessas. 

Le  7  trimaiie. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  ont  donc  été 
établis  pour  diriger  les  travaux  prescrits  par 
rnJjiiinislr.iliou  municipale,  percevoir  le  dé- 
ciDie  par  franc  accordé  sur  le  prix  des  billets 
de  speclaeles,  rewf  oir  les  dons  qui  lai  se- 
ront offerts,  et  faire  la  rénarli'inn  des  se- 
cours à  douiicile* — Noos  a  tons  beau  cher- 
cher, uous  ae  rencoatrons  fie<i  de  plat  daas 
cette  lui. 

Il  y  avait  une  bonne  raison  poor  ne  pas 
leur  conticr  l'admiui$tralion  des  biens 
des  pauvres  :  c'est  qoo  eaux  des  hos- 

Sices,  B6lels-Dlen  el  antres  établlsseaienlf 
e  ce  genre  étaient  déjà  confiés  à  des  admi- 
nistrations particulières,  el  les  autres  étaient 
réduits  à  aéro  par  suite  de  l'attention  qoe  la 
gouvernement  avait  eue  de  se  les  approprier, 
comme  étant  le  premier  pauvre  de  la  nation. 
— En.suite,  .s'il  était  vrai  que  celte  loi 
eût  conQé  l'administration  des  biens  des 
pauTres  aux'  bareaux  de  bIcnhisanoeK 
et  qu'ils  eussent  seuls  la  faculté  de  recevoir 
les  aumônes  fjites  aux  pauvres,  il  fandrail 
donc  leur  remettre  l'admiuistration  de  tout 
les  établisseiaentsde  bienfaisance,  et  ae  re« 
connaître  qu*à  eux  seuls  le  droit  de  rece- 
voir les  dons,  Ic'js  et  numônes  qui  sont  faits 
aux  pauvres,  sous  quelque  forme  ou  déno- 
mination qails  leur  soient  faits. 

Hvidcmtnrnt  le  comilé  de  l'inléricur  som- 
meillait pendant  la  rédaction  de  cet  avis, 
mais  Toici  I  ien  uni>  auire  affaire.  Des  pré- 
tentions de  ce  aenre,  à  Orléans,  donnèireni 
lieu  au  préM  «décrire  atr  ministre  de  linlé- 
rieurunc  lettre,  n  laqnr-Ile  Porlnlis  répondit 
de  la  manière  suivante  :  «  Quant  aux  obser* 
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valions  du  préfet  de  Blois  snr  qoelaaes  arti- 
cles du  règlemeal  de  M.  révéqaed^Orléans, 
Je  vais  les  examiner  fiiceeislTeiiieBt  «t  y  ré- 
pondre. ,  .  . 

c  L'article  i"  de  ce  règlement  précise  les 
altribotionf  des  hbriqaes  dans  lesquelles  se 
trouve  comprise  l'administration  des  aumô- 
nes. Le  préfel  prétend  qae  toutes  les  lois 
tkargtntw  Imnau»  ét  bitnfaisance  seult  d$ 
donner  des  secours  aux  pauvres.  C'est  égale- 
ment une  loi  et  une  loi  postérieure  qui  place 
dans  les  attributions  des  fabriques  l'admi* 
nislration  des  aumônes.  Voy.  Aumônes.  • 

«  L'article  17  de  ce  règlement  porte  :  >4u- 
eunei  quêtes  autres  que  celles  qui  ont  pour 
objet  les  frais  du  euli9  ne  pourront  avoir  lieu 
dans  les  églises  sam  notre  permbtion 
tMe  donnée  par  écrit. 

«  Le  préfet  de  Bioîs  observe  que  cet  ar- 
ticle est  contraire  à  ?otre  arrêté  du  S  prairial 
an  XI,  qui  ordonne  des  quêtes  danslles  églises 
en  faveur  des  pauvres.  Il  dit  que  l'exécution 
de  cet  arrêté  a  déjé  obtenu  des  résnilau 
avantageux  aux  bureaux  de  bienfaisance.— 
Je  réponds  que  l'article  16  du  règlement  ne 
porte  point  la  défeoté  do  faire  dans  les  églises 
des  quêtes  pour  les  pauvres,  mais  seulement 
soumet  au  consentement  de  l'évêque  la  fa- 
cnlté  de  faire  ces  quêtes.  Les  églises  ont,  en 
vertu  de  l'article  75  de  la  loi  du  18  fferminal 
'  an  X,  été  mises  à  la  disposition  des  évéquei. 
CiUe  dont  se  plaint  le  préfet  dérivo  donc 
sentiellement  de  cet  article. 

«  Vous  seutirez,  riloyen  ministre,  les  in- 
convénients qu'il  y  aurait  à  laisser  arbitrai- 
rement à  tous  les  agents  de  l'autorité  civile 
la  faeilfté  de  faire  usage  des  égliset.....  fUa 
évéques)  ne  se  refuseront  jamais  à  ce  qu  il  y 
«oit  fait  des  quêtes  en  faveur  des  pauvres, 
et  la  nécessité  d'obtenir  pour  cela  leur  asré- 
menl  n'est  qo'un  moyen  d'entretenir  le  bon 
ordre.  »  Lettre  du  26  fruct.  an  XI.  (13  sept. 
1808.) 

Les  curés  n'ont  donc  pas  tort  d'objecter  à 
ceux  qui,  comme  M.  Th.  de  Fonlanes,  leur 
refusent  le  droit  deqnéter  on  de  faire  quêter 
dans  leurs  églises,  «  que  Texerciee  de  la 
charité  est  un  des  attributs  les  plus  précieux 
des  fonctions  pastorales  ;  que  le  pasteur  est 
le  père  des  pauvres,  leur  confident  le  plus 
intime,  et  qu'il  est  de  ton  devoir  de  pourvoir 
â  leurs  besoins  temporels  comme  à  leurs 
besoins  spirituels;  qu'aussi  les  anciennes 
lois  dvilea  et  eeelésiastiqaes  avaient  conféré 
aux  curés  le  droit  de  faire  des  quêtes  au 
profit  des  pauvres,  et  qu'ils  se  trouvaient 
même  investis  presque  partout,  cohcorrem- 
ment  avec  les  fabriques,  de  la  totalité  des 
attributitms  remplies  aujourd'hui  par  les 
bureaux  de  bienfaisance;  qu'il  n'a  été  dé- 
rogé à  leur  droit  de  quêter  ponr  les  pauvres 
par  aucune  disposition  formelle,  et  qu'en 
conséquence  ce  droit  doii  être  considéré 
comme  maintenu,  sans  préjudice  de  celai 
qui  appartient  Incontestablement  anv  admi- 
nistrations de  charité. 

«  Mais.eoniinueM.  de  Footanes,les  curéset 
les  fabriques  n'exerçaient  ce  droit  que  parce 
qu'il  n'existait  pat,  à  cette  époque,  d'établit- 


QUE  SI» 

sements  péciaux  chargés  par  les  lois  de  l'ad- 
ministration des  biens  des  pauvres;  et  c'est 
jostenent  ponr  ce  motif  que  la  législation  pos- 
térieure, en  créant  les  bureaux  de  bienfai- 
sance et  en  les  constituant  comme  représen- 
tants légaux  des  pauvres,  chargés  de  tous 
leurs  intérêts  et  de  toutes  leurs  actions,  a 
évidemment  transporté  à  ces  établlstementa 
une  attribution  que  les  curés  et  les  fabri- 
ques tenaient  de  l'usage  beaucoup  plus  ope 
de  leur  institution  fondamentale.  Antal,  lea 
lois  subséquentes,  et  notamment  le  décret  do 
30  décembre  1809,  qui  a  définitivement  orga- 
nisé les  fsbriques,  n'ont  rappelé  nulle  part 
cette  attribution  qui  se  trouvait  abrogée  nar 
le  fait  de  la  création  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. 

a  Et,  en  effet,  ne  serait-Il  pas  contraire  à 
tous  les  principes  d'ordre  public,  d'avoir 
deux  administrations  indépendantes  l'une  de 
l'autre,  et  légalement  investies  des  mêmes 
droits?  Ne  serait-ce  pas  provoquer  des  cou- 
nia  perpétuels  et  nuire  essentiellement  à  la 
bonne  répartition  des  secours,  par  la  facilité 
qu'auraient  les  pauvres  à  tendre  une  main, 
en  laissant  ignorer  ce  qu'ils  auraient  reçu  de 
l'autre?  Certes,  il  n'a  jamais  pn  entrer  dans 
la  pensée  du  gonvernement  de  créer  nue 
semblable  anomalie. 

«  Concluons  des  considérations  qui  pré- 
cèdent que  les  cnréa  n*ont  pas  le  droit  de 
faire  des  quêtes  au  profit  des  indigents,  dans 
lea  églises,  ou  que  du  moins  ils  ne  peuvent 
exercer  ce  droit  qu'en  vertu  d'une  déléga- 
tion des  administrateurs  des  bureaux  de 
bienfaisance,  et  que,  même  dans  ce  dernier 
cas,  le  produit  des  quêtes  doit  être  veraé 
dans  les  caisses  de  ces  établissements  pour 
être  distribué  par  l'intermédiaire  des  admi- 
nistrateurs charitables. 

«  Résulte-t-il  de  là  que  les  curés  ne  peu- 
vent jamais  agir  au  nom  et  dans  l'intérêt 
des  pauvres?  Ceci  nécessite  une  explication 

«  Quand  cette  action  est  purement  offi- 
cieuse, elle  nous  semble  parfaitement  légale. 
Ainsi  nous  admettons  qu  un  curé  peut  rece- 
voir do  la  main  à  la  main  les  aumônes  ver- 
sées eu  secret  par  des  personnes  cbaritablea 
qui  loi  laissent  le  soin  d'en  faire  la  distribn- 
lion,ou  qui  fixent  elles-mêmes  l'emploideces 
libéralités.  Cet  eeclétiastiqnen'eataloram'an 
mandataire  officieux,  choisi  par  la  confiance 
privée,  comme  pourrait  l'être  toute  autre 
personne,  et  ce  mandat  a'explique  fort  natu- 
rellement par  la  confiance  qu'inspire  le  ca- 
ractère dont  il  est  revêtu  et  par  la  connais- 
lance  qu'il  doit  avoir  det  besoins  d'an  grand 
nombre  de  malheureux,  surtout  de  ceux  qui 
appartiennent  à  la  classe  dite  des  pauvres 
bonteux  non  inscrits  snr  lea  rcgiitms  dea 
bureaux  de  bienfaisance. 

«  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'un 
curé  fait  publiquement  des  quêtes  au  profit 
des  indigents  et  dispose  de  ienr  produiu  II 
se  constitue  alors,  offieitHmtnt,  représen- 
tant dos  |)auvres  et  se  substitue  aux  droite 
que  les  lois  ont  spécialement  et  exclnsivo- 
ment  attribués  aos  bMeam  dn  bienralsanea. 

«  Cette  diaiinctioB  nom  aemUe  tracer 
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tawMit  te  HnM*  à  InpMlte  Ml  t^an^ler 
nnlerTention  de  raaiorité  ecclésiastique. 

«  Ajoutons  que,  dans  ud  grand  nombre  de 
commonea ,  les  corés  sont  adminislratenra 

des  bnreaax  de  bienfaisance,  et  qu'il  n'y  a 
aacane  incompalibiliié  entre  ces  fonctions. 
Il  «mUte  donc  on  moyen  légal  de  doonar  à 
ces  ecclésiastiques  la  juste  part  d'influence 
qu'ils  doif  enl  avoir  dans  la  disiribution  des 
secours  puMica  et  dans  tous  les  actes  rela- 
tifs à  l'adtninialratîoadQiMitrlmoinedes  pau- 
vres. Ils  agissent  alors,  non  plus  comme 
curés,  mais  en  rertu  de  leur  qualité  d'admi- 
nislraieara  charitables,  nommés  dans  las  foi:- 
mes  prescrites  par  les  i%leiMatt. 

1  Les  principes  que  nous  venons  d'eiposer 
iosi  sonsacrés,  du  reste,  par  la  jurispm- 
daaca  e«  viciievr  dani  les  maislèret  de  Via- 
téripur  et  des  cultes.  Kn  effet,  à  l'occasion 
d'un  débat  qai  s'était  élevé,  il  y  a  quelques 
aaaèM,  entre  le  earé  at  le  bureau  de  bien- 
Ulaaace  d'une  commune  voisine  de  la  capi- 
tale, le  ministre  des  cnlles  a  reconnu  que 
ce  bureau  de  bienfaisance  avait  la  droit  ex- 
closif  de  quêter  ao  proGt  des  pauvres  dans 
Féf  lise,  et  il  a  adressé  des  instructions  dans 
ce  sens  à  l'arcbevéque  de  Paris.  Cette  déci- 
sion a  d'autant  plus  d'autorité,  qu'elle  est 
émanée  du  pou  voir  spécialement  chargé  de  dé- 
fendre les  droits  ei  les  intérêts  ecclésia>tiques. 

Lamiaistrederinlérieur»'cstprononcéaossl 
yloticati  ftite  dans  lèsent  de  nos  conclusions. 

«  Nous  terminerons  en  faisant  observer 
que  dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas  da 
linraBB  de  bienlàlsaaea ,  c'est  aux  mairei 
qu'appartient  le  droit  de  quêter  on  do  faire 
quêter  pour  les  pauvres  dans  les  églises, 
al  de  r^er  la  répartition  dea  anmônee  re- 
cueillies. En  effet,  d'après  les  règlements  et 
la  jurisprudence  adoptée,  les  magistrats  mu- 
nicipaux sont  appelés,  à  défaut  des  bvraanx 
de  bienfaisance,  à  représenter  les  pauvres, 
à  accepter  en  leur  nom  des  legs  et  dona- 
tions ;  en  un  mot,  A  faire  tous  les  actes  d'ad- 
■linistation  qui  les  intéressent.  Ils  se  trou- 
▼ent  donc  substitués  à  ces  administratioos 
charitables,  relativement  aux  quêtes,  comme 
dlaas  tous  les  autres  actes  qui  concernent  les 
pauvres,  et  l'autorité  ecclésiastique  ne  se- 
rait nullement  fondée  à  leur  dispntar  l'OSer- 
cice  d'un  droit  incontestable.  » 

M.  Dorien,  dans  ton  Mtnmel  du  ptreep- 
Imrt,  année  1833 ,  se  demande  si  les  bu- 
reaux de  bienlaisance  oat  seuls  qualité  pour 
Ihiie  des  qnéles  an  profit  des  psovres,  et  si 
ce  droit  ne  peut  pas  être  exercé  par  les  fa- 
briques. Sa  réponse  mérite  d'être  connue  t 
MNM  allons  la  citer  en  entier.  / 
«  Ces  questions,  dit-il,  se  sont  élevées  dans 
quelques  localités,  et  ont  paru  assez  impor- 
laates  pour  être  l'objet  d'un  examen  ap- 
profondi de  la  part  de  l'administration  su- 
périeure; nous  croyons  utile  de  faire  con- 
naître, avec  la  solution  qui  a  été  donnée,  les 
principales  considérations  qui  l'ont  motivée. 

■  Avant  la  révolution,  les  lois  civiles, 
comme  celles  de  l'Eglise,  imposaient  aux  bé- 
néftciers  l'obligation  de  faire  l'auméne.  Ils 
dataient,  en  outre,  coalriboer  aai.  qnéles 
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publiques  et  générales  qnl  se  Msalant  pour 

In  nourriture  des  pauvres  dans  \e%  tetnps 
malheureux.  {Voir  les  ordonnances  de  1578, 
1580,  et  antres.)  C'était  trne  délie  pour  eux, 
et  non  un  acte  de  bienfaisance:  car  un  édit 
d'avril  1693  chargeait  les  juges  royaux  de 
poursuivre,  contre  les  ecclésiasliqoês  négli* 
gents,  l'acquit  de  celte  obligation  qui,  dans 
quelques  endroits,  était  du  tiers  de  leur  re- 
venu. D'où  il  faut  conclure  que  bien  certai- 
nement ils  n'avaient  pas  le  droit  de  quêter 
dans  les  églises,  puisque  autrement  le  produit 
de  ces  quêtes  eût  diminué  d'autant  ce  qn'ila 
défiaient  eux-mêmes.  Par  qui.i  cette  époque, 
les  quêtes  pour  les  pauvres  étaient-elfes  fai- 
tes dans  les  églises?  Par  les  soins  des  mar- 
guilliers,  qui  n'étaient  point  alors,  comme 
aujourd'hui,  chargés  de  quêter  seoleoiattl 
pour  les  besoins  de  l'église.  Par  qui  les  dis- 
tributions étaient-elles  faites  7  D'après  un  ar- 
rêt dn  parlement  de  Paris  dn  4  février  ITBO, 
chaque  mois,  une  assemblée,  composée  du 
curé,  du  haut  justicier,  des  officiers  de  jus- 
tice, des  marguilliers  et  des  notables  habi- 
tants de  la  paroisse,  dressaient  le  rôle  des 
vieillards,  des  infirmes,  des  veuves,  des  or- 
phelins,de  tous  ceux,  en  un  mot,  dont  la  po- 
sition demandait  secours.  Le  dispositif  de  cet 

arrêt  doit  trouver  place  ici.  «   Ordonne 

«  que  les  distributions  se  feront  à  ceux  qui 
«  auront  été  employés  dans  le  rôle,  sur  des 
«  mandements  signés  du  curé  et  dei  netabUt 
«  habitants  choisis  à  cet  effet,  cl  lesdils  man- 

<  déments  alloués  dans  le  compte  é  celui  des 

<  babllanla  qnl  aura  été  chargé  de  faire  la 
«  distribution,  et  que  ledit  compte  eera  rendu 
«  tous  les  oHê  dans  une  assemblée  composée 
«  dn  curé,  dn  haut  justicier,  des  olBdar»  da 
«  justice,  des  marguilliers  en  charge  aidât 
«  notables  habitants.  » 

«  Ainsi  donc, avant  la  première  révolution, 
d'une  p>irt,  les  curés  n'avaient  pas  le  droit 
de  quêter  pour  les  pauvres  daus  les  églises  ; 
ainsi  donc»  d'autre  part,  ils  n'avaient  pas, 
avant  la  première  révolution,  le  droit  des'at- 
tribuer  la  distribution  des  aumêoes ,  car  il  y 
avait  on  mode  établi  pour  celte  dittnhntion, 
dont  U  compte  devait  être  rendu. 

m  Spécialement  en  Normandie,  c'était  le 
règlement  de  1751  qui  régissait  les  fabriques, 
les  marguilliers  étaient  nommés  par  le  gêné" 
red  d*$  JuMtantê;  ils  n'étalent  qne  de  sim- 
ples députés  qui  représentaient  les  proprié- 
taires outrefonciers,  seuls  inléressés  à  la 
eonservation  de  la  dioie  eomninne.  Cerlai, 
des  marguilliers,  représenlant  les  proprié- 
taires, n  auraient  pas  manqué  de  reclamer. 
Si  lascnrésanMentqnêlé  sans  rendre  compta, 

Saree  qne  cas  quêtes  eus<ient  diminué  le  pro- 
ait  de  celles  faites  pour  les  besoins  du 
culte,  pour  Tentretien  de  l'église,  et  parce 
qu'ainsi  les  propriétaires  se  seraient  trouvée 
dans  le  cas  de  couvrir  le  défieit  par  des  itn- 
.positions  retombant  sur  eux-mêmes. 

«  Si  telle  était  la  législation  atanl  1789, 
pense-t-on  quVHe  ail  été  modifiée  en  ea 
point,  de  1789  au  18  germinal  an  X,  époque 
de  la  publication  du  Concordat?  Personne» 
sans  4onl8»  te  le  aoattendra*  PMteiit  cal  In- 
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lerralte  ée  temps,  i!  était  peu  quettion  H 

fabriques  et  de  quête»  dans  les  églises  ;  les 
fabriques.  lef  fiDcîens  Iré^ors^  les  bareaui^ 
<}e  charité,  avalent  été  ii|p|»riméi  t  Im  WeM 
des  hospices  et  des  pauvres  avaient  été  réu- 
nis au  domaine  TEtut..  Des  mesures  géné- 
rales forent  prises: la  loi  du  9^  vemléiiiiaira 
an  II  organisa  dos  secours,  ordonna  des  ira- 
vaux,  prescrivit  des  moyens  de  répression 
coQtre  la  mendicité,  et  chargea  les  munici- 
palilés  do  leur  exécution  ;  enfin,  la  lui  da 
7  frimaire  au  V  organisa  les  bwenux  de  bien- 
faixance,  les  chargea  de  diriger  les  travaux 
de  çharUé  el  (|f /«^re  larépariiHon  de«  «e« 
cours. 

«  U  résulte  de  co  quf  jirécè  le,  que  dp  1789 
4P  18  férininal  an  X,  comme  antérieure- 
ment, les  earés  et  desserrants  n*oiit  fanais 
eu  le  droit  de  qu<Mer  dans  les  églises  pour 
Içs  pauvres.  el,de  s'atlribper  exclusivement 
la  tnslribntion  di|  produit  des  qnéies. 

«  La  loi  da  18  germinal  an  X  a-t-elle  in- 
nové à  cet  égard?  ^article  7ti  est  leseulqui 
•H  quelque  rapport  avec  la  question  :  il 
porle  qu'il  sera  établi  des  fabriques  pour 
teillcr  à  l'entretien,  à  la  reiiaralion  des  tem- 
ples et  à  t*adminiâtration  des  mm6n$»^  ce  qui 
évid -mment,  comme  le  remarque  M.  Merlin 
dans  hon  hecneil  de  juri$prtttlence,  au  mol 
Fabrioubs,  ne  s'applique  qu'aux  aumônes 
rccneillies  au  moyeu  de  f\néiei  faite»  pour 
U»  frait  du  culte,  /'enfreffert  et  la  eonnrwt- 
tion  (1rs  dglisen. 

«  Le  décret  di^  30  décembre  1809  eontieut 

Îiaatre  dispositions.  L'aniele  1"  eharge  les 
abriques  d'administrer  les  aumônfs  et  les 
biens,  rentes  et  perceptions  autorisées  par 
les  lois  et  réflements,et  affeelées  à  ftatereiet 
du  culte.  L'article  36  clause  ao  nombr-*  des 
reveaus  des  fat>riques  les  quête:*  fniies  pour 
iéi  fhdf  d»  aUtê.  L*artiele  Ï5  i  oi  »e  que  lout 
ce  qui  concerne  les  quf'Ies  dans  les  enlises 
sera  ^églé  par  révéi]ue,  sur  te  rapport  des 
■narfatniors,  <cttt<  prrjudice  det  t/uéle»  pow^ 
te»  pn(trr<"«-, lesquelles  devront  toujours  avoir 
lieu  toutes  les  fois  que  les  bureaux  do  bien- 
Mtsance  le  jugeront  convenable. 

.«  Cet  article  est  clair:  il  ne  dispose  rien 
en  ce  qui  louche  les  qaétes  pour  les  pao- 
Tres  ;  el  quant  aux  quêtes  que  doivent  faire 
les  fabriques,  dans  l'intérêt  de  l'administra- 
tion  qui  leur  est  «onHée,  elles  doivent  avoir 
lieu  par  les  soins  des  marguilliers,  qui,  seu- 
lement par  mesure  d'ordre,  doivent  faire 
iier  par  les  évéques  les  jours,  les  beores,  lo 
moment  des  offices  où  ces  qu^t^s  pourront 
avoir  lieu,  sans  apporter  de  (rouble  aux  cé- 
ffémonies  du  culte. 

«  L'article  9ti  du  même  décret  fail  peser 
enûn  sur  les  communes  le  devoir  de  suppléer 
à  riMnfBsaace  du  trésor  des  fabriques. 

•  Goaiine  on  le  voit,  aacane  de  ces  dispo^ 
sttlons  ne  donne  aux  curés  et  desservants  le 
*iro\[  (ie  quêter  pour  les  pauvreity  en  leur  nom 
privé,  ni  de  faire  la  distribution  des  secours, 
règle  et  »mnt  «n  rendre  compte. 
"  Quant  aux  communes,  il  est  évident 
JJ.e«ie4  ,onl  i.uléressecs  dans  la  question, 
V^»%m%  le  produit  des  f^xtH^       4  dhrt. 
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nuer  la  eharfe  qui  leur  est  Inpesée  da  lub- 

Tenir  aux  be«niiis  des  pauvret  al  à  rtuattlQ-i 
sauce  du  revenu  des  fabriques. 

«  La  Charte  de  1890  a-t-eile  chanaé  cet 
élal  de  cl)o«es.  si  ancien  et  si  constant? 

«  Assiiremenl,  ce  n'est  pas  lorsque,  plut 
que  jamais*  Il  est  posé  en  principe  que  le 
cb'iiïé  doit  se  renfermer  dans  les  fonctions 
de  sou  saint  et  vénérable  ministère,  ilans 
r«nseii;nement  des  dogmes  et  de  la  murale 
évaniîélique,  et  dans  l'exercice  dii  culte;  ee 
n'est  pas  lorsque  toute  mission  civile  doit  lui 
demeurer  étrangère,  qu'on  pourrait  soute- 
nir, avec  apparence  de  raison,  que  l'admi- 
nistration «hargée  jusqu'à  ce  jour  de  pour* 
voir  aux  besoins  des  pauvres  de  loules  les 
religions,  de  tous  les  partis,  et  par  tous  les 
moyens  que  lesièis  «nt  mis  à  sa  dispaslttMl« 
serait  tout.i  coup  affraiiciii  '  de  cedoTairqvl 
tomberait  à  la  charge  du  cicrsé. 

m  Que  si  l'on  dit  qu'il  ao  s^fil  uulleaMat 
de  dépouiller  les  fabriques  et  les  bureaux  do 
bienfaisance  du  droit  de  qtiéter,  mais  bien 
d>xercer  ce  droit  simultanémeul  aTMoai, 
nous  répondrons  d'abord,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  lait,  que  ce  droit  leur  est  attribué 
par  des  dispositions  précises,  et  que  nullo 
disposition  légale  ne  l'aitriboe  à  d'autres, 
quels  qu'ils  soient.  Nous  répondrons  ensuite 
que  1  s  bureaux  de  bienfaisance  exercent  ce 
droit  à  cerlainas  conditions,  ■etamneul  à  la 
eeadllioo  de  rendre  compte  des  recettes  cl  éa 
rendre  compte  de  I  emploi,  tandis  que  ceux 
qui  veuleat  l'exercer  concurrommeut  aveç 
aux,  en  usent  sans  cantrôle,  et  s*aM'aiichis« 
aeni  de  ces  mêmes  conditions. 

«  8i  le  droit  de  quêter  i^t  de  distribuer 
sans  coniréle  apparteoati  à  MM.  lea  dessein 
vanis,  en  esi-il  lieaucuup  qui  voulussent  en 
user,  et  s'exposer  ainsi  à  ce  que  l'admiais^ 
tration  et  les  bureaux  de  bianfaisauea  leur 

renvoyassent  tous  les  niaUioureux,  en  an* 
Hunçaiii  iiue  le  produit  des  quèies  est  dans 
leurs  Bsainst  Non  ;  ils  préféreraient  s'asto^ 
l^raux  travaux  da  ces  étahiisscments  régu« 
tiers,  et  ceux-ci  s'enpressuraieul  de  leur  aoi 
corder  une  conlaaoe  dont,  pour  ta  plupart, 
ils  sont  si  dignes,  autant  par  leurs  verlas 
que  par  li  sainteté  de  leur  ministère. 

a  Huant  aux  séminaires,  ce  sont  des  éta- 
blissements publics,  dotés,  ayant  des  bour« 
ses  gratoiles,  recevant  des  pensione  des  an« 
Ires  aspirants,  et  je  ne  connais  aucune  dis- 
position légale  qui  leur  donna  droit  au 
produit  des  quêtes  dans  tes  éalisee.  Avant  la 
révolution,  ce  droit  était  refusé,  même  aux 
ordres  mendiants,  quoique  reconnus  par  la 
goiivernemenl.  g»  des  qaéias  pour  las  séasi* 
naires  étaient  licites,  celles  pour  les  comrau- 
nautes  religieuses,  pour  des  confréries,  eta., 
etc.,  le  seraient  aussi.  Annooeées  au  prèue, 
piasiours  dimanches  à  l'avance,  elles  anéan- 
tiraient celles  autorisées  par  tes  lois.  Ou  il 
faut  coasarrav  aux  bureaux  da  Munhisauea 
tous  leurs  reveaus,  toutes  leurs  resaonrces» 
si  faibles  en  comparaison  des  misères  qu'ils 
ont  à  consoler,  ou  il  faut  Supprimer  ces  étiH 
biis&emenis  si  bieu  coacua  el  d'«ue  eoaipla" 
bililèsi  cégulidea. 
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■  Il  a'v  4  ^v^W         nQ«$  le  répétons, 
iUm  la  légi«liiti«ii  «nlérieorc  à  U  révululion 
de  1780,  rien  dans  la  législation  ialornié^ 
Uiaire  de         4u  ('onconlat,  ri?»  dans  U  iû« 
glslatioil  postérieure,  jusqu'4  ce  ioQr,  qui 
aUr»bue  -lu  clergé  ie  druil  de  quècer  el  do 
(li»vril>uer  lu  pruduil  dcïquùlus  ;  iiiaU  il  y  «). 
an  CMlriiire*  droit  reconnu  aux  rabrique>>  do 
rpcueiilir  les  aumAnes  pour  la  frais  au  cut(p 
e(  l'entretien  des  temples^  av^  uioyen  de  qvè- 
If»,  dnut  le  mode  el  les  ^'poquei  soui  réglés 
Tvar  les  évéque*.  «ur  \9  rapport  des  raargqiU 
liart,  ei  droit  amsfi.  4roit  positivexneni 
lr\bué  au\  bureaux  de  bieuiai»ance,  de  quê- 
ter 4«ul4  tmur  lu  pmvru,  «  iJ^afk*^  l*  IX% 

'  ,  ..  r 

Analyser  ou  Ironqaer  ce  plaidoyer  en  la- 

vear  des  bureaux  de  bienfaisance,  qui  est  eu 
mène  tenny  mm  >én«faH»lft géntra  les  curés, 
les  étèques  et  les  ètablisstmenls  eccléMasti- 
quM,  ^a^fî^il  »W  priver  uolre  iirlicle  ùe 
qtHA%o^r«  obiafVilUatta  quu  l'exiMence  do 
ce\le  pièce  dans  un  recueil  de  comptaliililé 
adotiaislfalire  rend  iudisponsabU. 

|«M  aMÎM*  «Modianis  élaMOl  tenus  de 
mendier.  C'éC.iil  ià  IVsprit  de  leur  ordre.  Ils 
napûij raient  pas  t'en  écarter.  Il  y  avait  <ione 
ue  t>onn^  raison  poar  qu'on  ne  leur  permit 
pas  de  quêter  dans  les  églises.  S  ils  l'avaient 
demandé.  e'»«i  que  lear  règle  s'y  opposait! 
«Mts  noM  mojmM  ^'llt  Ml'aal  jaoMie  da^ 

Moas  avons  cité  no  tn^Hutement  de  l'arche- 
Téqée  da  Harla  qoi  établit  une  qaéte  pnar 

les  paorres  malnilos  de  THMcl-nieu,  le*  dé- 
cisions de  deu«  conciles  (enu^  en  France,  et 
plasieure  arrêts  de  parlefloenli  qai  eonsla- 
tenl  les  droits  du  curé  tout  comm  -  ceux  do 
l'évéque.  Il  n'est  donc  pas  ex.ict  de  dire  qu'il 
n'y  a  rien  dans  la  législation  antérieure  à 
17149,  qui  attribue  au  clergé  le  droit  de  quê- 
ter. Non-senlement  la  reconnaissanee  m  M 
droit  t'y  trouve  formellement  exprimée , 
Mis  il  y  a  de  plus,  ainsi  que  cela  devait 
être,  dans  i'arrél  du  parlement  de  Paris,  en 
date  do  15  juin  153V,  quo  nous  ?ivrui«  nu\ 
la  reeonnaissjinee  formelle  du  droit  qu'a- 
▼alénl  lee  évéqaee  d'anioriter  lee  qnétee 
f  (Mir  I.  s  pauvres,  el  le  droit  qo'av  ii««nl  l'-s 
corés  d'empéclier  qo'on  n'en  fil  dans  leurs 
égUiae  ^ui  m  faieent  pat  aaloritéee. 

L'édU' d'avril  1695,  que  M.  Durieuclie, 
porte,  art.  âO:  «  Voulons  qqe  les  arciiçr 
Téqnes,  évéques,  leurs  grands  vicaires  e| 
autres  ecclésiastiqoe8,qui  sont  en  possi  ssiou 
de  {(résider  el  d'avoir  soin  c^e  l'^dminislra- 
lion  des  hdpitanv  el  Ueox  pieiiv,  élablisponr 
le  soulagement,  retraite  el  instrurlion  des 
pauvres,  aoiept  maintenus  dans  tous  les 
dfdili.'^séancet  et  bonnanra/donl  lit  onl^lea 
el  dûment  joui  jusqu'A  présent,  et  que  les- 
dils  archevêques  el  évéques  aient  à  Vnrenir 
Ut  première  »^an€e\  et  président  dans  tous  les 
bureaux  éfa'ilis  pour  Cadministration  drsdits 
hApitaux  OM  lieux  pieux,  où  leurs  prédeces- 
teurt  n'Qiit  pnial  élè  jusqu'à  présent.  • 

Sous  une  pareille  Icpislaiion,  le  clpigi! 
P9qiaUe4l  éU»  C04)(4ét«4»q(|l  éU^Ager  ^ux 


qaâles  qn'oe  faisait  pour  les  panvrea  et  4 

leur  distribution  1 

Un  gr.ind  nombre  de  curés  étaient  con- 
gruistes*  L'obligaliou  d'employer  une  partie 
du  raf^n  4a  HNir  bépéQce  au  sonlagemeat 
des  pauvres  ne  les  regardait  pas,  et  rien 
n'cuipéchait  ceux  qui  étaient  soumis  direcnt 
lemi  lU  à  celte  ubli^.iliun  de  joindre  à  !eur« 
propres  aumônes  celles  ^tk  QtlàAvavaaiaUliM 
dans  l'église. 

Il  y  avait  du  reste  dans  I.i  plupart  dos  pa- 
rgitaes  uu  bureau  da  cUdrite  aont  W  Cir^ 
é|«ll  le  présideat.  C'esl  pgr  «a  biimtu  4«e  U 
di^tribqiitm  dai  goAàiiM  é|«U4ifi94«  ttaur* 

veillée. 

Les  niarguiUlen,  mathrai  de  ce  b«raai|| 

f  lisaient  eux-mêmes  le»  qii'to^  pour  les  pai|v 
vres  lie  l  i  pacuts^e.  Mais*  lurs^^u  un  vut  ^14^ 
bli  à  Paris  des  çoaiinissiuus  dvîlas  pour  |# 
SQulagemont  J  s  pauvres  de  la  romiUMUC,  ceS 
cummiâ^aîrcï  luikaicui  quoi<»r  |>4r  des  dan^ef 
de  leur  cboix,  niasi  qi|*aa  tf  tK»U  pd»  Ift  MT* 
réls  du  parlement. 

H.  Durien  reui  que  les  curés  se  renCuP-> 
ment  dans  l'exercice  do  leur  auuistèro.  U 
oublie  qne  l'un  i|ei  pieiviiers  deinira  qui 
leur  sont  imposée  est  de  prendra  solo  «aa 
pauvres. 

I,  Kiai»selqa  ini^  la  ciur«a  4«  ponrinif 
ans  basoios  dei  pauvfat  4a  taolaa  tes  nU« 

gions.  L'Etat  connail  mieux  ses  devoirs  :  il 
«'occupe  dek  citoyens, sans  avpir  ^ar4  À  ^^Uir 
rel  giuQ,  et  laisse  i  chaque  aalla  ta  llbarlA 
doiii  il  doit  j>)tiir.  f.'i'si  pour  cette  raikon 
qu'il  u  <i  jamais  détendu  que  l'on  fil,  d.ins 
les  lieux  cuusaerés  an  service  religieux,  dos 
quètos  pour  les  pauvres,  et  qu"il  a  autorisé 
de»  consistoires  «l  ili-s  fabriques  à  recevoir 
desdonalionsquileurt'ta:i  uts|)i( i  li.  a  n  l.ji- 
tes  pour  les  pattvre.i*  dopt  leurs  conseils  d  ad- 
ministration sont  natqrellemeQt  les  ltttaprf« 

Il  a  lal^^f  >ub^istcr  aussi  les  quêtes  qui  de 
loul  temps  ont  été  faites  daus  l  eglioe  poqr 
les  œuvres  de  bienfaisance  chrétienne,  e^ 
ponr  les  étahlisaaiaaalaaoeléeiasliqaas  «iHea 
aux  Gdèles. 

Nous  ne  aammat  pai  surprist  4«  raila, 
qu'un  homme  aussi  c  .sciencieux  que  noqa 
parait  l'être  l  ault  or  d  i  Manuel  des  wcrcs/in 
iriirs,  el  le  co-aul^ur  du  iiéuerloirt  ae  t'alin 
iniiiiiiruiion  et  de  lu  compt<uiUit4  des  établis^ 
sements  de  birvfiiisance ,  ail  exprimé  une 
pareille  opiniun  au  sujet  des  quêtes.  11  l'a 
I  ruu  V  ée  toute  (urmulccei  muli  t  C'C  dans  le-i  t  r.  r^ 
tons  du  ministère.  Ces  erreurs  ne  viennent 
p  s  le  lu'.  tlKs  sont  mémo  df  >icillc  date, 
car*  dés  l'année  iSOU,  le  ministre  de  Viuté- 
rieur  avait  déjà  le  projet  d'enlevé?  aax  curéa 
les  aumônes  destinées  au  soulagement  des 

Sanrres.  U  présenta  un  projet  de  décret, 
ans  le  ennaioéirant  duquel  an  lisait  que  l  ad- 
ministration des  dons  el  des  auia(\nes  olîerls 
en  faveur  des  pauvres,  ainsi  que  du  produit 
des  quélesel  des  colleclcs  faites  en  leur  fa- 
veur, fait  esseniieIK'meul  partie  des  attribu- 
tions di  s  coiiuuissioiis  cttarilables  instituées 
^  par  les  lois  des  IG  vendémiaire  et  7  frimaire 
,-in  V,  el  que  radiuinislralion  des  aumônes, 
dçvplqe       (dluriquçs  p^r  U       4t>  i^" 
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iDînal  an  X,  n*a  ponr  objet  qae  les  aomônet 
offertes  ponr  les  frais  da  ealle,  PentreUen  et 

la  conservalion  des  temples. 

Portalis,  qui  en  fut  instruit,  adressa  à  ce 
tajel  on  rappofi  à  l*Baperevr,  dans  lequel 

il  dit,  entre  antros  choses,  tout  aussi  judi- 
cieuses :  «t  L'adminislralion  des  aumônes 
B'ett  et  ne  peut  élre  le  privilège  excltteif 
d'aucun  établissement  quelconque.  Les  au- 
mônes sont  des  dons  volontaires  el  libres. 
Celui  qui  Tait  l'aumône  pourrait  ne  pas  la 
faire  :  il  est  le  matire  de  choisir  le  ministre 
de  sa  propre  libéralité.  La  confiance  ne  se 
commande  pas  :  on  peut  la  donner  ou  la  re- 
fuser A  qui  l'on  veut...  L'homme  qui  est  eo 
état  de  félre  TaornAne ,  et  qui  en  a  la  vo- 
lonté, peut  donc  s'adresser  même  à  <lc  simples 
particuliers.  A  qui  appartient  donc  l'adminis- 
Iration  de  cet  aomAnesT  A  eeini  on  A  ceux 
qoe  la  donateur  aura  chargés  d'en  Taire  la  dis- 
tribotion.  il  n'y  a  et  il  ne  peut  y  avoir  d'au- 
tre rèfte  en  pareille  matière.  Ebranler  celte 
règle,  ce  serait  tarir  la  prineipale  iooree  des 
aumônes. 

t  Comment  serait-il  possible  de  penser 
que  les  fabriques  sont  exclues  du  droit  d'ad- 
ministrer les  aumônes  qu'elles  reçoivent? 
Dans  ce  système,  il  Ciudrait  aller  jusqu'à 
dire  qu'il  leur  est  interdit  d'eu  recevoir, 
e*est-i-dire  il  faudrait  détruire  la  liberté 
naturelle  qu'ont  les  hommes  qui  consacrent 
pue  partie  de  leur  fortune  A  des  aumônes,  de 
choisir  les  agenli  de  leur  Menfaisance  et  de 
leur  libéralité. 

«  La  loi  a  prévu  elle-même  que  les  fabri- 

Îues  auraient  des  aumdnes  à  administrer... 
'en  aKesle  l'histoire  de  tous  les  temps  :  les 
fabriques  ont  toujours  été  en  possession  do 
recevoir  des  aumônes  et  de  les  adminis- 
trer :  la  religion  a  été  la  première  amie  des 
pauvres,  et  il  est  impossible  do  méconnaître 
tout  ce  que  l'humaottA  lui  doit.  »  (  Ao»»., 
16  aw.  1806.) 

9*  Dêê  autre»  quêtes  faites  exlraordmain- 
ment  dans  les  églises. 

On  conçoit  que  si  les  qnétes  expressément 

iBtorisées  par  les  lois  doivent  être  soumises 
ans  règlements  faits  par  l'évéque  sur  le  rap- 
port drs  roarguilliers  (  Décret  rfs  1809,  a.  75), 
celles  qui,  par  suite  des  usages  établis,  sont 
ordonnées  par  le  curé  ou  par  l'évéque,  ne 
peuvent  pas  être  affranchies  de  cette  forma* 
lité.  «  Autrefois,  dit  Portalis,  lorsque,  pour 
des  secours  extraordinaires,  pour  le  rachat 
des  captifs,  les  missionnaires  et  les  trinitai- 
res  obtenaient]  des  rois  la  permission  de 
qnéler  dans  les  églises  des  divers  diocèses 
de  France,  on  leur  imposait  toujours  la  con- 
dition de  présenter  les  lettres  patentes  aux 
êvêques  respectifs  qni  réglaient  le  temps  et 
l'?rare  da  cet  quêtes.  »  {Rapp,,  10  itpt 
1806.) 

Il  faut  les  soumettre  aux  mêmes  règles 
que  les  quêtes  ordinaires.  —  Ces  quêtes  , 
lorsqu  elles  sont  faiieg  aux  mêmes  offices 

bleui;/'"  J^  '«^f'ioo  et  du  bureau  de 
^«cula„ance,  doiveni  »colr  après  elles.  —  Le 
I»«»«it  an  appartient  à  riuvre  pour  laJ 


Ïudle  ellet  sont  autorisées.  L'auteur  da 
Orgaulsatioii  est  doublement  dans  rcrreiir, 

quand  il  dit  que  le  bureau  des  marguillfers 
pourrait  légalement  on  empêcher  les  quêtes 
que  font  les  confréries,  on  ren  approprier  la 
produit.  Le  bureau  des  roarguilliers,  dans 
aucun  cas,  n'a  le  droit  de  saisir  et  confis- 
quer  quoi  que  ce  soit.  11  lui  est  défendu, 
comme  à  tout  le  monde,  de  changer  la  des- 
tination des  biens  et  des  aumônes,  el  il  ne 
peut  ni  ordonner  ni  défendre  qu'on  fasse  des 
collectes  ou  quêtes  dans  on  lieu  où  il  n'a 
que  la  police  des  bancs  et  des  chaises  et  la 
surveillance  des  (rav,iux  de  réparations  et 
d'entretien.  Il  peut  seulement  dénoncer  à 
réréqoe  lat  qaélea  q«i  te  Ibat  dans  l'église 
MM  dtra  «ntoriiéei.  (Mapp.,  10  icpt,  1806.) 

10*  Dtê  quêtes  i  donUeite. 

Ces  sortes  de  quêtes,  lorsqu'elles  ont  lieu 
pour  les  besoins  de  l'église  ou  pour  le  curé, 
doivent  étrc  COBfidérées  comme  an  appel 
fait  à  la  commune  par  la  fabrique,  pour  in- 
sufQsance  de  revenu.  —  Elles  ne  sont  défen- 
dues par  aucune  loi.  Au  contraire,  elles  sont 
accordées  aux  fabriques  par  l'article  3*)  du 
décret  du  30  décembre  1809,  comme  un  de 
leurs  n^venus  ordinaires. 

Dans  son  règlement  du  25  aodt  1808,  Tar* 
ehevêque-évêque  d'Autnn  charfo  Ice  mar* 

{(uillicrs  de  fahre  ou  faire  faire  (>ar  d'autrea 
ea  quêtes  accoutumées  dans  les  parotaaea 
ou  auccnreales.  (  Art»  18.)  Ce  règlemeat  fut 
approuvé  par  le  gouvernement.  M.  Vuille- 
froy  est  dans  l'erreur  sur  ce  point,  comme 
iur  platienra  autres,  lorsqu'il  dit  que  ces 
quêtes  ne  sont  autorisées  par  aucun  acic  dn 
gouvernement,  el  le  ministre  qui,  en  .18iA, 
a  décidé  qu'on  pouvait  assimiler  les  quêtes  a 
domicile  à  la  mendicité,  a  montré  autant  de 
mauvais  vouloir  que  d'ignorance,  s'il  a  en- 
tendu parler  de  celles  que  fait  la  filbrique  ou 
que  l'on  fait  ponr  elle. 

Consulté  plus  tard  par  le  préfet  da  la 
Corse,  le  ministre  a  été  d'avis  que  ces  sortes 
de  ooêtes  ne  pouvaient  être  empêchées.  Le 
préfet  recommanda  aux  maires  de  veiller 
simplement  A  ce  qu'on  ne  leur  donuAt  pas  un 
caractère  oblintoire.  (  Cire.,  18 jutU.  18U.j 
Il  y  eut,  nonobstant  cette  déciiion,  des  mai- 
res qui  les  défendirent.  Le  préfet  annula 
leurs  arrêtés,  et  leur  déclara,  par  une  nou- 
Tella  circulairadu  91  mars  18U,  qa'ila  n'a- 
vaient pas  le  droit  da  a'appOMr>A  des  dona 
volontairea. 

Ces  quêtes,  lelon  la  remarque  qo*il  eu 
fait,  sont,  dans  certaines  paroisses,  une 
compensation  du  casuel.  On  peut  voir  à  ce 
sujet  la  correspondance  ministérielle  qui  eut 
lien  en  1838  [Lettres,  ikeept.,  10  nov.,7 
dée.  ),  et  la  letlre  de  l'évéque  d'Ajaccio.  (  30 
juin  1888.) 

Un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  en 
date  du  5  prairial  an  XI,  autorise  ou  plutôt 
ordonne  aux  bureaux  de  charité  de  faire 

£ recéder  tous  les  trois  mois  A  des  collectes, 
sns  leurs  arrondissements  respectif.  {Art 
3.  ) 

Nous  avons  déjA  dît  ce  que  nous  pensons 
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àe  \e«r  natim»  U  ne  doos  reste  à  parier  qae 
de  U  manière  de  les  lifre.  —  Il  m  Irai  re- 
courir à  ce  mode  de  subvention  qae  quand 
U  o' j  en  a  pas  d'antre,  parce  qu'il  pourrait 
exciter  le»  roarmoret  det  piroitaleM. 

Un  arri^t  do  !n  Cour  de  cassation,  en  date 
da  16  février  1833,  a  prononcé  qn'an  maire 
n'uvail  pan  le  droit  de  défendre  au  sacristain 
de  la  paroisse  d'aller  au  domicile  des  habi- 
tants sotliciler  des  duns  volonlaires  desti- 
née à  Ini  tenir  lieu  de  salaire. 

Le  Journal  des  Fabrique»  dit  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  d'obtenir  l'aotorisation  da 
ni>ir«  on  dn  préfet,  avant  d'efTecluer  des 
qnèi<>sau  profit  des  caréSa  desserrants  ou  vi- 
caires, là  où  rnsace  eoMléfaMi.  (T.  1,  p. 
9^1,2^2  et  251.) — Nous  partageons  son  avis; 
nais  si  elles  n'étaient  pas  établies,  il  Caa- 
drait  en  prévenir  le  maire  eC  s'enleedre  avee 
lui  pour  éviter  toute  espèce  de  difflcultéa» 
on  bien  s'adresser  au  conseil  manicipal. 

Lepage  a  cm  ^a'il  fallait  une  pernaission 
de  Vaolonlë  administrative.  En  principe, 
cela  est  vrai  ;  nuis  l'autorisation  est  impli- 
citeaMni  donnée  par  l'arliele  organicne  97, 
qui  permet  aux  grandes  communes  d  accor- 
der une  augmentation  de  traitement  aux  cu- 
rés, par  l'arrêté  du  18  germinal  an  XI  (  8 
avril  1803),  qui  permet  aux  conseils  manici- 
paux  de  délibérer  sur  les  augmentations  de 
tfaltituntnt  à  accorder  aux  curés,  vicaires  et 
dessertanu,  et  à  indiquer  le  nude qu'ils  jusa- 
roni  le  plus  convenable  ponr  lever  les  sooh- 
mes  à  fournir  par  la  commune  poor  subve- 
nir i  ces  dépenses  (  ilri.  Zttk),  par  l'arti- 
de  9S  do  dtoret  dn  80  déeeakre  1809,  qui 
charge  les  communes  de  suppléer  à  l'inanf- 
isanee  des  revenus  de  la  fabrique,  etc. 

Dans  nnedénsion  en  date  du  11  février 
1&V5,  le  ministre  de  l'intérieur  dit  que  les 
qaétes  à  domicile,  qui  se  font  en  qaelqoee 
Uâns  selon  rancien  usage,  sont  Inléieei, 
.  nais  à  litre  parement  volontaire. 

11*  Réflexions  eritiquet. 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  cette  matière 
disent  que  les  quêtes  dans  les  églises  sont 
réglées  par  l'évêque.  Ce  n'est  pas  sufGsant  : 
il  fallait  ajouter,  sur  U  rapport  du  marguii' 
tiers,  puisque  c  es!  là  nue  condilien  exigée 
par  le  décret  du  30  déoealm  1800,  qtf  est  le 
code  des  fabriques. 

Les  qoélcs  permises  WéffalenMnl  m  bn- 
reaox  de  bienfaisance  ne  sont  point  exemp- 
tes de  cette  formalité.  —  Le  décret  du  12 
septembre  1811,  oui  les  autorise,  ne  les  dis- 
pense nullement  de  s'assujettir  aux  formali- 
tés voulues,  et  1  article  75,  qui  les  maintient, 
laisse  à  l'éféqne  le  soin  de  les  régler  dans 
les  formes  requises.  —  Par  conséquent,  uu 
second  tort  de  l'auteur  de  l'Orgrioisalion  et 
comptabilité  des  fabriques  a  été  dédire,  d'a- 
près le  Journal  des  Fabriques,  que  ce  qui 
a  rappctrt  aux  quêtes  était  réglé  par  le  dé- 
cret du  12  scplembro  1806  et  celui  du  30 
décembre  1809.  Ces  décrets  ne  règlent  rien. 
Ib  laissent  l'un  et  Tanlre  à  l'évêque  le  soin 
de  régler  lui-inémn  conformément  aux  lois. 

i|gr  Affre  est  daus  l'erreur  lorsqu'il  pense 
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que  toute  quéle  ordoonée  par  l'évéqne  ne 
peut  dire  empédiée  ni  par  les  margnilUen, 

ni  par  le  curé.  Cela  était  vrai  avant  la  publi» 
cation  du  décret  de  1809;  mais,  depuis,  Isa 
marguilliera  ont  le  droit  d'empéeber  nne 
quête  qu'ils  n'ont  pas  consentie. 

Les  maires,  les  préfets,  les  ministres  eux- 
mêmes,  n'ont  pas  le  droit  d'ordonner  des 
quêtes  dans  les  églises,  ou  de  régler  la  ma- 
nière dont  il  convient  de  les  faire.  A  peine 
recoonaissons-nons  ee  droit  à  la  loi  civile 
elle-même. — Par  conséquent,  l'arrêté  du 
ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  12  prai- 
rial an  XI  (1"  juin  1803),  dont  le  1"  article 
est  ainsi  conçn  :  «  Les  administrateurs  des 
hospices  et  des  boréaux  de  bienfaisance  or- 
ganisés dans  chaque  arrondissement,  sont 
autorisés  à  faire  quêter  dans  tous  les  lem- 
plaa  oonaacfféa  à  reserciee  des  cérémonlee 
religieuses,  et  A  confier  la  quéle,  soit  aux 
Allés  de  charité  vouées  au  service  des  pau- 
vres  et  des  malades ,  soit  à  telles  anires  da« 
mes  charitables  qu'ils  le  jugeront  convena- 
ble, »  est  nul ,  non-seulement  comme  ayaal 
été  lendn  en  exécution  d'on  article  de  loi 
qui  ne  se  rapporte  qu'aux  dons  volontaire- 
ment offerts,  et  qui  par  conséquent  ne  pou- 
vait en  aucune  manière  être  appliqué  aux 
aumônes  on  dons  sollicités  par  quêtes,  mais 
encore  parce  que  le  ministre  sortait  des  li- 
mites de  ses  pouvoirs. 

On  accusait  les  curés  et  desserrants  dn 
iieeèse  de  Tannes  de  continuer  la  levée  de 
la  dtnie.  La  police  fit  prendre  des  renseigne* 
ments,  après  quoi  «  on  écrivit  au  préfet ,  dit 
JanAet ,  non  de  s'opposer  à  des  cotisations 
usitées  dans  beaucoup  d'autres  diocèses,  et 
autorisées  par  le  gouvernement,  mais  d'eu 
fégniariser  le  mode  et  de  supprimer  les  ex-« 
pressions  et  les  formes  insolites.  »  (MétU,, 
t.  Il,  p.  62.)  Voy.  SoMifsuB. 

irtii  f^rferfft- 

Artides  orfaaHtaet.a.  76.— Rèeisnsat  ds  Pndisilgni 

«le  Paris,  SI  Juili.  1805,  ch.  S.  «.  I.— Msadonsol  de  Ite- 
cbeTèqae  de  Parii,  10  sept.  1130.— Letife  de  Nvêoee 

dr  AiMcio,  30  julo  1(0B.— Cdit  d^vrll  ItBtl— OidowMMM, 
1918,  1S80.-Ojos«iI  d'Etat,  arr..  Si  jnilL  1814.— Ptfle- 
neot  de  Paris,  arr.,  tSjnia  1534,»  nan  HBD,  14  mi 
196i,  18  iuio  163».  8  mai  1641.  SS  déc.  i671,  80  ont 
1718,  SI  «janT.  1739, 6  niars  1739,  13  aoftl  173^,  25  Mvr. 
nés,*.  15;  U  ja»*.  1764,  a.  18;  i  fétr.  1780, 14  avril 
ITW;  de  Breu^c,  arr.,  li  aura  171t,  4  déc.  1717.— 
Graadi-Jours  dÀogera,  anr..  14oci.  1539.— Règl«a«otde 
175t.— Loi  du  7  frin.  aa  V  (27  nov.  1796).— 0>de  civil,  a. 
711,  894, 953.— DécreU  ioipériaux,  12  sept.  1806,  30  déc. 
1809,  a.  •Vi,74.  75  61  Oi.— Cooseil  d'iilut,  comilé  d«  TiiiU, 
avia,  6  juili.  1831.— Arrêté  du  ministre  de  l'iot.,5  pralr. 
an  XI  (15  oui  1803).— CircuUires,  18  juili.  1S43,  21  mars 
1841.— Lettre*  et  décisioua  miaistériolles,  an  XI  (1801- 
1805),  1834.  14  sept  1838.  10  dot.  1838.  7  déc.  1SS8,  tl 
févr.  IKiv— Rapport,  10  avril  1806,  10  tepl.  t806«— Gsur 
de  cas5aUuu,arr.,  lu  uov.  1808,  iOlévr.  1833. 

Aulemrt  et  ouvrages  àtés» 

Atft-e  (Mgr),  TraUé  de  l'adm.,  p.  I.M.— Chenu,  Recueil 
de  rèql.  nol  .i.  I,  ch.  13,  i  i  t.  Il,  ch.  8.— Chopin,  Police 
eedéùmlique.—Courrui  (l.p)d«  Commune»,  au.  I84i,  p. 
217.— I>urieu  (M.),  Manud  des  pereept.  et  recrv.,  t.  IX.  p. 
KO.' Journal  drn  rons.  de  fabr.,  t.  I,  p.  241,  243  et  251. 
Juuvie,  Trutlè  au  QotiV  jpir,  cl  icmp.  deipar.,  p.  84-H6. 
— Lepa^p,  Troué  au  temporel  ûes  par.,  p.  415.— Mauuel 

(Le)  <ic^  Katirii|sei,p»8l— TeeraetiMw^d'arrÀs,  fsbhn 
cieiiB,  B.  1. 
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QDfiTEirSES. 

«  Les  quéles  ne  pourront  être  faites  dans 
lea  égliaea  qae  par  des  eoclésiaaliqucs,  Uea 
fibrielma  oa  membre  du  Conseil.  »  A^»;/.  rft 
Varch.  de  Prtri>,  a|ipi-ouvé  lo  21  prnir.  un  V 
(  10  juin  1603)»  ch.  i(  a.  â.  Par  celle  fag^ 
dltpOBilioii,  rarrhevé^m  «k  Paris  i  acrl<sftnt 
lie  cencerl  avpc  le  poilvcrnempnl,  L"  ;niail 
le'i.fetnifics  et  les  personnes  scandaleuses. 
.  Il  ]r  •  anâ  i«c«flv«bai»«e  si  ^rnnéê  «I  si  fw^ 
lênle  à  laisser  qudier  dans  !(><«  ^^lisos  des 
femmas  jeunes,  jolies,  d'une  mise  recber- 
ehée  et  soavpni  ppu  Aénnitt  bondnilea  pat 
«n  «avalior  plus  galant  qw  déVoll  Cppetl^- 
dant  cet  abus  sVsl  maialenn  dans  iDutes  les 
églises  de  Paris,  malgré  k  taga  rèflaibent 
de  l'archevêque.  Se  se  ronconlrera-l-H  dont 
aucun  curé  qui  cotupreniip  enlin  que  l'église 
■'est  pas  un  salon ^  et  qae  la  spéealailon  hiiiè 
»Hr  la  galanterie  n'est  point  sânclliéepar  la 
Iml  daas  lequel  elle  est  laite  I 

OUlAlPEit. 

,  Ouimper,  villt;  èpiscopale  (  Plaislérei  )  — 
Son  siège  a  6lé  érigé  au  ii*  si( d  I/Assem- 
bléc  nationale  le  conserva^  (Ùécrel  du  \i 
iuiU»^  août  1790.  )  Le  saîal-tiègé  le  sup- 
prima eu  1801,  et  le  rétablit  iraméli.ite- 
inenl.  {Bulle  du  '2d  nov.  1801.)  —  ||  est  snf- 
iragant  de  Tours.  Sa  juridiction  s'élead  tMr 
tout  le  département  du  Finistère,  lequel  se 
dirife  en  cinq  arrondissements  :  celui  de 
Quiœper,  qui  coinproud  9  cure^  et  54  sac- 
cursalea  i.  celui  de  Brest,  qui  comprend  iH 
eaffei  et  68  tat:rorsalesf  celui  de  Morlaitv 
(jui  cotiiproiid  10  cures  et  45  succursales; 

S lui  de  Ctiâteaulin,  qui  cwnpreud  7  cures  et 
aaecoraales;  celai  de Qutrtiperlé,  qui  com- 
prend  cures  cl  15  succursales.  —  La  cure 
de  la  cathédrale  est  unie  au  abapiire.  La 
chapitre  est  composé  de  MUr  Hlaaoib«si 
L'ofûcialité  diocès  iiiie  n'est  pas  encore  for- 
niée.  —  Le  séminaire  diocésain  est  à  Quim> 
par.  Il  y  a  dans  cette  mémo  fille  une  école 
eecondaire  ecclésiastir^ue  cf  un>'  niitro  à 
PoDt-Ct-oix.  Elles  oui  droit  de  recevoir  300 
élèrai.  (  Ord,  réf.  ém  15  aaf.  10»^) 

Cet  ét-iblissetlient,  qui  L-^l  unique  dans 
«pu  esbèce.  purcd  qu.iucan  de  ceux  qui  ont 
été  établis  depaik  avec  hne  orfanlaàtion  dif- 
férente n'ont  pa  so  soùtértir.  lire  son  nom  eu 
nombre  des  membres  qu'il  peut  recevo.r  en 
vertu  de  ion  acte  de  fondatioa  royale,  et 
qu'il  ne  poomit  dépésibi*  aanà  perdre  tort 
caractèt-e. 

Quaiid  oit  pancoufl  la  longue  série  de  bal- 
les, lettres  patentes  et  nrréis  du  parlement 
qu'offrent  ses  .«rchives  ,  on  voit  que,  depuis 
prc'  s  de  six  cents  uns,  il  n'a  pas  cessé  un  seul 
instant  d'être  l'objeldelâ  bienvcillaDle  sol- 
lieitndede  l'Eglise  et  de  l'Btat. 

Par  une  bulle  de  ClëmetilVH,  eù  dalé  dtt 
octobre  1387,  la  iuridiclion  ecclésiastique 
d«  pii."'"^*"^'!^»'»  f"»  «  l'archevêque 
ilaflaiî2*i,H?'''  «  l'aumàn'cr  du  roi,  avec 
aerSiStïa£«M'!i3"^  lorsque  1. 1  aumônier 
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rait  evbroée  parle  premier  chapelain  oe  ré- 
tablissement. 

Depuis  iors,  et  joaqu'au  moment  de  son 
eitieotiiin  ea  la  ehdpeHe  royale  des 

(Jijiiizc-\  injîls  fui  exetnplc  de  la  juridiction 
du  r«>rdiuaire  et  soumise  à  celle  du  graud 
aumônier  de  Firmwe,  q«l  àralt.  remplacé 
dans  ses  fonciioBs  M  aUriUtHloai  la  praign 
aumônier  du  roi. 

En  181ft,  le  grand  auBséoler  Alesaadn- 
Annéliipie  de  Talleyratiil-Pf^riîrord  rétablH 
lui-méu>e,  sans  oppoviliou  aucune,  la  cha- 
melle royale  des  Quinte^Vingts.  Les  rtealral 
générau»  cnpitiilaires  du  dio  i)$o  de  Paris,  le 
8iei<e  vacant,  lui  demanderont  alors  la  /"a- 
cuiié  de  continuer  provisoirement  î'ofDee 
paroissial  dani  son  église.  11  la  leur  nccorda 
et  dressa,  le  décembre  iBlo^  un  règle- 
nienl  qui  r<ii  accepté  le  10  du  même  moli 

Sar  les  vicaires  capitalaires^  pottr  étn  aiM 
etéeaUon  le  1"  janvier  1616. 
Eu  1827,  Léon  XII,  |  ,ir  Iniircs  apostoli- 
ques da  13  iuiliei,  attacba  des  inddlgences 
plénièrea  é  la  vMta  de  PégNae  des  Qninze- 
Vingts,  aux  solennités  de  salnl  Louis  et  de 
saïui  Uemi,  patrons  de  rélablissemeati  et 
accord!!  aux  ebapeMns  li  facaliédeddiiaer 
la  bétiédirii  .n,  au  no  n  du  pape,  aux  mou- 
rants, et  do  leur  apiiliquer  les  ladulgeftcea 
flénieres. 

Après  la  révolution  de  juillet  1830,  le 
premier  chapelain  remit  sa  démission  entre 
les  mains  da  cardinal  de  CroT.  On  sîgniflt 
aux  deux  autres  qae  la  chapelle  allait  être 
supprimée.  L'on  d'éux  Tut  néaumoiai  désl^ 
gné  pour  en  continuer  le  service.  —  8a  posi- 
tion devint  fort  délicate.  Le  roi  lui  flt  dire 
par  Paaménierde  la  reine,  ce  qui  lui  fut 
enMiiir-  rf-péié  parle  ministre  des  collel, due 
»(»u  intention  était  de  conserver  intacts  lr« 
droits  Ho  irradd  èafli6Mfer.  D'au  autre  rôté, 
l'archevêché  prétendit  que  les  privilèges  ec* 
clesia:»iiques  des  Qniate- Vingt»  éiaieiil 
éleiots  par  suite  de  la  suppression  de  la 

SrandeauîniVi 'l  ie.  Le  ministre  de  l'intérieur 
ilel^fnt  dans  celte  discussion,  et  01  inriler 
le  chapelain  à  rebonttdltfb  fMiflMfafiMmil 
{'nutorité  dt  Mgr  Vf&ehftfqw  de  Paris. ILet' 
ire  du  dtrtc(eur,  M  jat7/.  1836.)  —  Celte  iu- 
jenction,  à  laqttelM  lethflpélafn  lie  fit  an- 
ebne  espèce  de  réponse,  lut  suivie  d'une  des- 
titution civile  qu'où  réitéra  plus  lard  arec 
tout  anasi  pan  éib  iMcte. 

Aànlê^tittlifi, 

jof?"*/^^  1387.— Leur»  ajiosloliquos,  15  iulll. 

if ri«leiocDl  du  grand  anmÉMer.  i- 

QUITT.^NCES. 
Le  trésorier  du  chapitre  peut  donner  qull- 
Mnee  Mt  débiteurs  du  chapitré.  (Déer.  imu, 
rftt  0  nov.  181.3,  a.  'il.)  —  C'est  le  trésorier 
des  autres  administrations  i^ul  a  pareillement 
qualité  pourdoHntir  quittance. 

Lorsquel'avisderordonuancedéparemeal 
ou  le  mandat  sont  quittancés  par  le  (  réau- 
cior  réel  de  ratai,  il  n'est  pas  nécessaire  da 

founiir<le  qti'4tance  is.ilée  el  (tiM  jiiete.  L'avis 

de  l'ordounauce  ou  le  uaudal  suut,  a'il  j  a 
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ifea,  soumis  au  limbre  à  Veximardinaire.  Lo 
droit  n'est  pas  calculé  sur  la  dinicn^ion  de 
Ici  fouille,  il  est  invafiabli«nKiil  tli*  35  ccmI. 
[Rrgi.  du  31  déc.  1841.)  Voy.  Timurk.  —  Si 
la  qaillance  est  f)roiluitf  sép;if6rtipni,  ctnnfiio 
cela  ;\frive  lorsqu'elle  doit  ôire  e\lrnit<>  d'un 
registre  à  sbuchn  od  i  t.iloh,  oti  M  r^llo  so 
Irouve  au  b.i8  dos  factures,  m^Mioirps  on 
tontraU.  ravis  de  l'ordonttanic  on  le  mandat 
nVn  doivent  pas  ffttoitiA  «irt  «inittaneés  pal* 
ordre.  —  Lorsque  dos  Mires,  Taclarcs 

ou  mémoires  timbrés  portent  quittance ,  ou 
%w  la  qaitlan«te  est  prOdliHe  s&^arénMiil  tuf 
papier  tinibvt'»,  rncr^nil  ûum\(-  p  iiir  nrilrr  au 
bas  des  avis    d'urduunaïucs  uu  mandats 
b*t0MrMtle       le  timltre  <ie  ré»  pièces.  [Ib.) 
—  Si  le  lllulnire  do  l'avis  de  rordonnancc 
bd  du  mandai   b'Cïl  ()u'uii  iniennéJiairn 
CMrC  ÎBlat  et  wé%  cftancicrs,  la  quittance 
qu'il  donne  en  tonch  int  IfS  fondsn'est  qu'une» 
formalilé  <rorilre         ne  tiéccsMtc*  p.is  i« 
WtobTo.       droits  sOrtl  perçiis,  s'il  y  a  lien, 
î^ut-  \e5  q       ncps  des  eréîinciefS  réels  rê- 
rtiiîes  par  rintpm  èiijaire.  (Ib.)  V.  t»Ati  MB!ft. 

l  a  rjuittancc  est  louniie  aux  Tmi';  du  dé- 
biteur, sabf  contention  contraire.  (Béti», 
min.,  tnot.  iSii.)  —  C»«  dfspOsillottt  ne 
Âoivont  jj.is  être  liiju^es  .lux  riîcevenrs 
muùicipixux  des  communes  qui  n^)nt  pas 
d'autres  ferenas  qufe  les  cvtitftiies  addition- 
n-!«,  leurs  octrois  ou  di  s  rentes  sur  l'Etat, 
ij^a  —  Elles  peuvéut  être  étendues  »ar  les 
pmell  abt  rdtevfenrs  d«  toni  las  établissb- 
inenr.«  publics.  (/''•  ) 

é  Le  ËltatlCier  qui  re<;uil  divi^émenf  la 
pÈtl  dès  débitébrs,  sAns  réserver  dittd 

h  q-Milcince  la  solidarité  (Hi  ses  droiîs  en 
général,  ne  rcnouee  à  la  soiid.iriîA  qu'à  Te- 
frard  de  cé  débiteur.  Le  rrénncier  n'est  pai 
cdn<;^  reniftlre  1  i  so'îdarité  lU  débiteur  lors- 
qu'il reçoit  de  lui  une  somme  éïile  à  la 
(inHidQ  dont  il  tenu,  si  la  qulit  inre  ne 
porte  pas  que  c'est  pOur  sa  part.  ci»., 
a.  1211.)  —  «  Le  créahci^^,  qui  reeoit  di»is6- 
Êsenl  ei  sans  r^SérvB  la  portion  de  l'un  des 
codébiteurs  dans  les  arrérages  ou  inléréls 
de  la  deite,  ne  |»«rd  la  solidarité  que  pour  les 
arrérages  ou  intérêts  échus,  et  non  pour  ceux 
à  éibofr,  lii  poùr  le  capital,  à  moins  que  le 
pajenienl  divisS  n  ait  été  feohllhaS  pèndant 
dix  ans  consécatîfs.  »  [Arl.  1212  ) 

Italêfé  ces  dls&dsllloiis,  qui  sont  cependaul 
«iéi  clairet,  H.  l*dbbê  André  dit  l|aéles 
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trésoriers  de  Tiltriquo  ae  peuvent  te  dispen- 
ser, en  dotthànt  quitianc)»,  db  fèiahrer  la  td- 
lidarfié,  «iihs  quoi  la  fabrique  KfiR  (tposée 
à  des  pertt?s  dont  Ils  auraient  là  iresbonsabi" 
lilé. 

Il  Jf  .i  dt-s  qùîtt.inces  qui  îibtjt  hujeltes  au 
timbre  et  d'auires  qui  cd  sont  exeni|ites. 
y 07).  tniBnR.  Il  7  en  a  qUl  dOUènt  être  don- 
nées ndr  detant  notaire  :  c6  sont  relies  qui, 
d'îipreslps  lois  on  les  conventions,  doivent 
êti  i'  en  forme  .aiili  nlinue.  Il  suffit  pour  let 
autres  de  Id  signature  dn  titulaire  des  man> 
dats  OQ  de  celle  dé  son  fondé  ftpécldl  dé  pou- 
toirs. 

Le  fondé  spécial  de  pouvoirs  qui  ligné  and 
^niltdneë  doit  laitsef  la  p^oénMiittd  à  \*é^ 

pui.  y 01/.  PnocunATioA.  —  Si  lâ  partié  hre- 
nanie  ne  &ail  pas  signef,  ellb  étt  fait  la  deda- 
ration  au  caissier  ou  trésoriter,  (i|al  Id  Irani^ 

cril  de  suite,  en  leur  prélMbd  ,  Sur  ta  plécê 
jut^tilianl  l.i  dépense,  signe  et  fait  signer  pal* 
àmx  tétnoins  présents  ^  l.i  dteMtatlOll. 
{/Vrr.  (in  IS  mess,  an  II,  a.  3.) 

Mais  CiMiiuie,  d'après  l'art.  13il  du  Co  le 
civil,  1.1  preuve  testimoniale  n*esi  adrtllBe  a\ivt 

fkour  lés  sbmmes  ^Ui  ne  dépassif^nt  pas  150 
raitcs,  s'il  s'agissait  d'un  mandat  excédant 
celte  somuie,  la  quillaiu  e,  d'après  l'instrUc- 
tiuu  générale  des  tioances  du  17  Juin  1840 
(/i;  r^9i).  doit  éirédannéè  én  présenté  d'tiA 
noiairé,  et  edfegtstrée. 

Acieê  tégitlalifi. 

OMie  eitil,  ».  1211  et  tili.^U«oret  kapérlaL  6  at». 
1813,  *.SI.-Kèglein«iii«hi  Cl  dés.  i8lt.-HDMlisa  at- 
■iM^leUe,7MV.  18il. 

QUITUS. 

Lè  qitilus  est  la  décision  par  laquelle  lu 
édmptable  est  déclaré  quitte  'et  libéré  eli  ce 
concerne  les  actes  de  iid  gestion.  —  Lés 
eerliflcala  de  ifuitun  sOht  eietnpts  dd  liinb^« 
de;'uisrori!oni\;iiii  (>  rnyaledu22  mai  1825.  — 
On  doit  remettre  aux  comptables  les  arrêts  de 
dtlitus,  t^arce  t^u'ils  lont  pwlr  «ut  dH  IHNI 
de  libération  (ju'il  leUr  irtipottc  de  coilSerVtîl' 
dans  leur  intérêt  et  celui  de  leur  familldi 
{Ârrét4amm,  fin.,  SI  addl  fBtr.) 

Àétm  fjgiitoîfa 

Ordomiaace  royale.  Il  laillIXU-âflilidaairiMM 

4m  Uoioce*,  îi  août  ISiT. 

QUOTITÉ  DISPONIBLB. 
tûjt,  ^oatibil  Dièromau. 
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ftABÂtS. 

JLa  rabais  est  une  diminution  de  prix  et  de 
valfar  sir  uoe  estimation  ou  sur  une  oiïre 

•STfaile.  ,  .... 

Les  adjudications  de  travaux  cl  autres  dé- 
penses extraordinaires  pour  le  culte  doivent 
avoir  lieu  au  rabais.  {DéenOmp.  d»99déc, 

ma,  a.  ^a.) 

RABBINS. 

i.  Des  rabbins.  —  H-  I*"  g'^'»d  raisin.  —  111.  Des 


grands  rabbins  e«MiildHiaK.*^lY«  Otl  isHilil 

ecMsauoau. 

1°  Des  r<ibbint. 

Rabbin  viedt  de  rabbinu$  qui  est  le  mot 
hébreu  rabM  lêtMêé  el  Slgrtlde  maître. 

On  donne  ce  nom  .'•ox  doéletirs  delà  loi 
qni  ont  remplacé  les  prêtres  d;ms  le  culîe 
juif  depuis  la  confiisioM  des  tribus. 

Quoique  les  juif»»  ne  fussent  que  toii*rés  en 
France,  le  roi,  dans  uu  arrêt  du  cuoseil, 
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vendu  le  9  juillet  1718  relatiTement  «ax  jaib 
deMeti,  iTait  •tataé<)«*ibaepoiurraieoteliol- 
sir  un  rabbin  sang  sa  penniiaioa  el  aM  ap- 
probation. Voy.  Joirs. 

Lors  de  la  première  organisation  do  calte 
jaifen  1806,  on  avait  distingoé  deux  espèces 
de  rabbins.  L'ordonnance  royale  du  25  mai 
181^4  en  distingue  trois  espèces  :  1*  le  grand 
rabbin;  2* les  grands  r.ibbinsdes  consistoires 
départementaux,  qu'on  appelle  aussi  rabbins 
cooalsloriattx  ;  8*  les  rabbins  commautox. 
Nous  devons  suivre  cette  division. 

Nul  ne  peut  être  nommé  on  éln  grand 
rabbin,  rabbin  consistorial,  ou  rabbin  com- 
munal. 1*11  n'est  Français.  (Ord.  roy.  du  35 
wmi  18(4,  a.  W.)  etd'on  âge  compétent. 

Le  règlement  de  1806  exigeait  ao  plus  une 
attestation  de  capacité  souscrite  par  trois 

5 rends  rabbins  fraoçais,  el  la  eonnaifeanee 
e  la  langue  française,  ajoutant  que  celui 
qui  à  ta  connaissance  de  la  langue  hébraïque 
■nireit  celle  des  langues  grecaue  et  latine, 
serait  préféré,  toutes  choses  égales  d'ailleurs. 
{Art.  20.)  Ces  dispositions  ont  été  modifiées, 
ainsi  que  noos  le  Terrons  dans  les  articles 
suivants. 

Dispense  d'Age  peut  être  accordée  aux  as- 

! tirants  au  rabbinat  par  le  ministre  des  cultes. 
Ord.  roy.,  25  mat  imhf  a.  57.)  —Avant  leur 
ostallation.  les  rabbins  prêtent  serment,  le 
grand  rabbin  entre  les  maitis  du  ministre  des 
coites,  les  nôtres  entre  les  mains  du  préfet. 
(Art.  58.)  —  Il  est  procédé  à  leor  installation 
conformément  aux  instructions  do  consis- 
toire; procés-verval  en  est  transmis  ao  con- 
sistoire central  el  ao  préfet.  {Art.  80.) 

Les  fonctions  des  rabbins  sont,  en  général, 
1*  d'enseigner  la  religion  ;  2*  de  prêcher  la 
doctrine  renfermée  dans  les  décisions  da 
grand  sanhédrin  ;  3*  de  rappeler  en  toutes 
circonstances  l'obéissance  aux  lois ,  notam" 
ment  et  en  particulier  à  celles  relatives  À  la 
défense  de  la  patrie  ;  de  faire  considérer 
aux  israéliles  le  service  militaire  comme 
on  devoir  sacré  ,  et  de  leur  déclarer  que , 
pendant  le  temps  où  ils  se  consacreront  a  ce 
service,  la  loi  les  dispense  des  observances 
qui  ne  pourraient  point  se  concilier  avec  lui; 
o*  de  prêcher  dans  les  sjnagogues,  et  réciter 
les  prières  qui  s'y  font  en  commnn  poor 
l'Empereur  et  la  famille  impériale;  de  cé- 
lébrer les  mariages  et  de  déclarer  les  di" 
vorces,  sans  qu'ils  puissent,  dansaocoo  cas, 
V  .procéder  que  les  parties  requérantes  ne 
leur  aient  bien  et  dûment  ju&liQé  de  l'acte 
civil  de  mariage  ou  de  divorce.  (Art.  SI.) 

Ils  ne  peuvent  célébrer  les  mariages  que 
dans  l'étendue  de  leur  ressort.  {Ord.  roy,,  25 
mot  18U,  a.  53.)  —  Ils  ne  peuvent  donner 
la  bénédictioo.nuptiale  qu'à  ceux  qui  justi- 
fient avoir  contracté  mariage  devant  l'ofUcier 
de  l'état  civil  et  dans  riotmrieor  do  temple, 
sauf  le  cas  d'autorisation  spéciale  accordée 
par  le  consistoire  départemental.  (Ib.)  —  Ils 
assistent  aux  inhumations.  (/6.)  —  lis  ne 
peaveol  donner  aucune  instruction  ou  ex* 

ÎlIceUon  de  la  loi  qui  ne  seit  conforme  aux 
écisions  du  grand  saubédrin  ou  au\  cicci- 
Sioiis  des  assemblées  sjfuodales  qui  seraient 
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autorisées  par  le  chef  de  l'Etat  ou  du  pooToir 
exécutif.  {Art.  56.)  —  llsoot,  sons  raolorité 

des  consistoires,  la  surveillance  cl  la  direction 
de  l'instruction  religieuse  dans  les  écoles 
israéliles.  (16.)  —  Leors  fsnctions  sont  in-, 
compatibles  avec  tonte  profession  iadaa-* 
trielle  ou  commerciale.  {Art.  57.) 

Les  entreprises  (qu'ils  pourraient  se  per- 
mettre, les  discussions  qui  s'élèvent  entre 
eux,  toute  atteinte  portée  par  eus.  ou  contre 
eux  i  la  liberté  garantieà  l'exercice  du  culte 
donne  lieu  à  un  recours  au  conseil  d'Ëiat, 
sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes  ,  afiu 
qu'il  soit  statué  ce  qui  appartiont. 

Nous  parlerons  du  traitement  des  ral^ 
Uns  au  mot  TaimHsirr.  AJootoos  seole- 
ment  ici  quelques  autres  dispositions  géné- 
rales relatives  à  ces  ministres  do  culte  oo, 
docteors  de  la  loi. 

Tout  rabbin  qui ,  n'étant  pas  employé, 
veut  néanmoins  conserver  son  domicUe  ea 
France,  est  leno  d'adhérer,  par  ane  dé- 
claration formelle  el  qu'il  doit  signer,  aox 
décisions  du  grand  sanhédrin.  {Régi,  du  10 
dée,  1808,  a.  26.)  —  Les  rabbins  membres 
du  grand  sanhédrin  doivent  être  préférés, 
autant  que  faire  se  peut,  à  tous  autres  pour 
les  places  de  grands  rabbins.  (Art.  27.)  — > 
Il  y  a  des  aspirants  au  titre  de  rabbin.  Les 
fbrmalités  qu'ils  ont  à  remplir  doivent  être 
déterminées  par  un  règlement  composé  par 
le  consistoire  central  et  approuvé  par  le  mi- 
nistre des  colles,  (ilrf.  16.) 

Les  rabbins  n'exercent  aucune  juridiction 
de  police  parmi  les  juifs.  {Au*  dei  dép,  ds  te 
iuilton>uiv«,  19  août  1806.) 

Les  rabbins  étant  assimilés  anx  pasteurs 
protestants  et  ceux-ci  aux  évéques ,  curés , 
desservants  et  vicaires,  tontes  les  dispositloos 
générales  de  nos  lois  concernant  les  ministres 
du  culte  leur  sont  applicables ,  lors  même 
qu'on  aurait  nommé  les  autres  sans  parier 
d'eux,  ainsi  que  cela  a  été  fait  dans  le  décret 
du  k  thermidor  an  XiU  (23  juillet  IbOâj.  Voy, 
TnatminH*. 

i*  Hn^raMl  roMAi. 

Le  grand  rabbin  remplace  le  grand  prêtre, 
il  est  le  premier  ministre  do  culte  Israélite. 
Il  est  nommé  é  vie.  {Ord,  roy.,  25  mai  18é^, 

a.  39.)  —  Nul  ne  peut  être  grand  rabbin  s'il 
n'est  âgé  de  auarante  ans  accomplis ,  muni 
d'un  dipléme  de  second  degré  rabbiniqoe  dé- 
livré  conformément  au  règlement  du  15  oc- 
tobre 1832,  et  s'il  n'a  rempli  pendant  dix 
.nns  ao  moios  les  fonctions  de  raobin  coosis- 
lorial  ou  de  professeur  à  l'Ecole  centrale 
rabbinique.  Ces  deux  dernières  conditions  ne 
seront  exigibles  qu'à  partir  de  1850.  {Ib.)  — 
En  cas  de  décès  ou  de  démission  du  grand 
rabbin,  les  assemblées  de  notables  de  toutes 
les  circonscriptions  nomment ,  à  l'époqoo 
fixée  par  le  consistoire  central  ,  chacune 
deux  délégués  pour  procéder,  conjointement 
avec  les  membres  du  consistoire  central,  k 
l'élection  du  grand  rabbin.  {Art.  40.)  —  Les 
déléjfués  sont  choisis  parmi  les  notables  de 
la  circonscription  ou  parmi  ceux  du  collégo 
de  Paris,  (iirl.  41  )     b'il  arrive  que  plu-* 
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délégué,  le  consistoire  central  tire  au  sort  la 
drcoDfcripUon  dont  le  membre  éla  sera  le 
nepréMalant.  Les  autres  ont  à  nommer 
on  noureau  délégué.  (Ib.)  —  La  présidence 
de  rassemblée  des  délégués  el  des  membres 
do  coDsistoira  eeninil,  réanis  pour  procéder 
à  Vcleclion,  appartient  au  président  du  con- 
sistoire central.  {Art.  k2.)  —  Le  plus  jeune 
des  membres  remplit  les  rendions  de  secré- 
taire. (Ib.)  —  L'élection  a  lieu  A  la  majorité 
absolue  des  voix  et  an  scrutin  secret.  Elle 
n'est  valable  qu'autant  que  quinse  membres 
an  moiea  j  ont  coocoura.  [ib.)  —  Le  pro- 
oès^erbel  de  l'éleelfeo  est  transmis  an  mi- 
nislre  des  cultes  par  le  consistoire  central. 
llb,)  —  L'élection  est  soumise  à  l'appro- 
Wtftm  dn  ebef  de  l'Etat.  (Art.'!.)  —  Le  grand 
rabbin  est  membre-né  du  consistoire  Israélite 
central.  {Art,  5.)  —  Il  a  droit  de  surveillance 
et  d'admonition  à  l'égard  de  tous  les  ministres 
du  cuWe  Israélite.  {Art.  38.)  —  Il  a  droit  d'of- 
ûcier  el  de  prêcher  daus  toutes  les  synago- 
gnes  de  France.  (J6.)  — Ancone  délibération 
ae  peut  être  prise  par  le  consistoire  central, 
concernant  les  objets  religieux  ou  du  culte, 
sans  son  r7pprobation.  (/6.)  —  En  cas  de  dis- 
sealimeot  entre  le  consistoire  central  et  son 

rnd  rsbbin,  le  grand  rabbin  dn  consistoire 
Paris  est  consulté.  Si  les  deux  rabbins 
dîflèrent  d'aTis,  le  plus  ancien  de  nomination 
des  gnnés  rabbins  eonsistorianx  est  appelé 
à  les  départager.  {Ib.) 

Araot  lâi4,  les  deux  grands  rabbins  de 
la  f/aagof  ne  de  Paris  étaient  membres-nés 
ia  coosistoire  central.  {Ord.  roy.  du 20  août 
l^,a.  Il)*  et  remplissaient  les  fonctions 
confiées  aajoord'hui  au  grand  rabbin.  — 
Leur  conspntenrïent  était  indispensable  lors- 
qu'il s'agissait  de  prendre  une  délibération 
cooccrnaal  les  objets  religieux  ou  d'approu- 
ver les  livres  ponr  les  écoles  élémentaires. 
S'ils  étaient  d'avis  difTérent,  un  grand  rab- 
bin des  consistoires  départementaux,  le  plus 
soden  en  nomination  devait  être  appelé  À 
les  départager.  (Art,  12  cl  18.)  —  Bn  cas  de 
décès  ou  de  démission  de  1  un  des  deux 
grands  rabbina  du  consistoire  central,  cha- 
^  c<Hislst<^re  proposait  nn  candidat  pris 
parmi  les  grands  rabbins  des  consisloircs 
départementaux  sur  lesquels  trois  étaient 
désignés  an  ministre  des  cultes  par  le  con- 
siMoire  central,  pour  one l'an d'eox. fAl Boitt- 
mé  par  le  mi.  {Art.  l*.) 

3'  Des  rabbins  consittoriaux. 

Chaque  consistoire  départemental  a  un 
erand  rabbin.  {Loi  du  25  mai  184V,  a.  14.) 
C'est  ce'  que  portait  en  d'autres  termes  le 
règlement  du  10  décembre  1806  {Art.  5.)  — 
Sous  ce  règlement,  le  grand  rabbin  consis- 
lorial  était  élu  par  les  vinat-cinq  notables 
et  n'entrait  en  fonction  qn^sprès  avoir  été 
conGrmé  par  le  consistoire  central.  {Art.  18 
tt  19.)  On  devait  préférer,  autant  que  pos- 
sible, les  rabbins  mensbraeda  grand  sanbé- 
drin.  (ilrf.  27.) 

Anjoord'bni  les  grands  rabbins  consisto- 
fiMisottt  paraHlenenlélM  par  rassaasblée 
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dasB»iaUetdela  eireonscripiion.  (Ord.  roy,, 
25  mai  iSkh,  a.  15.)  Mais  il  doivent  être  âgés 
de  trente  ans  et  porteurs  d'nn  diplôme  de  se- 
cond degré  rabbiniqne.  (ilrf. H.)— Ils  doivent 
/être  élus  :  l'  parrni  ceux  des  grand<!  rabbins 
des  antres  circonscriptions  qui  se  font  ins- 
erire  an  siège  dn  consistoire  ;  -2°  parmi  les 
rabbins  en  fonctions  sortis  de  l'Ecole  centrale 
rabbinique;  3*  parmi  les  rabbins  ayant  cinq 
ans  d'exercice,  quand  ils  ne  sont  pas  élèves 
de  cette  école ,  et  parmi  les  professeurs  de 
la  même  école.  {Art.  45.)  —  Leur  nomination 
est  soumise  à  l'approbation  du  chef  de  l'Ëtat. 
(ié.)  —  Les  grands  rabbins  des  consistoires 
déparlemeatanx  ont  droit  desnrveillaneesnr 
les  rabbins  et  les  ministres  oScianls  de  leur 
circonscription.  {Art.  43.)  —  Le  consistoire 
central  ne  pealexerear  son  droit  de  censure 
à  l'égard  de;*  rabbins  communaux  qu'après 
avoir  pris  l'avis  du  grand  rabbin  consistorial. 
{Art.  12.)  — Lorsque  leconsistoire  est  dissous, 
le  grand  rabbin  etqtiatre  notables  désigné*  par 
le  consistoire  central  forment  unecommissiun 
chargée  de  le  remplacer,  (ilrf.  23.)  —  En  cas 
de  dissentiment  entre  le  coosistoire  central 
et  son  grand  rabbin,  le  grand  rabbin  dn  con- 
sistoire de  Paris  est  consulté,  ainsi  que  nous 
Tarons  déjà  dit,  el  si  les  deux  rabbins  diffè- 
rent d'aris,  le  pins  ancien  de  nomination  des 
grands  rabbins  consistoriaux  est  appelé  , 
ÎArt.  38.)  —  Quand  il  y  a  lieu  de  formuler 
des  plaintes  contre  io  grand  rabbin,  le  coo- 
sistnirc  départemental  doit  les  adresser  Ini- 
même  au  consistoire  central.  {Art.  20.) 

4*  Des  rabbins  communaux. 

Nul  ne  peut  être  rabbin  communal  s'il 
n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  et  por- 
teur d'un  diplôme  du  premier  degré  rabbi- 
nique. {Art.  47.)  —  Les  rabbins  communaux  ' 
sont  élus  par  une  assemblée  de  notables  ûé- 
signés  par  le  consistoire  départemental  et 
eboisis  de  préléreoce  parmi  les  notables  dn 
ressort.  {Art.  48.)  — M  commissaire  admi- 
nistrateur on  le  président  de  la  commission 
admlnistralire  préside  cette  assemblée.  (76.) 
—  Le  consistoire  règle,  suivant  l'importance 
dn  ressort  à  desservir,  le  nombre  des  mem- 
bres qui  la  composent,  lequel,  en  aucun  cas, 
ae  peut  être  au-dessous  de  cinq.  [Ib.)  —  Le 
cunàisloire  départemental  transtnel  le  pro- 
cès-verbal de  l'élection ,  avec  les  pièces  à 
l'appui ,  au  consistoire  central.  (/'/.)  —  La 
nomination  est  soumise  à  l'approbation  du 
ministre  des  cultes.  (76.)  —  Auparavant  elle 
était  simplement  soumise  A  la  confirmation 
du  consistoire  central ,  sur  l*avis  des  consis- 
toires. {Ord.  roy.,  20  nunl  1823,  a.  7.) 

Les  rabbins   communaux  sont  choisis 
parmi  les  élèves  de  l'école  centrale  rabbini- 

aue,  pourvus  du  diplôme  exigé.  (Ri  'jl-  du  10 
éc,  1806,  a.  49.)  — Si  l'école  ne  fournit  pas 
an  nombre  de  candidats  snlBsants,  tout  israé- 
lite  remplissant  les  conditions  prescrites  peut 
être  admis  comme  candidat.  (Ih.)  —  C'est  le 
consistoire  départemental  qui  adresse  au 
consistoire  central  les  plaintes,  quand  il  y  en 
a  de  formulées  contre  eux.  [Art.  20.)  —  Un 
ou  plulevrs  rabbins  commananx»  selon  les 
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bc^oini  de  la  populalipif ,  peurent  élire  ad- 

juiiiig  au  graul  rabbip,  j^apa  la  ville  du 
cbcMieif  déparleuiei^lal.  (Arf.       —  U  est 

Îl^mé  k  cet  égard  par  arrél^  «b  ordoBoaue 

Actes  légiilatift. 

Asieniblt-tî  du  12  aoiii  I8<)6.— Rèfdement  dnlOd^. 
»      16,  18.  Id.  m.  27.— Ordûuuauces  royal.  s,  20 

»4B9iift  «il  4Ui£|iiB. 
Foy.  OBSimaiTiov. 

RACHAT. 

Le  rachat  est  uu  rcacUat,  c'est-à>dire  une 
«àtcquisllioa  de  ee  que  l'un  avait  aliéné.  — 
Oai4>pelb  aussi  radiai  la  libération,  à  prix 
^'argent,  d'une  servitude  quelconque. 

«  L'on  a  jugé,  dit  Brillon,  et  l'on  juge  ordi- 
aairement  que  tes  rentes  des  ecclésiastiques 
aesoot  point  racbolabies, même  cellesqui  sont 
■ar  1m  fiiaisoBS  de  cette  ville  de  Paris  ;  il }  a 
•u  deux  arrêta  aolables,  l'un  du  février 
iSB'i,  pour  la  Sainte«Chapelle,  cônlr«  Guil- 
laume \  ivons,  procureur  au  Châtelet ,  pour 
Sn  sois  t)  deniers  de  rente  due  par  sa  maison  ; 
i'aulre,  ém  6  aoAt  IS9&,  entre  les  chanoines 

de  Saint-Denis  du  P.is  rl  Claude  Louvct,  rnar- 
cliand,  pour  une  reale  d'un  écu  sur  quelques 
vignes  sises  «■  Vré-8aint>6ervaia.  Les  «eas 
arrêts  portent  que  les  l  ièces  furent  commu- 
niquées au  procureur  général,  qui  y  prit  ses 
eondnsions.  • 

Le  parlement  de  Ronen  jugea  pareillement, 
par  arrêt  du  30  Juillet  lOOQ ,  qu'une  rente 
donnée  d'ancienneté  à  l'église  n'était  point 
rachetable  ,  par  la  raison  que  la  faculté  de 
rachat  était  proscrite,  et  que  la  rente  était 
d'autre  nature  qu'une  rente  hypothéquée  en 
laquelle  on  s'oblige  en  deniers  reçus. 

Un  arrêt  du  conseil  d'Btat ,  en  date  dn 
10  aodt  iiîki  ,  nurlail  que  l«>s  r'-nles  dues  à 
l'église  et  qui  étaient  de  patrimoine  ancien 
par  fondation  on  dotation ,  ne  feraient  pas 
ra4  hclables  en  Dauphiné. 

L'Assemblée  nationale  arait  déclaré  rache- 
tablet  toales  les  rederaneee  qui  ne  se  troit- 
vaicnt  pas  aliolies  avec  la  dime  ecclésiasti- 
que, et  en  particulier  les  rentes  foncières 

Îerpéluelles.  {Décret  du  11  août  "^i  upi. 
7h9 ,  a.  5  et  6.)  —  Elle  renouvela  celte  dis- 
position pour  ce  qui  (onrernait  les  renies 
perpétuelles  ,  dans  son  décret  dn  ISoMdé* 
cembru  171H),  'huis  icfii  ol  el  c  posa  aussi  les 

Ïirincipesdn  racbal,  indiqua  la  manière  dont 
I  devait  éire  fait,  el  régla  tout  ce  qui  le  con- 
cernait. Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de 
copier  les  articles  du  titre  3  relatifs  à  cet  objet. 

Art.  i.  Le  rachat  dus  rmies  ci  red.  N  anccs  Tonciè- 
ves,  origiiiairenieni  créées  irraclieulde& ,  ei  sans 
«tttwne  évaluaUon  dn  cspiutl,  seront  renthoarsables, 
S:ivoir  :  celles  en  argent,  sur  le  pied  dn  dfnicr  vii  ri,  cl 
eell  i  en  uaiurf  de  <;raiii$,  volailles,  deutéoh,  fruiis 
de  rtcolii',  gefvifcs  tr.'ioiimics, tlievaii», el .nnri'.s  lui- 
le»  de  sDiiiiuc  cl  de  vuiitiics,  au  deiiittr  viu^^l  ciiiq 
de  Ifiir  produit  aiiniiei ,  Duivaul  les  évaluatn>iis  qu| 


en  ^eroiu  <  i-:i|iiè->  laites.  Il  sera  sieulé  UU  dinUniO 
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«J«e»8ou»  la  cuudiUiiu de  um  iciciiue  des  disiéoMS. 
vingtiénes  «i  antres  inipo«iiiu„s  royales. 


Al».  ^.  A  Vétfui  dae  mm  et  ndwinr ei  faecid- 

ori^:jpa>rciii*>iii  créées  racbet^bleSt  |n#is  qui  sont 
devenue*  irr;i(  Ih'LiIj  awiiit  )e  i  aftél  par  reffei  de 
la  pr('N(  ri^aioii.  le  r  n  liul  s'en  fera  sur  le  ta|Mlyl  \>  )rlé 
au  coiiti.it,  sdii  qu'il  suit  iiilérieur  ou  supérieur  aux 
deniers  ci-de^su^  fixes. 

Art.  7.  A  Këcard  des  redevances  en  grains,  il  sera 
formé  ni^  annfle  eonmrane  de  leer  vsleer,  d'après  le 
prix  dea  grains  do  iiiihiiR  nature ,  relevé  sur  les  »  e- 
gi»lrcs  du  liiarcliil  du  beu  où  tn^  devait  le  payemeui, 
on  du  ruarclie  plus  (irucbain,  s'd  n'y  eu  a  dan»  le 
)ieu.  Pour  foriuer  l'aunée  couui;uBe,  on  prendra  les 
fluatorsa  aiinéef  anl^ienres  9  rëpoque  du  ra«  b)i,  on 
en  retranchera  les  deui  plus  fortes  et  1^  d«nx  pies 
hiblés,  et  l'année  commune  sera  fennés  sar  (es  dis 
années  re^iantfs. 

Arl.  8.  11  en  sera  de  même  pour  les  redevances  en 
volailles,  agneaux,  cocliuus,  beurre,  fromage,  cire  ei 
antres  denrées,  dans  las  lieux  où  leur  prix  est  piirtd 
dans  les  registres  des  marekés. 

An.  12.  L'ufTre  se  Tera  au  dotnicjle  du  créancier, 
lor!ii|ue  la  rente  »er4  puilable,  cl  lorsqu'elle  sera 
querable,  an  donne  If  i  lu,  etc. 

Arl.  ii.  Tui^i  redevable  qui  voudra  rai  bcier  la 
renie  ou  redevance  fundére  dont  son  fonds  est  grevé, 
sera  tenu  de  rembourser,  nveu  |e  ca|iital  du  rachat , 
•eus  les  arrérages  qni  se  tronveroni  des,  tant  povr 
les  années  anlérieures  (pirpmr  fam  ér  rom mif,  au 
prurala  du  tenus  qui  bera  £i:uulé  depuu  la  dernière 

4pManee  jiiiqg\|n  jaqr  do  radMi. 

0  Les  dispositjpiis  de  Tarlicle  7ci-desiiu, 
dit  Le  Besnier,  sont  consacrées  (Je  nouveau, 
pour  la  pyrceptioa  Uu  drpii  d'eureui:>lreateiil, 
jpar  rarliplp  7&  4p  |ff  l<|i     1^  nai 
ftinai  conçu  : 

c  Pour  les  rentes  et  les  baux  slipulé.s  pay.nb1es  en 
quantité  fixe  de  grain>  el  denrées  dont  la  valeur  est  dé- 
lerminée  (^ar  des  inercuriulcs;  et,  pour  le>  dunat:iMis 
entre- vifs ,  et  les  transuiiMtons  par  décèi,  de  bicus 
dont  Us  baux  sont  également  stipulée»  payables  en 

?li4ntiié  tixe  de  grains  el  denrées,  dont  la  valeur  est 
{.denienl  fléleruiiuée  par  des  utercuriales,  la  liqui- 
aliuu  du  droil  piiiporiioniu^I  d'enrc^i^ii cmcul  sera 
fuite  d'upré^  rëvaluati«ii  de^  renie»  ou  du  prix  des 
ba^x  résultant  d'une  année  c  «mmuqu  de  la  valeur 
des  grains  ou  antres  denrées,  seloi^  les  werçyriales 
du  niarcbé  le  plus  voisin.  > 

■  On  formera  l'année  commune  d'après  les 
qnatorie  dernières  années  antérieures  à 
celles  de  l'ouverture  dn  droit;  on  reIran» 
chera  les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plue 
faibles,  l'année  commune  sera  établie  sur 
les  dix  années  re|4aotes.  —  Le  remlMurse- 
ment  ne  pepl  jamais  ae  frire  en  nature  ;  il 
doit  toujours  avoir  lieu  en  argent ,  d'après 
les  régies  qu'on  vient  de  rappprler.  »  {Légif 
hiion  rompl.  des  fabr.  des  égt.t  3*  édit., 
p.  3G7.)  ' 

(  Ivn  adoptant  les  principes  de  rAssemhlco 
nationale  sur  le  rachat  des  rentes ,  le  Code 
civil  a  statué  qu'il  était  néinmoins  penttis 
au  cré.<ncier  de  régler  les  elaust  s  et  t  oiidi- 
tions  du  rachat,  qu'il  loi  était  permis  de  sti- 
puler qn  '  I  l  reiiii'  ito  pourrait  lui  être  rem- 
fa  ur^ec  qu'api  ês  uu  certain  terme ,  lequel 
ne  pourrait  jamaie  excéder  trente  ans,  toute 
siii  u  aiion  eonlr«ire  devant  être  nulle.  {Codé 
civ.,  a.  580.)  —  De  plus  ,  la  Cour  royale  de 
Poitiers  a  ju<ié  ave^.  raison,  p;ir  .urot  du  27 
avril  IttSl,  que  les  rentes  en  nature,  comme 
eellee  en  argent ,  dont  le  fonde  n'«  p»  élé 
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èvalvé,  ne  peuvent  être  racbet^  M'as  4«> 

Le  ministre  de  l'rntérioar  a  roulii  ppul- 
élre  déterminer  les  ilablf>seinents  de  hien- 
iuiance  à  placer  ter  PElat  In  plas  de  huit 
pos«lble  ,  Iprsqae  ,  dans  ta  circul  tire  du  24 
leplpmhre  ISâJ,  il  a  eu^.igé  leurs  administra- 
lions  à  favoriser  aulaalqa'eUes  le  pourraient 
le  rachat  des  peli4««  ^ei^tes  qqi  leur  (  t  iient 
doea  par  des  particuliers,  les  invii^^pi  ^  li^ire 
remise  d'qii  cinqulèu-e  sur  le  capi|)|L  ;  pfi|||^ 
être  aussi  D*a-l-il  en  réell^m^^  «>n  vue  que 
les  difGcDltéf  pl  les  frais  d«  |i|  perception. 
Comme  cette  dernii^re  raison  ne  jieut  pa» 
p\\$\tt  Qoqr  le$  fabriqqfis  dop(  |«|  rfsvcnuf 

qu'ellei  ne  doi? eot     pivailf»  g^nriOSifif 

çon^ei), 

Conseil  U'ËUt,  aif.,1t  apôt  tOU  — Parlement  de  Paris, 
Mr.,  a»é«r.  Iï6±,  6  août  Vû:»  ;  ik;  Hmeii,  arr.,  SOjuiH- 
—  r.oltt  ctvil,  .1.  Ô'II  — lli  crrls  .îc  P-Usc  nUiléi-  ua- 
liotiaïp,  \\  »oxV.-H  vt-;  I   ITS  l,  a.  '<  cl  6;  iH-i!»  <\à<\  IT'H), 
«.  i,  ô,  i,  »;  \l  %'V  l k  — Lui  du  13  mai  18|H,  a,     — (  ir- 
iptom^KieUe.  H        im.~{jm  COJïis  d«  foi» 
prr..  S?  fwiJ  l«5t. 

Auteurs  et  omraqtt  cités. 
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DKS  INSCRIPTIONS  HYPOTHÉCAIRRS. 

lAradialion  des  imci 


Tes,  prises 
M.B 


Lion  des  iDSccJpliQM  h3|)ol||é(î«i-. 
dans  niit0r«l  de*  Ijihriquei,  dit 

BroD,  dditèlrc  roi^entie  par  un  ,ir»  tHédu 
pré/et  ep  consc{|  de  prefeplurg,  pri^  sur  unq 
jUliUrf liqn  da  pf>i|afil  iSfç  ^brique,  (N^  6^6.) 

Nous  pensons  en  o'iiirc  que  le  conseil  mu- 
picipal  doit  être  appelé  à  donner  soi^  avis, 
conformémonl  à  ce  (|uj  est  établi  par  la  tof 
du  18  juillet  1837.  portant  qq  i}  psi  toujourf 
appelé  à  le  donner  sqr  les  autorisations 
d'i-mprunler.  d'a<  (juérir,  li'échangf^r,  d'alié- 
ner, de  plaider  ou  de  transiger,  <|qm||D<l^ea 
parles  fabriques  des  ^gliscs  et  antres  adWii- 
nisiralions  prépcsci-s  à  l'ci.lrelien  drs  cu't  s. 
(ilrt.  21.)  —  Ou  ?uil  par  ces  derniers  mots 
que  la  même  obligi^lioq  est  «  cpinofe  de  rai- 
son, imposée  aa^  e^nfi^tolif^  pr^tOllapta 
on  iiraéliles. 

HANGS  ET  PRÉSÉAVGBS. 

AUcérémoiiiereligieuseqoieat  lien  avant 
rcaveriure  des  Eliits  Kénérnux,  le  prand  maî- 
tre des  rérénioni^s  avait  fait  réserircr  les 
premiers  rapgs  à  droite  pour  les  députés  do 
Clerg(^  ei  1m  premiers  rangs  à  gauche  pour 
tenx  de      noblesse,  (/^fof.-rcrfr.  de  l'A $8. 

i  mai  17KÎ).)  —  Les  places  furent  asM- 
Rné<>s  de  la  même  manière  daas  la  salle  des 
Biais,  f//,., 5  mai  $789.)  «•  •  •* 

Da  is  d  s  lettres  patentes  du  20  aTrill790, 
coittciiaol  diverses dispositiuqs  relatives  ^ux 
adraiflstralions  de  département  et  dédistriet. 
nous  iriiuvoas  )psdjpi)z  articles  ^uivapts: 

Lf»  rangs  sereol  ffiosi  réglés  :  -r-  U  «Min*  puis 
WS  otliûen  munieipauf  selon  Tordr^  des  toers  d« 
apruiio  oh  i\s  auront  été  nommës  et  flans  le  inérne 
tour,  gelai)  le'nomhre  des  snfTniges  t;ii'.N  auroiu 
Obtenas ;  enfin  le  pi^f'.rcur  iii  1 1  cuiiiuiiinc  ri  si;3 
Mbsliluis,  que  survruiil  les  greliicrs  el  lru:>urier.s. 


^ntaineelables  ils  n*ORt  de  rang  que,  ^:,n<;  les 
aspfiessde  ffUMeil  général  ;  Hs  y  sf.£ 'eront  à  l;.'  suite 
du  corjis  niuiuci|ial  selon  le  noinhre  des  siiffntres 
donnés  ;i  chiuiin  iW-m.  Kn  c.»s  d'égalité  to  pas  a»- 
parlieiil  an  plus  ;<gé. 

<:ei  ordru  sera  observé,  même  dans  les  cërémn. 
nicp  tdigipuMs ,  ifuiNddlstaiiient  I  !•  suite  du  clergé. 
ÇpjHîndam  tapr^séanre  attribuée  aux  officiers  mu- 
nicipaux sur  Ic^  loutres  corps,  ue  leur  cojif«re  aMCun 
de?  ;jnciens  droi|s  hoiioriliqiies  dans  les  ^i^fpi. 

Quelques  œftiMprès.rAssewbléeBatjonale 
flécrcia  qi^p  son  comité  de  Constitution  lui 
preji.iri  rait  dans  hqitaioe  un  projet  de  loi  qai 
pj^^l  lei»  droits  rcpcclifs  des  officiers  munici- 
paux ot  des  membres  des  dirccioires  dan»  les 
ccrcmonics  publiques,  lorsqu'ils  s'y  troqva- 
f^mi  eiji^hle,  qui  distinguât  aussi  lee 
«u  les  oflii  iers  municipaux  poa- 
vaieiit  e(  devaient  assister  seuls  en  repriben^ 
talion  de  leurs  municipalités  particulières  dé 
c(  lies  où  les  inembres dés diréelmres  pouvaient 
et  devaient  paraître  comme  représentant  les 
départements  eu  les  éis|ricls.  (Hà  ocl.  1790.) 
—  Pes  afTairos  plus  graves  emp4eièrant  w 
ÇfUmié  dflCAOStilutiou  d'exécuter  cet  ordre. 

Le  sénalus-cdnsulte  organique  «ju  ^  floréal 
an  XII  (18  mai  1804)  ne  fait  mention  ni  deeeai^ 
dinaui,  ui  du  grand  aumâniec,  et  met  les  ar- 
chevêques el  les  évoques  entre  la  Cour  de 
cassation  et  les  K'ands  officiers  de  la  Légion 
d'honnenp.  (Art.      )     AiapaiéiMi  inodiia 
f^ette  dispoiitiftn  dans  «w  décnl  relatif  aux 
cérémoiiics,  préséances  et  honneurs  civile 
cl  iiiiiitaiies.  Il  plaça  les  cardiitanx pnire toi 
grand.s  di,^oitaires  de  l'Umpire  et  lee  minis- 
1res,  leur  donnant  le  \  as  sur  ceux-ci,  sur  lea 
prands  ollicicrs  et  tous  les  autres  dignitaires. 
Il  mil  les  archevêques  entre  les  premiers 
présidenisdes  cours  d'appel,  et  les  présidents 
des  collé;; es  é  ecturaux  de  départements,  qui 
avaient  eux-m('mes  le  pas  sur  les  préfets  ; 
les  évôqpes  entre  les  généraux  de  brigade  et 
les  commissaires  généraux  de  police,  les  pré- 
sidents des  consisioires  a  près  les  commandants 
d'.  riiies.ct  aq  dçrpjfir  rang  4e»  dignitaires 
cl  I  ses.  Décret  fmp.,     mrsi.an  II!  (13  jujll. 
1805i),  a.  1.  Voy.  Ho.NNbijRs. 

On  donna  aux  aumonierf  de  régiment  rang 
derapitaine.  (Ord.  roy.,  %%juiU,  iSie.  a.  2.) 
—Celui  de  l'Ecole  polyteclini(|ue venait  après 
le  directeur  ei  l'inspecteiu  iiy$  élu4cs.  IQril. 
ny,,ttBept.  18 Ib,  a.  H  et  i»6.j  —  Une  ordoq- 
nance  mjale  du  8  janvier  1823  assi-uaaux 
cardinaux-pairs  le  bfiqc  dç^  dqcs.  çL  ^qi^  fir- 
clie\é(iues  et  évéqurs  pairs  (elttldpf  cpmlM» 
(Ari.i,}  ^      •  '  ^• 

AcU$  léifitltttifk. 

I  cilrcs  |>ai».nles,  21»  avril  17  U).— Décret,  39  ocl  \1MK 
— Proi  s-uîrli.ii\  ili'  l'Ass.iiiiil  •.•  ii.iioialf ,  (mai  ITs'J. 
—  Scil.ilU'.-rouviili,-  iir^' ^iiii;rr,  is  dur.  .ni    \ll  (18  niai 

l^itiil.a.  2.-l)errei  iiiiK.i  il.2l  ii<ess.  aa  Xil  (13 jujU. 
l8lUj.— Oiilouiiiiine  roval.',  it  juill.  MULe.trésèM. 
Ibl6,  a.  44ej4<i;  «,;m;.  I  IG,  a.  1. 

RAPPORTS. 

Les  rapports  sont  des  ex  posés  mpt{vésd*lll)A 

affaire  »iir  laquelle  il  doit  être  prunon^  Mr 
Tu u tur lté  administrative  comp^ento. 
Ces  sortes  de  pièces  eonliennenl  j'exposé 

des  motifs  1 1  servent  de  commentaire  à  l'acte 
législatif  qu'elles  ont  provoqué  :  c'est  pour 
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ceUe  raison  qae  noas  avons  recoeilU  tons 
CMis  que  nous  avons  pn  rencontrer^  et  (|ae 
nous  les  citons  cbaqae  foit  que  l'occation 
s'en  présente. 

■APPORTS  on  OONVBNAHOK. 

On  appel  te  ainsi  let  relations  qui  existent 

de  personne  à  personne,  oa  d'auloriléâ 
torité,  ou  de  supérieur  à  iorérieur. 

Le  maire  de  ISamur  avait  adressé  on  billet 
de  logement  à  révéquc,  dans  lequel  il  n'avait 
énoncé  que  les  noms  de  famille  du  prélat.  Le 
minifttredes  cultes  invita  le  préfet  à  rappeler 
ses  subordonnés  «u  lenUmenl  des  bienséan- 
ces, loi  disant  qn*il  y  avait  des  ég.irds  qui 
étaient  des  devoirs,  et  que  c'ét;ut  manquer  au 
gouvernement  que  d'oublier  ce  une  l'on  de- 
vait an  pmrnier  pastenr  du  diocito.  {Lettre, 

nAPPOBT  DU  BBEBAV  MM  lunociixinms. 

Le  bureau  des  margnilliers  fait  son  rapport 
an  conseil  de  fabrique,  1'  sur  les  demandes 
et  les  offres  faiies  pour  concession  de  bancs 
IDécret  imp.  du  30  dée,  1809^  a.  70)  ;  2*  sur 
le  compte  présenté  par  le  trésorier  (Art.W)^ 
3*  sur  rinsufiisance  des  revenus  de  la  fa- 
brique pour  subvenir  aux  frais  de  répara- 
tions des  édlQces  religieux  {Art.  (8,  46  «t 
9()  ;  k*  sur  les  réparations  à  faire  et  non  pré- 
vues qui  s'élèvent»  dans  les  communes  de 
moins  de  mille  âmet,  au-dessus  de  50  fr.,  et 
dans  les  autres,  au-dessus-de  100  fr.  {Art. 
k2)  ;  et  généralement  sur  toutes  les  affaires 
qui  doivent  être  portées  à  ce  conseil.  [Art. 

—  C'est  lui  qni  est  tpédalement  cbari^ 
de  les  préparer. 

RAPPORT  d'expert. 

La  demande  que  fait  vn  lilnlaire  doté 

d'être  autorisé  à  faire  un  bail  de  plus  de  dix 
ans  doit  être  accompagnée  d'un  rapport  de 
dcnx  experts  cnnslaiant  qu'elle  est  utile.  Foy . 
Baui. 

HAPPORT  d'rOMMKS  OR  l'aRT. 

Un  rapport  doit  être  fuit  par  des  hommes 
de  l'art  avant  que  le  préfet  ordonne  par  ar- 
rêté In  tran<>lalion  du  cimetière,  lorsque  la 
nécessité  en  est  contestée  par  l'administra- 
tion municipale.  {Cire,  mîn.,  30  déc.  iSï3.) 
—  Ce  rapport  doit  être  circonstancié  [Ib.],  et 
bien  faire  connaître  l'étut  des  choses,  surtout 
relaliveincrit  aux  points  contestés,  afln  que 
le  préfet,  après  l'avoir  lu,  poisse  prononcer 
«Ton  coaniitMnee  de  naute. 

namonT  ont  Himmit. 

Il  est  souvent  arrifdâ  Rapoléan  de  faire 
des  décrets  de  son  propre  mouve  ment,  (dé- 
laient dés  actes  de  de»potismc  qui  étaient  nuls 
de  leur  nature.  Ceux  qui  élaienl  chargés  de 
leur  exécution  auraient  refusé  de  les  reeon- 
niltre,  e*ilB  avaient  en  l'âme  moins  servile. 
L*article  55  de  la  Constitution  de  l'an  Vlll 
portait  qu'aucun  acie  du  gouvernement  no 
pouvait  avoir  d'effet  s'il  n'était  signé  par 
un  ministre.  Rien  de  scjnblahlc  n'est  arrivé 
f^'*ÎI^g"«*  d«  X.Vill,  Charles  Xet 
Uele'Pfaiiippe.  cependant  rarUele  U  de  la 
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Charte  de  iSlk  et  l'article  13  de  celle  de  1830 
leur  en  laissaient  la  Taculté.  Aujourd'hui  let 
actes  du  président  de  la  Itépublique,  autres 

1|ue  ceux  par  lesquels  il  nomme  et  révoque 
et  ministres,  n'ont  d'effet  que  s'ils  sont  con- 
tra-signés  par  on  ministre,  ce  qui  emporte 
robligation  de  let  faire  ordinairameat  tor 
tan  rapport. 

RAPPORT  DU  MINISTRE  DES  CULTES. 

C'est  sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes 
que  le  chef  du  pouvoir  cxécuiifrend  les  or— 
donnancei,  arrêtés  ou  décrets  :  1*  pour  au- 
toriser la  commune  à  disposer  d'une  partie 
superflue  d'un  presbytère  (  Décit.  mîn.  dte 
24/ano.  1806.)  ;  2'  pour  autoriser  la  fabrique 
à  accepter  une  donation  faite  à  son  profit 
[Décrtt  imp.  du  30  déc.  IHOO  ,  ;i.  59);  5- 
pour  autoriser  l'acceplalioo  des  fondations, 
dons  et  legs  faite  an  profil  des  cathédrales, 
des  séminaires,  congrégations  et  autres  éta- 
blissements ecclésiastiques  (Art.  113 : 30«i>pf. 
imrr,  a.  I1.  Ord,  rey.  10  /«In  18t^)  -,  k'  pour 
autoriser  les  baux  à  longues  années  des  biens 
de  la  fabrique  (Voy.  Baux);  5°  pour  autori- 
ser les  établissements  ecclésiastiques  et  let 
congrégations  religieuses  à  accepter  des  dons 
et  legs  dont  le  gouveruemenl  doit  autoriser 
lui-même  l'acceplation.  (Ord.rMr.  tfalO/a/i» 
1814,  a.  1.) 

Et  en  ce  qui  concerne  les  cultes  non  catho- 
liques :  1°  pour  soumettre  à  l'autorisaliou  du 
gouvernement  les  délibérations  prises  par  let 
synodes,  inspections  et  consistoires  généraux 
des  églises  (irolestantes  lArt.  org.  prot.  31, 
etc.):  2*  pour  soumettre  à  l'approbation  dn  chef 
de  rBtat  Téleclion  des  ministres  protesianis 
(i4r/.26);  t*  pour  l'éiablissement  des  synago- 
gues [Décret  imp.  du  17  mars  1808,  a.  î  et  2J; 
4*  pour  la  noBination  de  l'un  des  deux  can- 
didats présentés  pnr  les  consistoires  Israélites 
déparle(nenlaux  pour  élre  membres  laïques 
du  consistoire  central  (Ord.  roy.  du  20  août 
1823,  a.  U);  5*  pour  celle  de  l'un  des  trois 
grands  rabbins  dépai  (ement<iux  présentée 

{tar  le  consistoire  central  pour  remplacer 
'un  des  grands  rabbins  de  la  synagogue  de 
Paris  (4 rf.  14)  ;  6*  pour  la  nomination  des 
membres  laïques  des  consistoires  [0'  d.  roy., 
25  mai  1844,  a.  24j  ;  7*  pour  la  nouiiuatioa 
des  rabbins  consistoriaux  {Art.  45)  ;  8'  pour 
l'établissement  d'une  nouvelle  circonscrip- 
tion rabbiaique  [Art.  60)  ;  9'  pour  l'aulori- 
satiou  d'un  oratoire  privé  (ilrt.  63)  { 10*  pour 
celle  des  assemblées  synodales.  {Art.  56.) 

RAPPORT  DU  TRÉSORIER  DE  LA  FABRIQUE. 

Le  trésorier  de  la  fabrique  fait  son  rapport 
au  bureau  des  marguiihers  :  sur  les  actes  de 
donations  nu  proflldes  fabriques  [Décret  imp. 
du  30  déc.  tb09,  a.  5D)  ;  »ur  l'état  des  procé- 
dures suivies  par  lui  au  nom  de  la  fabrique 
[Art.  79)  ;  sur  les  réparations  au  sujet  des- 
quelles il  est  nécessaire  que  le  bureau  lui- 
même  fasse  un  rapport  au  conseil.  (Art.  42.) 

11  convient  que  ce  rapport  soii  par  écrit, 
comme  tous  les  rapports  rails  à  des  commis- 
sions publiques.  Ce|ienilaut  l'usage  est  de  le 
Càire  de  vive  voix,  ce  qui  est  moins  convenable 
et  olfre  moins  de  garantie  au  bumao. 
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RAPPORTER. 
Rapporter  se  dit  d'an  aeto  «dminittratir 

quelconque,  décret,  ordonnance,  arrêté,  qai 
eàl  retiré  comme  oe  devant  plus  être  obli- 
tère. 

REBELLES  A  LA  LOI. 

W  7  avait  ordre  de  poursuivre  comme  re- 
belles à  la  loi  les  ecclésiastiques  qui  violaient 
le  serment  prêté  ou  qui  refusaient  de  le  prê- 
ter. (Déertt,  21  «  ot  .-26  déc.  1790,  a.  6  el  7.) 

RÉBELLION. 

Le  ministre  du  culte  qui  avait, daos  Texer- 
e\ce  de  son  ministère,  eilMWté  OO  encouragé 
à  la  rébellion  contre  le  gouvernement,  était 
condamné  à  ia  géne  à  perpétuité  par  la  loi 
de  7  vend,  an  IV  (-29  sept.  1795),  a.  93. 

Le  parlement  de  Paris  jugea,  par  aiVél  du 
16 février  1595,  qu'il  y  avait  ooverture  de  ré- 
gale par  la  rébellion  de  l'évéque.  Un  arrêt 
vendu  k  Tours  le  15  février  1594  portait  mê- 
me que  \a  véfale  était  eoTerte  le  joar  de  la 
rébcWion  ipso  jure  el  non  expectata  tenlentia. 

Des  lettres jMlenles  du  29  mars  1591,  en- 
registrée! te  7  mai  au  grand  eonseli,  mettent 
en  économat  Tabbaye  de  .Marmnuliers  comme 
vacante  et  impétrable  par  notoire  rébellion 
dn  cirtfiaal  do  Joyenee,  qui  en  élail  pourra. 

Lettres  paientes,  19  mars  1891.— Partoet  de  Pari^ 
■R«I,IS  iht.  IgM,  16  fèrr.  1S85.-L«1  d«  1  veod.  an  I? 

RÉCÉPAGE. 
f<V.  Bmi,  1 11. 

RÉCÊPISSfi. 

Récépissé  est  nn  mot  latin  derenn  fran- 
çais. Il  signifie  avoir  reçu. 

Aucun  des  titres  ,  papiers  et  documenis  de 
la  fabrique  ne  peulétrce^tr.iit  de  la  caisse  on 
armoire  qui  les  renferme ,  sans  un  récépissé 
mentionnant,  i*  fa  délibération  do  bureau 
qui  autorise  la  commtinicntioi)  ;  2*  la  qualité 
de  celui  à  qui  le  litre  est  remis;  3"  et  la  rai- 
son pour  laquelle  on  le  loi  remet.  (  Déeret 
imp.  du  30  déc.  1809,  a.  57.)  —  Ce  récépissé  • 
dnii  être  trauscrit  sur  le  registre  sommier. 

m 

Pareillement,  aucune  pièce  ne  peut  être 
retirée  des  archives  de  ia  mense  épiscopale 
sans  on  récépissé  du  secrétaire  de  l'évêché, 
en  marge  duquel  révoque  doit  mettre  la  dé- 
charge, lorsque  la  pièce  est  rétablie  à  sa 
place.  {Décrtt  imp.  du  6  nov.  1813,  a.  32.)  — 
Le  commissaire  administrateur  des  biens  de 
la  mense  pendant  la  vacance  du  siège  ne 
peut  aussi  déplacer,  que  sous  son  récépissé» 
les  titres,  papiers  et  documents  de  la  mense. 
{An.  M.) 

Un  récépissé  du  trésorier  de  la  fabrique  doit 
être  déposé  dans  la  caisse,  lorsqu'il  en  est  re> 
tiré  nne somme  d'argent  quelconque.  (D/ersf 
du  30  déc.  1809,  a.  52.) 

Les  litres,  papiers  el  documents  relatifs  à 
la  menée  eapftuiaire  ne  peoTeni  être  retirés 
de  leurs  archives  que  sous  un  récépissé  écrit 
sur  k  sommier.  IDécreif  6  nov.  1813,  a.  S5.) 
.*-GeQS  relatUii  4  nnadotaiioneccMiiaitiqno 
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qneicMMine,  ^v^^  sontdépoeèiprèe  deedtan- 

cetleries  ,  évêchés  ou  arcbevécliés ,  doivent 
être  transférés  aux  archives  de  la  préfectare 
sous  récépissé.  [Art. '2.) 

Lorsque  le  trésorier  de  la  fabrique  présente 
son  compte  annuel  au  bureau  des  marguil- 
liers,  l'un  des  membres  lui  en  donne  récé- 
piaié.  {J)écrel  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  85.) 

Modèles  de  récépissé. 

If'l*'.  —  Je  soussigné,  avoué  près  le  tri« 
bnnnl  de  première  instance  de  ....  ,  recon- 
nais avoir  reçu,  pour  servir  à  l'instruction 
de  la  eanae  maiotenani  pendante ,  entre  la 
fabrique  de  .  . .  el  .  .  .  ,  les  titres  suivante  s 
1*  Cdutrat  de  vente  da  . . . ,  etc.  ;  a*  Certifl- 
cat  dn  bnreao  des  hypothèques,  dn. . .,  ele.; 
3"  Ordonnance  d'approbation  du. .  .,  etc. ,  à 
moi  remis  par  MM.  les  marguilliers  de  la  fa- 
brique ,  en  vertu  d'une  délibération  prbo  à 
l'occasion  de  ma  dem?in(le,  le 

Ën  foi  de  quoi  j'aî  signé  le  présent  récé- 
pissé. 

N*  2.  —  Nons ,  membres  du  bureau  de  la 
fabrique  de..  ..,  reconnaissons  avoir  reça 
de  M.  ...  ,  marguillier-trésorier,  la  somme 
de  cinq  cents  irancs ,  jogée  inutile  pour  le 
•ervice  da  trimeelro  ani  ra  coaMnoocer,  el 
déclarons  Tarolr  inunèdimenenl  vwnéodana 
la  caisse. 

Bn  foi  de  qnoi  nooe  avona  Ikit  le  présent 

récépissé  et  déclaration,  dont  une  copie  sera 
déposée  dans  l'armoire  à  trois  clefa ,  pour 
servir  à  notrodéeharge.  et  ranlrarnauMaa 
trésorier  ponr  iorf  Ir  a  la  tienne. 

•  •  ■  « 

N*  3.  —  Le  soussigné  margnillier-lréioiiar 

de  la  fabrique  de  ... ,  reconnaît  avoir  reçu, 
par  les  mains  de  MM.  les  membres  du  bu- 
reau, la  somme  de  deux  cent  cinquante  fr., 
extraite  â  l'instant  de  la  caisse  de  la  fabri- 
que, ponr  eenrir  ans  besolni  préramés  dn 
service,  durant  le  trimestre  qoi  ?  a  com- 
mencer. 

En  foi  de  anol  11  a  donné  le  nréeent  récé- 
pissé, ponr  éin  dépoeédan»  ladite  caiue. 
Le .... 

Aeies  U^sUtifL 

Décrets  impérlanx,  SO  dés.  t8W.  a.  Mi  81  et  S5  ;  6  asv; 
1818,1.1,31.  41  et  85. 

RÉCEPTION. 

11  y  a  deux  espèeoi  de  réceptions  en  ma- 
tière de  législation  ecclésiastique  :  l'une  re« 
garde  les  actes,  el  1  autre  les  personnes. 

11  est  défende  par  le  1*'  des  Artieles  orga- 
niques de  recevoir  ancun  acte,  bulle  ,  bref, 
rescrit,  mandai,  provision  ou  expédition 
quelconque  de  la  C  'ur  de  Rome,  sans  l'au- 
lurisaiion  du  gouvernement.  —  Le  Concor- 
dat provisoire  de  PontatoeUean  (13  février 
1813),  a  levé  celte  défense  {Art.l),  qui  depuis 
n'a  plus  été  rétablie,  du  moins  par  une  loi. 

Les  actes  de  raotorlié  civile,  relatifs  à  dee 
matières  ecclésiastiques,  furent  d'abord  en- 
voyés par  l'intermédiaire  de  la  préfecture 
ans  éréqoee,  qui,  à  leur  tour  ,  devaient  les 
transmettre  aux  rurés  ,  s'il  y  avait  lieu.  On 
regardait  alors  les  évèques  comme  des  em- 
ployés rabordonnée,  ponr  le  lanpofol  «C  l'ad* 
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mlilMtrmioA  ttuMiatiè  èë  IMM  Ibnclidii»,  au 
ptt!HHéè\éût  dépaMèttiéHt ,  té  qal  lendall  à 
fiité  âe  la  religiun  une  afTaifé  de  police.  Aa- 
jourd'hai  on  envoie  dirëctementaut  évéqaéi 
cMx  qal  IH  etfilcftrnénU  el,  t|dani  aux  curés, 
mi  In  iMIr  Mft)ie  otl  dit>ecteDlfcnt,  ou  tiârla 
préfecture. 

Il  est  dattk  l'ordre  que  le  préfot  toit  Yin^ 
termédiaire  du  Mnirtre  d«  linlériear,  mais 
pour  ce  qui  est  de  rolui  des  culles ,  s'il  peut 
ri^çoijreusempnt  se  servir  d'eux  pour  IraoST 
meilre  ses  leUret  ou  âéciiions  aox  caris ,  il 
semble  qu'il  pnurriiil  plus  convenablement 
encore  se  servir  des  évêquei,  qui  sont  les 
sêals  sppériears  dos  curés  daos  1  ordra  rali- 
gieox  ëi  civil-ecclésiiis'iqiip. 
^  f'.ir  àrrél  du  2  août  IGaG,  le  parlement  de 
(|rènolilé  jugea  qu'un  chapitre  n'avait  pa, 
laiii  8bus..jpasser  outre  à  la  réception»  et  ins» 
lallalioAi  d'an  cnànoiné  ,  honobstnnl  et  sans 
préjudice  de  l'opposition  qui  y  avait  été  for- 
mée, par  là  raisoa  que  cela  léaait  du  poa- 
awaaire,  lequel  Mt  temporel. 

AiGBTTBSi 

téà  fecèttes  sont  ôMfnaires  ou  eitraordi- 
nairès.  —  Lés  éeeéttat  ordioaires  a«iit  Aseï 
ou  Tériable^. 

t)t  éaclc^ùé  iiMliirë  que  soieul  lés  recettes 
de  la  fabrique  on  du  cbapitre,  c'est  le  Iré- 
fttflêf  qdl  éit  chargé  d'én  procurer  la  ren- 
trée. {Déci-fl  Uni),  du  tJO  di  c.  1809,  a.  23;  du 
6  noe.  1813,  à.  51  et  8uiv.)-.Séiil  il  a  qaa- 
m  pMIr  tètà.  Toblë  ^cèUé  elTediiée  sans 
son  interveriiiori  serait  irrégulièrcihent  faite 
et  pourrait  donner  lieu  d'exercer  des  poar- 
sliilè'é»  taril  cdiilrë  cëiix  qui  raiiraiedl  fàile 
qile  tbnlre  le  li-ésorier  Itii-mémc. 

Il  prélève  sur  leur  rentrée  ce  dont  il  a  be- 
«oin  pour  cdiiVrir  les  dépenses  Irimesirielles, 
et  dépose  le  reste  dans  la  caisse  à  trois  clef-. 
(Décret,  30  déc.  1809  ,  a.  5;j.j  -  Chaque  an- 
née il  rend  les  Comptes  par  renUe  èt  par 
dépense.  {Art.  82.)  Voy,  Comptks  du  tbéso- 
miKll  DB  La  pâbriqub. 

Le  sixième  de  la  receliedes  bancs  et  chai- 
ses doit  être  mis  chaque  aonée  à  la  di'^poU- 
Jtoi»  ^«  i**véque.  {Décrei  imp.  du  20  décemb. 
1818.)  Voy.  Bancs,  Chaises. 

Pour  savoir  comment  on  peut  employer 
les  recettes  ektratfrdlnalrbs  6n  l'excédant  des 
recettes  ordinaires,  voi/fz  Eitrt.oi  et  IU  mpi  mi. 

Quand  il  arrive  que  certaines  retetics  ne 
peavenl  pas  éire  effedtiécS ,  le  trésarlër  «oit 
«o  préfeilir  l«  bnf»  au  et  faire  constater  qii*il 
n'j  a  bas  de  ka  faale  si  elles  sont  en  relanl. 
-T  II  Mflt  porter  en  non-talcur  loriqati 
n  jr  A  plaaaapttr  de  les  faire  refllrar. 

Actes  législatif  s. 
i»ËCETTES  FIXES. 

Les  recettes  fixes  de  la  fabrique  se  com- 
posent !  i*  d«  prix  ée  fërme  des  nnlsotts  et 
«es  bieni  rnraux  }  2»  du  prix  des  coupes  or- 


Le  trésoHer  de  U  fabl^que  doit  porter 
parmi  les  recettes  6ii  nature  les  cl«rt«s  of- 
ferii  Ml*  tel  palal  MalM^  ofl  «MlTirtt  poiif 
les  annuels  ,  et  ceux  qui ,  dans  U  s  enterre- 
ments et  servifes  fonèbrett  appartiennent  à 
la  fabrique.  (  MtrH  imp.  du  M  dit,  1809,  a. 

«  La  cire  reçue  en  nature  ctemplojéeau 
luminaire  de  l'é<;lisc,  comme  rbttile  donnéé 
pour  l'cnirelicn  de  la  iamix'  du  saint  sàne- 
ment,  dit  Mgr  l'évéque  de  Langres,  doit  être 
inscrite  par  le  trésorier  dans  son  jonraiil , 
mais  seulement  pour  mémoire  <>t  sans  que 
l'évaluation  en  soit  portée  en  ligne  de  comp- 
te. Ces  recettes  en  nature  sont  aussi  r«  lalées 
pour  ordre  dans  le  compte ,  mais  seuleme(ii 
dans  la  colonne  ael  obserTaiions ,  afin  de 
con-erver  aii  conipte  le  caractère  de  compté 
dt  denien.  »  (  Cadrt  de  compte  env,  utm  /o- 
bfiqu9$.) 


Lei  fitellës  vàrldbles  dti  la  flibriftup  sC 
composent  :  1"  d'un  produit  anotiel  4c  la  lo- 
cation  de»  bancS,  et  cbaisif»  ;  9*  tftf 

produit  des  qu^^les  pour  Ici  frais  do  cdIIc  ; 
'd' du  ptodiiil  des  troncs  pldcés  danj  l'églisd 
pbor  son  éiliretien  \  h'  dtt  ^roAUit  des  oUia^ 
tiens  en  usage  dans  la  paroisse  ;  5*  de  la  cire; 
6* des  droits  casuels  sur  les  fournitures  di- 
verses; 7*  du  produ.t  des  droits  de  la  sontta* 
rie}8*  do  produit  spontané  du  ciaMllèr^. 

UECLVFX'K. 

Le  receveur  est  celui  qui  reçoit  d'ofûce  ou 
qui  est  chargé  de  rec;evoir. 

Il  est  parlé,  dans  les  lois  civiles  en  matière 
ecclésiastique,  du  receveur  des  i>ieus  de  la 
mense  épisropale^  du  recarear  delà  fabri- 
que 00  des  fabriques ,  du  rererour  des  éta-^ 
blissements  de  bienfaisance,  du  recerear 
daaa  le  culte  iaraélitè. 

RECBVfeUR  DES  BIEIfS  DE  LA  «felSE. 

Le  receveur  des  biens  de  la  mcose  épisco- 
pale  doit ,  après  la  mort  de  l'cvéquè,  verser 
entre  U  s  ni  tins  du  commisaairei  la  Tacance* 
(6  nor.  1813,  a.  40.) 

Ce  comptable  est  an  employé  de  l'évéque, 
qui  seul  a  .  d'après  rariirlc  -20  du  décret  «lu 
0  novcmijre  1813  ,  l'administration  des  biens 
do  la  mense.  On  voit  qu'il  conserve  ses  fonc- 
tions durant  la  vacance  du  siège  ;  mais  le 
successeur  de  l'evéque  défunt  peut,  sans 
contredit,  iëi  loi  retirer. 

EMBfBua  (enlte  ilriélllè). 
F&y:  TaÉsotiBR. 

DBS  ÔBCEVBL'RS  DES  ÉTABLISSBitBiltt  M 
BIENFàlSANCB  CIT1I.B. 

1.  Des  reeevenrs.des  éiaUisseméMs  de  hienMsaaee 

civi  «avant  lj!iO.  —II.  Des  receveurs  des  élaWÎS- 
bciiiciiis  de  bieiiraiiiuiice  civile  depuis  17^6. 

1*  D99  reee99ur$  det  étaWeÊvmmiê  Û»  èteW' 

faixnnce  civUt  avant  1790. 

Nous  compredons  dan*  le  même  artiele 
Ica  tMereurs  des  bttreani  de  bienfaisaocc. 
wx  Hê  iMpHiuft  et  ÊUm  ÊMitBémàt» 
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publics  de  bienfaif^nee  eivilef  parce  qu'ils 
aoot  tous  asàPiettto  au  waèmÊÊ  règnt  d« 

compiatiililé. 

La  déclaràtion  royale  do  fS  déeembfe 
iè98  portait  qu'il  serait  nommé  tous  les  trois 
attt|  par  le  bureaa  de  direction,  en  trésorier 
ea  receveur,  pour  faire  les  reeeliei  de  l'Iié- 

Îilal  oLk-s  eni|iloyer  à  l'acquit  des  chargps, 
la  sabsislaiice  el  eolrelien  det  pauvres  4  et 
aàires  dépenaet  alilèf  el  uéeesaaires  {Àri. 
7);  qu'il  serait  nommé,  aa  cominencement 
de  chaque  année,  ou  plus suuveiit^  deu&des 
direeteure-aèa  pou  r  expédier  les  roandeuMulv 
des  sommes  qui  «Jevrait-nl  éire  payées  par 
lui,  el  qu'il  ue  pourrait  lui  en  être  altuué 
attcnoe  en  dépense  qu'eu  rappprttfti  leMf 
BBamlement  sicné  (  Àri.  8)  ;  que  le  receveur 
jurait  entrée  dans  toutes  les  assemblées  or- 
dinaires ou  etlraorJinaires  sans  voit  déli- 
biralive  (ilr(.  9)iaii'il  serait  |emi  de  prè- 
seni«r  au  premier  Doreau  de  dlreelioi»^  q«t 
%eta\i  tenu  en  chaque  muis  ,  l'ctat  de  sn  ru- 
celle  elàéueose  du  mois  .précédent,  lequel 
lerailtrnié  el  signé  par  lee  nembree  pré* 
MBlS  {Art.  15)  ;  au'tl  serait  tenu  de  présen- 
ter au  bureau  de  direction,  daus  les  trois 

Sremiertf  moff  ée  cbaqm  année ,  le  eomple 
e  lâ  recette  et  dépense  p.ir  loi  fiiite  dans 
J'aoàée  précédente,  et  d  y  joindre  le^  états 
irrités  par  cbaqoe  mois,  avec  les  autres 
pièces  jasiifîi  aiives,  a4a  qu'il  fût  arrêté  ,  el 
que,  faute  par  lui  de  le  présenter,  il  pour- 
rail  ëire  désUitté  ,  sans  préjudice  dœi  pour- 
•oités  9ài  seraieul  exercées  contre  lai  pouf 
le oeo/raindrc  â  rendre  ses  compl<>s  {Art.  19 
il  il);  qu'il  se  cliargerail  en  recette  du  re- 
liqoal  du  cuqiuie,  s  il  ;  eu  avait,  et  des  re- 
prisé (Ari.  18)  ;  que  les  pièces  iuslifleaiÎTee 
srraicnt  parapfu'es  par  lui  el  par  celui  qui 

Îtrésidait  à  l'examen  el  clôture  des  complus 
àrL  f9j  ;  que  (é  compte  cloi  ef  arrêté  dans 
le  bureau  de  direction  serait  représenté  et  lu 
dans  la  première  asiSLinbiée  géuùrale  quisui- 
Trait,  laquelle  pourvoirait  ainéi  qu'elle  le 
jugerai!  à  propos,  si  elle  y  rec«Baaiseail 
quelque  abiis.  (Art.  20.) 
Il  d't  avait  pas  alors  d  autres  bureaux  de 
ncè  que  les  bureaux  do  charité  pa- 
roissiale, établis  dans  le  sein  même  des  fa- 
briques el  refais  par  ellei.  fey.  Bouàex  M 
CHàaiTK  et  Trésohibh. 

y  Mé$  neiteurt  des  éttAliitmenti  de  6ieii- 
/hilMM  dtvf/«  dejniii  ilw. 

Ldlol  fltif  A  vèiidémiairean  V,  qui  eoneerve 

Ips  hospices  civils  dans  la  jouissmice  ilc  leurs 
biens,  et  règle  la  manière  duul  ces  biens 
dottéut  êtté  administrés  ,  porte  que  chaqfte 
commission  nommera  hors  de  son  .sein  un 
receveur,  qui  lui  rendra  compte  tous  les 
trois  mois.  [Art.  S.)-- Ces  comptes  devaieui 
être  ^eibis  par  la  commission  à  l'admlnieira- 
Uon  mociiclpàle ,  qui  était  tenue  de  les 
adresser  dâns  la  décide,  avec  son  avis,  à 
l'aditfliiisi^aliefi  centrale  du.  départemefli» 
^r  Kt'é  àppj>ouvé8  par  elle  s'il  y  avait  lieu. 

Vkr  arrêté  du  23  branaaire  même  année, 
U  Imuiril  MéMMf  oNttua  4|t>e  lei  reré- 


nbs  des  hôpitaux  civils  situés  dans  ufte 
même  commune ,  ou  qui  lui  étaietlt  ^rllKlN' 
lièrement  affectés^  serdieitl  peiSçtti  pnr  (iH 
seul  et  même  receveur,  coHfbrmémeril  à  la 
loi  du  16  vendéniialre,  et  indisliiictemeni  em- 
ployés à  la  dépense  de  eeg  éiéblilseitientl, 
demi  il  eerait  néanmoliH  fetfn  del  était  0li^ 
lincis  et  séparés;  et.  par  un  atilre  arrêté  du 
i3  brumaire  suivant,  que  datts  les  cummu- 
■H  oè  il  éxifie  pl«ele«re  mMiéIfialité*  IM 
comptes  du  Receveur  seraient  remis  par  la 
commission  au  bureaa  central  qui ,  dans  la 
déende.  les  adrMs«Hllt«  avet  Ibfl  «wlê ,  aut 
adminislrntions  renfrnles  do  département. 

A  la  même  époque,  lè  7  frimaire  an  V, 
furent  établis  les  bureant  de  bienfaisance. 
La  loi  qui  fut  rendue  à  re  sujet  vetit  que  les 
membres  de  ées  bureaux  nomment  un  rerc- 
veiit-  chargé  de  faire  toutes  les  perceptions. 
{Art.  5.)  Elle  auppue  que  ce  recevetir  lui 
rtfRdra  eonipte  lodtf  Idt  iMflf  ihi  {frMalt  do 
sa  rec 'tte.    If  /  9.) 

Par  arrête  du  Iti  germinal  an  XII ,  les  re- 
«•▼eurt  éèt  Mfrilan  tH  ttulred  étaUiese- 
menis  df  charité,  qol  reçoivent  des  appoln- 
teinrnls  on  taxations ,  ont  été  assoieltis  ft 
fournir  un  ea«t|dnnetneat  en  namér.iire,  le- 
quel no  pent  être  au-dessous  de  500  franrs, 
ni  excéder  le  doutième  des  diverses  parties 
de  recettes  qui  leur  sont  cdnflées.  {AH.  1.) 

Un  autre  arrêté  du  19  vendémiaire  un  \ll 
porte  que  les  l-ecevcurs  des  revenus  dos  hô- 
pitaux, bureaux  de  charité ,  maisons  de  sé- 
coura  el  antres  établissements  de  bienfai- 
tduee,  aou»  quelque  dénomination  qu'ils 
soient  connus,  sotil  tenus  de  f.iire,  souS  leur 
responsabilité  Mrsonnelle,  toutes  les  dili- 
feaeet  héeeaidww  pour  Id  renfréê  el  la  per- 
ception de  ces  rcrcnas,de  même  que  pour 
le  recouvrement  des  tegs  et  donations  ,  et 
autres  reetanrees  afTeetées  au  service  de  ced 
étalilissemonts ,  faisant  faire  contre  tous  les 
débiteurs  en  retard  de  payer,  él  à  la  recjuête 
de  l'administralion'à  Itt^uelléfla  sont  dtla- 
cbés,  les  exploits,  signllii  alicms ,  poùrsbites 
et  commandements  nécessaires ,  avertissant 
les  administrateurs  de  l'échéance  des  baux, 
empédiant  Ici  prescriptions,  veillant  à  la 
coMervalton  def  domaines,  drdlts,  privilèges 
et  hypothèques  de  tous  les  biens  en  sont 
susceptibles,  el  tenant  registre  do  ces  ins- 
criptIoBS  et  aittree  poursuite»  el  diligences. 
{Art.  1.)  —  Honr  leur  facilitef-  lexéculion  do 
ces  obligations  ^  ils  sont  aulohsés  â  se  faire 
déiîtrer^  pal-  radtflitfistrtftlotf  dont  ils  dé. 
pendent,  une  expédilicm  en  forme  de  tous  les 
contrats,  titres  noavels,  déclarations,  baux, 
jagenwnts  et  attire!  actes  coiteernafit  l**s  do- 
maines dont  la  perceplion  leur  est  confiée, 
ou  se  faire  remettre  par  tous  dépositaires  v.c* 
•êtes  et  titres  sous  léur  fêcépis^é.  {Art.  2.) 
—  Les  administrateurs  doivént  chaqnê  mois 
s'assurer  des  dili-^encès  des  receveurs  put  ta 
vérification  de  leurs  rr  t;i^tre5.  [An.  i.  — Au 
surplus,  ces  receveurs  sont  louiais  aux  dis- 
posîUottt  des  loi«  NtlatiTc*  iUx  fe(»mptattles 
de  deniers  fnVtiM  ct  1  lent  revptviliabllité. 
lArt.  5.) 

...  Le  déerel  impéilit  étTforéal  an  Xlll  tel 
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oUifea  de  rendre  compte  ,  daM  le  coors  do  {Art.  28)  ;  que  eei  comptes,  après  avoir  616 

premier  trimestre  de  chaque  anoée,  de  l'état  examinés  (dans  la  réunion  dea  commîssioos 

de  leur  gestion ,  tant  en  recette  que  dépense  administratives  et  du  conseil  snpérlear  et  re- 

•t  reprises.  {Art.  19.)  —  Ces  romples  de-  vêtus  des  observations  résultant  de  cet  cxa- 

vaient  être  entendus  par  l'adminislralion  men,  doivent  être  immédialemeol  transmis 

gratuite  et  charitable  de  rétablissement ,  et  an  préfet ,  pour  Itre  définlUveanenl  jogés  «t 

traii!«mi8  ensuite  ou  sous-préféi  par  le  maire,  arrêtés  (Ib.);  que  les  arrêtés  de  compte  seront 

{Art.  2.)  —  Le  sous-prétel  les  arrêtait  sur  le  noliQés  dans  le  mois  aux  administrations  et 

rapport  et  l'avit  d'nne  eommiaslon  ipéeiale  aux  eonplaUes,  eant  préjudice  delà  facnllé 

de  trois  membres  nommés  par  les  préfets  laissée  aux  parties  d'en  réclamer  plus  tôt  une 

dans  chaque  arrondissement  communal;  expédition  (/4r(.  29) ;  que  les  préfets  peuvent 

mais  leur  arrêté  approbaiif  n'avait  Ron  exé-  prononcer  la  suspension  de  tout  receveur  des 

cuiîon  définitive  qu'après  avoir  été  confir-  hospices  ou  des  bureaux  de  bienfaisance  qaî 

mé  par  le  uiinislre,  sur  une  proposition  spé-  n'auraient  pas  rendu  leurs  comptes  dans  les 

ciale  du  préfet.  {Art.  3.)  —  Indépendammeat  délaia  prescrits ,  ou  qui  les  auraient  rendiis 

de  ce  compte  annuel,  ils  devaient  conlinuer  d'une  manière  assez  irrégulière  poardélermi' 

d'adresser,  tous  les  trimestres,  au  sous-pré-  ner  cette  mesure  de  rigueur  {Art.  90);  que  Im 

fet,  poor  être  envojés  an  préfet,  l'état  da  suspension  entraînera  telles  poursuites  que 

mouvement  de  la  oaîsae  qui  leur  eat  confiée,  de  droit,  soit  qu'il  y  ait  nécessité  d'envoyer» 

{Art.  9.)  aux  frais  du  receveur,  un  commissaire  pour 

Ces  dispositions  ont  été  cliangées  ou  modl-  l'apurement  de  ses  comptes  ,  soit  que,  déclaré 

flées  par  lea  ordonnances  rovales  du  31  oeto-  «n  débet,  faute  d'avoir  lustifié  de  l'emploi  des 

bre f fol,  %man  1825, 6juinl8S0etl7septeai-  loainMf  dont  il  était  chargé  en  recette ,  il  j 

bre  1837  — Ct'lledu31octobrel82idéclareque  ait  lieu  de  prendre  inscription  sur  ses  biens 

Jes  receveurs  des  étabUssementa  charitables  (/6.)  ';que  tout  arrêté  de  suspension  sera 

aoni  pereonnelleBMfll  reeponiables  de  tout  sulTi  de  la  révneation  du  comptable ,  s'il  n'a 

payement  qui  ne  résulterait  point  d'une  au-  pas  rendu  ses  comptes  dans  les  délais  qui  lui 

torisation  donnée  par  la  commission  admi-  auront  été  fixés  par  l'arrêté  de  suspension  , 

nistrative»  ou  qui  rexeéderalt  {Art.  20);  nu  s'il  résulte  de  leur  eiamen  des  charges 

qu'ils  ont  seuls  qualité  pour  recevoir  et  suffisantes  pour  motiver  cette  mesure  (  >lr(. 

Kur  payer,  et  qu'à  l'avenir  les  recettes  et  31)  ;  que  les  révocations  seront  prononcées 
^  payements  effectués  sans  leur  interveo-  par  le  ministre  de  l'inlérienr,  d'après  Vavis 
lion,  ou  faits  de  toute  autre  manière  en  con«  du  préfet,  lequel  ne  peut  être  donné  qu'après 
travention  de  ce  qu'elle  règle ,  donneront  avoir  entendu  les  commissions  administra- 
lieu  Â  toutes  répétitions  et  poursuites  de  tives  ou  les  bureaux  de  bienfaisance  {Ib.); 
droit  (Art.  SU)  ;  que  ces  receveurs  sont  nom-  que  les  préfeta  useront  des  mêmes  moyens 
nés  par  le  mlnretre  de  lintériear,  sur  une  contre  tout  receveur  dans  la  gestion  duquel 
liste  de  trois  candidats  présentés  par  la  com-  les  vérincalions  de  comptes  auraient  constaté 
mission  administrative  de  l'hospice,  ou  par  aoit  une  infidélité,  soit  un  déficit,  soit  un  dé- 
le  bureau  de  bienfaisance,  et  sur  Tavis  du  lordre  grave,  soit  une  négligence  coupable, 
préfet  {Art.  22)  ;  que  leurs  remises  et  leur  {Art.  32.) 

cautionnement  sont  r^;iés  dans  les  mêmes  L'ordonnance  royale  du  k  mars  1825  per- 

formes,  et  en  observant  les  proporliont  dé-  mettait  ans  préfets  de  nmnoMr  des  receveurs 

terminées  pour  le  cautionnement  cl  les  re-  spéciaux  pour  les  hospices  situés  dans  les 

mises  des  receveurs  des  communes ,  à  Tex-  communes  oà  le  receveur  municipal  ne 

ception  qu'ils  peaventélre  autorisés  à  faire  réside  pas.  Celle  du  6  Juin  1830  accorde  aux 

leur  cautionnement  en  immeubles ,  et  que  préfets  le  droit  de  nommer  définitivement 

leurs  remises  peuvent  être  augmentées  lors-  les  receveurs  dans  les  établissements  dont 

que  cela  est  indispensable  (/6.);  que  lorsque  ils  règlent  les  budgets  ,  c'esl-A-dire  dont  les 

las  recettes  des  hospices  réunies  aux  recettes  revenus  ne  dépassent  pas  cent  mille  francs, 

des  bureaux  de  bienfaisance  n'excèdent  pas  Le  ministre  continue  de  nommer  dans  les 

vingt  mille  francs,  elles  doivent  être  confiées  autres.  Enfin,  celle  du  17  septembre  1837 

a  un  même  receveur,  et  que  lorsqu'ellck  u'ex-  porte  que  la  recette  des  établissements  dont 

cèdent  pas  10,000  francs,  elles  doivent  être  les  revenus  ne  dépassent  pas  trente  mllla 

confiées  au  receveur  municipal  {Art.  24);  francs  est  confiée  au  receveur  municipal  de 

qu'il  peut  n'y  avoir  qu'un  même  receveur  la  commune,  révoquant  les  dispositions  cou- 

ponr  les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfii-  trairas  des  ordonnanees  du  81  octobre  ISl 

sance,  et  que  leurs  recettes  réunies  peuvent  et  i  mars  1825. 

ôlr«  confiées  au  receveur  municipal ,  lors  Ces  receveurs  ne  pouvaient  être  installés 

même  qu'elles  s'd.  vent  au-dessus  des  propar-  q«i*aprês  avoir  prêté  serment  et  fourni  leur 

tionaciHlessusdélermmées;  mais  que  dans  ce  cautionnement.  {Loi  du  W  avril  1816.)  L'o- 

eas  la  mesure  ne  peut  avoir  lieu  que  du  COQ-  bligalion  subsiste  encore  relativement  an 

sentement  des  administrations  respectives  et  caMi4Minement;  elle  a  été  levée,  par  rapport 

du  conse.l  de  cbanle,  qui  était  alors  le  con-  an  serment,  par  l'arrêté  du  gouvernement 

Ub    ïaltî  jiîS^*"?'^**l*î""^*'^  provisoire  qui  supprime  celle  formalité. 

11*'''.*.?"* «Ips  établissements  de  i  rr 

charité  sont  tenus  de  rendre,  dans  les  nre-  Aeies UgiêtaUfi. 

niu  rs  SIX  mois  de  chaque  année,  les  comotei  ,  Dérlar.Uon  du  12  d. ifw^,  a.  7.  «,  9, 15  tO.— Lotoda 

de  leur  gestion  pendont  l'aanéa  mà^AlLil  i£        »«  V  (7  oci.  rmu  7  Iriin.  aa  V  (S7  nov.  imu 

année  précédente  m  mil  «sie.-:Airêias  da  BlreMoire.  SS  hrass.  m  V  (IS 
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Mv  1796).— Arrêtés  coiKultlrc»,  l'Jvcmi.  »nXn(lîoct. 
lâoB)  16 Item»,  an  Xll  (6  «'ni  is  ; , -li.'crel  Impérial 
dB7lor.MXlU  (S7  avril  1W5).- OrdouuancM  royalet 

Su  Ml.  mi.  A  iMn  loa»  6  jaio  laaik  17  «pi.  inr. 

UCSmU  BM  éTASUISIMEKTS  DB  BIBR- 
FAISAHCB  RAUUSIALB. 

T«y.  Trésoriers. 

«ECBVBURS   DES  FABRIQUES. 

Lm  Irétoriers  sont  les  reeereors  ordinai- 
res des  Esbriques  ;  mais  ils  ne  sont  pas  les 
seols  receveurs  qae  les  lois  permettent  aui 
fabriques  d'sToir,  ainsi  qoe  l*acra  Mgr  Affre. 
(ÎVait.  de  Vadm.f  etc.,  p.  133.) 

Il  est  permis  aax  fabriques,  comme  à  tou- 
tes les  iatr«f  adttiaiilraUons,  d'avoir,  hora 
delearsein.un  employé  chargé  de  faire  leurs 
recettes.—  Le  receveur  n'est,  à  proprenfient 
parler,  que  le  cooemis  des  receltes  du  tréso- 
rier delà  fabrique.  —  Il  est  salarié.  On  peut 
lui  faire  des  appointements  Gxes  ou  lui  assu- 
rer une  remise  sur  les  recettes  qu'il  fait.  — ' 
Comme  W  do\i  avoir  quelquefois  le  manie- 
ment  de  sommes  assez  élevées ,  il  sera  pru- 
dent de  le  faire  nommer  par  délibération  de 
fabrique,  et  après  avoir  exigé  de  lui  une  ga- 
raolie  sufGiante  pour  qu'en  cas  de  malver- 
s«(ioD  la  labrique  ne  soi!  pas  exposée  h  per- 
dre. £o  ce  cas,  il  deviendra  l'emplojé  de  la 
blfiqae.  —  C'est  te  cas  dans  lequel  se  lro«- 
venllc»  régisseurs  que  la  fabrique  nomme 
cile-méme.  ils  reçoivent  pour  elle  et  sous  la 
giraolie  qa'ea  a  exig^  d'en. 

C'est  de  ces  receveurs  qu'il  est  parlé  dans 
l'aitidaSdu  décret  rendu  pour  Paris  le  18 
•odi  mi,  et  qui  aoal  appéléa  receveara  raa- 
poniables. 

Une  ordonnance  royale  du  17  avril  18S9 
dAsmlae  la  remise  que  les  receveurs  des 
communes  et  établissements  de  bienfaisance 
son!  autorisés  à  recevoir  en  traitement;  ce 
qui  concerne  la  responsabilité  se  trouve  à 

l'article  HbCBVBCRS  des  ftTABUSSBMINTS  IHK 
IUBPAISA!ICB  CIVILE. 

DCerei  innpérial,  tSSSÔI  tSli,  a.Si-4MaaaaBM  Nf.» 

àtÊÊmm  muÊft  cMi. 

Affre  (Mgr),  TnM  dt f edlwfliirtrrfiai  lanMi^rti  du 

rmmet,  p.  135. 

BBeBTEUB  DE  LA  COMMUNE. 

Le  receveur  de  la  eonrarane  ne  peot  paye, 
que  sur  mandat  du  maire  ou  arrêté  do  pré- 
fet. Ce  n'est  donc  pas  à  lui  qu'il  faut  s'en 
imdre  si  Ton  éproave  da  relard  à  toucher 
les  fonds  qoe  l'on  a  droit  dn  rcccvnir  du  bud- 
get de  la  commune.  — 11  doit  payer  par  dou- 
tième  il  on  Texige.  Fey.  PAvaMsirr. 

RfiCLAMATiONS. 

Les  réclamations  conlre  la  conduite  on  les 
décisions  des  évéqocs  doivent  être  portées  à 
Parehevêque.  [Art.  or  g.  15.) 

Le  directeur  général  de  l'administration 
des  cultes,  dans  un  rapport  du  29  avril  1848, 

K étend  qa'on  ne  peut  reconnaître  à  on  pré- 
l  le  droit  d'intervenir  dans  des  arles  étran- 
gers à  son  diocèse  j  que  c'est  exclusivement 
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à  l'évéqoe  de  la  circonicription  ecclésiasti- 
que qu'il  appartient  de  réclamer  dans  les 
rapports  officiels  avec  l'administration.  Il  est 
en  cela  complètement  dans  l'erreur.  Le  droit 
de  réelaaMr  compèle  à  toute  peraonne  inté- 
ressée, pour  noas  servir  des  expressions  de 
l'article  organique  8  ;  or,  dans  l'Eglise  ca- 
thoiiqae»  oà  tous  les  membres  ne  forment 
qu*un  seul  corps,  il  y  a  solidarité  la  plus 
large  et  la  mieux  entendue  en  fait  de  disci- 
pline comme  en  Tait  de  doctrine.  Non-seule- 
ment les  évéques,  mais  les  pasteurs  do  se- 
cond ordre,  mais  les  préIres ,  mais  les  slm* 
pics  fidèles,  sont  partie  intéressée  dans  tout 
ce  qui  porte  atteinte  aux  droits  de  l'Eglise , 
oa  a  ea  doctrine,  oa  à  sa  diicipline. 

Les  évoques,  en  leur  qualité  de  sentinelles 
de  la  maison  du  Seigneur,  d'ap6tres  chargés 
delà  sollicitude  des  âmes,  sont  non-seulement 
plut  intéressés  à  dénoncer  tous  les  faits  qui 
tendent  à  briser  les  liens  de  l'union  et  à 
meaer  les  Bdèles  au  schisme ,  mais  c'est 
ponr  eux  nn  devoir  de  conscience.  <—  Celui 
dans  le  diocèse  de  qui  le  fait  8*est  passé  esl 
tenu  plus  étroitement  que  les  autres  de  ré- 
clamer, lorsqu'il  le  peat  ;  mais  il  ne  pourra 
être  tenu  excluslvameat  de  c«  devoir  que 
quand  il  ne  sert  ploi  dtaa  lo aein  de  l'anlté 
catholique. 

Les  nbrfqaea  peareat  toujours  rtelamer 
les  biens  qui  leur  ont  été  concédés  par 
gouvernement.  Voy.  Recoubs. 

Aciet  UguUuifi, 
AMidss  «rgaeiqMs,  art  %,  18.— Bsfpsrt,  1»  anitt 

'  aftCLAMATIONS  DBS  ISRAÉLITES. 

Les  réelamalions  des  Israélites  conlre  les 
listes  de  notables, dreisécs  par  les  consistoi- 
res, sont  soumises  au  préfet  du  département, 
qui  statue,  sauf  recours  au  ministre  des  caU 
tes.  (Ont.  foy. .  »  mm  1814,  a.  M.) 

aACLAHAnOM  CORTUB  DBS  VOEUX. 

Les  parlements  avaient  la  prétention  d'ê- 
tre compétents  pour  connaître,  en  certains 
eas,  de  la  réclamation  d'un  religieux  contre 
les  vœux  qu'il  avait  émis.  L'édit  d'avril  1695 
portait  cependant  ;  «  La  connaissance  des 
causes  concernant  les  sacrements,  les  vœax 
de  la  religion,  l'office  divin,  la  discipline  ec- 
clésiastique et  autres  purement  spirituelles, 
appartiendra  aux  juges  d'Eglise.  >  (Art.  3k.) 

«  Les  Juges  ecclésiastiques,  dit  Jousse  A 
celte  occasion,  ont  la  coanaissance  des  veaux 
de  religion,  parce  que,  quoiqu'il  soit  vrai  de 
dire  que  les  vaux  aient  relation  à  l'Eglise  et 
à  l'Blat,  néanmoins  le  principal  objet  des 
vœux  est  le  lien  spirituel  el  l  obligalion  de 
conscience,  et  les  effets  civils  n'en  sont  que 
racceseoire.  Ainsi,  toutes  les  fais  qu'il  s'agit 
de  décider  de  la  validité  des  vœux,  c  est  aux 
juges  ecclésiastiques  seuls  qu'en  appartient 
la  eonnaissance  ;  el  les  juges  séculiers  n  en 
peuvent  connaître  que  par  la  voie  d  appel 
comme  d'abus. 

•  C'est  en  conséquence  de  cette  maxime 
que,  par  arrêt  du  conseil  du  3  juillet  1<»85, 
intervenu  sur  la  poursuite  des  agents  géoé* 
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raiix  do  clergé,  un  arrêl  du  parlement,  da  V 
juillet  1082,  rendu  en  rnT<>iir  du  sipur  \o  Jar- 
riel,  fut  THs^c  »  en  ce  qu'il  av;iil  prononcé 
SBr  1.1  nullité  de  ses  vœui,  et  l'avait  rends 
capublç  df'S  elTels  ci? iU  ;  et  il  fut  réservé  au- 
dit le  Jarriel  a  se  {lourvoir  devant  les  juges 
supétieura  ecclésiastiques  sur  l.i  prétendue 
nuliiié  de  têi  ndmpa  v«us.  Ces  deux  arréis 
iont  rapportée  en  Journal  de$  Auditneés.  Le 
motif  de  rassation  de  cet  arrêt  esi  (lue  leg 
cours,  en  jugeant  l'appel  eomme  d  abus,  doi- 
vent ienleificfl)  prononcer  qu'il  y  a  afrae  nv 
00n«  «ans  décider  «inr  le  fond.  » 

Aaeune  difliçuUé.de  ce  geqre  ne  peut  ft'ét 
lever  aajonrd'lrai.  Le  cnn<téil  d*Ëial  «et  léol 
compétent  pour  les  aiïfiires  ecclésiastiques. 

n'en  connaît  qu'en  c^is  d'abusi  et  l'on  voit, 
par  lea  déerele  Impériaux  4»nê  lesquels  le 
reennra  des  personnes  engagées  par  des  vœnx 
a  été  réservé,  que  sa  compétence  ne  s'étend 
|MU  Jas4«e4à.  fey.  Hmouks. 

BÉCLUSION. 

La  réclasioh  est  un  nnprisonncinenl  pé- 
nitenllnire.  —  C'est  la  sixième  et  la  moindre 
des  peines  affliclives  et  infamantés.  {Cad.  pé- 
nal, a.  7,j  —  Elle  consiste  à  éire  renfermé 
dans  une  maison  de  furco  et  à  y  être  em- 
plojfé  A  des  travaux  dont  le  pilait  ne  peut 
être  appliqué  qu'en  pnrlic  au  prisonrii*>r. 
{Ib.,  a.  21.)  —  Sa  durée  est  de  cinq  a  dix. 
ans.— Hilea  pour  accessoire  rexposUlon  pu- 
blique, lorsque  la  Cour  n'en  dispense  pas  le 
condamné  (  a.  SâJ,  et  emporte  de  plus  la 
ftécradation  ctvi^M  cl  l'înleréiclion  légale. 

Celle  peine  sérail  appliquée  an  ministre 

du  culte  qui,  d.ins  un  discours  1 11  .i-sein- 
blée  publique  cl  dans  l'exercici:  de  son  mi- 
iiisldi-e,  aurait  provoqué  dirèctemenl  A  fa 
désol)i''iss,!nce  aux  lois  ou  aulres  actes  de 
l'autorité  uublique,  si  sa  provucaliun  avait 
été  sitivié  dUtfe  «édition  ou  rértfilé  dont  Tun 
ou  plusieurs  des  auteurs  se  Irouveraieni  i^ar 
ce  seul  lait  passil)les  de  celte  peine.  (/&., 
a*  203.)  —  Elle  éti^it  pareillement  applica« 
l)le,en  vertu  d'un  décret  imjjéri.il  du  -l'A  fé- 
vrier i8il  et  des  arîicles  idS  et  ii)'*  du  Code 
pénal,  à  celui  qui  n'âoràil  vas  dénoncé  dans 
les  vingiHjuaiie  lieui't's  un  htef  tlu  pape  con- 
traire ans  lois  de  l'Empire  el  à  la  discipline 
e€cl«siastl4iiei  avant  la  loi  du  à6  avril  l83d. 

pérWsft^èiïiôdaisy^j^-^^ 

KfiCoLBMbNT  D*i!(VBl4TAlRÈ. 

I.e  récolenient  d'inventaire  est  one  véMIl^ 
cation  qai  a  pour  bot  :  1*  de  à'assarrf  qne 
les  objets  compris  dane  Ptnvehiaire  etistent 
encore  ;  ^^  d  on  constater  la  préSeneo  ov  l'ab- 
sence  et  l'étal.  Votj.  Nvtc^Txiiis. 

RÉCOLTES. 
i^J'*  Î^P'      récolirs  est  un  temps  durant 
îffiV  '"^  »»HTmidor  an  VI.  (4  ao6t 

leriL^^^T^^*'      ^'•^aill-r  les  déc  dis  et 
iSL      iS        «««on«l..s.  (  Art.  10.  )  - 
do  iê  Bovombr»  iwi,  ^relative  m 


Mtee  et  dimanches,  permet  pareillement  aix 

ouvriers  employés  à  faire  les  récoltes,  de  ne 

fiolnl  interrompre  les  travaux  ces  jovri-là. 
Àrî.  S.)  —  Ils  n'ont  ^lullenu  nt  besèin  d'une 
autorisation  particulière  de  la  police  BUml» 
cipale.  {Cour  de  cms.»  1"  te^ié  1827.) 
AtU»  U^UMfet 
Lois  du  ITIliernv  an  VI  (l  aortt  tTOS),  a.  10;  IS  nor. 
1»U,  a.  8.— Omr  de  c»«3ii*i,  arr^t,  {"titpu  tl»27. 

RSCONCILlATIOIf 
bai  ÉvéQOBS   nf   6bs  pàiTrias 

C  0  fl  s  T 1  f  i:  T 1 0  \  !f  F.  L  s. 

«  Enfin,  disait  Pié  Vil  ans  cardinaux  dans 
MMi  aHoeolion  da  9%  mal  1603,  von»  en  trou- 
verez aussi  quel<;ues  iiii'i  imrtiii  eux  (les  évé* 
qoes)  qui,  après  avoir  oceuj*é  daus  ces  dèr* 
niera  temps  des  sièges  arebiépifcopani  e« 
épiscopaax  sms  en  avoir  eu  de  nous  l'insli- 
totion,  n'étaient  pas  dans  l'unité  de  l'Eglise 
et  du  saini-siége  apostolique,  qui,  comme 
vous  savex,  n'a  j.imais  cessé  de  les  exiiorler 
avec  une  charité  maternelle  de  retourner 
dans  son  sein.  Ne  soyez  pas  trooUéSi  véné- 
rables frères,  leur  insliluti'm  ant  pl  iecs  de 

fiasteurs  lé^iliuies  des  nouveaux  diocèses  qui 
i-ur  ont  été  conGés  a  été  précédée  par  leur 
réconciliation  avec  le  sainl-aiége.  lians  les 
aeles  que  nous  vous  proposons  de  lire,  Vous 
trouverez  qu'ils  ont  acquitté  aCMe  detto  oé* 
cessaire  envers  l'EgHsCé  • 

Ces  ados  étaieol  une  déeleratlon  éè  totf- 
mission  cl  d'obéissance  au  souverain  pon- 
tife et  d'adhésion  franche  et  sincère  ans  dé- 
cisions du  saint-siége  eor  les  atTafrev  ee«lé-: 
siastiques  de  France.  [Act.  de  la  lég.)  —  En 
retour,  le  légal  avait  reuii-<  à  chacun  d'eax 
un  décret  d'absolullon  et  de  réeofieiliatioa. 
(/''.]  ~  D  ins  ce  décet,  il  était  défendu  A 
ceux  qui  n'avaient  pa^  de  siét^e  d'exercer  les 
funciions  éi^iseopales  et  de  porter  les  signes 
extérieurs  de  I;»  digniié  d'évéque  j  ;  le 
gouvernement  maintint  cette  pruhibiliou,  en 
déclarant  que  les  marques  disUnetives,  auto- 
risées  par  rariicle  organique  43,  étaient  ex- 
cinsivement  rèsei'^ê(<S  aoi  évéqoes  dont  la 
nornifiriiion  avait  été  fdite  jpar  le  gouverne- 
ment. Cire,  min.  du  3t)mes«id.  an  X  (id  juill. 
1802).  ^  ' 

Pour  !a  réconciliation  des  ptétres  c6nsfj(u- 
lionuels,  ie  légal  n'avait  d'abord  accordé  aux 
évèi|ues  le  poovolrdeie»absomlreq«*att(ant, 
l'q  i  iU  rétracteraient  par  écrit  le  serment 
civiuuc  et  les  erreurs  contenues  dans  la  Coas> 
tilalioB  civile  du  clergé,  el  déclareraient  spé* 
eialement  que  les  ordin.-itions  rcçueN  >ui  con- 
férées p;)r  les  intru'!  étaient  toute»  s.u  riléges; 
que  l'auloriié  déléguée  par  eux  était  nulle  ; 
que  l'intrusion  était  un  sarrilé;;e  dont  l.i 
nullité  enveloppait  tous  le<i  actes  laits  eu 
coiisé(iuence;  2* qu'ils  promeltAîent  avec  ser- 
ment foi  et  obéissance  au  sainl-siége  aposloU- 
qne  ;  3° qu'ils  renonceraient  é  la  paroisse  ou 
puriiun  de  paroisse  qu'ils  avaient  envahies  ; 
4°  qu'il  leur  serait  imposé  des  saiisiaclioes 
convenables  et  eahilairef.  (  ÙitrH  rfw  léa. , 
15  m  .-i  lSO-2.) 

Ils  ne  voulurent  pas  accepter  cet  condi« 
tiens.  Dca  plaintee  el  detréclamallooe  filreol 
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par  eux  au  ^oarernemenli  qai  de- 

mancfa  iU  i^g^l  de  retin  r  coUe  partie  de  son 
décret,  et  de  n'exif^er  de»  prêtres  conititu- 
lionnels  qn'ane  simple  déclaratfoii  ainsi  con* 

;m  t  ■  J'.iillirre  au  (loiuDrdiil  ,  cl  je  snis 
JiBi  la  communion  de  mon  rvéque  noiumé 
par  te  preflaier  eoniai  al  iatiilné  par  w 
pape;  •  ce  qui  fut  fait  par  a«M  Itttral  cir- 
CBlaireidalOjuiii  1802. 

Actex  lé<iiilal{ft. 

Aaeséeh  légition.— l  t!crrl  ilii  léual,  itin»! 
idooNtedePle  vu,  24  nui  IHOS.— Qreuhirvi  aMtMê> 
iMKIlMh.  M  X  (t»  JUIL  vmH  laiMB  tÊÊ^ 

BtCOmiAlSSAlICB. 

L'établissement  qai  n'est  pas  recoiina  par 
l'Eitl  etl  uo  établissemenl  prifé.  Il  n'a  pas 
l'éiMsaca  civile  propre.  Yoy,  BTâM.issi-> 


McotritiMitifcs  D'tovAinl  iiatimni. 
tsi.IatiftittlAtoakLi» 

MCQIIH&mAIVCe  DB  Ll  «iPUBLIQUe. 

Ulte  dèclaralioa  de  retiOhnaissanee  de  la 
Blfiubliqae  fut  ëiifée  de  ^taiiionqae  voulait 
Mercer  le  tniftlsHj-e  d'un  rtille.  D/n  et  dit  7 
enN/^M.e«/f  (29sapt.  i793j,  a.  5.  Voy.  Dé" 
euaiimir. 

ÎBCONSTilUGTlONS. 
fn*  liMMAtMMia. 

RiSCbVtlS. 

Le  twmn  est,  en  matière  administrative, 
ce  qa'ett  l'appel  en  nalière  judieiaireé  —  11 
f  i'ga  i'iiifériavr  «a  attpèrianr ,  éam  let 
"Waes  foulue*. 

Le  mol  retours  est  aussi  employé  dans  Id 
MMCIaipieratiM  é'aide,  d'iasist«M9. 

arnoonm»  a  i.*AaGUvlQiife. 

On  peul  recourir  à  l'archevêque  pour 
{tire  réforoMr  les  actes  ou  les  décisions  de 

ilEGOUaS  ib  CBBF  Dt  L'èf  AT. 

Od  doit  rccoorir  an  chef  de  l'Etat  contre 
içs  décisions  uiinisiérlolies  «■  matière  gra- 
cisBM.  Yoy.  DbCisioNs. 

kecoL-ns  a  la  comhl'XB. 

^  cas  élnsofOsance  de  revends  ponr  biré 

fare  aux  dépenses  du  culie,  la  fabrique  peut 
Kcoorir  à  la  cuniinuuf.  —  Ce  recours  doit 
Are  motivé  par  des  besoins  réels. 
^  Toute  ornissioD  di'  reveiiug  est  un  obstacle 
*son  i  rTitacité.  (  Cire,  iitin.,  2G  luurs  1812.] 
""--^i  l'un  a  recours  à  la  commune  pour  des 
frais  de  réparations  dont  le  déviai  n'est  pas 
cocore  dressé,  il  Tiul  les  porter  pour  mé- 
jRoire  et  accoinpn''ner ,  conune  de  couti\,me, 
tVflTol  du  budget  u^uîie  copie  de  la  délibé- 
tlioB  qui  aura  été  prise  à  cet  égard. 

aKCttCRi  Atl  CdNSl^lL  n'étAT. 

Tfols  1^s()it!os  dé  recours  péuventétreexer' 
^  ad  riin<MI  d'Kit,  l'un  on  cas  d'abus, 
l'autre  en  cas  ordiilâire  d  appel  au  supérieur 
«Min  tàë  UUMdli  ittt'oli  Veol  làira  réfor- 


mer, et  le  troisième  en  cas  de  révision.  — 
Nous  avons  parlé,  au  mot  Abus,  du  recdors 
en  cas  «l'abns.  Le  racaars  en  révision  est 
admissible  tontes  les  fois  qu'il  a  été  omia 
«ineiquos-unes  des  forninliléâ  exigées  par  la 
loi  du  27  janvier-3  mars  ïou.  Hévision. 
t)H  peut  fetoUHi'  an  consèfi  dVi«t  ctfHira 

Ifs  dérisioTis  ministéricllrs  a(1mini<îtrîlfi' es 
en  matière  contentiéùse.  Voy.  DÉcisioas.  — 
O'i'st  aussi  au  rnfiséli  d'Btai,  «t  hoii  êé  fSM 

tjistre,  qno  doit  ^ire  pnrti'  II»  rècoors  eontrC 
les  actes  administratifs  de  la  préfecture.  On 
a  trois  teicMs  pour  l'exercer. 

Il  y  a  recours  de  l'évéqueau  conseil  d'I  tnt 
sur  les  récidtnatidns  de»  sn>urs  contre  les 
supérieures  ou  le  conseil  de  la  congré|;nlion, 
à  moins  ioali>fQis  <ine  les  statuts  approuvés 

f>arle|(OUvernetnèni  lie  i'j  OpposeMfnrmal- 
emeiil.  (Décrets  i'!\p.,^jaH9,  1807,  a.  7;  M 
srpt.  tm,  a.  13.  etc.) 

Le  recovrs  oMtnaira  aé  èdnIKI  4*Bt«t  Ml 
formé  par  un  simple  mémoire  à  l'appui  du- 
quel il  faut  envoyer  l'actn  adminialralif 
contre  lequel  on  se  pourvoit.  Mail  al  lé 
rccoùr>  est  formé  contre  un  arrêté  do  conseil 
de  préreciuro,  il  doit  se  faire  par  le  ministère 
d'un  buis<iier.  Il  est  alfaifié  an  préfet  on  A 
son  représentant,  sur  papier  libre ,  et  enre- 
gistré gratis.  Le  usa  du  préfet  n'est  pas  né- 
cessaire sjr  l'original.  (  M. VI.  Durieu  et  Ho- 
che,  Répert,)  Les  formalités  relatives  au 
recours  en  matière  coolentiense  sont  indi- 
quées el  prescrttès  parle  ilécrt  t  impéiial  du 
ti  juillet  1006  ,  que  la  lui  du  27  Janvier  -  3 
diarS  I8%9  a  maintenu  êfi  vigueur. 

Ori  ne  peut  former  ùn  recours  en  cas 
d'abus  qu'après  une  senlenc»:  déûnilive.  Voy» 
Abus,  §  5. 

Le  père  d'un  prêtre  Interdît  n'est  pas  ha- 
bile à  former  lui-même  un  recours  en  cas 
d'abus  contre  la  sentence  épiscopalc  qui 
frappe  son  fils  dInterJii.  ICons.  d'Et.  ,  orrf» 
roy.,  27  mai  1846.)  —  Cette  décision,  que  lé 
conseil  d'Etat  prétend  èlr'^  dans  l'esprit  des 
Articles  organiques,  lui  est  au  contraire  op- 
posée. L*artiel«  8  porte  :  •  Lè  rëcours  com- 
pètera  à  tiiute  personne  intéressée.  »  Or  ,  le 
père ,  à  la  charge  de  qui  retombe  un  (Ils 
resté  sans  place  ét  làUs  tfaittfiilem ,  pa# 
stiiic  d'un  interdit,  a  civilement  le  mémo 
intérêt  que  lui  à  faire  déclarer  abusif,  s'il  y 
a  liéb,  l'acte  qbi  vient  caiiséir  nii  préjudice 
not.iblc  à  sa  forluiif,  cl  de  plus,  comire  l'in- 
terdit porte  à  lu  CDiiiiidcralion  de  rimiividu 
un  préjudice  moral  qui  rejalllil  sur  toute  sa 
fiiinilie,  le  chef  de  la  familîe  n,  sous  ce  rap- 
port encore,  un  intérêt  bien  légitime  à  en 
contester,  k'it  lè  pfeut,  la  validité. 

Le  recours  au  conseil  d'Etat  contre  les 
entreprises  des  minibtn  s  du  culte,  les  discus- 
sions qui  pourraient  s'élever  entre  eux,  les 
atteintes  i  l'ekércice  du  culte  et  à  la  liberté 
garantie  à  ceux  lé  dirigent,  a  été  asauiré 
par  l'ordonnaïu  e  royalé  8u  iS  fnai  18H,  lUX 
i;>raéliles.  {Art. 

Aciit  tè<jislaùf$. 
ArlMes  orgasiquM,  a.  (t.— Loi  du  SI  iJDV.-Soiars  llMè. 
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IS.  elc— Ordonflance  roplc,  iS  mai  I8i4,a.  55. -Con* 
MlldVtat,«id.roy..  27  mal  1846. 

Auteur$  et  ouvrage  eitétm 

Dorieu  et  Rocbe  (KM.),  Riperimre. 

ATCOVM  A  L'ÉvAqUB. 

On  peut  recourir  à  Tévéque  contre  tonalei 
tcleid'admiaiBlraliontpirilueUe  exercés  par 
les  chapitres ,  les  vicaires  généraux ,  les 
curés  et  autres  ecclésiastiques.  O  droit,  dont 
ils  jouissent  natureilemenl ,  Leur  est  garanti 
par  les  articles  organiques  9  et  15,  et  par 
rariiclr!  29  du  décret  impérial  du  30  déceîo- 
brc  1809. 

La  fabriqtta  jouit  da  même  droit  contre  le 
refus  que  pourrait  faire  le  curé,  de  consen- 
tir à  rarrangement  des  bancs  dans  l'église, 
tel  qu'elle  l'a  proielé.  tD4crtt,S0déc.  i9M, 
a.  30.) 

Les  religieux  et  les  religieuses  peuvent 
aussi  recourir  à  l'évéque  rontro  les  actes  do 
leurs  supérieurs.  L'£tal  leur  reconnaît  ce 
droit,  et  il  ne  leur  monnall  pas  ceini  de 
reconrirau  saini-siége.  Koy.CoiiGRtoaTiem. 

RF.COURS  EN  IïIDEMNItA. 

'  Le  successeur  d'un  litulaireecclésiastique, 
qui  a  pris  des  pots^vin  en  affennanl  des 
biens  de  la  dotation  exerce,  contre  ses  héri- 
tiers ou  représentants  el  contre  le  fermier, 
un  rpcnurs  en  indemaité.  (D^rtl  Mip.  du  0 
nov.  1HI:3,  a.  10.) 

HKCOLiHS  AV  MINISTRE  DES  COLTIt. 

Le  recours  au  ministre  des  cultes  ett  ou- 
vert contre  toute  décision  administrative  ou 
arrêtés  qui  émanent  du  préfet  seul.  {Ord. 
roy.,  14  nov.  1821.) 

Les  israolites  sont  spi'-cialcnicnl  autorisés 
à  former  un  recours  au  ministre  des  cultes 
contre  les  décisions  du  préfet,  sur  h  s  rédâ» 
mations  à  lui  soumises  en  matière  de  forma* 
tion  de  liste  de  notables.  {Ord.  ro^.,  25  mat 
184V,  a.  29.)  - —  Ce  recours  est  formé  par  un 
simple  mémoire.  Ou  comprend  qu'il  faut  en 
ce  cas  user  do  droit  qu'ont  toutes  les  admi- 
nistrnlions  de  correspondre  directement  et 
sans  l'miermédiaire  du  préfet,  <|ui  ne  pour- 
rait du  reste,  tans  se  comproatettre,  retenir 
une  réclamation  de  ce  geare. 

RECOUVREMENTS. 
Le  rcoouTremenl  des  dons ,  legs  et  autres 
reasoorces  affeetées  à  la  fal.rique,  regarde 
le  trésorier.  {Décret  imp.  du  30  dec.  1809,  a. 
25.)— Ce  comptable  est  tenu  de  faire  tous  les 
actes  nécessaires  pour  rassurer  et  le  procu- 
rer. (Art,  78.)  Il  en  est  responsable.  Il  peut, 
comme  le  receveur  des  éUblissements  de 
bienfaisance,  se  faire délirrer  nue  expédition 
aÏ  contrats,  titres  nouvi  ls  , 

déelarations,  baux,  jugements  et  autres  actes 
dont  I  s  peuvent  avoir  besoin,  ou  «e  les  lafre 
remettre  sous  leur  récépissé. 

RECIIEPIMENT 

4  faire  aferl**?'  q«i 

app,Vem^^^^^^^^^^  bas  des  murailles 

Uon  I.W  d;b^bita. 
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tiods.  M.  1  abbé  André  a  cru  qUe  c'était  le 
recrépiment  Ini-méme  qui  était  une  répara- 
lion  localive,  et  il  met  celui  des  apparte- 
ments du  presbytère  à  la  charge  des  curés. 
Il  donne  même  la  raison  pourquoi  le  légis- 
lateur en  a  agi  ainsi. — Le  recrépiment  total  dn 
presbytère  eel  nae  réparation  d'entretien  qui 
regarde  la  friiriqne  et  non  le  cnré. 

RBCRUTBMBNT. 

On  appelle  recrutement  de  Tarmée  le 
renouvellement  el  l'entretien  des  soldats 
dont  elle  se  compose,  an  moyen  des  enréle- 
ments  volontaires  el  des  appels.  (Loi  d«  10 
mar»1818.  a.  1".) 

r--  La  Charte  de  18U  avait  aboli  la  conscrip- 
tion, comme  la  loi  du  19  fructidor  an  VI  (  5 
sept,  1798)  avait  aboli  la  réquisition.  La  loi 
du  10  mars  1818  y  pourvut  par  le  recrute- 
ment. —  Cette  loi  porte  :  «  Seront  dispensés, 
considéréfl  comme  ayant  satisfait  à  l'appel, 
et  comptés  numériquement  en  dt'-ductioii  da 
contingent  A  Cooroir  ,  les  jeunes  gens  dési- 
gnés par  leur  numéro  ponr  faire  partiedndit 
continrent,  qui  se  trouveront  dans  un  des 
cas  suivants...}  4'los  jeunes  geas  régulière- 
ment autorisés  à  eontinner  leurs  étndeseedé- 
siastiques,  sous  condition  qu'ils  fttrdroni  te 
bénéfice  de  la  dispense,  s'ils  n'entrent  point 
dans  les  ordres  sacrés  i  cette  disposition  est 
applicable  aux  divers  cultes  dont  les  minis> 
1res  sont  salariés  par  l'Etat  ;  5*  les  élèves  de 
l'Ecole  normale,  et  les  autres  membres  de 
l'instruction  publique,  qui  contractent  devant 
le  conseil  de  l'Université  l'engagement  de  se 
vouer  pendant  dix  années  à  ce  service. 
Cette  disposition  est  applicable  aux  frères 
des  Ecoles  chrétiennes.  •  (  Art,  15.  )  —  «  Les 
droits  acquis  par  les  ecclésiastiques  promus 
aux  ordres  sacrés  étant  irrévocables,  les 
jeunes  gens  qui  se  tronrent  dans  cette  caté- 
gorie ne  peuvent  être  repris.  (Art.  85  ) 

Une  instruction  approuvée  par  le  roi  en 
son  conseil,  et  donnée,  en  exécution  de  eetle 
loi,  le  12 août  1820,  nous  apprend  que,  pour 
jouir  du  bénéGce  de  la  loi,  les  jeunes  gens 
engagés  dans  les  ordres  sacrés  devaient  pré- 
senter un  certificat  de  l'évéquc  qui  a  conféré 
l'ordre  ou  les  ordres  sacres,  lequei  devait  élrc 
▼isépar  le  préfet,  pour  légalisation  de  la  signa- 
ture; ceux  qui  étaient  autorisés  à  continuer 
leurs  études  ecclésiastiques ,  un  certificat  de 
rév^iiuc  diocésain,  visé  parle  préfet,  pour 
légalisation  de  la  signature,  et  constatant 
que  le  réclamant  se  destinait  fl  l'état  ecclé- 
siastique ,  et  qu'il  (Mail  régulièrement  auto- 
risé à  continuer  ses  études;  ceux  qui  étaient 
engagés  dans  rUnirersité,  l'engagement 
écrit  ronlraclé  devant  la  commission  de 
l'instruction  publique,  de  se  vouer  pendant 
dis  ans  au  service  de  l'Université,  eC  eertîH- 
cat  du  recteur  do  l'académie,  constatant  que 
le  réclamant  exerçait  actuellement  les  fonc- 
tions de  sa  place  ;  les  frères  des  Ecoles  chré- 
tiennes, uncprlific  it  constatant  que  le  récla- 
mant, membre  de  la  congrégation  des  Ecoles 
chrétiennes  ,  avait  contracté  rengagement 
de  se  vouer  pendant  dix  ans  A  l'instruction 
publique.  {Bordtrtau,  n*  S.)  —  C'est  ce  qu'a 
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conGrmé,  dans  sa  séance  da  25  arril  1849, 
rAHemblée  des  représeotants. 

Dans  une  circalaire  en  date  da  18  mai 
1890,  le  ninislre  île  Itntérienr  disait  an 

préfets  qu'une  simple  déclaration  de  vocation 
an  sacerdoce  ne  suffirait  pas,  et  que  la  loi 
etigeant  que  les  élèves  toienl  réf  nlièremeiit 

autorisés  à  continuer  leurs  éludes,  il  ratlait 
qo'ils  fussent  présents  ou  au  séminaire  du 
diocàio  •  on  dans  les  écoles  eeclésiasliqoes 
qui  y  sont  lé$;alemen(  établies,  ou  daffs  quel- 

Joe  instilutjon  aux  frais  du  diocèse.  —  Là- 
essus  Tint  la  loi  du  -il  mars  1832.  qui  mo- 
difie d'une  manière  (Scheuse  les  dispositions 
de  celle  du  10  mars,  relative  aux  séminaristes 
eiaoi  frères  des  Ecoles  chrétiennes.  «  Seront 
considérés,  dit-elle,  comme  ayant  satisfait  à 
l'appel  et  comptés  numériquement  en  déduc- 
tion du  coniingent  à  funni  r,  les  jeunes  gens 
désinés  par  l'eur  numéro  pour  faire  partie 
é«4ttco«tiiifeBt,  qui  se  IroaTeronl  dans  l'on 
Ae%  cassaWanls  : ....  4° ceux  qui,  étant  mem~ 
bres  de  riosiraction  publique,  auraient  con- 
tracté, avant  l'époque  déterminée  pour  le 
tirape  au  snrf,  rt  devant  le  conseil  de  l'Uni- 
versile,  l'engagement  de  se  vouer  à  la  car- 
rière de  l'enseignement;  5*  les  élèves  des 
grands  rémiiiaire*  .  ré'julièrrmenl  autorisés 
à  coDtiouer  leurs  études  ecclésiastiques;  les 
jeunes  geat  autorisés  à  continuer  leurs 
élodes  pour  se  rouer  au  ministère  dans  les 
antres  ailles  salariés  par  l'Etat,  sous  la  con- 
dition, poar  les  premiers,  que  s'ils  ne  sont 
pal  entrés  dans  les  ordres  majeurs  à  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  et  pour  les  seconds,  que 
t'ilt  n'ont  pas  reçu  la  consécration  dans 
l'anoée  qai  saivra  celle  où  ib  auraient  pu  la 
recevoir,  ils  seront  tenus  d'accomplir  le 
temps  de  :»ervice  prescrit  par  la  présente  loi. 

■  Les  jeunes  geus  désignes  par  leur  nu- 
■éro  poar  ftiire  partie  du  contingent  canto- 
nal, et  qui  en  auront  été  déduits  condiiion- 
oelleotent  en  exécution  des  n"*  et  5  du 
jM-ésent  article,  lorsqu'ils  cesseront  de  suivre 
la  carrière  en  vue  de  laquelle  ils  auront  été 
comptés  en  déduction  du  contingent,  seront 
teanÂ'aa  foire  la  déclaration  au  maire  de 
lear  commune,  dans  l'aupée  où  ils  auront 
cessé  leurs  services,  fonctions  on  études,  et 
de  retirer  expédition  de  leur  déclaration.  — 
Vante  par  eux  de  faire  celle  déclaration,  et 
delà  soumettre  an  visa  da  préfet  dn  dépar- 
teoient,  dans  le  délai  d'un  mois,  ils  seront 
passibles  des  peines  prononcées  par  le  pre- 
■ier  paragraphe  de  l'arlide  88  da  la  pré- 
ieote  loi. 

«  lis  seront  rétablis  dans  le  contingent  de 
leart  dastes,  sans  déduction  du  temps  écoulé 
depuis  la  cessation  desdits  services,  fonctions 
on  éludes,  jusqu'au  moment  de  la  dcclara- 
Uon.  » 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  38  est 
ainsi  conçu  :  »  Toutes  fraudes  on  manœu- 
vres par  suite  desquelles  un  jeune  homme 
aura  été  omis  sur  les  tableaux  de  recènae- 
ment  seront  déférées  ans  tribnnanx  ordi- 
naires, et  punies  d*«n  amprisoaneaieal  d'oo 
mois  à  un  an.  »  .  >  * 

Aojonid*hai,  par  ooaséqveat,  lirèrai 


des  Ecoles  chrétiennes  ne  peuvent  être  dis- 

{>ensés  du  service  militaire,  si  leur  numéro 
es  appelle  à  le  faire,  qu'autant  qu'ils  sont 
déjà  mambres'de  l'iastmction  publique,  et 
qu'ils  ont  positivement  et  directement  con- 
tracté devant  le  conseil  de  l'Oaiversité  l'en- 
f  agemeot  de  sa  voner  à  la  earrièro  de  Pen» 
seignement. 

Les  élèves  des  petits  séminaires,  et  géné- 
ralement loua  les  aspiraafs  A  TétaC  eeelé- 
siastiqne  qui,  ayant  commencé  trop  tard 
leurs  études  préparatoires,  ne  sont  pas  en- 
core en  étal  d'entrer  an  grand  séminaire  ot 
bien  n'y  sont  pas  encore  entrés,  ne  peuver 
pas  réclamer  le  bénéflce  d'une  dispensa 
qu'on  accorde  aux  élèves  qui  aspirent  d 
remplir  les  fonctions  du  ministère  dans  les 
cultes  non  catholiques.  Il  leur  sufQt  à  eux 
de  prouver  qu'ils  continuent  leurs  études 
pour  se  vouer  au  ministère,  n'importe  ies- 
qnelles et  n'importe  où;  malt  fasplranlan 
sacerdoce  doit  être  arrivé  auxélims  profes- 
sionnelles et  être  enfermé  dans  nn  grand  sé- 
minaire, faute  de  quoi  il  sera  appelé  an  sar* 
vice  militaire  si  son  numéro  le  désigne*  Des 
lois  ainsi  faites  portent  un  caractère  de  par- 
tialité qui  les  rend  odieuses. 

Le  ministre  <le  l'inslraclion  publique  et 
des  cultes,  M.  Girod,  le  reconnut,  et,  chose 
à  peina  eroyable,  se  crut  le  pouvoir  d'y  re- 
médier par  une  circulaire  dans  laquelle  il 
retire  au  culte  protestant  et  au  culte  Israé- 
lite l'avantage  que  la  loi  leur  accordait  sur 
le  colle  catholique.  {Circul.  du  19  juin  1832.) 

Dans  une  cîreutaire  du  25  mai  1832,  il  est 
recommandé  aux  évéques  de  communiquer 
tous  les  ans  au  ministre  des  cultes  :  1*  un 
état  des  élèves  auxquels  il  a  délivré  des  cer- 
tificats destinés  à  les  exempter  du  service 
militaire;  2*  un  état  des  élèves  qui,  ayant 
été  déjà  dispensés,  n'auraient  pat  ensuite 
rempli  les  conditions  de  la  dispense,  c'est-à- 
dire  qui  ne  seraient  pas  entrés  dans  les  or- 
dres majeurs  à  l'expiration  de  leur  vingt- 
cinquièmeannée,ou  qui  auraient  abandonné 
avant  cet  âge  leurs  études  ecclésiastiques. 
>  Quoi  qu'il  en  soit,  le  certiUcat  de  l'évéque 
diocésain  doit  attester  maintenant  que  le 
jeune  homme  poursuit  sea  éludes  dans  nn 
grand  séminaire  :  celui  qui  serait  dans  un 
petit  séminaire  on  dans  tout  autre  élabiisse- 
ment,  on  auprès  d'un  curé,  n*étant  pas  dans 
la  position  prévue  par  la  loi,  et  ne  pouvant, 
par  conséquent,  en  réclamer  le  bénéGce. 
Wire»  du  min.  de  Finit,  publique  et  du  ewlMi, 
25  mat  1832.)  —  De  plus,  l'évéque  est  invité 
à  envoyer  tous  les  ans  au  ministre  des  cultes 
un  étal  des  élèves  dispensés  dn  service  mi- 
litaire, {tb.) 

Cet  état,  divisé  en  deux  parties,  doit  pré- 
senter :  1*  les  noms  des  élèves  compris,  soit 
dans  la  liste  tranimise  au  préfet  du  départe- 
ment, soii  dans  les  certificats  IndiTldnels  ob- 
tenus par  «  eux  qui  appartiendraient  à  des 
départements  placés  hors  de  la  circonscrip- 
tion diocésaine;  S*  les  noms  de  cenx  qui, 
ayant  déjà  profité  du  bénéFice  de  la  loi,  n'au- 
raient pas  ensuite  rempli  les  conditions,  sons 
l'oMigaUon  desipieUet  lit  ont  élé  déduits  dn 
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•onling«n(,  c*uUà-dire  qui  ne  seraient  pas 
•neure  entrés  dans  Ivs  u.dros  majeure  à  l'ex- 
piralion  de  leiif  vtuglTciuquiàme  aaiiée,  ou 
àui  aupainl  ab«i4oiiné  avul  cel  âge  leqss 
«loéee  eooléeiattiqmt. 


C'est  à  répoqne  dn  tirage  et  de  la  e»ii- 

rcctioii  de  la  Jisle  IraDimise  au  préfet  du  dé- 
partemeat,  qu^ii  doit  être  eniojé.  Ea  loici 


Aal  ém  dHws  e<iclé*iatime$  t^4mt  «  jmit  4^^  fténifice  de  i'(iri\cU  14  tf«  Il  Isi  ife 


(Modèle  il  joindre  è  la 
circubire  de  Û .  |p  ministre 


NEniRK  MKVP. 


Jffisw  perMs  Mr     (i<te  freiuiiiiM  par  M.  VMque  de  ,  Is 

Jf.  le  préfet  du  diparîemeni,  ou  ayant  obtenu  de»  eêrtifieaU  pemr  éTauln»  ééparImmU. 
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I-o  jiréfet  di-  r  \rdèchc,  dans  ijne  circulaire 
du  11  avril  \^^,  préteii^  flt(e  les  étudiants 
ccclôsia^liques  et  tes  membres  derinslraciiuti 
jjiililiinji"  tu'  (xMMi  iit  dispciisor  do  coiiipa- 
l^aiire  dcvaui  tje  c^n$e^|  dg  féyi!>i(>()  dans  le|if 
jcanlun  respectif;  qap  P*eptlj|  jtfllB  obligation 
quo  la  loi  leur  impose.  }(  ^os  r<TrPur  : 
la  loi  du  21  mars  1832  porte  qojc  çp^  jeiiues 
9Pt^  aavpnt  coositl^rés  cnipi))e  qranl  aaiiilBiii 
à  '.'appi  I.  oi  Cl  m|)tps  numcriïjui'nicnlrn  déduc- 
lio|)  4m  cQtktmgi  iit  à  furiuef.  jli  s/^pt  ^onic  c() 
4M>9rf  ^9  copUi  «  g  e  n  t  furni  é.  pr,  il  n'y  a  qipfBléf 
^PtPlIPf  gens  qui,  d'.iprès  Icui  !<  numéros,  pour- 
fontétrc  iippek'sà  jaire  pi^rlic  du  ioiiliiij;t'nl, 
qui  soient  i^ujcis  à  élff /toovoqués,  GxaiiiuK» 
et  ••niendus  par  |p  ci^ascil  de  ri'visiou.  U^j. 
n*:!  H»'*»  f       «HW      ut  remarquer  4  U 


veulent  se  hire  exempter  dv  iprviea  è 

aulrt?  Mire,  alin  'en'rlre  point  inquiétés  dnns 
le  cas  où  ils  yiûndr^ient  à  renoopef  4  tepr 
profession, ils  panranl le  pféiaatar  fuloalai- 
renient  devant  ce  conseil  pour  y  faim  valoir 
leurs  4nlre«  droit.s  à  IVxcmpliQP 

AcUs  lé(jista!iji. 

Chane  de  i8U.-I,ols.  l'J  iVucl.  w  Vf  (Haeel.  ITIMJl 
lOniarsISN,  a.  1.  I^fi  85;  SI  mars  18:^9;  a.  16  et  M: 
avril  1SI9 — liistriii  iions  :ipprou?dPs  par  le  roi,  li aÔÉIt 
|8i(l.-r.irrulaires  minisléri^les,  iH  niai  ItU.  1|  fatal 
lK3i.— Cljamt>re  des  déiuiiés,  31  mari  i»U^--$énl6k% 
Idtt  eri^ d^rAnliclie,  Il  avril  I8t,t 

RECTEUR. 

c«rtj|ip9  diqcèscs,  90  donnait  le  nom  de 
recMur  aa  prêtre  qui  Avait  la  direction  $pj- 
riMIq  f  ORp  )»gF.0!«4«.  Ceftf  fpiii||i4pairoa 
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n'est  aujourd'hui  appljquièe,  dans  le  langage 
adainitlralif,  qa*aa  chef  des  acadéfliiea. 

BBCTET7&5  o'^C^UÉlflE. 

J.  Des  reçfevf§  t- \i,  (^|im  fiuibifiium 

ei  fi!>N.e|i«))|. 

if  Mf§g  ffftfw*  d'qfn4émi9t 
\jt%  rpcleurs  d'académie  soiildes  difirnilalrei 
Qoirer^ilaires  chargés  ciiacun  daqt  son  rea- 
tfit  «Çffdén9i<mc.  do  survvîUcr  el  de  diriger 
l'iiis^ruclion  pubiii|ii)- ri»iifi)riniMiieQi aoxftav 
IhU  t|  règ^M^cn^  4m  i'IjMtprfilé* 
>  l|e  yrcuncnt  rang,  ftan^  Ut*  cérémonie!  pB»> 
bliques,^prè»  lea  inspede^rs  fia  niiiiversilé. 
(Décret  t//tp.  dtf  H  mn  9-  —  il« 
wni  de  droit  «IIMmFV  4f  |'Ui|jv«r«ité  Uri. 
35.] 

La  prétèamse  lear  a^MurlieiM.  ilMi  l9Btf 

Vélendue  de  leur  acadiiinie,  aux  ai>iaa  lillé- 
raires  qui  peuveni  y  avoir  lieu. 

ir  Attributions   et  fondions   dc^  recteurs. 

\U  eovuerneift  leur  ^pti^i^niic  bouï  le&  or- 
.  dres  di|  sraod  lo^tlr^.  |1»  ^sscaiblenl  deux 
féis  par  mois,  et  plut  fouyciit,  s'ils  le  jugent 
convenable,  lo  conseil  académique  et  le  (jré- 
sident.  (Décret  imp.  du  17  vmrs  IHOS,  a.  86 
et  9i.) — ils  floirenl  sefairc»  rendre  cooijpte  pa|r 
les  (forens  des  tacaltès,  les  proviseon  dès 
lycées  et  les  principaux  des  coHoges,  do  lïlat 
de  cea  établissemepls,  et  ils  un  dirigent  l'ad» 
nieislrattoa,  tartoat  sons  le  rapport  de  la 
scvcfilé  dans  I9  discipline,  et  de  l'économie 
dans  les  dépenses.  {Jb.,  a.  97.j  —  Ils  dqiveut 
lil|re  inspecter  et  surveiller,  par  les  Inspec- 
teurs particuliers  de  racilôniic,  les  écoles 
et  surtout  les  collèges,  les  institutions  et 
les  pensions,  et  faire  eu\-niémes  des  vi« 
sites  le  plus  souvent  qu'il  leur  rsi  possible, 
(i^.,  a.  an.)  —  11  ne  doit  rien  être  iinprinié  et 
Mbiié  pour  annoaeer  les  éludes, la  discipline, 
les  con«iilions  des  pensions,  ni  sur  les  exer- 
cices des  élèves  dans  les  écoles,  sans  que  les 
divers  prospectus  et  programmes  leur  aient 
étésonmis,  et  sans  avoir  obtenu  leur  appro- 
bation. (Ib.,  a- 104.)  —  C'est  snr  leur  pro- 
position que  te  grand  m.iltre  peut,  après  avoir 
consulté  le  conseil  de  1  Université,  fermer  les 
iMtilolioBS  et  pensions  oè  il  aurait  été  re- 
connu des  abus  graves  et  de*  prinr  ipes  con- 
traires à  ceux  que  professe  rtuiversilé.(/6., 
a.  IW.  )  Ils  deif eot  dénoncer  aux  procu- 
Mlirs  généraux  ceux  qui  tiendraient  uoe 
école  secondaire  sans  l'auiorisalion  du  grand 
■aUre.  (ib,,  a.  SS.) 

KECUBII, 

ABS  cuMiii.aiaBa  n  actbs  naa  MNisTaBS. 

Le  rorueil  des  circulaires  et  actes  du  mi- 
Bistcrc  de  l'jntérieur  a  été  adressé  à  tous  les 
évéqoei,  avec  promesse  d'envoyer  les  volu- 
mes qi'i  coiilinUeraienI  à  paraître.  [Cire,  30 
ie/J.  1835.)  —  On  a  dû  leur  envoyer  paieil- 
lemenl  celui  des  circulaires  et  actes  ilu  ml- 
•istre  des  cultes,  (ih.) 

En  d'autres  temps,  on  leur  aurait  pareil- 
lement adressé,  eu  l'inc  tout  aus-'i  utile  ^uur 
eux  (lue  les  deux  précédents,  celui  du  luiqi^- 
tère  ae  l'instruclion  publique. 


Ces  recueils  ne  sont  pas  complets.  On  en  a 
éliminé  les  circulaires  qui  paraissaient  ne 
renfermer  rien  d'instructif,  ou  prescrire  des 
choses  ui||  ne  se  f»p|L  plus.  —  Il  manque  uq 
recueil  des  oécisions  fidminfstrative^  doauéef 

S#r  les  mjpilDtref,  sur  des  consiiltations  p|r- 
Cttlièires.  ou  (lans  les  .dtfQpu(iéy  auî  arriy)B|tl 
e  droit  i  leur  •ri»itrai^e.     '  * 

RÉDACTEDBS  ET  VtBiVIGàTBVM. 

Les  rédacteurs  et  vériflcaleurs  sont  des 
employés  secondaires  dans  les  bureaux  des 

Îr^pdes  administrations.  —  lIssQnl  chargés 
e  rédiger  les  pièces  qui  doivent  sortir  de  leur 
bureau,  ou  de  vérilier  celles  qui  Qnt  été  rédi- 
gées, soit  par  le  chef  do  bnroao,  aoit  par  le 
soos-chef. 

REDDITION  DE  COMPTES. 

Dans  toule  administration  bien  organisée, 
les  comptables  sont  tenue  de  repdrp  exaele> 

ment  leurs  comptes,  et  do  se  conformer  pour 
cela  anx  règlements  particuliers  qui  les  coo- 
cernenl.  —  Ou  trouvera  anx  mots  CoufTA- 
BiLiTK,  CoMPTBS,  ToésoRiERS,  ce  qol  concerne 
ehacnn  des  comptables  dont  nous  avions  à 
parler. 

Le  défaut  de  reddition  de  comptes  est.  do- 
pais l*ordonnance  royale  du  IS  janvier  1825, 
un  motif  suffisant  de  réroqaer  ûn  cooiell  de 
ûibriquc.  (ilr(.  5.)  ^ 

RliDEV  ANCIiS. 

Redevance,  formé  des  deux  reiiies  latins 
rtddere  et  habere,  ii|[ni8ail,  ddus  son  aeeep* 
tien  générale,  rassujeltissemeat  à  rendre.  — 
On  donnait  le  nom  de  redetanee  aux  cens, 
rentes  et  autres  charges  annuelles  de  ce 
genre,  dont  les  héritages  roturiers  étaient 
grevés  enfers  le  peigneor,  soil  féodal,  soit 
justicier  ou  ses  ayants  droit. 

Les  redevances  funcières  de  toute  espèce 
furent  décl  arées  raclieiables  par  le  décret 
des  5  et  11  août-3  novembre  1789,  et  dé- 
fense lut  faite  d'en  créer  à  l'avenir  qui  pe 
Auseut  pas   remboursables,  f^y.  HBHTftf 

VONClàBBS,  KUPBXTÉUSB. 

Actt'$  légittatift. 
Décret  4é  FAsiaaIilée  uaUMMle  d«s  4,  V,  «t  41  aoAi-S 

HÉOUCTiOll. 

Lorsque  le  conseil  niunirijinl  egl  d'avis  do 
demander  t^ne  fédvction  sur  ({•■('lqu>  »  arti- 
cles de  dépense  de  la  célépr^tion  du  culte 
sut  le  budget  de  Ja  fabrique  qu'on  lui  pré- 
^enle,  en  faisant  un  appel  pour  insuflisanciK 
de  levenus,  il  doit  nioliver  sa  délibcratloa* 
[Décret  imj).  du  30  déc.  1809,  a.  9r>.) 

La  rt  duciion  du  nuipbre  des  paroisses  qui 
fi^rinen^  Vn  diocèsf  dpil  être  faite  par  l'évé- 
que  de  concert  avec  le  gouvernement  (F oy. 
Erkctioss,  Paroisses)  ;  celle  des  diocèses 
qui  se  trouvent  dans  un  pays  qucI»ouqua 
regarde  le  saint-siége  (  F^jf.  ËRgpTioas, 
Diocj^.sEs,  SiéoBs);  celle  des  membres  da 
conseil  do  fal  rique  ,  lurs  jue  la  j  opula- 
^ion  de  la  paroi:>i>e  dt.'$c/îDdiij^  ^ii-des- 
ious  de  5PQ0  â!|ie«,f  er^  ço|i^Ten|  tifjeo^tfit  ^la 
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à  répoqae  det  élections  triennales.  (Décit. 
min.,  9  die.  18(3.)  On  pourrait  aussi  la  faire 

imméiliatemcnl,  en  éliminant  par  la  voie  do 
sort  deux  tnembres  sur  chaque  section  trien- 
Mle,  ce  qui  serait  encore  mieux. 

Pour  ce  qui  concerne  la  réduction  des  fon- 
dations, voyez  ■  Fo?i  dations,  et  pour  ce  qui 
concerne  celle  dos  dOM  «1  lesH  faits  à  dea 
élablissements  publics,  voyex  Dohation. 

La  réduction  opérée  par  le  gouvernement 
sar  les  donations  de  ce  geure  retourne  à 
rhoirie  et  se  partage  eolre  les  héritier»  sui- 
van  t  les  règles  du  droit  eonuttoo.  (Ceiu.  d*Bt., 
eomilé  de  rint.,  av.,  16  déc.  1831.  C«ur  dê 
ctu$,,  arr.,  6  juin  1815.) 

Actes  législatift. 

Décret  impérial  (tu  30  18l»9,  a.  96.— Conseil  d'Eut, 
•mué  d«  l'int..  avis,  10  dée.  itiS4.— IMeiikm  nlotaé- 
fisUe,  •  déc  18i5.~€ow  da  chhUsb,  arr^  efala  1816. 


RÉEMPLOI  on  REMPLOI. 

Les  matériaux  appartenant  à  Tadministra- 
tion  et  qui  sout  réemolovés  pour  les  besoins 
do  service  même  d*où  ils  proviennent,  doi- 
vent être  décrits,  pesés  ou  mesurés,  et  leur 
cession,  si  la  valeur  peut  en  être  fixée  an 
Dotnenl  d'entreprendre  les  travaux,  doit 
être  prévue  dans  le  dévis  en  déduction  de  la 
dépense.  Si  leur  importance  n'est  complète- 
ment connue  qae  pendant  la  durée  de  l'exé* 
cution  des  travaux, les  mt^ines  détails  doivent 
être  donnés,  et  la  déduction  doit  être  faite 
lors  du  solde  de  la  dépense,  sur  le  compte 
dénnitif  :  lo  tout  certifié  par  l'architecte. 
(Afgt.,  31  déc.  1841,  a.  208.)  —  Ceux  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  d'élre  réemployés  doi- 
vent être  vendus  au  profit  du  Trésor.  (Ctrc*. 
81  déc,  mU)  Yoy.  Matériaux. 

REFONTE. 

La  refonte  det  eloebea  eat  eontidérée  par 

l'administration  de  l'intérieur  comme  répa- 
ration, et  constitue  une  charge  obligatoire 

ftour  la  eommune,  lorsque  lee  revenue  de  la 
abriqnc  sont  insuffisants  pour  y  pourvoir. 
(Daveane,  Règl.  adm.  et  fin.  des  comm., p. 93.} 

RÉFORME. 

Les  protestants  donnèrent  le  nom  de  ré- 
forme aux  changements  et  retraneheroents 
qu'ils  faisaient  au  culte  catholique.  De  là 
leur  est  venu  le  nom  de  rérormés,  ou  pré- 
tendus réformés ,  comme  on  disait  assez 
communément  en  France  avant  1790.— J)an8 
les  Arlieles  organiques  des  cultes  protêt* 
lanis,  on  applique  la  qualification  de  rcfor- 
mées  aux  églises  calvinistes,  afin  de  les  dis- 
tinguer des  églises  lulhériennet. 

Le  mot  réforme  est  aussi  employé  dans  le 
sens  de  mise  au  rebut  ou  dans  celui  de  mo- 
dification. —  C'est  dans  1  une  comme  dans 
l'autre  de  ces  deux  sifinilkations  qu'il  est  dit 
dans  l'article  55  du  décrci  du  30  décembre 
1809,  que  les  réformes  seront  portées  chaque 
année  sur  l'invenlaire  du  mobilier  de  ré- 
silie. 

Les  évéqucs  ont  le  droit  de  réformer  les 
W.li®^f— *1  «SPgrégation»  religieuses  dans 
««•Mlee  In  aisdpKne  s'«s(  rellchée. 


REFUGE. 

On  a  donné  le  nom  de  Refuge  à  des  mai- 
sons de  repentir  et  de  retraite  ouvertes  aux 

Krsonnes  du  sexe  qui  veulent  sortir  ou  que 
n  veut  retirer  do  vke  pour  les  ramener 
aux  bonnes  mœurs,  aux  vertus  chrétiennes 
et  à  l'amour  d'une  vie  laborieuse.  (Décru 
imj>.,80««pf.  1807.) 

Les  pénitentes  qu'on  reçoit  dans  les  mai- 
sons de  refuge  sont  de  trois  sortes  :  celles 
qui  y  entrent  Tolonlairement,  celles  qui  sont 

soumises  à  l'autorité  de  la  police  et  qu'elle 
j  fait  enfermer,  celles  qui  y  sont  envoyées 

gir  les  pères  ou  par  les  conseils  de  famille, 
n  ne  peut  pas  y  en  recevoir  d'autres.  'Dé- 
cret imp.  du  26  déc.  1810,  a.  7.)  —  La  supé^ 
rieure  de  l'établissement  doit  tenir  deus  re- 
gistres séparés;  un  pour  les  pénitentes  en- 
voyées par  leur  famille,  et  l'autre  pour  celles 

Ïni  sont  envoyées  par  la  police.  [Art.  8.)  — 
lie  y  inscrit  les  noms,  prénoms,  âge  et  do- 
micile de  ces  personnes,  la  date  de  leur  en- 
trée et  celle  de  leur  sortie  ;  les  noms,  prénoms 
et  domicile  des  parents  ou  des  magistrats  qui 
les  ont  fait  placer.  (/6.) 

L'Empereur,  dans  son  décret  du  26  déoem- 

bre  1810,  portant  règlement  géooral  pour 
ces  sortes  d'établissements,  les  plaça  sous  la 
protection  de  l'impératricc-mëre.  (itrl.  1"  ) 

Leurs  statuts  doivent  être  approuvés  par 
le  chef  de  l'Etat,  à  qui  ils  sont  présentés 
par  un  rapport  séparé,  et  être  insérés  an 
Bulletin  des  lois,  pour  qu'ils  soient  reconnns 
et  aient  force  d^nstitulion  publique.  (^r(.  2.) 

Toute  maison  de  refuge  dont  les  statuts 
n'auraient  pas  été  approuvés  et  publiés 
avant  le  4  juillet  1811,  devait  être  dissoute.  . 

L'approbation  d'une  insliluiion  du  refuge 
pour  une  ville,  à  la  charge  d'observer  les 
mêmes  règlements  que  les  sœnrs  dn  refiige 
de  Paris,  et  même  de  prendre  des  sœurs 
parmi  ces  dernières  pour  former  l'établis- 
sement, ne  constitue  pas  une  affiliation  : 
les  sœurs  doivent  être  séparées  de  .l'éta- 
blissement de  Paris  et  s'administrer  sépa- 
rément sons  la  sarveillance  des  aatorttéa 
locales,  sans  aucune  communication  avM 
ce  dernier  établissement.  (6'oim.  d'Et.,  avit, 
6  juin  1811.) 

Les  congrégations  de  sœurs  du  Refuge 
doivent  se  conformer,  pour  le  noviciat  et  les 
vœux,  aux  dispositions  des  2*  et  3*  sections 
du  règlement  du  18  février  1809  {Art.  i),  et 
suivre  les  règles  de  discipline  prescrites  aux 
hospitalières.  [Art.  11.)  -L'Etat  s'est  chargé 
de  pourvoir  aux  besoins  des  maisons  de  rO" 
loge.  {Arî.  5.)  —  il  ne  pouvait  t  être  tenu 
de  pensionnat  pour  l'éducation  des  enfants, 
sans  une  autorisation  spéciale  (/&.},  ce  oui 
était  alors  une  mesure  générale  prise  à  l'é- 
gard de  toutes  les  congrégations  hospitaliè- 
res, auxquelles  on  ne  voulait  permettre  de 
se  livrer  à  rédiicalion  qu'après  l'organisa- 
tion de  l'enseignement  public  pour  les  per- 
sonnes du  sexe,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  par 
le  décret  du  1^  décembre  même  année  (N*30 
etsuiv.),  et  celui  du  2G  décembre  en  faveur 
des  smurs  de  Saint-Joseph  de  Beaufort.— La 
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denaMde  d'oae  maifon  de  refof^e  doit  élra 
Mie  par  Ife  eoouMUM,  et  transmise  par  la 
préfet  avec  son  avis  au  ministre  des  caltes, 
qai  en  soumet J'élablissement  i  l'approbation 
du  chef  de  l'Elat.  {Art.  6.)  —  Les  maisons 
de  refuge  sont,  comnae  toutes  les  autres  mai- 
sons de  l'Etat,  soocnfses  i  la  police  des  mai- 
res, des  préfets  et  ufticicrs  de  justice.  {Art. 
iO.)  —  Lea  fooclioonaires  paUica  el  les  pa- 
rents, par  Taolorité  daiqôelf  ma  fille  eat 
enfermée  dans  ces  maisons,  sont  toujours 
admis  à  loi  parler  et  à  exiger  qu'elle  leor 
soit  représealée.  {Art.  9.)  —  Tonte  pétilioo 
à  l'aulorité  administrative  ou  judiciaire  de 
la  pari  des  fiUes  renfermées  dans  la  maison 
datt  passer  Ubrenwet,  et  la  supérieure  ne 
peut  en  prendre  connaissance.  Elle  doit  tenir 
la  main  à  ce  qu'elle  soit  envoyée  à  son 
atrasse.  {Art.  la.)  — Le  sous-préfèt,  ou,  à 
son  défaut,  le  maire  d'une  pari,  et  de  l'au- 
tre le  procureur  dn  roi  près  le  tribunal  civil, 
ee «cm  substitut,  doivent  faire  chacun,  tous 
les  trots  mois,  une  visite  dans  les  maisoos 
de  refuge,  se  faire  représenter  les  registres, 
et  entendre,  même  en  particulier,  si  elles  le 
demandeat,  toutes  les  persoBoes  qui  y  sont, 
reeerofr  Ismi  rédaiMlioiis  et  veiller  à  ce 
qu'il  y  seii  mt  droit.  (Arl.  18.)  Xuy*  Vi- 

MTBI. 

L'afticis  IS  da  règlemeet  général  qae 

cous  venons  d'analyser  porte  que  les  sœurs 
du  Ke(uge  oc  pourront  recevoir  dans  leurs 
■oaisoDi  que  les  personnes  soumises  à  l'au- 
lortlé  de  is  police,  et  qui  y  seront  envoyées 
car  fej  ordres,  ou  qui  seronl  envoyées  par 
MS  pères  on- conseils  de  famille,  dans  les 
feraws  établies  par  le  Code  civiL  11  exclut 
parcooséqueniles  personnes  qui  voudraient 
^  entrer  volontairement,  et,  sous  ce  rapport, 
il  est  en  opposition  directe  avec  l'article  7  du 
néne  règlement  et  la  pratique.  —Nous  peu- 
tons  qu  il  y  a  ici  un  vice  d'expression,  et 
^ae  la  p«nsée  du  législateur  a  été  simple- 
■eat  dwpécher  qvTou  ne  fit  des  osaisons 
de  refage  une  prison  pour  y  renfermer  les 
filles  ou  femmes  condamnées  par  les  tribu- 
■aiià  la  prison  on  à  la  détention. 

Les  décrets  d'institution  civile  accordés 
lax  divers  maisons  de  refuge  établies  en 
fimee  les  mettent  en  général  sous  la  sur- 
veillance et  la  direction  d'un  conseil  de  trois 
Bwmbres  dont  le  prefel  du  département  et 
k  anire  font  lonjoors  partie,  ei  dont  l'évé- 
que  est  constamment  exclu.  On  lai  laisse 
lealement  la  faculté  d'assister  aux  séances, 
et,  en  ce  cas,  il  y  a  voix  délibérait vc.—  Une 
coaeession  de  ce  genre  est  une  exclusion 
prononcée  dans  les  fumes  les  plus  polies. 
Cependant  rinsUlBlloa  est  nne  instiintion 
ecclésiastique. 

On  antre  viee  de  l'organisation  civile  qa|on 
leur  a  donace,  c'est  de  soumettre  l'aduiission 
des  novices  à  la  décision  du  conseil  d'admi- 
Bistralion,  et  de  vonloir  qall  attende  que 
tomaison  ait  besoin  de  sujets;  car  celte  oeu- 
fre  étant  une  de  celle  pour  lesquelles  il  faut 
ane  vocation  spéciale,  on  s'expose,  en  agis- 
sant ainsi,  ou  à  ne  pas  trouver  des  sujets 
lorsqu'il  eu  faut,  ou  à  eu  recevoir  furcemeni 

Dicfioim.  pi  JoBisr.  ncctis.  III. 
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d'une  vocation  douteuse  et  plus  nuisibles 
qn'aliles. 

Tous  ces  établissements  sont  sonmià  an 
règlement  du  S6  décembre  1810. 

Nous  allons  dire  un  root  des  maisons  de 
refage  dont  l'autorisation  nons  est  connne. 

RRFDGR  DB  CABN. 

La  maison  de  refuge  de  Caen  était  affiliée 
à  celle  de  Paris,  et  partageait  son  instila- 

tion.  Le  conseil  d'Etal  décida  que,  d'après 
les  décrets  sur  les  dames  du  Hefuge,  elle  était 
séparée,  et  que,  dans  le  délai  d'un  mois,  le 
ministre  des  cultes  devait  présenter  les  sta- 
tuts de  cette  maison.  {Avis  du  G  juin  1811.) 

—  Ces  statuts ,  qui  n'ont  pas  été  publiés , 
quoiqu'ils  dussent  l'être,  ont  été  approuvés 
et  reconnus  par  décret  impérial  du  29  juin 
1811,  et  la  maison  du  Refuge  de  Caen  a  été 
ainsi  civilement  instituée.  —  Son  adminis- 
tration et  ta  sorveillanee,  de  même  que 
cellï  de  ses  dépenses  et  rerellcs,  ont  été  con- 
fiées à  un  conseil  composé  du  préfet  du  dé- 
partement, do  maire  de  Caen  et  do  vice- 
président  de  commerce.  {Art.  4.)— L'évèque 
peut  y  assister  et  y  a  voix  délib^alive.  (/6.J 

—  La  ville  de  Caen  doit  venir  aa  secours  de 
eel  établissement.  {Ari.  k.) 

BBFVGE  DB  LAVIL. 

Les  religienses  qui  composent  l'établisse- 
ment dn  Reftage  de  Laval  ont  élé  définitive- 
ment autorisées  par  ordonnance  rny.ili'  du 
89  janvier  1826.  —  Elles  suivent  les  statuts 
de  la  niison  do  Refoge  de  Tonrs.  (/6.) 

nnnwa  nn  umans. 

Le  Refuge,  à  Limoges,  est  tenu  par  lea 
dames  de  Marie-Thérèse.  Voy.  Dames. 

REFUGE  OB  M0>TALBArf. 

La  communauté  des  sœurs  de  Noire-Dame 
du  Refuge,  établie  à  llonUabao,  a  été  défi- 
nitivement autorisée  par  ordoonance  rojale 

du  k  mars  IbJâ. 

BIVWn  M  MMS. 

Le  Refuge  de  Paris  est  lenopar  les  dames  de 
Saint-Micbel»  dont  nooa  panerons  ailleora. 

BEPU6B  DP.  RENDES. 

La  maison  du  Refuge  établie  à  Rennes  a 
été  eppronvée  et  civilement  instituée  par 
un  décret  impérial  du  ik  août  1811,  (;ui  ne 
diffère  pas  au  fond  de  ceux  qui  uni  été  ron- 
dos poor  celles  de  Caen,  de  la  Hodielle  et 
deYersailles. 

nSPUGB  DB  LA  BOCHBLLB. 

Les  dames  du  Refuge  de  la  Rochelle,  con- 
nues sous  le  nom  de  Daines  Blanches,  étaient 
autorisées  avant  l'année  1808.  Un  décret  im- 
périal du  23  juillet  1811  leara  donné  l'insli- 
tution  civile  déQnitive. 

RBKUGE  DB  SAINT-BnlBCC 

La  maison  du  Refuge  établie  à  Sainl- 
Brieuc  a  été  approuvée  el  civilement  insti- 
tuée dans  les  formes  ordinaires  par  décret 
impérial  do  10  octobre  1811. 

1* 
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Mwma  M  iAnv"inHin  (Loir«). 

La  commananté  des  sorart  de  Saliil«lo- 
•eph,  composant  ta  maison  du  Rcfngo  d  i 
^HUTeutt  Saiat-Etienuç,  a  été  auloruée 
par  QrdotMiaiiVP  rojtle  du  15  sort 

U  piiMii  4«  lUfiHfa  de  Toiin  a  été  a«- 
toriiéa  Mff  affdppiuwca  i«7«ta  ^  U  i«pUntP 

■nraoi  DK  TsatAiLU. 

L'institution  de  la  malioa  dQ  lt«fii|ei  & 
Yeriailles,  a  été  appruuvfo  par  déenil  Im* 
p6rialdttS3iumei  im. 

RKFU9. 

I  HCFOs  p'acceptation  de  dons  kt  lsqi. 

La  rarui  d*aeeeplalion  d*nn  dm  oa  le^i 

est  une  espèce  d'aliénatioo  de  propriété.  La 
loi  du  18  juillet  lb37  porle  que  les  délibéra- 
tfaioi  do  eoof  eil  nmoiciiHil,  qui  auront  pour 
oUal  on  refus  do  ce  goure,  ne  seront  exécu- 
toirci  qu'en  Teriu  d'une  ordonnança  du  chef 
de  1  r,tai.  [Art,  1^.)  Il  doil  ao  étra  da  némc 
des  délibérations  pareilles,  prisaa  par  lea  ad- 
ministrations des  éiablissements  d'utilité 
publique.  Tout  au  moins  faudrait-il  sou- 
mettre ces  déUbératioos  à  l'approbation  de 
l'aotArité  supèriaure. 

«mua  M  cnvinoiT. 

Le  parleraaol  do  Dfjoo  jugea,  pw  «rrél 
do  U  jauvier  1700,  qu'un  curé  n'était  pat 
obligé  de  rendre  raison  du  refua  qu'il  faisait 
de  délirrer  on  eertifleal  de  benoet  vie  et 
mœurs  à  on  clerc  qoi  «OOlait  1«  AlifO  firo- 
nioof oir  aux  ordres. 

aiftjs  DES  coasisToiais. 

Les  consistoires  pearent  refuser  de  con- 
•entlr  à  ce  qii*ao  nnoiatre  les  quitte  pour  al- 
ler exercer  dans  nne  autre  église.  Détr.  imp, 
du  10  brum.  an  XIV  (1"  nOT.  1S05),  a.  2.— 
Us  peuvent  refuser  paraUlaBMOt  d*aeeapter 

«CTO»  M  fOéSBimtR  5P8  COMPTR"». 

Du  complahia  qoi  refusa  da  présenter  ses 
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conaplas  doil  être  répolé  démissioonaire, 

L'arliclo  90  du  décret  Impérial  du  30  décem- 
bre 1809  la  suppose  pour  ce  qui  reK<>rde  le 
trésorier  de  la  fabrique,  cl  l'.irlirio  5  de 
rordonnaoce  royale  du  12  janvier  1825  veut 
qu'un  conseil  de  fabrique,  qui  refuse ilc  pré- 
aenter  ses  comptes,  puisse  être  révoqué  par 
le  oiioiatre.  Fey.  VaoaiQCis»  ÏMÉtaaiaa. 


Bspus  DIS  eAcaraeim. 

I.  Du  refus  des  s»creraents  avant  1790.  —  IL  Ou  re- 
fus des  sacremenu  depuis  1790  Jui>qu*aii  Ganaof^ 
daidalMI.— Ul.  Du  nAm  des  sasMoieats  dmls 
leConeoidatdelStH.  ^ 

!•  Du  rtfSÊÊ  if  $mr$mniÊ  mtmU  1790. 
Los  sac  ro.nenis  «ont  des  cboiea  aplriloel- 

ï«  5™f  et  ne  peuvent  pas  sortir 

Î2JÎÏÏ?*Ll*''^^^K''**-       parlemeal.  trou- 


éM,  «t,  sur  simple  appel  eemw»  d'abus,  ren- 
dironl  des  arréu  desqueli  il  résulterait  qu'ua 
prêtre  ne  doit  pas  s'informer  ai  celui  qoi  ae 
préeeole  à  la  aainle  fabfe  «*eal  ou  nea  con- 
fe«sé;  qu'il  ne  peut  pu  refuser  la  rominu- 
néon  à  on  nuilade  en  danger  de  mort,  sous 

I»pél«sle  qoH  M  s'est  point  approché  préa« 
ableroent  do  tribunal  de  l.i  pZ-nitenre,  oi 

au'il  le  trouve  dans  de  ntaiivaises  disposi- 
ons; qu'il  ne  doit  pas  eaiaer  des  billets  de 
confession.  {Arr.  du  aerl.  4s  Pvriêt  lt«er. 
1781,  i8  «»r.  1731.) 

Les  juf;«9  royaux  suivirent  rexempledee 

Brlensenls.  (Ord.  du  Utul.  gén.  d»  Nnyfux, 
•w.  1739;  d'Orléan»,  1759;  d'Angert, 
1743;  du  lieut.  crim.  de  17i|i  4u 

fri$idial  d$  AatMa,  18  dée.  1744 ,  etc.) 

Le  pvéaidial  da  Reims,  en  eondamnant  le 
euré  de  la  paroiste  Saint.Pterre  à  ndmlnis- 
Irer  le  saint  viatique  à  aae  asalade  qui  ne 
voulait  justifier,  par  le  eerIMeal  écrit  ou  le 
témoignage  verbal  de  son  confesseur,  qu'elle 
s'était  confessée,  ajouta  que  la  seetance  se- 
rait exéeolée  DoaoMlaiit  opposMioo  «o  ap- 
pellation qoeleunqoe,  et  sans  préjudice,  at- 
tendu la  qualité  de  la  matière.  {(Àrd..  18  dét, 
17U.) 

Ces  entreprises  intolérables  âf-  ]n  justice 
royale  sur  la  justice  ecclésiastique  étaient 
déférées  aux  couseils  du  roi,  aui  les  cassaient 
at  «Mmelaient,  avee  défense  ae  rien  faire  de 
aeasètaMa  {Con$.  d'Et.,  arr.,  2()  mai  1T31, 
21  juin  1731.  6  jMi//.  1781,87  mai  1789,  8 
itpt.  1789,  3  upt,  17tô,  25>aKo.  t7U,  eta.)t 
ca  qui  n'erapéehall  nnUeroent  qu'ils  ne  h 
reproduisitienl  encore . 

Lea  raiseos  qae  les  jugea  laïqoea  faisaient 
valoir  poor  eo  afir  atosi  eoiM  «elles  qse 
Jootso  donnn  dans  son  Commentaire  sur  l'o- 
dii  d'avril  1799.  {Art.  84.)  Neus  ne  pouvons 
mieux  Mre  qoe  de  le  laisser  parler. 

«  On  ne  peut  douter,  dit-il,  qu'un  refus  pu- 
blic do  sacrements,  v.  y.,  de  cominuni(»n,  ne 
aafiOM  iajure  grava  é  régofd  de  <  elui  é  qol 
ee  refus  est  fait«  et  que  re  ne  soii  «n  Irow- 
Me  A  la  société  civile,  qui  mérite  par  con- 
séquent d'élM  puni,  à  moins  que  la  eaoao 
é»  ee  i«fas  ne  soit  légitime  et  fondée  sur  un 
droit  esrlain.  Eu  elTet,  un  Adèle  qui,  par  sa 
qualité  de  chrétien,  a  dioilde  participeré  la 
eommunioa  des  Adéies,  n'en  peut  être  éearté 
IMibliqueiMOt,  à  moiaa  qu'il  ne  aoit  eoeno 
peur  un  pécheur  public  et  scandaleux;  ee 
qai  ne  peut  être  en  Franoa  qu  'auiaoi  qu'il 
aoraitiié  excommoalé  et  déaoaeé,  •«  q«*îl 
commettrait,  lors  de  rndtninislration  ,  une 
action  criminelle,  qui  le  rendrait  aux  yeux 
4o  public  indigne  or/«s,en  socle  qu'il  j  au- 
rait dans  l'un  et  l'autre  cas  du  scandale  k 
radmini>.tror.  Ainsi,  si  ce  fidèle  n'est  pas 
éêui  l'un  de  cea  deu«  oas,  U  eat  troublé  in- 
iusiement  dans  la  possession  oik  il  était  de 
jouir  des  droits  et  des  avantages  dont  jouis- 
sent  les  autres  fiiiôli-g  ;  «I  par  conséquent  il 
est  eo  droit  de  porter  &a  plainte  au  asagia* 
Irat  à  l'oeeasioo  do  tnaaMe  qui  loi  est  Aiit 
injuvîi'nienl. 

«  Le  refus  public  de  sacreaaants  fait  à  la 
OM»rt  eal  encore  noe  eirconiUMe  q  u  i  agf  nata 
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VwjaTe  :  car  ce  refus  «t  nne  espècjs  d'ex-  loirp  que  la  pertomie  àëot  ]«  Mhc  mI  Mt 

commanicalion  ;  or,  l  excommunicaiion  élaot  ail  cnmmU  ce  crime  j  aolfement  Vexcomma^ 

U  plus  grande  peine  que  l  Eglise  pul^.e  la-  nleatlon  qai  doItTerHr  â  anréter  le  Sï^^^^ 

Alger.  eUe  suppose  qae  relui  à  qui  on  rcfuso  cl  !o  mauvais  .  xeinpie.  par  ta  DimiUM  dS 

l?  »«f*'«™«'î**'  •"f»*'"»  coupa-  pécheur  scandakai,  devient  ellc-méraï  on 

ble  d^un  crime  d'anlaot  plus  énorme  qu»  Mandate,  et  paraît 'une  injastice  plSLZ 

VEgUse  est  ordinairement  plus  infJuIgenle  anx  yeuxdMousceuxqui  voieul  la  peineMM 

pour  les  moorants,  de  peor  de  leur  causer  afoir  aucune  connaissance  que  celui  an! 

nn  dommage^,  rr^^ptrable  en  les  Itfitaiit  noa-  eal  ainsi  eioonuBMlé  se  eeit  randn  eenpaSie 
rir  «ans  cet  eiai.     ^            ^     .  c^'le  peine,  ci  sans  conaallre  d'un  aulru 

«  Il  est  èridenc  qn  on  reftoa  «e  cette  natare  côté  ie  crime,  ni  être  convainca  de  sa  mwià. 

(en  supposant  qu'il  soit  fait  injustement)  relé.  vi.fa  uvh  wi  •«  grio- 

forrae  uo  délit  du  nombre  de  ceux  qu'on       .  On  peut  dire  en  pén^^ral  qu'un  délit  est 

■^?*,'^î'^''?'*  V?'  ''''  8""  i"ipa..iié  scandalise  le 

scanlale  el  du  Irouhic,  qui  intéresse  le  repos  public,  et  qu'au  contraire  il  cesae  d'étMnâ! 

public,  et  qui  apporle  un  préjudice  nota-  tQire,  quand  la  puniiiau  est  capable  de  caiT 

jile  m  eltoyeBe,  est  de  ce  nombre,  soirant  ler  da  scandale,  comme  da ns  le  cas  d'un  ra- 

Varticle  premier  de  1  rdit  du  19  novembre  fus  public  de  sacrcmi-nls.  Celte  di^linatien 

15W,  rapporté  par  Fonianon.  tora.  IV,  pag.  est  le  fondemanl  de  la  inaiime  établie  oar 

»9,  qut  porte  que  le  icandaU  publie,  et  saint  Augustin  (Cen/.  ffpisl.  Parm  .  11  b  ui  n 

tout  autre  crime  emportant  offense  publique,  11,  cl  term.  6i  rfe  Yerb.    ipott     cap  8)' 

forme  un  d^Mt  privilégié,  dont  In  connais-  qu'on  ne  doit  refuser  pabliaueotent  les*  sa ' 

sance  opparfieni  au  juge  foifue.  C'eat  pour  crementa  que  quand  le  crtmeesl  si  notoire 

cela  que  la  partie  publique  i)ent  donner  sa  et  si  grave,  et  le  coupable  si  connu  et  si  dif- 

plainte  poar  un  pareil  refus,  comme  pour  famé  par  son  crime,  qu  li  pe  sa  Uoufa  ter- 

tronble  lait  à  la  société.  sonne  qui  veuille  ou  qui  paisse léffUInMittMt 

«  Alnai,  lentes  les  foisqn'nn  ministre  de  le  dérendrc,  de  manière  que  toS  'TWiiriîà 

TEpIfse  refbte  Injustement  les  sacrements  à  applaudisse  à  sa  punition. 


tinfidèle.il  rommcion  délit  privilégié, qui mé-       «  En  eiïet,  quand  un  refus  de  nrrtrmonta 

Tile  une  peine  proportionnée  à  l'Injure,  et  Y,  g.» de  communion,  est  public,  et  nue  là 

Vrt  «epentinl  être  infllaée  que  parles  ju-  crime  de  celui  à  qui  co  refus  e4  fait,  el 

Ses  lalqnes.  En  effet,  les  ccclésinuiquos  qu'où  prétend  indigne  d'y  partidoor  n*eal 

tant  sujets  de  l'Etat  el  soumis  à  sa  oolice,  pa»  notoire»  le  public  ne  voit  dans  ce 'refus 

aoot  comptables  aex  magfsirats  Btealfers  dn  I*  qu'on  trouble  fait  à  la  possession  où  est 

trouble  qu'ils  peuvent  apporter  à  I.i  irnn-  tout  (îJlMc  di' recevoir  les  sacremenis;  8»  uo 

qnillité  publique»  à  l'honneur  el  â  la  répu-  relus,  dans  le  nùuistre,  de  remplir  un  de- 

latieo  des  dtoyeoa.  et  en  géoérol  de  toaCef  voir  que  les  lois  de  rBglise  adoptées  par 

les  contraventions  qu'ils  peuvent  eommel-  l'Etal  lui  imposent,  et  dont  le  magtsiral  doit 

Ire  aux  lois  de  l'Eglise  et  du  royaume.  exiger  l'exécution;  3  la  dilîamatle«  de  eeiui 

•  Que  les  pasteurs  soient  dans  fobligt-  à  qui  les  sacrements  sont  iojosteaieol  relhK 

tion  de  donner  les  sacrements  à  ceux  qui  ne  sés  ;  4*  un  trouble  do  l'ordre  public  :  tous 

s'en  sont  point  rendus  Indignes,  c'est  une  troubles  que  la  puissance  temporelle  doit  ré- 

Térité  dont  tout  le  monde  est  convaincu,  primer  et  punir.  » 

puisqu'il  ne  dépend  pas  de  ces  pasteurs  d'ae-      Sans  doute  le  fidèle  a  droit  de  participer 

corder  on  de  retaser  les  sacrements  â  leur  aux  sacrements,  m.iis  ce  droit,  dont  il  ne 

f ré  ,  el  qu'ils  ne  sont  que  les  ministres  do  jouit  que  comme  membre  do  l'Eglise,  ce  n'osl 

Eglise,  el  les  dispensateurs  nécessaires  de  qu'auprès  de  rfigUie  qa'il  peiU  en  réclamer 

oes  griees  à  l'égard  des  fidèles  qui  les  mé-  la  conserration. 

ri'ent.  Le  refus  des  sacrements  ne  dégénère  M 

«  Une  autre  vérité  dont  on  ne  peut  douteri  scandale  public  que  lorsque  celui  qui  s'r 

c'est  qu'on  ministre  de  l'Bglise  qui  refbse  eipose  vent  iooiier  de  l'édat  à  sa  démar- 

publiquement  les  sacrements  à  un  fidMe,  et  chp.  Le  scandale,  en  ce  cas,  ne  sort  pas  da 

Soi  prétend  avoir  raison  de  les  lui  refuser.  l'Eglise.  C'est  un  trouble  iuterieur.  une  af- 
oit  motiver  les  causes  de  son  refus  lorsqu'il  faire  de  famille,  à  laquelle  ne  peot  être  ap* 
en  est  requis.  Car  comme  on  ne  peut  encom-  pliquéc  raisimnablemcnt  la  publiriié  civile 
muoler  et  refuser  les  sacrements  que  pour  et  qui  dans  aucuu  cas  ne  peut  cire  du  do^ 
des  canses  graves  et  portées  par  les  canons,  m.iinc  d<>  la  puissance  temporelle, 
et  {|m'il  peut  arriver  très-souvent,  et  qu'il  Les  pasteurs  s>'nt  les  dispensateurs  des 
arrive  même  quelquefois,  que  les  pasteurs  choses  saintes,  lis  ne  peuvcnl  pas  agir  arbi- 
Kfasent  la  communion  ou  les  <intre!>  sacre-  trni rement, cela  est  vrai;  mais  iU  ne  peu- 
■teats  sans  aucune  raison  valable  à  ceux  vent  pas  non  plus  agir  contre  leur  cons« 
qol  les  demandent,  ilest  ju^tc  que  ce  refos  eienee  et  en  contravention  des  lois  de  TE» 
soi'l  motivé,  afin  qu'on  puisse  examiner  s|  glise.  Ces  intimes  lois,  qui  leur  font  un  da- 
tes causes  en  sont  justes  ou  non.  voir  d'administrer  les  sacremeots  avec  dis- 
«  Penr  qo'on  reAis  de  sacrements  fait  pu-  eernement.  leor  défendent  de  s'écarter  des 
Hiqoement  soit  jaste,  il  faut  deux  condi-  sentiments  de  charité  pour  les  fidèles,  d'in- 
tions  :  la  première,  que  le  crime  qui  attire  dulgence  pour  les  p,échcurs.  el  d'oublier 
ee  refus  e{  son  énormité  soit  publique,  no-  que,  étaMis  pour  servir  an  profit  des  It^an 
Meoelmmiléste;  la  sceonde,  qo'il  soll  no-  mes,  les  saeremeols  ne  doivent  jaoïals  se 
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toorner  entre  leors  mains  à  loar  détrimeDl. 
Mais,  encore  une  Toi»,  c'est  l'Egliso  qui  seule 
connaît  ce  qai  doit  èire  fait  ou  évité  en  pa- 
I  refile  matière,  c'est  à  elle  nale  que  larar- 
vclllance  en  appartient,  c'est  elle  seule  qui 
est  compétente  et  qui  peat  prononcer  vali- 
ëcoHHii  et  «agement  quand  U  t'élèTe  qaelqae 
ëlBcolté  à  «0t  égard. 

S*ihir«/t<f  des  sacrements  depuS$  1790 Jtw« 

qu'au  Concordat  de  1801. 

Le  comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée  na- 
tioiUllene  pou  vait  pas  sedispcoser  de  partager 
inr  ce  point  les  erreart  des  parlements  et  des 
jageslaïqaes.  Il  répondit  i  une  reliKÎeose sor- 
tie dn  cloître,  qui  se  plaignait  qu'un  oût  re- 
ftiié,À  cause  de  cela,  de  l'admetirc  à  la  com- 
nranfon  pascale,  qu'il  ne  voyait  pas  ce  refus 
sans  un  juste  mécontentement,  s'il  n'nvdit 
pas  d'antre  motif  (15  juin  1790),  et  ne  décida 
rien. 

«Il  n'est  pas  douteux,  Mes^eurs,  écri- 
vaii*il  le  16  mai  1791,  que  votre  tribunal  ne 
soit  en  droit  de  poursuivre  le  sieur  P.iulet, 
eurédc  la  Rochp-Toirin,  comme  perturba- 
teur du  repos  public.  Soit  que  vous  le  fas- 
slei  ou  non,  tous  ne  pourei  refuser  de  dé- 
darer  qu'il  y  a  abus  dans  le  refus  de  per- 
mettre aux  parties  de  se  retirer  devant  le 
vicaire  ou  devaiU  tout  autre  prêtre.  Je  pre- 
mier reauis,  pour  se  faire  administrer  la 
bénédiclion  nuptiale.  » 

«  Le  curé  ne  peut  se  refuser  de  marier  sans 
s'exposer  à  toute  l'animadversion  de  l'As- 
semblée ulloMle,  *  écrivait -il  dana  une 
autre  circonstance.  (21  mai  1791.) 

Reconnus  compétents  pour  toutes  les  af- 
fàires»  quelle  que  fût  leur  nature,  les  tribu- 
naux auraient  renouvelé  alors  les  scandales 
donnés  par  les  juges  royaux,  si  des  refus 
d'absolution  et  d'administration  de  l'encha- 
rislie  leur  avaient  été  déférés. 

Il  en  fut  autrement  lorsque  la  Constitu- 
tion eut  mis  la  liberté  de  conscience  et  celle 
des  cultes  au  nombre  des  principes  fonda- 
mentaux du  droit  social  en  France.  Dorant 
cette  période,  l'exercice  du  culte  resta  com- 
plètement étranger  à  l'autorité  civile,  qui  ne 
se  réserva  que  la  eonnaisiance  des  délits 
commis  dans  son  exercice. 

9*  Durtfiu  des  sacrements  dtttiÊiê  le  Csueer- 

dal  de  1801. 

On  crut  que  l'Etat,  devenu  étranger  à 
radministration  des  sacrements,  ne  s'en  oc- 

cuperait  plus. C'était  une  erreur:  les  derniers 
sacrements  ayant  été  refusés  à  un  capitaine 
d'artillerie  résidant  à  Digne,  parce  qu'il  ne 
s'était  pas  confessé  k  un  préire  du  choix  de 
l'évéque  diocésain ,  Portalis  écrivit  pour 
blâmer  cette  conduite.  {An  XJ,  1803.)  «  Tout 
refus  public  des  sacrements,  disait-il  dans 
une  circulaire,  est  eontraire  aux  règles  ob- 
servées en  France  sur  cette  matière,  surtout 
depuis  1755  x,  (  Cire.  ,  18  prair.  an  X  17  juin 
18021)  ;  cl  (  t'poniiaiii  il  pensait,  parce  que  la 
■alure  des  faits  lui  en  faisait  un  devoir,  qu'un 

£[^ïït^«!î?*  P^*««éc  par  des  em^che- 
iQfnlo  canoniques  ne  pouvait  exiger  labéoé- 


dietloo  nopllale  que  l'Eglise  leur  reftesaif. 

Yoy.  Mariagf:.  Ainsi  sont  les  hommes.  Au 
lieu  d'aller  au  fond  des  choses  et  de  décider 
d'après  les  principes.  Us  n'examinent  que  les 
circonstances  et  proDODCont  selon  les  besoins 
du  moment. 

Une  dame  du  diocèse  d'Agen  se  plaignit  au 
commissaire  de  police  de  ce  qu'un  ecclésias« 
tique  avait  refusé  de  l'entendre  en  confes- 
sioo.  Le  grand  juge  fut  charge  de  répondre  : 
1"  que  la  confession  était  une  chose  secrète 
de  sa  nature;  qu'elle  n'avait  pus  lieu  devant 
témoins  ;  qu'en  semblable  matière  on  pou- 
vait supposer  tout  ce  qu'on  voulait,  sans  être 
jamais  convaincu  de  calomnie,  le  préire  ne 
pouvant  révéler  ce  qui  s'élait  passé:  2"  quo 
tout  ce  qui  n'était  que  du  for  intérieur  oe 
pouvait  jamais  devenir  la  matière  d'ene 
action  ou  d'un  recours.  [An  XI,  1803.) 

Le  conseil  d'£tat  a  décidé  que  le  refus  de 
confession  ne  pouvait  lui  être  déféré  comme 
abusif,  lorsqu'il  ne  dégénérait  ni  en  injure, 
ni  en  scandale  public;  qu'il  fallait  alurs  s'en 
plaindre,  s'il  y  avait  lieu,  à  l'autorité  ecclé- 
siastique.(Ord.  rot/.,  28  mor«  1831.)— 11  avait 
prononcé  de  même  au  sujet  du  refus  de  com- 
munion. {Ord.  roy.,  16  déc.  1830.)  Voy.  Di- 
VORCB.  —  En  ce  cas,  la  marcbe  naturelle 
serait  toujours  de  s'adresser  i  l'évéque  d'à* 
bord,  et  de  ne  recourir  au  conseil  d'Etat  que 
sur  le  refus  que  ferait  le  prélat  de  prononcer, 
on  sur  la  décision  qu*il  donnerait ,  t*n  arri- 
vait qu'elle  fût  contraire  aux  canons. 

Dans  une  circulaire  du  19  prairial  an  X 
(8  juin  1803),  le  minisire  des  cultes  annonce 
que  h'  premier  Consul  a  décidé  qu'il  était 
libre  aux  ministres  du  culte  de  refuser  la 
bénédiction  nuptiale  aux  divorcés  durant  la 
vie  de  leur  conjoint,  et  que  ce  refus  ne  pou- 
vait donner  lieu  à  un  recours  au  couseil 
d'Etat. 

«  Selon  nous,  dit  M.  de  Cormenin,  l'ofljce 
du  prêtre  renfermé  dans  son  église  est  tout 
spirituel. 

«  S'il  n'y  a  que  refns  de  sacremeol,  sans 
accompagnement  d'injure  articulée  et  per«- 
sonnelle,  il  n'y  a  pas  abus  extér^'ur  dans  le 
sens  légal  de  1  abus.  11  u'j  a  donc  lieu  qu'à 
l'appel  simple  devant  le  métropolitain,  dans 
l'ordre  de  la  conscience  et  selon  les  rùgles 
et  l'application  des  canons.  Car,  ou  vous 
croyex ,  ou  vous  ne  croyei  pas.  Si  vous  ne 
croyez  pas,  ne  demandez  pas  à  l'Egliso  le 
qu'elle  u'accorde  qu'aux  croyants.  Si  vous 
croyet,  si  vous  avès  la  fui ,  sumnctles-vons 
à  cenx  qui  gouvernent  la  foi.  Esl-ce  comme 
citoyen  que  vous  entrez  dans  l'église  ?  Non, 
c'est  comme  ehrélien.  Esl>ce  à  un  f«>nctioo- 
naire  que  vous  vous  adresseï?  Non,  c'est  à  un 
préire.  Ëst>cc  un  acte  matériel,  authentique, 
probutif,  légal,  que  vous  demandez?  Non  , 
c'est  une  grâce  ou  uoo  prière  ;  or,  qui  est 
juge,  unique  juge,  de  savoir  si  vous  aves 
droit  à  celte  grâce,  à  cette  prière,  si  ce  n'est 
le  prêtre  ou  son  supérieur  dans  l'ordre  hié- 
rarchique? Que  si  vous  prétendes  contrain- 
dre le  prêtre  dans  une  chose  toute  volontaire, 
vous  n'aurez  pas  une  véritable  prière,  mais 
des  murmures  de  lèvres  ;  vous  n'aorex  pas 
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les  grieef  d*aii  taereoMat,  Malf  la  nen-  peine  d'excommunication,  d'inhnm'er  dans 

8on2ed'unoprof.inalion.— Vouineroyex  pas  les  églises  ,  dans  les  cimetières  catholiques 

non  plus  qu'en  vous  mêlant  des  afTaires  du  et  autres  lieux  saints,  les  corps  des  héréti- 

pr*lfe,T0Oslaidonnezledroitdesemôlerde8  ques.  {Cone.  de  Tours,  1583.) 

TÔtres,  et  tous  brisez  imprudemment  de  vos  Ceux  à  qui  la  sépoUare  eccléaiastiano 

propres  mains  la  barrière  que  la  révolution  n'était  point  aeeordée  ne  ponvatanl  être  in- 

et  la  philosophie  ont  eu  tant  de  peine  à  éle-  humés  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  da 

ver  entre  le  spirituel  et  le  temnoreL  »  IDroU  jnge  de  police  des  liens,  reodue  snr  les  con- 

adM.  5'édit.  tome  II.)  clasloni  da  procorenr  on  rot  ov  oe  celai  dee 

*          *  *      u  '  I  rifk  hauts  justiciers.  (f>Mar.,  9  ncr.  1736,  a.  13.) 

AHêê  tift$lùHf$.  prescriptions  du  concile  de  Reims  n'é- 

Editdu  i9nnv  i:;49.--p)n»iid  Eui  arr.,îf,ro^^^^^  l^j^^l        appliquées  avec  une  rigoureuse 

ïr^'S';«:-p"H2;u"  X/^^^      r.::i''é  .ovin  J.  «  {s  J  pu  r.irc  ^ir.  à  Dar,nd  de 

S8auiil75i.— Lietiienani  gtrit rai  .1*)  Havoux,  ord  .  21  Maillane  :  «  Toules  les  regics  se  réduisent , 

i»Ti\\i58:  d'Orléans,  on! ,  17») ;  d  Angers,  ord.,  174S.  dans  notre  pratique,  au  refus  da  la  sépulture 

-UMÇwant  criminel  de  ^•«^'i.       ^VJ^ImC  hérétiques  séparés  de  la  communion  do 

MBymitiaae.  15  tinn  1790,  1b  mai  I  n»l,  il  mm  nui. —  /»           '               -a    j-  i 

SiMildEuî,  ord.  roy.,  16  d.c  \tc*\  2s  mars  ik:,!.-  I  E-Jise,  Cl  sux  excommuoiés  dénoncés.  » 


(itubireâ  œilîisiérielles,  tSprair.  an  X  (7  juin  iwti),  19  Un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble,  renda 

wair.         jua  180i).-UUre  minisiéhelre,  an  XI  i«' novembre  1542,  porta  qoa  la  sépaltara 

v^)'  ecclésiastique  ne  doit  point  M  rafnter  sur  da 

Auieurt  ei  ouvraoes  cuét.  simples  présomptions,  et  exhorte  l'offlcial  de 

jin«a«<n<9>fDt),  Op^raco'iir.£'pis<.  Porm.,  I.  lu,  n»  11.  GrenoUo  à  pourfoir  à  U  sépulluro  d'une 

scnn.  t^v  d<  Frrb.  aoott ,  op.  8.-cunueDin  (M.  de),  b««  imQ.ie suf  ntt  rlvata.  al  aii'aadiiait 

m-  i48.-toMa,  CoaMMoUre  lar  ré*  dTavrii  teSB^  étra  f oloaiairanieat  jaiaa  â  1  aaa. 

8»  Du  rtfut  de  la  sépullure  eccUsiastique  <fe- 

RBFis  DE  sKPrirruE  ECCLÉSIASTIQUE.  puU  il90  jusqu'uu  Concofdat  dt  loOi, 

I.  Dii  refiade/a  sépulture  ecclésiastique  avant  1790.  Parmi  les  articles  du  projet  de  décret  snr 

—II.  PaieAis  ife  la  sépuUuri>  e<  riésiasi  que  de-  la  réforme  provisoire  de  la  procédure  crimi- 

fws  1790  jasqa'au  Concordat  de  i8oi.  —  III.  Du  nelle,  qui  furent  présentés  dans  la  séance  dn 

isfitt  deh  sépaltureeeclésiastique  depuis  leCon-  9  octobre  1789,  et  dont  l'ajonrnenent  fnt 

nNMdeI80f.  —IV.  InierpréuUoB  delawœla  demandé,  s'en  trouvait  un  portant  que  le 

Wd«éérret  d»  ^  > .  Pg^lTi^.  !?-::L:'^9?lgy  corpsduo  homme  suppUcié  serait  admis  à  u 

du  conseil  d  Klat  relallfMMnl  an  leWS  iA  SCpUl-  !T-lli»--l  mmJammi^»  di  mit  M  M**Sl  fati  mmm 

lare  eecitiiasiique.  fépiittnre  oHiuaire,  et  qa  il  ne  serait  fait  iw 

^  le  registre  aucune  mention  du  genre  de 

i*  Du  refui  de  la  iépulture  teelétiastique  mort.  {Art.  34.)  U  fut  voté  W  21  janvier  1790. 

ooaiif  1790.  ~  Le  19  frimaire  an  II  (2  décembre  1793)  la 

tecoré.  disent  les  rubriques  du  Rituel  ro-  Convention  passa  à  l'ordre  dn  jour  sur  la 

Min,  doit  savoir  quels  sont  ceux  auxquels  demande  qu'il  y  eût,  autant  que  faire  se 

ilfàotreroser  la  •épnllQreecetésiastiqne....  pourrait,  an  lien  partieolier  de  sépulture 

On  la  refuse  aux  païens ,  aux  juifs  et  à  tous  pour  chaque  secte,  par  la  raison  qu ancnne 

les  infidèles .  aux  hérétiques  et  à  leurs  fan-  loi  n'autorisait  à  refuser  la  sépullure  dane 

tvut,  ÈQX  apostats,  aux  schismatiqoaa el  les  cimetières  publics  aux  citoyens  décédés , 

aux  oicommuniés  frappés  d'excommunica-  quels  que  fnssent  leurs  opinions  religiea- 

tion  majeure  ;  à  ceux  qui  sont  nominative-  ses  et  l'exercice  de  leur  cnlla,  dédaraal  qae 

MBtinlerdils  elà  ceux  qnlianl  dans  un  lieu  son  décret  ne  sorait  point  imprlaiè,  osais  leo- 

loanisà  l'interdit  ,  à  ceux  qui  se  donnent  lement  inséré  au  Bulletin.     ,^  .  ,  . 

lanort  par  rage  ou  par  désespoir,  à  moins  Quoique  cet  dtepotltions  législatives  no 

q«1b  Baient  donné  avant  d'expirer  des  concernent  en  apparence  que  la  sépulture 

lirnes  de  repentir  ;  à  ceux  qui  tuccombent  civile ,  cependant  ils  pouvaient  être  étendus 

en  doel,  lors  même  qu'ils  donneraient  avant  à  la  •épaltmra  eaeléaiaatiqae ,  et  il  est  pro- 

leor  moK  des  signes  de  repentir;  aux  pé-  bnble  qu'on  ne  se  serait  pas  fait  défaut  de 

cheurs  publics  elj  notoirement  scandaleux  ;  leur  donner  cette  extension  si  le  cas  s  était 

i  eeox  qlii  sont  eonnni  comme  n'ayant  pas  préMBté. 

lalUfait  au  devoir  de  la  confession  annuelle  ^       ^^z^,        tépulture  eediiÛMlqw  . 

et  â«  la  commnnion  pascale ,  s  ils  n  ont  té-  ^  '        Concordat  de  1801 . 

ttoitoé  encan  rapanllr  da  cette  conduite  ;  ' 

aux  enfants  morUiant  baptême.  (At'I.Aoai.;  Le  culte  était  à  peine  rétabli .  que  tout 

RU.  parii   elcJ  Paris  fut  en  émoi  par  le  refus  qne  lit  le  curé 

coocila daBefmi,  tenn l'an  1S8S,  frappa  de  Saint-Roch  de  recevoir  dans  son  église  le 

d'excommunication  ceux  qui  auront  procuré  corps  d'une  actrice  de  l'Opéra,  morte  sans 

U  sépulture  ecclésiastique  aux  personnes  recevoir  les  secours  de  la  religion.  Les  artia-- 

Îoi  doivent  aa  être  privées;   celui  de  tes  se  plaignirent  an  premier  consul,  qui 

oureos,  tenu  en  1584,  défend  d'enterrer  détapproara  hantement  ja  conduite  du  curé, 

le»  patrons  ou  fondateurs  hérétiques  dans  et  eut  an  instant  lintention  de  le  faire  arrè- 

ks  églises,  méma  dans  celles  qui  sont  ter.  f/archcvêque .  auquel  Portails  écrivit 

dMs  à  leur  manificence.  Il  leur  refuse  (I««re  du  2o  «end.  an  JC/ [17  oct.  1802]),  le 

le  droit  d'y  placer  leurs  annoiriaa. — Ga-  candamaa  i  païaar  tiait  mail  tv  téaiiBtf ra, 

M  de  Tonra  défend  ptraOkaMat,  aaw  cl  tant  aa  calma. 
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Peu  aprèv ,  an  desierrant  da  diocèM  de 
Meaax  refuia  la  lépalture  ecclésiaiUqoa  à 
un  loicidé.  Portalii  éofhrlt  à  ]'éfêl|M  aae  let 

prêtres  devaient ,  en  pareil  cas,  le  refvgier 
dans  la  charité  éTaoKélique.  dont  la  maxime 
était  que,  dans  let  clioses  Incertainei,  il  fal» 
liil  tvojoars  sappoier  le  bien  ;  qu'elle  né 
le«r  permettait  pas  de  se  livrer  à  des  f onp-* 
çons  injarîeiis,  quand  ces  toopçoni  n'étaient 
paa  conflrmés  par  dei  preuves  légales  et  an 
'  '  [ageneaf  pvblic  ;  qu'il  leur  appartenft  «lors 
*  de  prendre  la  défense  de  l'iiominc  qui  nci 
pouvnit  plus  se  faire  entendre,  el  de  faire 
valoir  en  sa  faveur  tout  ce  qua  le  tèl«  pMIO- 
ral  était  capable  dp  leur  iugp6ror ,  comme 
l'état  de  démence  ou  de  délire  dans  lequel  il 
avait  pu  se  trouver,  ou  même  la  fNMiibililè 
qv'il  eAl  été  tué  par  accident.  Lettre,  an  XI 
(i8M)»  —  Une  circulaire  a  été  rédigée'dana 
M  méat  «a^lla  1<  dée.  mk. 

Dans  une  âtiire  circulaire  ,  adressée  aux 
préfets,  Rorialis  leur  dit  que  la  conduite  d'un 
pittMr  qoi  l^L'fuserait  injustement  le  con- 
cours de  son  ministère  devait  être  réprimée, 
mais  que  le  premier  juge  d'une  pareille  faute 
était  l'évéque diocésain,  comme  supérieur  im- 
médiat de  tous  les  prêtres  du  dioc(^se  ;  que  c'é- 
tait à  tdi  qu'on  devait  s'adresser  d'abord  ;  que 
sans  cela  il  n'y  aurait  plusdc  hiérarchie  ecclé- 
siastique, et  que  les  évéques  demeureraient 
fane  crMlt  comne  tani  pouroir  ;  que  le  re- 
cours était  ouvert  au  conseil  d'î'tat  quand 
l'évéque  n'écoulait  pas  les  piaiules;  mais 
qu'il  fallait,  pour  que  ce  recoort  IQllel  que 
la  justice  l'eiigeait,  que  les  faits  fauent  bien 
constatés.  An  XU  (juin  1804j.  j 

Le  S  prairial  an  XII  (S5  mai  im),  le  ma*  ! 

gistrat  de  sûreté  de  l'arrondissement  de 
Moulins ,  consulté  par  le  maire  de  la  com- 
mvnedfl  fiesson,  loi  écriTif  qu'on  ne  pouvait 
refuser  la  sépulture  à  des  enf  iiits  morts  sana 
baptême;  au'uu  ne  pouvait  la  refuser  à  aa< 
cnn  ladifidii,  de^Mlqae  secte  qu'il  fût  ;  qnn 
le  gouvernement  ne  voulait  plus  du  dogme 
catholique,  qu'on  ue  peut  être  sauvé  hors  de 
l'Bgliae. 

Cette  instruction  parvint  au  cardinal  M>  ■ 
gat,  et,  sur  ses  plaintes,  Portalia  0(  un  ras- 
port  à  l'Empereur,  lo  lOfrnclidor  an  XII 
(  28  août  180i),  dans  lequel  il  dit  :  »  La  sé> 

fkullure,  en  ne  comprenanl  sous  ce  mot  que 
e  convoi  el  l'inhumalion,  ne  pent  être  refn* 
aée  a  personne.  11  en  est  autren)eiit  des  oh- 
aèques  religieuses  :  on  ne  peut  sans  doute 
reraser  injustement  on  arbitrairement  ces 
obsèqaes,  mais  l'Eglise  a  des  rèj^les  d'après 
letqnellea  lea  obsèques  religieuses  ne  sont 
point  accordées  aux  personnes  mortes  sans 
baptême,  ou  à  cellea  qui.  par  la  nuloriéié 
de  droit,  sont  recoannee  appartenir  à  un 
culte  dillérent.  11  seront  impussibicde  violen- 
ter sur  ces  objets  la  cuuscience  des  prê- 
tres. » 

Ce  fut  d'après  ces  mêmes  principos  qu'il 
fil,  le  S  juillet  1807,  un  rapport  à  i  timpe- 

^  Beedennx.  d'accorder  la  sé- 
P«H«ie  eeeléilaillqm  4  l'imprimenr  Dubois^ 


m  m 

qui  avait  refiisé  de  se  confesser,  el  itl  avili 
déclaré  ne  pas  être  de  sa  religion.  Cepradant 
il  écrivit  au  cnré  pour  impronver  son  rtiki 
et  le  rendre  plus  circonspect  à  l'avenir,  lui 
disant  qu'on  peut  avoir  quelquefois  trop  do 
lélc,  mais  qrM  nt  peoC  JaaMia  «voir  trop 
de  charité. 

Celle  espèce  de  réprimande  àjrait  été»  ie- 
Ion  tontes  les  apparenc<*8 ,  ordonnée  paf 

l'Empereur,  qui  bUmail  les  refus  de  séfiul- 
lure  ecclésiastique,  el  qui,  plus  tard  (iSISJ, 
fit  sonnMtire  itt  conteil  rstat  nn  projet  d« 

décret  par  lequel  tout  prêtre,  qui  aurait  re» 
fusé  ses  prières  à  une  personne  morte  dans 
l'éiat  extérieur  de  l'Eglise  catholique»  devait 
être  déclaré  démissionnaire  et  banni  à 
m}  riaiuèlres  de  l'endroit  où  il  exerçait. 

11  y  a  «n  «Mdne  l'enétatira  rigonrense 

des  défenses  portées  par  les  .incicns  rituels 
quelque  chose  qui  n'est  pins  dans  nos 
mœore  et  elMqwiM  à  Um  dntt  tel  «éprit  jn- 

dicieux. 

On  en  est  venu  à  Paris»  par  la  force  des 
choses,  lA  oA  Napoléon  aurait  voulu  que  Ton 

en  fût  déjà  dans  tout  l'Empire  en  1812.  Il  suflil 
que  de  son  vivant  le  défunt  soit  resté  membre 
extéritmf  de  l'BgHse,  poar  qn'on  loi  aceorrfe 
après  sa  mort  la  sépulture  eeclésfastfquc. 
Cependaol  on  a  laibsé  subsister,  dans  le 
ttonteen  Rituel,  publié  en  1839»  les  mêmes 
défenses  qui  étaient  consignées  dans  \'on- 
ci<>n.  N'auraii-il  pas  été  plus  sage  de  les  mo- 
diûer  ?  Noot  erof  ons  qu'on  ne  l'a  pat  osé» 
faute  de  bien  connaître  les  droits  qu'a  cha- 
que Eglise  sur  la  discipline  qui  lui  est 
propre. 

f<  Dnns  h  léjiislnlion  acluellc,  dfsaîl  le  mi- 
nistre, en  l  ao  XllI,  le  principe  de  la  liberté 
des  cultes  étant  reconnu,  personne  ne  peut 
être  forcé  de  professe  r  ou  de  feindre  qu'il 

frofessc  un  cuUc  auquel  sa  conscience  n'ad- 
ère  point.  Dès  lors  ii  ti'v  a  plus  rien  dans 
ces  sortes  de  refus  qui  puisse  intéresser  l'or- 
dre public,  à  moins  qu'ils  n'aient  pour  cause 
dis  imputations  absurdes,  calomnieuses  Ott 
contraires  aux  lois  du  l'Etat.  Les  temples 
n'étatent  aatrefofs  à  rusa<'c  de  tous  que 
parce  qu'il  y  avait  une  religion  dominante 
et  exclusive.  A  présent,  les  conscience»  étant 
libres,  ifs  ne  lont  communs  qu'ant  person- 
nes qui  professent  la  même  foi.  Celles  donc 
qui  veulent  avoir  l'usage  religieux  des  tem- 
ples catholiques  doivent  te  soumettre  aux 
règles  qui  statuent  sur  l'admission  dans  ces 

lawf) "  *     *    ''^***^'*   ^^^^  ^  ^^^^ 

Ces  reflexions  sont  justes.  Le  conseil  d'B« 
tal  dut  les  faire  quand  on  lui  présenta  le  pro- 
jet de  déeret  dont  noua  vanona  «le  parler»  el 
c'est  là  probablemeiit  ««  q«l  raospéaba  de  ' 

)  l'adopter. 

*  Le  refni  de  sépnltore  qui  eut  lieu  à  Pério 
gueux  par  ordre  de  l'évéque  le  17  janvier 
1847»  et  la  conduite  inqualifiable  da  maire 
eneette  ciroontCanee»  donnèrent  lien  au  mi- 
nis(re  de  l'intérienr  d'écrire  aux  préfets  que 
^toute  mesure  qni  aurait  pour  réaaltat  depoi^ 
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ter  atteinte  à  la  lik«r(é  4a  culte  €alhoUj|«e, 
te  le  cootraricr  daM  l'eiercice  légitioM  te 
set  tfruilR,  d'enlever  à  ses  minislres  la  luiv 
veillance  qu'ils  peuvent  seuls  exercer  dans 
leur»  lèiMples,  en  madère  de  dof  me,  de  dit- 
cipline  ou  du  prières,  conaliluerail  par  ce 
seul  fait  une  ▼iolâli<m  dea  droits  garanlia 
parla  loi  fonda aienlale  et  p<ir  la  ini  du  18 
f erninjil  ao  X  ;  ajae  l'arii«l«  19  àii  déorai  du 
as  r  rairiat  an  xll  Be  Maralt  valablaaMrat 
altribu«r  à  l'aulorilé  civile  le  droit  de  faire 
ouvrir  les  portes  d  une  église  dans  le  bat  d'j 
Inlredaire  le  eor#a  û**»  hoaaoM  à  f«f  le 
clergé  refuserait  la  sépulture  ecclésiastique; 
que  précéder  aissi  ce  serait  dépouiller  le 
prêtre  de  la  Hbarlé  d'actioD  dont  il  doit  joair 
dans  IVxercice  de  see  CmkUmM  B^ltMllai* 
[Cire,,  16;«in  184-7.) 

Un  curé,  qui  prévoil  le  cas  o4  il  se  trou«^ 
teratt  dan»  la  l  énible  nécessité  de  refuser  la 
•évuVture  eccleaiaslique,  doil  consulter  .son 
itè^eeparaveace*  et  se  coniotmier  rigou- 
rcasementaet  erdrcs  et  instraclioos  qu'il 
reçoit  de  lui,  d'abord  parce  qae  les  règles  de 
la  discipliae  scclésiastiqae  rciigent ,  ea« 
«aite  ptne  f  «e  la  pr«teac«  loi  eu  Ml 
tevair. 

Ëê  pânille  circonstance,  tous  les  ecclé- 
lilllif  a«i  te  la  •  aroisie  doiveni  être  préve* 
«it,  el  l'aolorflé  el?ile  teil  Hr»  avarifa^ 

C'eUco  qae  rarchev<^que  de  Paris,  à  l'occa- 
itoa  d'an  refus  de  sépulture  sar  lequel  nooe 
a'tveaspas  i  noua  aipUq«er,«tall  a«  aoiii  te 
recommsnder  au  curé  de  l'Abbaye^anx-Bois. 
«  Yout  déciareret  deue«  lui  dit- il,  à  tous  les 
ceeiésissiiqaes  te  totra  paraisse,  ^qu'aiMaft 
ne  doit,  non  plus  que  VIMia,  prêter  son  mi- 
riistére  aoi  fuiiéraiilta,  afesèiiiies  el  scpul- 
lars  de  défont  :  vooa  aoret  soin  de  prévenir 
les  aolorités  civiles,  messieurs  les  préfets  et 
eommissaire  te  police»  afin  qu'ils  écartent 
derutre  église  loal  si^et  de  trouble  el  de 
Mandaie.  BoHn,  ejoute>t-il,  tons  rous  em- 
ï>reiierei  de  me  donner  avis,  ainsi  qu'à  mes* 
siears  les  vicaires  généraux  du  diocèse,  des 
dispesilieos  que  faue  aares  prises  et  da 
Il  sHattlon  dea  «htaei.  »  iLrttrtt  5  mal 
1831.1 

Après  la  mwl  de  Grégoire,  ee  ménac  pré-* 
lil,  teaa  «ne  draaiaira  te  99  mai  IMl,  4i« 

Mil  :  cJ'ai  écrit  à  M.  le  président  du  conseil 
ilss  iQiaialres  pour  réclanier  l'appui  de  l'ae* 
Miéstetliêra  al  pour  luToquer  sa  prolcc-* 
Ijon,  non  plus  en  faveur  de  la  religion  de 
l'Etal,  puisque  ce  litre  a  été  retire  à  la  relè- 
|ioe  calireliqfie ,  epostoliqua  et  reasaïue, 
■NSisee  fareor  de  la  liberté  que  nos  inslitu-' 
lions  et  aos  lois  assurent  à  toutes  U  s  reli- 
|inat,tl  doni  la  reliKÏon  de  la  majorité  des 
Prançais  a  le  droit  d'alteodre  le  plein  et  pa- 
nique exercice.  J'ai  demandé,  en  vertu  de 
'^«'principe,  qu'aucune  église  catholique  no 
ptU  être  envahie,  qu'aucun  prêtre  catàeUque 
M  pAl  être  reçoit  el  «ontraint,  à  fallBl  é'ap* 
pliquer  les  suffrages  publics  do  l'Eglise  ea<* 
itK>iiqae  à  une  personne  décédée  en  contra^ 
Hattaë  ismialla  et  puMique  a«z  iéelsioaa 
de  celte  méose  Eglise  catholique.  » 
▲a  nais  te  mai  1647>  l'archavéque  de  Pa- 


ris écrivait  au  président  de  la  Chambre  des 
députés,  en  lui  enroyanl  an  mémoire  snr  la 
refus  de  la  sépulture  ecclésiastique  :  c  Noua 
refuscuis  de  traiter  eumme  calboliques  ceux* 
là  seulement  qal  aalaaaai  pas  au  moment 
de  leur  mort,  ou  parce  qu'ils  sont  nés  et  ont 
toujours  vécu  hors  du  sein  de  l'Eglise,  ou 
parce  qu'ils  ont  abjuré  leur  foi,  soit  par  des 
erreurs,  soit  par  das  aoles  q«l  éqttivalenià 
une  apostasie, 

«  C^lte  apostasie  csl-elle  suffisante?  Non, 
il  (eat  qu'elle  soil  notoire,  qo'aUe  ae  pnissa 
éhre  rendvn  teuteasa  par  aMeaaa  circoaa- 
tanco  atténuante. 

a  Cette  iiotariété  saOltoeUa  7  Mon  eaaore  : 
il^lsut  qu'elle  asialt  au  mamanl  te  la  aiarl, 
et  qu'avant  cet  instant  suprême  il  n'v  ait  nu 
aaeun  signe  de  repentir.  Si  quelqu  une  de 
caa  eonduione  Bsaaqae*  le  pitlta  aaaaria 
seo  ministère  aux  mourants,  et  ne  refuse 
pas  aux  morts  des  prières  pubM<]ues  solen- 
nelles. Si,  aa  aOatvaira,  des  signes  notoires 
du  refus  de  se  soumettre  aux  lois  de  la  reli- 
gion catholique  sont  réunis  au  moment  où 
un  individu  exûire,  le  prêtre  refuse  de  trai- 
ter cumnoe  taiuulique  celui  qui  a  rafOfé 
constamment  de  se  reconnaître  pour  tel.  Il 
ne  prononce  pas  un  anatbéme,  il  ne  le  pro- 
voqua paial  f  il  s'abeiieot«  al  il  teil  s'aJta- 


23  prair.  an  Xlt^ 

«  Lorsque  le  ministre  d'un  culte,  sons 

Iuclque  prétexte  que  ce  soil,  se  permettra 
I  retasar  son  ministère  pour  rinnumation 
d'un  corps,  l'officier  civil,  soit  d'ulflce,  aoiC 
sur  la  réquisition  de  la  f.imille,  corametira 
an  autre  ministre  do  môme  culte  pour  rem- 
plir ces  funetions  ;  dans  tous  les  cas,  l'auto- 
rité civile  est  chargée  te  filire  porter,  pré- 
senter, déposer  el  inhumer  les  corps.  »  Pé- 
erel  iail».  4u  ^praU.  an  Xil  (13  juin  180^1. 

T*le  sont  les  termes  de  l'article  19  du  dé^ 
cret  impérial  du  23  prairial  an  XII.  A  pro- 
poade  cet  article,  M.  Uupia  soumit  à  la  con- 
tkenae  tet  avaaaie  te  Parie  la  qaesllen  te 
savoir  «i,  lorsque  le  curé  refuse  le  service 
reiigieux,  le  maire  a  le  droit  de  (aire  ouvrir 
les  porlea  do  régllM  poar  y  iatradaira  la 
corps. 

La  conférence,  après  une  discussion  qui 
occupa  ptasleara  lèaBace,  r4poadil  aitrma- 

tivemenl,  par  la  raison,  1*  que  les  églises 
sont  des  édifices  communaux  daas  lesquels 
a  le  droit  de  s'intrad«ir«  pour  se  li- 


vrer è  la  prière,  à  des  aelee  religieux) que 
le  texte  de  la  loi  ne  présente  aucma  aMM- 
guité,  surtout  si  on  le  rapproche  de  l'artî- 
de  la  du  UIre  a  du  décraite  1806 1  •  li  n'est 
permit  dVxiger  ÉUcMa  ewtaaa  paar  la  pra> 
soniation  et  station  dans  les  églises,  toute 
persottoe  avant  également  le  droit  d'j  être 
Mteealte  t  >  a-  paraa  qM,  d'après  la  lui  te 
1791  (Tit.  11 ,  a.  3) ,  la  polica  tes  églises  a^ 
pariieat  au  maire. 

Lead^Ueaeaoaldee  édifices  puUiai.Mp- 
posons  qu'elle^  soient  des  éJilices  couMan* 
oauK  :  ces  édifices  oui  une  afledatiaa  spé- 
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eiale.  Ils  sonl  destinés  exclasivement  an  ser* 
-fiée  du  culte  catholique.  L'Ktat  les  a  mis  à  la 
disposition  des  évéques  et  des  curés  {Ari.org, 
9;r75),  qai  seuls  peuvent  y  officier  ou  j  faire 
ofGcier  en  se  conformant  aux  canons  reçus  en 
France.  (Art.  6  ef  9.)  Le  maire  De  peat  donc  en 
fivcer  rentrée  et  en  dispaiar  tam  te  mettra 
en  opposition  avec  les  lois  du  Concordat,  et 
même  avec  l'article  7  de  la  Constitulioui 

3 ni,  garantissant  A  chaeon  le  libre  esereiea 
e  sa  religion,  et  à  chaque  culte  la  même 
protection,  6te  à  toute  autorité,  quelle  qu'elle 
•oit,  le  droit  do  eMamlicer  dana  Icar  dirae- 
tlon. 

U  n'y  a  que  les  catholiques  auxquels  leur 
religion  n'en  défend  pas  rentrée,  qui  puis- 
sent venir  dans  nno  église  catholique  se  li- 
vrer à  la  prière  et  à  des  actes  religieux.  Loin 
de  chercher  à  en  ouvrir  l'entrée  aux  autres, 
l'autorité  cirile  est  tenue  an  contraire  de 
prêter  main-forte  é  l'autorilé  ecelésiastique, 
pour  empêcher  qu'ils  ne  s'y  introduisent 
malgré  elle,  et  en  violation  des  canons  dont 
oUe  a  pronsia  do  Cliro  respecter  rosécntloa. 
U.Ynillofroj  no  parait  pas  a'on  douter.  {Pag» 
495*) 

n  est  reçu  qu'une  loi  particalière  ne  pont 

pas  abroger  une  loi  générale,  et  que  les  dis- 
positions législatives  postérieures,  qui  ne  por- 
tent point  dérogation  ezprosao  A  d*aDtraa 
dispositions  législatives  antérieures  ,  sonl 
censées  en  harmonie  avec  elles,  et  dans  le 
doute  doivent  être  expliquées  par  elles.  Ici 
l'interprétation  qu'on  veut  donner  à  l'article 
19  dn  décret  impérial  du  23  prairial  an  XII 
est  plus  que  doutaote.  Nom  croyons  qa'allo 
est  erronée. 

•  le  législatenr  n*a  pas  f  oola  dire,  eomoio 

plusieurs  magistrats,  et  en  dernier  lieu  le 
maire  de  Périgueux  (  16  janv.  1847),  l'ont 
«ntendo,  que,  lorsque  les  ministres  on  enllo 
refosaient  leur  ministère  pour  l'inhumation 
d'un  corps,  l'autorité  civile  était  chargée  de 
le  faire  porter,  prtfsenler,  déposer  et  inhu- 
mer. Il  a  dit  que,  quoi  qu'il  arrivât,  c'est- 
à-dire  suit  qu'un  ministre  du  culte  fil  le  con- 
voi, soit  qu'aucun  ministre  du  coite  ne  vou- 
lût le  faire,  l'autorité  civile  restait  chargée 
de  faire  porter,  présenter,  déposer  et  inna- 
ner  les  corps. 

Cette  dernière  partie  de  l'article  ne  se  lie 
pas  avec  la  première  de  manière  à  ne  faire 
qu'un  seul  et  même  (out.  Il  est  facile  de  s'en 
apercevoir,  lorsqu'on  fait  attention  que  dans 
la  première  il  n'est  parlé  <i«ed*nn  sent  corps, 
et  que  dans  la  dernière  il  est  parlé  de  tous 
les  corps.  Elle  ne  contient  autre  chose  qu'on 
règlement  de  police  municipale. 

Dans  le  cas  d'un  refus,  l  acto  devient  pu- 
rement civil,  ainsi  que  le  ministre  le  faisait 
remarquer  aux  préfets.  Cire,  M  th$rm. 
on  Xn  (U  août  180t).  Il  n'y  a  aucune  cé- 
rémonie religieuse  A  faire,  et  par  consé- 
quent point  do  préeenialion  A  régllae  oa 
temple. 

La  police  dvile  de  régliso  appartient  au 

maire,  nous  le  reconnaissons  ;  mais  la  police 
•ccléslaslique  n'appartient  qu'au  curé,  à  l'é- 
»*qne  H  A  la  fabrique.  Ke».  pïï,«. 


MF  41* 

M.  de  Cormenin  a  saisi  parfaitement  Té* 
tatde  la  question,  lorsqu'il  a  dit,  dans  son 
Ifroit  adminiitralif{  p.  245,  5*  édit.  )  :  «Tont 
maire  qui  se  permet  d'entrer,  par  la  rioleMa 
ou  bris  de  portes,  dans  une  église,  d*y  intro- 
duire de  vive  force  an  mort  et  de  troobler  la 
polico  intérienro  dof  lonsploi  rétorrée  an 
prêtres  qui  les  desservent,  en  timagrant  les 
prières,  chants  et  cérémonies  dn  culte,  peut 
être  poursuivi  devant  le  conseil  d'Etat,  aux 
termes  de  l'article  7  de  la  loi  da  18  garminal 
(les  Articles  organiques). 

«  Plusieurs  ont  prétendu,  dit-il  encore, 
que  si  l'on  ne  peut  contraindre  les  prêtres  à 
dire  les  dernières  prières  et  à  accompagner 
les  corps,  les  maires  peuvent  du  moins,  en 
cas  de  refus,  faire  ouvrir  les  portes  des  égli- 
ses pour  y  introduire  tes  corps  des  défonts, 
et  présider  cux-m^mes  au  chant  des  prières, 
anx  lien  et  place  des  curés  et  desservants. 

«Non^niemeat  la  religion,  la  Charte  el 
la  philosophie  condamnent  la  comédie  de  ces 
railleuses  funérailles,  mais  encore  on  peut 
dire  que  lea  lois  que  vont  invoquez,  que  vos 
propres  lois  ne  sont  pas  même  pour  vous — 
En  eflet,si  votre  maire-prêtre  se  met  à  chan- 
ter, a  peoC  doue  chanter  toutes  sortes  de 
chants  sur  toutes  sortes  d'airs  ;  alors  il  viole 
l'article  46  de  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
qai  Tont  que  les  églises  ne  soient  consacrées 
qu'à  un  seul  culte.  S'il  s'empare  de  l'église 
pour  y  travailler  de»  offices  à  sa  manière, 
alors  il  viole  les  articles  2S  et  75,  qui  atiri- 
bnent  aux  curés  la  disposition  et  la  police  de 
leurs  églises.  Le  décret  dn  24  prairial  an  XII, 
dités-vous^,  prescrit  aux  maires  de  présenter 
les  corps.  'C'est  bien,  si  le  caré  veut  les  re- 
cevoir; mais  s'il  les  reftiso,  eo  aeralC  ma  dé- 
rision de  les  présenter  au  dehors,  et  ana 
profanation  de  les  présenter  an  dedans. 

«  Vo«a  dites  qall  lirai  ompéeher  le  tronUe  ; 
mais  si,  pour  empêcher  le  trouble,  vous  vous 
mettez  au-dessus  des  lois  et  du  droit,  il  n'y 
aarait  Mentdt  plot  ai  lole  ni  droit  ponr  per- 
sonne, pour  nous,  pour  vous-méfflel  Car  que 
diriez-vous  au  prêtre,  vous  qui  forcez  la  porte 
de  son  église,  s'il  vous  arrêtait  à  la  porto  da 
votre  cimt  iièrc,  et  s'il  défendait  à  voire  ca- 
davre h  crcii(|  ue  de  passer?  Lui  diriez-vous 
avec  raison  que  vous  êtes  là  dans  votre 
droit,  pour  qu'il  vous  répondit  avec  autant 
de  raison  qu'il  est  ici  dans  lésion?  Si  le  peu- 
ple est  ignorant,  c'est  à  vous  à  l'éclairer,  et 
s'il  vent  une  chose  déraisonnable,  c'est  A 
roQS  A  ne  pas  loi  obéir. 

«  Quand  votre  loi  a  deux  scn^,  l'un  intel- 
ligent et  l'autre  absurde,  pourquoi  choisis- 
sef-vons  l'abeiirder  Votre  prétn-oommis  est 
un  intrus,  votre  maire-chanteur  est  un  im- 
pie ;  l'un  fait  plus  qu'il  ne  devrail -faire,  et 
l'autre  ne  sait  ce  qu'il  fiiiL  »  (  Aroil  oÂr., 
5»  édit.,  tom.  11.) 

«  Ou  le  défunt  professait  un  culte,  dit  M.  do 
Riaac^,  et  c'est  an  prêtre  da  ee  cvllo  qa'ast 
réservé  exclusivement  le  pouvoir  de  recon- 
naître ou  de  contester  s'il  appartient  à  ce 
culte...  Ou  le  défunt  ne  faisait  profession 
d'aucun  culte,  et  alors  il  demenre  sons  le 
■implo  droit  dalacilAj  la  CiniUltf  dam  aa 
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conteoter  de  l^Bterrcnlion  da  mtgiitrat  Ad-  - 
gifiriilratir,  «t  ne  rédamer  que  Ica  Iwnaora 

da  convoi  et  de  rinhamatioi,  U>la  ka 
concède  le  pooToir  public*  > 
Aprèf  éee  conaioérations  dans  letqaellei 

nous  deTons  nous  abstenir  de  le  sairre  , 
M.  de  Kiancey  conclut  :  «  l'que  le  décret  da 
23  prairiel  M  Xli,  qui  prescrit  les  mesure! 
à  prendre  on  cas  de  refus  de  sépulture  reli- 
gieuse, est,  ainsi  que  le  déclare  le  gouver- 
nement, en  pleine  opposition  avec  la  Charte 
de  1830,  et  qa'il  contient  une  violation  fla- 

Kanle  de  la  liberté  de  conscience  et  de  la  li- 
irté  des  cultes;  2°  que  l'article  19  de  ce 
éèerel,  inexécatable  en  fait  et  en  droit ,  ne 
itmit  supporter  aoeiine  fnterprétalion  eont- 
lltalionnelle ;  3"  que,  par  conséquent,  il  a 
élé  Tirtaellemeot  abrogé  par  la  Charte,  et 
ne  sanratt  plea  être  Invoqné;  h*  que,  pour 
faire  ressortir  cette  inronstitutionn;ili()\  il  j 
a  Ûeu  de  rédiger  nne  pélilion  aoi  cliarei- 
bres,  en  te  bâtant  anr  les  incorliludcs  de  la 
jurisprudence  el  sur  la  nécessité  d'une  dé- 
claration solennelle  qoi  la  fixerait  dans  le 
sens  de  la  raiaM,  de  réqnilé  et  de  la  H- 
berfé.  » 

Cette  consultation,  à  laquelle  ont  adhéré 
MM.  Lauras,  Mandaroux-Vertamy,  de  Saint- 
Halo,  Pardessus,  Jules  Gossin,  Bonnet,  Fon- 
taine et  Béchard,  est  do  20  février  IdVt.  Bile 
conserverait  toute  sa  valeur  sous  la  Consli- 
lalton  nouvelle,  qui  est  encore  plus  favora- 
ble i  la  Bberté  que  ne  Télait  la  précédente; 
mais  nous  croyons  qu'on  y  attribue  à  l'ar- 
licle  discuté  un  sens  qu'il  ne  peut  pas  avoir, 
et  que  tootce  qo*il  feol  faire  se  réduit  à  nct- 
tre  sa  demièra  f  brase  à  la  ligne. 

8p  Doctrine  du  conseil  d'Etat  relativement 
au  refus  de  sépulture  ecclésiastique, 

«  Le  simple  refus  de  sépulture  constitue- 
Ml  un  cas  d'abus  ? 

<r  II  résulte  d'un  projet  d'avis  préparé  en 
1827  par  le  comité  du  contentieux  (Inéd.  ), 
qu'en  cas  de  re/'u«  Jimp/e  et  nnn  public,  du 
prêtre  pour  rinhumalioo  des  corps,  les  par- 
ties intéressées  peuvent  se  poarroir,  on  de- 
vant l'autorité  ccclôsiastique  supérieure, 

rur  Caire  enjoindre  au  refusant  de  procéder 
llnbunation,  on  devanl  ranlorité  civile 
chargée  par  Tarticle  19  du  décret  du  12  jain 
1804  de  commettre  on  autre  ecclésiastique 
pour  remplir  celle  fonction  ;  que  le  reconra 
devant  le  conseil  d'Etat  n'est  admissible  que 
pour  réprimer  l'injure  ou  le  scandale  public 

Îni  aurait  accompagné  ledit  refus.  »  (  M.  de 
ormenin.  Droit  adm.,  5*  édit.,  tom.  11.) 
Le  conseil  d'Etat  avait  décidé,  le  23  mars 
1812,  qu'il  pouvait  y  avoir  lieu  de  se  pour- 
voir devanl  lui  contre  le  refus  d'un  acte  du 
ministère  ecclésiastiqae,  lorsque  le  prêtre 
ne  voulait  pas  déclarer  les  causes  de  son  ra- 
fos.  (Décret,  a.  k.) 

«Mais,  dit  i  ce  propos  M.  de  Cormeain, 
c'est  précisément  parce  qu'il  n'y  a  pas  arli- 
culalion  de  motifs  qu'il  n'y  a  pas  injure,  et 
c*esl  parée  qu'il  n'y  a  pas  injure  qoMI  n*y  a 
pasabus.  Dans  tous  les  cas,  c'est  devant  le 
fapérieur  ecclésiastique,  el  non  devant  le 
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~  conseil  d'Etat  que  l'appel  devrait  être  porté.» 
(Drmt  mfcn..  Appendice,  p.  2,  note.) 

Dans  un  avis  inédit  du  22  mars  1826,  le 
conseil  d'Etal  dit  que  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  est  eonstltotfonnel-' 
lemcnt  la  religion  de  l'Etat,  et  en  conclut 

3ue  tout  Français  qui  ne  fait  pas  profession 
'on  autre  culte  est  présumé  catholique,  et 
que  Ip  droit  public  actuel  du  royaume  lui 
garantit,  comme  dans  l'dnctVn  royautnef  la 
possession  de  son  étal  religieux  :  en  consé- 
quence de  quoi  il  a  droit  4  la  sépulture  ec- 
clésiastique. Il  aurait  dû  ajouter:  Pourvu 
toutefoi»  qu'il  ne  se  soit  point  mis  dans  l'un 
des  cas  prévus  par  les  canons,  comme  un 
obstacle  a  la  recevoir:  car,  dire  que  les  mi> 
nisires  du  cuite  no  peuvent,  sous  quelque 

i>rélexte  uue  ce  soit,  ainsi  que  le  dit  M.  Vuil- 
cfiroy,  fidèle  conserratenr  des  doctrines  du 
conseil  d'Etat,  se  permettre  de  refuser  son 
ministère  pour  l'inhumation  d  un  corps, c'est 
allenler  au  pouvoir  disciplinaire  de  1  Eglise, 
et  faire  du  prêtre  catholique  en  cette  cir- 
constance un  commis  de  la  familie  du  mort 
ponr  le  fait  des  funérailles. 

II  a  mieux  compris  la  question  en  1838, 
lorsqu'il  a  déclaré  abusif  le  refus  de  sépul- 
ture du  comte  de  Monllosior,  qui  avait  per- 
sévéré dans  la  profession  de  foi  catholique, 
apostolique  et  romaine,  jusqu'à  la  fin  de  sa 
vie,  qui  avait  demandé  el  reçu  le  sacrement 
de  pénitence,  el  à  qui  on  ne  reprochait  autre 
chose  que  de  ne  pas  aroir  rooln  donner, 
par-devant  témoins,  une  rétractation  écrite 
et  destinée  à  la  publicité.  {Ord.  roy.,  30  dée* 
1888.) 

AcUt  Ugitlatifi. 

Goadle de  Reims.  tr>83:de  Tovrs,  tS83 :  de  Bourges, 
i9tl.~lliUiel  romain.— Uttuel  de  Paris,  1853.— Antcle^ 
orgaoiquei,  •.  5.  fi,9,  a»  ei  75.— Circulaire  de  l'archevêque 
de  i>ari<i,  S9niai  IK3I.— Lettre  du  même,  Sruai  1831,  mii 
i«i7.— D.^claMlioo,  9  avril  1706.  a.  t5.— t'arlemenl  de 
Grenoblp,  arr.,  1"  iiov.  1514.— Coiisliuuioii  du  i  no». 
1848,  a.  7.— Oécreu,  tX  laov.  1790,  itt.  1791,  lit  1 1 ,  ».  5; 
îl  (nm.  an  K  (Idée.  1793)  — Procèa-verbaux  d»î  l'Absem. 
bléenailooalc,  9  oct.  1789.— Décret  impérial,  23  prair. 
anXII(12juial80l),  ».  19.-FroiPl  de  décret,  1811  — 
(ADseil d'Etal,  décret,  33nov.  18li,  a.  i;  ord.  roy..  30 
déc.  1838;  avis,  2i  mars  IHÎfi;  projet  d"a*i8,  1817.— Clr- 
colaires  ministériulIcH,  26  llienn.  an  XII  (14  aoAi  tK04), 
1"  fruct.  an  XIII  (I!)  «(«11805),  16  dtc  1H44,  IGjuin 
1817.— Lettre  mimslofieiie,  85  vend,  tu  XI  (17  oct.lSOî). 
— Rapports  ministériels.  tOfhM.  an  Xli  fit  .ioùl  1804).  S 
Juin.  1807.— l  ettre  du  oonndsntre  de  oolieede  Moalins, 
H  prair.  an  XII  (25  mai  1811).— Lettre  de  ■Élrade  Pérl- 
S««U,16J»af.  18(7 

Auleur$  et  ouvragei  cités. 

Cormenin  (M.  d.  ),  Droit  adniiniUrnttf,  .V  l'diiion,  t.  If, 
p.  21",  l'ic,  el  ApfH-n'Iicc,  p.  2,  m  lc.  —  Durand  de  M»il- 
lano,  DUUom.  de  droit  can.— Hiaocej  (M.  de).  Mémoire, 
20  f^vr.  1847.— ValiMregr  Triâi  4*  tùim,  4m  MM* 
CM*.,  p.  49S. 

BEPDS  D8  SIGNSa. 

Les  membres  prteenis  auv  délibérations 

du  conseil  de  fabrique  doivent  tous  signer 
ce  quia  été  arrêté  à  la  pluralité  des  voix.f />^' 
mf,90  d^e.  1809,  a.  9.)  S*IIs  refusaient  de  le 
siçner.il  faudrait  faire  mention  de  leur  refus 
et  du  motif  qu'ils  en  auraient  allégué.  —  La 
délibérationeslsupposéesignée  par  tooseenx 
des  membres  du  conseil  de  f  i brique  qui  y 
étaient  présents,  lorsque  te  coalrairc  n'est 
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a.  7  ;  11  juin  1739,  a.  5  ;  20 jmi7/.  HW,  tl 
9jum  ili"*,  «.  il  ;  15  déc.  iVM,  a.  0.) 

IIÉÛALL\ 
f  «y.  BftOiT  M  mAsALB. 

RËGIB. 

Le  bureau  qps  tnarpuillirrs  peut  éire  au- 
torisé par  la  fabriauc  à  ré|;ir  l.i  location  dos 
baocs  et  chaises  de  l'église.  [Décret  du  30 
déc.  180Ô,  â.  66.j 

Le  chapitre  3  da  décret  impérial  du  30  dé- 
eembre  1809  est  intitulé  la  régie  des  biem 
de  la  fabrique. 

L'article  60  porte  que  les  maisoni  et  bii^ni 
ruraux  appartenant  à  la  fabrique  seront  al^ 
fermés,  rcpis  et  adm  nislrés  par  le  bureau 
des  marguillicrs,  dans  ia  forme  délermiaée 
pour  les  biens  commanaux. 

Uogir  des  bien»  c'est  en  diriger  l'exploîtâ- 
iiun.  —  Celte  direction,  lorsqu'il  s'agit  des 
biens  de  la  fabrique,  appartient,  coiuoie  on 
voit,  aux  marguilliers.  —  S,\  forme  doit  être 
la  môme  que  celle  <|ui  est  suivie  pour  la  ré- 

8 le  des  biens  communaux,  lor.sau'il  s'agil 
ea  maisons  et  iilens  ruraux  :  distinction  im- 

Sortanle,  que  n'a  oà^  faite  le  conseil  d  Etat 
ans  son  avis  du  22  jnift  1810.  Yoy,  6nHS 

bB  VABaïQUBS. 

Le  droit  de  rét,'lr  apparlietit  done  AU  bu- 
reau des  marguilliers.  Nous  ne  voyons  paS 
Sur  quoi  se  fuude  l'auteur  du  Manuel  des  Fa- 
briqufi,  |M>ur  dire  que  les  fabriques  peuvent 
éire  autorisées  à  réglf  leurs  propriélés,  sa- 
voir, par  les  préfets,  lorsque  ces  propriétés 
sont  d^un  revenu  de  1000  Ir.  et  au-dessous  ; 
par  le  gouvernement,  lorsqu'elles  excèdent 
KiOOrr.,  et  que  dans  luus  les  cas  l  avis  de 
l'évéque  est  oèeestalru.  {Paj.  7i>.)  —  Il  dit 
aussi  qu'elles  ne  peuvent  pas  les  e\plui(cr 
^reUei-méfnes  sans  autorisation.  {Pag,  78.) 

àttÊt  UgiUatifs, 

Décret  impérUI  du  1^0  tiéi.  IM»  S.  6»  et  M.H3MSI 
•l'Euu,  avis  (iti  Si  Juin  18 1 0. 

Outrage  cité, 

JtaMMl  dM  fMrifSM,  p.  78  eini 

BÉGIHB. 

fttaniB  AUMimitt. 

Le  règlement  du  service  ÎQiArieirdet  b6« 
pilaax  doit  déterminer  un  rétime  fltimen* 
Uire  pour  lee  indigenls  des  différentes  clas- 
ses, ainsi  que  pour  les  préposés  qui  sont 
nourris  dans  rétablissemciu,  cl  fixer  à  la  fois 
les  denrées  qui  doivent  ôlre  données  en  con- 
iMMnalion  à  chaque  repas,  et  A  tels  jours  de 
la  semaine,  et  les  quantités  qui  doivent  en^ 
Irer  dans  lacompoliliM  des  porliont.  (inslr., 
20  nov.  1896.) 

«  Le  gouvernement,  ajoute  le  ministre,  n'a 
Jamais  eu  la  pensée  d'imposer  ses  vues  aux 
Jocaliié» ,  cl  de  soumeilre  indislioclemeot 
Smi  ^*^»»P'<^es  du  rojaurae  .-.u  même  ré- 
ÎK, î'  ^^T*"/!*^  «eulemcnl  à  chaque  aJmi- 

i"'' Jo'.t'^''';-  ^"«-"'^'"'^  service, 
•n/i-L®   *     f  *^      '        "»anière  fixe  de  \m 
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tout  les  agents  hillrfeure  put  fm  tUhmêmi 

dont  l'érunome  assurera  cl  éonl  aar- 
veillara  l'exécution*  •  Ub.) 
A  Parts,  lé  régime  alimeuluire  des  Tulîdee, 

au  nombre  desquels  sont  les  aumôniers  et  les 
soBurs,  oe  divise  en  régime  gras  ei  en  régime 
Bsuigre*  — Le  régime  gras  eslsoivî  les  lundi, 
mardi,  mercredi,  jeudi  ol  dimanche,  et  levé' 
giine  maigre  le  vendredi  et  le  samedi. 

Les  employés  nourrie  dans  l'établissement 
ont  seuls  la  lacullé  de  manger  isolément  ou 
dans  leur  particulier.  Il  leur  est  mlerdii  de 
vendre  ou  de  céder  les  vivres  qui  leur  sont 
aliénés,  soit  à  des  personnes  de  l'établisse- 
neni,  soit  à  des  personnes  du  dehors.  11  leur 
est  pareillement  interdit  d'en  sortir,  ou 
faire  sortir  pour  quelque  motif  qne  ce  eoîl. 

La  distribution  des  alimenta  eet  fiiite  à 
chaque  section,  service  ou  réfectoire,  d'après 
les  feuilles  journalières  de  distribution,  sttb* 
divieées  pur  mImu  des  «onaouiMteare. 

ttéamt  kACUtDorat. 

Il  est  parlé  du  régime  sacerdotal  dans  l'ar- 
rêté du  Directoire  exécutif  en  date  du  14  ger- 
minal an  VI  (3  avril  l'798).  —  Comme  le  but 
de  cet  arrêté  otaii  de  presi  rire  des  mesures 
pour  la  stricte  exécution  du  calendrier  répa* 
Dlicâin,  l*atte  des  institutions  les  pins  pro- 
pres, y  est-il  dit,  é  faire  oublier  jusqu  aux 
dernières  traces  du  régime  rojal,  nobiliaire 
el  sacerdotal,  ou  pourrait  croire  que  par  ré- 
gime sacerdotal  les  citoyens  membres  du  di- 
rectoire entendaient  les  solennités  religieu- 
ses dont  le  calendrier  grégorien  réglait  l'or- 
dre et  indiquait  le  nom  et  le  jour;  mais  il 
nous  parait  pUis  probable  qu'ils  appelaient 
régime  sacerdotal  le  christiaulame  des  intti- 
tnttons  civiles. 

UÉGIMFXT. 

Un  aumânier  fut  attaché  â  chaque  régi- 
ment. {Ord.  roy.  du  2Ï  juilt.  i8t6.  a.  1.)  — 
L'entretien  de  la  chapelle  était  aux  Trah  da 
régiment.  {Ib.,  a.  6.)  C'élalt  une  raison  pour 
en  faire  désirer  la  suppression.  —  Cette  sup- 

Ïression  et  celle  des  aumAnories  eut  lIcQ  êâ 
830.  {Ord.  roy.,  10  nov.  18;J0,  a.  1.) 
Nous  ne  devons  pas  laisser  ignorer  que 
TEmpereur  eul,  dès  les  premières  années  de 
ion  réf^nc,  le  dessein  de  rétablir  les  aumô- 
niers de  régiment  et  ceux  de  bâtiments,  et 
que  Portails,  sou  iniuislre  des  cultes,  loi  pro- 
posa, dans  une  lettre  du  I  Janvier  1806,  de 
fonder,  sous  la  surveillance  et  la  dir.  ciion 
du  grand  auménier,  un  séminaire  destiné  à 
former  des  eedétiastiques  pour  Texerdeu  dt 
cea  foucliou. 

RfiOUSBDR. 

Le  régisseur  est  celui  qui  régit. 

Les  fabriques  peuvent  régir  elles-méfflei 
la  fourniture  des  objets  nécessaires  aax  pom- 
pes funèbres,  la  location  dos  bancs  et  des 
chaises,  et  généralement  tous  leurs  biens  et 
leurs  revenus.  En  ce  cas,  c'est  le  trésorier 
qui  est  le  régisseur.  Elles  peuvent  aussi 
mettre  ces  choses-lé  en  régie  intéressée,  et 
•iora  le  réfisieureat  celtti  qu'eliea  ont  aiié-* 
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citiMMBt  eharsé  ët  réfir  ponr  ellM  •!  à  tour 

profit,  moTennjint  une  rétribution. 

Tootet  lef  fabriques  de  la  même  ville  lool 
tmM  éè  t'Milemlrs  pwt  remeltre  à  on  ••al 
fè(;i^ïeur  ou  entrepreneur  les  foornlture* 
■écessaires  au  transport  des  corps  et  à  la 
fompe  do  eooroi.  {lUent  ëu  18  mat  1806, 

a.  U.)  fef.  SimBf*itB  Ml  toMNs  ro- 

Màaau. 

Le  registre  est  un  livre  sur  lequel  on  ins- 
crit des  choses  qui  oui  été  faites  et  dont  un 
f eut  conserver  le  louveiiir.  —  Nous  ferons 
connatirc,  sous  le  titre  particulier  de  chacun 
des  re$;i$<res  dont  nous  aurons  A  parler,  ce 

qui  a  èié  réglé  à  cet.éfeart  par  tel  lois  df  ilei- 

cceiéiiastiques. 

aifitlTAtS  DIS  CHAIfOINKS  HOSPlTALtERS. 

U  devait  ttra  Uno  dans  chaque  hospice 
Im  i«|Mfll«iacia  tto  nombre  des  palia-* 

|m,  iH  repas  et  des  eoucliées.  {Statuts  nnn. 
au  déer.  {mp,  dtt  17  mars  1818,  a.  33.)  —  En 
ootre ,  chaque  tcoiiome  on  cellérier  des 
miwas  parttciilières  en  tenait  un  pour  la 
rectiteet  la  dépense  de  la  maison.  {Art.  1-2.) 
—  Le  procureur  général  tPU  leiioit  dent  : 

«B  jMriiettMcr  pour  aa  raetsile  et  sa  dépense, 
«f  Mg«MCMlCMIâ«l  M  Mlêfé  d««Mlt 
•I  eeUérMi.  (14.) 


CBAPITRBS  n  Ml 

DOTÉS. 

Us  reciilr«s  dont  les  chapitres  et  les 
baresai  des  iéminairts  dotés  doivent  faire 
isafe  sont  :  1*  celui  des  délibérations  ;  %r  le 
refis(re>soaimier;  3*  le  registre  du  trésorier; 
i*  le  registre-journal  dos  déppii<te*  iln  tréso- 
ti*t»  —  V«yta  oa  que  noua  dirons  de  cens 
tebMqoM  T  «ar  <*ert  eeafbnaéiMBt  à  c« 
Qai  a  élé  réglé  pour  ceax-ri  par  le  décret 
impérial  du  30  décembre  180i),  qu'ils  doivent 
être  faiia  «1  waarféa»  (Mar.  imm,  ê»  • 

ÉMlftSkl  BBl  OORftufaaTIOM. 

l  es  congrégations  hospitalières  de  femmes 
•ont  tenues  d'avoir  un  registre  uour  inscrire 
les  MMi(  préuoms ,  ipa,  litt  m  MliamiM, 
deroier  domicile  des  sœurs,  et  les  nom,  pré' 
noms,  domicile  de  leur?)  père  et  mère  vivants. 
(Décr.  imp.,  30  sept.  1807  et  autres.)  —  Ce 
registre  doit  éire  par.iphé  par  lo  préfet  ou  le 
•oaB-préfel.(/fr.)  —  Chaque  soear  signe,  avec 
U  directrice  générale  elle  supérieur  ecdé-* 
liislique,  l'article  qui  la  concerne.  Ub.) 

Daai  la  congrégation  des  sceors  de  Saint" 
Michel,  ce  registre  doit  être  tenu  à  double. 
L'ai  des  deux  est  déposé  à  U  mairie.  Ceit* 
iiéMe  avngrégatfaii  doit  «f^lr  dent  autret 
IflilreB,  an  pour  le»  filtêl aivoyées  parles 
pnei  on  lea  oonseils  da  CidiUla,  l'antre  pour 
jolies  qui  •ont  envoyéM  par  11  police.  (Déet,, 
»d^c.l810,a.8.)       ^  ^ 

De  plus,  chaque  établissement  doit  avoir 
aa  registre  eoié  et  paraphé  par  la  inpérfanra, 
*ar  lequel  doiTPnt  être  in<tcrits  sans  lacune 
laea  t^es  .  délibérations  et  comptes  en  re> 
MlatidépMM»  (Iwi.  mM9i.  du  It  jmiH, 


M» 

1825,  a.  te»)  —  Gaa  reglatrea  m  aont  pM 

suietlis  au  timbre. 

Les  rt  gistres  de  chaque  établissement  où 
aontinscrits  tous  aetea.délibéraiions,  comptes 
en  recette  et  dépense,  quoique  sur  papier 
non  timbré,  doivent  être  côtés  et  paraphée 
par  la  supérieure  ,  et  tenus  sans  lacttoa* 
[itui.  «Mil.  dH  ilium,  im,  a. 

te  décret  Impérial  da  i5  Jiii«lér  IMff ,  qnl 
autorise  les  sœurs  de  rinstroCtlOn  chrétienne 
de  Doordan,  leur  impose  ToNigation  d'atoir 
deilT  registret.  foy.  CottoateAtmiil  nriti* 

Les  congrégations  enseignantes  sont  obli» 
gées  d'atolron  registre pariieoller  pour  int* 
crire  les  nom,  prénoms,  /Ize  et  domicile  def 
pensionnaires,  ainsi  que  les  nom,  prénoms, 
domicile  des  parents, amisoo  rr>rrpsi)ond.int8 
qui  les  auront  placés.  {Oéer.,  'àOdéc.  1807,  et 
autres  décrets.)  —  Ce  registre  est  paraphé 
par  la  préfet  on  aona-préfet.  (iét) 

Aelêi  ligi$l(ilffi. 

Décratt  taeévMis,  il  Jmv.  1107. 80  mçL  1IM7,  t6d6c. 
1810.  eie.— laaUMiloBS  rtalsiatlfyee,  17  JaV.  ItÉS^ 
art.  H 

EBftiSTnas  OBS  COMS  ooréas. 

regleirat  dea  cures  «f  aneéonaléa 

doiTent  être  inventoriés  de  la  même  manière 
que  ceux  des  fabriques.  {Décret  imp.  du  6 
«dn.  1813,  a.  8.)  ray,  l&MiatnB  «ntcnnART 
LA  HUttB  IniGorAut. 

RBOISTRBS  DB  L'ÊTAT  CIVIL. 

Les  regiatrea  de  l'état  eivil  aont  eena  lor 
lesquels  l'ofliciar  da  l*élat  civil  doit  iMarira 
les  naiasanaaafe  marlMai  al  déoéa  daa  al- 


lovens. 

KO  Franeet  caa  rtglitres  furent  enlevés  au 
clergé  et  confiés  aux  municipalités.  On  en  fit 
autant  dans  les  Etats- Romains  »  lorsque 
Napoléon  les  eut  envahis.  Mais  comme  il 
n'était  pas  facile  de  rencontrer  partout  dea 
ofliiiers  municipaux  capables  de  les  tenir, 
la  consulte,  par  un  arrêté  du  16  janvier  1810, 
autorisa  lea  préEsta  du  département  du  Tibre 
et  du  Trasimèoe  i  désigner  provIaairaaMal 
àes  iidjoinis  spéciaux  pour  w  aurf ica*  Faifk» 
Actes  db  l'état  civil. 

Dana  la  aéance  du  SI  mai  163S,  la  Chambra 
des  pairs  renvoya  au  ministre  de  ta  justice 
la  pétition  de  M.  Lavardiu  ,  cunieiller  à  ia 
Cour  royala  de  Bordeaux ,  qtoi  daaaandail 
que  les  registres  de  l'élut  civil,  et  surtout 
ceux  des  mariages,  fussent  raoïlus  aux  nii- 
nisires  du  culie,  ou  dn  bboîm  que  rnfOciar 
civil  ne  piit  célébrer  un  mariage  que  sur  le 
CurtiOcat  du  mini&tre  du  culio  attestant  qu'il 
a  donné  aux  futurs  époux  la  bénédiction 
nuptiale.  (Chreslien  de  Poljr»  t.  U,  p.  SOa.) 
Yoy.  BÉ.\èDicTiui«  nurtulb. 

BBQISTBES  des  actes  Dfe  L'tTAt  BBLIdimMI 

nnÉLM. 

u  eu  rct'ommandé  aux  pasteurs  par  les 
statuts  de  tous  les  diocèses  d'inscrire  sur  des 
registre*  destinés  à  cet  usa^'c  les  aelei  dn 
baptême,  tes  arles  qui  consialeut  le  mariage 
religieux,  de  même  que  ceux  qui  constalent 

It  pféMstaUott  dei  corpi  à  l*é|llM. 
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Comme  ces  actes  ne  peovent,  dans  aoeon 
ets,  suppléer  ceux  qui  sont  ordonnés  par  la 
loipourconstaler  Tétai  civil  des citojeni(ilr<. 
org.  55),  on  peatsedispenserd*y  eonstaterrac- 
complisscmenl  des  formalités  qui  tendraiont 
à  cette  fia.  Voy,  Actbs  ob  i.'état  reugibux. 

Ces  refistret  iobI  de  police  Intérieure,  et 
par  conséquent  ils  sont  exempts  du  timbre, 
en  vertu  de  l'article  3  du  décret  impérial  du 
k  messidor  an  XIII  (23  juin  1805.)  Dans  le 
diocèse  d'Amiens,  il  est  ordonné  d'en  re- 
mettre un  double  au  secrétariat  de  l'évéché, 
dam  rinterralle  du  deuxième  au  quatrième 
dimanche  après  Pâques.  lOrdo,  1820.)  — 
Cette  remise,  dans  le  diocèse  de  Paris ,  doit 
avoir  lieu  dans  le  courant  du  mois  de  jas- 
Tier.  (Rituel,  p.  31  et  375.  Chrdo.) 

Aelei  légiilalif*. 

Articles  orgaoiqnes,  a.  SS.— D&crel  impérial  daiSSMS. 
aaUntaSJalalSOS). 

Outrage*  àti*. 

Ordfd*AiBiefw,  1898;  de  Pirh,  18lf,ele.-RitMlda 

PsrIS,  p.  51  el  375 

REGISTRES  OK  LA  FABRIQUE. 

I.  Des  registres  de  fa  bbriqae.  —  If.  Regi«tr«  des 

délibérations  du  conseil  de  ribrique.  —  lit.  He- 
glstre  de-<  délibéralionsdu  burf*n<ideK  margiiilliers. 
—  IV.  Rpgistre  sommier  des  litres  de  la  lalirique. 

V.  Itcgistrc  des  recettes  du  trésorier  de  la  fi- 
brique.  —VI.  RagltMre-joiiniil  des  dépeaiw  da 
trésorier. 

1*  Des  regiitres  de  la  fabrique. 

D'après  la  loi  du  18  janvier  1790,  les 
aelM  el  <  délibérations  dea  corpa  adminia- 

tratifs  ou  pour  opérations  administratives, 
doivent  être  transcrits  de  suite  et  sans  in- 
lenralle  aor  le  rcf isire  à  ce  destiné,  coté  par 
page  et  paraphé  par  première  et  dernière 
feuille  par  le  président  de  l'assemblée. 

Le  décret  du  30  dé(  cmbre  1809  suppose 
que  les  fabriques  ont  plusieurs  registres 
quand  il  dit  :  «  Les  registres  des  fabriques 
seront  sur  papier  non  timbré.  »  (i4r/.  81.)^ — 
L'articte  54  de  ce  même  décret  ordonne  de 
dépoaer  dans  «ne  caisse  ou  amolre  t  i*  les 
ngibtres  de  délibérations,  autns  que  le 
r^istre  courant;  2°  le  sommier  dH  titres.  Ce 
sommier  est  appelé  registre  sommier  dans 
l'article  56.  L'article  74  veut  que  le  montant 
des  fouds  perçus  pour  le  compte  de  la  fabri- 

Sue,  à  quelque  titre  qne  ce  soit,  soit,  an  far  et 
mesure  de  la  rentrée.  Inscrit  sar  an 
gistre  coté  et  paraphé. 

Chaque  fabrique  doit  donc  avoir  au  moins 
trois  registres  :  on  pour  ses  délibérations, 
un  pour  ses  titres,  un  pour  ses  recettes.  — 
Mais  si  l'on  fait  attention  qne  le  bareao  des 
mar^oilliers  estconslilué  en  commission  ad- 
ministrative, traite  ses  affaires  k  un  autre 
point  de  vue  que  le  conseil,  a  son  secrétaire 
particulier ,  on  comprendra  qne  ses  délibé- 
rations ne  doivent  pas  être  inserlles  sur  le 
'•filtre  que  celles  du  conseil.  11  est 
nécessaire  aussi  que  le  trésorier  ait  à  son 


itBG  m 

sont  ;  1*  le  registre  somasler  tfea  titres  de 

la  fabrique  ,  2  lo  registre  des  délibérations 
du  conseil  de  fabrique;  3*  le  registre  des  dé- 
libérations dn  bnrean  des  marguilliers;  i*lo 
registre  des  rnroltps  de  la  fabrique;  5°  le  re- 

Jistre-jouroal  du  trésorier.  —  C'est  aux  frais 
e  la  fabrique  que  rachat  de  tons  eea  régis* 
très  doit  être  fait. 

Les  registres  pour  les  actes  de  police  in- 
térienre,  sans  ancnn  rapport  avec  des  per- 
sonnes étrangères  à  la  fabriqne,  et  par  con- 
séquent le  registre-journal  dn  trésorier  et 
les  registres  des  délibérations,  furent  décla- 
rés exempts  de  timbre  par  le  décret  du  k 
messidor  an  XIII  (23  juin  1805);  cens  an 
contraire  qui  étaient  destinés  à  rerevoir  les 
actes  d'administration  temporelle  el  exté- 
rieure, tels  qtie  le  registre^ommier  et  eelni 
des  recettes,  y  restèrent  assujettis.  (Art.  3), 
conformément  à  l'article  3  du  décret  du  7-1  i 
février  ÎT91.  —  L'Empereur  les  dispensa  de 
celle  formalité  par  l'arlicle  81  du  décret  du 
30  décembre  1809,  que  nous  avons  cité  plus 
hant.  —  Il  ne  faudrait  cependant  pas  minn- 
1er  sar  ce  registre  des  actea  qui  seraient  ao- 
jets  A  l'enregistrement. 

Le  directeur  de  l'enregistrement  et,  à  sa 
prière,  le  préfet  de  la  Hante-Loire,  ignoraient 
probablement  les  dispositions  législalfvesml 
exemptent  du  timbre  les  registres  de  la  fa- 
brique, lorsqu'ils  voulaient  les  visiter  poar 
s'assurer  s'ils  étalent  timbrés.  ((Nre.  dn  pr^ 
fet  de  la  Haute-Loire,  7  avr.  1841.)  —  Loin 
d'être  en  étal  de  payer  un  impôt  quelconque 
an  fonvemeasent ,  la  plupart  des  fahriqncs 
auraient  besoin  de  recevoir  de  lal  an  con- 
traire une  assistance  fixe. 

I..e8  registres  de  délibérations  autres  que 
le  registre  courant  et  le  sommier  des  ti- 
tres, doivent  éire  déposés  dans  la  caisse  on 
armoire  à  trois  clefs.  (Décréta  imp.  du  30 
déc.  1809,  a.  54.)  —  L'ovéque  en  cours  de 
visite  peut  se  faire  représenter  tous  les  re- 
gistres de  la  fabrique.  {Décret,  a.  87.)  — Au- 
cun autre  que  lui  ou  le  vicaire  général  n'a  le 
droit  d'exiger  une  pareille  eihiDition  ,  ai  ce 
n'est  en  vorlu  d  une  décision  de  raotorilé 
supérieure  ou  d'une  sentence  judiciaire. 

2*  Regietre  det  délibératiom  du  conseil  de  fu- 
briqu9, 

Noos  croyons  que  le  registre  des  délibéra- 
tions du  conseil  de  la  fabrique  ne  doit  pas 
servir  au  bureau  des  marguilliers  :  nous  en 
avons  dit  la  raison.  Le  Besnicr,  qni  peesait 
autrement  que  nous,  dit  que  le  registre  doit 
être  tenu  par  les  deux  secrétaires,  et  être 
constamment  A  leur  disposition.  Cette  seule 
considération  aurait  dû  lui  faire  sentir  qu'il 
était  plus  convenable  d'avoir  nn  registre 

f>articoiier  pour  le  conseil  et  un  autre  pour 
e  bureau  des  marguilliers,  ainsi  que  l'a  fort 
bien  senti  l'abbé  DienKn.  (Pag.  37.) 

II  n'est  prescrit  nulle  part  de  faire  coter 
par  premier  et  deruicr  et  parapher  par  le 
président  du  conseil  le  registre  des  délibé- 
rations, comme  le  veulonl  l'abbé  DieuHn 
{Pag.  3C)  et  l'auteur  de  l'Organisation  et 
conptablUlé  des  fabriquas.  {Pag,  99.)  — 
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Celle  formalité,  du  resic,  que  les  premiers 
rèflenents  donnés  aux  fabriques  par  les 
parlements  de  Pari»  n'avaieut  point  impo- 
sée, est  exigée  par  l'arrêt  dn  25  février  1763, 
qui  veut  que  les  feuilles  en  soient  cotées 
sans  frais  par  le  joga  de  la  jiMliee  du  lieu. 
{Art.  9)  et  par  celof  da  jala  1763,  qui 
charge  du  suin  de  coter  celui  de  la  fabrique 
deSaint-Jean-fiaptistede  Memours,  le  lieu- 
tenant général,  oa,  en  cas  de  vtMiice  on 
d'absence,  le  premier  officier  du  bailliage. 
{ATt.  10.)  —  Le  décret  du  30  décembre  1809 
D'assojetUt  à  «elle  formalité  qae  le  registre 
des  receltes.  {Art.  7V.) 

11  m'esl  pas  nécessaire  que  les  délibéra- 
lieet  soleot  éci^les  par  le  secrétaire  Ini- 
tnéme,  quoique  ce  suit  naturellement  à  lui 
que  ce  soin  revienne  ;  mais  tous  les  mem- 
bres présents,  lorsqu'elles  ont  été  prises, 
doivenl  les  signer.  {Art.  9.)  —  Les  délibé- 
raiîons  doWenl  être  écrites  les  unes  à  la 
s'viWé  des  autres,  8<ins  confu!)ion,  d'une  ma- 
nière Usib\«  el. avec  date* —  11  esl  ulile  de 
meure  en  marge  nndieatloR  temmalre  de 
l'objet  àr  i  l  ilé'iîtération  ,  pour  faciliter  la 
décoarerie  de  celles  que  plus  lard  on  ponr- 
nit  aroir  batefa  de  conralter. 

Le  registre  des  dolibérations  du  conseil  de 
Cibrique  resic  à  la  disposition  du  secrclaire 
iosqràeequil  toit  plein.  Il  esl  alors  déposé, 
aveelmtolrcs  papiers  delà  fabrique,  dans 
nneciliaeou  armoire  destioéc  à  les  recevoir, 
(irf.».) 

^  tegitlre  4*»  délibéraHwM  dnraou 

marguilliers. 

Lebureau  des  marauilliers  poorrailà  la  ri- 
faeur  se  dispenser  d*aToir  on  registre  des 

délibérations  .  puisque  les  règlements  ne 
prescrivent  rien  à  cet  égard;  mais  il  est 
coorenable  qu'il  en  ait  an.  —  Ce  registre 
doit  être  tenu  de  la  même  manière  que  ce- 
loi  des  délibérations  du  conseil ,  et  res- 
ter à  la  disposition  du  secrétaire,  ce  qui 
•'empêche  nullement  qu'on  ne  puisse  le  reii- 
fenner  dans  une  armoire  ou  caisse  dans  1  iu- 
tervalle  d'une  séance  à  l'antre.  —  Quand  il 
eit  rempli,  il  faut  le  déposer  avec  les  autres 
pipiem  et  registres  de  la  fabrique.  (Ari.  54.) 

Btgiâtrt-tommier  det  titres  dé  la  fabrique. 

n  7  a  obligation ,  pour  le  secrétaire  do  bu- 
reau des  marguilliers,  de  tenir  un  registre- 
sommier,  sur  lequel  doivent  être  transcrits, 
pirsvite  do  MMséroe  et  par  ordre  do  dates  t 

1*  les  actes  de  fondation  et  généralement 
tous  les  litres  de  propriété  ;  2'  les  baux  à 
ferme  ou  loyer.  {Déer.  du  30  dée.  1809, 
5<3.i  —  11  faut  que  la  transcription  soit  bile 
cotre  deux  marges,  aûn  que  sur  l'une  d'elles 
on  puisse  porter  les  revenus,  et  sur  l'autre 
I  s  charges  de  la  propriété  ou  fermage.  (76.) 
—  Chaque  pièce  doit  être  signée  et  cerlifiée 
conforme  à  l'original  par  le  cttié  oa  desser- 
rant et  par  le  président  du  bureau.  (Ib.)  — 
La  place  de  ce  registre  est  dans  la  caisse  uu 
armoire  qui  sert  à  renfermer  les  papiers  , 
titres  eldvcumcnts  de  la  fabrique.  {Art.  54.) 
Jtowavons  vu  quelque  part  que  ce  registre 
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ne  peut  pas  servir  de  commencement  de 
preave  ta  iivoar  de  la  fabrique  poar  établir 
qu'une  rente  lui  est  due  :  nous  roodrions 
bien  savoir  en  ce  cas  pourquoi  le  décret  im- 
périal du  30  décembre  1809  prescrit  de  le 
tenir,  et  veut  que  les  pièces  j  soient  par  suite 
de  numéros  et  ordre  de  date*  et  que  chacune 
d'elles  soit  corliiiée  véritable  parle  prési- 
dent du  bureau  el  le  curé. 

C'est  sur  le  registre-sommier  que  doiTont 
être  inscrits  le  récépissé  des  pièces  extraites 
de  l'armoire  â  trois  clefs  ainsi  que  la  dé- 
cbarge  au  temps  de  la  remise.  {Art,  57.)  — 
Quelque  importante  que  soit  la  tenue  de  ce 
registre,  il  n'est  pas  nécessaire  cependant  qu'il 
ioit'eoté  et  paraphé  par  premier  et  dernier. 
— Ona  pensé  qu'il  suffisait  d'ordonnerque  les 

Sièces  j  fusseui  numérotées,  placées  par  ordre 
s  date  el  certillées  par  le  président  el  le  caré. 

IBra»jfi$tre  du  rttêttu  dm  Miaritr, 

Le  montant  des  fonds  perçus  pour  le 
compte  de  la  fabrique,  à  quelque  litre  que  ce 
soit, doit  être,  au  furet  àmesnredesa  rentrée, 

inscrit  .ivoc  la  date  du  jour  el  du  mois,  sur 
un  registre  cote  et  paraphé,  qui  demeure 
entre  les  mains  du  trésorier.  (Décret  du  80 
déc.  1809,  a.  74.)  —  L'obligation  de  tenir  ce 
registre  ne  saurait  être  dédinée,  et ,  comme 
OD  le  roit  par  le  texte  même  de  l'article  que 
nous  avons  eu  soin  de  citer,  il  faut  qu'il 
soit  coté  et  paraphe.  —  l'ar  qui  le  sera-l-il? 
Le  législateur,  en  ne  désignant  personne ,  a 
voulu  laisser  la  plus  grande  latitude  pour 
l'accomplissement  d'une  formalité  qu'il  ju- 
geait indispensable.  —  Le  président  du  bu- 
reau, le  secrétaire,  le  curé ,  le  président  du 
conseil  de  fabrique,  le  secrétaire,  le  maire, 
un  simple  conseiller,  peuvent  rendre  ce  ser- 
vice à  la  fabrique  el  à  son  trésorier.  C'est 
sans  aucune  raison  et  fort  mal  à  propos  que, 
mettant  des  restrictions  là  oiî  le  légi^lalcui* 
a  jugé  à  propos  de  ne  pas  on  mettre,  le 
Journal  dei  tVkriques  el  l'auieur  de  l'Orga- 
niiation  et  comptabilité  des  fabriques  veu- 
lent que  ce  registre  el  tous  les  autres  soient 
cotés  par  le  président  du  conseil  de  fabrique. 

Ce  registre  ne  demeure  entre  les  mains 
dn  trésorier  que  pendant  le  temps  qu'il  sert 
à  inscrire  les  recettes  :  car  des  î'inslanl  où 
il  est  rempli,  il  doit  être  déposé  >  avec  les 
autres  papiers  de  la  fabrique,  dans  la  caisse 
ou  aruloire  destinée  à  cet  usage  [Art.  54.) 

La  précaution  que  le  règlement  recom- 
mande de  prendre  est  une  preuve  qu'il  a  en- 
tendu donner  à  ce  registre  la  même  autorité 
qu'ont  ceux  de  commerce.  —  Celle  considé- 
ration doit  porter  le  trésorier  ou  celui  qui  le 
tient  pourlui,à  le  tenirconformémentàcequi 
lui  esl  prescrit,  c'est-à-dire  de  manière  à  ce 
que  les  rentrées  y  soieut  inscrites  au  fur  el 
à  mesure  qu'elles  ont  lien»  avec  indication 
du  mois  et  du  jour. 

.  Tel  quil  est,  ce  registre  est  complet.  Nous 
croyons  que  Le  Besnier  a  eu  tort  de  penser 
aulrementelde  recommander  qu'on  ;  inscri- 
vit les  dépenses  journalières  qui  doivent, 
pour  plusieurs  raisons,  ne  pas  être  exposées 
é  l'examen  el  à  la  critique  d'autres  personnes 
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que  celles  ém  eomell  (abriqve.  leolet 
capaVM  Cm  teatir  1»  MBvenaace,  l'appor- 
taaité  et  !•  besoin. 

i*  tlighêfM^urtui  des  déptntt»  du  tréforier. 

Comme  \t  trésorier  est  tenu  de  présenter 
loua  les  (rois  mois  nu  bureau  le  bordercaa 
de  la  situation  artive  et  p«s<iive  de  la  fa- 
brique [Art.  34-h  et  tous  les  ans  son  compte 
annuel ,  11  a  besoin  de  fonir  on  refrisire* 
journal  pour  son  usage  particulier.  —  Ce  re- 

S taire,  dont  l'achat  serait  fait,  comme  celui 
es  aalros,  ■««  dépens  do  la  flibvique,  res* 
lerail  entre  ses  mains  et  pourrait  être  détruit 
quand  il  cesserait  d'être  en  usage,  aucune 

Modèlt  dt  retj 


MG 


raison  particulière  ne  motirant  sa  conser- 
vation, et  la  erainle  d'eneomlirer  inutile- 
ment les  archives  de  la  fabrique  étant  na 
motif  sufilHant  pour  ne  pas  Ty  déposer. 

L'abbé  Dieulin.  M.  Roy  et  te  compilateur 
du  Journal  de»  Fabriquei,  ne  font  de  ce  re- 
|iitre  et  du  précédent  qu*un  seul  et  même 
registre  à  i\cux  c  ili>nnes,  sur  lequel  sont 
portées  parallèlement  d'un  côté  les  recettes 
et  de  Tautre  les  dépendes  journalfères.  Cette 
manière  de  faire  nous  parnfl  plus  simple,  et 
convient  mieui  à  l'immense  majorité  des 
tibHqnea  :  nous  croyons  devoir  la  reeom- 
mander  de  [  rérércnce  n  tonla  tUtrv.  Fof. 
Livre  dbs  comptbs  outbbts. 


istre-journul. 

aiciSTBE-aoïnuuj. 
Du  trêitrtÊr  éê  ta  fabriqué  àt.  .  . 


iSé9 

oaiava» 

SEÇD. 

PATt.  1  essiaTanow. 

Jsavior  S* 
Janvtar  il* 

PéTflerl". 

Bcon  de  H.                 deux  francs  pour  pra- 
oiier  tiinesua  du  lajer  du  banc  n'  4. 
lionné  quittance. 

Reçu  de  M.                      la  somme  de  cinquanle- 
dnq  fi  iiiu  s  pour  dentier  trimestre  de  là4Sdu  loyer 
de  la  maison  qu  il  OecUpO. 
Donné  qwimaee. 

Pnyé  à  M.                   ,  marchand  eirier,  6  kil. 
de  fiie  mr  facinre,  aa  prix  de  4  ir.  iO  c. 

t 

W 

va. 

»2 

Aettt  tégitlatifi. 

Consi'H  «TElat,  trr.,  Î8  U^t.  m\  ».  9;  1"  ioln  1763, 
a.  10.— Dé^rew,  l«  jiii».  I7W,  7-t:>  létr.  t19l.  s- 
lOémi  uniiériïi,  a.  ».  »i  a  o^  1i.  Bl  eilA««-Qi«iilslrt 
àipréittdisJaU«4ite-Loiri>.  7  avr.  18tl, 

Àmitur$  *i  ouvM^m  tilé». 

INeiille,  U  Çtddt  4fs  ciiréê,  p.  M  et  ST.-^o«rnal  Uet 
•uaseib  de  biirMiucL— OrganisiiMO  al  esM|<sliimd  dai 
flikriqaaa,  p.  39.^hoï  (M.J.Xe  /iMfiM  «BMpMfe. 

nrasmia  sa  u.  iJoanoff. 

Les  légats  sont  tenus  de  laisser  en  France 
les  registres  qui  contiennent  les  expéditions 
fettea  dn  lempada  lenr  légation  pour  ce  qui 
concerne  l«  rojanoM  d«  Fraaca.  (I.tAsritft, 
a.  60.) 

L'arrêté  eonsniaire  do  18  f  eminal  an  X 

rt?  arril  1809),  rel  itif  à  la  légation  du  car- 
olnal  Caprara,  porte  que  le  lég  it  sera  obligé 
de  tenir  ou  faire  tenir  registre  de  tous  les 
actes  de  la  légation,  et  que,  sa  légation  finie, 
il  remettra  ce  registre  au  conseiller  d'I^tai 
chargé  de  toutes  les  affairai  concernant  les 
cottes,  qui  le  déposera  aoi  archifca  du  goo- 
Terncment.  {Art.  h  et  5.) 

Les  choses  dirent  ainsi  riiles,  et  les  regis- 
tres de  la  légation  sont  restés  en  la  posses- 
sion do  KOQTemaBMat,  qui  n'a  jamais  ronln 
les  remettre  à  la  Conr  d«  Rome. 

anaMTBia  ooncBanairr  la  Mima  ânsqoMii. 

Poof  la  tenue  des  registres,  comptes  et 
sommiers  des  biens  de  ta  mense  épiscopnle, 
»•  faut  se  omîormer  à  co  que  la  loi  règle 
l'our  leerqiutrea  de  la  fabnque.  —Il  doit  en 
•II»  OBMt  dana  parlknllora,  l'un  ponr  U 


recette  et  l'autre  pour  la  dépense  de  la 
mense.  {Décret  imp.,  ti  nov.  1813,  a.  96.) 

—  Un  registre-sommier  doit  éire  formé  coi\- 
formément  à  l'article  56  dn  décrel  du  30  dé- 
cembre 1809.  {Art.  31.)  —  On  y  écrit  les 
ordres  de  l'évéque  pour  tirer  une  pièce  des 
archives  de  la  mense  et  le  récipissé  du  se- 
crétaire, ainsi  que  la  décharge  après  réioté* 
gration  dn  titre.  (Art.  32.)  ~  Le  conuDisaaira 
administrateur  des  biens  de  la  nense  épia- 
copale  durant  la  vacance  du  siège  lient  deux 
registres  cotés  et  paraphés  par  la  préaidenl 
dn  trlbnnal  de  première  inatanea.  (Art,  36.) 

—  Ces  registres  doivi  nt  être  arrêtés  par  le 
juge  de  paix  et  remis  à  i'évéque  pour  être 
dêpnaês  aiaai  qne  laa  aalraa  eoee  lea  ittree  de 
la  mense.  (,lrf.  30  el  hG.)  —  Leur  remise  est 
constatée  par  le  procès- t  et  bal  u'UisiaUaUiuu 
{Art,U.) 

aastttaaa  vnras  a  aa  nmnoivAuvÉ. 

Il  devait  être  tenu  A  la  municipalité  un  re« 
giatre  pour  recevoir  la  déclaration  de  recon* 
naissance  et  de  sonmtasion  de  quiconque 
voulait  exercer  le  minisk^re  d'un  culii*. 
{Décret  du  7  tend,  an  IV  (^9  sept.  n*J5), 
a.  6.  —  On  y  inscrivait  anssl  la  déclara- 
tion du  local  choial  ponr  l'eaerdce  4a 
cuite.  {Art.  17.) 

On  tient  an|onrd*bnl  plnsienrs  registres 
dans  les  municipalités,  tels  que  registres  de 
la  population,  registres  do  i'el.it  civil,  regis- 
tres de  la  garde  nationale,  registre  de  l'ins- 
truction primaire,  registre  des  délibératious 
du  conseil  municipal,  registre  de  la  corres- 
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pottdasM,  rcf  ît(r«  «diéftl,  Ma.  Cet 
gitlret  sont  la  propffélé  da  la  «aamana  :  la 

Wttire  ne  peul  pat  en  dispocer. 

Le*  regieiras  de  1  eui  dviJ  doiteal  éira 
laau*  é  daaWa  (Cêé.  «A^,  a.  M>).  colèt  par 

première  el  dernière,  el  paraphés  sur  (  lia(|U8 
îcutike  p4ir  Je  preiiiieiit  du  Inbuoal  <ie  pre^ 
pièia  ianaaaa.  on  par  le  juge  qui  le  rein<p 
placera.  (Art.  ki.)  ^11  faul  y  iotcrire  lei 
aclcf  lie  tuile  ftaiii  aucun  blaui .  Lei  raiuret 
el  le«  reoroi*  doivent  élrc  jppruuvéa  al  ai* 
law  da  ta  aaéaae  nauière  que  le  eorpi  de 
Pacte.  Rien  ae  doit  y  dire  écrit  par  abrévia* 
iiun,  n  aucune  dala  sa  datty  «ra  méat  as 
cbiOres.  (Art.  ^-2.) 

•EG1STRE5    ET  PAPIERS  DOUBSTigUES. 

Les  registres  et  papiers  domestiques  ne 
(bnl  point  un  titre  pour  celui  qui  lei  aécrili. 
Us  font  foi  contre  lui,  1*  dans  tous  les  cas 
on  ils  énoncent  formellement  un  p  iyemcnt 
reeu;  %■  torsqn'îls  contiennent  la  meatloa 
esprctMMiala  aote  a  été  faite  pour  sup- 
pléer la  défiQl  du  Ulra  aa  fawaur  de  celui  au 
prufji  duqud  ils  éncMMaot  «M  ohticaiia*. 
{Cad,  ci9.,  i.  Î331.) 

■  BOimES  De   1>ROFES8IOVS  RRI.IGIKUSeS. 

Le  décret  impérial  du  18fo\rier  1809 porte 
foe  l'orScier  civil  sera  présent  aux  engage* 
BeaUdci  bospitalières  ooTloea,  en  dressera 
racla  et  te  conaignera  sur  deui  registres^ 
dont  un  restera  etitre  les  mains  de  la  supé- 
rieure ei  Tautre  sera  déposé  à  la  municipa- 
Rlé,  etpatr  Pan«;  h  la  préfeclnra  de  police, 
(dfta^ 

UGUTnsa  ocs  maisoxs  dr  rcfi;gb. 

Les  aapériawea  daa  aMiaons  de  refoga 
laifiat  laair  daei  regéalrea  séparés,  l'un 
peerlei  peraonnes  enrnjées  pnr  la  pcrfice, 
Cl  l'aalae  pour  celle»  qui  «ont  envoyées  par 
hi  pires  ou  par  les  conedls  de  famille,  [hé- 
trttimj».  du  46  d/c.  1810,  a.  8.)  —  Ces  re- 
gistres sont  destinés  à  n-ccvoir  les  nom,  pré> 
■OMS,  âge  et  domicile  de  eos  persoasies,  la 
date  de  leur  entrée,  celle  de  leur  sortie;  les 
nom,  préooois  el  domicile  des  magistrats 
on  des  parents  i|«ii  les  «nt  fail  placer  daos  la 
naisaa  de  refuge,  (/é.)  Le  ■•as-préfet  ou 
leaialre,  le  proenreur  da  roi  o«  soa  sabsli- 
toi.  lioivenl  se  les  faire  représenter,  quand 
ils  Tont  l(>ur  visite  IriaMStrielie.  {Art.  13.) 

MsuTaw  pas  «oavaa  os  i.'a.<«F4Rcs  db  jâsua 

•T  SB  MâSia. 

Les  soBura  de  rsaliMNa  de  Jésus  el  de  lia* 
rie,  dites  seenrs  de  Sainte-Chrétienne,  doi- 
vent teoir,  dans  la  principale  maison  de  l'as- 
sorisiion  ou  mère- école  ,  un  registre  où 
Mal  iaaorila  l'sn  après  l'aulra  ai  de  asita  lea 
aaaas  da  tosCaa  laa  s<miri  composant  acisel* 
lame^t  rassociatioo ,  avec  leurs  prénoms , 
âge,  lien  da  naiaaaace,  leur  dernier  doaùcila, 
lès  eoms,  préasau  et  demictla  da  lasra  pèra 
tl  nii  ro,  s'ils  sont  rivants,  ou  mention  Je 
Uttr  decèi.  s'il*  sonl«lécédes.  {Décrêt  imp.  du 
12  a*ûi  1807,  a.  2.)     Ce  registre  doit  dire 

r «l  paraphé  par  le  préfet  ou  le  sous-prc- 
(ib.)  —  Chaque  sœur  doit  signer  l'arlicla 
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«ai  la  ooaearne  arec  la  direciriae  générale 
ai  le  supérieur  cccltt>iaslique.  (Ib.)  —  Il  doit 
éiTK  tenu  à  double, al  l'ua  dea  deui  eseos. 
piairaf  doit  rester  déposé  à  la  mairie.  (76.) 

Laa  angageraeala  que  prend  chaque  pos- 
lulaiiie  au  muaient  da  son  agrégatioa  à  raa* 
socialioo  doivent  être  inscrits  sur  ce  même 
registre,  de  la  même  maslêra  al  avec  les 
mêmes  formalités,  (ilrf.  3.)— Il  doit  être  tenu 
aasti  dans  obacua  dea  éUblijea«a«|s  sai4i> 
SsUats  da  nnalllalioB  aa  regisira  oaié  al 
paraphé,  sur  lequel  sont  inkcrils,  par  la 
directrice  particulière,  les  soaa  ,  prénoma , 
Ige,  domicile  dea  paariasaalraa,  ri^ellaa  as 
is^ivent,  aree  les  noms,  prénoms  et  domicile 
•es  pére  et  mère,  tuteurs  on  parents,  amis 
oa  correspondants,  qui  auraient  plaeé  laa 
pasaiaaaaires  dans  la  maison.  {An.  k.) 

La  déarat  impérial  dn  10  mars  1807,  q«| 
autorise  les  sœurs  de  la  Providence  de  Stras* 
bourg,  dites  saurs  ValaloUes.  aaafifSM  daa 


F  ay.  Bsenrasa  os  &a  fabsiqos. 

BÈOLB. 
sfteLSf  canomQQBi. 

L*«lasrrSMa  daa  régies  caqoniqaes,  an 

tout  ce  qui  concerne  l'administration  diocé- 
saine, est  imposée  aux  evéques  p  tr  le  décret 
aposluli<iue  do  10  avril  1802 ,  qui  éviga  lea 
sosveasB  aidgaa  daa  Eglises  de  France.-^  Il 
lasv  aal  raaaaiaiasdé  en  particulier  de  s'y 
csnformer  pour  la  ré<iuriion  des  charges 
Béasses  al  liisdatsaus.  iùécrtt  imt^  dtt  30  ddc. 
1889,  a.  M.)  —  Teste  iafraaIiOB  da  Isst  part 
ou  de  celle  des  autres  ecclésiastiques  qui  co* 
opèrent  avec  eux  à  la  direction  spir<laella 
d*9  diocèses  dssserail  lias  daaaessriras 
conseil  d'BtsI  pesr  asi  d'absa.  lAri.  ars.. 
a.  5  el  0.)  ^ 

VÈti^B»  OBS  SAU>0\$  nSLIQlKljSES. 

L'artida  ft  de  l'ddil  da  mars  17Gâ  ordonne 
ans  chapitres  et  con^Tégalions  de  réunir  on 
nn  seul  corps  laura  caqatUi|<ian« ,  statuts  et 
règlamasls ,  è  TaHal  de  laa  bira  approuTer, 

s'il  y  échet ,  par  le  saint^iéiie  ,  ol  munir,  si 
fait  n'a  été,  de  l'autorité  ro/ole.  C'est  ce  qui 
se  pratique  encore  depuis  le  Concordat  de 
ItWI,  avec  cette  différence ,  néanmoins,  ijuo 
le  gouvernemeal  n'admet  plus  l'iaterrentios 
ds  ssint^siéga,  pares  f  a*it  serrsosnait  plus 
de  eongrégations  exemptes  de  la  juri  fiction 
de  l'ordinaire.  Ainsi ,  les  règles  des  matsous 
religieuses  doivent  être  sounsisea  d'abord  à 
l'apprabalMn  de  t'évdqse,  et  ensuite  à  la  vé- 
riinliss  ds  conseil  d'Blat.  Voy.  CoNâRBSâ' 


RÈGLE\fFNTS 

Ce  mot  eit  empiojé  dans  le  lent  de  ita- 
tal ,  dass  celai  de  tarif  el  dasa  caisi  de  ca- 
hier des  charges.  V'y.  ces  dlfléranls  mots. 
—  Kn  matière  de  police  maalcipale,  et  en 
eat  d'iafractioa  aux  rè^lemanlt  laiti  par  lea 
administrateurs  ch  irgos  tie  celle  partie  ,  les 
tribunaux  ne  peuvent  punir  les  infractions 
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qu'autant  que  rèKlemenU  se  rattachent  à 
l'exécution  d'âne  loi  exltiante*  cl  portent 
nne  peine  contre  les  contrevenants,  ou  qu'ils 
reDlrenl  dans  les  objeU  confiés  à  la  vigilance 
•I  à  raiilorilé  des  administrations  munici- 
l«]M.  (Cour  dê  CM».,  «t.,  8  avût  1810.) 

nftaLBMENT  D'ADMIIlISTRATIOy  PI  BLIQOC 
POUR  LBS  ÉGLISBS  RÉFOaMBBS. 

C'est  par  nne  circulaire  dn  Si  janvier  IMO 

que  ce  règlement,  encore  à  l'état  de  projet, 
nous  est  révélé.  Le  minisire  dit  que  depuis 
longtemps  U  néectsilé  i*6n  faisait  vivemcnl 
sentir,  que  les  bureaux  de  son  ministère  en 
ont  réani  les  élémenu  ,  qu'ils  ont  Ho.  sou- 
nUs  k  nne  eommiMion choialc  panni  les  pro- 
testants les  plus  notables,  qu'un  projet  d'or- 
donnance avait  été  arrêté  et  envoyé  au  coo- 
lail  d'Etat,  par  lequel  il  a  été  si  profondément 
modifié ,  qu'avant  d'en  saisir  le  conseil  d'Etat 
CD  assemblée  générale,  il  a  voulu  provoaner 
ravis  dci  eon^loira.  (Ctrc.,  8t>aiw.  iSM.) 

nteLniniTi  sur  l'admimstratior  dm 

ACADÉMIES  PROTESTANTES. 

Les  règlements  sur  l'administration  et  la 
policn  intérieure  des  séminaires,  sur  le  nom- 
bre et  la  qualité  des  professeurs,  sur  la  ma- 
nière d'enseigner  et  les  objets  d'enaeigno- 
ment,  doivent  être  approuvés  par  le  goavar- 
nedienl.  (Art.  org.  prot.X*.] 

RÈGLEMENTS  POUR  LE  CULTE  ISRAÉLITE. 

Le  consistoire  central  doit  déterminer  par 
•n  règlement  le»  formalités  qu'ont  à  remplir 
les  aspirants  au  titre  de  rabbin.  (Ord.  roy. 
du  20  août  1823,  a.  16.)  —Un  règlement  pour 
l'organisation  du  culte  Israélite  fut  déliliéré 
le  10  décembre  1806,  et  publié  oardécrel  im- 

Siérial  du  17  mars  1808.  Votj.  OneAMiCàTien. 
I  a  été  considérablement  modifié  ,  ou  ,  pour 
mieux  dire,  il  a  été  refait  en  18M.  {Ord.  roy., 
25  mai  181^4.)  Voy.  OneAinsAnoit.  —  Le  con- 
sistoire central  approuve  les  règlements  re- 
latifs à  l'exercice  du  culte  dans  les  temples. 
{Art,  10.)  —  Il  approuve  les  règlement»  con- 
cernant les  cérémonies  religieuses  relatives 
aux  inhumations  et  à  l'exercice  du  culte  fait 
par  Ici  cantiitoiffas  déparleasenlani.  (irt. 
S.). 

RéGLBUENTS  ÉPISCOPAIJX. 

Lai  évéques  ont  le  droit  de  faire  des  rè- 
■lemenls,  1*  pour  ton!  ce  qnl  concerne  le 

service  divin  {  Art.  org.  9.  Décret  imp.,  30 
dée,  1809,  a.  29)  ;  2'  pour  la  répartition  du 
caanél  {Art,  org.  69)  ;  3*  poar  la  aonaaria  daa 
cloches  [Art.  org.  »8). 

Pour  ceux  de  ce»  règlements  qui  sont  pu- 
rcneat  ecclésiastique»,  l'exécution  civileest 
accordée  d'une  manière  générale  par  l'article 
oraaaiiioe  9  et  par  l'article  29  du  décret  im- 
périal dn  80  décembre  1809,  qui  ordonue 
aux  curé»  on  des»ervanl»  de  s'y  conformer. 
Elle  est  pareillement  acquise  aux  règlements 
pour  la  sonnerie  des  cloches,  qui  ont  été  faits 
après  en  avoir  ruuféré  et  s'être  entendu  avec 
les  préfets*,  mms  pour  ce  qui  est  des  autre», 
et  en  particulier  de  ceux  qui  fixent  la  répar- 
tlUond«ca»nel,  Us  ne  deviennent  exécutoires 
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civilement  que  lorsqu'ils  ont  été  approuvé» 
par  le  gouvernement,  (ilrf.  org,  69.) 

Il  n'est  pas  dit  qu'ils  seront  approuvés  par 
ordonnance  ou  arrêté  du  chef  du  pouvoir 
exécutif.  Les  premiers  règlements  de  cette 
nature  forent  approuvés  par  le  cooseiUer 
d'Etat  chargé  des  affaire»  ecdésiasliqm». 
Dans  la  suite,  l'usage  s'était  introduit  de  les 
faire  appronver  par  ordonnance  rojale.  Noua 
If noron»  ee  qv'on  fera  <iBafnlenaat  ;  nala , 
quelle  que  soit  la  manière  dont  l'exécution 
civile  leur  est  donnée ,  il»  n'ont  jamato  la 
force  d'abroger  le»  M»,  dont  ils  doivent  aa 
contraire  assurer  l'exécution,  C'e»tparar* 
reur  que  M.  l'abbé  André  a  dit  le  conindre 
iana  ion  Cé^dêUgMatUnt  art.  Ciaaus,  |8. 

Actes  tégislalift, 

Aitides  erfiaiqiMih  a.  9, 48  etéO.— Déeret  hnpériil  d» 
W  àèc.  MM,  a.  w. 

Att'fiir  et  ouvrage  cUis. 
André  (H.  l'abbé),  Court  Uiéorique  el  pral.,  etc. 

niWLBMBNTS  DBS  rABMQUBS. 

Dana  le  décret  impérial  da  6  novembre 

1813,  on  donne  le  nom  de  règlement  de  fa- 
briaues  au  décret  impérial  du  30  décembre 
1809,  qnl  eat  en  ellél  comme  la  charte  da 

aotte  commission  administralire. 

Les  règlements  des  fabriques  étaient  au- 
trefois donnés  par  l'évéque  ;  mais  ils  ne  pou- 
vaient, du  moins  depuis  le  xv*  siècle  ,  être 
exécutés  qu'après  avoir  été  homologués  par 
les  cours  souveraines  du  royaume.  —  Geox 
qui  contiennent  certains  arrêts  du  parlement 
n'ont  pas  eu  une  origine  différente. 

Ce  n'est  que  depuis  le  Concordat  de  1801 
que  Portalis ,  après  avoir  organisé  seul ,  an 
nom  du  gouvernement  el  »an»  le  eoocoors 
de  l'autorité  ecclésiastique,  le  culte  catho- 
lique, crut,  en  vertu  du  droit  qu'il  s'était 
ainsi  arrogé,  pouvoir  organiserlea fabriqua». 
Voy.  Fabriques,  |  4.  —  11  se  mit  ii  l'œuvre 
et  ne  put  rien  produire.  Portalis ,  Lettre  dm 
90  fhtet.  on  Xf  (7  »ept.  1803  ).  Il  fit  alor»  dé- 
cider que  chaque  évôquo  ferait  pour  son 
diocèse  le  règlement  qui  loi  paraîtrait  le 
plu»  convenable,  el  le  soumettrait,  avanlsoa 
exécution,  à  l'approbation  du  chef  de  l'Etal. 
—  Nous  avons  analysé  deux  de  ces  règle- 
ments à  l'article  Fabrique,  §  4,  celui  du  car- 
dinul-arclicvéque  de  Paris  et  cclnî  de  l'ar- 
chevéque-évéque  d'Âotun. 

A  l'aide  des  matériaux  qui  lui  furent  four- 
nis de  celle  manière ,  el  de  quelques  arréU 
du  parlemenl  de  Pari»,  portant  règlement 
pour  certaines  fabriques,  sou  successeur  en- 
treprit de  nouveau  de  donner  un  règlement 
général  auquel  les  évéqne»  n'étaient  pa»  corn- 
plctcment  étrangers,  puiscju'il  éiail  tiré  des 
règlemenls  particuliers  qu'ils  avaient  faits 
eux-méme».  —  Il  en  forma  on  projet  de  dé- 
cret qui  fut  communiqué  au  ministre  de 
l'intérieur,  discuté  au  conseil  d'Ëlat  et  pu- 
blié le  80  décembre  1809. —On  le  reçut  par- 
tout comme  on  recevait  alors  tous  les  acte» 
de  despotisme  el  d'usurpation.  Aucun  des 
prélat»  de  France  B*èleva  la  voix  pour  récla- 
mer contre  cette  violation  des  loi»  et  des 
usages  de  l'Eglise.  U  y  eut  seulement  de» 
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4ioeêMt  oà  l'on  cobtiBB*  d  exéeotw  les  rè- 
flemeiili  éfriteoiHiQV.  Onproai*  d^ro»  difll-' 

cu/lé  que  souleva  la  fabriqao  de  Chûtoau- 
Tiiierry  pour  faire  décider  au  conseil  d'Etat 

Îoelovt  IM  rêfléaMHilt  Mit  en  vertu  de  la 
ècisioD  da  gODTeraement,  en  date  du  9  flo- 
réal an  XI  (29  arril  1803),  devaient  éire  con- 
iidérés  comme  supprimés  lie  droit  par  le  rè- 
flemeot  général  do  30  dérembre  1809,  et . 
eelte  dédsion  fbt  Inaérée  au  Bulletin  des  lois. 
{Avis  du  constU  d'Etat,  22  févr.  1813.) 

Dmiie  lora  to  décret  de  1809  est  derenu 
Iteadetfea  fibriqiiM.  11  jr  a  nécessité  de  s'j 
WMieUra;  OMia  comme  il  est  contraire  aux 
priMipat  é9  la  religioa  diréiienne  que  l'Blai 
lapose  lai-BéflM  â  l'Bglisa  été  règtemerta 
d'administration,  nous  croyons  qu'il  j  a  lieu 
df  protester  contre  l'origioe  tonte  civile  de 
cdiil-d,  el  ie  rédamer  pour  que  det  actat 
ie  eagniN     te  renooTellent  plus. 

UKtai  a  eertainement  seul  le  droit  d'ae- 
torâet  à  un  établissement,  ou  de  lui  refuser 
Veilstenoecmle.  —  Lorsqu'il  accorde  l'ezis- 
teace  civile  ^  il  pcnt  en  régler  Teierciee.  De 
Méaie ,  lorsqo'il  accorde  des  faveurs  ou  des 
priviMges,  il  a  .jcol  le  droit  d'en  régler  la 
jouissaaee.  Sovw  ee  rapport ,  le  règlement 
du  30  décembre  1809  est  régulièrement  fait. 
Mais  il  ne  laol  pas,  en  usant  d'un  droit  légi« 
Nom  ,  abaser  de  sa  puissance  poor  asarper 
ttai  des  antres. 

A  TEgliie  seule  appartient  le  droit  de  ré- 
gler les  rapports  des  labrieiens  avec  le  coite 
et  ses  tniaislres.  Tout  ce  que  l'Rlat  fait  sans 
tUe,  refaliremenl  à  cet  objet  et  aux  autres 
fii  sont  exclosivemenl  de  sa  compétence, 
sitaaiet  de  nui  efTet  aux  yeux  de  la  reli- 
|joa  chrétienne  ,  qui  ne  permettra  jamais , 
uns  se  aaidder,  qae  les  priaaet  la  do- 
niosat  et  la  dirigent  à  leur  gré. 

fMalis  ne  l'ignorait  pas  :  il  savait  bien 
Mssi  qu'il  n'y  avait  pas  d'exemple  d'un  ré- 
fioKDtde  fabrique  fait  par  l'aatorilé  civile 
•Oa-siéme,  et  que  ceux  qae  renfermaient  les 
arréis'da  parlement  de  Paris  venaient  direo» 
temeaide  l'autorité  eccléaiastique,  couuneil 
a  sa  le  dira  dans  aoa  Rapport  sur  les  Arliclea 
orgaoiqoes.  On  ne  peut  donc  allribner  qu'au 
besoin  qu'il  avait  de  donner  le  change  ce 
^o'il  dit  dans  une  lettre  du  k  prairial  an  XI: 
•  Les  principaux  règlements  des  f.i briques 
ont  constamment  été  faits  par  le  magistrat 
mil  ou  polili^oe  :  c'élirit  ordinairement  des 
coiis souveraines  que  ces  sortes  dérègle- 
■wnis  émanaient.  Letire  du  k  prair.  an  Xi 
(23  avril  180.J).  —  C'est  loat  jaslaoïeot  la 
Motraireqoi  est  vrai. 

«  Le  fonvemenient,  dlsalt-il  plus  tard,  par 
•a  décision  du  9  floréal  an  XI ,  dérogeant 
aux  jMincipes  des  anciennes  constitutions 
^  fai»riqQec,  aulorisa  les  évéqoes  à  les 
ttostitucr  prir  des  règlements  approuvt^s  par 
liri  :  il  était  juste  que  le  supérieur  ecclésias- 
Hiae  coaeoarAt  à  régler  l'administration  de 
Vevenas  uniquement  produits  par  l'exercice 
ds  coite.  Depuis ,  et  par  ses  arrêtés  du  7 
Ijiennidor  an  XI,  etc.,  le  gooveraement  res- 
||taa  aax  fabriques  les  biens  non  aliénés  et 
ks  rentes  non  transférées  qui  en  prove- 

Dicnami.  m  Joaisr.  acGi.éf.  III. 
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aaieat  ;  il  dat  noosmer  des  administratenrt 
qaf  dofrenl  les  régir  de  la  même  manièia 

quo  Ips  biens  rommanaux.  Celle  disposition 
ramenait  aux  premiers  principes.  •  (lelfrt. 
^MMfMfaaXI?/.) 

Nous  allons  donner  ici  en  entier  te  décret 
du  .10  décembre  1809,  et  l'ordonnance  rojale 
do  12  janvier  182S,  qui  forroeat  nalalanaat 
le  règlement  civil  des  fabriques. 

Ad  paliis  des  Tuileries ,  le  50  déccmore  1909. 
Napoléon  ,  empereur  de<i  Français ,  roi  d'IlaBe^ 
^lei  ieur  de  la  Confédération  du  RUe,  f^fiHinr 
la  l^nféitérslion  suisse,  etc.,  elc. 
Yii  l'article  76  de  la  loi  du  18  germinal  sa  X;  sor 
lenpiwr»  de  nos  siieiairss  de  l'ioiérieur  ei  des 
anllai,  MilrseMaall  dVtai  aatenda,  noasavoiu  lU. 
mUi  et  diwdlsiii  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  I". 
BB  L'ADMIStlSTSATHM  BU  rABBIQOKS. 

Aff.  H'.  Les  ftMqnes  dont  rMiéle  76  de  la  lOi 

da  40  germinni  an  1  a  ordonné  rétablissement  sont 
ebargées  de  veiller  à  l'entretien  et  i  la  conservation 
des  temples  ;  d'admininrer  l-  s  aiimdnes  et  les  biens, 
renies  et  perceptions  autorisées  par  les  lois  et  révle* 
menu,  les  sommes  sapplé«eaiaires  rournias  ptr  ist 
eMUMBM,  et  génénlMMM  ims  les  fonds  qai  sont 
•fteiés  I  l'eterdeednciilie:  ealin,  d'asuurer  cei 
eiercice  et  le  maintien  de  sa  dignité,  dans  les  d;;li- 
ses  auxquelles  elles  sont  auacbées ,  soit  en  réglànl 
les  dépenses  qui  y  soni  néesSSSireSt  SSil  Ca  asiTSat 
les  moyens  d'y  pourvoir. 

11.  Chaque  fabrique  sera  compeséc 
et  d'en  bereaa  do  marguilliers.  . 

SECTION  I". 


§  DttaeomparitiMéttomHU 

III.  Dans  les  paroisies  où  la  population  sera  de 
cinq  mille  âmes  on  au-dessus,  le  conseil  sera  com- 
posé de  neuf  conseillers  de  fabrique;  dans  inuies 
les  autres  paroisses  ,  il  devra  l'être  de  cinq  :  ils  se- 
ront pris  parmi  les  notables;  ils  devront ètrs CSIho* 
liques  et  doinidiiés  dans  la  paroisae. 

IV.  De  plus,  seront  de droR  menibns  dn  eoestn  : 
V  le  curé  ou  desservant ,  qui  y  sora  la  première 
place ,  et  pourra  8*y  faire  remplacer  pnr  un  de  ses 
vicaires;  T  le  maire  de  la  commune  du  chef-lieu 
de  la  cure  ou  succursale;  il  pourra  s'y  faire  rempla- 
cer par  l'un  de  ses  adjoints:  si  le  maire n*est pas 
catbolique ,  il  doit  ae  sslislitBsr  an  wtteini  qai  le 
aoit,  ou,  à.dér«at,  un  membre  du  eonséH  manleipal, 
caibolique.  —  Le  maire  sera  placé  à  la  gauche,  et  la 
coré  ou  desservant  h  la  droite  du  président. 

V.  Dans  les  villes  où  il  y  aura  plusieurs  paroisses 
ou  succursales ,  le  miirc  sera  de  droit  membre  du 
conseil  de  chaque  fabrique;  il  pourra  s'y  faire  reos- 
ptacer  comme  il  est  dit  dans  l'artiele  préoédeni. 

Vi.  Daes  les  paroisses  on  soceorsales  dans  les- 
quelles le  conseil  de  fabrique  sera  composé  de  neuf 
membres,  non  compris  les  membres  de  droit,  cinq 
des  conseillers  seront ,  pour  la  première  fois,  à  la 
Domination  de  Tévéquc,  et  quatre  il  celle  du  préfet  : 
dans  celles  où  il  ne  sera  composé  que  de  cinq  mem- 
bres, révéque  eo  noosnMra  irais,  et  le  nrétst  deux, 
-'lu  entreront  en  fiMcileas  le  iwemier  dlaMnelw  du 
mois  d'avril  proehala. 

Vil.  Le  conseil  de  fabrique  se  renouvAllera  par- 
lielleinem  tous  les  trois  ans,  savoir ,  à  l'expiration 
des  trois  premières  années  dans  les  paroisses  oà  U 
est  composé  de  neuf  membres ,  sans  y  comprendra 
les  membres  de  droit ,  par  la  sortie  de  cinq  mem- 
bres qui,  pour  la  première  fois,  seront  désignés  par 
le  sort,  et  des  quatre  plus  anciens  après  lessii  ans 
révolus  ;  pour  les  fabriques  dont  le  conseil  eéi  com- 
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MKé  de  cirMi  membres ,  non  compris  les  Rifl»br«t 
iB droit,  pari»  sorUe  de  irois  membre»  «lérignés 
Mr  te  vote  do  torl .  ^ràs  les  iio  »  pi«iniài-e6  an- 
néas,  «t  dtn  uniM  «(tfè£  les  six  ai»  révolus.  Dans 
In  Miiie ,  ce  seront  tnojonrs  les  fini  McnM  Cl  eicr- 
cice  q"i  devront  sortir. 

Vin.  Les  conseillers  qni  devronl  rempbcer  les 
mcnibres  sortants  senmi  élus  par  les  niemlrros  r.'8- 

l  inis   Lorsqne  le  rempUcemenl  ne  sera  pas  fsit 

irépoqoe  filée,  l'évéque  ord»onera  qu'il  y  soit 
proëtdé  dans  1«  délw  d'un  roob  ;  pané  lequel  délai 
il  y  nommera  lui-même ,  Cl  pour  cette  fois  acute- 
tnpni.  —  I-es  membres  sofianVs  prtHrtOOl êOè  iMM. 

IX.  Le  conseil  nnnnnprn  au  scrnlin  son  secrétaire 
etsoii  prési'lenl  :  ils  seront  rc  ionvelés  le  premier 
dimanche  d'avril  de  clmqne  nnn«'p,  ei  pourront  èlre 
réélus.  Le  président  aara,  en  cas  de  pariage.  voix 
prépondérante.  — l.*  conseil  ne  p  mrra  délibérer 
que  lorsqu'il  y  aura  plus  de  la  maillé  dcs  Miembreft 
présents  à  l  aî^sembiée;  t$  tous  les  membrea  pré- 
sents signeront  ht  deUbératlM  qui  tara  arrêtée  à  la 
pluralité  des  roii. 

J  i.  Det  iéaacet  du  toiueil. 
I»  «aiNeil  «'aaseiDblen  le  premier  dianèacM 
da  Ml<  d'avril ,  de  juillet ,  d^lotore  et  de  jawvfaiv 
k  rteive  de  la  grand'mesBe  on  des  vêpres,  dans  l>é* 
Mgi,  daos  un  lie«  nitrunni  à  l'égliso  ou  dafisie 
mprty*^*-  —  L'avertHseinent  de  ciiarune  do  ses 
j^nyjf  p«ll^,  -le  dimanche,  précédi  iit,  au 

préne  dl  la  grand^nesse.  —  te  conseil  pourra  de 
nias  s*ai9MnMtT  etHaardinairement  »  sur  l\Mitoris«» 
tion  de  l'cvéqtte  on  da  préfet,  loiaqua  rurgenaailn 
aiïaires  ou  de  (juelques  dépenaea  imprévoea  |%if^ 

(  5,  Det  /Mdjoas  in  cêtutil. 

XI.  Attssitét  que  le  canaril  awa  été  formé,  il 

choisira  au  scmiin  ,  parmi  ses  meinbres  ,  cent  rnn, 
comme  margiiiliier>  ,  eiilrcroni  dans  I  i  couiposi'ion 
du  bureau;  el.  à  l'avenir,  dans  celle  de  ses  sessions 
«i  répondra  à  l'expiration  da  aeaips  fixé  pnr  le 
toréiwit  ré|l0nMi«t  pour  l'esaralMides  fonctions  de 
inargnilliers,  il  tara  égalameiM,  aa  ««iMia ,  éiwUnii 
de  ce'tii  de  ses  momfcres  ifoi  fwnplaeaia  Matait* 
lier  «nrtanl. 

Xli.  Seront  Roamis  à  la  dé  libération  du  conseil  : 
Iwdget  de  In  fabriane;  T  le  compte  annuel  de 
gm  «i^iiari  <5*  Teaploi  de«  fonds  excédant  les 
dtwinsea. da m<wHBWdualena<» donaileiw.  ci  i<:  rem» 
ploi  des  capiiaffi  remboursés  ;  4*  toutes  les  dépenses 
extraordinaires  au  delà  de  cinquante  llpancs  dans  les 
paroisses  an-dessous  de  mille  hmes,  et  d  î  cent  francs 
dans  les  pawlîsea  d'une  plus  grande  population;  5* 
taa  proeès  k  «Méprendre  ou  k  seotenir,  les  baux 
cmplwiéotlqBeB  ou àtoagns  aanéas,  lea  aMaitiom 
ou  écnantes ,  et  géaérawntiA  IMif  las  oUeia  WBBé" 
dam  les  bornes  de  IMnialaiitltatt  ofduialn  des 
Meria  ém  «inears. 

SRTIOfNIl. 

oc  nllRUC  DES  UARGCBJJEnS. 

\l»*.  J>êia  CMHpoaUiom  àm  bureau  àt»  mmrfmiim*, 
9111.  te  'iwiéMi  Èti  maigullllarli    ewiiipBieii  t 

\*  dH  C!iré  an  dlfllei^rtl  de  la  paroisse  on  succirr- 
■bIc,  qui  en  sera  wenibre  p^i-pdinél  ci  diî  droit;  2» 
de  trois  membre  ilu  conseil  J<"  lat)  i  inc.  —  Le  curé 
ou  desservant  aura  ta  première  place,  et  pourra  se 
BWe  i^mmww-yit  IM  «a«»  ^"Nfi. 

XIV.  Ne  pourront  être  en  méitte  tempe  itiembfiis 
du  tmreau  les  pareMs  on  Mtfés ,  jnsques  et  compris 
le  dn-'ré  d'oncle  et  de  neveu. 

XV.  \«  prfHiiier  dimaiiclie  d'avril  de  chaque  an- 
née, l'nn  «les  iiiar;/uiiiiers  cessan  d*étitB  ancuttira  tfu 

liiirpiii,  pi  H  T.»  icinplaté. 

XM.  De^  iroii  in*r'.jiii||i«Ts  qui  serolM  pOUf  ta 
ptcmiére  foie  uoininds  par  le  oon!»eil  dcgz  sortiront 
•"eeasalieiMBi  par  >»  «olo  du  sort ,  ft  la  fla  de  la 


premMi««c  Mis  sdaoMioamiée,  otle 

tira  de  droit  \  \  troisième  année  révolue. 

XVII.  Oaus  lu  .iiuiic,  ce  seront  toujours  laa 
guiliiers  les  pivs  aucieu  en  «laMieB  vn  damai 
sortir. 

XTin.  Lorsque  Félection  ne  sera  pas  lUle  k  Té* 
pMjM  Aléa,  11 1  «éiapadrvti^r  févi^M. 
ItRa  Ha  wMMaamat  cmm  eta  an  pféridaiit,  un 

secrétaire  et  on  trésorier. 

XX.  Les  membres  d»i  bureau  ne  pourront  déii- 
nérer  s'ils  ne  wal  ay  moins  .'«ii  nombre  de  troi^.  — 
Ea  cas  de  partage,  le  arcsideiu  aura  voix  prétMMidé- 
laote.  —  Tuui 66  les  déliUiaiims  Mfool  signées  psr 
les  membres  présents. 

XX!.  Dans  les  psntoea  «1  fl  atalt  ord{iiairs> 
menl  des  margnillier»  dTKMinenr,  it  pourra  en  être 
choisi  deux  par  le  conseil  parmi  les  priiu  ipanx  fonc- 
tionnaires publics  Moinitiliés  dans  la  pin'isse.  (>î 
maïf  uiiiiers  et  tous  les  membres  da  conseil  auront 
«M  plaea  disliagaéa  dans  l'église  ;  ce  «amis  Nw 
é*  Cmuvrt  :  il  sera  placé  davaat  ia  okairoaiMat  que 
faire  se  pourra..—  Le  enré  ou  desserva^l  aura,  daaa 
ce  biDc,  la  première  place,  tuuiaajMliDto^llt*f 
trouvera  pendant  la  prédication. 

ji.  Dm  téattm  dm  karw  diasMryaiffisr». 

XXII.  Le  bureau  it'assf^mblcra  ti^us  le»  mois,  ï 
l'issue  do  ia  messe  paroissiaie,  au  Imu  iitdiqué  ftoar 
la  tenue  des  séances  daconseil. 

XXIII.  Dans  les  cas  extraordinaires,  le  boraMI 
sera  convoqué,  soit  d'office  par  le  président,  aollsar 
la  demande  du  otré  ou  dessertaat 

§  3.   Fondions  du  buieau. 

XXIV.  Le  bureau  des  marguiliien  dreasem  le 
budget  de  la  fabriqua,  «t  préparera  les aflaires  qui 
désirant  être  portées  att  cansail  ;  il  aeita  ciMgé  de 
revéeotUm  des  délibérations  da  cooseR  el  de  Hsé- 

ministration  jonrnalirre  du  temporel  de  la  paroisse. 

XXV.  Le  tré-orier  e>l  cbarjçé  de  l.i  rentrée  de 
tontes  les  soin  nu  s  dues  à  la  fabrique,  soit  comme 
faisant  partie  de  son  xevteau  iniiael,  solt  à  tout  autre 
litre. 

XXVI.  Les  margeUliefa  aoni  chcigtfe  de  veillar 

h  ce  que  toutes  fondations  mitnl  fidèlement  neqaii- 
léi el  exécutées  suivant  riuieniion  des  fondiNUmrs, 
S4ns  que  les  sommes  puissent  être  employées  à 
d'autres  charges.  —  Un  extrait  du  sommier  des  titres 
cbntenant  les  foodattons  qni  doivent  être  desservies 
pendant  le  Cours  d*mi  trlmeslre  sera  afflcbé  dans 
la  sacrisde,  au  CDnrtneneement  dechaiioe  trimestre, 
avec  les  nom;  du  fond^tenr  et  de  recriésîasiiqne  qui 
acquittera  cti.iqn  >  fondation.  —  Il  sera  aussi  rendu 
compte  II  la  lin  de  chaque  trimestre,  par  le  curé  ou 
desservant ,  aa  bweau  des  niarguîllievs,  des  ftadn* 
ll««a  acgaltiées  pemlani  le  cours  du  irioMsli^ 
XXTn.  Les  marguliliera  foomironl  l'huila,  le 

!)a  n,,1c  vin  ,  l'encens  ,  la  cire,  el  cénéralenieni  tous 
es  olijots  de  consommaiion  nécessaires  à  l'exercii  e 
du  culte  ;  ils  pourvoiront  également  aux  réparations 
ei  achats  des  ornements ,  meubles  et  ustensiles  de 
l^église  et  de  la  sacristie. 

XXVMI.  Tous  les  marchés  seront  otrréiés  par  te 
bnrean  des  marguiliiers,  et  signés  par  le  président, 
aiosi  (lue  les  iriaiidals. 

X.XIX.  Le  curé  ou  debservant  se  couformer.i  aux 
réflemeiils  de  l'évéqiie  pour  tout  ce  qui  concerne  le 
service  divin ,  les  prières  et  les  instructions,  et  l'ac- 
quittemaft  des  Uiarges  pieuses  imposées  par  les 
UeiifaliedHi ,  sanf  les  rédoeiioos  iiui  seraicitl  faites 
par  l'évêqoe ,  fonformémcnt  aux  règles  canoniques, 
lorsque  le  défaot  de  proportion  des  libéralités  al 
des  charges  qui  en  sont  la  condition  l'exigera. 

XX  \.  Le  curé  ou  desservant  agréera  les  prêtres 
babiluôs,  et  leur  a.ssignera  leurs  fonetioiis.  —  baos 
les  paroisses  où  il  en  sera  établi,  il  désignera  le 
saerisiaia«prétre,  le  cbantre-prétre  et  les  eiifaiits  de 
chcsar.  —  Le  placemout  des  bancs  ou  chaise^  dau.^ 
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réglise  De  pourra  être  hit  qu«  da  C(ms<>niemént  du 
curémi  desservanl,  H»utle  recmirs  a  l'évéq»*. 

XXXI.  Les  anfM»elt  M»|uel6  les  rondaiam  mt 
Muebé  dM  henoraires.  ei  Rëuàviemeni 


— —  —  r-  —  — '     viniMB ,  M  iw  povf  ~ 

Mquitiés  qai'k  leur  défaut  pnr  les  préirm 

 M  MOres  «cclë4j»iique«.  à  m-iri»  qifH  n'en 

jitélé  aiilreuiuni  ordouixi  par  Itu  fondatears. 

XlXii.  L«s  prédicateurs  seront  nitnaiét  IMT IM 
■uigiilliers,  h  la  ^uraJiié  des  sulragM,  MriÉ  w6- 
ieiuaiiMi  liOl*  MT  to  «Né  m  jBwwwi.  «t  ÏH 
charge  par  iMilitt  pgédkMMM  dPièlmlr  riutorrti. 
tion  de  l'ordinaire. 

XXXIU.  La  uomination  et  la  rétreeaiion  de  l'or- 
«anisie.  des  Kooaeurs ,  des  bedeaiu,  suiatm  e«i 
autre*  tunumn  da  l'égUat^  apfaMlMM«r>  — - 
margoUlira,  OTT  IB  pwpiilllip  Al  caré  «t 


ttltV.  SMAMMit  WMNMrMfrm^nter,  towi 
JMlWÙ  moi»  ,  au  buraau  des  margniilirrt ,  un  hor- 
dereaa  signé  de  i«M.  ci  certifié  véntaUe,  de  la  siU»- 
tiitfi  active  et  paasivede  la  fabrique  pMidaDl  leilfoit 


-^Lel»ufead  déterminera  ,  dans  la  néoie  «éaiic*-,  la 
•uuinie  ii«t-e$i>aire  pour  les  dépenses  d«  trimestre 
tvi  ranL 

JUULV.  T«ai«  la  défaaae  île  l><gHw  «  taiMs 
4f  aMdMte  MiMi  MM  par  4fe  iitnriarfti  «I  eM« 
4f|MMe  jl  aa  aéra  riea  faviai  i/m  aaeaa  «Mnrhand 
«■artisan  sans  un  mandai  da  trésoriiT,  aa  pied  ^n- 
fuel  le  sacricuiii ,  ou  leute  avtre  personne  apie  à 
ncvim  iakuaiaoD ,  «eiuiani  aaa  la  aaaiiB  datlit 
— '-\»éémm9lL 

CBAPtttt  0. 


IXXVL  Lw  ma— iaclMy»  hMffW  se  for. 
iMaft:  !•  do  pradak  daa  biens  et  rentes  restitué 
aac  bfcriques ,  des  biaaa  des  cMifrdries .  et  généra- 
lement de  ceux  qui  auraient  été  affectés  tus  Tabri- 
Qiies  par  nas  divers  décreU;  i*  du  prudok  &m 
biena,  naaiaa  ai  iaidaiwaa  ^«HiB  oai  été  on  pour- 
n  fr  aaas  aalavMaa  ft  aeer>pter;  3»  du 
da  biens  et  rentes  celés  au  dotnaini; ,  dont 
les  aroas  aaloriades,  ou  dontitous  les  autori- 
aeri.iii^»  à  se  nMttra  en  possession;  4»  du  produit 
apooiaaé  des  terrains  senraiu  de  oimeiiéres  ;  5»  du 
piix  de  la  localien  des  chaises  ;  A*  de  la  eoncession 
detbaacB  alMis  daaa  rd|liie;  1*  daa  mêles  faites 
pMir  IB  Ma  da  «Me;  de  m  qai  sera  trooré 
dans  les  troncs  placés  pour  le  même  objet  ;  des 
•Wstioas  faites  à  la  fabriqae;  des  droits  que, 
suivant  les  ré^lerQenis  épfscopaux  approofé»  par 
nous,  les  f.ibriques  perçoivent,  et  de  celui  qui  hur 
retient  sur  la  aroduil  des  itais  d^lmaaitaa  :  ll«  do 
i  éatÊé  par  la  commuae ,  ta  «M  éMal. 
S&Ctm  II. 


XXXYII.  Las  cbarfes  de  la  fabriqne  seal  :  !•  de 
fournir  aw  irais  aéeaMBiMa  da  caHe,  uveir  :  les 
wneinenis ,  les  vasae  aecrta ,  le  «eue .  k  laminaire, 
'Cfata,la  «in,  reneens  .  le  payement  deu  vicaires, 
nerislains,  ehaiilre^  organisies,  soniieurs,  suis' 
Mî,  Lfileaux  ei  autres  eniplov-w  :ui  «crvire  de.  l'é- 
7>»e .  uluit  la  convenance  «i  lés  besoins  des  lieei  • 


da  <-»rénie  et  aotres  soteanMi  ;     A»  pourvoir  k 
la  décoration  et  aux  dépenses  refàffm  ï  feinhellî,- 
Iniwwir  de  Pégflsp  :  1»  dp  veillor  à  Te/itre- 
5i*  «r"**'  t"*''''^'"''^  •'t  rlmptiéres ;  cl,  en 


«as  d»h«nfl^^nhr^  dos  revenns  de  la  fabrique,  de 
taire  lAntes  .tiligpnces  nécessaires  pour  anrîl 

rorro  anx  téparttknn  et  tècmwraeUa^  luMÉ  oaa 
tout  est  r^flé.  su  t|  5  '  *™ 

i  2.  D«  r 


^  ém  pai  WMWI  tén  tttHm. 

^.ÏHTIPÎlÎ?  n«W)W  dé  prttres  et  de  vicaires 

^  ^  "airiilliers  en  atiront  dâlMr««  ei  om  fa 
«oiuei  ■■lUpii  Ét  %  tMMMM  mdMMS  aJ. 

«vis.  mmtm  «wm 

XXWI.  «i,  didijegWVb  fà  flfcelfilié  d'an  vl- 
«1^,  feeowMn  per  f9i>if|iie,  h  fabrique  n'e&t  pas 
enéiat  de  payer  le  iraiiemeM,  la  dé*  ision  épiscopVie 
•«V»  adressée  an  préfet  ;  et  11  sera  procédé 
■••asi  «lu  d  m  tjfViqné  \  i'aiTkle  .9.  concernant  les 
antres  deywmfîç^  de  Ni  CéllibrMfen  dti  culte .  poar 
lesquelles  les  communes  snppMem  I  lïtoauflllliaee 
■ta  ïaïuuw  des  faMfads. 
ji»  Letnriieaiem  dw  tf»îr*'s  sera  de  cinq  cB 
■Me  aa  i^is,  ei  de  trois  ceuis  francs  àtt  moloi. 

IIL  tempeMiaas. 

XU.  [.es  marguiliierK  ri  8péri,ilen>«nt  te 
seroiii  teniu  de  reMtar  à  ce  qae  loMei  les  vdeénl 
iioos  soient  bien  et  proÉipwB.eillfMlB».  Ih  terart 
ae«i  de  «ia«er  lea  èiiiaMms  avec^lf;^  ,?ens  de  Fart. 

80  commenceoient  dn  printemps  et  de  i  auionnie, 
ib  pourvoiront  snr.le-dwmp,  M  par  économie,  aux 
réparations  locauves  ou  autres  qui  n'excéderont  pas 
la  proportion  indiquée  en  rariitle  H,  et  sans  nré- 
jiidice  loutefois  des  dépcnies  filées  peur  le  culte. 
XLII.Lorsqne  lesréparatlenseïcAleroni  la  soinme 

îîiïï?'  '"ïîî*?»  '•''^n  r£e 

MPpdffI  aa  enaaeil ,  qel  paarra  ordonner  totiies  M 
fdliemtieas  qui  ne  s'élévoraiaat  -çm  h  phis  de  ceni 
Iraeca  dans  lem  conjaiuiie«  an.d««MM»s  de  mille  imes. 
et  de  deux  cenls  francs  druis  celles  d'une  plusMndâ 
populatioo.  —  Néaiimoijis  ledit  eonaeU  m  tOMta. 
mAme  sur  le  re«enu  libre  de  la  hkriqaé ,  méHMm 
uê  réMratioos  qoi  excéderaient  la  quotité  ci -dessus 
aaoacee,  ^«'«n  eharfceat  le  bureau  de  f<ire  droger 
110  devis  eslimaiif ,  et  de  procéder  k  l'adjudiraiioir 
au  rabais  ou  p^r  soumission ,  après  trois  alticbes  rc- 
aouvelées  de  litiitaine  en  huiiaiae. 

XLIII.  Siladepe  iseordinaira,  anpAléenrlelntf« 
gel,  ne  laisse  pas  de  fonds  dwponiblee«e  lihife 
paa  de  aofliaais  pour  les  réparatiniis ,  le  bureau  m 
W*î*"  «  celui  Cl  prendra  ofie 

délibératioa  leadaai  a  ce  qu'il  y  soit  pourTu  dans  les 
formes  prescfilMea  dnpiiae  IV  du  ffésem  rtale^ 
meiu  :  cette  déUMitlin aot  MMMa  tt»  teMM 
denlaupréfol.  ~ 

lUV.  Uiede  ài  jrf»  defeaMMM  de  -Omim 
OÊté  am  innmÊk  a  este  ëteiié ,  eax  fraie  de  la 
eeaiaMne .  a  la  dil^eaee  do  omips  ,  un  état  de 
sminiinn  rl  i  iiresbytère  et  de  ses  dépendances.  Le 
cure  ou  Uesservaat  ne  sera  Jaaa  aw  dei  liaiplea  ré- 
paraii  wib  localives  et  des  dÉpnMMleaft  awaaMdi' 
Dar  sa  faute.  Le  «uré  eu  deataraMteMaat .  oo  sa» 
iMMliers  ou  ayanu  Msa^aMSuMM 


SECTION  m. 

IMI  BOIHJCy  »■  Là  FAMIOm 

XLT.  Il  Sera  présenté  chaque  année  au  bureau, 
par  le  curé  on  desscrvani  ,  un  éut  par  aperçu  dti 
dépenses  nréccs-aires  k  l'eicrcice  du  culte,  suit  pouf 
les  objets  de  coii>>omination ,  soit  poer  lÂiaratioBs  ei 
eiili«iîen  d'ornements,  meubles  «i  ustenailes  d'é- 
gNM.  —  Cei  élat,  aprêi  aroir  «l^,  article  par  article. 
WMve  par  le  bureau,  sen  pnné  en  bloc,  sous  la 
maigiiatien  de  dipenm  iméiieuret ,  dans  le  projet 
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èê  tadftti  géninX  :  It  détail  àê  «M  MpMMt  Mit 

Annexé  andit  projet. 

XLVI.  Ce  budget  éublira  la  recelte  et  h  dépense 
de  l'église.  Le*  anicles  de  dt^pense  seront  classés 
ëans  l'ordre  saivanl:  les  frais  ordinaires  delà 
célébration  du  culte;  2'  les  frais  de  réparation  des 
•mènent»,  nMoUe»  M  nstensUee  d'éclise;  ^  tes 
nrate  ttliciers  ei  lervflaart  de  réflise;  é*  les 
frai*  de  réparations  localires.  —  La  portion  de  re- 
venu* qui  restera  après  cette  dépense  acquittée', 
servira  au  traitement  des  vicaires  lëf  ilunement  éu- 
blis.el  Peicédant,  s*il  j  en  a,  sera  affecté  aux  grosses 
répara  lion  s  de»  édifices  affectés  m  service  da  culte. 

XLVIi.  Lê  bodfM  ten  amraiie  m  ennseil  de  In 
ftbrlqoe ,  dans  ta  léanet  dn  nois  dThvril  de  cIihm 
année;  il  sera  envoyé,  avec  Tétat  des  dépenses  delà 
célébration  du  culte,  i  l'évéque  diocésain,  pour  avoir 
■ur  le  tout  son  approbation. 

XI. VIII.  Dans  le  cas  oà  les  revenue  de  la  fabrique 
«ouvriraient  les  dépensas  portées  au  budget,  le  bud- 
jei  poum,  aanaaaiiea  lanMliiéa,  mwfoir  aa  piaina 
M  enHèfa  eiéeiriiaiit 

XLIX.Si  les  revenus  mut  liriiHaanli  fom  aoqilli 
ter,  soit  les  frai*  indi8|>ensables  da  oma,  soit  les 
«tépcnses  nécessaire*  pour  le  maintien  de  sa  dignilë, 
s<iii  le»  gaees  des  officiers  et  des  serviteurs  de  ré- 
élise, soii  les  réparallaM  daa  MMioMnls,  as  paiv 
iBwiiir  à  ta  aaheiâfae  da  «a»  daa  ariaietres  que 
TEiac  ne  eatarie  pas,  le  biidfel  eonifendra  raperça 
des  fonds  qui  devront  élre  demandés  aux  pnroistien* 
pour  y  pourvoir,  ainsi  qn'tl  est  réglé  dans  le  clia- 
§im  Iv* 

CIAPITIIB  RL 

SECriON  I". 

M  LA  Rio»  DBS  BinS  M  LA  PAWIQVB. 

L.  Chaque  fabrique  aura  une  caisse  ou  armoire 
fermant  à  trois  clefs,  dont  une  restera  dan*  les  mains 
dn  Iréiariar,  l'autre  daaa  cdtas  da  caré  oa  daaiar^ 
vaut  I  al  ta  irataidaM  daM  oaMaa  da  présidaiN  do 
knreau. 

LU  Seront  déposés  dans  eette  calaae  tons  les  de- 
niers appartenant  h  la  tabrifna,  ataai^leacteii 

das  troncs  des  ^lises. 

LU.  Nalle  somme  ne  pourra  être  extraite  de  la 
«itaia  aans  antorisatton  dn  bureau,  at  aana  on  réed* 
flaad  qui  y  restera  déposé. 

LUI.  Si  le  trésorier  n'a  pns  dans  les  mains  la 
somme  iiiéc  à  chaque  trime^ire,  par  le  bureau,  pour 
la  dépense  courante ,  ce  qui  n>anquera  8«'ra  extrait 
de  la  caisse  ;  cumme  auui  ce  qu'il  se  trouverait  avoir 
^excédant  sera  varsé  dans  cette  caisae. 

LIV.  Serani  anasi  dépeadi  dans  uaa  cataia  oa  ar- 
maire  les  papiers ,  titras  et  deeumenls  cancnmant 
les  revenus  et  aff^iires  de  li  fabrique,  et  notamment 
les  comptes  avec  les  pièces  jusiiliraiives ,  les  re- 
gistres de  delibëralions,  autres  que  le  registre  cou- 
rant,  le  sommier  das  titres  et  les  invenuitas  ou  ré- 
colementt  dont  il  m  nanlian  awt  dani  aiildas  qui 

LT.  n  sera  Diit  Ineessamnent,  et  sans  frais,  deux 

inventaires,  l'un  dof.  ornen)enU,  linges,  vases  sacrés, 
argenterie ,  ustensiles,  et  en  général  de  tout  le  ino- 
Ltiicr  de  l'egliic;  Taiitre  des  litres  ,  papiers  et  ren- 
seignements, avec  mention  des  biens  contenus  dans 
disque  titre,  do  revenu  qulls  produisent,  «te  ta  liDn- 
dation  à  ta  clnria  de  iaqvelta  tes  btens  ont  été  don- 
nés  I  ta  tabriqae.  Un  éoMé  Invaniaira  du  moMllar 
sera  rrmis  au  cure  on  desservant.  —  Il  sera  fait,  tous 
les  ans ,  un  récplemejii  desdiu  inventaires,  afin  d'j 
porter  les  additions,  réformes  ou  autres  cbangemenU: 
ces  iiivenuires  et  récolemeau  seront  signés  par  ta 
curé  «u  desservant,  et  par  la  préaldent  dn  tawaan. 

LVl.  Le  secréuira  du  Iwreau  transcrira,  par  suite 
4«  nuntéros  et  par  ordre  de  date* ,  sur  mi  registre 
«emmiur  :  I*  |«  «eiaa  de  Maitan,  et  |énéral»* 


mm  Wêê  las  titres  de  prepridié  ;  1*  les  kaes  ^ 

ferme  ou  loyer.  —  La  transcription  sera  entre  dav 
marges,  qui  serviront  pour  y  poner,  dans  Pane,  lea 
revenus  ,  et  dsns  l'autre  ,  les  charges.  —  Cbaqoe 
pièce  sera  signée  et  certifiée  conforme  k  Porginal  par 
le  curé  tm  MMarfaM,  al  per  le  pNsMatlduM- 
reau. 

LTil.  Nui  Itoe  ni  pièce  ne  pourra  être  extrait  de 
ta  eaisse  sans  on  rdêtoiseé  qui  fera  mention  de  la 
pièce  retirée ,  de  la  déHMraiiOfl  dn  bareaii  puir  la- 

Joëlle  celle  extraciitm  aura  été  alll^ri<^é«>.  de  la  quê- 
té de  celui  qui  s'en  chargera  et  signera  le  récépissé, 
de  la  raison  pour  laquelle  elle  aura  été  tirée  de  la 
dite  eaisse  ou  aratoire;  et ,  si  c'est  pour  un  procès, 
ta  trilMinal  et  le  nom  de  l'avoué  aarenl  désignés.  — 
Ce  réaépissé ,  sinsi  que  la  décharge  an  lemps  de  la 
remise ,  seront  inscrits  sur  le  sommier  ou  registre 
des  litres. 

LVIII.  Tout  notaire  devant  lequel  il  aura  été  pas- 
sé un  acte  contenant  donation  enlre-vif*  en  dirait' 
tion  tesumeniaire  an  predtd*aaa  fabrique  aeta  lem 
d'an  donner  avb  an  caré  en  desservant. 

LIX.  Tout  acte  contenant  des  dons  ou  legs  à  une 
fabrique  sera  remis  au  trésorier ,  qui  en  fera  son 
rapport  à  la  prochaine  sémct;  du  bureau.  Cet  acte 
sera  ensuite  adressé  par  le  trésorier,  avec  les  obser- 
vatiens  da  bureau ,  à  r;irche«d|ye  ou  évéqne  di<icé- 
•ain ,  peur  ^  celui^  damm  sa  détfkéraiion  sV 
eentrtani  eu  non  d'seaapier.  —  Le  tout  sera  envtnftf 
a»  ministre  des  cultes,  sur  le  mpport  duquel  l.i  fa- 
brique sera,  s'il  v  a  lieu,  aut<»-i8ée  à  accepter  :  l'acte 
d'acceptation ,  dans  lequel  il  sera  fait  int-niinn  de 
l'autorisation,  sera  signe  par  ta  liésorier  au  nom  de 
ta  tatariaue. 

,  LX.  Lee  «eiaaiia  ai  Hena  nmmappaneMmll 
ta  firiiii^  ssrani  aiMa,  id^  et  adnrintattds  par 
le  bureau  des  margûilliers,  dana  ta  tanne  déMmMa 

l>cur  les  biens  communaux. 

LXI.  Aucun  des  membres  du  bureau  desnmrfiûl- 
iiers  ne  peut  se  porter,  soit  pour  adjudicataire,  sait 
Même  pour  associé  de  hi^ludiesiaire ,  daa  Mutsa, 
nareliés  de  réparations ,  constructions,  reeetwiieci» 
tiens  ou  baux  des  biens  de  l  i  fabrique. 

LXII.  Ne  pourront  les  biens  inimeubles  de  l'église 
être  vendus,  aliénés,  écb;4ngés,  ni  même  lonés  pour 
on  terme  plus  long  que  neuf  ans,  sans  une  déHbéflH 
lion  du  conseil,  ravta  de  l'évéqua  diacéaain,  ei  nom 
autorisation. 

LXIII.  Les  deniers  provenant  de  donaifoji  o»  }fg^, 
dont  l'emploi  ne  serait  pas  déterminé  par  la  fnnaa- 
lion,  les  remboursements  de  refîtes,  le  prii  de  ventes 
ou  soultes  d'échanges  ,  Je*  revenus  excédani  l'acquit 
des  cliantes  ordinaires ,  seront  employés  dans  les 
formes  déterminéas  per  ravta  da  eenseil  d'Stat,  ap- 
prouvé par  noua  ta  if  déeemira  1801.  —  Dune  le  cas 
oè  la  somme  serait  in<;uriisante,  elle  restera  en  caisse, 
si  on  prévoit  que  dans  les  six  mois  suivants  il  ren- 
trera des  fonds  disponibles  ,  afin  de  compiéler  la 
somme  nécessaire  pour  celte  espèce  d'emploi,  si- 
non ,  le  conseil  délibérera  sur  l'emploi  à  faire,  el  le 
préfet  erdenncta  eelel  $fA  psralm  tapins  nvanla- 
geoi. 

LXIV*  U  prHi  des  efadaei  aara  idrid,  pour  les 
différenu  ofBoes,.par  déiHidrsilen du  fcuwau  ,  ap- 
prouvée par  le  conseil  :  oaM  ddllbdniien  aara  aM- 
cfaée  dans  l'église. 

LXV.  il  est  espressdmani  dëlNidn  de  rien  per- 
revoir  pour  l'entrée  de  relise ,  ni  de  percevoir,  dans 
réalise,  plus  quo  le  prix  des  cbsises  .-sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit.  — H  sera  même  réservé  dans 
toutes  les  enlises  une  place  où  les  lidèles  qui  ne 
louent  pas  de  chaises  ni  de  bancs,  puissent  commo- 
dément assister  au  service  divin ,  et  entendre  Ioj 
instrnc  lions. 

LIVL  Le  Imrasa  des  ararguitliers  pourra  être 
auMitaé  par  teesnaail ,  sait  à  réfir  la  locaiiOQ  des 
bMNa  el  dtataaa,  aaii  i  ta  Miiaeu  Anse 
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LXVII.  (}oand  la  location  de«  ehiiset  Mm  mise 
in  ferme,  l'adjudication  aura  lieu  après  iroif  alBcti«s 
de  hniuinfl  en  huitaine  :  les  encbéra  «eraot  reçuM 
•B  iMireui  de  la  faltnqiM  par  aoviniiMM.  «l  radUs- 
CilioQ  Mra  bifl»  plot  sAraftt,  aa  pttiwiee  dti 
marguillien  ;  de  tout  quoi  il  sera  fait  mention  dans 
le  l>ai\,  auquel  sera  annexée  la  délibération  qui  aura 
lié  le  prix  de  chaises. 

LIVIH.  Aucaae  cooeesiion  de  bancs  ou  de  places 
dans  réalise  aa  poarra  être  biie.  ^w^  par  bail  poor 
BM  pnàtaiieo  aanaelle*  loil  aa  pirix  (fnn  capital  aa 
#BB  l—wMc,  aoli  pont  «a  Maipi  plus  loug  qaa  h 

vie  de  een  fri  raaraai  «teana,  lauf  l%ic«fliaa  «i- 

aprés. 

I.XIX.  La  demande  de  conreasion  tera  prés«iitée 
aa  bureau,  qui  préalableoieat  la  fera  publier  p^r  trots 
dîauches,  et  affieher  i  la  perte  de  PéKlise  pendant 
aa  tmà,  ala  cfcawin  pabia  ehtaalf  la  piéléraaca 
pivaae  efteplaa  awaataMaaê.  — SU  •*i(lt  iTaae 
coDcettiou  pour  on  imnieoLle,  le  bureau  le  fen  én- 
luer  eu  capital  et  en  revenu,  pour  cire,  celte  évalua- 
lion,  comprise  dans  les  afliclies  et  publications. 

LU.  Après  ces  fornalités  remplies ,  le  bureau 
tat  M  rapport  au  aaPiBil.  —  S'il  s'agit  d'uaa  OMh 
awiaa  m  bwt  paar  mm  BwaHlton  aaaMaUe,  etqne 
ItceataR  MitéVrb  4a  fidra  eaue  eoneetsion,  sa  M- 
libération  sera  un  liire  suflisant. 

LXXI.  S'il  s'^fut  d'une  coiice»6ion  pour  un  immeu- 
ble, il  Ludn,  iur  la  délib^ation  du  conseil,  ublenir 
notre  auiorisaiioa  daas  la  même  forme  que  pour  ka 
ioM  M  kfk  Dana  le  cas  où  il  s'af  irait  d'une  talaar 
awbfliért,  aatre  autorisation  sera  Béeesaaire,  lors- 

Stella  •'dèNra  à  la  mène  quotilé  poor  laquelle 
tcaaaaaaiat  les  heapicaa  aaai  «li%éa  de  fab- 


LIUL  Calai  qei  aorait  eniièremenl  bAti  une  églMe, 
pourra  rvtflsir  la  pfeatlété  d*aa  liaae  ae  dTaee  cha- 

K'  e  pour  M  et  aa  Riaillle,  tant  qnVIa  aiisiera.  — 
Wdojuieur  ou  bien.'aiteur  d'une  église  pourra  ob* 
Mr  la  aiéme  concession,  sur  l'avis  du  conseil  de 

■Mfai^  «ppfMné  par  réîéqae  et  fer  le  aMUB  dai 

caFies. 

LXXIIL  Nul  cénoUplM,  nulles  inscriplieae,  mi» 
■•aaaieaia  fanèbreaeaaeiNa,  de  qaelqaa  genre  que 
ttsaii,  aa  puerroM  èira  plaaéa  4aaa  lea  églises  que 
IV  h  proposition  de  l'cvèque  diocéaaia«ilepanHa> 

tisa  de  notre  minitire  des  cultes. 

LIIIV.  Le  montant  des  fond»  perçus  pour  le 
(ttapte  de  la  fabrique,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
*(nàf«retmesuredelafeBirée  iascrit  avec  la  date 
^  jaw  e»  du  noia,  aar  aa  mialve  eo(é  et  paraphée 
de«eiirera  cotre  les  nalai  de  trésorier. 

LXXV.  Tout  ce  qui  concenie  les  iiuéies  dans  les 
éfflii^  $«;ra  réglé  par  i'évëque,  sur  le  rapport  des 
oiarguilliers,  sans  préjudice  des  quéles  pour  les  pau- 
vre, lesquelles  devrmii  toujours  argir  lieu  dans  laa 
fllbei.  loaiea  lea  iaisqne  les  bereani  deMaahiHaea 
iljijferowt  ewTenable. 

LiXf  I.  Le  trésorier  portera  parmi  lea  recettes  eu 
mture,  les  cierges  offerU  sur  les  pains  bénits,  ou  dé- 
livrés pour  les  annuels,  et  ceux  qui,  dans  l«i  eeier- 
remeuu  et  farvleai  liedlwi,  eppetilaaaaai  à  la  A- 
krioue. 

UXVH.  Napaerteet  laa  aiargullHata  eetteprae- 

div  tMM  procès,  ni  y  défendre,  sans  une  autorisa- 
tion rfa  conseil  de  préfecture,  auquel  sera  adressée 
la  (léiibéraiioii  qui  devra  éire  fiîae  à  ee  ai^et  far  le 

cuiiseil  et  le  bureau  réunis. 

LXIVllI.  Toutefois  le  trésorier  sera  tenu  de  faire 
i««a  actes  cooservateirca  pear  le  leaiaiiea  daa  droiia 
«la fibriqoe,  et  ioutea  dSiiaeeaa  aéwiaaiwi  pear 

Ipiaenuvreirieiit  île  ses  revenus. 

LlXlX.  Les  procès  seront  soutenus  au  nom  de  la 
f^brii^ue,  et  les  d  lit^ences  faites  à  la  requête  du  tré- 
>*>'i*:r,  qui  duiiiiera  cuntuis&aiice  de  ces  procédures 
au  bureau. 

i^XX.  Toutes  coalesiaticM  niatifca  à  la 


m 

priété  des  biens,  et  toutes  poursuites  i  In  de  reoott« 
vreraent  des  revenus,  aeroat  partéaa  devaal  lea luMto 

ordinaires. 

LUUU.  Laa  renaties  des  fabriques  seront  sur  pa- 
Diar  aee  IMM.  Laa  dans  et  legs  qui  leur  seraient 
Mi*  aeaef fermée  t  qae  le  draU  lxed*M  liaaa. 

8HCTI0N  II. 
DBS  courras. 

LXXXIL  Le  compte  à  rendre  ehaqee  aaaéa,  par 
le  tréaeriar,  sera  divisé  en  deux  chapitres  :  l'un  de 
raeaiie  d  rSiatre  de  dépense.  —  Le  chapitre  de  re- 

celle  sera  divisé  en  trois  sections  :  la  première,  pour 
b  recette  ordinaire  ;  la  deuxième,  pour  la  recette 
extrordioaire;  et  la  troisième,  pour  la  partie  des  re- 
couvreineou  ordinaiiea  ee  eatnerdieatfea  eel  B*ae- 
raicoi  paa  eecere  été  laiia — UfelMaat  #eeeemple 
■araMra  laueurs  le  premier  article  du  compta 
aamat.  Le  empitre  de  dépense  sera  aussi  divisé  ee 
dépenses  ordinaires,  dépeiues  extraorJiaaires ,  et 
dépendes  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  non  en- 
core aci|iiitiées. 

LXXXIll.  A  chacun  des  articles  de  recette,  sait 
des  rentes,  soit  des  loyers  ou  autres  revenus,  il  aani 
fait  aMsliaa  daa  déUieers,  larmiers  ou  locauires, 
des  eama  cl  alluatlea  de  la  maison  et  héritages,  de 
la  qualité  de  la  rente  foncière  ou  constituée,  de  la 
date  du  ditruier  litre  nouvel  ou  du  dernier  bail,  et 
des  noUires  qui  les  auront  reçus  ;  ensemble  de  la 
fondation  k  laqaeUa  la  rente  est  aOiBctée,  si  elle  aai 
conaue. 

LXXXIV.  Lorsque,  lalt  par  le  décès  du  débiiear, 
soit  par  le  partage  de  la  maison  ou  de  l'héritage  qui 
est  grevé  d'une  renie,  ceite  rente  se  trouve  due  par 
plusieurs  débiteurs,  il  ne  sera  néanmoins  porté  qu'uv 
soul  article  de  recette,  dans  lequel  il  sera  fait  aiee- 
tion  de  tnus  les  débiteiursa  ai  aaef  rexarciee  de  l'ee* 
lion  solidaire,  s'il  v  a  liée. 
.  LXXXV.  Le  trésorier  sera  tenu  de  pr^nter  son 
compte  annuel  au  bureau  des  marguilliers,  dana 
la  séance  du  premier  dimanche  du  mois  de  mars. 
—  Le  .compte,  avec  les  pièces  justiiicaiives,  leur 
aera  ecmimuniqué ,  sur  le  récépissé  de  l'uu  d'eux. 
nafiroBt  au  conseil,  dans  la  séance  du  preaiier  di- 
■aache  da  mois  d'avril,  le  rapiiert  de  ceenNe  :  U 
aera  examiné,  clos  et  arr^é  dana  cette  adaeca,  qui 
aera,  pour  cet  effet,  prorogée  au  dluianche  suivant, 
si  besoin  est. 

LXXXYl.  S'il  arrive  quelques  débats  sur  uu  ou 
plusieurs  articles  du  compte,  le  compte  n'eu  sera 
pas  notas  dos,  sous  la  léicrva  daa  articJea  < 


téa. 

LXXXV  IL  L'évèque  pourra  nommer  un  comniia* 
saire  pour  assister,  en  son  nom,  au  compte  annuel; 
mais  si  ce  coinniissairo  est  un  autre  qu'un  grand 
vicaire,  il  ue  pourra  rien  ordonner  sur  le  compte, 
amis  aeulcmaetdteaiar  procès- verbal  sur  l'éial  de  la 
fabriqua  al  let  lea  feuniilerea  et  réparalioas  à  faire 
à  l'église.  —  Dans  unw  lea  caa,  les  arebevè|uea  et 
évèques  en  cours  de  visite,  ou  leurs  vicaires  géné- 
raux, pourront  se  faite  représenter  tous  comptes, 
registres  et  invenlaires,  et  vérifier  l'état  de  la  caisse. 

LXXXVlil.  Lorsque  le  compte  sera  arrêté,  le  reli- 
quat sera  remis  ai  Irdierier  en  exercice,  qai  aera 
tenu  de  a'cacbanar  aa  recette.  Il  lui  aera  en  même 
temps  remia  un  ttaC  de  ce  que  la  firitrtque  a  i  rece* 
voir  par  baux  à  Teripe,  une  copie  du  tarif  des  dreita 
casuels,  un  tableau  par  appruxiiiiatiou  des  dépenses, 
celui  des  reprises  à  faire,  celui  deschaiges  et  four- 
nitures non  acquittées.  —  Il  sera ,  dans  la  même 
iflaenr.  dressé  sur  le  registre  des  délibéralious,  acte 
de  ces  remises:  et  copie  en  sera  délivrée,  eu  iNMiue 
forme,  ae  udaoïier  iortant,  pwir  lui  nrflr  de  dé« 
dmife. 

LXXXIX.  Le  compte  annuel  sera  en  doutée  co> 
pif,  dont  l'une  sf ra  déposée  dans  la 
re  à  iceîs  cieti,  l'auUe  à  la  inaixie* 
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JXG.  fnUtVtt  l«  ir^Mfler  de  présenter  son  compte 
ir^o<neini<B.  etd*en»aferléren<niat,  ceTui  qi! 
niTuoeéden  s«ra  lenu  deMrt,  dans  le  mois  au 
plus  tard,  les  dlligencti  «éeetsiMres  poar  Tj  cnn 

iraindro;  cl,  à  son  défnul,  !f>  prociirtw  iropérul, 
Boit  d'oiflce,  soit  sur  l'avi?  qui  lui  on  sera  donné  par 
l'un  des  membres  du  buro  iiioii  du  ci  nscil.  Knil  sur 
rordonnaoce  rendue  par  l'ëiéqiie  en  cours  de  visiie, 
Mra  leM  ée  poursuivra  1«  cowpiabla  deTant  1  >  tri- 
bunal lie  première  insluce,  et  la  fer»  cMidM»ner 
I  payer  le  reliquat,  h  ftfie  régler  les  eriielei  dOnl» 
ms,  ou  à  rendre  son  compte,  si!  ne  V  t  été,  le  loul 
dans  un  délai  <\m\  sera  fixé;  si  on  ,  et  Ldil  leropi 

tassé,  àpayerprovisoiiement. nu  pr>i(ilde  la  fabrique, 
I  somine  égaie  i  la  moitié  de  la  recette  ordinaire 
de  l'knnée  pnoMcnie.  «uf  les  poursuites  ultérieures. 
ICI.  Il  sera  pourvu,  dans  chagoe paroisM^à M 

3ue  les  comptes  qui  n'ont  pas  éié^ rendus  le  aoieM 
ans  la  forme  prescrite  par  le  présent  régI«iNDt»«l 
siji  mois  au  plus  tard  après  la  pubUcatioo. 

CBAFITRB  If. 

MR  cBAMMf)  00  CAwwaKS  BBLàTiiniiarr  mt  onw» 

KV.  tMeftargei  des  commancs  reiatiTemenl  aa 
oalt<>,  snm  :  t*  de  siip|iiéer  &  rinsullisance  des  1^ 
venta  de  h  fabrique,  pour  les  charités  portéeff  eil 
rariiele  SH;  f*  de  fournir  au  curé  ou  desservant  un 
pfesbylére,  ou,  k  défaut  de  presbytère,  on  logement, 
an,  k  dë'ant  de  jpresliviére  et  de  logement,  une  in- 
demnité néevniaire  ;  3*  de  fournir  aui  grrnsea  répa- 
ations  dea  édifices  consacrée  ai  culte. 

ICIfl.  Dms  le  cas  oà  les  eoiBiiiimef  sont  olilMea 
de  suppléer  i  Pinsnfflsanee  des  revenus  das  rabrf- 
qoei  pour  ces  deux  premiers  dieffe,  le  budget  de  la 
Tabn^tie  sera  porté  au  conseil  municipal  dAment 
convoqaé  à  cet  effet,  pour  y  être  diMiiiéré  ce  qu'il 
appartiendra.  La  déllMration  dv  conseil  municipal 
devra  être  adressée  an  priitt.  q«l  la  eoflranmfquera 
à  nfvtaae  dfoeéeain,  poor  avoir  son  avis.  Dans  le  cas 
dè  Pévéqiie  et  le  préiei  seraient  Avb  diflérentt,  H 

rierm  en  être  référé ,  soh  parflD,  nll  «ar  Vnét, 
notre  mmiftre  des  cultes. 
XCIV.  i^ii  s'agh  de  réparations  des  blttimenis,  de 
qwiqoe  naKire  qo^elles  soient,  et  que  la  dépense 
erdinalpv  arrMe  par  le  budget  ne  laisse  pu  de  Ibinfr 
disponiMee,  on  n'en  laisse  oas  de  sufBsants  roar  ces 
réparations,  le  bureau  an  fera  sou  rapport  au  con- 
seil, et  celui-ci  prendra  une  délibération  tendant  îi 
ce  qnll  y  soit  pourvu  par  la  commune  :  cette  délibé» 
ration  sera  envoyée  par  le  trésorier  au  préfet. 

ICT.  Le  prélat  noanefa  les  gaoa  de  l'art  par 
lesquels,  en  présenee  de  Pan  dea  tneasbrai  dn  co»- 
seil  municipal  et  de  Pun  des  marguilliers,  il  $!er» 
dressé,  le  p'u<  proinpieinent  qu'il  8er:i  possible,  un 
«levis  esMïialif  des  léparaiions.  Le  pré  Tel  soumettra 
ce  devis  »u  conseil  municipal,  et.  sur  son  avis,  or- 
donnera, s'il  y  a  lin,  que  cas  réparations  soient  mtfai 
au  frais  de  la  eenramne,  el  en  eonaÉ|uance  qnni 
aoh  vr»€êÊ6  par  le  conseil  nranielpal,  en  la  fera» 
accnntumée ,  à  l'adjudication  au  rabais. 

XCVI.  Si  le  conseil  municipal  est  d'avis  de  deman- 
der une  rédaction  sur  quelques  articles  de  dé[)eiisc 
de  la  célébration  do  coite,  et  dans  le  cas  où  il  ne  re- 
connaîtrait pas  la  uémsitë  de  réublissement  d'o» 
vicaire,  sa  d^lbératien  en  parlera  les  motifs.  — Tou- 
tes les  pièces  seront  adressées  i  Kvéque  qui  pro- 
noncera. 

XCVII.  Dans  te  cas  où  révéque  prononcerait  contre 
T'ivig  (lu  conseil  municipal,  ce  conseil  pourra  s'a- 
dresser au  préfet;  et  celui-ci  enverra,  s'il  j  a  lieu, 
toutes  let  pHese  an  ■tnistie  des  cultes ,  pour  être 
par  nous,  ser  son  rappert,  sMiad  en  noM  censeit 
'    ^Jin*  "Ppartieadra. 

*CVlll.  S'il  s'agit  de  dépenses  pour  réparations 
va^nstructlons  qui  auront  été  consutées,  con- 
'"^-'"'"^  iiB,lBprd*t  - 


réparations  soient  payées  sor  les 
n.iux,  et  en  con^équencfi  ui'il  snii  procédé  parle 
conseil  municipal,  en  la  forme  accoutumée,  à  radjo» 
dic  tion  au  rabai-. 

XCIX.  Si  les  revenus  communaux  sont  insaflU 
ianis,  le  conseil  délibérera  sur  les  moyens  de  sab- 
venir  à  ceiu  dépense,  selon  les  rèfles  pieseritsf  par 
h  Toi. 

C.  Néanmoins,  dans  le  cas  où  II  serait  reconnu 
que  les  habitants  d'une  paroisse  sont  dans  l'Inipuis- 
sance  de  fournir  an  réparations,  mênte  par  levée 
esiraordinaire,M  ie  pourvoira  devant  nos  ministres 
dis  nittértmretdesenlles,  sor  le  rapport  desquels 
il  sera  fnumî  i  «cite  paroisse  tel  secours  qui  sera 
par  eus  déterminé,  et  qui  sera  pris  sur  ie  tond  com- 
mun établi  I  ar  la  loi  du  18  septembre  IMT,  rahilve 
an  budget  de  l'Etat. 

Cl.  Dans  tens  Iss  cas  oft  iT  y  aura  lieu  au  recours 
d^ine  fabrique  inr  nne  eommune*  le  prêtes  fera  an 
nourel  eiamen  dn  budget  de  Ta  eoonnene,  et  déeP 
dcra  si  la  dépense  demandée  pour  !e  rnlle  peut  être 
prise  sur  les  revenus  de  la  commune,  ou  jusqu'à  con- 
(  urrtMice  de  quelle  somme,  sauf  notre  approbation 
pour  les  communes  dont  les  rovenus  excèdent  vingt 
mille  francs. 

CIL  Dans  le  cas  oA  H  y  a  Heu  à  h  esnfeeitlan  de 
conseil  municipal,  af  le  tsrrfitdre  de  hi  pavehae 
comprend  plusieurs  communes,  le  conseil  de  cha- 
que commune  sera  convoqué,  et  délibérera  séparé- 
ment. 

cm.  Aacnne  h  poshion  extraordinaire  sur  les 
cennaunes  ne  ponrra  être  levée  pour  ie*  frais  du 
culte,  qu'après  raccomplissement  |réalabU  dea 
asalités  prescrites  par  la  loi. 

CHAPITRE  V. 


DKS  Ictjus  CAindanAbsSt  ace 

GT.  Les  fabriques  des  églises  métropolTiafaes  et 
cilbëdrales  continueront  ï  être  compoaées  et  adUt- 
nfstrées  ronriTinéinriu  aux  rê||saMnie  djpiasepanK 

qui  ont  été  réglés  par  nous. 

Cf.  Toutes  les  dispositions  concernant  les  fiibri- 
mes  paroissiales  sont  appHcaMes,  en  tant  qu'elief 
MiK^neni  teof  adnthrisintien  IntAfeore,  nui  Ca* 

briques  <fcs  cathédrales. 

CVI.  Les  déparlements  compris  dans  an  diocèse 
sont  tenus,  envers  la  fabrique  de  la  c-ithédrale,  aux 
mêmes  obligations  que  les  communes  envers  leurs 
laliriiiucs  paroissiales. 

CVU.  Lonqull  surrleodra  dn  posass  réparations 
eu  des  raeenstruetiens  I  Wn  aux  élises  cathédra* 
lex,  aux  palais  épiscipaux  et  aiit  séminaires  diocé- 
sain*, l'évêque  en  donnera  l'avis  nflicifl  au  pi  éfei  du 
département  dans  lequel  est  le  clief-lieu  de  I  i  véelié'; 
il  donnera  en  même-temps  un  éiat  sommaire  des 
revenus  et  des  dépenses  de  sa  bbrique,  en  Mssnt 
sa  déclaration  djss  revenus  qui  rsstent  Hbica  nprês' 
les  dépenses  erdlnalres  de  la  célibrailein  du  culte. 

CVMI.  Le  préfet  ordonnera  qoe,  suivant  les  for- 
mes étiblies  pour  les  travaux  publics,  en  présence 
trnne  personne  à  ce  commise  pir  résèque,  il  solt 
dressé  un  devis  estimatif  dea  ouvrages  k  faire. 

Cil.  €a  rapport  ssin  ceanunique  i  l*é«4qae»  qui 
renverra  au  pi^t  arec  ses  e*  servatiens.  —  Cet 
pièces  seront  ensuite  transmises  par  le  préfet,  avee 
son  avis,  à  notre  ministre  de  l'inlcrieur  ;  il  en  don- 
nera connaissance  à  notre  ministre  des  cultes. 

ex.  Si  les  réparations  sont  à  la  fois  nécessairen 
et  urgentes,  notre  ministre  de  l'intérieur  ordonnera 
qu'elles  soient  provisoirsaent  IbMsBsnr  les  premiers 
deniers  dont  les  prélsis  nomwnt  dbpoeer.  sauf  le 
remboursement  avee  les  fonds  qnl  seroni  bits  pour 
cet  objet  par  le  conseil  général  du  départeOBCnt,  au- 
quel il  sera  donné  communication  do  bud^  de  la 
fabrique  de  h  calbéêralepei  qui  ponrm  neerdebi 
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heulié  accordée  au>;  coaMik  municinas  Mr  l'aih- 

CXf.  SV Ta  dans  le  même  évéchë  pruitiptir;  Aé- 
prtetiienfi',  !•  réjWHÎUon  entre  eux  scFitu  dans  les 
pT'»pi>rui>nç  wlriia  r<>s  ,  si  r-i»  n>it  qiM?  (e  dépArle- 
Beni  où  Mm  lecht-M>«ii  iIm  diecéseitivera  HiidisiènM 

tiVi  I)M  le*  «ié#vUMM«u  «à  km  têikéMm 
mà  ém  IrtMtquai  ayani.  det  Nfenv  4«ai  «h*  |»ar« 

lie  est  Sisignee  à  le»  rci  aror,  cciie  as^i(;tlaIlOH  ton- 
u'iiiiera  d'avoir  lieu;  et  tcrunl,  au  buriiliM,  1«$  lé- 
P  «rations  Taiict  eooronidnieM  à  ce  qui  est  preicrti 

ci-dmtB- 

C\W.  Les  fondaiimis,  doMtlons  ou  (eg«  ArHi  wwt 
égliMieMliédra|M,  smmU  mupUt,  ainsi  aoeeevt 
Mis  M  iMMirf».  ^  Pévèqafl  diocésaU.  graf 

DQiie  Mitoriutv^H  diintië«  en  con&c  I  dTBliA,  car  !• 

iéitiMt[  lit  nuire  iHiiii.>iri-  îles  cuUtti. 

C.\1V.  No6  iuiiU!>trc>  Je  rmiéricur  cl  dM  CVliC^ 
•oui  cbartés,  clucuu  en  ae  oui  le  couccroe.  de  r«i4> 
<diM  du         décret  ^ 

Signé  NAPot-foN. 

rtnt^reur  :  Le  mk^Ure  ui  rémiré  £EM» 
Signé  B.  B.  Dec  M  Bassano. 

Au  dùieau  tks  toilerie*,  la  tijuivior  iSiS. 
ûtUiu,  l<ir  U  gritce  de  IN«Hr  t«i  de  Pf^Mt  «1 
de  Niv^rre,  i  lew  eem  4«i  ces  piéieaiw  TtruMk 

siint. 

?îr;r  .'e  rapport  do  noire  mliiKlrc  secrélâîfe  d*filil 
au  (iéprirnienl  des  aSuires  ecclési.'is(ir|ues  «t  4d 
nnstmetion  ptMiifue  ;  vu  le  décret  du  3»  déeemtvt 
toMtenani  rèfriMMnt  général  anr  les  rabriqneg 
«»  é|UMt;  taeaiddwot  que,  dan*  la  plsparl  d«* 
«onseik»  des  fabrique*  des  cf  liios  de  nolr(>  royaiini*. 
la«  reiH)iiT«iJeineiiU  prescrits  par  tes  articles  7  et  8 
diidii  àétrei  u'oal  p  is  été  faili  aux  époques  déter* 
nUBées;  roulant  que  des  dispusliiioiM  relalîvea  k 
ccUe  |»ar(Je  de  Ta d mi uisi ration  temporelle  des  pe- 
njiMinriSMiit  donner  les  moyens  de  remédier  aux 
■wnéifeal»  que  respdrienee  a  atgmlé»  :  notre 
nuejl  (f  Etal  emeadi,  nww  ms  «doMé  il  efw 
wniKi»!)  ce  qui  aeil . 

Art.  I".  [^ana  tentée  les  dtHses  vjmà  le  Hue  der 
MNiieesmalAett  clMpelle  neariale,  dans  IflifiiHaft 
■eMmeil  de  fabrique  D*a  iws  été  réguliéreoieec  ve» 
Manié,  ainsi  que  le  prescrivent  le*  articles  7  et  8 
w  décret  du  30  décembre  !809,  il  sera  itinnéilisle- 
BJ''ni  prooé.ié  à  une  nouvelle  uoiiiin;iti"M  ili'S  f.iljri- 

c>cn«,  la  flaanière  voulue  par  l'article  8  du  mOme 
décret. 


ledelbMMML 
de  raniels  !•  de  féfhNMM 


11.  A  ra 

doit  avoir  lieu  le  premit.-r  dimancbelie  roois'd'aTril, 
•HicDdra  le  iLnimclib  do  Quatinutdo. —  Datis  celle 
*ê»i»ce  devroiil  <:lrc  fnitps,  tons  les  trois  ans,  les 
•iaciioas ordinaires  itreaeniee  par  le  déosel  de  2M  dé- 

Ill  OaM  les  «a»  de  vecaeee  per  aMrt  ee  ddmU' 
wM,  l'éieciiofi  en  remplacement  derra  être  faite 
«as  la  première  sdance  ordinaire  du  conseil  de  fa- 
•"iq'ie  qui  suivra  la  vacance.  — Les  nouveaux  fabrl^ 
ne  seront  élos  que  pour  le  temps  d'exercice 
q*n  re«uit  k  ceux  qu  ils  sont  desitnâ  à  raBpItM 
cer.  ' 

iJaL.^'  "''*^  '^^  époques  iodiqoées  dans 

■M  deax  articles  précédenti,  ie  conseil  de  fat>ri«|iM 
pat  procédé  MM  dbclwiie,  fdfêqiie  dioedsain 
nommera  lui-même. 

V.  Sur  la  demande  des  évêqne^  e(  l'aris  des  prë- 
m,  notre  aMm  ««Cffétaifs  d'Eiat  au  département 
«MsAires  eedé^iasiiqiies  et  de  rinstmenon  poUI- 

B!  potirr:»  révoquer  un  cr»n-eil  de  fabrique  i)0ur 
lut  de  presL-itl:itinn  de  budget  ou  de  reddilion  de 
domptes,  lors  jiie  ce  conseil,  re.|uls  de  remplir  ce 
^voir ,  aura  refusé  ou  négligé  de  ie  bure»  eu  pour 


iSttirecaese  ffrate.— Il  sera, dans  cocas,  {wni-vu 
a  wie  nouTelle  (urmaiion  de  ce  conseil,  de  la  lua- 
Bière  prescrite  pat  ITaiiiiled  éidéai»«iM-4^ 

ccnibre  1809. 

VI.  L'évôiiue  et  ie  préfet  devront  récipreqiMauiit 
se  piéveuir  des  auloritalieiis  d'assemblen  extraer- 
dln:iire5  ou'anx  termes  de  rariicle  10  do  décret  du 
90  décembre  t809,  ils  acroriliTaient  aux  con^^eil'^  de 
fobrii|ue,  et  des  ohieis  qui  devront  être  traités  dans 
ces  asM-inblees  extraordinaire*. 

VU.  Uan*  le«  coaununes  rtu'aleSt  Ift  mninaiiiMi 
et  b  révoctiion  dos  cbanire«,  aonneufs  et  saeris- 
tojgSi  aèrent  Ciiiea  par  ie  curé,  desservant  ou  vj- 
Mdre;  wav  tielfement  eenliiraera  a  être  réglé  fw  \c. 
annsflil  de  fabrique  et  payé  par  ijui  de  droiU 

VIII.  Le  regleiuent  généml  des  lain^iqMa,  du  50 
décdutbre  l8uy,  coutiMuera  d'être  esdcptéen  laai 
co  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présenta  ordu^* 
uaoce. 

VU.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  départe- 
Ineiif  des  affaires  eec'é>>iasiiques  ci  de  l*in8iruetion 
pnMii|ue  est  cii.up»'  de  Texéc  uiion  île  la  pré  entO 
ordonnance,  qui  sera  uiséreu  au  bulieiia  de»  iois. 

Donne  eu  notre  cliàie  tu  des  Tuileries,  le  li  jan- 
vier, l'an  de  grice  IgiS,  ei  de  notre  régne  le  pre- 


Par  le  rot  :  Lt  mmiure  ucritmre  ifKmt  au  lUi^r^ 
temni  des  efeiras  tuléiiauUfua  et  de  i'jMtrndfeii 
pukliqmê.  Signé  f>.  év.  n'Humoieus. 

Acte*  légitlaUft. 

iMcret  iaperial.  30  déc.  IXOd  — Urdunoance  royaln.  M 
Janv.  1888.  Conseil  d  E\ai,  «  U\r.  1HI3.  —  Leuros 
miniaiévleile*,  A  prafv.  «a  XI  (iS  avril  I8U3I,  20  fruct. 
M     17  9ÊPL  imu  IsrsriMl  an  JUU  (aws  an  aerd 

«fcunuMf  Mon  m  voiiMtMiia 

C'est  A  l'cvéqne  qu'nppartiMrt  le  droK  de 
donner  des  règlenenla  ponr  fMqoU  des  fon* 
dclioM  «UtnirM  on  pins.  (  Mer»#  imp,  du 
89  dds«  1S80|  ti»  ^^*) 

nÈGLRMBNTi  «KLATm  AU|»  OBUlTIOEfS. 

Les  règlemenls  que  les  cnneisloires  on  les 
ministres  protestants  font  relativement  ans 
oblalions  sont  exécaloirce  par  oax-inémes 
Llirl.  ary.  fr#<.,  a  7.)  Gaax  que  drassaot 
m  èvdqaes  rtItlivemMit  ans  nblalioas  qna 

les  inirtislres  du  cuitt'  catholique  sont  auto- 
risé» à  percevoir,  ne  sont  civileiueol  exécu- 
laidea  qa'apféa  atoir  rafa  l'approballoa 
du  goafiraMBMt  (drf.  9r§. 

SteUMim  FODR  L'oaGAHlSATlOV  MS  aftMl* 

Les  règlements  pour  l'urgiutisaMott  des  sé- 
minaires foal  faits  par  l'cvédue  i4  iipprouvés 
par  le  roi.  (  Art.  org.  23.]  r  qy,  SdkiméUM* 

fièGLESmiTS  BB  VOLICB. 

Les  rèf  leotenls  généraux  de  poUee  qoe  le 
fouvernemeiii  juge  nécessaires  penveol  at- 
teindre la  publii  lté  du  culte  catholique  et  la 
Ihmter,  la  suspendre  même  pr«visoicea«nl, 
■als  nofl  l'inierdire  absoloneni  «t  po%9  Um- 
jo«M,  (dSMMordal»  a*  1.)  Kaf .  ^ifo**- 

nifOLESENTS  POVn  LK  SKKTICB  n|tLI«iSVX. 

Les  règlottieatf  po«r  tottt  te  qui  cooeemo 
le  service  dfain,  lea  prières  et  les  laslraa- 

lion-«,  sont  faits  par  l'évéque,  ainsi  qoe  le 
recoauaisscnl  les  arliciea  orgaoî^aei  v,  kO, 


Digitized  by  Gopgle 


471 


REI 


48,  et  l'article  29  du  décret  impérial  éadOàéf 
CMUliie  1809. —  Le  prélat  doit  se  concerter 
«Teele  préfet  pooree  qoi  concerne  la  maaière 
d'appeler  les  ndèles  à  l'église  par  le  ton  tfH 
elocnes  {Art.  org.  hH),  el  souuietlre  au  mi- 
jiialre»  Dour  qu'il  le  faite  approuver  par  le 
cbefde  l'Eiai,  ce  qui  ooocerae  lewrfMddee 
morts  et  le  casuel.  (D^crcl  ùt^éêtSmÊt 
1806,  a.  6.)  Yoy.  Casukl. 

KÈOUKMENTS    POUR    LE  SIXIBMB  DO  PBODOIT 
Mt  BâRCI  Sr  CBAIIBS. 

Le  règlement  pour  la  perception  el  l'em- 
ploi du  produit  du  siiième  de  la  locatioa 
des  banes,  chaises  ei  placée  dans  les  églises, 
doil  être  fait  par  l'évoque,  approuvé  et  renda 
civilement  exécutoire  par  ordonnance  du 
chef  de  l'Klat.  {Décret  imp.  du  20  déc.  1812.) 
—  Il  existe  plusieurs  décrets  ou  ordonnances 
qoi  approuveut  des  règlemeols  de  ce  genre. 

■tMjniWT  n  vauv  voua  u  «ann.. 

Vay,  Tattin. 

•àaUlURTS  BT  TARIFS  OU  MARCOiS  VOOft  U 
TRANSPORT  DIS  MORTS. 

f>y.  Tarim. 

BfiBABlUTÀTION. 

La  réhabilitation  a  pour  but  de  rendre  de 
nonreau  habile  à  U  iouissaoce  des  droits 
civiques  «elal  qoi  a  été  interdit  ou  dégradée  — 
«  Sou  effet  est  de  relever  le  coadamné  de  tou- 
tes les  incapacités  soit  politUfoes,  soit  civi- 
les, qo'il  a  encouroes.  {AvU  du  con$.  à^Btat, 
8  j'anv.  1823.  )  —  «  Ces  incapacités  sont  des 
garanties  données  par  la  loi,  soit  à  la  société, 
soit  aux  tiers,  et  la  grâce  (accordée  au  cod- 
Idamné)  ne  peut  pas  plus  le  relever  de  ces 
incapacités  que  de  toutes  les  autres  dtspusi- 
lions  do  jugement  qui  auToieBi  été  readnet 
en  llTenr  des  tiers.  (Ib.) 

La  réhabilitation  serait  indispensable  au 
ministre  des  cultes  qui  aurait  encouru  l'in- 
terdiction légale  ou  la  dégradation  civique, 
•i  l'on  voulait  loi  donner  on  de  ces  eropMi 
pour  lesquels  la  nomination  ou  l'agrément 
du  roi  est  nécessaire,  ou  l'emplojer  dans 
rinsiroetion  publique.  {Cod.  pi%*^  a.  tk.l 

La  marche  à  suivre  pour  arriver  à  la  r^na- 
hilitoiion,  les  conditions  voulues,  les  effets 
de  la  réhabilitation,  etc.,  sont  indiqués  dans 
le  Code  d'instruction  criminelle,  livre  ii,  ch. 
art.  619  k  634.  Nous  y  renvoyons,  mettant 
■eoleoMOt  iei  que  les  condamnés  pour  réci- 
dive ne  peuvent  jamais  être  admis  à  la  rèha- 
bUitation.  (Art.  634.) 

AcMl  léfulUfi, 

an»,  SJinr* 


Codeptad,a.Uet( 

im.   

BEmPUTATION 

Lorsqu'il  est  reconnu  qu'un  mandat  a  été 
mal  à  propos  impoté  sur  un  crédit  autre  qaa 
le  sien,  il  y  a  lioo  de  dira  ono  rélmpota- 
tion.  —  Si  l'exerciee  n'est  pas  encore  clos. 
Je  réimpntation  s'opère  sans  difûcolté  sor  la 
OotflicaUon  du  préfet  aux  payeurs.  Hait  il 
'e&tfrcice  est  clos,  la  réprularisation  ne  peut 
HrJ^^'S^}*  générale.  (Cire, 


m 

Helms,  ville  archiépiscopale  et  prlmatiala 
(Marne).  —  Son  siège  a  été  établi  dans  le  3* 
siècle.  L'Assemblée  nationale  lecooserva.(  Dtf- 
eret  du  HjuiU.-ik  août  1790.)  Le  saint-siège 
le  supprima  en  1801,  et  son  titre  fut  uni  à 
celui  de  Paris.  {BuUe  du  29  nov.  1801.)  —Son 
rétablissement,  arrêté  en  1817  (Bulle  du  11 
juin  1817),  a  été  effectoé  en  iSSl  IBrtf  du  24 
$$p.  1821.  Orcf.  roy.  du  19  oef.  1881.)— Il  avait 
ponrsuffraganl  Amiens.Beauvais,  Boulogne, 
GbAÎoos-aor-Maroe,  Laon,  Noyon,  Seulis, 
Boissons  ;  on  loi  a  assigné,  en  la  rétablissant, 
Amiens,  Beanvais ,  Cbâioos  et  Soissons.  — 
Sa  juridiction  ecdésiastiqoe  s'étend  sur  le 
département  des  Ardennes  et  one  partie  dt 
celui  de  la  Marne.  Elle  embrasse  sis  arrooJ 
disseiDcnls  :  celui  de  Reims,  qui  comprend 
10  cures  et  119  succursales  ;  ouoida  Rocrol, 
qui  comprend  5  cures  et  51  succursales  ;  ce< 
loi  de  Mézières ,  qui  comprend  7  cures  el  70 
MMCorsales  ;  celui  de  Sédan ,  qui  comprend 
0  cures  et  62  succursales  ;  celui  de  Rhétel , 
qoi  comprend  6  cures  et  85  succursales  ; 
celui  de  Vouziers,  qui  comprend  8  cures  et 
9S  succursales.  —  Le  cbapitre  est  composé 
de  dix  chanoines.  L*officialité  métropolitafae 
est  formée  d'un  officiai,  d'un  vioê^éranl, 
d'un  promoteur,  d'un  vice-promoteoret  d'oo 
greffier,  et  l'offidalilé  diocésaine,  d^rn  ott* 
cîal,  d'un  promoteur,  d'un  vice-promoleur 
el  d'un  greffier.  —  Le  séminaire  diocésain 
est  à  Heims.  Il  y  a  denx  écoles  seeondairee 
ecclésiastiques  dans  le  diocèse  :  l'une  à  Reims 
et  l'autre  à  Cbarlevillc.  Biles  sont  autorisées 
à  recevoir  280  élèves.  (  Ord.  réf.  Al  ft  ocf. 
1828.  )  —  Les  congrégations  et  corporations 
ccclésiastiaues  établies  dans  le  diocèse  sont 
les  frères  aes  Ecoles  chrétiennes,  les  Carmé- 
lites, les  chanoinesses  de  Saint-Augustin,  les 
soeurs  de  Letellier,  les  sœurs  deSaint-Vinbent 
de  Paul ,  les  sœurs  de  Sa^nt-Charles ,  les 
scBors  de  la  Doctrine  chrétienne,  les  sœurs 
de  Sainte-Chrétienne,  les  sœnrs  de  la  Provi- 
dence de  Porlieox,  lessœurs  de  la  Providence 
de  Laon ,  les  religieuses  de  la  congrégation  de'' 
Notre-Dame,  les  Visitandines ,  les  serarM  de 
l'Eofanl'Jésus,  les  religieuses  du  Saint>Sé« 
polcre,  les  sœurs  dites  de  la  Providence. 
RÉINUDMATION. 

Quand  va  dmelléTo  est  transMré,  les  Irait 

de  réinhoroation,  comme  ceux  d'exhumation 
des  restes  déposés  dans  le  cimetière  aban- 
donné et  ayant  nsage  à  perpétuité  du  terrain 
dans  lequel  ils  reposent,  doivent  être  faits  aux 
irais  de  la  commune,  si  le  cimetière  est  com- 
I,  de  la  fabrique  s'il  est  paroissial ,  ou 


des  particuliers  s'il  est  particulier.  (^Ord.  rey. 
du  6  d^c.  lSi3,  a.  5.  Cire.  mm.  du  30  IHC. 
1819.) 

RÉINTÉGRANDB. 

m 

Yoy-  ACTSS  POSSRSSOIRBS. 

RBJBT  DU  GODVERNBMBNT. 
lagoovemement  peotrejeter  la  destitution 

des  pasteurs  protestants,  lorsque  les  moiifs 
qu'on  lui  soumet  ne  lui  paraissent  pas  suiû- 
saols.  {Ari,  org,  frot.,  a. 
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RELIGIEUX. 

I.  P€S  relupeai.  —  11.  Des  rrJifieax  «tMl  478».  — 
III  De«  religieux  depnU  1789  jiuqu'aa  Concordit 
de  i8et.— iV.  I»wff«n|i«n4tff«itteGiMiriM 

1*  JiM 


Le  religieux  est,  à  proorement  parler,  ce- 
Itifoi  t'eit  eagagé  par  des  vœux  solennels 
dans  an  ortre  régulier.  —  Il  y  a  des  reli- 
Cieax  d'autant  rte  sortes  qu'il  J  •  d'aapècM 
éifféreutes  d'ordres  réguliers. 

2*  Des  religitux  avant  178I* 
L'âge  de  la  profession  religieuse,  qal  vrtAt 
#atoii  élé  fixé  à  vingt-cinq  ans  pour  les 
hommes  et  à  Tiogl  aas  pour  les  femines  par 
l'ordonnance  d'Orléant,  (tal  filé  i  teiM  ans 
accomplis  par  celle  do  Blois.  [Art.  28.)  —  Un 
enfant  pouvait  entrer  en  religion  malgré  ses 
parenU,  si  les  snpérieiirs  ecclésiaali4|iMa  !«• 
|ca\enl  qu'il  fût  capable  d'y  entrer. 

¥ac  VèmisaioQ  de  ses  vœux,  le  religieux 
sortait  ée  la  vie  aéenlière,  devenait  incapa- 
ble de  contracter,  de  surcéder  et  de  posséder 
en  propre.  Tout  ce  qu'il  avait,  tout  ce  qu'il 
gagnait,  aaietall  on  aoanérail  d'ane  façon^ 
qoelconqoe,  appartenait  a  sa  commonanté* 
—  Cependant  an  arrêt  du  parlement  de  P»- 
risjofetqB'aa  religieux  profès  pouvait  dis- 
pn«i  r  de  ses  meablea  par  doBalion  entre-Tiis. 
lli  mat  1587.)  —  Il  lui  était  défenda  de  rien 
toaaer  aa  eOBf ent  ou  à  l'ordre  dans  lequel 
il  devait  être  re^,  soit  directement,  soit  in- 
Areetement.solt  an  momenl  de  ta  prores- 
•ioa,  soit  avant,  lors  môme  quek  coutume  des 
lieax  l'aurait  permis.— 11  ne  pouvait  disposer 
même  entre-Tifii  des  pensions  qnl  Inl  araiant 
été  constituées,  sans  le  consentement  de  ses 
Mpérienrt.  {Pari,  de  Diion^î»  févr.  1679.) 

Avini  d'élre  reçu  à  prononcer  ses  vœnx  de 
Itligioo,  il  devait  faire  un  an  de  noviciat,  et 

Ktadani  ce  temps  observer  la  règle.  Voy. 
ona^T.— Il  pouvait  réclamer  pendant  cinq 
ans  contre  les  vœux  qu'il  avait  prononcés. 
Passé  ce  temps,  il  n'était  plus  admis  à  les 
faire  dédnror  nnb  ptr  raaloriiéaTile.  rof . 

Vosox.  .    .  ... 

Les  vœnx  ne  se  présumaient  pas.  Ainsi, 
par  arrêt  du  16  juillet  1657,  le  parlement  de 
Paris  jugea  qu'une  Gllcqui  avait  passé  trente 
ans  dans  un  couvent,  portant  l'habit  do  re- 
ligieose,  ne  pouvait  pas  être,  par  cette  seule 
raison,  considérée  comme  ajant  fait  profes- 
lion,  et  perdre  le  droH  d'être  admise  à  pâP- 
taeer  la  succession  de  ses  père  et  mère. 

Le  reUgienx  était  tenu  de  porter  l'habit  de 
son  ordre,  même  quand  il  obtenait  des  com- 
missions pour  desservir  des  canonicals  dans 
lestelises  cathédrales  et  collégiales.  (Pur/, 
ds  A-.,  orr.,  15 /(^rr.  me.) 

Celui  qui  avait  déserté  son  cooTcnt  no 
pouvait  être  admis  à  faire  des  poursuites  ju- 
didairet,  avant  d'y  être  rentré,  [id.,  arr., 
31  janv.  1658.)  -  Qaand  il  s'açissail  de  U 
discipline  monastique,  un  religieux  ne  poiH 
vall  recourir  au  bras  séculier,  m  à  la  /oie 
d  appel  comme  d'abus,  sans  eufreindre  l  obé- 
dience, excepté  le  cas  de  trouMe.  sédition  on 
COBlMLTCnliOB  OlSIliféllO  m  loi!  du  WjWi' 


me.  —  Le  congé  perpétuel  qu'on  snnérieor 
des  réguliers  aurait  accordé  à  M  religleax 
profès  aurait  été  abuil.  (M.  orr., 

l  mai  16V5.) 

Les  religieux  même  exempts  élafontsousM 
surveillance deJ'ordinaire.  F.CoNomfeOATioi», 
Ni  le  pape,  ni  le  général  de  l'ordre  ne  pon- 
valent  leur  Ibfre  enx-mémeo  lonrs  procès 
hors  de  France.  Ils  devaient  être  jugés  dans 
le  rovaume  par -devant  leurs  supérieurs. 
iàrr.,  U  juUL  Vm.) 

Il  avait  élé  jugé  que  les  religieuses  apM- 
lates  ne  pouvaient  prétendre  de  légitime. 

Le  droit  d*inhnaer  nu  rolitieus  curé  n'ap- 
partenait pas  nu  doyen  rural,  mais  an  mj- 
naslère  ,  d'après  un  arrêt  du  parlement  do 
Paris  en  date  du  29  novembre  1917, 4|lli  noM 
parait  fondé  en  principes. 

Une  religieuse  avait  obtenu  du  pape  n« 
reseritqui  la  relevait  de  ses  vœux.  En  con- 
séquence, elle  était  sortie  dn  cluUre,  s'était 
mariée  et  avait  eu  plusieurs  eniinU.  Comino 
elle  n'avait  pas  fait  entériner  le  rescril  ob- 
lenn  par  elle,  le  parlement,  malgré  Tinter- 
▼ention  des  enfants,  fit  défense  à  celui  qoi 
l'avait  épousée  de  la  hanter  ni  fréquenter,  à 

Seine  de  la  vie,  et  lui  enjoignit  de  rentrer 
ans  son  doltro.  Bn  mémo  temps,  il  01  dé- 
fenses à  toutes  religieuses  qui  auraient  ob- 
tenu des  rescrils,  de  se  marier  avant  leur 
ontérineasent,  à  peine  do  ta  fie,  tant  a  elles 
qu'à  ceux  qui  las  épouoraloAt.  (irr.,  9 
juiU.  1668.) 

3-  Du  rtiigityas  depuiê  1789  ju*qu'a»ê  Con- 


Un  religieux  (l>om  Gerle)  chartreux  pré- 
senU  à  ^Assemblée  nationale  un  projet  do 
décret  reittif  à  taséoularisaliondes  religieux, 
dont  l'impression  fut  volée.  {Proe.'ver,,  w 
dée,  1789.)  —  On  demanda  ensuite  I  élargis- 
sement do  ceux  qui  étaient  détenus  par  de 
simples  ordres  de  leurs  supérieurs,  (io.j  a 
jani.  1790.)  —  Bienlél  après,  l'abolition  dus 
▼CBQX  monastique»  fui  décrétée.  (Prfcr.,  13-19 

fétr.  1190.)  -  Il  fut  99^*'i!^fiJj}^«*''^i^f 
sortir  de  lenr  cloître  (Wer.  18-19  févr.  1190), 
et  le  côoiUé  ecclésiasiique  fut  charge  de  urd- 
senler  un  projet  de  loi  propre  à  assurer  leur 
état,  leur  tilnquiirilé'^ot  lonrfl  espémneaa 
IPrle.'Verb.,  21  air.  1790);  mais  en  même 
temps  l'Asseniblée  naUonale  ^éw^Ujoe  ceux 
qui  rentreraient  ainsi  dans  ta  vta  sécalléro  s» 
raient  incapables  de  succéder,  et  ne  pour- 
raient recevoir  que  des  pe»»'»"»  Ji^?'®» 
viagères.  {Décret,  «0  ^^.-86  mors  1790.) 
On  décida  néanmoins  qu'ils  hérileralenl  de 
préférence  au  fisc,  et  qu'ils  POf^SiJf 
poser  des  biens  acquis  dep«ii  taw  liberté. 
iDécret ,  19-26  mon  1790.)  Ak^^t» 
^  Ceux  dont  l'Assemblée  décréU 
an'elle  s'occuperait  tout  d  abord  (Dicrei,  n 
T^r  1790).  fuïenl  dotés  d'une  pension  gra- 

oaient  à  des  ordres  mendiants,  et  de  900  à 
1200  livres,  lursqu'Hs  appartenaient  a  d  au- 
irt;  ordres.  An  nombre  do  ceux-ci  furent 
compris  les  ci-devanl  jésuites.  (J<f«re<  19-20 
/wr.  1780.)  -U  pension  des  Frèrci  Con  veri 
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•IdetFrèrM  Donnés,  qoi  pavent  produire 
on  engageinent  en  bonne  et  due  forme,  fut 
do  aOO  à  7<W  Uvm.  {Décr.,  20  févr,  1790.)  ^ 
On  conierva  le  tiers  de  cette  pension  à  ceax 

flti  aoccpteraienl  des  places  de  vicaires  on 
emtéê  ( i»^M  2fk  juUl,  1790;,  el  lor»qu'oa  vit 

Sw  lei  TÎMlret  et  Ih  cuvée  énigraienl  ea 
oie  on  refusaienl  le  scrmciii  qu'on  exi- 
geait d'eux,  oo  leur  en  cutserva  la  inailié, 
afin  de  lee  déterminer,  par  r«ppât'dé  l'argent, 
à  combler  les  vides  qui  «le  ffiiMaieiil  d,-ius  le 
luiftiatère  paMoral,  u)al|;4^u  la  (grande  réduc- 
tion da*  iMim  {Diêrtt ,  9  janv.  17<J1 .)  —  Dca 
maisons  do  retraite  turcul  intiiquéet  pour 
c«ux.  dVtilre  vu\  qui  prérérùrciil  la  vie 
comronoe.  {Proc.-wb,,  9  ««pl.  1790.  Décret, 
^ik  0*1.  1790.)  ha  jottiotancc  leor  en  fut 
laissée  avec  charge  dca  réparations  locaii- 
ves.  (Décret,  19-2G  narf  1790.)  —  lis  durent 
élre  au  nMDiM'«  de  f ioft  pour  le  nioina. 
—>  Ni  forent  IMHH  des*  choisir  VB  su- 
fleuret  de  se  donner  uu  règlement.  {Proc- 
Mv6.t  ê»pt»  1700.)  —  Le  cuuiilé  ecclésias- 
ti^m  démn  que,  quoique  suppriméit  llf 
dfiT.iienl  suivre  leur  règle,  honorer  et  res- 
pecter leur  supérieur  tant  qu'ils  vivaient  en 
naaanuinaoté.  (10  mars  1790.)  —  L^es  mai- 
sons do  retraite  durent  être  (tc$i;;iiPos  par  les 
déparlemeuls.  {Décret,  B-IV  oct.  1700.)  Elles 
vent  exceptées  de  la  vi-nle  des  biens  natio- 
naux [Décrri,  13-20  iR'irf  1701)  ;  mais  il  fui 
déclaré  qu'elles  seraient  réunies  ù  tk'uulres, 
qoand  elles  se  iruuver.iicnt  roduilcs  à  duuzo 
membres.  (Proc.-verb.,  15  sept.  1790.)  —  Les 
objets  dont  la  jouissance  leur  était  conservée 
ne  furent  pas  susc  plthics  d'être  compris 
dms  lei  baux  à  fiarue  on  à  lijfer  des  biens 
Mtiown.^Odsrat,  3»  ofl.4(  m.  1790.)» 
Chacun  d'eux  put  se  vélir  comme  bon  lui 
iemblait»  pourvu  qu'il  ne  prit  pas  le  costnoM 
rrttgiewi,  fntM&slâvé  abelf.  (IMeref,  8-14 
ùtt.  1790.)  Voy.  Co-Ti  ME.  —  La  maison  que 
ohaqne  religieux  habéiail  au  moment  de  la 
••ppriieiM  de  iMicrdvn  M  déclarée  élre  la 
•ienne  ;  on  ne  pn<  se  dispenser  de  l'y  rero- 
voir,  en  attendant  que  sa  pension  lùl  liqui- 
dée. {ComiU  ectt.,  déc,  imr»  ITSflk)  ^  11* 
étaient  payés  sur  la  quittance  du  procureur 
de  la  maison  dans  laquelle  ils  s'étaient  reti- 
rés. (/6.) 

'font  ceci  dura  Tespace  d'environ  deux 
>**>  if|irèe  quoi,  •  l'Assemblée  nationale, 
considérant  que  les  bùlimenis  et  IfS  terrains 
vastes  el  précieux,  occupéa  par  les  religieux 
•I  ivMgleme»,  présealaiesit  de  grandes  rc«« 
•oureesA  la  nation  d.Tiis  un  momciii  nù  ses 
grandes  dépenses  lui  laisaieaLune  loi  de  ne 
néfli^  aaoane  de  ses  resaonrces  ;  qa'il  ins- 
portait  de  fairt  jouir  le$  religieux  et  let  reli- 
gieuses de  la  liberté  qui  Uur  était  asturée 
p«r  iet  loi»  précédemment  faitn;  qn'ii  n'Im- 
porlaft  pas  mains  de  dissiper  les  restes  du 
iWMtlsaMV  Ici  e*»doranl  monastères 

rirétaieal  une  trop  facile  retraite  ;  qo'eaGa 
I  était  D«i  moyen  dij  concilier  par  une  aua- 
menlatton  do  pensions  le  Mt«-dlre  des  relf- 
gteaiMiftèlMaa  delavie  commune  et  les  im,  - 
Mie  do  la  aaUja  a»ec  l'exaiiciioo  absolue 

Movdia  ^ua»  paar  la  1" 
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octobre  179S,  toaleo  lec  valioai  seraient 

évacuées  el  mises  en  vente.  (17  août  1792.) 

Pour  donner  aux  religieux  une  nouvelle 
prouve  de  si  bienveillante  soNieitiide,  TAs- 
semblée  dôcréUi,  trois  jours  après,  que  ceux 
et  celles  qui  se  marieraient  conserveraient 
leor  pension.  (D^m/,  17  ae4l  1792.)  ->  Ua 
ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'il  n'y  avait 
p;is  de  lui  contraire,  assura  le  même  avan- 
tage à  ceux  qui  servaient  dans  lei  arméii 
fr.ineaises.  (21  mars  IT'.'.'J.) 

Lt'  droit  de  rt>cueil!ir  les  successions  qui 
leur  étaient  échues  leur  fut  accordé  par  dé* 
crct  «lu  tjruui.-17  nivôse  an  II  (2G  cet. 
ITO  i-H  janv.  1794)  ;  mais  il  lut  limité  pac 
la  loi  du  2  fructidor  an  III,  qui  déclara  la* 
habiles  à  jouir  du  bénéfice  de  celle  conces- 
sion cenx  ({oi  étaient  émigrés  ou  déportés  à 
l'époque  nu  elle  avait  été  failr.  —  Une  au- 
Ue  loi  du  2^  messidor  an  111  (12  jinill.  17951 
■▼ait  ifilaé  que  les  religieases  qm  n*ivafettt 
pas  prêté  scriiu  nl  ne  seraient  payées  des  se- 
cours, pension  ou  Irailcmenl  qui  leur  était 
aaeordé,  qu'éditer  dunrinMitre  qnl  écherrait 
ou  serait  échu  depuis  la  soumission  qu'elles 
feraient  ou  auraient  faite  devant  leur  muui- 
cipaiiié,  de  se  conformer  aox  lali  de  El  Répu- 

lliquc.  Voij.  CoMittiîtiATlOMS* 

Les  religieux  furent  maintians  dans  toua 
leurs  druiisenlIalii-Fey.GaAiiiuiiEtMaRV» 

SAIlST-liKiNABD. 

4*  Du  religieux  depui$  le  Concordat  de  1891. 

L'axistenci  des  religieux  fut  implicitement 
garantie  par  le  Concordat  {Art,  1),  et  en 
apparence  répudiée  piir  les  articles  orga- 
niques 10  et  11.  —  U  en  exifUit  alors  un 
très-grand  nombre  en  franco.  Le  légat  dé- 
clara, aprè»  avoir  pris  à  cet  égard  ks  urdres 
exprès  de  Pie  Vil,  que,  dans  l'état  présent 
des  choses,  ils  étaient  lona  ianmii  à  l*aala- 
rilé  de  l'ordinaire.  {Déclarât.  180.3.) 

A  l'occasion  des  confréries  auxquelles  cer- 
tains ordres  religieux  avaient  autre  fois  la 
privilège  d'abréger  ou  d'associer,  il  ilit  qu'en 
terlu  de  cette  déclaration,  les  religieux  qui 
sont  en  France  ne  forment  plus  coniuiuuaulé, 
et  ne  jouissent  plus  par  conséquent  d'un  pri- 
vilège qui  suivait  le  corps  el  non  les  pcr- 
•onuai.  {Déclarât. 1 1803.)  —  Par  des  décrets 
spéciaux,  il  accorda  à  chaque  évéque  la  (a- 
culte  de  les  autoriser  :  1°  à  rester  dans  le 
siècle,  soumis  néanmoins  au  vœu  de  chasteté 
perpélunliei  2"  à  pMséder  des  bénéfices  et  à 
'  en  percerolr  les  fruits  ;  à  les  délier  da  tera 
de  pauvreté  et  à  leur  pcrnicttre  de  recevoir  et 
posséder  des  biens,  avec  lacullé  d'eu  dispo- 
sert  à  coouDuer  loar  obligation  deréciter 
l'office  de  leur  ordre  en  celle  de  réciter  le 
bie\iaire  diocésain  ou  lonle  autre  prière; 

à  les  dédarer  dégagée  de  l'otligaiion  de 
suivre  lea  alaluli  da  leur  ordra.  (Uécrtif 
1803.) 

Gaaiallé  pins  tard  sur  la  validMè  daa  vœux 

4a*on  prononçait  d  ms  les  couvents  qui  se 
réorganisaient,  le  légal  répondit  qu'on  n'en 
devait  prononcer  que  de  simplei.  (Jtdp.  da 
léy.,  1805.)  Yoy,  Voeux. 
1^  cwuTCQli  étaient  pliitét  tolérés  qu'ap- 
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proQTéf ,  aaoique  plusieurs  d'entre  eax  eus- 
■eaCreço  aes  «ecoors  oa  des  encoaragenents 
do  gourernement.  On  ne  voolaii  rcednnal're 
alors,  comme  on  ne  reconnaît  encore  aujour- 
d'bui,  que  de  simple»  CODgfégatloni.  Fojfex 

CoiWÉttATIOlfi. 

Le  Mcret  da  9  meftfdor  an  Xll  (2S  tafn 

iWk]  porto  qoe  les  lois  qui  s'opposent  à  I  aâ- 
mliaion  de  toat  ordre  religieux  dans  lequel 
on  se  Ile  par  dea  tcbox  perpétuels,  eonllnue- 
ront  d'être  exécatéot  selon  leur  Tormo  et  te- 
neur. {Art.  3.)  Ceux  da  S7  oclobre  tMO,da 
ik  nerembre  1811,  do  3  janviMr  MM,  da  fl 
aeAt  1813  ,  supprimèrent  les  corpnratioDS 
de  religieux  et  relisieuses  dans  les  différen- 
tes coolréee  ■•■?eileaae»t  rén«ies  à  TBin- 
pire.  ~  Des  préGaaIioas  forent  prises  ponr 
ampéc  Iter  qu'il  nefÙl  rien  diftlruildttcoquclles 
possédaient. 

Le  décret  du  ik  novembre  1811  porte  que 
Us  werabrea  des  coavenls  snpprimés  seront 
tenus  d'eiacQor  li  s  maisons  qu'ils  occupent, 
daniVa inois  «pi  tuivra  le  jour  de  la  poMi- 
calioa  de  ce  décret  (irl.  18);  qu'il»  te  re»- 
dronl  immédialeatenl  dan»  les  lieux  de  leur 
aaisance  (ArL  Sâl)«  que  les  rdigifU*  prélret 
aa  pidBMiaroal  i  law»  eorés  reapactiii  al 
seront  mit  â  la  suite  de  la  cure  pour  as- 
sister le  curé  dans  les  foDClions  ecclé^iasli- 
qnes  (ilr/.  22);  qne  ceux  qui  sont  nés  dans 
M  département  conHnoeront  d'y  Imbiter  et 
recevont  «ne   pension  viagère  {Art.  2>)  ; 
qn«  les  reHgleax  pmft^s  ou  laYqoes  produi- 
VWI  aa  aertiflcai  du  maire  de  leur  domicile, 
fM  dt  sovs-préfet,  constatant  leur  serment 
d'obéissance  aux  constitutions  de  l'Empire 
el  de  ddéUté  à  l'Saperenr  {Art.  16.} —Ce- 
leida  3  janvier  1811  ajoute  qu'Ile  earo«tdè- 
cfia»  d'on  tiers  de  la  pension,  si  le  serment 
n'a  pas  été  prêté  avant  le  1"  Joillei;  de  la 
moitié,  a*!!  ne  Ka  pas  été  an  f  •elalpre,  et 
d**  la  totalité,  s'il  ne  l'a  pas  été  an  1"  janîter 
18ia.  {Art.  k,)  —  Dans  an  antre  décret,  rendo 
en  conaeil  d'État,  il  fat  décidé  qa'tt  f  avafC 
ihas  d«  la  part  d'un  év^qae  qui,  dans  un  de 
les  masidemenis,  prenait  le  litre  d'un  ordre 
leligieirz  supprimé.  (86  mars  1812.) 

Par  décret  du  17  avril  i8t0.  Napoléon  or> 
donna  que  tout  religieux,  de  queliue  ordre 
ou  congrégation  qu'il  fAt,  qui  n'était  pas  né 
•or  le  lerritoîre  des  départements  de  Rome 
et  de  Trasimène,  serait  tenn  d'en  sortir  ef  de 
is  rendre  dai)S  le  diocèse  du  lien  de  si  nais- 
sance (Art.  i),  voulant  que  s'il  était  né  dans 
fKapfape  fraâçaia  o«  en  Italie,  révèle  d« 
Ken  de  sa  naissance  l'emplovât  aux  fonc- 
tions «cclésiaatiqaes.  (Art.  2.)  —  Il  dut  être 
compté  à  ebaqiiM  iwigienx  ainsi  renvoyé 
dans  ses  Toyers  une  indennnité  de  100  fr.  pour 
lirais  de  roule,  lorsque  la  dislanc*  du  lieu  où 
il  derait  se  rendre  n'excédait  pas  50  lieues, 
et  160  fr.  lorsqu'elle  était  plus  grande.  (Art. 
'•)  —  La  consulte  accorda  quinze  jours  aux 
religieux  pour  l'exécution  de  cet  OHrdre,  leur 
permit  d'emporter  les  objets  qui  leor  étaient 
personnels  o«  d'en  disposer  avant  leur  dé- 
part, à  la  charge  seulement  d'en  donner  l'é- 
Ul  an  sapériaor  da  courenl.  {Arr.,  37  aer. 
IMO,  a.  i  at    -»  Va  passe-port  laor  fut  dé- 


livré  à  Rome  par  le  préfet  de  police,  et.  dans 
tes  autres  parties  des  deux  départements,  par 
le  préfet.  {Art.  13.)  —  Chaque  religieux  dut 
en  outre  se  munir  d'un  certificat  délivré  psr 
le  maître  des  requêtes,  chargé  dos  nnancos 
et  visé  par  le  goovernear  général.  lArt.  ik], 
et  posr  les  contraindre  1  le  prendre  If  lut . 
déclaré  qu'il  s  rvirrùt  pour  !c  rèplcmonl  da 
leur  pension,  et  qu'ils  ne  pourraient  avoir 
droit  à  nne  pension  qu'autant  qu'ils  te  se- 
raient conformés  exactement  aux  disposi- 
tions de  l'arrêté  qui  les  concernait.  {Art.  15 
et  f9.)  —  Les  religieux  que  des  clreonslancea 
politiques  empéchaionl  de  rentrer  dans  leur 
pays  durent  être  l'objet  de  mesures  particu- 
lièrea.  {Art.  5.)  Noos  renvoyons,  pour  ce  qui 
concerne  rcxécuti«)n  complète  du  décret  du 
17  urril,  à  un  autre  arrêté  du  28  mai.  — Des 
diepoailione  anatosues  furent  prises  plos  lard 
à  l'égard  des  religieux  d es. déparlements  réo^ 
nis.  {Décret,  li  non.  1811.) 

Il  fut  payé  aux  religieux  nés  en  pays  étran- 
gers, à  titre  d'indemnité  et  pour  fr.iis  déroute, 
une  somme  équivalente  Â  six  mole  de  la  pen- 
sion qui  était  allouée  aax  antres  i  Décrrt  imp, 
du  23  janv.  1813,  a.  a>  —  La  décret  du  U 
novembre  f8H  n'av.-iit  fait  aneone  exception, 
cc-ltii  (tu  -13  ja:ivier  181.3  porte  que,  dans  le 
deparlem  ni  tie  la  Lippe,  il  serait  provisoi-> 
rement  sursis  à  l'evéenlion  de  ces  dispoal- 
rions  à  l'égnr  l  fîes  congréj;atioiis  d'hommes 
el  de  femmes,  dans  leéquelies  ou  ue  faisait 
pas  des  vœux  perpétsatof  al  émit  laa  lodiv*-  * 
dus  étaient  uniquement  consacrés  par  lear 
institntion,  soit  i  soigner  les  malades,  soit 
an  service  de  Tinstruction  publique.  [Art.  1.) 

Surseoir  pra^visoireuioirt  à  la  supuression, 
c'est  annoncer  le  projet  de  sopprimer.  Ce 
projet  tenait  pr  obablement,  d'un  côté,  à  ce 

a l'on  ne  voulait  pas  qu'il  y  eût  dans  r£m- 
.  re  des  congrégations  qui  existassent,  sans 
avoir  reçu  leur  insiiiutinn  civile  du  gouver- 
n  ment,  et  de  l'auire  à  ce  que  l'on  voulait 
dépooitler  celles  qui  étaient  trop  riches.  O  ^ 
eut  du  reste  à  cet  égard  une  corrcspondaiice 
qui  a  été  uu  momeat  cotre  oos  mains,  mais 
que  nous  n'avons  pas  tae.  On  povrrail  1« 
consulter. 

Les  religieux  ainsi  conservés  continuèrent 
<lc  vivre  selon  leurs  anciens  statuts.  Ceux 
dont  les  congrégations  ou  établissements 
avaient  reçu  du  gouvernement  rinstitmloa 
civile  ou  la  permission,  soit  de  se  réunir, 
soit  de  se  former,  furent  obligés  de  se  sott* 
mettre  anx  êondlllons  que  l'on  avait  mises  i 
leur  tolérance  ou  à  leur  recounaissance. 
Noos  les  ferons  connaître  dans  les  articles 
qoi  les  eoneenent  et  amgiiats  nous  ren- 
voyons. 

Ùne  seule  observation  doit  trouver  ulace 
ici:  c'est  que  les  dispositions  qui  ont  été  pri- 
ses sous  le  ConsuI.it,  l'Empire,  ta  Restaura^ 
lion  ou  le  gouvernement  de  Juillet,  relative- 
ment anx  congrégations  religieuses  de  fem- 
mes, sont  des  lois  particulières  dout  ou  ne 
peut  pas  étendre  l'application  aux  hommes. 
—  De  même,  celles  qui  ont  été  prises  relati- 
vement aux  congrégations  d'hommes  ae  pea* 
V  (  n  t  pas  être  étendues  aax  Cenimaa. 
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Par  décitioa  do  ik  mal  1831,  le  directev 
général  d«t  eontributtotta  dfrMtei  a  tféelaré 

qoe  les  religieux  et  religieuses  devaient  être 
•oamistindiTidaellemenl  à  l'impôt  persoDoel 
et  mebllier,  saof  oéannioint  oeox  qai  se  li- 
vrent exclusivement  à  Féducation  gratoite 
des  pauvres  ou  à  des  œuvres  de  charité. 

Le  tribunal  civil  de  Paris  a  jofé,  le  k  juia 
1831,  que  la  religieuse  expulsée  conrormé- 
tnenl  aux  statuts  de  la  communauté,  et 
n'avani  pas,  en  verttt  de  ces  mêmes  statuts, 
le  droit  de  réclamer  une  part  dans  les  fonds 
de  la  communauté,  devait  tenir  celle-ci 

Suitle,  lorsqu'elle  lui  faisait  restitution  desâ 
oi,  et  de  plus  lui  offrait  aa  secours  péca* 
niaira^ 


Meret  da  légat,  1803.-DédM«ttoe, 

NXf.— AnMes  organiques,  a.  10  et  11-   

dVrléans.de  Bloi*.— Pariement  de  Paris,  arr.,  14  nal 
1887,  iSj^nr.  1646,  l6loill.  t6B7,  SI  ianv.  1656,  9  juiH. 
1068, 39  Hov.  1877,  UVM, iTW;  d'iit. 4 ml  1016:  de 
IHioii.  «rr.,  «ttvr.  l070.-DéeffMa,  tS-IO  Hvr.  nti,  17 
févr.  1790. 19-26  févr.  1790,  «Àvr^lSame  1700,  «MB 
mars  1790,  Si  ]util.  1790,  B.|4ofll.  11V0.Sod.-8BOT. 

1760.9lMv.l791,l»40MMsr~'  "   

1791,  Olmafs  1705, B bra^l7 
îaDv.  1794),  3  tna.  M  111(10 aoOî  llon.  14  mn».  an  il! 
(1*  JuiB.  l7g5).--Proeèi^Mlinx  de  rAsMneUée  Mtk»- 
aale,  ti  dée.  1789,  S  Jaav.  1790.  10  mira  1700l  tl  avflt 
1700, 9  sepi.  179U,  14  s«pt.  \m,  15  s«pt.  1790./-4Mcrets 
bipériaus.SliMH.  m  Xll  m  juin  1804),  17  avril  1810, 


mi.TioAt  1791,4-17  Ml. 
liiiv.aBii(S6ocl.170S-U 


14  oev.  Mil,  1.10,  90 «Oè;  S'jaov.  18li,  23  ianv.  ISISl 
e.8w— Atffite  de  ta  Masaha  roiMiae,  X7  afril  1810,  » 
■ai  IOMl— lMd4MadBtal4rlatle,  14  nui  1831.— Tribunal 
dffH  de  Paris,  jeg.,  4  Iria  tOSl. 
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RKLIGIKOX 

Yoy.  FaÈBBS  lais. 

RBLIOIBUX  CORÉS. 

Il  était  défendu  aux  religieux  en  cooreo* 
tualilé  de  faire  des  fonctions  curiales,  conuM 
de  porter  la  chasuble  et  l'élole  aux  enterre- 
ments, de  dire  la  messe  pour  les  accouchées, 
de  faire  des  processions  paroissiales,  etc.; 
mais  ils  pouraieot  dereair  curéo  par  dit- 


Le  religieux  curé  appartenait  toujours  à 
oon  couvent,  dont  il  était  censé  n'être  absent 
qoepardispênie.  Il  no  ponrait  être  réroqué 
sans  cnuse,  lors  même  que  l'créque  se  serait 
entendu  pour  cela  avec  les  supérieurs. 
(Grand  cont.,  arr.,  23  mors  169%.)  Mais 

Jnand  il  y  avait  cause  légitime, le  supérieur, 
accord  avec  l'évéque,  pouvaii  le  rappeler. 
(Uftre$  pat.,  9  août  t700.  Dictar.,  TI  fépr. 
1703.)  —  Cependant  un  arrêt  du  grand  con- 
oeil,  rendu  en  février  1702,  port.iit  que  le  gé- 
néral des  Prémootrés  pouvait  ad  nutum  dé- 
poser les  religieux  curés,  et  ce  avec  le  con- 
OOAtenonldoréféque,  et  que  les  curés  ainsi 
déposés  ne  pouvaioDl  pao  se  plaindra  dolanr 
déposition. 

Aucune  enre  n'était  osonpte  de  la  juri- 
diction de  l'ordinaire,  du  moins  en  France. 
Les  religieux  curés  étaient,  comme  les  au- 
1res,  s.iuuiis  à  la  visite  et  é  la  eorrection  des 
eveque»  en  ce  qui  concernait  les  foncli-.ns 

•  iîïîîloîfrri'*  ^''•iRieux  curés  à  sortir 
aie  ÏIJÏ  iït',l^?J?'»»>«éc  nationale  décréta 
H««  w«entf«  eux  «^u»  quitteraient  leur 


maison  seraient  traitée  comme  les  curéo  a6> 
ottliero.  (Déent  4u  It  féw.  1790.) 

Un  nommé  Tisseron  Petre  demanda  8*il 
était  autorisé  à  recueillir  la  soccesoioa  da 
oon  onde, décédé  curé  prieur  de  Rourret.  La 
comité  ecclésiastique  fit  répondre  qu'il  ne 
pouvait  rien  statuer,  parce  qu'il  s'occupait 
d*nn  décret  qui  déciderait  Vobjtt  dont  U  o'n- 
^««011.     juin  1790.)  Yoy.  Guaéo. 

AcU$  légiâlalift. 

LeUres  patentes,  9  avril  1700.— Déclaralion,  27  tén. 
1705.-— f.raiid  conseil,  arr  ,  23  mars  I69i,  lévr.  1701.— 
Parlemeolde  Paris,  arr.,  7  mai  liiiG.— Décret  dalS  Un. 
'   '  '  ■e,04JeiBl100. 


KBLIGIBDX  ETRAN6BRS. 

Un  religieux,  né  en  paja  étranger,  et 
n'ayant  point  fait  profeosion  en  France,  oA 
il  était  néanmoins  aumônier  de  régiment,  no 

Îornt  pas  au  comité  ecclésiastique  avoir  deo 
rallo  ooiloanto  à  être  perlé  oar  Télat  deo 
pensions  des  religieux  domiciliés  dans  le 
royaume.  {Déeù,  au  15  mai  1790.)  Yoy,  Bta» 
nLisoranrro  aanraimHiiins.  —  La  Gonr  do 
cassation,  dans  un  <irrét  du  '2k  août  1808,  a 
décidé  qu'un  religieux  étranger  mort  civile- 
ment rétaii  pas  eapaMo  ia  oneeédar  on 
Franee. 

BBLIGIEUX  HOSPITALIBBS. 

Sons  le  nom  de  religieux  bosptialieri,  nous 
comprenons  ceux  qniM  rouent  à  l'exercice 
de  l'hospitalité,  comme  les  chanoines  du 
Mont-Saint-Bernard  {Voy.  Cuanoinbs),  et 
ceux  qui  se  vouent  au  service  des  maladeo 
dans  les  hôpitaux. Dans  cette  dernière  espèce 
00  trouvent  les  chevaliers  des  ordres  mili- 
taires. 

Dans  oon  instruction  du  12-SO  aoàt  1790^ 
rAosomMéo  nationale  ebargM  leo  eorps  ad« 

minisiratifs  de  lui  envoyer  des  renseigoe- 
menis  sur  les  hôpitaux  et  les  officiers  et  eut* 
ployés  qui  les  dMserfaienl.  (Chap.  7.)  «  Las 
directoires,  ajoote>t-elle,  instruiront  le  corpt 
législatif,  s'il  se  trouve  dans  leur  ressort  des 
biens  appartenant  à  des  roaladreries ,  aux 
ordres  hospitaliers  et  à  des  pèlerins.  «  C'ét^l 
là  un  poiul  capital  pour  elle. 

Elle  décréta  que  les  religieux  hoapilalloro 
ne  pourraient  quitter  les  maisons  qu'ils  des- 
servaient sans  prévenir  les  municipalités. 
{Décret,  6-i\^  oct.  1790.) 

Après  avoir  ouppriiné,  par  décret  du  14 
norembre  1811 ,  tous  leo  ordres  religieux 
dans  le  département  de  la  Lippe,  l'Empereur 
sursit  à  l'exécution  de  cette  dUposilion  à  l'é- 
gard dos  rt^ligieux  hospitaliora  qni  no  iU- 
saient  pas  de  vœux  perpéllidOi  par  Ma  dé- 


cret, du  23  Janvier  1813. 

Nono  no  eonnaissons  en  ce  moment  d'an- 
tres religieux  hospitaliers,  en  France,  que 
les  frères  de  Saint-Jean  de  Dieu  ,  qui  lien- 
noni  plusieurs  maisons  de  sauté  ;les  trappisteo 
et  les  religieux  du  Mont-Geuèvre,  qui  don- 
nent l'hospitalité  aux  voyageurs.  11  existe  un 
irès-grand  nombre  de  reugiensas  hoopUa» 
lièros*  Yoy,  CoHORÉGATioifs,  Sonnao. 

Aclei  légiilatifi. 
I>éGfcu  de  l'AatieiaUée  aaiioBate,  8-14  eau  1700^ 
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iBstnctkMsde  VÂMumMé*  uUooalA,  12-M  aoAt  t790.— 
I,  iiMf.  1S11,  ISJMV. 


RRLIGIBUX  MBIfDIANTS. 

Il  fat  décrété  qae  let  religienx  mendianti 
qvi  sortiraient  de  leur  maitoa  auraient  une 
pension  difTérenle  de  colle  des  autres  reli- 
llen.  {Décr,,  18  févr,  1790.)  Voy.  Rsli- 
•iBvx.  —  Il  ne  toiiF  «at  pat  dA  ie  traltemeM 
posr  l'année  1790,  répondait  le  comité  ecclé- 
iiatlîqae;  mais  la  nation  doit  pourvoir  à 
teormlretien.  et  par  eooiéqQeiii  payer  les 
dettes  légitimes  faites  par  eux  pour  raison 
d«  sabsislance.  (Déeit.,  9  mart  1791.)  —  Le 
premier  quartier  de  leur  traiiement  courut 
do  1"  janvier  1791.  {Décis.,  10;Vjnr.  1791.)— 
Il  n'a  pas  été  décrété  qu'il  dût  leur  être 
fooroi  an  habit*  4fnil  encore  le  comité  ee- 
clèsinslique  ;  on  ne  peut  leur  laisser  que 

le  mobilier  à  leur  usage  personnel.  (76.} 
Quelques  communautés  d'ordres  roen- 

4tanU  se  aont  rétablies  depuis  le  Concordat  ; 

vaU  e\lN  eal  médité  leara  alatuts  en  ce 

^pi  MAaNve  \&Ê  ^vdlM* 

Atlet  ligitlalifi. 

DtoMds  riMMéeMiÉsaaIe»  18Mir.  11M.^-G0iBllé 
MilÉÉWIpi^  MjBOT.  im,  •  SNia  1191. 

aUMUDX  90  HOBT-aAIIIT-BBUAKD. 

Voy.  Chanoifibs,  lfoirr«SAi!fT^BeRNABD. 

■IU61XDX  raoFMsavaa  »ia  icoLaa  m* 
UTAiacs. 

«  Let  profeaaMin  d'écoles  militaire!  d- 
derant  religieux  pourronl,  lorsqu'ils  neront 
léciii/irisés,  prétendre,  selon  leurs  talents, 
aoi  places  de  professeurs  dans  les  collèges, 
et  joair  par  conséquent  dea  honoraires  qui 
MTOot  attachés  aux  fonctioiit  d'inalitnièQra 

{>Dblics,  sans  préjudice  à  Umr  peMiM.  » 
C$mifé  eccl.,  avr.  1790.) 

BEUGISOX  DË  LA  TBRRB  SAINTB. 

L^Bnperaar  leur  attrait  aeeordé  la  protec- 
Iton  de  la  Franco,  si  le  pape  avait  accepté 
les  conventions  qu'il  lui  propoaait.  Voy. 
CtniiL  ■eeiAuamQoi. 


f ff  •  Cbahmiiu  BOimAutai. 

RELIGIEUSES. 

On  doit  comprendre  qae  les  décisionsprisr  s 
par  l'Assemblée  nationale  à  l'égard  des  reli- 
fiens  concernaient  pareillement  les  reli- 

B'  inaea.  Il  aérait  inutile  de  les  reproduire 
.—Bllea  forent  néanmolna  fàrmellement 
exceptées  de  l'article  qui  imposait  aux  reli- 
gieux l'obUgalion  -de  se  réunir  pour  former 
lae  seule  maison  de  plusieurs,  il  leur  Ait 
permis  de  rester  dans  les  maisons  où  elles 
étaient.  {Décret  du  13-19 /ïe.  1790,  a.  3.) 

ie  9  nivôse  an  XI  (30  décembre  180^),  le 
premier  consul  écrivit  au  ministre  de  l'inté- 
rieur de  préveoir  les  préfets  qu'ils  ne  de> 
raient  exiger  d'autre  serment  des  ancitMines 
rdtgteoses  que  celui  voolo  par  le  Concordat, 
MBS  rien  y  changer. 

Une  somme  de  300,000  francs  fut  apécla- 
■«nent  affectée,  par  l'ordonnance  royale  du 
V  «ai  1818,  à  aecoorir  le*  religieuses  âgées 


REL 

et  iuGrmes.  {An.  2.)  Kn  1839,  cette  

était  de  435,012  fr.,  répartie  entre  SIM  Mil* 

Siooses,  à  raison  de  175  fr.  chacane.  (BméUnt 
u  min.  des  cultes,  an.  1839.) 
Les  dispositions  législatives,  relatives  ans 
religieuses,  qui  font  partie  de  congrégations 
reconnues  par  le  gouvernement,  se  Ironvent 
indiquées  à  l'ariicle  CofranÉGATioni,  et  ann- 

aaées  dans  les  arliclea  particuliers  antqaf^ls 
lea  se  rapportent. La  loi  do  24  mai  1825 
leur  Aie  i  toutes  le  droit  de  disposer,  par 
donation  entre^vifs  ou  par  testament,  de 
pins  du  quart  de  leur  Men  en  faveur  de  leur 
congrégation  ou  de  quelqu'un  de  ses  mem- 
bres,à  uioins  que  le  don  on  legsn'eacéde  paa 
10,000  fr.  (Voif.  CoROBinaTiona);  mais  elle 
leur  laisse  la  libre  jouissance  de  leurs  biens 
patrimoniaux  et  autres  qu'elles  possèdent  on 
qui  pourr<ii«  nL  leur  écbolr.  (/nalr.,  il  jùut. 
1^5,  a.  12.)  Elles  peuvent  en  disposer  con- 
formément aux  règles  communes  du  Code 
civil,  tout  comme  les  autres  citoyens.  —  Les 
religiensea  conaervent  pareillement  la  jouis- 
•anee  de  tons  leurs  droit»  civils.  «  Les  dia* 
positions  des  lois,  disait  M.  Porlalis  à  la 
Chambre  des  pairs,  le  20  mars  1823,  dans 
•n  rapport,  constatent  la  faculté  réciproque 
que  conserve  t  Diijours  l'  issociaiion  de  répu- 
dier tout  sujet  indocile  ou  scandaleux,  et 
cbaqne  sœnr  de  rompre  aat  engagements  en 
tout  temps  et  avpe  tonte  lii>erlé,  lana  cause 
*  déterminée.  » 

<  Le  droit  de  séquestrer  et  de  retenir  le» 
membres  des  congrégations  contre  leur  pro- 
pre volonté,  et  À  i'aide  de  moyens  coercitifs. 
disait  le  minisin  de  la  Jnstlceen  1888,  aérait 
tellement  en  opposition  avec  les  principes 
de  notre  droit  constitutionnel  et  civil,  qu'une 
disposiiion  légale,  formelle,  serait Indiapen- 
aable  pour  le  conférer...  L'engagement  par 
lequel  nue  personne  aliénerait  sa  liberté 
pour  un  temps  plus  ou  moins  long  n'aurait 
pas,  aux  yeux  des  lois  civiles,  la  valeur 
qu'on  parait  Ini  attribuer;  ainsi,  considéré 
uniquement  comme  engagement  civil,  le 
vœu  d'une  religieuse  aérait  entièrement  nul  : 
il  ne  peut  avoir  d'autre  valeur  qna  celle  ani 
lui  a  été  spécialement  attachée  par  la  lot. 
{Lettre,  ik  mars  1838.)  Fou.Vonox. 

L'exdnainn  d'une  rellgienae  pent  être 
provoquée  par  la  commission  administra- 
tive de  l'établissement  que  la  communauté 
dessert.  (Oéctg.  min.,  ^août  1811.) 

C'est  devant  l'évéque  que  les  religieuses 
doivent  avoir  recours  contre  les  décisions 
disciplinaires  ou  administratives  iulérianini. 
C'est  an  contraire  devant  les  tribunaux  or- 
dinaire* qu'elles  doivent  porter  plainte  con- 
tre les  viole iicoji,  mauvais  traitements,  sé- 
vices et  autres  faits  de  ce  genre  anxquelc 
ellea  an  troaveraient  ezpoaéns.  Ceci  réaulie 
du  décret  impérial  du  18  février  ltK)9,  et  de 
plusieurs  autres  décrets  rendus  en  exécution 
de  celui-là  pour  anlbriser  des  congrégatioaa 
religieuses  de  femmes.  Il  n'y  a  plus  de  c.is  pri- 
vilégiés quand  il  s'agit  de  crimes  ou  de  délita 
àelu  téfiUaAfs. 
Décret  du  lS-19révr.  1790,  a.  3  -l  oi  du  24  mai  IS». 
— Décrois  ioipériaBt  du  18  lévr.  1809  et  auirM^nloiî- 


Digitized  by  Copgle 


«83 


•MM  rowledu  31  mai  1818.— Lettre  du  ,          — -■ -. 

0  nlv  u  U  (SOdéc.  1802).— Lettres  et  décisions miomé- 
rler«.  îl  «Ml  1811,  U  mars  1838.-.-li"sirucii.>ns  miniHé- 

MUOmntBS  1»B  l.*AllirO!IGIATI01f. 

Xei RUgi6as(>s  do  l'Annoncinlion  on(  anc 
snpérieiire  générftle,  à  laquelle  tooi  soumit 
loiM  let  éUbItoMnieiito  4e  la  congrésaliM, 
Fffy.  AniiMicuikM* 


DE  l'aNNOÎICUTIO?»  A  ADCH. 

rommuoaulé  des  religieuses  de  l'An- 
nonciation qui  est  à  Auch  a  éli  anlorisét 
iiar  ordoonance  royale  du  7  joln  1^. 


«HMaaeae  évantmiBs  de  sAiNx-jBAt. 

Los  reTi;:irtises  nupiisUncs  de  Saiiil-Jt  an 
flbrinenl  des  cominuuaulés  à  supérieure  lu- 
eiAe  jBdôpeadaate* 

eueuauutM  Aiwiieniii  ra  êéan-mm  a 

tATAjeriR. 

La  eemmanattlé  dee  religieuses  augus' 
4iMS  de  SaieH-Jeam  à  La'vantie  a  été  aalori- 
eée  par  ordeanaace  wjvA»  da  M  aian  1889. 

RELlOIBUfBS  BÉNÉDICTiaaa. 

Il  y  a  diverses  coDgrégalione  de  religieii- 
»€!>  btiiiédicliucs:  nous  avons  parlé  ée  qoel» 
ques-uoes  sous  le  mol  BÉRÊmcTiNEs  ;  nom 
allons  parler  ici  dee  aaUree.  Dans  ces  uon* 
g  régalions,  let  malMne  sont  iadépeadaatw 
les  unea  i0»  aolree.  Ka».  Seanae  BÉMémc- 

riNSS. 

nEI.IGIELSES  BÉNÉDICTINES  A  E8T0IRF.S. 
Voy.    liÉNÉOlCTlNES   DE   NoTRE-DaMB  M 

Paix.  —  Les  religieuses  bénédictines  de  No- 
tre-Dame de  Pais,  établies  à  Usloires  oal 
été  autorisées  ear  ordonaanoe  rojale  do  17 
iaoTler  Ifi». 

BBUGWOeBe  BftRèmCTIHBS  A  MAIVTBS. 

Lee  religleoses  bénédictiaea  établies  À 
Maatai  aui  été  aatorlaées  par  ordonnaBca 
royale  do  t7  janvier  1827. 

BBLIOIBUSBS  B^MÉOlCTllIBe  A  Mmoai. 

Les  religieuses  bénédictines  autres  que 
celles  du  Calvaire,  établies  à  Poitiers,  ont 
élé  auloriséee  p«r<ordonBaMe  fojale  dtt  17 
i«avierU«r. 

RF.LtGIKUSBS   BENEDICTINES    A  TAL0GNB8. 

Le»  religieases  béaédictlnes  de  Notre- 
DaaedePreieaitaa  élaUieeAValogBeB  ool 
été  auloriséee  par'atdotaaaoae  foyâo  do  IT 

pinvMir  1827. 

RF.UGieUSBS  BENEOICTIHBS  DB  L  AOURATf 0« 
PBBPÊTUBLLB  DO  BAIOT  e4CBB|IBllT. 

Les  religieuses  bénédictines  derAdoralioo 
pcrpétoclâ  du  «aiol  eacremeai  foroieal  dee 
eonmoaaoiés  à  eopérieowe  loeolea  iadé- 
peodaolee.  Fey*  BéaiiHoiiaBe. 

BOLtOlBOCIIB  B^N^ntCTiNKS  DB  IfOTBB-OAIIK 

DU  CALVAIRR. 

00flne  ou  Calvaire  (orgeat  voa  coagréfatiao 


■k  eopérteooe  géoétote.  dam  lâfioetio  towoa 

les  communautés  sont  des  établissements 
dépendant  de  U  asaison-tuère.  Voy.  Bébé- 
pnenmn  ou  Galtaibb. 
aoimiiiiae  oiaÉoicTiNBs  vm  bow^mliib 

OB  PAIX. 

Les  religieuses  bénédictines  de  Notre- 
#ame  de  ^Paix  forment        commonaMél  i 

lupérieufes  locales  i"éép*  ndanles. 

BBUCIEUSBS  BÉHÉDICTINES  OB  .NOTAB-DAMB 
mt  VAIS  A  CAI.AII. 

La  coinintiiiaiité  d  »  reUgieuees  bénédic- 
liMes  de  Nolre-Datue  de  Paw«  établie  à  Ca- 
lais, a  été  aoiArisée  par  apdoaoawe  royale 
du  17  jaaviar  180. 

RELIOieOSES  DO  B01<-8AtJrBim  X  CARTV. 

Les  religieuses  du  Bon-Sauveur  établies 
à  Caen  ont  été  autorisées  j)ar  orduouaucc 
royale  do  19  noveiobre  18». 

UMJOiOiieat  CABnéLins. 

Les  rcligieases  carmélites  ont  des  sapérfearfi 
locales  indépendantes.  Yoy.  CABMéuTBS. 

aKUOlBCSBS  CABISéLITBS  &  «MMBta. 

Lee  religieuses  carmélllei  établies  A  Gre- 
noble ont  ^té  antoriséee  par  ordooaaoeo 

royaiti  du  28  moi  iHM. 

BSLKMBUSES  CARliéLlTBS  A  VAL06BBS. 

Les  carmélites  âeThorigny  oatélétiaoo- 

férôes  à  Vaio;;ne!>,  par  ermnaoce  royale 

du  15  'Uillct  IHâH. 

RELIOIEUSES  CBARTBBO^BS. 

Les  dames  ou  religieuses  chartreuaei  fat» 
meot  des  maieoiM  lodépendanlia  IM  WMN 
dee  âolree.  Fep,  CoBarBaosas. 

BBLIGIBUSES  CnARTBEUSBS  A  BBAUBBOAaO. 

Les  religieuses  cbarlreoses  établies  é 
regard  ont  Aé  aotoriséet  par 
royale  do  17  JaoTler  18fT. 

BBLIGIBOSSS  OWBIWIOASBBS. 

Lee  religieaees  dooidiMOBlaes  deraBeai  dea 
maisons  indépendantes  les  oaee  doa  anlfoe. 

—  il  y  a  des  doiuinicainee  da  tàore  ordre. 

Voy.  DOUINICAINBS. 

BELIGIEISES  DOMINICAINES  A  ALLÈGEB. 

Les  religieu&es  cJoraiuicaiaes  élabliee  à 
AUègre  ont  été  auturi^éw  pir  Otwloooaare 
royde  du    avril  1827. 

RF.L1GIEC9ES  I>OVmi<:A!{rES  A  CBAl>01f!«e. 

Les  religienses do  tiers  ordre  de  Saiut>Do- 
miniqne  fiatlles  à  Crapoone  oot  été  aotori- 
léoipar  ordoonaoco  royale  do  SS  avril  1887. 

BBUOlaOlM  SOWBICAIBBS  A  MOlfBSTVM. 

Les  sœurs  de  Saint-Dominique  établies  à 
Monestier  ont  été  aotorisées  par  ordua- 
■aoce  n^alo  du  90  jota  1880. 

\        aaueiBDSBs  DOMiniCAmBs  a  rat. 

Les  sœurs  de  Saint-Dominique  établies 
à  Nay  ont  été  autorisées  par  ordounance 
royale  d»  88  avnl  1887. 
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■BLMIBC»!  IMMIIflCAIRM  A  •AINTB-VLOBIMS. 

Let  religieuses  dooiiaicaine  établies  à 
8tMe-FloriiH>  ont  été  autorisées  par  or- 
<aanaTTr  royale  du  10  janvier  1830. 

HUGIBCSES    DE  l'aBBAIK  DE  FLITtES  A  DOUAI. 

Les  religieases  de  l'ancienne  abbaye  ac 
FUms,  à  Dowtij  fornient  une  coanmonaufé 
ivdépea^aeie,  qui  ;i  été  nutoria^e  paroréoB- 
Moas  royale  du  17  janvier  1827.  I**^ 

aBLIGIBUSBS  VAACtCUCAISBS. 

Les  rdif  ieoses  fraacisaaloaa  fornienl  des 
cooimunaolte  hidépeiidaiitaa  les  Boas  das 

antres. 

RELIGIEUSES  KBANCISCAINBI  A  BODAI. 

Voy.  Sotuns  i>K  Saihtb-Marm. 

HBLIGIBUSBS  VHAnClSGAlIIBS  ▲  UU.B. 

f  oy.  PitiaiNMCAiiiBa» 

WliWVtïï'  VftATClSOAUin  A  lUIMMHI. 

les  fiU0afM«s  fraaoiicaines  éUriMes  à 
Mauron  ont  éié  aulorisées  parordDMiMa 

rojale  (lu  17  janvier  1827. 

AKUGmUÂ^  DE,  NUTUK-UAUB. 

L  iniiitot  daa  reticteaaaa  da  Natre-HaaMk 

érieé  en  congrégation  par  une  huile  du  ifi 
ivril  1607,  aw ail  été  supprimé  par  l'A^tem- 
Mèe  MlUMiale.  li^  été  autorité  provisoire** 
■Mlfer  décret  impérial  du  19  juin  1806. — 
L'aiîklsô  perle  que,  lorsqu'elles  voudront 
se  réonir  dans  une  comiuaDe,  elles  expese* 
ro.îl  au  préfet  qu'elles  désirent  profiler  du 
Jbéneûce  de  ce  décret,  el  qu'elles  lui  Irans- 
oRlfront  «ne  copie  de  leurs  statuts  signée 
h  diyiduellemcnl  de  charnue  d'elles  el  cer- 
tifiée par  réféque,  conforme  aux  statuts 
approuviés  par  IMimpereur.  —  Le  préfet  ins- 
truit le  ministre  nés  suites  de  celle  de- 
mande, et  des  mesures  d'exécution  qa'il  avra 
\mk  daroir  prendra. 

I.cs  religieuses  de  Noire-Dame  se  vouent 
il'iu&truction  des  jeunes  litles.— Elles  cona- 
tiluentuoe  congrégation  à  supérieures  lo- 
cale», dans  laquelle  les  communautés  sont 
Indépeadantes  les  unes  des  antres,  mais 
cottserveot  néanmoins  des  rapports  d'unité 
aiec  celle  qui  est  A  Bordeau».  Elles  recou- 
naisssQt  à  celle-ci  le  dcoit  de  primaiic,  el  lui 
CB  accordent  toalas  lea  préregaUves. 

BBUQIBUSBS  DB  MOTBr.-DAME  A  AI.BY. 

Les  religieuses  ,de  Notre-Dame  établies  à 
Albj  onl  clé  définiliyeuieut  aulorisées  pur 
ordonnance  royale  du  2i  juin  1827,  —  Ëlles 
s«iWVnt  1rs  statuts  de  celles  da  même  ordré 
élai)âi  à  Toulouse.  (Ih.) 

RBUfilELSES  DE  ROTBB-DAUB  A  BAR-LB-OUC. 

Les  religieuses  de  Notre-Dame  établies  4 

Ham  ont  élc  aulorisées,  par  ordonnance 
rojale  da  31  décembre  1828,  à  iraustérer 
Icar  étaWitteoNnl  à  Bar-la-Dnc. 

•aauattDSM  w  aana-DAiu  a  nononAuz. 

La  eomnonanlé  des  religieuses  de  Nolre- 
l>anis  éiaMIa  à  fiordeanx  a  été  défioiliva- 
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menl  antorisée  par  ocdoniMince  rojale  du  5 
arrjJ  18S7. 

nauoiMiaaa  m  nom-vAiiB  a  casoÉisama 

BT  A  NABBOMaa. 

Les  rc^xienses  de  Neire-0ame  de  Carcas- 
sonne  etdeHaHmnne  ont  ItédéfiaiUvement 
autorisées  par  ordunn  iiice  royale  dn  11  fié* 
vrier  18i7.  —  EUes  onl  dédaré  adopiar  Jes 
ilalala  da  celles  da  Tonlonse.  {Ib.) 

«RMIMMH  ME  novnB-»AIIB  AO  eATBAO. 

Les  siatnis  des  religfenses  de  If  otro-Oame 

an  CâU'.iu  o  t  été  approuvés  par  l'évé  |ue 
de  Cambrai,  le  18  octobre  A8i3,  el  eoregis- 
trés  an  conseil  d'Kiat  par  ordonnance  rojale 
du  1"  novembre  182G.  —  La  communauté  a 
été  définitivement  autorisée  jpar  ordunuanca 
royale  du  19  novembre  1886. 

niueumpi  ob  iiotm*pamb  a  caujdbbec. 

Leurs  statuts,  approuves,  le  14  février 
tô2G,  par  rarchevèi^ue  de  Rouen,  ont  clé 
anrefl^tfés  an  conseil  d'Eiat,  en  vertu  d'uno 
ordonnance  royale  du  1"  novembre  1820  — 
La  communauté  a  été  définitivement  ap« 
prouvée  par  ordonnança  rojaledu  19  m>- 
Tcmbrc  1820 

BSLIOIEOSE^  Di:  NOTRE-DAMB  A  CHALONS. 

Les  slaluls  des  religieuses  de  Notre-Dame 
établies  à  Cbâlons  ont  été  approuvés  par 
révéqiicde  Châlons  le  iï  octobre  1827,  el 
enregistrés  au  conseil  d'Kiat,  en  vertu  d'une 
ordannaaoe  reyale  du  'i  mars  ISiS.  —  Leur 
communauté  a  été  définitivement  autorisée 
par  uuti  autre  ordonnance  royale  dn  98  dv 
mémemoia 

nBLmiBDSkStlÉlfOTaB-DAHB  ADIBUZB. 

Leurs  slaliits,  approuvés  le  5  décembre 
1825  par  l'ovéque  de  Nancy,  onl  élé  enregis- 
trés an  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  du  1"  nov«njt»rc  1996. —-La 
communauté  a  élé  définitivement  antorisée 
9«r  ordonnaMafoyaladu  10  novembre  1826. 
'  Une  ordoRoance  royale  du  31  octobre  1836 
autorise  leur  translation  à  Moisbeim  (Bas- 
RhUi.) 

naUGiBOsns  nn  ■onMiAMB  a  ÈxAMvm» 

L'as«ociation  religieuse  connae  dans  la 
vûie  d'Klampes  sooa  le  nom  de  eungregatiun 
de  Noire-Dame,  al  ^i  a  pour  bnt  rédnaatian 
des  niles  indigentes,  a  été  provisoirement 
atilorisée  par  décret  imp^ial  du  ^  juin  1807. 
—  Ses  statuts,  approuvés  par  l'évé^ae  da 
Versailles  le  25  janvier  182t),  onl  élé  enre- 

fistrés  en  verlu  d  une  ordonnance  royale  du 
■*  novembre,  même  année.  —  La  commu- 
wmlé  a  été  ëéfinilivaaMnlapproBvéeMr or- 
donnance royale  4a  10  noveml>re  im.' 

BBLIQlBtSES  DE  nOTRB-OAMB  A  LA  FLÉCHI. 

Un  décret  impérial  dn  Minan  1906  anio- 

risa  provisoireesent  la  maison  des  religieuses 
de  Notre-Dame  établi»  à  la  Flèche,  comme 
établissement  destiné  à  tonner  gratnilemenl 
aux  bonnes  mœurs  et  aux  vertus  clirétien- 
nes  lai  Jeunes  filles  de  la  classe  iudigeule. 
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ttA  A«„.j»A     au  conseil  d'EUt,  en  Terto  d'one ordonnance 
Leurs  slatnls,  approuTésparl  èTêqoea  a-  j   ^   j.,  ^o^ç^bre  1826.—  Leur  com- 

nlensle  18  octobre  1825,  ont  éléenrcsii-    tuj«.o  «u  *  _    _  _  

Iréa  au  conseil  d'BUl  en  vertu  d'une  ordon- 
■anee  royale  do  1"  jnoTeoibre  1818.  —  La 
communauté  a  été  définitivement  autonsM 
par  ordonnance  royale  du  19  novembre  1826. 

BKLtGIEUSES  DB  WOTBE-DAIIB  A  HONFLBDB. 


mooaaléeélé  définitivement  autorisée  par 
)idoBMaeo  reyale  do  18  not  ombre  1886. 

BKLIOIBOSBS  DB  N0TBfr4»AlfB  A  BBIMS. 

Les  religieoset  de  Notre-Dame  établies  .'  j 
BeioM  oot  été  déaBltivemeot  autorisées  par 

ordonnance  royale  du  30  mars  1828.  — 


La  coramunanté  de  religieosea  de  Hojrjh  ^j,^^  ^^j^^^j     ^^^j^^,  j,,^ 

D«me  établie  à  Honfleur  a  été  définilivemenl  ^  Veritlllet.  ilb.) 

ntoritéaparordoooaocerojale  du  Ujao-  ^ 
Titf  '  1827  MtufliBinoa  no  vona-OAMB  A  ooon. 


■motBotiiMiHm»-DAin  a  Mtomo. 

La  commanauté  des  religieuses  de  Notre- 


BBUomnn  db  votb^-oamb  a 

Les  statuts  de  l'associaiion  de  Noire-Dame 
établie  à  Rodea  ont  été  approuvés  par  l'évé- 
La  commanauté  det  religieuses  fie  ixoire-  ,^  ^5  «siobre  18».  et  eai^ 

Dame  établies  à  Issoire  a  elé  déflnilireineBl    ^^^^     conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  ovdOB- 
•alorisée  par  ordonnance  royale  on  v        ^^^^^  royale  du  1"  novembre  1826. 
Trier  1888. 

BBUeiBUSBS  DB  NOTBB-DAMB  ASAIBT-AlfTOINB. 

Les  religieuses  de  Notre-Dame  établies  è 
Saint-Antoine  (Isère)  ont  été  définitivement 
aotoriséesMr  ordonnaoce  royale  da  SI  dé- 
cembre ISfB. 

BBUOlBtlSBi  OB  «OIBB-BAIIB  A  SAIBr-BBIIB. 

Les  statuts  des  rellgienses  de  Notre-Dame 
établies  à  Saint-Krme  ont  éiéapproorés  par 
l'évéqae  de  Soissons  le  13  mars  1825,  et  en- 
registrés au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  do  1"  arril  1822.— Lear 
communauté  a  été  déflnitiTemeBl  onlorltéB 
par  une  autre  ordoBBanee  royale  da  Si  da 
même  mois. 

BBLIGIBUSRS   DE  :«0TnK-DiME  A  8 AI5T-FL0C1I. 

Les  statuts  des  religieuses  de  Notre-Dame 
établies  à  Sainl-Flour  ont  été  approuvés  le  2 
-  .  .     .    •  j.  décembre  1825  parrévéque  de  Saint-FIoar, 

BBOté  a  été  définitlvenjeul  autorisée  par  or-     ^  enregisUés  au  conseil  d'Blat,  en  verto 


DB  HOTBB-DAMB  A  LAMOTHB. 

Les  statuts  des  religieuses  établies  à  La» 
nothe  ont  été  approuvés  le  19  décembre  18» 
parrévéque  du  Puy,  et  enregistrés  au  conseil 
d'Etal,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  da 
novembre  1826.  —  Leur  eoBBiBaB««l6 
aété  définitivement  autorisée  par  ordoBBaBM 
royale  du  19  novembre  1826. 

BBUOIBOSES  DE  nOTRE -DAMB  A  LANOOORB. 

Les  religieuses  de  Notre-Dame  établies  à 
Langogne  ont  été  autorisées  parordoBBaaoe 
royale  da  18  aorembre  18ii6. 

BBLIGIEl'SES  DBNOTBB'DAMB  A  MàSSBOBB. 

Leurs  statuts,  approuvés  le  3  janvier  1826 
par  TareiieTéone  d'Aoeh,  oot  été  onregiatréi 

au  conseil  d'Ëtat,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  da  1"  novembre  1H2(>.  —  La  commu- 


donnance  royale  da  18  Bovembre  néme 

année 

BBUGIRDSBS  DB  HOTBB-DAMB  A  MOLSHBIM. 

Les  religieaset  de  Noire-Dame  étaUlei  i 

Molsheiin  ont  été  transférc^es  do  DieBBO  par 
ordonnance  royale  du  31  oct.  1836. 

RELIOIBDSES  DB  ROTRB-DAME  A  MOOLINt. 

Les  statuts  des  religieuses  de  Notre-Dame 
établies  à  Moulins  ont  éié  approuvés  le  23 
novembre  1825  par  l'évéqae  de  Moulina,  et 
enregistrés  au  conseil  d'Btat,  en  verla  d*Dne 
ordonnance  royale  du  1"  novembre  1826.  — 
La  communanlé  a  été  définitivement  aoto- 
rMe^.ordoBBaBeo  royale  da  18  botobh 

BBUOlBOtia  DB  NOTRE-DAME  A  PAMIERS. 

Lea  religieoaes  de  Notre-Dame  établies  à 
Panlera  " 


d'une  ordoBBOBce  royale  da  1**  Bovombro 

1826. 

BBLIGIBUSE*)  DB  NOTRE-DAME  A  S AIKT-«é.<fIBZ. 

Les  statuts  de  l'association  des  sœurs  de 
Nolre>Dame  établies  à  Saint-  Gêniez  ont  été 
approuvés  par  l'évéque  de  Kodez  le  26  octo- 
bre 1825,  et  enregistrés  au  conseil  d'Elat, 
en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  1"  no- 
vembre 1826.  —  La  communaalé  a  été  défi- 
Uvemenl  autorisée  par  ordonnance  rojale 
da  18  novembre  1888. 

BBUaiBOtBa  BBBOTBB-DAMB  A  lAlirrMBBaB» 

iOLISE. 

Ce  sont  celles  qui  étaient  établies  à  Vin- 
debataiBe.  fey.  d-deisoaa 

BBUGIBOaBa  DB  BOVBB-DAIIB  A  eTBASBOirBa. 

x.i    .  tmt         .  Les  religieuses  de  Notre-Dame  établies  à 

îïf  tlLSii^SS^^ÎSS^  ^  Slrasboarg  ont  été  définitivement  aotoriséea 
■ee  royale  da  81  octobre  1888.  ordonnance  royale  do  19  JaiUel  18S8. 

BBLtOlBUSBS  DB  HOTBB'OAaB  A  TODLODSB. 

Il  y  a  à  Toulouse  deux  communautés  dif- 
férentes de  Nulrc-Dame  :  l'une  est  de  Notre- 
Dame  da  Refofe,  elle  a  été  autorisée  par 
ordonnance  royale  du  17  août  1825  ;  et  l'autre 

 de  Notre-Dame ,  elle  a  été  antorisée  par  or- 

suiau  opproavéa  p.r  |*évéqao.  do    dooBaBce  royale  da  18  aoveialMa  18M. 


BBlMWUiBa  DB  BOIBB-DAin  A  VOmBM.  . 

Les  religieuses  de  Notre-Dame  établies  à 
Poitiers  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  da  19  novembre  1888; 

nmUQIBUtBS  DB 
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_  i«  ROTKK-DAMK  A  TOVBlinUAB. 

Ln  relifia^  fe  Notrv-Dtm  à  Tom*. 

nire oot clé  définiiiTempnt  autorisées  pnror> 
4oBUAce  rojale  du  10  décembre  1^6.  — ' 
iOlcs  Nifml  l«  «Mou  ét  cdics  é«  Rvte. 
(lé.) 

mSUGIlCSES  DE  MOTRE-DAVE  A  T01R\0!«. 

Lt$  sUlaU  des  relifieiuet  de  No(re-Dame 
4UfeliM  i  Toanoa  ont  été  approuvés  par 
réféfoe  de  Viviers,  le  1"  m.irs  1,S27,  el  en- 
ncislrés  aa  coomiI  d  Etal,  en  verta  d'uoa 
«imiUMe  mfwèe  éu  9  nara  IfiSa.  —  Leur 
commuaaalé  a  élé  dennii  rement  aQlorisée 
fit  mme  aalra  ordonnaoce  da  ^  du  néna 


M  VOnMAIB  A  f  ALBRCI. 

l.r  '  reViçipases  de  Notre-Dame  du  Refoge 
eubUes  a  Valeace  obi  été  autoruéca  mt 
I  itfal»  Al  M  aoftoibre  18157^ 


m  «onw-»Am  a  TALOGjiBi. 

I.e$  sialu'tdes  religieuses  de  NoIffr-DaoM 
jjttbc»  à  Valognes  ont  élé  enregistrés  aa 
~il  d*EUl,  coafonnémeiit  à  nue  ordoa- 
ifi7atedal«aoûim7. 


I-DAU  A  TiMn  iai. 

ï-enrj  ftalots.  tant  de  celles  qui  sont  c(a- 
Uics  dans  la  maison  de  Graod-Champ  que 
Aicclks  sont  arenae  de  Saial-Clood, 
approuTés  le  2  noTembrc  1825  par  l'éTéqae 
ée  >  f rsailles,  on(  été  enregistrés  ao  coaseit 
d*Ku(,  n  rerta  d'une  ordunnanco  royale  da 
1"  Boreabre  1826.  —  L»'S  deux  commu- 
■tafésoaté.é  déGoiliTeiuent  autorisées  par 
orJ  inaaDce  rojale  du  19  nov.  1830.  —  L*ÉM 
fttoaélé  aalorisée  à  tran>rerer  son  éla> 
iiiMveal  à  Verdao.  {Ord.  roy,,  16  nov. 


REL  M 
oBt  été  aBtoriséaa  par  ordoanaiiM  fOv«te4« 

■BUeiirsIS  M  «OnB-VAIR ,  CBAlfOniBSSKS 

DE  SAI?ST-AlGl>TIM,  A  PASIS. 

Les  rdiffieuses  de  Notre-Dame,  chanoi- 
Basset  de  Saiot-Aucustiu,  éiablirs  à  Pans, 
rue  de  Sèvres,  16,  ont  é  é  définiliveineBl 
autoriséespar  ordooBaace  rojale  du  18  bo- 
Yembre  1897.  —  Biles  ont  pris  l'engagement 
de  suivre  de*  statuts  conTurmes  à  ceui  enre- 
gistrés au  cooseii  d'Etal,  d'après  l'ordon- 
Danre  royale  du  7  aai  poar  tes  sceurs 
de  Notre-Dame,  chanoinesses  de  Saint-Au- 
gJ**«y^e»«Uol  à  Pans,  rue  de  Sèrres,  b- 

UIMIBOiBi  BB  «eiTaB-»A«B  BB  lAiirr- 

AIGIST1"<   A  ORBFC. 

Les  religieases  de  Notre-Daoïe  de  Saiol- 
AbibsUb  établies  à  (Mee  Mt  élé  aalori- 
sees  par  ordoaaaaace  fojala  da  19  ao* 

vembre  1816. 

BELIGIKLSBS  DC  SA1Î(T-S ACREMETT. 

Les  religieuses  du  Sainl-Sacremeot  for- 
ment des  établissements  à  sapérieare  lo- 
cale, iadépeadaau  les  bbs  des  aatres.  fey. 
Dahbs. 


BB  BatBB-BAllB  A  ffilBUSB. 

Leur»  statots,  approuvés  pir  l'évéquc  de 
Kao'}  le  3  décembre  1825,  ont  été  euregis- 
lf»aa  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  ordo»- 
Moce  royale  du  1"  novembre  l82tJ.  —  La 
Mo'OiBeaBté  a  été  delîniUvement  aatori>ée 
faNeaaaaca  raj aleda  f  aafCBbr«18M. 

UUBIBOMf  BB  BQ«BB*BAIIB  A  flB!f m. 

L'tUblisscmenl  de  cette  commun  lulé  a 
éUdtttorisé  par  ordoBoaace  rojale  da  17 

BB  BemB-OAMl  A  TIBBBfOS- 


La  commonaoté  des  religieuses  de  Nolre- 
*^tat  établie  à  Viudefonlaioe  a  élé  anto- 
iiiéf  par  ordonaaace  royale  da  1*'  aodl  1887. 
pElle  sBii  les  statuts  de  celle  de  Valojçnes. 
(M.)  —  Une  ordonnance  royale  du  6  mars 
1H*6  l'a  aalorisée  à  transférer  son  élablisse- 
Sail-giaria  %Uae,  BéBia  déparie- 


Les  religieuses  pésilentes  forment  dea 
maisons  indépendantes  les  unes  des  aatffea. 

RFI.lùlECSES  PÉMTE^TBS  A  BOCRBOIRO. 

Les  religieuses  pénitentes  établies  à  fioar> 
bourg  ont  élé  autorisées  par  oîrdOBBaaeB 
rojale  du  17  jaorier  1827. 

RBMGieiSES  DE  LA  FROTIDEICE. 

Il  y  a  des  religieuses  de  la  Providence  du 
Bon-Pasteur,  et  des  religieuses  de  la  Prori- 

dence  de  Sainle-Thérése.  Les  unes  et  les  au- 
tres furmenl  des  maisons  indépendantes. 

BBUeiECSKS  OB  LA  PROTIOBSCB  A  AVBSUBS. 

'  Les  dames  de  la  Proridence  de  Sainte-Thé- 
rèse établies  à  Avesues  ont  été  aoloriséaa 

par  ord jonauce  royale  du  22  avril  1827. 

BBUGIBDSES  DE  LA  PROVIDENCE  A  CUARLEVILLC. 

Les  religieuses  de  la  Providence  établies 
à  Charlevitle  ont  élé  autorisées  par  Oldaa- 
saace  rojale  du  22  arril  1827. 

BELIGIEL'SBS  OB  LA  PR0VIDE?ICE  A  BOUAI* 

Les  dames  de  la  Proridence  da  Boa-Paa- 
laar  éUUiea  à  Oooai  oal  élé  aaloriaéaa  par 
Ofldeaaaaca  rajale  da  92  a?ril  18i7. 


LA  SOClÉTd 

BEDO!«. 


■ABIB  A 


DE  SAIHT-AU- 
«i;STOI  A  aATrAlBCOOBT. 

Les  religieBses  de  Notre-Dame  de  Saint- 
^iuUb  établies  à  Mallaincourt  (Vosges) 
IHcnoaa.  db  Juaisr.  bcclés.  UL 


Les  dames  de  la  Retraite,  dites  de  la  soriélé 
de  Marie,  établies  à  Redon,  oui  été  aotori* 
sées  par  oidoaaaBce  rojale  da  17  jaairier 

1827. 

EEUGION. 

La  retigioa  est  ce  qai  rattache  Tborame  à 
Dieu  pendant  qu'il  csl  sur  la  terre.  —  Elle 
caaipread  la  crojaaoe,  la  pratique  et  la  ma- 
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ttière  de  praticpicnr,  c'est-à>>(Hne  I9 
morale  et  les  rites  ou  cérémonies. 

c  Qoels  qae  soient  nos  avantages,  dit  Por- 
tails ,  qacl  que  soil  le  perfectionnement  de 
notre  espèce  ,  les  bons  esprits  sont  forcés 
dé  convenir  qu'aucune  société  ne  pourrait 
fobiistcr  sans  morale,  et  qae  Von  ne  peaP 
encore  te  pnsser  de  maofMrafs  €t  ik'WtB.  €¥ 
rotitité  ou  la  nécessité  ae  la  rellgi^m  n«  dé- 
rtre>t-eUe  pas  de  la  nécesiité  mém«  d'avoir 
une  inom1«r  »  fMro.  «w  farg.  d9$'  mdtes.y 

—  «  L'inlérét  des  gouvornemenis  humains 
est  donc  de  proléger  les  institutions  rclw 
giviises,  puisque  c'est  par  elles  cons- 
cience ioterviciif  dans  toutes  les  affaires  de- 
la  vie;  puisque  c'est  par  Qlles  que  la  moraler 
él  les  fraades  ▼éril^  «|ai  lui  servent  de 
sanction  et  d'appui  sont  arrachées  à  l'esprit 
de  système  pour  devenir  Tubjet  de  la  croyance 
publique;  puisque  c'est  par  dites  éttfin  que 
la  société  entière  se  trouve  placée  sous  l'a 
puissante  garantie  de  Tautear  même  de  la 
nature.  ■  (76.) 

Il  existe  deux  espèces  ^inoipa4e»  tereli- 
giom.  Dans  l'une,  qni  comprend  le  jttdaVtiM, 
le  chriotianisme  et  le  mahumétisnie,  on  croit 
A  t'ooité  de  Dieu;  daua  l'autre,  (|ui  com- 
preod  tontes  les  religtons  idblflCrfqaes»  on* 
croit  au  polythéisme. 

Le  colle  n'e»t  autre  chose  que  l'exercice 
AT  lu  MKfllNi;  mtàê  comme  o'osl  particaliè* 
rement  sous^  le  point  de  voe  de  l'exerelee 
que  l'Ktat  considère  la  religion,  il  la  désigne 
ordinairemeiit  mmis  lé  nom  de  cnlt'e,  de  même 
qu'il  donnr  mtimt  tftt  eaÊbo  In*  nom  d«  re- 
ligion. 

Cette  conridfoalioir  noos  é  porté  à  mettré 
sous  le  mot  Cgltb  ce  qu'il  y  avait  dans  nos 

lois  de  relatif  à  la  religion.  —  Il  nous  suffira 
dédire  ici  que,  d'après  l'article  5  d  ■  i.i  Charte 
de  18U,  reproduit  par  celle  do  1830  et  par 
l'article  7  de  la  Constittalfbd  do  9  ifof.  fnS, 
chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale 
liheHé,  et  obtient)  po«»  «00  6ulb&  la  ndine 
protntion-. 

La  dilTérencc  de  religion  ne  rend  pas  in- 
digne  d'élre  tuteur.  C"ur  d'tépp.  de  Bord., 
BmesBid.  an  Xff  (2o  juin  1804). 

Les  éiéve-^  des  lycées  d^ïivent  être  instruits 
dans  leur  religion,  d'après  le  voeu  des  pa- 
rente. (Arrêté  ««fi*u/.v  10/vjii-1803,  a.  106t> 

—  Il  en  est  de  même  de  ceux  des  cullégeS' 
communaux  {Àrrélé,  12  ocl.  1803,  a.  5-2j  et 
de  tous  lès  état)lissements  univer<riiaires,  la 
religion  devant  être  l'um»  des  bases  de  l'eit- 
seignement.  (Qrd.  roy.,  37  févr.  iSûi,  a.  18.)' 
~  On  doit  eonduiro  les  élève»  dans  le»  édi«» 
flces  où  leur  culte  est  célébré.  (Arrêté  du  12 
oct.  1808,  a.  sa.)  —  â^'n'eM  pM  eéMbnA  diMM 
le  lieu  où  est  le  collège,  on  doit  leur  faire 
une  iostroction  sur  la  morale  de  l'Evangile. 
Un.  SI.) 

Dans  la  séance  du  5  juillet  170(),  un  député 
proposa  d'ajouter  aux.  articles  de  la  formule 
du  sermoui  décrétée  ponr  la  rédération  eC 
rapportée  dans  le  dernier  dt>s  deux  prooès- 
verlwuv  qu'on*  vennil  de  lire,  un  article  par 
lequfsl  la  nation  se  di,f,  .  dr;iii  à  elle-même  d«t 
jamais  preudve  le»ai>(n«»  pour  dea*  querella» 
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de  niliflMt  Cette 
au  comité  de  eonstiiotibn. 

Lorsque,  dans  la  diseD«sion  du  Code  pénal» 
on  fui  arrivé  à  la  deuxième  partie  t#ailant 
des  crimes  et  de  leur  pnottiofi,  u«  membré 
de  l'Assemblée  dit  qu'il  y  avait  de  très-grands 
crimes  dont  l'Assembléis  no  parlait  pas,  c'é- 
taient let  crimer  etMtfief  Ar  renglon,  lesqnéla 
pouvaient  essentiellement  compromettre 
l'ordre  poMic.  Un  antre  mMn4»re  fit  obeewc* 
<{•«  ces  qneelieai  étalMC  da  l'a  fttv»  hiMlé 
importance;  que  la  majesté,  la  dignité  dif 
sujet,  exiaeaienf  qu'elles  fussent  reavojréatf 
ao  comité,  ee  qui  M  dédMé^  ^9f9^*mfki 
«7trt»179t.)  Voy.  CoLTav 

La  Constitution  du  k  nov.  1848  porlii 
que  la  Répnbliqne  doit  protéger  le  citojea 
dans  sa  religion  (Conjf  ,  préamfi.,  a.  8),  et 
ue  chacun  professe  librement  sa  religion. 
/trt.  7.) 

Pendant  qu'on  compose  V»  letTrb  P  db' 
notre  Dictionnaire,  les  journaux  publieaC 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  sur  l'instructiea 
primaire.  Nous  ne  pouvons  résister  à  la  sa- 
tbfaatioA  d'en  extraire  les  lignes  s4ivanles  : 
«  Le  temps  n'est  plus,  çrâce  à  Dieu,  où  Ton 
faisait  é  la  rOligion  l'insulte  de  croire  que» 
CM^iMee  de  tfipMranee\  eMe  nrwil»  êiiom^ 
truraent  docile  à  tous  les  gouvernemeals. 
Nous  vouloos^qwe  kl  religion  ne  loit  imposéj»* 
à  personne,  mais  enseignée  à  (ont.  Les  aa^ 
dé  Tordre  et  les  amis  do  la  liberté  l'invo- 
quent également.  Assignons- lui  donc  tran- 
clîement  sa  place  :  sachoa»  dira  qu'en  ell« 
aussi  noos  cherchons  le  secret  de  la  liber(é,< 
de  l'égalité  et  de  la  fraternité  véritablement 
praKques. 

«  Mais  pour  que  la  religion  communique  £ 
l'éducation  sa  puissance,  i4  faut  que  tout  j 
concoure  à  la  fois,  et  l*«ns«igiMMnMt  et  le 
maître.  C'est  le  but  que  nous  avons  tâché 
d'attefudre,  autant  qu'on  pOUt  le  Arfre  par 
des  mesures  législatives,  en  confiant  au  curé 
o». a» pasteur  U  Hf  yeiliiaae  Mwrdle-  de  Ké^ 
cole  pmnaiili.  » 

Nous  applaudissons  à  cette  profession  d» 
foi,  q^  du  resta  est  oonfunna  è  oe  que  la 
di>aff«  ralso»»in«pif6  à  tour  le»  peuples, 
comme  aux  constitutions  mêmes  de  l'Oni- 
versilé,  dont  l'enseignement  doit  avoir  pour 
iiMa>ki<  reitgionv  ef  wnwfêê  hl'soeptieisme, 
od«  l'MittMMe,*  qii>M»fa«t  ftè»  aHam^ 

Aam  Mffttadfs. 

Charte  de  181  i,  i\r  1^30.— rousiiiuiion  du  ♦  dot.  18W, 
préamb.  ei  an.  7  — Arrf'lé^  a  nsnlaire-.,  10  juin  1805,  « 
i06;  la  ocl,  1803.  ».  51  el  51— OrdonûaDce  royale.  27 
févr.  1821,  a.  13.— l*roc^.s-\crhaii\  de  l'.V^spniblée  lulio- 
nale.Sjuill.  1T?)0,  6  JUIrt  lVOI'.-^Cour  d'»ppel  de  UorJeaur, 

11sBirwpaM.,.Jidattf0k 

iidter  st  «etinifs  diâ. 
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iiMu'MwGononrdfti  de  taoï.  —  III.  De  la  religion 
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A 1»  eonTerston  de  Clorftt  l«  relfgion  m-* 

thofique  devînt  la  relipion  del'Eiat  rn  deve- 
naot  relie  du  «ouverain.  Elle  fut,  jusqu'en 
1790^  1t  «eale  protégée  et  souvent  hi  sente 
tolérée.  Elle  fil  ,  sous  les  rois  de  la  .srrondo 
race,  <  es  luis  qui,  sous  le  nom  de  Capiiulaires, 
sont  devrooes  le  fondement  du  droit  civil  et 
du  droit  ciril-ecclésiaslique  m  France.  Elle 
donna  aux  institutions  monarchiques  uu  ca- 
ractère rhrétien.  Elle  était  dans  TEtat  saut 
être  de  l'Etal,  c'est-à-dire,  elle  y  était  par  as- 
Bociatioo  rt  sans  confusion,  et  y  occupait  le 
premier  rang .  ce  qui  n'était ,  après  toul,r 
qa'oa  juste  bommage  rendu  à  Bieo»  prioeipe 
et  aatear  de  tout  ce  qui  ensle. 

Avant  l'hérésie  (!<•  Calvin,  personne  nt«  loi^ 
coDtesUitliOo  rang  el  ne  cbercbait  à  afTatbItp 
•on  inonevce.  Vaia,  à  dater  de  eette  époque, 
eWe  devint  le  point  de  mire  de  tous  les  fac- 
Ueoi.  ËWe  (Mfdil  alors  beaucoup  de  son  ioh 
naence.  Les  grands  bins  qov  possédait  I» 
clergé  catholique,  les  honneurs  et  la  consi- 
déraiion  dool  il  était  envirunué,  ne  furent 

SrnbabJemenC  pas  étraogert  MS  ••■tiaMBi» 
B  jalousie  et  de  haine  que  lui  vouèrent  %vs 
etBeiBM,  seotimentsqoi  furent  puissamment 
Meondés  du  reste  par  les  proiestaatoek  paf 
ceax  qui  voulaient  s'affranchir  des  pratiques 
renf(îeines,  qui  ne  convenaient  ni  à  leurs 
moeurs,  si  i  leurs  penchants,  ni  même  à 
leurs  coarietioRS.  La  religion,  durant  cette 
époqortfe  lotte,  trouva  son  plus  ferme  appui 
dinslelriWiequ't^llc  avait  olle-méine  affermi  et 
«Mtterfé.  De»  Iota  cl  des  ariréts  sévère»  or- 
dMiaêreat  de  la  respecter  et  de  la  pratiquer. 
C  s  précautions  raU-nliront,  mais  n'arrétè- 
reai  pas  les  progrès  de  rindifféreace,  qui^ 
isriieda  protestantisme  ans  abois,  s'intro- 
duisit dans  le  catholirisme  et'  y  fit  des  rava- 

Eiaffrew*^.  N^us  eit posons  brièvement  les 
\irt\  n^'cMAAs  aticune  lof,  aucQD  atie  lé- 
îîislnlif,  parce  qu'i.  faudrait,  si  nous  voulions 
laire  connaître  en  détail  tout  ce  qui  avait 
Mé  fa^t  alors  en  faveur  de  la  religion,  écrire 
Tbistoire  même  du  royaume  de  J^ranoe  eC 
Compiler  toute  sa  législation. 

^  Bt  la  tetigion  catholique  en  France  depuis 
1790  jusqu'an  Ceacsrtfal  df  1801. 

n  fat  deaaandé  k  l'Assefl»Mée«a1ionaie'qQe 

la  religion  ca«hf>li<|ue,  aposlolii^ui-  <  i  romaine, 
fàt  déclarée  religion  de  l'Etal.  Quelqu'un  6t 
observer  qu'il  n  f  atait-  personne  dans  l'As- 
semblée qui  ne  fût  persuadé  que  la  relig;ion 
catholique  était  la  religion  nationale  ;  qu'on 
M  pontait  mettre  en  discussion  que  dea 
questions  susceptibles  d'être  discutées;  que 
c«  serait  ofïenser  i  Assemblée  et  aiïaiblir 
l'aolorilé  de  la  religion,  que  de  soumi lire 
celle  question  à  un  décrel.  \  Procrt-verb.^  13 
fé%.  17S>0.J— Celle  motion  fui  faile,  pour  la  se- 
conde fols,  da6s  la  séance  du  12  avril  1790. 
U  discussion  fut  prorogée  au  leudetuaiu. 
Ce  iour>là  il  fut  fait  le  décret  suivant  : 

l'ftwroibléo  nttionsie ,  conaidérant  qu'elle  n'a  et 
■eisiil  SMir  a«enr  poiToir  b  easfcsÉ  sur  las  «oas- 


IKÉL  494 

denee^  er  sûr  les  opinions  religieuses  ;  que  fa  ma- 
jesté de  la  reltfrion  ei  le  respect  profond  qui  \\^^  i  b| 
dfl  ne  permettent  |.  irn  qu'elle  d<>vienne  un  st^et  44 
délihéralion  ;  considérant  que  l'allaclieaieal  de  l'Ai*  ' 
«emblée  nationale  au  culie  aposiolii{ii«,  eaihelique 
et  roinaitt,ne  saurafi  être  aiSs  en  doikie,  au  momi-nt 
se  ee  celle  seel  Vfe  être  mis  p.ir  elfe  à  la  première 
place  des  dj'ppiisi  s  ques,  et  où,  par  un  luotive- 
nieiil  iinai  line  «U;  ie>pHcl,  elle  a  exprimé  ^  Menli- 
nieiit<       l:t  si'iilt'  ih;i«iére  qui  pulSl^e  convenir  à  la 

digiiilé  de  la  religion  et  au  aractére  de  l'AsiemblM 
nanoiiaie  ; 

Merèle  «ni'elte  ne  peM  ni  ne  doit  délibérer  sur  la 
motion  propoH'c ,  1 1  iju  elle  va  reprendre  l'ordre  dw 
jour  r»ncernaTit  le^  biens  eedMssnqnii. 

Le  comte  de  V^rïeo ,  appoyé  par  une 
grande  ^rtiedn  l'A^embiée,  avait  demandé' 
la  priorité  pa«#  m  ptajei  ér  dêevel  alitsl 

couru  : 

L'Assemlilëe  nationale  reconnaît  et  déclare  qoe  lai 
religion  ca i h uiique,apos  clique  el  roinain^^  est  la  re* 
Iteioa  de  rEuf,  et  qa'clle  a  seile  le  droit  de  Jo<iir,. 
mms  le  mysiome ,  de  h  snl^ntié  db  evtie  pdbtic, 
sans  ent»*tidre  Ét'peixt irit  rien  inndvtT  à  é).'.ird, 
pour  les  rilles  ei  pays  (lui  jouissent ,  sur  ee  point,  de 
capiluhKioni  el  d'usages  parliruliers  ; 

Décrète,  en  outre*  qae  les  lois  pénales  qai  oM  did 
pendes  eontie  les  Mn-eMboKfMS  et  lesrs  sÉlaîstria 
sont  et  demeareront  abolies. 

Elle  fot  i»pf(ï  ép.  Alors  les  députés  qaf 
avaient  appové  celle  propo  ition  déclarèrent 
ne  vouloir  prendre  part  à  aucune  déhhér»» 
tiOQ,  el  demandèrent  acte  de  leur  di-r  ara- 
XhtH.  On  n'eut  aucun  égar  I  A  cei  e  protesta- 
tion, ce  (|ui  leur  fit  prendre  le  parti  de  déli^ 
bérer,  le  leudemain  f3  avril,  one  déclaration 
qni  M  signée  paf  tW  députés,  dont  139^ 
gen«  d'Eglise,  7t  gisi»  d'épés,  «gens  de  robe, 
et  9^  sans  tif  re.- 

Le  chapitre  de  fMt,  qAi,  la  veHIa,  avait 
charrié  les  abbés  Chevreuil  el  de  Bonneva!, 
chanoines,  d'etprimer  à  l'AssenitHéd  liaiio^  . 
nale,  tant  an  nom  de  l'Eglise  de  Parts  qoé 
des  chapitres  et  Eglises  d'Agde,  .\ix,  Alby, 
Alet,  Amiens,  Aoger»,  Aocii,  Aulun,  Béziers, 
Saint-Claude,  Dax  ,  Saint -Oié,,  Dif^nOt 
Dijon,  Evfeux ,  Fréjus ,  Tirasse,  Lfscar, 
Lodève,  Lombeï,  Meaux.  Miiepoix,  Mont- 
pellrer,  NaVbonne  ,  Nimes  ,  Noyon  ,  Perpi- 
gnan, Poitiers,  Saini-Pol  de  Léon  ,  Saint- 
Pons,  Toul,  Toolonsiî,  Tulles,  Verdun,  Vi- 
viers,  l'zès,  Saint- Fuifraii  d' \bheville. 
Sa  nt-Feli<  de  Caraman,  Saiot-Giilcs  en 
Lanfoedoc.  Sal«f-Paol  de  ffarbonne,  S.iint- 
(Jneiitm,  Siiioi-Seruio  de  Toulousi-,  Saint- 
Pierre  et  âaint-Chef  de  Vienne,  qui  l'avaient 
autorisé  à  cette  An,  «a  prt>foade  eonsleroa- 
tion  et  la  leur,  sur  lou<»  les  malheurs  qui 
investissaient  l'universalité  du  clergé  de 
Franée,  eomme  dovsi  dTadbdreP  à  toute  ré- 
clamation, opposition  ou  proicstation  vjoi  se- 
raient faites  contre  les  alteinles  deja  portées, 
et  celles  qui  le  seraient,  à  la  reli|^ion  et  aui 
droits  essi  niiels  du  clergé  ,  délibéra,  le  14 
avril,  qu  il  <  roirait  trahir  ses  devoirs,  s'il 
ne  manifestait  pas,  de  la  manière  la  ptoa 
authentique  et  la  plus  solcnnelie,  yon  invio- 
lable attaehenieat  ê  ht  rr  ligion  sainte,  qui 
seule  est  la  vérMilbie,  qtii  seule  avait  ton* 
jours  été  la  rtBglon  de  la  moaarcbie  fran- 
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çatse,  dont  elle  arail  dans  les  Gaules  pré- 
ccJé  rélablissemenl.— Le  tribunal  de  police 
«le  Paris  défendit  de  publier  ces  proleela- 

tions. 

3^  Dt  la  religion  catholique  en  France  députe 
le  Concordat  de  1801. 

Pur  le  traité  du  1''  renlA^e  an  Y  (19  férr. 

1795),  il  avail  été  arrélc  qu'il  ne  serait  porté 
aucune  atteinte  à  la  religion  catholique  dans 
Ict  léfçatioAS  de  Bologne,  Ferrare  et  la  Ro* 
uiagne.  cédées  à  la  Bépablicitte  française. 
(Art.  7.) 

«  Persuadé,  disait  Bonaparte  aux  curés  de 
Milan,  que  celte  religion  est  la  seule  qui 
puisse  procurer  un  bonheur  Téritable  à  une 
soeièté  bien  ordonnée;  persuadé  que  c'est 
encore  la  seule  qui  puisse  affermir  les  bases 
d'un  bon  gouvernt>nient,  je  vous  assure  que 
Je  m'appliquerai  à  la  proiégeretà  la  déFeodre 
dans  tous  kii  temps  et  par  tous  les  mo|ens... 
Il  n'j  en  a  pas  une  qui  s'adapteeomme  la  re- 
ligion catholique  aux  direrses  Tormcs  <le 
gouveruemeot,  qui  favorise  davantage ,  en 
parlfcnlier,  le  gouvernement  démocratique 
ré('Ublio.iin,  en  établisse  mieux  les  droits,  et 
jette  plus  de  jour  sur  ses  principes...  Nulle 
société  ne  peut  exister  sans  morale,  et  il 
n'y  a  pas  de  morale  sans  religion...  Une  so- 
ciété sans  religion  est  un  vaisseau  sans 
boussole;  un  vaisseau,  dans  cet  état,  ne  peut 
ni  s'assurer  de  sa  roule,  ni  espérer  d'entrer 
au  port.  Une  société  sans  religion,  toujours 
agitée,  perpétuellement  ébranlée  par  le  choc 
des  passions  les  plus  violentes,  éprouve  en 
elle-même  toutes  les  fureurs  d'une  guerre 
intestine,  qui  la  précipite  dans  un  abtme  de 
maux,  el  qui  tôt  ou  lard  entraîne  infaillible- 
ment sa  ruine.  »  (5  juin  1800.) 

Le  Concordat  italien  (IG  sept.  1803)  porte 
que  la  religion  catholique  rootinoe  d'être  la 
religion  delà  République.— En  180^,  le  sénat 
fil  publier  que  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine,  était  la  religion  de  l'Ëtal 
ligurien,  (ilrl.  1.) 

Le  premier  consul  fui  un  peu  moins  hardi 
en  France  :  il  fut  siraplemenl  dit  dans  le 
Concordat  que  la  religion  catholique  était 
celle  de  la  in.ijorilé  des  Français;  (ju'elle  re- 
cevrait le  plus  grand  éclat  de  la  profession 
qu'en  faisaient  les  consuls;  qu'elle  serait  li- 
brement exercée  en  France,  et  que  sou  culte 
y  serait  public,  en  se  conformant  aux  règle- 
incnls  de  police  que  le  guuverueinenl  juge- 
rail  nécessaires  pour  la  tranquiliiiô  publi- 
que. [Conc.      Préanib.,  el  a.  1.) 

On  peut  voir,  à  rarlicle  Pdissanck,  ce  que 
^iapoléoo  pensait  de  la  religion  catholique  en 
1809.  —Il  avait  décrété,  tannée  précédente, 
qu'elle  servirait  de  base  à  l'enseignement 
d«'«  écoles  de  l'IJuiverstlé.  {Déer.,  17  mare 
iSQ%  a,  38.) 

Louis  XVIII,  en  montant  sur  le  trône, 
la  déclara  religion  de  l'iital.  (Char le  de 
181'»,  n.  0.)  — Dans  un  avis  inédit  du  22 
tuais  1826.  le  conseil  d'Etat  posait  en  prio- 
*!P®.*|«>lle  était  la  religion  de  1  i:ial,couime 
dflâPr  fail  (eîl<:  de  I-'  grande  majorité 

•'••anç«i,.—La  Chane  de  issq  reconnaît 
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simplement  qu'elle  est  professée  parla  ma- 
jorité des  Français  {Art.  6),  étant  ainsi  au 

{;ouvernement  le  droit  de  dire  qu'il  devait 
'enseigner  el  ne  pas  en  enseiguer  d'autre, 
ainsi  que  le  ministre  des  affaires  étrangères 
l'avait  déclaré  à  la  Chambre  des  députés  en 
1821  ;  et  la  Constitution  nouvelle,  allant  beau* 
coup  plus  loin  qu'on  n'était  encore  allé,  met 
la  religion  catli;ili<|uc  au  même  rang  que  les 
autres  religions  qui  oui  ou  qui  peuvent  a^oir 
des  membres  en  France,  ((fensf.,  h  uoe. 
18i8.) 

La  Cour  royale  de  Paris  avait  jugé  que, 
en  déclarant  la  religion  raiholique  religion 
de  l'Kt  it,  I  l  Charte  de  18U  avail  reslilaé 
au\.  loi'*  de  1  Eglise  la  force  de  lois  de  l'Etat. 
(Arr.f  18  mat  1818.)  Le  tribunal  civil  de  la 
Seine,  raisonnant  d'après  le  même  principe, 
a  juf^é,  le  26  mars  1835,  que,  depuis  la  Charte 
de  1830,  les  canons  des  conciles  ne  pouvaient 
être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale. 
Le  premier  devoir  d*uu  juge  n'est-il  donc 
plus  de  connaître  les  lois  qui  régissent  la 
matière  ?  11  y  a  en  toutes  lettres  dans  les  Ar« 
ticles  organiques  :  c  Les  cas  d'abus  sont... 
l'infraction  des  règles  consacrées  par  les  ca- 
nons reçus  en  France,  l'attentat  aux  libertés, 
francbises  et  coutumes  de  l'Eglise  gallicane.  » 
(Art.  6.)  Ce  commentaire  si  clair  du  Concor- 
dat aurait  dit  assez  baulemeot  que  la  mise 
en  vigueur  des  lois CCdésiastiques  anciennes 
a  été  la  conséquence  nécessaire  du  rélablis- 
semenl de  la  religion  catholique  par  l'auto- 
rité civile»  de  concert  avec  l'autorité  ecclé- 
siastique. 

Le  candidat  qui  ne  peut  faire  preuve 
d'inslruction  nioralc  el  religieuse  dans  le 
sens  de  la  loi  ne  doit  pas  recevoir  de  brevet 
de  capacité  pour  rinslroclion  primaire. 

Fey.  MSTMIGTIOlf. 

Acle$  tégi$laUf9. 
GOMOrdal  de  \S0\,  a.  i.— Coticordat  italien,  ir> sepl. 
18Q8.— Articles  organiques,  a.  6.  —  Protis-virlu  x  de 
l'Asieaililée  aiiioniile.  13  lérr.  1790,  li  arril  1730.— 
Ciiarte  de  Ml,  ».  6;  (Je  IHIO,  ».  (i.— Consiilu  i»n  du  4 
nov.  18W.— Triilé  de  paii,  l"vent.  aa  V  (19  févr.  1793), 
a.  7  — Discours  du  pretniiT  consul  aux  curés  de  Hilati.S 
juin  IHOU.— Décret  impériil,  17  n).iri  l8tKS,  a.  58  — Con- 
s-il  d  l:.lat,  axis,  X2  mars  l^i6.— Chambre  des  dépaiés,  ao. 
18il.— Cour  I ovale  .le  Paris,  18  mai  18lrt  — Tribunal  civil 
de  lj  Seioe,  \»r  ,  uiais  183.*$. — Dédaraiioo  de  ta  niino- 
rilé,  iSsrrit  1790.— DélUiéraiioMdttdiapiitede  Paru,  IS 
etUavrillTW. 

RELIGION  DE  MOÏSE. 

Les  Israélites  donnent  à  leur  religion  le 
nom  de  religion  de  UoUe,  (RigL,  iO  44e* 
1806,a.l.) 

BBUGION  RÉFOnuéS. 

La  religion  réformée,  d'abord  séfèrement 

proscrite,  ensuite  tolérée  pendant  quelque 
temps,  proscrite  de  nouveau  el  de  nouveau 
tolérée,  est  aujourd'hui  reconnue  par  l*Btal. 

Elle  a  éié  l'objet  d'une  quantité  considérable 
d'actes  législalifi,  qui  tous  ont  été  révoqués, 
et  dont  aucun ,  par  conséquent,  oe  peut  être 
invoqué  aujourd'hui.  C'est  ce  qui  nous  dis- 
pense de  les  citer.  Voy.  Cultes  photii- 

TAUTS. 

RBLIGIONNAIRES. 
Nous  n'uTons  point  recbercbé  quels  pu»* 
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f^jent  élTc  les  droilades  religionoiirei  qai 
avaient  qâfnèlt  Franca  aprèa  la  réTocation 
do  l'edil  de  Nantes,  parce  qu'il  nous  semble 
qu'on  n'aura  |»as  betoin  déiormaia  de  lei 
coanallre.  On  pavl  do  reala  conaollar  Sfrey, 
i.  XI,  p.  291,  r*  partie;  les  jurisconsultes 
anciens  el  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
■aie. 

RBUQUAIRES. 

Henri  II,  pour  arrêter  la  profanation  des 
reliques,  en  ôlant  tout  appàl  à  la  convoitise, 
avait  ordonné  que  1rs  reliqoairaa  taralaoten 
bois  doré.  'Ann.  1556.) 
-  Le  ministre  des  cultes,  danssacirculairedu 
97  svnl  18.39,  met  les  reliquaire»  ao  nombre 
des  objets  d'art  dont  la  fabriqua  ne  paot  dis- 
poser à  son  gré.  Voy.  Boiskribs. 

Lorsque  les  communautés  religieuses  fu- 
rent supprimées  dans  la  département  de  la 
RoCr,  le  préfet,  après  en  avoir  conféré  avec 
Vévèqae  d'.Vii-la-Chapelle,  arrêta  que  les 
reUques  contenues  dans  les  reliquaires  fai- 
•ant  partie  d«  mobilier  mit  à  la  dispoailion 
de  la  nation,  seraient  extraites,  en  présence 
des  commissaires,  par  les  curés  des  parois- 
ses sor  lesqoeiles  cea  élabllsaeaMnla  élaient 
situés,  lesquels  en  demeureraient  dépositai- 
res et  seraient  tenus  d'en  faire  la  déclara- 
lioo  à  l'évéqae.  Arr.f      lAerm.  m  X  (IS 
aefttlSQI). 

RELIQUAT. 

Qaaod  la  compte  annuel  da  trésorier  a  été 
ifTAé,  le  reliqoat  doit  éira  remis  par  loi 

«D  trésorier  en  exercice  [Dé<r.  imp.  du  30 
itc.  1809,  a.  88).  faute  de  quoi  il  aérait 
poorioivi  en  Tariemaat.  {Art.  90.)  Foysx 
TiésoRiER. — Ce  reliquat  forme,  dans  la 
comptabilité  des  fabriques,  le  premier  article 
do  budget  draasé  poor  I  axarcice  snivaot. 

REMBOUnSEMENTS. 

Depuis  le  décret  du  11  août-21  septembre 
1789,  il  n'y  a  pas  de  redevance  ou  rente  per- 
pétoelle  qui  ne  poisse  être  rachetée.  Nous 
Dépensons  pas  que  le  conseil  d'Etat  l'ait  en* 
tenda  autremanl,  lorsqu'il  a  émis  l'avis  que 
le  remboursement  des  capitaux  dos  anx  bos- 

Jices,  communes  et  fabriqua*  aC  antres éla- 
liiienients  dont  les  propriétés  sont  adini- 
Bislréés  et  régies  sous  la  snrTeillance  da 
patremamant .  peut  toujonn  ivoir  lien 
«inand  les  débiteurs  se  présentent  pour  se 
libérer  ;  qu'ils  doivent  seulement  avertir  les 
adninislrataara  onmoii  d'avance,  pour  que 
cenx-ci  avisent ,  pendant  ce  temps,  aux 
novens  de  placement  et  requièrent  les  au- 
torisalions  nécessaires  da  l  autorité  sopé- 
rieore.  (.4v.,  21  dér..  1808.)  Son  intention  ne 
peut  pas  avoir  été  de  reconnaître  à  toute  es- 
pace darantiera  ou  de  débiteurs  la  faculté  de 
rembourser,  quand  bon  leur  semblerait,  le 
tipilal  qui  est  entre  leurs  maias,  nonobs- 
tant les  conventions  et  stipulatiooa  à  tanna 
qai  auraient  été  faites  avec  eux. 

Les  établissements  ne  sont  pas  de  pire 
condition  que  les  l  arliculicrs.  Or,  les  parti- 
cuiien,  dans  leur»  stipiUatious,  peurent  6ter 
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an  débileur  la  faculté  do  se  libérer  avant  le 
terme.  {Cod.  cit  .,  a.  1187.)  Pourquoi  les  fa- 
briques et  autres  établisaamantaaeraient-ila 
privés  de  ce  droit?  i 

11  ast  frai  de  dire  néanmoins  que  le  terme 
étant  toujours  présume  stipulé  en  faveur  da 
débiteur,  à  moins  qu'il  ne  réaalte  da  la  sti- 
pnlatlon  oo  dat  ciroonstatteet  qn*il  a  été 
aussi  convenu  en  favenr  du  créamier 
l'établissement  qui  aurait  placé  parement  et 
simplement  son  ar((ent  é  laraM,  sani  stipu- 
ler (jn'il  ne  serait  [>oint  forcé  de  le  recevoir 
avant  ce  terme,  n'aurait  pas  le  droit  de  re~ 
fuser  la  remboursement  qoi  loi  mralt  été 
annoncé  un  mois  d'avance. 

Le  trésorier  à  qui  un  remboursement  est 
annoncé  doit  à  l'instant  convoquer  le  boreaa 
des  margutlliers  ou  le  faire  convoquer,  afin 
qu'il  délibère  sur  le  remnloi  de  la  somme  qoi 
sera  rembdursée,  el  en  lasse  son  rapport  au 
conseil,  qui  pourra  demander  l'autorisation 
de  s*afsembler  extraordtoaireraent  pour  en 
délibérer.  {Décret,  ."JO  déc.  1809,  a.  12.) 

On  pouvait  faire,  arec  l'autorisa  tion  du  pré- 
fet, le  remploi  en  rentes  aor  l'iûat  oo  aor 
particuliers  des  capitaux  dont  fa  .^omme 
n'excédait  pas  500  Ir.  (Oéc>$f  imp.  du  16 
fuitl.  1810,a.  1.)  —Àu-dessuada  cette  aomme, 
et  jusqu'à  3000  francs,  l'approbation  du  mi- 
nistre sunisail.  {Art.  2.  )—  Si  le ca|)iial  excé- 
dait 2000  francs,  il  ne  pouvait  être  replacé 

Î n'en  vertu  d'une  décision  du  chef  de  l'Etat, 
année  après  délibération  du  conseil  d'Etal. 
{Art.  k.  )  Aujourd'hui ,  un  arrêté  du  chef  da 
ifilatest  nécessaire,  quelle  que  soii  la  somme. 

—  Lea  foods  remboursés  aux  cures  dotées 
doivent  être  versés  dans  la  caisse  à  trois  clefs. 

—  Oécbarge  est  donnée  parles  dépositairea 
daa  elefa.  Voy.  PtAcaniiT,  Rouploi.  Rwv- 
Ws  SI  R  l'État. 

Les  fabriques  et  autres  administrations 
qoi  ont  à  alaindra  de*  emprunts  par  des 
remboursements  annuels  successifs  ne  doi- 
vent pas  négliger  de  faire  figurer  sur  leur 
budget,  au  cbnpitre  des  dépenses  extraordi- 
naires, le  montant  des  intérêts  décruis.sant* 
el  la  somme,  destinée  à  ramorlissement  da 
capital,  sans  quui  il  arriverait  un  moment 
où  elle*  ae  troaveraieot  cbargéea  d'une  deita 
qu'allés  na  aéraient  plna  antoriaéaa  à  porter 
aor  laor  bodf aL 

Aetei  législatifs. 

Décret  de  l'Assemblée  B»tionalp,  Il  ioût-2t  sept  1789. 
— Déirels  impcri.iux,  G  iiov.  IHOÙ,  a.  1t  ;  '0  déi-.  I»09,  a. 
12;  lUJuilU  1810,6  Bov.  ittl3,  a.  IL— GoumU  à'tM.  nm, 
Sldée.1848. 

ABMÈDBS. 
Fay.  MéoiGAMniTs,  Pharmagm. 

REMISE. 

Remise  de  tous  les  effets  mobiliers,  ainsi 
que  de  lona  litres,  pa  piera  et  docomenta  con- 

certiant  la  mense  épiscopale,  doit  être  faite  à 
révt'*|ue  et  cQU'^tatéo  dans  lo  procès-verbal 
d'installation  dressé  par  le  juge  de  paix. 
(  Décret  du  6  nov.  1813,  a.  46.) 

«EMIBB  DBS  RBCETBOBa. 

Le  Iraitenent  des  recaTanrs  dat  conoionas 
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«t  dei  établiMemenU  de  bieohisance  con- 
si«le  en  remisea  proportiofiaielles  tant  Aor 
le*  recette»  ^op  «ur  ù$  payeneals  effectuée 

Êar  eux.  (Orrf.  roy.  du  17  arr.  t839.  a.  l.|  — 
es  r('lnise^  s  toi  di>  2  francs  par  sur  les 
pfyrittjuei-»  5000  firavycs»  «or  ic«  McatiM 
q^B  snr  laa  dipeoaes^  île  f  Ir.  50  ur  lea 
SS.OO  fr.  suiraflLs;  de  73  centimes  sur  les 
70,000  i/.4Qi  «ieonafgi  après  $  de  d3>ceiili- 
fies  aor  lea  lOOjONMI  fr.  qai  auWeat,  «t  de  li 
conliiue^  !(ur  les  soinmes  ext-éJanl  un  niil- 
Uojo,  (  Aft,  2.)  -r-  Les  c«fiseiU  municipaux  et 
tes  owanBsiaKion»  admiolslratives  sont  ton- 
purs  appelés  à  délibérer  sur  leur  Ox.ition, 
mais  il  ne  leur  est  permis  ni  de  les  éie^rer* 
9l  de  les  abaisser  de  p  us  d'un  dixième,  et 
sauf  dé<  isl.tn  d<'  l'iiuiorilé  rompélenle.  (Art. 
Z.)  —  Lfis  cuiinp(^bles  ne  doivent  recevoir  au- 
c^  ri»miM  aipr  mc«  itee  et  lea  paye- 
ments jqui  ne  rooslilueni  que  des  conver- 
sions de  valeurs  { 5),  ou  qui  sont con» 
SJdt'rés  comme  lels.  (  Ai  i.  Ci.) 

Dan»  «ne  gincMliljr^  du  2a  avrji  IdM,  la 
Vriniatre  de  nnlériear  expUiine  en  quoi  con- 
siste |a  préféronce  que  co  mode  de  traite- 
Tnfif^  proiwrtiiMMiel  doit  obteair  anr  le  traî- 
lemeof  (%e.  CaMe  drenlaira  fut  anirfe 
d'une  ciriulaîre  du  ministre  des  flnances, 
dans  laquelle  nous  reuiarquons  que  les  re- 
misea doivent  léire  prélevées  é  la  An  de  dia- 
qjue  trimestre,  d'après  un  décompte  dont  le 
modèle  est  donné  par  lui,  et  qui  doit  être 
ceriiGé  conforme  aux  écritures  parle  COOip- 
t;]bIo,  l'ordonnateur  des  dépenses  et  lo  recé^ 
Vi'ur  des  tinances  de  l'arrondis -^ement. 

J)e»  difGcuilés  se  préaenlèivDt  et  donnèrent 
lieu  à  des  obsertatinas  anxiiaetles  le  minis- 
tfe  de  l'intérieur  a  répuudu  par  dcui  circu- 
laires, l'nne  du  12  terrier  i8&4>  et  l'autre  dn 
25  juillet  1841,  aaxquelle»  nous  rentoyon^ 
piour  ne  pa«  uons  étendre  trop  sur  un  sujet 
qui  n'a  qu'on  rapport  indirect  avec  la  ma- 
tière que  non»  traitons  :  car  tes  trésorier», 
i|ni  soQ<  en  inènie  temps  les  receveur»  des 
fai<riqu(  s  et  des  établissements  de  rb  rité, 
eKorceot  gratoiteuient  levrs  fonolion» ,  et  là 
odi  lia  est  beaoin  d'on  coaamls,  oe  commis 
doit  être  à  lr<iUemeni  fixe,  ou  s'il  est  à  trai- 
tetuent  proporluMiuel ,  le  proporiton  est  né- 
ecaaniremenl  éUMie  «nr  rantrea  baae». 

Il  peut  se  faire  néanmoins  que  les  fabri- 
qui's,  les  consistoire»  eft  le»  établissements  de 
cbariié  conOegot  ienra  necetiea  «a  recesrenr 

najU^icipal  ou  au  perceptetir  :  en  re  cas,  la 
remixe  qu'elles  feront  a  ces  comptables  sera 
calculée  d'après  les  proportions  éialtlie»  par 
l'urdoonance  roj  ile  du  17  avril  1839. 

Acie$  UcBslaiift. 

OrdonnanrR  rovnl»>  .lu  17  aviU  I8.Î9.— Circulaire». H 
avril  lt09,  l"juiu  IS  ,!),  12  fôvr.  1k4  .  2:;  juiU.  i84i. 

KliM  PLAÇANT. 
i)an»  le  déeret  impérial  du  17  novembre 
l'ctt.  011  donne  le  nom  de  remplaçant  AU 
preire  nomme  paj:  l'évéque  pour  faire  le  aer- 
*ice  d  une  pareistt  dont  le  liiulaire  e*t  «b- 
^"«'«"«'''"col  on  appelait 
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L'évéqoe  doit  nommer  un  remplaçant  pro- 
visoire an  tHnlaire  qui  est  éloigné,  ponr  one 
raiaon  on  pour  une  antre ,  de  sa  paroisse. 
(Déeret  imp.  17  nov.  IMI.  a.  1.  )  —  Ce  rem- 
plaraiii,  «^ous  l'ancien  résime,  n'avait  droit 
qu'à  la  |>ortion  congrue.  F oy.  l>onTieN  coiv- 
enint.  Leeooiitd  ecoléaiasiiqtte  déeida,  sous 
le  régime  de  la  Con^iiluiion  nvilo,  qu'il  de- 
vait recevoir  en  entier  ilc  (traitement  du  titu- 
laire. [Déeit.,  V  févr.  1791.)  —  Aajoard'^ai 
le  remplaçant  d'un  tilui^ure  absent  perçoit, 
outre  le  casMel,  une  indemnité  qui  4oit  ^e 
réglée  d'après  le  décret  impérial  du  %1  no* 
vemhre  1811.  Yoy.  iNDE«!fiTÉ. — 11  est  créan- 
cier privilégié  lorsque  la  cure  dont  il  rem- 
place le  ti'ulairo  est  dotée  en  bieos-fondj. 
{Décret  imp.,  G  nov.  1.S13,  a*  H.)  —  Pour 
qu'il  jouisse  de  ces  a  va^it^q^^  il  fau^t  qu'une 
décision  spécial^  ministrie  l'ait  investi 
des  droits  qui  Itii  sont  conférés  par  le  décret 
impérial  dv  17  novembre  ^811.  j(/n«<r.ini;»., 
l"^^er.  1823^11..  31.) 

dsMsMfirfal^ 

Comité  pcclésitstiqne  df  l'AlsomblAe  utlnMle.  1"  fi^rr. 
t?9l.— DécrfU  impèriaus.l?  un.  tatl,  a.  1  ; 6  nov. Idl5, 
a.  14^r-4«sic«oUoB  siitiiAédelle.  1"  avrtl  tm^  «.«1. 

REMPLACEMENT. 

^a«»  J^»  conaeila  de  tabri^  et  ies  coa^ 
ilatoire»,  ce  sont  les  membres  restants  qui 

pourvoient  au  remplacemt^nt  par  éU  clioa 
des  membres  sortants.  Voy,  Comsistoires. 
FApniwn»;  -r  Ln  év^ne»  aont  aaitorîaè»  a 
r^emplarer  provisoirement  les  curés  oo  des- 
Kl'Vifii^t»  ^igoé»  soilpar^me  canonique, 
tffifL  4>ar  mesure  de  ftclice^  de  nyéme  que 
ceu^  qui  sont  juain  les.  (  Décret  foy.  JkM 

KJÇM^PjLOI. 
Le  remploi  des  capitans  rembovrsés  iSn^ 

que  la  somme  n'excédait  pas  oCK)  fr.,  était 
autorisé  par  le  préfet.  {Oéenl  imp.  du  16 juill, 
«MO,  a.  1.)— Le  miniaire  de  INnléHen/l'aô- 
lorîs  iit  lorsqu'il  s'élevait  de  5W)  à  2000  fr. 
{Art. -2.)  —6' il  dépassait  2000  fr.,  li  fallait 
l'auiorisallMI  du  cbef  du  pouvoir  exécutif, 
donnée  en  ooMeil  d'ItUt.  (âjN.  6.)  Voy,  Pla- 

En  1817,  l'emploi  et  le  renoploi  en  rente» 
sur  l'Kiat  iurefit  dispensés  de  tonte  antori- 
sation,  que4le  qoe  fût  la  somme  (Ord.  roy., 
27  arr.  1817,  a.  6  );  mais  en  1831,  H  fut  dé- 
claré qn'aucnn  transfert  ou  Inscription  de 
rentes  anr  l'Rtat  ne  devait  être  eiectoé  qo*a- 
près  avi>ir  été  autorisé  par  «ne  ordonnance 
royale.  {Ord.  roy*  éuikjtmv.  4831,  a.  1 
el«.  ) 

Aux  tormec  do  l'article  12  du  décret  do  90 
décembre  1809,  le  cooaeil  de  fabrique  doit 
lonjoor»  être  appelé  à  délibérer  «nr  l'emploi 
d.  s  fond!).  iCnvit.  d^Et.,  avd  du  eemiid  4l» 
Z^^.,  12mar«  18V0.) 

Ponr  nn  emploi  ou  remploi  en  accroisse- 
ment de  revenu,  l'autorisation  du  préfet  est 
toujours  nécessaire  <}uand  il  n'est  pas  exigé 
d'obtenir  celle  du  chef  de  l'Etat.  Voy.  Auto- 
niSATioN.  —  Mais  s'il  »*agl»»«il  d'employer 
m  excédant  de»  rereniii  4e  la  fabrique  A 
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raciaïMiiftQ  (lV>l^«tt jnqbjliçrf  oa>  des  com- 
IractioM,  ravtorfsatioo  4le  révé(\oe  iafB<- 
l^l^péeis.nxin.  du  10  rnorj  1812  ),  ou  pour 
mieox  dire,  il  «mArtM  d«  i«  pwler  «or  le 

bodget. 

LordonnaDCc  du  chef  de  l'Eini  qai  auto- 
rité lerflipploi  est  délibérée  par  le  comité  de 
«MMevU  mmm  mm,  éammm •'«fit 
4tt  étabtiMeoieaU  publics  religieux  oa  4e 
dMpilé.  <<M.  roy . ,  ^  tnart  m»,  «.  1.) 

DécreUimpérisDx,  30déc.  ««6»,  ».<lf  :  jeiV.dBlA. 
I,  l  >5.-ar.tow»aoc«i  taplm,  tl      18i7,  â- 6;  l!i>Mn 

Moualtklt. 

iHWMi, liège  épUeepel  (IUe<^i(' Vilain o).— 
Son  5iéi^  aXi établi  dans  le  iir  siècle.  L'As- 
leinblée  consiiiaantc  le  conserva.  (  Décret 
«HttiMiltr^  «0^  1790.  )  Le  sainl-ftiége  le 
sappnroaen  IKOI,  et  le  «-.étaMit  immédiate» 
meut  iJ^uiU  4^  'H)  uov.  i^Oi.  )     II  e»t  suC- 
frageot  40  iMn.  Sa  joridiotioo  s'éleod  sur 
toat  kd^rlenHmt  d'Ule-et-VUaiM.iaf9«el 
»f  .iir'n^f  $  si€  luvoAdiatemeata  :  Gelai  de 
£eoiief,  /fpi  compr^^  ik  cures  et  70  sac- 
tmtkfifHvà  de.Sainl-M#U>«flui  «Mt^end 
fP  cinp        eMcoraalea  ;  oe1«i  de  f^pr 
ÉtnitiWi  c^moreod  9  cwcs  ot  i!k9  succursa- 
^imUé»  yfdé»      «ttMtfUCi^  8  «Hrea  et 
K  aecMnal«f  ;  reelui  d«  Bed«s,  «ioi  coiui- 
preod  10  corep  <et  36  anccorsales  ;  celui  de 
houlfoi^f  ignà  tffy*iff^^  0  cure^  cl  k2  sue 
CBiMkit.ff-'JUiMDe  est  ,^ie  au  cbapi^ 
(iC  chteitne  est  composé  de  ueuf  cbanoines. 
7-  L'offiîîialiié  «iKtcesaiae  .p'^Stl  |>as  encore 
IWiée.  ^X^M^tir9  #fiaA8|a».ep»  à  lUl^ 
Ves;  J'écale  secondaire  «cclésiaftiqae  ut  à 
SuaL-Hàm-  (  Ord<  r^y.  du  10  nef.  1828.  ) 
Elle  «si  luttorisée  à  recevoir  3^  élèf.es. 
11  j  ji  4aM  le  diocèse  des  4MMipiMdièM#  de 
Siiat-^QSasUo,  dAs  daeae^  de  Saiot-ThoHifti, 
éeiiCBnrs  de  la  Chariié,  des  sœurs  de  la  Sa- 

EL        Ursoliaçs.  dçs  ViM.(andUies»  df» 
»  4n  Efffpse.  dw  4«M  4e  rÀAimliiAt 
dames  de  Saint-Loois,  dei  AMTV  €■ 
fliiit-Esprit,  des  Trappisiines. 

MiHpmriii  Bugir  www  g.  «mv  ^ouvinowifs. 

Toos  les  doQx  ans  ïf^  ,aiicieiks  do  consis- 
toire doivent  ëlre  renouvelés  ,p«ir  uiuiUé. 
[Art.  org.proi.f  a.  23.^  —  Pour  mettre  un 
terme  ^  la  négligence  des  consistoires,  le 
■iaîetre  des  ouKee  •lemf'denanda,  1>ar  «ne 
drcnlaîre  du  5  décembre  1838,  quelle  était  la 
date  da  dernier  renouvelleiiMBt  opéré,  com- 
Mea  on  appelait  de  nelablee  A  PaaneiuMéa 
du  renou Tellement,  etc.  —  #1  les  consulta  en 
■téaae  temps  pour  «avoir  a'U  n'y  aurait  pat 
M  avantage  iM  à  détemioer  ooe  époque 
èie  et  commune  pour  l'opération  du  renou' 
Tellement  biennal  dans  toutes  les  églises 
coneietoriales.  —  Nom  MMchlaM  pas  que 
U  cas  4èiMl  4ê  «BMBvalleaanil  liC  élé 
p»év«. 
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MPTOITTELLRMETrr   DV   COIVSRIL  DB  PABeiQCB. 

Le  reuoiiv vilement tdji  consoJI  de  Tabrique 
fe  fait  parlicilemenl  tpus  les  (rui!>  aoa  de  la 
manière  que  nous^aons  jodiiioée  en  pATv 
laoi  de  ce  conseil.  Xfiy.  .GoivtBif.  us  .fa* 

A  y  4  ilefitfflP  de  aoiurjeau^  4:onaeUlen 
chaque  |iia  ^«'ap  ecwselller  a  laissé^  par 
mort,  démiasion  ou  de  toute  autre  manière, 
aa  place  vJkcyita^  C^te.élecUop  ne  peuil  pas 

Cuer  pour  jnp  nMmvillenieni  de  mêm- 
es :  c'est  une  simple  substitution.  Kilo  doit 
avoir  lieu  à  la  prochaine  séance  qui 
après  la  vacanoe  ou  dans  lea  tc««t«  Jopra 
gui  suivent  iinwôilialemont. 

XiO  défaut  de  reuouvcUomenl  ou  d'élei  tion 
an  Jramplacement  des  membrns  qui  ne  Tout 
plus  partie  du  consed  n'ampécbc  nullement 
que  ses  opérations  ne  soient  valides;  il  donne 
seulement  à  l  évéqu-'  1 1  laculli-  de  noinmi'r 
Ini-méma  !«#  4peinlvrt^  tipraieul  dû  être 
renooveléa. 

Mgr  révéque  de  L  ingrrs,  qui  s'est  occupé 
aér\epsomcnl  de  cette  matière,  eugas^a,  par 
une  circolaire  .dp  19  m«iQi  I8b4,  touales  con- 
seils de  fabrique  de  son  diocèse,  1°  à  s'abs- 
tenir de  tout  renouvellement  triennal  eu 
18i4  et  18^,  êjt  restreignant,  pendant  ces 
di  UjL  années,  aux  seules  élections  de  fabri- 
ciens  nécessitée^  par  décès  ou  démissions  ; 
2°  à  pracéder,  ep  18M*  à  une  élection  4e 
deux  on  quatre  membres,  et,  en  1849,  à  une 
élection  do  trois  ou  cinq  membres;  3*  à  con- 
tinuer de  se  renouveler  aipai  de  troi>  ans  en 
Ifoj»  ans  par  des  élections  de  deux  ou  qua- 
tre,' trois  ou  cinq  membres,  afla  de  rendre 
uniforme  dans  tout  le  diocèse  ce  renouvel- 
lement, et  de  fournir  auf  fabriques  un 
moyen  «xirémeiBent  aluvle  de  savoir  s^  y 
a  un  renouvellemetii  de  membres  à  faire,  cl 
s'il  doit  être  pair  ou  impair;  car, eu  divisant 
par  trois  le  nombre  qui  exprime  l'année , 
il  y  .aiva  iieu  â  élection  triennale  toutes 
les  fois  qne  le  re<tte  sera  X,  et  cette  élection 
devra  être  de  deinx  on  quatre  awiobres  lors- 
que le  nombre  C|uj  ex^ime  l'annéesera  pair, 
et  de  trois  op  ang  membres  lorsque  ce  nom- 
bre sera  impair.  Moyen  in<;énieuK  qui-  nuus 
serions  dispensé  de  .recommander,  «i  le  r^ 
Douvcllemeut  des  meoijbtres  de  la  (abriqQe  ta 
faisait  annuellement  par  cinquième;  mais 
en  ce  cas  «U  y  attrait  à  cralndr^  qu'pp  con- 
seil mal  composé  S9  perj>éljiâ^  laaftQiitdCMttt, 
ce  qui  serait  unç  jfÎM^IJk  pour  ]$  .cpué  0l 
pour  l'église. 

L'honorable  et  aftapt  prélat ,  revenant 
snr  le  même  sujet  dans  un  avis  publié  en 
18^,  vcMt  que  leiour  de  i'installaliou  des 
Maveaax  fabriciens,  on  lise  en  séance  nne 
partie  de  l'une  de  ses  cirftilUdRM  411^  M> 
U\^^.^  i^iurs  devenirs. 

RENTES. 

La  rente  est  un  revenu  an  argant  oo  ira 
denrées,  payable  tous  les  ans. 

Il  existait  anciennement  diverses  espèces 
de  rentes  qui  ne  sont  plna  en  usage ,  et  ponr 
celles  qui  sont  encore  en  usage,  les  lois  ont 
anhi  des  modifications  essentielles.  Tontes  les 
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nntei  aojoard'hal  se  rddaiscnt  à  deux  espè- 
ces :  les  rentes  perpétuelles  et  les  rentes  via- 
gères. {Cùd.  etv.,  a.  S29.  —  Elles  soDt  metii- 
Dles  par  la  dftlerminalion  de  la  loi.  (  !b.)  — 
Cet  rentes  sont  sur  1  Etat  on  sur  jpartico- 
llers.  (/&.  )  — Lm  rentes  perpétaelles  sont 
essentiellement  rachctables.  {Art.  530.)  Il 
est  néanmoins  permis  au  créancier  de  régler 
les  danses  et  les  conditions  du  rachat.  Il  Ini 
est  permis  de  stipuler  que  la  rente  ne  pourra 
loi  être  remboursée  qu'après  un  certain 
terme*  leqoel  ne  pont  Jamais  excéder  (rente 
ans  :  toaie  stipulation  contraire  est  nalle. 
(Art.  530.) 

Les  anciennes  renies  qni  étaient  rhargées 
de  messes  anniversaires  on  de  senrices  reli- 
gieux furent,  par  décision  du  premier  con- 
sul on  date  du  21  frimaire  an  XII  (13  déc. 
1803},  comprises  dans  les  biens  rendus  aux 
fabrinncs.  Cire.,  18  mv.  an  Xil  (9  janr. 
180^): 

Par  nn  avis  du  15  janvier  1809,  le  conseil 
d'Etat  a  décidé  qne  tonte  conlesUtion  rela- 
tive à  la  nature  des  rentes  était  do  la  rom- 
péteore  des  tribunaux,  que  c'était  à  eux  à 
décider  si  elle  était  féodale.  S'il  arrivait  néan- 
moins que  le  conseil  de  préfecture  rùl  jugé, 
quoique  incompétemment,  de  la  nature  d'une 
rente,  les  trilmnanx  ne  pourraient  se  saisir 
de  la  cause  avant  que  la  décision  du  conseil 
de  préfecture  n'eût  été  réformée  par  Tantorité 
•nnérienre.  (Cons.  d'Et.,  av.,  11  jnill.  1812.) 

Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et 
viagères....  se  prescrivent  par  cinq  ans.  (Co(f. 
eiv.,  a.  2277.)  — Celle  prescription  ayant  lieu 
contre  les  établissements  publics,  qui  sont 
aoumis  aux  mêmes  prescriptions  qne  les  par> 
liculiers  (/&.),  il  est  du  devoir  de  leurs  ndmï- 
nistrateurs  de  ne  pas  laisser  perdre  par  leur 
négligence  une  partie  des  revenus  dont  ils 
sont  chargés  de  nire  oa  de  sorreiller  le  re- 
^uvrement. 

Les  rentes  appartenant  aux  anciennes  fa- 
briques des  églises,  et  dont  le  transfert  n'a 
pas  eu  lieu,  uni  été  restituées  aux  fabriques 
nouv(  lies  par  l'arrêté  du  7  thermidor  an  XI 
(26juill.  lH03).Les  fabriques  sont  toujours 
reçues  as'eii  faire  meltrecn  possession  par  ar- 
rêté du  préfet.  (Com.d'Kt.,  or(J.r<>i/.,  \'vsept, 
1830.)~Uais  si,  avant  la  demande  de  la  mise 
en  possession,  les  débiteurs  ont  fait  leur  i^oii- 
mission  de  rachat  ot  souscrit  des  obligations 
de  payer  le  prix  do  la  rente  ou  effectué  des 
à-compte,  la  rente  est  censée  transférée,  Ia 
fabrique  n'y  a  plus  de  droit.  {C9ni,  lF£tat, 
30  nov.  1830.) 

A€le$  légitlalifê. 

Ode  dvil,  a.  890,  530,2*27,  3277.—Arrété  COMnlsIre, 
7  tberm.  an  XI  (26  juitt.  1803).— Décision  du  premier  coa* 
mil,  2t  frim.  an  XII  (13  il  ce  l8U.3).-Coiiseil  «l'Eut,  avii, 
13  ianv.  1809,  It  imlL  li^ll.— UpiouiMnçe  roj^le.  14  sept. 
1830.  SO  ooT.  l«l&.-43feablre.  Ut  bIvôm  aa  Xlt  (9 Jmiv. 
18041. 

RENTES  COJiVENANClÈBKS, 

On  appelait  autrefois  rente  conTenandére 

w  prestation  qui  formait  le  prix  d'un  bail  à 
domaine  conp6able.—  Une  onloimance  rovale 
du  l  *j,nUel  1819  porlc  qu'il  n'y  »  paS  Ileu 

«iauloruer  l  accepUlion  de  ia  nii&lW 


un  9M 

desservants  successifs  de  Plongniel,  d'une 
renie  convenancière  de  13  francs  &0  ceu* 
times  proreaant  d'origîM  ccdésiastiqae. 

inmn  non  a  l'Ésuib. 

F9jf.  Bacbat. 

RENTES  POÎfClèRIS. 

Les  renies  foncières  sont  viagères  ou  per« 
péluelles  :  viagères,  lorsqn'ellee  doivent  s'é* 
teindre  a  la  mort  de  celui  au  bénéfice  duquel 
elles  ont  éléélablies;  perpétaelles,  lorsao  ellet 
doivent  lui  sonriTre  et  pasaer  i  tea  héritien 
ou  à  ses  ayants  droit. 

Les  rentes  foncières  perpétuelles  forent 
déelarées  radietaUes  par  le  déeret  du  11  aoét- 
21  septembre  1789,  a.  5,  et  par  celui  do  18- 
29  décembre  1790,  qui  règle  en  même  temps 
la  manière  dont  leur  rachat  doit  être  opéré. 

—  Il  fut  défendu  d'en  établir  désormais  qnl 
ne  fussent  pas  rachetables.  (  Décret,  11  ooiw- 
21  sept.  1789.) 

Le  Code  civil  a  maintenu  cette  disposilioe, 
en  déclarant  que  toute  rente  établie  à  perpé- 
tuité pour  le  prix  de  la  vente  d'un  immeulile, 
on  comme  condition  de  la  cession  à  titra 
onéreux  ou  gratuit  d*an  fonds  Immobilier, 
était  essentiellcnicnl  rachotable.  {Art.  530), 

—  Celui  qui  l'établit  peut  régler  les  claosea 
et  eondilloBsda  raehat.  (/&.)  ~II  pent  amal 
stipuler  que  la  rente  ne  pourra  lui  être  rem- 
boursée qu'après  nn  certain  terme,  lequel  ne 

rteot  jamais  excéder  trente  ans.  Tonta  tllpv- 
ation  conlrairo  est  nulle  {lf>.) 

La  qualité  de  la  rente  foncière  ou  consti- 
toée,  et  la  date  du  dentier  titre  nouvel  doi- 
vent être  mentionnées  par  le  trésorier  de  la 
fabrique  sur  ses  comptes,  lorsqu'il  porte  en 
recette  les  sommes  qu'il  en  a  retirées.  [Dé- 
cret t/u  30  déc.  1809,  a.  83.)  —  S'il  éUit  arrivé 
né.innioins  que,  par  suite  du  partage  dea 
biens  sur  lesquels  elle  est  assise,  elle  eût  été 
divisée  entre  plusieurs,  il  n'en  ferait  qa'nta 
seul  article  de  recette  dana  lequel  11  IBM- 
tionnerait  tona  les  débitenrs.  {Art,  81.) 

Actes  légUlatîfi. 

Code  civil,  1.  (TV).— Décrpu  de  l'A»eini>lée  oaUooile, 
il  KM-ii-ii  stfA.  17H9,  a.  S;  iK-29dée.  ITW.— DAcreikk> 
pérUl,  30déc  imh),  a.  83  ei  81. 

REKTBS   SUR  l'ÉTAT. 

I*  Des  refiles  sar  l'Etat.  —  II.'  Des  rentes  sur  l'Etat 
avant  1789.  —  lit.  Des  rentes  sur  l'Eul  de^ 
1789.  —  IV.  Du  grand-livre  et  des  inscripflOM. — 

V.  Privilèges  des  renies  sur  l'Elal.  —  VI.  Des 
renies  sur  l'Eut  par  rapport  aux  éubli&seinents 


1«  lies  rentei  sur  VStat, 

Les  rentes  sur  l'Etat  repréaeutent  l'iatérét 

d'un  capital  dont  l'Etat  se  reconnaît  débi- 
teur. — Ces  renles'constitucnt  ce  que^l'on  ap- 

[»ellc  la  dette  pabliqae.  Elles  sont  payées  sur 
es  revenus  annuels  de  l'Etat,  dont  oitea  ab- 
sorbent une  partie.  —  Elles  sont  dans  le 
commerce}  on  peut  les  négocier.  —  Leur  ti- 
tre consiste  en  une  InseripiloB,  qui  eal  noaai* 
native  ou  au  porteur.  —  Quand  l'inscription 
est  au  purieur,  la  route  est  une  espèce  do 
monnaie  dont  la  propriété  se  transmet  par 
ta  aim^l^  délirr^neç  du  ti^«  ;  uaia  qutM 
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die  wl  mminatiTe,  sa  propriété  ne  peol  pai- 
ser  soDS  un  autre  non  que  conformément 
jttx  rèf  les  établies  pour  les  transmissions 
de  cetU  OAlBCA*  —  La  transmission  des  ren- 
ies pwle  la  MMS  dê  triMfnrt. 

P  Asff  rsalit  «mal  17811. 

"  L'édit  (i'aoùt  17W  et  les  déclarations  du  20 
loillet  1762  et  26  mai  iTIh  roalaienl  que  las 
keas^Mds  échus  aux  hôpitaux  par  legs,  do- 
ntllons  ou  fondalions,  fussent  vendus  dans 
l'année,  pour  ie  montant  en  être  converti 
an  renies  sur  l'Etat,  le  clergé,  les  diocèses 
00  les  villes,  et  perineltalent  d'arqoénr  des 
renies  decet'e  nature  sans  y  éire  autorisés 
par  lettres  patentes.  On  autorisa  même,  pair 
édit  de  janrier  1780 ,  tons  tes  hôpitaax  à 
Tendre  leurs  immeubles  ponr  en  plaixr  la 
produit  en  rentes  sur  l'Etat. 

Ceci  ne  proore  antre  chose,  à  notre  aris  , 
rinmi  qae  le  trteor  était  époisé  et  que  l'on 
compUU  sur  celle  ressource  pour  le  réta- 
blir. Les  administrateurs  des  établissements 
'  da  NtaHatoce  pensèrent  probaUaoïettt  da 
VÊènt.  lit  BDontrèrent  eu  général  Tort  pru 
d*ainprisssaMnl  pour  ce  genre  de  propriétés. 

Les  reaiei  daas  par  l'Btat  p«MiTalent  éire 
sais/es  enire  Jes  mains  des  payrurs  sur  cenx 
i  qui  elles  étaient  dues.  Ainsi  le  jugea  le 

Cirlemenl  de  Tournay,  par  arrêt  du  29  octo- 
e  1693.  Il  pouv<iit  se  faire  néanmoins  qu'il 
en  fût  anlrement  dans  ie  ressort  des  autres 
parlements.  —  Un  arrêt  da  parlement  de  Pa- 
ris déclarait  que  les  renies  dues  par  le  roi 
et  par  Je  clergé  étaient  réglées  par  les  cou- 
lomes  des  lieux  où  le  payement  devait  en 
étn  taii.  {Arr.,  Si  mars  1603.)  —  On  considé- 
nileeiHBe  rentes  lar  l'Btat  celles  qai  étaient 
Motiitoéet  par  le  rai  m  11i6iel  da  fille  de 
Parii. 

3*  Des  rentes  sur  l'Etat  depuis  1789. 

IfM.  Roche  et  Darieo  disent  qae  t  depait 
lîN,  les  goorerneineBti  qnl  se  sent  waccUé 

co  France,  ont  constamment  cherché  à  faire 
prélérer  lès  placements  sur  l'Btat  à  tons  au- 
lKi,«tBiéHie  aax  propriétés  ImnoMliérefl, 

^1  qoe ,  dans  le  même  but ,  les  règlements 
aclQeli  offrent  aux  communes  et  aux  établis- 
temeats  de  bienfaisance  de  grandes  Âiellitét 
ponr  l'acquisition  on  l'aliénation  de  ces  sortes 
de  renies.  Cela  est  vrai  ;  mais  il  ne  faut  pas 
oabiier  que  les  membres  de  rAssemelée 
constituante,  et  plus  tard  cenx  de  la  Convcn- 
I^D,  considérèrent  les  propriétés  de  ces  sor- 
te* d'établissements  comme  des  propriétés 
publiques  faisant  partie  du  domaine  et  sns- 
çepiibles  d'être  aliénées  par  l'Etat  Ini-méme. 
noos  ne  pensons  pas  que  nus  hommes  d'Etat 
Mienl  complètement  revenus  de  cette  idée. 
«*  deireni  donc  tenir  è  n'avoir  poor  eréu- 
cieri,  si  cela  était  possible ,  que  des  établis* 
Nnants  dont  ils  croiraient,  au  besoin,  poa- 
veir  alllieer  les  titres  an  profit  de  l'Btat. 
■  Les  rentes  sor  l'Etat  offrent  incontestable- 
ment plos  de  garanties  que  des  prêts  faits  à 
■lei  particnliers  sans  hypothèque.  Il  ne  faut 
pa»  oublier  néanmoins  que  la  detlfi  de  l'Etal 
Mt  eicessivement  onéreuse,  cl  que  jusqu'ici 
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elle  s'est  accrue  dans  des  proportions  alar* 
nMales.  Une  banqaenMile  dcTieadra  ioévllft- 

ble  si  on  n'y  avise  promptement. 

4*  Du  grand-livre  et  des  inscriptions. 

Le  registre  sur  lequel  est  couchée  l'inscrip- 
tion qui  forma  le  litre  du  rentier  porte  le 
nom  do  grand  -  livre.  —  Le  grand-livre  est 
divisé  en  onae  séries.  Les  huit  premières 
contiennent ,  par  ordre  alphabétique  ,  le 
compte  de  chaque  nom;  la  neuvième,  los 
renies  des  communes  ;  la  dixième ,  les  ma- 
iorats  et  rentes  Immobilières  ;  la  ontième  » 
les  comptos  courants  des  établissements  pu- 
blics, des  agents  de  change,  banquiers,  etc. 

Avant  1819,  le  graod-llm  était  l'anlqne 
registre  sur  lequel  pussent  être  inscrites  les 
rentes  sur  l'EtaU  La  loi  do  14  avril  ordonna 
d'ouvrir  dans  chaque  déparlénieat  det  llvrca 
auxiliaires. 

11  est  délivré  à  chaque  rentier  inscrit  sur 
le  livre  auxiliaire  une  inscription  départe- 
mentale détachée  d'un  registre  à  souche  et 
i  talon.  —  Celte  inscription  est  signée  du 
receveur  général ,  visée  et  contrôlée  par  le 

Sréfet.  —  Ces  titrea  équivalent  aux  inscrip* 
ons  délivrées  par  le  directear  dn  grand- 
livre.  Ils  peuvent ,  à  la  volonté  des  parties, 
être  échangés  contre  des  inscriptions  ordi- 
■airet.  (lof  du  14  août  1819.)— Chaque  rece- 
veur général  est  chargé  d'onico ,  à  la  volonté 
des  particuliers,  d'opérer  pour  leur  compte, 
sans  antres  frais  que  ceux  de  courtage  jus- 
liGés  par  bordereaux  d'agent  de  change, 
toutes  les  ventes  et  achats  de  rentes  qu'ils 
jugent  à  propos  de  leur  confier.  (/6.) 

Il  y  a  autant  d'articles  sur  le  grand-livre 
et  autant  de  comptes  qu'il  y  a  d'inscriptions. 

La  loi  du  24  août  1793  avait  défendu  les 
inscriptions  au-dessoos  de  50  francs  de  rente. 
Celle  du  17  août  1822  a  fixé  le  minimum  à 
10  francs. 

Primitivement,  toutes  les  inscripUooi 
étaient  noasinatives.  ITne  ordonnance  royale 

du  29  avril  1831  a  permis  à  tout  proprirtlaire 
d'une  ou  de  pinsieart  inscriptions  de  renies 
■ominativcs  de  les  convertir  en  rentes  aa 
porteur.  {Art.  1.)  —  Cette  conversion  n'est 
pas  admise  pour  les  inscriptions  qui  repré^ 
sentent  les  fonds  des  étaMiseemenie  publiée 
ou  religieux,  et  généralement  ponr  toutes  les 
inscriptions  de  renies  frappées  d'une  cause 
qndconqne  d'immobilisation.  {Art.  9.) 
(  Les  rentes  au  porteur  sont,  à  la  première 
demande  qui  en  est  faite,  converties  en  rea» 
tes  nominatives  ,  sur  le  dépôt  qui  est  opéré 
au  trésor  de  l'extrait  d'inscription  dont  la 
conversion  est  réclamée.  —  Le  déposant  doit, 
en  ce  cas,  accompagner  son  inscription  d'un 
bordereau  indiquant  ses  qualités  et  son  domi- 
cile, et  désignant  avec  esai^itode  les  nom  et 

! prénoms  auxquels  la  rente  nouvelle  doit  éiro 
nscrite.  {Art,  7.) 

Une  onionnance  royale  du  16  septembre 
1834  autorise  le  ministre  à  créer  des  coupu- 
res de  rentes  au  porteur  de  10  el  20  francs 
A  llnseription  au  porlear  sont  atlaebét 
les  coupons  d'arrérages  pour  cinq  an<.  Au 
bout  des  cinq  années,  sur  la  représenUliou 
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d«r«ïtr«it<le*lMi«ertp«oii,*  Mt^Mwt  fi»- 

toHcmenl  par  le  trésor  Ap  nouveaux  COO» 
poo*.  {Ord.  roy„  10  «mm  1831.)  -La  coo»<*. 
iion  d'wae  ioscripUoiO  JUl  #>urlewr  en  une 
inscription  noininalive  ne  peul  s  opérer  qu  a- 
Tec  kl  joui98»noe  des  coopon*  non  délacM» 
de  l^oMsripiion.  {Art.  i.)        ^   .  .  ^ 

Dans  le  cas  où  le  reniicr  vIciMlrttia  perûre 
•oo  inioription ,  il  doil  ^n  faire  Ha  4édtr«»o« 
W  préMAce^ 4o«x *én»oin», devaol  le  maire 
àt  «on  domiciie ,  «l  porter  esawle  «tte  4é- 
daratioo  aa  Upésor.  Le  miniaire  «•  ftm  «ona- 
I«ler4««te«lârité,  et  aelorise  «nsnite  le  <n- 
recteordu  praod-Vivre  à  ééMfcer  le  comple 
de  l'i «scriplion  ^lerAue  «H  fowe.  «*  •  •«  j^" 
1er  à  compte  nooYcan  par  un  iransfert  ae 
forme  ;  aprèa  q«0i  ^  eal  remi»  mx  réclamant 
m  evlr»it«ri|PiiHil4e  W«eerip«««  «te 
veftH  coiiiplo.  (e^rrf/  ff't  3  mm.  «» 

L'Iotcriplioo  noininalive  n'est  jamai»  au»- 
MplîMe4^re  perdue «aiw retour,  mais  celle 
au  porteur  le  serait  iiiévii.il'lem»  nt.  Il  en  est 
é'eUe  cwnoiede»  bittets  de  banque.  Cependant 
M  poMirait,  «a  laéiqmMit  eKacftement  son 
MoTéro  d'ordre  et  de  MwAf ,  parwHr  à 


ttfoirdans  queUe«  «tains  eUe  se4rottT«t 
mflwn  n'rn  fakre  r«o©nDallre  propriétaire,  ai 
elle  avait  éiô  .léiruitp.  Il  eal  dooc  4e  ta  plui 
hMie  iii»p«>rlance  poiwr  ceo«  qui  «« 
les  eewR»»**'©»"       *^'"»  *"  «««««ii^ni 
ie4M«ui  peut  iog  faire  «eeoaoatlrc,  «t  «mw- 
Iper  nuV^n  t^n  était  p<»->eee»ear. 

Les  arrér  .pes  des  inMjriplioos  en  rentes 
aor  l'Blal  aoni  f»a«éa  p*r  «emwire ;  ceux  de» 
isarnptiona  oomiMlivea  «or  le  f  u  ëe  *  en- 
trait d  iivscriplion  ,  et  ceux  des  insonplione 
MpurlMir«n  échooge  du  coupon  s«un  striel. 
—  lia  ae  ^acKlvent  par^in^  «n».  Le»  for- 
malités à  r.  tnplir  pour  interrompre  '«  PJJJ* 
orintioa  «oui  indiquées  dan»  un  décret  reuM 
•BMMttrBtatie  48  avril  iW9. 

La  réunion  de  deux  ou  plusieurs  ttlr««  en 
■a  aeul  «  opère  sur  la  demande  de  I  ayant 
«nift  «KaMmiae  dea^Krea  à  «éMir  par  m 
transrert  déforme. 

5°  Privilèges  des  rentes  sur  l'Etnt. 
Par  décrat  4n  fc^M)  4écembre  11*^0,  le« 
rMktea  sur  l'««l  ont  dié  attranobiea  de  loniea 
«oDtribuUuiis.  —  La  loi  du  8  vendémiaire 
•a  Vi  sept.  1797).  pour  nnéliorer  la  con- 
dHloa  daa  pfopriélidMt  dea  iaacrifllaiM  ea 
les  readaiw  disponibU-s,  statua  que  leur  nm- 
lation,  à  quelque  titre  qu'elle  t'opérât,  «e 
aérait  au)eM«  <fo'à  un  droit  fixe  d'onvegliÉM» 
■oent  d'un  franc  jusqu'au  1"  tMnaaaaiae. 

Les  rentes  sur  l'Etal  aont  inaaIrfsaaWea. 
UM  dn«  a»ri7  an  VL)  —  Leur  transfert  est 
affranchi  do4iroit  de  timbre  «t  d'earagislre* 
ment.  (Lot  du  2ï  frim.  an  Vil.) 

6*  J)e$  remet  $ur  l'ilat  par  rapport  an» 
itamumenti  eecUnuUqw* 
M  est  dit  dans  les  Arlicics  organiques  que 
l«a  fondations  qui  oui  poui'  objet  l  euiielien 
^  mlniiireg  et  l'aiai«ioa  da  culte  ne  ponr> 
aa«i  consister  qu'en  restai  caaaliuiéaa  aur 


Me  les  étaWisseœentg  io^i  jU»  ffMriiUm 
èlaicnl  ad»ini«lr»îe«  et  régies  sous  la  «or». 
Taillawtr  4m  foiMrer»«aient,  «'«vaieot  pas 
besoin  d  aoloriaalioe  P«ur  P^««[/«gf"» 
taux  en  renies  surma»-  (iw.  U 

Les  fabriçofl»  et  les  titulaires  dotés,  à  qui 
des  remboursements  étaieolfaKs^pooTaient 
les  placer  mm:  J'Etat,  a»«C  ratÉOfiB^lla»  M 
préfet,  éonsqn^  «e  s'é»e*«ieot  pasaa-dessaa 
de  509  fr. ,  ave«4»Ue  d»  «i*u»irc  ^uaaii  tic 
B  êleraient  de  5dd«r.  à-SWdlr.^asreeceHad» 
TEmpereur,  doniitM'  par  décrfi  del«bere  e« 

conseil  d'fiUt.  i^^'^^^^'^^^'^^^f^'iSi^ 
MIS  de  fm  fr.  (déereis  imp.,  A6  juttl.  Mtt, 
a.  là  8;  G  «or.  1813,  a.  11.) 

L'aaaaiiaUi&&ei»out  à  rauionsaiioa  préala- 
ble fiil  Ceaé  par  l'ordonnance  royale  du  S 
avril  1817.  {Art.  6.)-C«'lt€  ordonnance  dé- 
clara que  les  reiUes  ainsi  acquise*  serawaft 
ilBBMliMisées  et  ne  pourraient  être  aliénées 
sans  aulorisaiioa.  (J*-)  En 
réiria  que  les  ordonnances  «lareêlée 
pour  autoriser  l'acceptation  de  dons  ou  legs 

faits  aux  éublissemanâs  cccléaia»»A4»«* 
termioM-ait,  pour  le  plus  «raM  bina  de  c«« 
dlaUisaaaients  ,  l'emploi  d«  s  somuies  don- 
nées ,  et  prcscriiaieol  la  teal*  ou  la  conaer- 
ViiAion  des  effeU  ««UlieM,  loraqae  l«  Hila- 
trarnule  donaiour  aurait  oaoss  dy  pour- 


voir lAri,  W,  pitfaJf«ant  ainsi  *«  partie,  oo 
moddlaat  l'âiffia  t  de  l'or4ea«a«ca  «oyato 

du  10  jdio  181t,  qui  déclarait  ne  pa*  f  avoir 

obUsalion  d«mploy«r»«B  r«.Ues  ™ 

les  dont  «lle«8  earweal  da  300  a  1000  fr., 

et  le  produit  de  ceux  en  efU|«  |»0i»iil«ra» 

Qoelie  aun  lut  leur  valeur. 

tosilaildvideumieutcoevertir  en  i  entea 

Mes  les  propriété»  (Ves  élaWia«€«»olâpu- 
Uics,  et  éluder  ainsi  la  loi  du  2  ian«j«r  1ml  • 
oui  leur  permeHait  d'acquérir  dos  bien>  im- 
meubles ,  tout  aussi  bien  jue  des  rente», 
(ilri.  2.)  —  Il  pouvait  y  avoir  plusieurs  rai- 
MMd*en  agir  ainsi.  VottUil-oo  «.  croître  le 
revenu  de  «es  i^(«Miéft»aaeAU ,  ou  coon.aitre 
Ml  juste  leuw  reaaaar-os,  ou  «oolewr  je 
crédtt  public,  oo  rendre  la  banqoeroulr 
moioa  «dMO»««     -«die  d^a'l 
No«  iTMorioiiale  diaii.  U  "i"'^^^» 
présenta  qoe  le  premier  de  c -s  uioiils  .  dan» 
im  «ilMWiaiMi  du  21  juin  1^10,  a>u  U  f«fl 
aeoUr  les  aivanlages  ii»»'»»y  «'«^  #*f»nvvUt 
en  rentes  les  biens-fonds  des  corps  de  maiOr 
Borie  —  «  Les  administrai  ions  des  hospicai 
et  lea  préfets ,  osWl  dit  dans  une  autre  cifr 
culaite  ,  d«»iveul  se  persuader  .qw  le  iiiafi»" 
nàCAi  eu  rentes  !.ur  particuliers  onro  prai<|0* 
UMÛoori,  pair  \m  ^lablis&en^ents  publies, 
bSucoup  aMoconïéuio«U  :*eiaebUetir  «^ 
lonrd  liui  solvable  peut  «eaaor  de  I  «Ira. 
S'aaieurs,  par  l  edei  des  partages  qu  entrai 
nent  les  successions,  les  rerelles  se 
souvent  dues  par  un  grand  «^Jj^^J^ 
tours  elle  recoinromeut  en  devient  de  piui 
en  pl'ua  difficile.  U  placement  en  ««'«f  «J» 
l'Elït  présente,  au  eoatndr«.  ta  J»»"*;!"»^ 
sécurité,  un  iniérét  plus  avantage»»  el  «J 
recouvrement  toujours  fa.  île  ,  réaolier  ai 
«M  frait.  »  iCirC'  «in^  févr^^  M^vUlla. 
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froj,  e»l  «iaui6  favorable  «ottsie  rapport  4a, 
ftTCMiuit^lefdaceaMolen  reotei  sur  l'Etat  ; 
mai»  il  «iffre  d  autres  avantages.  Toatefuis  il 
j  a  «n  iotérét  public  à  ce  que  ces  derniers 
Mtcements  ne  derionncnl  pas  trop  mullipliés 
\Pag.  37i),  et  il?  doivent  élre  autori&és 
que  daps  u  cas  qm  >U  préseAteiijl  pour  l'.éu- 

Après  la  réTolafion  de  1890,  poasl'iBnMs- 
sion  encore  toute  récepte  des  déclamitions 
coatre  la  richesse  des  cemtnunautAa  reli- 
Ikw  «I  le  défMMiiliMMBi  dea  fuBillef ,  fat 
IBUdn?  une  ordunnance  royale  qui,  pour 
ipaiètinr      abus  qui  ont  lieu,  dit-elle,  par 
défoel  d*exécntion  ou  par  laa«ae  ioleroréta- 
tion  des  lois  du  2  janvier  1H17  et  du  zV  mai 
raMfOrte  l'article  6  de  l'ordiinnanco 
Btfî^dBiasriil  ÎM?,  et  prescrit  en  consé- 
f>tm> tm'fiiinrn  transfert  ni  inscription  de 
IMlitatri'ËtAt,  au  profit  d'un  établissement 
«fMÀjbiaMiaaa  m  #use  coaMnuaauté  reli- 
giemedetMDiees,  «e  aera  efTeclaé  qu'autant 
ifH'U  aura  ètc  autorisé  par  uae  ordonnance 
royale,  dont  l'ét«iUis«ement  iatércasé  pré- 
aealier#,  f  ,-ir  i'jAfermédiiMre  de  aoa  aga*i  de 
ebaof  e.  «xpéditioo  eu  dna  fonae ,  aa  direc- 
teur du  gr;irid -iivj-e  de  ia  dette  publique 
(Oré.  r«f Ik  /a»e.  1891,  m.  IJ  ;  4a'euc^ 
■audnae  penrre  puawcele  de  Tente,  #«e- 
^iiilioo,  dï'(  hauge  ,  dr>  ci>>sion  ou  trans- 
port ,  de  coeatiiutittik  de  rente ,  de  trauaac- 
tion,  au  B«a  de  eee  dtabHaeeaeBU.  •*»  n'ait 
ju-iifié  ép  l'ordonnance  royale  portant  aulo- 
riMJjoade  I  aoU,  laquelle  devra  y  être  eniiè- 
nmdMtét.  (im.8.)  rey.  TnanavuT. 

AernligUaUfê. 

Articles  organiqafts.  a.  73.— Edita  d'août  1749.— Déolara- 
juifl.  1762,  ±6  nui  1774.— l'arleni.-nL  de  t\.riii. 


mKUaan  ;  de  Tournay,  i9  ocl.  16»5.— Lois.  H 
Mkli».  fi  friin.  »ii  VII.— Luis,  1i  »vrU  1ttl9,  i  janv. 
i«l7,t4aoiM  17  août  l«2i.  24  mai  I8i6.— I)<krp(, 

4-lH(l4e.  IT'H. — Dt'crel  irn|>érial,  5  iiioss.  an  XII  (iijuiu 
1*10,  t«iu»ll.  IHIO,  a  1  :«  3;  (J  nov  1><n,  a.  11.— Or  .oll- 
'>»«c«Ir..fales,  i  avril  1817,  a.  i  plO;  lianiU  iHlit.  U 
iu«.  ISi.  10  mai  1851.  16  so(»<.  IHÔ^.-^.onseii  d'Kot, 
»is,  Si  d  'c.  18*)K.— Décret  inyvriaJ,  L^  ami  ,UK)9.— 

ISla.SJévr.  4él5.  ' 


«Lef  mémea  idMpefMona  législatiree  q«l 

régirent  les  rentes  en  numéraire  sont  com- 
i&unes  au^  re^tt^'s  en  nature.  Ou  outrera 
lealemenl  dans  quelques  détaélf  eamnrnanl 
If  rcqQtpvreinent  de»  arrérage*. 

f  Li^  rentra  en  nature  sont  payables  dana 
les  valeurs  déterminées  par  l'acte  de  créa- 
fiOD,  00  en  oamérairc  ;  dans  ce  dernier  cas, 
b  leœme  à  payer  est  ealenléa  i  raiaee  do 

i)rix  moyen  des  mrrcuriales  du  marché  du 
iea,  tMi  de  celui  de  Ja  commune  ia  plus  voi- 
■lne,.pendaat  l'année  qui  a  précédé  le  jonr 
de  l'échéance.  It  faut  cependant  consi'léier 
que,  tant  4)u'il  n'y  a  q^i'iuu  terme  exigible, 
il  peut  élre  payé  en  natare  ;  maii  ai  deux 
on  plusieurs  arrérages  sont  échos  et  payu- 
blea»  ^  ^çpl  f«ii^  4Ure  «AqMllé  en  nature, 


eiéei  années  antérieures  aoot  dues  en  4imi^ 
Biéraire  au  prix  dea'eaereavialee  4«i  aaaéee 

auxquelles  ils  se  rapportent.  Les  mercuriales 
doivent  al(Hrs  élre  relevées  d'une  Saint- 
Micbel  i  l'autre,  ai  «Taallftl'éfio^ne  de  l'è- 
chéance.  Le  débiteur  ftourTait  encore  élre 
admis  à  se  Jibérer  en  nature  ;  weis  alors  les 
jets  ne  seraient  eomptés  que  pour  leur 


f alenr,  d'année  le  {>ria  moyen  «onetaté  nar 
lae  mercnrialea  tenues  au  dernier  aawné« 

et  le  débiteur  serait  tenu  d'ajouter  le  compté* 
aMot,aoit  en  uat4ire,  soit  en  numéraire. 

«  La  raison  leule  éndiqoe  oeNe  réf^e.  Bn 
efTot ,  le  p;u*iicuUi'r  qui  s'est  constitué  uno 
rente  en  «talure  »  en  en  vue  dea  «itances  Ta- 
vorafalea,  et  leerèaneier  a  en  dea  eepéraaec» 
semblables  ;  chacun  enfin  a  envisagé  la  chose 
dans  son  intérêt  :  la  rente  doit  donc  élre 
payée  annoeUeiinent,  autrement  tout  serait 
a  l'a  vanlagedu  débiteur,  qui,  dans  des  années 
de  clierlé  ,  se  garderait  bien  de  s'acquitter, 
attendant  un  moment  de  bateaa  favr  ea-Uiié* 
rer  à  moindres  frais. 

«  Le  remboursement  des  capHaax  de  ren- 
tes en  nature  se  fait  d'après  le  prix  moyen, 
«onatalé  |Mir  lea  mercuriales  des  qnaiorie 
années  précédentes  ;  on  en  retranche  les 
deux  plus  fortes  et  les  <leux  plus  faibles  : 
aiocs,«n  prenant  la  dixième  partie  do  reste, 
on  a  Tannée  commune  qni  doit  senrfrda 
base  au  calcul  du  montaitt  dos  rnpit.iux.» 
(Le  Bei^nic^,  ^M.  «»«Md.  éu  M.  Uêi  é§l., 
»  édtt.,  f .  917.)       ^       '  ' 

niNTas  sua  Mancvuaas. 

La  rente  sur  parlicnliers  ckI  perpétuelle 
00  viagère.  (Cod.  ctv.,  a.  529  et  190V.)  —  La 
rente  perpétuelle^  la  seule  dont  nous  ayons 
à  nous  occuper,  ^t  essentiellement  racbe- 
table.  Les  parties  peuvent  senleiaaal  coiNrer 
nir  que  le  rachat  ne  sera  pas  fait  arant  na 
délai  (]ui  ne  pourra  excéder  dix  nos,  lors- 
qu'il s'agU  d'4Ni  placeaMsi  de4}apila«K  (ilri. 
1!M1),  et  Irente  Mi  laraaa'U  a'agit  rana 
vente  d'iniroi  ubles.  {Art.  i^.)  J^iU  a4i#g|« 
lalion  contraire  et^  i^uUe.  (ib.) 

Le  débiteur  d'oae  nato  conaliUpéa  j«  4>ar- 
pétuellepeut  être  contraint  au  rachat,  1*  s'il 
cesse  de  ^emplir  &cs  obligaiiou^  ^deiidaot 
denx  années  :  2°  s'il  a>an^  iWfftk  an 
préteur  les  sOcaJtilp  nvo^isat  a^r  foal'tl» 
(.4r/.  mi) 

Le  placement  en  rente*  mit  paHIapUaift 
disait  le  comité  de  l'ietérMnr,  dans  un  avis 
du  18  septembre  1829,  ea,t  Je  mode  d'^'^ploi 
le  plus  vicieux,  celui  qui  e&t  eujel  aux  plus 
graves  et  aux  plus  nombreux  ioconvéaienls. 

La  division  de  la  rente,  par  suite  du  décès 
de  celui  qui  la  fournit,  en  reud  la  pen  eption 
fort  difficile  et  souvent  dispendieuse.  L'in- 
solvabilité possible  du  débileor,  les  ponrsai- 
les  et  démarches  qui  peuvent  en  résulter,  en- 
fin, la  oitence  de  la  perte  totale  de  la  rente 
elleHnéme,  sont  de  graves  motifs  ponr  déi> 
approtivr  r,  comme  l'a  toujours  fait, du  resta, 
l'aduiiniiitralioo  supérieure,  ce  mode  de  plf- 
eemeol.  {Comité  dsTinl.,  av.,  96  jumn.  1836.) 
—  Il  ne  faut  d4>nc  recourir  à  ce  ptacemeni, 
ajoute  M.  ViiiUefroy,  que  daas  dei  cas  ex- 
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IréoMnmt  rarM.  Une  offre  mémo  d'hypo- 
thèque pour  fçnrriiitic  ne  serait  point  an  mo- 
tif suffisant  pour  déroger  à  celte  règle  ;  car 
diaeoo  eonnall  comUen  pourrait  être  vaine 
et  trompeuse  celle  précaution  vU-à-fia 
d'administrateurs  peu  clairvoyants-  ' 

Ancnn  notaire  ne  peut  passer  acte  de  Ges- 
tion, transport  00  constitution  de  rentes  an 
profit  d'un  établissement  ecclésiastique,  s'il 
ne  lui  est  jasiiflé  de  l'ordonnance  royale  qui 
en  donne  l'autorisation.  (Ord.  roy.,  tkjanv. 
1831,  a.  2.)  —  Celte  ordonnance  doit  être  in- 
aérée en  entier  dans  l'aclc.  (76.) 

«Après  vlngt-bttit  ans  de  la  date  du  dernier 
titre,  le  débiteur  d*one  rente  peut  être  con- 
traint à  fournir  ;i  s(\s  Tmis  un  titre  nouvel  à 
ton  créancier  ou  à  ses  ajanls  cause.  »  (Cod. 
eiv,t  a.  2263.)—  Des  metnres  ont  été  pri- 
ses pour  que  les  raartiuilliers  et  le  Irésorier 
de  lu  fabrique  ne  négligent  pas  do  premlre 
celte  précaution.  {Décret  ànp.^  30  dée.  180 J, 
a.  83.)—  Le  mieux  serait,  à  tioire  avis,  de 
faire  signer  la  mention  du  payement  de  ces 
séries  de  renies  sur  le  registre-journal,  ou 
d'en  faire  la  iiuittance  à  duublu  et  défaire 
signer  par  le  débiteur  celle  qui  devrait  res- 
ter entre  les  mains  du  trésorier.  —  Celle 
précaution  serait  inutile  si  la  rente  était 
pa^ée  par-devant  notaire.  Fay.  Rniinoon^ 
amiHTS. 

Actes  ligiilalifi. 

r<Hle  cÏTll.  ».  5».  S50.  1909  i  1912,  3163.— Décret  lin- 
prial,  30  déc.  180!>.  a.  83.— i tnlo  Jiiance  royale,  14  janv. 
1831 ,  a.  2.— Coaseit  d'Eui,  oudiIc  de  l'mi.,  18  scpi.  18i9, 
SSJawr.taSd. 

RÉORDONNANCEMENT. 

On  peut  faire  réordonnancer  les  ordon- 
nances de  payement  et  les  mandats  périmés, 
tant  qu'il  n'y  a  pas  déchéance.  lOrd»  tov,^ 
ai  «Mt  1838,  a.  92.) 

IIÉPAR.VTIONS. 

BéPAnATIO:«S   DES   ÉDIFICES    APPARTENANT  A 
An  éTAnUttnifERTS  IOCt.é8IASTIQraS. 

Les  dépenses  ites  réparations  seront  tou- 
jours faites  sur  les  revenus  de  la  inenseca- 
pilalaire  ;  et  s*il  arrivait  des  cas  extraonli- 
naircs  qui  exigpa<isent  à  la  fois  plusde  moitié 
d'une  année  du  revenu  commun,  les  clinpi- 
tres  pourront  élre  autorisée  par  le  chef  du 

{►ouvoir  oxécnlif,  en  I.i  forme  a'  coulumée,  à 
aire  un  emprunt  remboursable  sur  les  re^ 
Tenus  aux  termes  indiqués,  sinon  à  vendre 
laananlité  nécessaire  de  biens,  à  la  charge 
de  former,  avec  des  réserves  sur  les  revenus 
des  années  suivantes,  un  capital  sufïlsant 
pour  remplacer,  soit  en  fonds  de  terre,  soit 
antremeni,  le  revena  aliéné.  (JHcrH  du  6 
nov.  1813,  a.  58.)  Fey.  Vaillerroj,  p.  848 
et  siiiv. 

RÉPAHATIONS,  CONSTRL'CTIONS  ET  BBCONSTHUC- 

Tioif  8  DBt  Émncit  uuaiBox  wm  cous  oip 

THOMQUE. 

l.  Des  réparaiions  ei  rcronslruclions.  —  ||.  Des  ré 
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Milices  appartenant  au  cnlle  depuis  le  Concordst 
de  1801.  —  V.  Des  réparaiiens  des  édifices  parois- 
siaux dfs  cures  non  dotées.  —  VI.  Des  séparations 
des  édiUces  dio<é«ains  d'un  ^ë^e  non  daté.— 
Vit.  Des  réparations  des  édifices  parotesitox  dans 
les  curt'S  dotées.  —  VIII.  Des  réparaiions  des  édi- 
fices dioccs.-«ins  d'un  siège  doté.  —  IX.  Des  cons- 
iroetions,  réparations,  etc.,  des  églises  qui  n'ont 
wuemu  légal.  —  X.  Urganisaiion  du  servies 
des  réparations  an  ninlsi^  des  callas. 

1*  Dtt  réparatiem,  eonffnieliona  9t  rtaens- 

tructiom  des  édificet  religieux. 

11  faut  distin;;uer  trois  espèces  de  répara- 
tions :  les  grosses  réparations,  les  répara- 
tions d'enlnlicn  et  les  réparaliont  locatiret 
ou  de  menu  entretien. 

«  Les  i:  rosses  réparaliont  sont  celles  des 
gros  murs  et  des  voûles,  le  rétablissement 
des  poutres  et  des  convertures  entières; ce- 
lui des  dignes  et  des  mors  de  sonténementet 
de  clôture  aussi  en  entier.  Toutes  les  autres 
réparations  sont  d'entretien.  »  {Cod.  cie., 
a.  606.)  Voy.  GnnstBS  nét^ARATlOfit. 

«  Les  réparations  locnlives  ou  de  mena 
entretien,  dont  le  locataire  estteon,  s'il  n'j 
a  danse  contraire,  tant  celles  désignées 
comme  telles  par  l'usage  des  lieux,  et,  entre 
autres,  les  réparations  à  faire  aux  àtres, 
conlre-ccBortt  chambranles  et  tablettes  deâ 
cheminées  ;  an  recrépimcnt  du  bas  des  mti- 
railles  des  appartements  et  autres  lieux  d  lia* 
hitation,  à  la  hauteur  d'un  mètre;  aus  pavéi 
et  carreaux  des  chambres,  lorsqu'il  y  en  a 
seulement  quelques-uns  de  cassés,  aux  vi- 
tres, à  moins  qu'elles  ne  soient  cassées  par 
la  arélc  ou  autres  accidents  extraordinaires 
et  de  force  majeure,  dont  le  locataire  ne  peut 
étio  tenu  ;  aux  portes,  crohées,  planches  de 
cloisons  ou  de  ferœelnre  des  boatiques, 
gonds,  targettes  et  serrures.  »  (Art.  Vf&k.) 

•  L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  répara- 
tions d'entretien  i  les  grosses  réparations 
demeurent  i  la  charge  dn  propriétaire,  à 
moins  qu'elles  n'aient  été  occasionnées  par  le 
défaut  do  réparations  d'entretieu,  depuis 
l'onvertnre  4e  l'asollrait,  auquel  cas  roan* 
Irait  en  est  aussi  tenu.  »  {Art.  005.) 

«  Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la  chose 
en  bon  état  4a  réparations  de  toute  espèce. 
Il  doit  y  faire,  pendant  la  durée  du  bail,  tou- 
tes Ie4  réparations  qui  peuvent  devenir  né- 
cessaires. »  (Art.  1720.) 

«  Aucune  des  réparations  réputées  locati- 
ves  n'est  à  la  charge  des  locataires,  ouand 
elles  ne  sont  occasionnées  que  par  vélntté 
on  force  majeure.  »  (Art.  1755.) 

«  Ni  le  propriétaire,  ni  l'usufruitier,  ne 
sont  tenus  de  rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  vé- 
tusté, on  ce  qui  a  été  détruit  par  cas  fortuit.  » 
{Àrt.Wt.) 

Dans  une  circulaire  du  G  août  18V1,  le  mi- 
nistre des  cultes  dit  aux  préfets  que  leur  sur- 
veillance doit  s'étendre  sur  tons  les  travaux 
qu'on  fait  exécuter  dans  les  églises  pour  em- 
pêcher que  Ips  fabrii{ues  ne  mutilent  cl  J  '>- 
gradenllet  monuments  qu'elles  ont  mission 
de  conserver;  qu'ils  tiennent  ce  droit  de  la 
nature  des  choses  ;  qu'il  e»l  la  conséquence 
4m  prittcipat  générai»  qui  ont  aonmit  Jet 


Digitized  by  Google 


éiablisseircnls  publics  à  la  lolelle  de  l'Etat, 
mai»  qoe  les  communes  et  les  administra- 
tfoM  mvDicipalas  n'ont  à  inttrfenir  ^^m 
lorsque  les  rabriqae»,  manquant  defMMMr* 
ce&t  sont  obligées  do  recourir  à  ellef. 

«  Les  conseils  de  fabriques,  continue  le 
ministre,  relèvent  aussi  de  l'aotorité  dioc^ 
s.>iiic  eo  ce  qui  concerne  le  règlement  de 
leurs  dépenses  et  la  plupart  des  acics  de  leur 
admioistrilioo.  11  se  pourrait  que  l'évéque 
considérlt  eommo  mile  on  néceitalre  nn« 
cnireprise  affectant  les  édifices  consacrés  au 
cnlte.qui  vous  paraîtrait  i  vous  nuisible  i 
quelques  égards,  et  qu'il  insistât,  dès  lors, 
pour  qu'elle  fût  exécolée  contrairement  à 
votre  avis.  Ces  sortes  de  dissentiments  ne 
peuvent  être  qu'extrêmement  rares;  il  est 
difficile  que  le  préfet  (  t  l'évéque,  après  s'être 
coinatoniqué  leurs  vues  respectives,  ne  fl- 
ntuent  point  par  s'entendre  et  par  tomber 
^'accord  ;  mais  s'il  arrivait  qu'il  n'en  f&l  pas 
a\Q&\,\e  devrais  en  éire  averti  80r*le*cbaiBp, 
afin  Je  sialuer  ce  qu'il  ai  parlicndrait ,  tou- 
tes cboses  demcnraol  en  l  éut,  au  reste,  jna* 
qn*k  mt  déewfon.  » 

A  l'appui  de  ces  observations,  noas  dirons 
que,  dans  one  circulaire  du  12  décembre 
m7,  le  etrlinal^archeTéqae  de  Ljon  re- 
commande  eipressénictil  aux  curés  de  veil- 
Itr  à  ce  qu'on  ne  mutile  point  les  églises  lors* 
qo'on  les  réparera.  «  Les  ouvriers ,  leur 
dU-il.nedoiveot  pas  être  livrésà  eux-mêmes; 
m-dis  il  faut  diriger  leur  main  et  guider  leur 
f^ooraBM.  Nous  défendons  aux  fabriques  de 
neo  cliaager  à  l'urdonnanee  de  l'édificef  de 
remplacer  les  anciennes  fenêtres,  ou  les 
portes,  on  les  pierres  tumulaires  ^ans  nous 
aroir  exposé  la  nécessité  de  ces  resiaura- 
tioDi,  et  sans  que  nous  leur  ayons  Iransinis, 
•ur  leurs  projels,  l'avis  d'hommes  éclairés 
qui  aieni  fait  une  étude  spéciale  du  style  de 
l'éf  lise  que  Ton  veut  réparer. 

«  Dans  la  restauration  d'une  éçîise,  à  qoel- 
qoe  siècle  qu'elle  apparlicnoe,  il  faut  cber- 
Mcriortoat  à  conserver  l'nnité  de  style; 
tnlrement  on  détruit,  de  la  manière  la  plus 
désagréable  à  l'œil,  toute  l'barmonie  de  l'é- 
dilce;an  renverse  tout  le  plan  et  l'on  efface, 
pour  ainsi  dire,  toute  la  pensée  de  l'arcbi- 
teclc  qui  l'a  élevé...  En  examinant  quelques 
fèpîrallons  exécutées  dans  certaines  églises 
quenous  visitions,  nous  avons  été  forcé  queh 
qoefois  de  blâmer  ce  que  le  goût  réprouTalt 
al  ce  qui  était  opposé  ans  principct  oa 
l'art  

«  Nous  devons  vous  rahorler  à  tous  tenir 

«a  garde  contre  les  exagérations  de  (juelques 
ardiéologues  qui,  dairala  crainte  qu  on  n'ai- 
1ère  le  caractère  d'Une  éfUsé,  ne  veulent  pas 
permettre  qu'on  dissimule  ses  ruines,  et  qui 
retrouvent  rien  d'inconvenant  à  ce  que  le 
coite  calkoltquo  déploie  ses  pompes  dans  un 
«nnciuaire  repoussant  de  dégradations  et 
duQ  aspect  de  véliulé  tout  a  fait  mena- 
ça»». »  .  . 
Des  réflexions  aussi  sages  expriment  le 
de  tous  nos  prélats:  c'est  pour  cette 
raiMnquo  nous  nous  empressons  clclcs  con- 
•igtwr  ici,  «fin  qu'ellei  poissent  serTir  de 


HEP  814 

règle  de  conduite  à  tout  ceox  qoi  léront 
usage  de  notre  Dictionnaire. 

Par  arrêté  du  7  mars  18i7,  le  ministre  des 
cultes  a  créé  une  commission  de  sept  mena-* 
bres  pour  examiner  toutes  les  demandes  de 
secours  ou  subventions  qui  lui  sont  faites 
pour  acquisition,  réparation  et  entretien  des 
édi6ces  religievK.  —  L'avis  de  celle  commis- 
sion doit  être  mentionné  d.n^s  les  décisions 
du  ministre  portant  allocation  de  fonds  sur 
les  crédits  q[ol  loi  sont  ouverts  à  cette  fin. 

D'autres  dispositions  ont  été  prises  par  le 
ministre  des  cultes:  on  les  trouvera  dans 
lo  !«. 

9*  D9t  réjutratiom,  comtruetions  et  rveoiif- 
truciiom  d$Ê  édififêê  paretMtoM*  asmif 

Le  concile  de  Trente  fait  un  detrofr  A  Tor* 

dinaire  de  visiter  toutes  les  églises  sans  ex» 
ception,  exemptes  ou  non,  une  fois  chaque 
année,  et  do  faire  réparer  ce  qui  aoralt  m* 
soin  de  l'être.  (Sess.  7,  ch.  8,  de  la  Réf.)  — 
En  1583,  le  clergé  de  France  demanaa  ao 
roi  qoH  loi  plût  ordonner  sur  les  fruits  et 
revenus  des  inargoilleries,  fabriques  et  con- 
fréries, ce  qu'il  appartiendrait  pour  In  répa- 
ration des  églises;  et  là  OÙ  lesdits  fruits  ne 
suffiraient  p;is,  d'ordonner  que  les  chapelles, 
vicairies,  sucié  és  et  communautés  des  prê- 
tres desdites  églises ,  ensemble  les  parois- 
siens, contribueraient  telles  sommes  que  les 
prélats  jugeraient  étro  nécessaires  pour  la 
restauration  et  entrelénement  des  églises, 
comme  aussi  les  recteurs  et  curés  de  ces  pa- 
roisses, si  le  revenu  de  lenr  cure  le  pouvait 
commodément  porter,  et  non  autrement,  ce 

Îui  lui  fut  accordé.  (Remontr.  [an.  1583],  art. 
7  et  18.) 

L'ordonnance  de  Blois  {Art.  52),  l'édit  de 
Melun  [Art.  3)  el  la  dérlaraiîon  du  18  fé- 
vrier loèl,  portent  que  les  évéqnes,  en  fai- 
sant leur  visite  pastorale,  pourvoiront,  ap> 
pelés  les  ofBciers  des  lieux,  à  la  réparation 
et  entrelénement  des  églises  paroissiales  et 
édifices  d'icelies,  et  enioignenl  aux  ofliciers 
du  roi  à  tenir  la  maio  à  l'exéeution  de  ce  qui 
sera  ordonné,  et  A  contraindre  les  marpnil- 
liers  et  paroissiens  par  toutes  voies  dues, 
même  les  curés  par  saisie  de  leur  temporel, 
à  porter  telle  part  de  ces  réparations  et  frais 
qui  sera  arbitrée  par  les  prélats. 

Par  deux  antres  déclarations,  l'une  de  ft- 
vrier  1657  {Art.  30),  et  l'autre  de  mars  I6fi6, 
le  roi  déclara  que  les  paroissiens  seraient 
obligés  de  rétablir  les  presbytères  et  mai- 
sons d'habitation  des  curés,  démolies  par  l'in- 
jure des  guerres  civiles  ou  par  cadoelté, 
nonobstant  tous  arrêts  à  ce  contraires.  — 
L'article  21  de  l'édit  de  1695  porte  que  les 
ecclésiastiques  qui  jouissent  des  dîmes  dé- 
pendantes des  bénéfices  dont  ils  sont  pour- 
vus, et  subsidiairemeot  ceux  qut  possèdent 
desdimos  Inléodées,  seront  tenus  de  réparer 
et  tenir  en  bon  état  le  chœur  des  églises  pa- 
roissiales; el  l'article  -2-2,  que  les  habitanli 
des  paroisses  doivent  entretenir  el  réparer  la 
nef  des  églises  el  la  clôture  des  cimetières, 
et  fournir  aux  curés  un  logement  coufena- 
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We.  Itfaii.  pour  ces  torlei  de  rép«ratf©Bt  floi 

élai«-nlà  la  charge  des  habitanls,  les  (^vètiucs 
deraienl  envoyer  à  rinlendan.i  des  exlraili 
dea  procès- verba»»  tfe  leor  fMte,  •!  fe»  m- 
teodants  faire  visiter  par  expert  les  répnra- 
tioas,  el  en  faire  dresser  en  leur  preseuce, 
les  maires  et  échef'ms,  syndics  el  inarguil- 
liers  appelés,  des  devis  cl  estimations,  et  don- 
ner ordre  que  celles  qui  seraient  jugées 
DécesMlfM  faSMOl  Clitea  iocessAminent , 
permeilasl  pour  cela  aax  babiUuiU  d  em- 
prunter. 

8»  Des  réparations ,  constructiom  tt  recons- 
truetioM  de»  édifiai  paroùnaux ,  depuis 
i789  jusqu'au  Concordat  <f«  fWf. 

Lorsq  l'elle  supprima  les  dîmes  ecclésias- 
t^uet,! Assemblée  natioiMls p^i^l'engafe- 

ment  d'avi»e#  au*'  moyens  de  pourvoir 
d'une  aulre  manière  aux  frais  de  répara- 
tions et  reconstructions  des  églises  et  des 
pre!«bvf^rps.  (D/cret  du  ii  oôût        1  a.  5.) 

 l>a'r  (técret  du  iiO  mafr  W90 ,  elfe  auloHsa' 

la  oommuttc  de  Saini-Mitre  à  continuer  les 
réparations  de  son  église  paroissiala  jasqa'è 
la  somme  de  96  Kvrew 

L'entretien,  réparation  et  recbnslraclîoa' 

des  édifiées  el  objets  nécessaires  au  service 
du  culle  furent  confies  aux  adniinislralious 
de  déparlementii ,  sons  rautoilié  et  l'inspec- 
lion  du  roi.  {Décret,  lî  déc.  1789,  scct.  3,  a. 
2.1  —  Coliformémeut  à  celle  disposition  ,  le' 
déerel  dn  38^0  juin-3  juillet  lt90,  i.  11, 
porte  que  les  ilirecloires  des  départements 
s'occuperuiil  aus»t  d«s  demandes  relatives 
aux  recon«>truoiioas  et  réparations  d'égtitea 
(»n  de  presbytères,  et  le  comité  ecclésia8tii|ue' 
décida  que,  quelque  urgentes  que  fussent 
les  réparations  d'églises ,  les  demandes  de- 
vaient en  être  adressées  à  l'assemblée  adœi- 
nikiralive  des  départenlenls.  {Rép.^  SI  mat 
1790.)  —  La  nation  se  chargea  provisoire- 
ment <te  celles  doat  les  gros  décimateurs 
étaient-  tenus.  {Comité  «eeC,  li  die.  f/90.)  — 
Il  fui  décidé  que  les  réparations  localit  és  des 
presbytères  étaient  à  la  charge  des  carés  sor- 
tants. (/(i.,aedfi791.)  Quant  aux  autres,  un 
nouvel  avis  du  comité  e cclésiasiique  porte 
q-u'elies  »uul  à  la  charge  des  propriétaires 
comme  par  le  paesé ,  et  payables  par  sous 
additionnels  .'iu\  rôle»  de  ooatribalioa  di- 
reçu*.  i6  sept.  1791.) 

11  en  rut  nirtsi  pendant  le.peo  de  tenp# 
que  les  églises  restèrent  ouvertes.  —  En  pro- 
clamant la  liberté  deacoltrs,  la  Coa^entieo 
nationalè  déclara  wùKi  et  ilon  aveatat  lei 
contrats  des  communes  ou  sections  de  com- 
muuea  qui  auraient  pour  objet  d'acquérir 
Ott'  louer  an  lordT  ootov  reifei«t«a'dw  ealta» 
P  t^endém.  an  I V  [29  sept.  mS] ,  a.  9 ,  10  et 
11J,  cl.  à  plus  forte  raisun,  de  pourvoir  anv 
flraff  d«f  ctouktHiellotf-,  i«eon«firii«ifoa  oa  ré^ 

paralitvn.  -  Par  t'.irrélé  du  l'2  messidor  an 
^îl  (l"juillei  1800),  le  préfet  de  police  de 
l^f'ii  fui  chargé  de  requérir,  quand  il  y  avail 
la  réparation  d<«  templet  oo  églisaa 
*wnia6s  aa- colle.  {Art.  a*.) 
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II*  Dit  réparationt  det  édificu  tmpnrtenmi 
eM  emtê,  difuith  Concordat  de  1801. 

Les  édifices  remis  à  la  dispositi«ti ,  soit 
des  évéques,  soit  des  curés,  ea  rerlu  des  ar- 
ticles organiques  71 , 73  e»75 ,  «forent  étra 
remis  en  bon  état  de  répnratiowB.  G'ast  alaal 
que  le  goureVoemenl  le  décida. 

Le  drécfelf  imiiénM  du  30  ani  fm  porto' 
que  les  réparalîons  à  faire  atix  église?  le- 
raiéni  eonslatées  par  des  devis  csii  nia  tifs  or- 
dbtonés  par  le  préfet  à  la  dîli^eoiie  des  mar- 
gnill:ers  (Art.  o);  que  les  prôlets  étiveirraient 
ahx  ministres  de  l'intérieuV  et  des  cultes 
rétat  eslimatif  des  églises  et  pi'efiyières 
supprimés  dans  chaque  ari'ondissemêni  dW 
cure  ou  succursale,  en  même  temps  que  l'é- 
lal  des  répardtions  à  faire  aux  églises  et^ 
presbytères  conservés.  {Art.  6.)  — L'expli- 
cation de  la  dernière  de  ces  dispositions  eif 
dans  les  rapports  sur  lesquels  furent  pri»  les* 
arrêtée  ou  les  décisions  qui  rendaient  an^ 
fabriques  les  anciens  presby^réi  et  lei  atn 
ciennés  églises. 

Aujourd'hui,  ce  qui  regarde  les  réparations, 
conalructions  et  reconsiructions  des  édifice^ 
apportenafit  au  enlle  doit  Atre  divisé  en  denx 
aeclions  différentes,  selon  qae  les  édiSreé 
sont  paroissiaux  ou  diocésains,  et  appartien- 
nent à  dea  titres  dotés  ou  non  dolés.  —  Nonr 
allons  en  parler  séparément,  après  avoir  fait 
connaître  nne  circulaire  du  ministre  4a  l*t»> 
lérîenr ,  en  date  da  24.  laptoMb.  MM,  falt- 
IHm  èeatia  matière. 

Paris-,  le  il  sepletnbrt  f  840. 

Monsieer  le  préfei,'  il  arrive  souvent  que  les  con- 
seils munieipan,  «■  voisni  la  constraclion  d'édi ficelé 
déclinés  an  service  du  celle,  solliciieni  des  secours 

du  gouvernement. 

M.  Il-  min  si  c  (II-  la  justice  et  des  citllfs,  i  qui 
deiii.iniJcs  soiil  soumises,  reinarqui-  qu'elles  devien- 
nent de  jour  en  jour  plu>  nombreuses,  #!l  que  le» 
alloti^jons  soiliciiées  s^dévent  à  uii  elHAne  lel  441e 
les  ci«iiits  vodis  peor  eei  el|sl  ne  peeiraai  Meaid» 
plus  y  stttflre. 

Mon  collègue  auribue  le  grand  nombre  dé  CM  de- 
n^andes  à  rciuruiiicineiil  irréllét  lii  et  inujonrs  crois- 
sant qui  purle  les  adniini-lralions  uiuiiicipal^s  à  vule^ 
des  dé|iense.<(  qui  ne  Ront  eu  rapport ,  m  aVec  !a  »i- 
tualion  iinaucière  des  commones ,  ni' avec  la  simpli^. 
ci  lé  qui  duil  régner  dsnfe  la  plupâft-  des  AdIfneS'dV 
culte. 

l/.-)c:trnen  des  projets  de  construction  ou  d'agran- 
<liss  iiierii  ii'é^'liMis  so  iiiiis  à  m  iii  .ipprûljauoii  m'a 
eguieuient  donuu  lie-u  de  recpunallre  que  ,  générale- 
ment, ces  projeu  laiiMlrnl  i  désirer  sons  le  rapport- 
de  rëcoooinie,  el  qae  soMVeat  ils  léaMNgnaieni  du 
dé»ir  de  sattifaîie  k  un  Mnliineoi  ,d*aBe«r-fropn  el 
de  vanité  loeale,  pliitdiqn*irdeS  BeSoUtfMelk  ct^ap< 
gcnts. 

Ceî  observations  s'applirjiieiu  pariiculièremetii  aux. 
communes  qui-,  obliKées ,  laute  de  ressouree^ ,  do 
IMOerir  ih  iras  impositions  evtratjrdinaire»  ,  bC  iroa^ 
vent,  en' outre,  «tans  la  nécessité' dO  deeiander  le 
concours  de  l'e.tft,  pour  épaiifuer  dei  charges  imp 
luurUeâ  aux  cmili  ib.ialiles  ,  ou  pour  ne  p.is  ciroilor 
le  niakiinuni  de  centiwes  additiuniicU  lixc  par  les 
in!-triic.ioM  géôérsltô. 

Pour  ces  (femmunes,  les  devis  de  dhIvdDt  doto* 
prendre  que  le  tiriei  oeoéSssire.  fcHHdr len  ddptMaatf 

de  luxi;  el  rf'ortieirtent  doivent  être  ccanées  aveO 
soin,  ou'dtt-niohir  réduites  à  ce  qu'exige  rigoureu»^ 
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■MDl  te  earactèr»  de  dignité  propre  aux  édifioM  re- 
ligieux. 

BêM  quelques  tncitités,  lira  admini^stration$  mti- 
litipiiU»  Cntt  ciMris  d'un  style  d'archiiectnre  que 
mm  M  MiHe  »  «c-      ,  pMV  éir«  co*iv«nabl«nieiii 

Aittsi,  je  «ni»  fernK-niefll  résrtlu  à  rejeler  les  pro- 
)e<s  docl  la  dt^Hiiise  nie  par:iiiraii  ilép:iH^t'r  de  sages 
limtes.  (Teftl  le  seul  mnyeti  «le  prévenir  l'alius  des 
ia»lla>  de  |i>ei*BiV  el  les  euiharrai»  linanriers  qui 
MifMM  incsqn»  timl'«n  les «nttefiruMss  fanes  \é^é' 
fcneiii,  sur  l»  Ai»  de  rs!>snarcet  incerialnes  ou 

le  vous  r«'i  oiiiHiuiule ,  Monsieur  le  préfei  ,  tl'iipir 
mivjM     iBc'iii<^  pritu-ip>  s ,  :\  regard  dns  projflg 
u'ilvoits  am>ailieul>  d'ai  pmuver.  —  Quaui  à  ceue 
MM  b dépense  excède  ^,Uoo  fr.,  je  lOd  pm  beaoi* 
dkfM^nppeier  qu'avanl  de  urètre  adressés  ib  doi- 
wnt  f^ire,  de  volire  |»arl,  l'ubjet  d'un  esauien  atien- 
iif,       i'  lie. I  eut  s"ii'»  le  r  i|iiiorl  de  leur  convenance 
rtlaiive,  mais  enc«>re,  el  principalenienl ,  sous  celui 
desKsMHirces  dont  peuvent  dis|ioser  les  Communes 
Spii  «a  oai  VD«é  r— doeHeWi  Cet  esameo  eai  néeea- 
•i&te  fMT  Makiér  IFaeleriié-aepérieare  tiir  Ica  pn* 
jfii  soua»6iwnap9robali<iii,  et  pour  prévenir,  il'aik 
leurs,  l'envoi  \n\\\\U  de  ceux  qut  ne  reuipliraiciil  par 
les  cuiiiJiiinris  dc^l^^l)lc8. 

Je  compie,  âloiikieur  le  pré'el,  sur  voire  ùl» 
éclairé,  posToe  aecniider  dans  les  voes  €imHw$» 
tiaa  ye  je  itaM  dlndiqner.  —  Je  foos  prié  de 
MhcMMr  pdNpifoM'  de  la  iivéïeDie'  dhcefaiie. 
laeem.  SU:. 

fte  HatoCra  ^Attélain  d*Eut  de  riniérieur» 

T.  DliCUATEL. 

5^  JDw  réftmlion»  des  édifices  paroissiauay 

tei  coIMmctions ,  recooalraclions  el  ré- 
ftwions  des  édifices  paruiasiaax  apparie- 
Mal  à  des  cures  non  dotées  ,  ont  élé  ré|jléee 
par  [e  décret  impérial  du  âO'dféceBilNre  1809^ 
de  la  Qi  mière  suïTaole  :  , 

btt  fabriques  snnt' chargées  de  Teiiler  A 
l'énli'elien  el  la  couserv.ition  des  temples , 
cttnfbrmémenl  à  ce  qui  avail  été  statué  par 
l'irtiele organique  "Je. (^)^cf'et ,1809, a.  l.)r-" 
Elles  doivent  veiller  en  outre  à  l  entrctie» 
des  preabyières  el  cimelières»  el.  en  cai 
(i'initil|iaac0  nrtvwa»  do  la  labripi*» 
dira  looles  les  dltigi  nccs  nécessaires  pour 
Mit  dénia udé  pour  cet  obj  t  des  mnds 
«i^coniiiiane.  {Art.  Le»  marguiiliers, 
et  spécialenient  le  trésorier,  soiil  lenus  de 
veiller  à  ce  que  (ouïes  les  réparaiiuns  huiont 
bieorer  prompteménC faites. {Ari.!*i.)—Le  de- 
ïiidoil  en  être  dressé  à  leur  diligence. 
tret,  30  mai  1806,  a.  3.)—  fis  duivcnl  av»>ir 
soio  de  visiter  les  bâtiments  avec  des  gens 
<i«  l'art ,  au  commencomeDl  diii-  printemps  et 
de  l'aniomne,  et  de  potirvoîi*  sor-le-eliflmp, 
et  par  économie,  .oui  réparalions  locaiivps 
OQ  autres,  qui  n'oxcèderool  pas50  frano« 
^ni  les  paroitseï  au-detiéna  do  fOOO'Aineav 
el  100  francs  dans  les  paroisses  d'une  plus 
grande  population ,  sans  préjudice  nèaa- 
moins  der  dépenses  réglées  poar  le  csllo. 
{Ib.}  Eorsque  les  réparations  excèdent  la 
somme  que  nous  venons  d'indiquer,  le  bu- 
Mhi  est  teini  d'en  Mfi  rapport  au  conseil , 
^luipeui  ordonner  toute»  relies  qui  ne  s'élé- 
Teraieal  pas  à  pl'ntf  de  100  francs  dans  ios 
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communes  au-dessous  d«'  1600  ânios  ,-et  de 
^Ofranoadane  celles  d'o^»  fUm  fWWMlHi  po» 

fmiaiion.  {Art.  W.)  —  En  ce  cas,  et  mi^m« 
orsque  Ns  fonds  doivent  être  pris  sur  i« 
revenu  libre  de  laraliriq<tt«,  le  conseil  Ne  peut 
ordonner  les  réparalions  qui  excédent  lu 
quotité  ci-dessus  énoncée ,  qw'en  chargeant 
le  bureau  de  faire  dresser  un  devis  estimniif, 
el  de  piucéder  à  l'adjudication  au  rabais,  on 
par  soomlssion,  aprérlrol»  afieheff  renou- 
fêlées  de  Jiiiilaine  en  huitaine,  f/6.) 

L'approbaiiun  de  l'évéque  suffit  pour  lot 
mavcliéa  commitit  par  l«s>  fWMq«e#  pont 

grosses  réparation»,  lorsque  la  fabrif^ue  a 
di  s  fonda  sodfisanls  pour  les  rouvrir.  {Oéei^ 
flMN<y  M  mort  Les  eonmiio  mm/M^ 

peux  ne  sont  appelé»  à  on  délibérer  que lors* 
que  ces  réparations  lombi>nt  à  la  char;r<'  det 
communes.  [Comité  irtf.,  arr.,  12  œt.  IB31.) 

M.  l'abbé  André  dU  que  ce  n'est  qu'<->pr^!t 
l'approbation  formelln  du-  préfet  que  ces  ira-* 
vaut  peuvent  être  adjugés  ot  execuléfc,.  si  Id 
aMMtaaiée  kt  dopooao  doit  dépaoïer  KM) 
da«t  nno-  paroiiae  de  mainr  d«  ifM  iMWj^ 
tants,  ou  200  fr.  diins  une  parotMTd^fMQ^ 
ou  de  pkiB  de  1000  liebiuntt. 

di  la  dépenao  ordtnaiyo  arrAlW»  iMr  Itf 
bodgel  ne  laisse  pas  de  fonds  divponibl  >s, 
ou  tt'eiv  laies»  pas  de  suffisants  pour  les  té* 
parattoaa,  !•  b«rea#  en*  d«>it  Mwadirrapw- 
port  an  conseil  ,  et  oelui-tri' prend  alors  une 
délibération  tcndaut  à  ce  qu'il  y  suit  potirvtf 
avee  des  fottds  fournis  par  îtf  coimhtMie.  {DH- 
cref,  1809,  a.  43.'  — Cette  délibération  est^ 
envoyée  an  préfet  par  i«  président  de  la  fa^ 
briqoew  (Ik)—  Lors  de  la  prise  do  possessioi^ 
de  chaque  euro  ou  desservant,  il  doit  être 
dressé,'  aux-  frais  de  la  coaamune  et  à  la  di' 
ligeuo«  du  maire,  un  état  de  situation  du^ 
presbytère  el^  do  aoadépoodanoer.  Le  euré  oa' 
desservant  sorléol'  eMS  lOMi  de»  ffoipteff 
parations  locutivcs  et  les  dégradatiori-,  sur*r 
venues  par  sa  faute.  {Art.  44.)  —  baus  le  ca^ 
oà  le  tHfdaii>e  déoédé'  od-  pdMé  è<  diM  anliV 

Eosie  ne  les  aurait  pas  faites,  le  trésorier  de 
I  fobri«|ue  doit  exiger  que  lui  ou  israyanls 
dro4l  le»  fassent.  {Art.  »,)  Le  nia<«d»*a  riteif 
à  ordonner.  Il  est  sans  qualité  pollV  poor~ 
suivre  ;  c'est  par  erreur  que  Mgr  Affre  lui* 
reconnaît  ce  droit.  (Ptig^  109.) 

Les  charges  des  communes,  relati^rcmcnt 
au  culte,  sont.  ...  de  fournir  aOl  grosses 
réparations  des  édificerdOBliaOiÉi'  au'  culte. 
(  Irt.yj  )  — M.  Puisbus'ine  a  cnntlu  de  là, 
el  eu  apparence  avec  raison,  que  la  fabrique 
n'avait  à  sa  chaffoque  les  réparations  d'en- 
tretien, {^ict.  mumo.,  Fatiriq^)  C'est^ùoe  er- 
reur. Koj^.  Charors  on  la  eoUMONdl 

Lorsqu'il  s'agit  de  réparalions  des  bâli- 
roents.  de  qaeiqilie  nature  qu'elles  soient,  et- 
que  la  dépedio'ordhnrira  arvéléo  pav^ta  bàdL 
get  ne  laisse  pas  de  fonds  disponiHles  ,  oU' 
n'en- laisse  pas  de  suftisunts  pour  ces  répara-* 
tions,.to  bnadawdoilien  Mfrramtf  rapport  av' 
conseil .  el  cekit-oi  prend  une  délibération 
leudttMt  à  ce  qu'ily  so.t  p  lurvo  par  la  com-' 
muoe.  (ilrf.- 91b.)— Celte  délibération  doi^ 
être  envoyée  au  préfet  par  le  ircsoner.  (/&.)' 
—  Lb-  préfet  auouue  des  gens  de  l'ari,  par 
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lesquels,  en  présence  de  Tan  des  membres 

(lu  conseil  manicipal  et  de  I'od  des  margoil- 
liers,  il  est  dressé,  le  pins  promplemenl  pos- 
sible, un  devis  eslitnalif  des  réparalions. 
{Art.9o.)  —  Le  préfet  soumet  ce  deris  .ia 
conseil  municipal,  qui  peut  demander  une 
réduction  snr  quelques  articles  de  dépensa 
de  la  célébration  du  culte  {Art.  90),  et  sur 
son  avis,  ordonne,  s'il  y  a  lieu ,  que  les  ré- 
paralions Boienl  faites  aux  frais  do  la  com- 
mune, et,  en  conséquence,  qu'il  soit  procédé 

Kr  le  conseil  municipal,  en  la  forme  accoa- 
mée,  à  l'adjudicalion  au  rabais.  (/&.,  95.) 
Dans  le  cas  où  l'évéquc  prononcerait 
contre  Ta^s  do  eonseil  municipal,  ce  eonseil 
pourrait  s'adresser  au  préCet ,  et  celui-ci  en- 
verrait, s'il  y  a  lieu,  toutes  les  pièces  au  mi* 
■istrs  des  cultes,  pour  être,  sar  son  rapport, 
statué  parle  chef  de  l'Etat  en  conseil  d'Ktat. 
{Art.  97.)  —  S'il  s'agit  de  dépenses  pour  ré- 
parations  ou  reconstradions  constatées  par 
les  gens  de  l'art  nommés  par  le  préfet,  le 
préfet  ordonne  que  ces  réparations  soient 
pajées  sur  les  revenus  communaux  ,  et ,  en 
conséquence,  qu'il  soit  procédé  par  le  con- 
seil municipal ,  en  la  forme  accoutumée  ,  à 
l'adjudication  au  rabais.  {Art.  98.)—  Si  les 
revenus  commanaax  sont  insnfQsanis,  le 
conseil  délibère  sar  les  moyens  de  snbrenir 
à  cette  dépense  ,  snlon  les  règles  proscrites 
par  la  loi.  {Art,  99.)  Voy.  Budget  db  la  fa- 
nniQui. 

Lorsque  le  budget  ne  laisse  pas  de  fonds 
disponibles  dans  la  caisse  de  la  commune,  et 
qo  11  est  nécessaire  de  recourir  à  une  impo« 
sition  extraordinaire  ,  il  doit  être  adjoint  au 
conseil  municipal ,  dit  Le  Besnier,  un  nom- 
bre égal  à  ses  membres,  des  propriélaires  les 
plus  imposés,  conformément  auxarlidos  89 
et  suivants  de  la  loi  du  15  mai  1818. 

Ces  dispositions  ont  été  OMlntennes  parla 
loi  du  23  juillet  1820,  et  par  les  lois  de  fl- 
nances  kubséquentes.  —  Une  ordonnance 
royale  dn8aoûll821  porte:  Les  réparations, 
reconslrnctions  et  constructions  de  bâtiments 
appartenant  aux  commones,  hôpitaux  et  fa- 
briques,  soit  qu'il  ail  été  pourvu  à  la  dé- 
pense sar  les  revenus  ordinaires  de  ces 
eommnnei  on  établissements ,  soit  qu'il  y  ail 
été  pourvu  au  moyen  de  nouveaux  droits, 
d'emprunt,  de  contributions  extraordinaires, 
d'aliénations ,  ou  par  tonte  aalre  Toie  auto- 
risée par  le  chef  de  l'Etat ,  peuvent  être  ad- 
jugées et  exécutées  sur  la  simple  approba- 
tion du  préfet.  {Art,  k.)  —  Cependant ,  lors- 
que la  dépense  des  travaux  de  construction 
ou  reconstruction  à  entreprendre  s'élève  au- 
dessus  de  30,000  iraoci»  les  plans  et  de- 
vis doivent  être  soumis  au  ministre  de  l'in- 
térieur. {Ib.  et  Cire,  24  sept.  18^6.) 

Les  travaux  qu'on  se  permettrait  d'exéen- 
ter  sans  qu'ils  eussent  été  préalablement  ao- 
terisés  dans  les  formes  prescrites,  reste- 
ntent  A  la  charge  de  ceux  qui  les  auraient 
*^repris^  ou  de  ceux  qui  les  auraient  ordon- 
ou  des  comptables  qui  «n  «oraient  ae- 
9«itté  le  montant  sans  alloeatloa  dans  les 
Vrets.  (Cyc.  min.,  1821.) 

«•obUf^Uon  de  U  eooiaiaae  n*«sistoq«*à 
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l'égard  des  éflises  paroitiit^t ,  c*est-.^-dira 

qui  ont  un  titre  légal ,  tel  que  celui  de  cure, 
succursale  ou  chapelle;  loute  autre  église 
onrerle  par  tolérance  oa  avec  àotorisauoa» 
comme  les  annexes,  mais  sans  caractère  pa- 
roissial, ne  peut  entraîner  de  dépenses  obli- 
gatoires ni  pour  la  fabrique  ni  pour  la  CMi> 
munc.  {Décis.  min.,  1813.) 

II  y  a  un  peu  de  confusion  dans  les  dispo> 
sitions  du  décret  iiDpérial  du  30  décembre 
1809 ,  relatives  aux  réparalions  des  édifices 
consacrés  an  ealte.  L'article 93  semble  metire 
les  grosses  réparations  à  la  chart^e  des  com- 
munes purement  et  simplement.  L'arlicle  9i 
dit  au  eontraire  qn*il  ne  doit  y  être  pourvu 
par  la  commune  que  lorsque  le  budget  de  la 
fabrique  ne  laisse  pas  de  fonds  disponibles, 
ou  n'en  laisse  pas  de  suffisants.  C'est  en  co 
dernier  sens  que  dispose  la  loi  du  ISinittet 
1837.  {Art.  30.) 

Le  Courrier  des  Communes  (  ann.  1831^,  p. 
177)  divise  en  trois  classes  les  réparations 
dont  peuvent  avoir  besoin  les  presbytères.  U 
met  les  grosses  réparations  à  la  cbargede 
la  commune  nue  propriétaire  ;  les  menues, 
ou  réparations  lucatives,  à  la  charge  du  curé 
ou  desservant  locataire;  les  autres,  qui  ne 
sont  ni  grosses  réparations,  ni  réparalions 
localives,  restent  à  la  charge  de  la  fabrique. 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  difùcuUé  au  sujet 
des  réparations  localives,  d'après  ce  que 
nous  avons  déjà  dit  ;  mais  par  rapport  aux 
autres,  on  vient  de  voir  que  la  dislinclion 
est  inutile.  Elles  sont  toutes  à  la  charge  de 
la  fabrique ,  la  commune  n'ayant  qu'à  Tour* 
nir  des. fonds  quand  le  budget  de  la  fabrique 
est  insufQsanl.  Nous  sommes  étonné  que  des 
hommes  habiles  aient  décidé  le  contraire.— 
De  ce  nombre  est  Mgr  l  évêque  de  Lnngres. 
Jl  dit  que  les  fonds  communaux  aiTectes  aux 
réparations  de  l'église,  du  presbytère  etda 
cimetière ,  sont  directement  employés  par 
l'autorité  municipale  chargée  par  l'arlicle 
95  du  décret  réglementaire  de  fmr9  exécuter 
eile-mime  lee  travaux.  11  n'y  a  rien  de  sem- 
blable dans  cet  article,  nous  l'avons  déjà 
dit,  il  serait  inutile  de  le  répéter. 

Une  dernière  observation  nun  moins  im- 
portante que  les  deux  précédentes,  c'est  que 
dans  les  bureaux  de  l'adminislralion  on  con- 
fond sans  raison  les  édifices  religieux  con- 
sacrés an  cnlte  avec  les  édifices  eonmonanx, 
et  l'on  veut  mal  à  propos  appliquer  à  leurs 
constructions ,  reconstructions  ou  répara- 
tions, tout  ce  qni  a  été  décidé  par  rapport  i 
ceux-ci.  Nous  renvoyons  ceux  qui  sont  dans 
celle  erreur  à  l'article  30  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837;  ils  y  verront  qu'il  n*a  rien  été 
changé  aux  lois  spéciales  qni  ooncerotnl Ict 
édiûces  consacrés  au  culte* 

Le  gouvernement  vient  en  aide  aax  ooa- 
mnnes  qui  n'ont  pas  de  ressources  suffi- 
santes pour  fournir  aux  frais  des  construc- 
tions, reconstructions  et  grosses  réparations 
des  édifices  paroissiaux.  En  ce  cas,  les  plans 
et  devis  sont  soumis  à  un  examen  sévèie, 
et,  à  moins  que  la  faveur  ne  fasse  fermer  les 
jeux  sur  leur  caractère i  on  .exige  qu'ils 
■oient  de  la  plus  grande  simplicité  et  de  la 
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plot  aéfêN  éùOÊiùmàê.  (Cire,  mim,,  9k  snt, 

1846.) 

Ed  1833,  la  miailln  rappelait  aax  préfets 
que  lears  proposittoM  M  poaraient  com- 
prendre qne  des  eoraamM  légalement  éri- 
gées en  caret,  aaccursales  ou  chapelles  ri- 
cariales,  el  pour  des  trarani  régnlièrement 
Mirepris ,  oo  da  motet  déjà  Mtociiés  par 
raaiorité  compétente.  (Ctrc.,  i9  janv.  1833.) 

Dans  le  commencement  de  l'année  1837, 
VoppotitioB  formée  par  le  conseil  municipal 
deCarpentrasanx  modiBcations  que  la  fabri- 
que Tonlait  faire  subir  à  la  grille  du  chœur 
de  l'église  paroissiale  avait  donné  lien  de 
décider  si  la  commune  nent  intervenir  dans 
les  travaux  intérieurs  d  appropriation  au  ser- 
vice religieux;  mais  l'afTaire  ne  fut  pas  dis^ 
calée aa  bwd.  (14  juillet  1837.)  Notre avU  est 
qu'elle  me  le  peut  pat.  Nom  loi  contestons 
même  le  droit  d'intervenir  ponrles  conslrac- 
lions  ou  recooalractioot  ezléricaret  qui  ne 
diang «ni  point  la  Mtaro  de  l'édiflee. 

Des  poQnoiles  intentées  par  le  ministère 
public  contre  un  desservant  qui  avait  fait 
exécuter  lui-même  des  travaux  dam  Téglite, 
ODl  donné  lieu  de  décider  simplement  qu'il 
ne  s  elait  pas  immiscé  dans  des  fonctions 

frabliqmtaviies,  ce  qui  est  vrai  sans  INUre. 
Trib.  C9rr.  de  Slratbourg,  23  juin  1843.} 
Fey.  FaAis  do  cdltk  catbuliqub. 

«  Noos  recommanduDs  expressément, porte 
klitael  de  Belle j  (T.  I ,  p.  6S7),  de  ne  foire 
anclie  réparation  etseolielle  aux  églises  et 
aax  preibjtèret,  sans  nous  prévenir  et  sans 
aoof  aroir  expoté  les  moti»  de  la  répara- 
«ea^léM»  eHimardeki  dépeMoàiilra, 
et  les  rcaaovROT  Vam  a  pour  j  Urt 
Cm.* 

L'éréqne  a  te  droit  d*esiger  «ne  pareille 
«mannication,  et  tout  les  cnrés  doivent 
•'empresser  de  se  rendre  à  son  invitation 
taaad  il  la  leur  demande,  et  de  la  préfonir 

quand  il  oublie  de  la  leur  demander. 

ft*  Ikê  réparations  det  édifieet  diocéiaktê 
d'un  iiége  non  doté. 

Ordre  Ibt  donné  anx  préfets,  par  le  mi» 

nislre  de  l'intérieur  ,  dans  une  circulaire  du 
S4  germinal  an  X  (  14  avril  1803),  de  faire 
praêéder  tant  délai  ans  réparaliont  néeet- 
•aires  de  l'ancienne  maison  épiscopale  et  de 
l'aocienne  église  cathédrale  ou  mélropoli- 
laloe.  —  Cet  frait  de  réparations  locativea 
t\  lie  premier  établissement  devaient  être 
•apportée  par  la  commune  sur  laquelle  le 
liéga  était  èlaMi ,  et ,  dana  la  caa  oA  rinmif- 
i^ance  de  tes  ressources  serait  reconnue, 
par  les  départements  qui  fprmaieot  le  terri- 
Ifrire  diocésain.  (/6.) 

Le  décret  impérial  do  30  décembre  1809 
régla  que  «  les  départementt  compris  dans 
On  diocèse  seraient  tenus,  envers  la  fabrique 
de  la  cathédrale,  aoz  mêmes  obligations  qoe 
lea  coomninaa  envert  lenn  bbriques  paroia- 
siales.  »  {Décret  impér.  du  30  dée.  1809,  a. 
106.)  —  «  Lorsqu'il  torvenait  de  grosses  ré- 
panitiont  oo  det  reconttractiooil  blreaox 
égUses  cathédrales ,  aux  palais  épiscopaux 
ou  aux  séminaires  diocésains  ,  l'évéque  en 
Ihentiar,  sa  Joaiav.  «scléb.  111. 
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donnait  l'avis  officiel  an  préfet  du  départe- 
ment dans  lequel  était  le  chef-lieu  de  l'évé- 
ché.  il  fournissait  en  même  temps  un  état 
•onunaire  det  reveont  et  des  dépentet  de  ta 
Ibbriqne ,  en  faisant  la  dédaration  det  rere- 
nus  qui  restaient  libres  après  les  dépenses 
ordinaires  de  la  célébration  du  culte.  {Art, 
107.)  —  Le  préfist  devait  ordonner  que ,  snt- 
vant  les  formes  établies  pour  les  travaux 
publics,  il  fût  dressé,  en  présence  d'une  per- 
sonne à  ce  oonnite  par  Vévêque,  nn  devis 
estimatif  des  ouvrages  à  faire.  {Art.  108.)  — 
Ce  rapport  était  communiqué  à  l'évéque, 

Soi  le  renvoyait  au  préfet  avec  ses  observa- 
ons.  {Art.  109.)  —  Tontes  ces  pièces  étaient 
ensuite  transmises  par  le  préfet ,  avec  son 
avis,  an  ministre  de  l'intérieur,  qui  en  don- 
nait connaitsaaco  ao  ministre  des  eoltea. 
(/6.)  —  8i  les  réparatiom  étaient  à  la  fois 
nécessaires  et  urgentes,  le  ministre  de  l'inlé- 
rieur  ordonnait  qu'elles  fussent  provisoire- 
ment faites  sur  les  premiers  deniers  dont  les 
préfets  pouvaient  disposer,  sauf  le  rembour- 
sement avec  les  fonds  uni  seraient  faits  pour 
cet  objet  par  le  conseil  général  du  départe- 
ment,  auquel  il  devait  être  donné  commu- 
nication du  budget  de  la  fabrique  de  la 
cathédrale,  et  qui  pouvait  demander  une  ré- 
duction sur  quelques  articles  de  la  célébra- 
tion du  culte,  (ilrr.  110.)  —  S'il  y  avait  dant 
le  même  évêché  plusieurs  départements  ,  la 
répartition  entre  eux  te  faisait  dans  les  pro- 
portions ordinaires,  si  ce  n'était  que  le  dé- 
partement où  était  le  chcf  lieu  du  diocéao 
pavait  nn  dixième  de  plus.  {Art.  111.) 

Par  suite  dn  nanvals  vouloir  de  quelques 
coD  s  ei  Is  gén  érao  xetderinsufOsaocedesrcve- 
nus  dn  département  pour  fournir  à  des  frais 
de  réparations  qni,  pour  certaines  catté* 
drales  monumentales,  s'élevaient  à  des  som- 
mes énormes,  l'obligation  de  venir  en  aide  à 
la  fabrique  du  chapitrent  passéeà  la  charge 
de  l'Etat.  Yoy.  Fabriqdbs  db  CATnéoiiALBt , 
§  5.  —  C'ett  donc  au  ministre  des  cultes  que 
les  évêqnet  doivent  s'adresser  maintenant. 
Yoy.  Kauias  nonDMBNTiLBt.  —  Il  pourvoit 
i  cet  dépentes  avec  les  fonds  d'an  crédit  par- 
ticulier qui  lui  est  ouvert  chaque  année  sur 
letfondtde  son  minitlére,  el  lorsqa'eliet 
a'éléveat  à  vue  somme  trop  forte,  il  demanda 
â  l'Assemblée  législative  un  crédit  particu- 
lier, ainsi  que  cela  a  déjà  été  fait  aux  .Cham- 
bres, pour  ' let  eatbéurales  do  Chartres  » 
Troyes  et  Paris. 

Les  demandes  sont  faites  par  les  évêques. 
L'état  en  est  dressé  par  las  préCsIs,  coafiDr- 
mément  aux  instructions  qu'il  a  reçues. 
(Cire,  min.,  10  févr.  tt  26  nov.  1834;  27  nov. 
1835.) 

Ces  instructions  ont  été  résumées  dans  te 
règlement  dn  81  décembre  1841.  Elles  poi^ 

tent  que  tous  les  travaux  à  faire  aux  édil- 
ces  diocésains  sont ,  avant  d'être  entrepris, 
autorisés  par  le  ministre;  que  les  contlroo- 

tions  neuves  et  les  grosses  réparations  sont 
faites  par  entreprise  et  sur  adjudication  ;  qu'il 
ne  peut  éire  fait  aucun  changement  au  pro- 
jet en  cours  d'exécution  sans  son  autorisation 
préalable  ^  que  les  travaux  de  simple  enlre-^ 
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tien  des  bÂlimeoti  se  font  babitaeUeMMt 
par  èooDomie  et  sur  mémoires  ;  qoe  le 
moaUot  éu  à-coœptt  à  payer  «vanl  Uf«i- 
datkm  ûêûê  It  «owrt  éê  «haqoe  anftée  ne 

doU  jamais  excéder  les  ciaq  sixièmes  de  la 
dépauia  «  aoa  la  mpalaal  das  rattnaes  apé- 
rées  tir  laa  pafMMBla  paar  caMa  ëa 

rantie  n'est  acquitté  que  lorsque  le  certi- 
ficat de  rcceplioa  des  anfrages  peut  être  dé- 
livré asx  antrepreaaara  ;  toe  •éanoMiM  It 
totalité  du  prix  des  travaux  exécutés  pen- 
dant uu  exercice  est  portée  ea  dépensa  an 
Bèoie  axarciaa;  ^  ai  laa  trafsax 
entreprise  embrassent  plusieurs  exercices, 
les  retenues  soql  reportées  d'année  en  an- 
aéa  et  ajoutées  lea  anas  aux  antres ,  de  asa- 
ni^e  à  en  dira  frapper  le  total  sur  le  prix 
des  derniers  traranx  exécutés  ,  en  oomplé* 
tant  successivement  le  pavement  des  travaux 

récédantsi  qne  lea  matemox  appartenant 
fadoaiaiitntian,  et  qnt  tariMiC  réemployés 
pour  les  besoins  du  service  même  d'où  ils 

J»rovieoBent,  conformément  à  l'article  18  da 
'ordonnança  dn3i  mai  1838,  derrontéti^dé- 
crits,  pesés  et  mesurés,  et  qaelenrcession,  si 
la  valeur  peut  eu  élretixée  au  moment  d'an- 
treprendre  les  travaux,  sera  prémaiana  lea 
devis,  en  déduction  de  la  dépense;  que  si 
leur  importance  n'est  complètement  connue 
4|lia  pendant  la  durée  de  l'exécution  des  tra- 
vaux, les  mômes  détails  seront  donnés,  et 
la  déduction  sera  faite,  lors  dn  solde  de  la 
dépense,  sur  le  compte  déGnitif ,  le  tout  cer- 
tiOé  par  l'architecte  qni  aura  dirigé  les  tra- 
vaux ;  qoe  lorsque  des  indemaités  sont  al- 
louées à  des  architectes  ou  autres  agents, 
an  raison  des  •circonstances  qni  affectent 
ploaienra  amiéM,  sans  qn'il  aoH  poiatMe  dé 
préciser  les  charges  nuérentcs  à  chacune 
d'elles,  telles  que  déplacement,  soins  donnée 
et  interroaapvs,  profola  draisés  et  neaeiilvie 
d'exécution,  frais  divers ,  etc.,  la  dépense  de 
ces  indemnités  appartient  à  l'année  dans 
laquelle  la  décision  qui  les  aHooe  a  été  ren- 
due. {Art.  207  à  209.)  Voy.  Payf.mbnt. 

Dans  ses  instructions  en  date  ëu  25 
jaillet  1848,  le  directeur  général  de  Tad* 
ministration  des  cultes  déclare  qu'aucuns 
travaux  d'aucune  espèce,  à  quelque  chilTro 

Sue  la  dépense  s'élève,  à  part  les  travaux 
'entretien  »  ne  panvent  être  entrepris  sans 
l'aulorlaaliott  ûm  mteistre,  et  que  cette  inter- 
diction s'appliqne  non-seulement  â  ce  qui 
touche  la  restauration,  laconaoUdalion,  la- 
graadisaement  de  l'édMoe,  naaie  à  ee  ^e  l'on 
qualiGe  de  travaux  intérieurs,  d'embellisse- 
ments, de  décoratieM,  comme  le  grattage  on 
la  ééMtfeoBnote  ,  travaux  qui  ont  trop 
souvent  compromis  ou  même  détruit  de  pré- 
cieux monuments  d'art  ou  d'histoire;  que 
par  conaéqueot  les  projeta  de  eei  travaux 
devvenl  élre,«vant  totttoenirenriM,  pânlalli 
an  «inisléra  peur  y  être  examinée. 

L'irrègalarilé  résultant  du  défaut  41mto- 
nsalioa  u«  serait  pat  oenrerte  par  «elte  dr- 
«walanee  queles  «daieiatrations  rrligieuses 

y  "M»y««de  souscriptions 


t*  Pu  réfÊimtuiÊ  dm  ÉHHim  peftCfafoMr 
denaiaa  eurêt  dotées. 

Les  curés  ne  sont  tenus  à  rien  envers  VE 
flise,  et  à  l'égard  du  pn  shjtère  ils  ne  sont 
tenus  qu'aux  réparations  locatlves,  les  au- 
tres étant  à  la  charge  de  la  commune.  {Dé- 
ertt  imp.  dn  6  nnv.  1813,  a.  31.)— Il  aurait 
fellu  dire  à  la  char^^o  de  la  fabrique,  elea 
eai  d'tosUllhaaGe  à  cellé  de  la  commune. 

Le  iréiWfler  4e  fa  liibrhfue  doit  poursatvri 
les  héritiers  pour  qu'ils  mcilont  le  presby- 
tère dans  l'état  où  ils  doivent  le  rendre.  [Art, 
91.)  Datti  le  cas  oA  it  aurait  négligé  de  le 
Aiire,  le  nouveau  titulaire  est  tenu,  sous  sa 
responsabilité  personnelle,  d*agir  lui-même 
aontre  les  héritiers,  ou  de  faire  sommation 
au  trésorier  de  îa  fabriaup.  de  remplir  û  cet 
égard  ses  obligations.  Il  dénonce  en  même 
temps  cette  sommation  an  procureur  de  ta 
République,  afin  que  celui-ci  contraigne  le 
trésorier  de  la  fabrique  d'agir,  ou  que  lui- 
même  il  fasse  d'office  les  poursuites,  aux  ris* 
qoos  et  périls  du  trésorier,  et  subsidiairâ- 
ment  à  ceux  des  paroissiens,  (ilrf .  22.) 

Dans  le  cours  de  sa  visite  ,  l'évéque  doit 
•'informer  de  l'étal  del'figUse  et  du  nreabj- 
tère,  atn  da  rendre  au  besoin  deaonloanan- 
ccs  âTeffct  de  poursuivre  soit  le  précédent  ti- 
tulaire ou  ses  fiéritiers,  sqit  le  nouveau.  Il 
laiise  entre  tes  maint  do  trésorier  une  expé» 
ditioo  de  l'ordonnance  rendue  ,  afin  que 
celui-ci  l'exécute  et  la  fasse  exécuter,  et  une 
autre  expédition  au  proeoreor  de  la  Répu- 
blique, afin  qu'il  ait  à  contraindre  le  tréso- 
rier de  remnlir  ses  devoirs  à  cet  égard,  s'il 
les  négligeait,  on  faire  loi-méme  d  onice  les 
poursuites  aux  risques  et  périls  de  ce  Cabri- 
cien.  {An.  23.)  Voy.  Dotation. 

8'  I^ei  rémraiioHê  dtê  édiàtcs  4»ocUtUn$  d'mn 

L'évêqoc  qui  jouit  d'une  menae  épiscopale 
doit  entretenir  le  palais  épiscopnl  en  bon  état 
de  réparations. — Ses  héritiers  sont  letras  de  le 
remettre  dans  les  sixraois,  après  que  des  ex- 
perts ont  constaté  lea  d^radaiioos  et  reaen- 
ilrnct1ons,en  bonne  et  suffisaaie  réparation  ; 
sinon,  les  réparations  seraientadjugées  au  ra- 
bais pour  leur  compte,  à  la  diligence  dn  oo«« 
miasalre  nommé  pour  administrer  lea  Mena  da 
la  mcnse.  [Décret  imp.,  G  nor.  181Î,  a.  ^2  et 
43.)  —  Ce  commissaire  fait  lui*mcrne,  sur  les 
revenus  de  la  mense,  par  voie  d'adjudication 
au  rabais,  si  elles  excèdent  300  fr.,  les  ré- 
parations dont  l'urgence  se  fait  sentir  pen- 
dant sa  gestion.  {Art.  kk.) 

Les  bâtiments  des  séminaires  dotés  sont 
aussi  complètement  à  la  ciuirge  de  l'établis- 
aeaienl.  Fey.  lIovaTiair. 

9*  Am  eenalnselfaiM,  rêpÊfùtions,  etc.,  cbt 
4^ittt  fut  n'ont  enteun  titre  légal. 

«  La  construction  d'une  ^lise  aux  frais  de 
la  commune,  lorsque  cette  église  n'aurait 

aucun  titre  lé^al,  serait,  dit  le  ministre  de 
rintérienr,  contraire  à  l'esprit  de  la  loi, 
comme  aux  principes  d'une  bonne  adminis- 
tration ,  en  re  que  les  dépenses  une  fois 
UûW»f  lu  commune  oe  serait  pas  moina  lenae 
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de  parliciper,  caauoe  par  le  passé,  aax  frnift 
éu  cslle  dasi  le  clief>lie«  de  la  paroisse.  » 
{i0Un  âm  mi»,  d»  tM.,  tS  Hpt*  1839.) 

10*  Organisation  du  tervice  de  réparations 
du  idi^ces  diocésain*  st  monumentaux. 

Ua  arrêté  d«  miaialre  des  calle»,  «a  ëale 
datsart  «M,  «vail  déaidé  rhfvair 

aocoof  demande  d'allocation  de  tubrenlioni 
pooreolrelien  et  acqaiaitiou  de«  édifices  dio- 
cCsaias  ae  serai I  prise  ca  eoaaidéffaliaa 

avant  d'aToir  élé  «xamioéc  par  «ne  commis- 
»ioo  spcaait  établie  à  celte  fin.  Décision 
pareille  atail  élé  prise  à  l'égtird  des  ooas- 
iructions  oa  réparations  d'on^ues  f/trr.,  20 
/wm  et  par  une  circulaire  du  juillet 
IMb  il  afait  été  défendu  qu'il  ne  fût  fait 
aoeaae  réparation  ou  reconstraclioa  aux 
édiieet  diocésains  avant  qae  l'admiaislration 
centnle  ae  les  eût  «lalnrisées. 

lAaoausîMKMi  des  moaumeots  ou  édifices 
T^A^icat  terévait  Immédiatemeal,  et  fat 
d'aTii  naf  U  âi^tribulion  des  subventions 
anoaelles  doaii  afoir  pour  base  une  élude 
préalaMedeebaeaa  des  édifices  à  entreleoir; 
itode  approfondie,  et  dont  le  résultat  serait 
d'arrêter  oa  fjstéme  nietbodique  de  cod- 
•arvaflM  Mpraprié  à  ebaqne  aBaaaoMOI, 
«Tïféme  qoi,  one  fois  approuvé  par  !<i 
commission,  deviendrait  »  pour  l'archileclc 
qui  l'aoran  préa*alé,  la  règle  de  l'emploi 
des  crédits  seeeessirs  jagés  nécessaires  pour 
procarer  uae  restauration  intelligente  et 
dnrabie.  {Rapport  du  direct.  gén^ruT,  12  déc, 
ttULj  —  Klle  proposa  ea  même  temps  d'al- 
illl«r  i  l'administration  des  ealtes  on  per^ 
lODDcl  d  architecies  habiles  et  éprouvés  , 
dÉReloneat  nooimés  cl  commissiounés  par 
Il  adaiilre,  lesqoato,  toas  le  contrôle  et  la 
direction  de  radminislration  clle-tnétue,  se- 
rtical  spéctalament  chargés  de  la  couserra- 
iN  dat  éiHkoa  diocésains,  chacun  dans 
sa  conservation;  demandant  que  l\irchilecle 
À  qai  on  aurait  confié  une  cuuservalion 
composée  de  ploslenrs  diocèses  fùi  tenu 
4'atoir  un  inspecteor  dans  chacun  de  ceux 
'ans  lesquels  il  ne  résiderait   pas  ;  que 
les  honoraires  de  l'architecte  consistassent 
aoiqoement  dans  le  vingtième  du  mou- 
lant des  travaux  exécutés  par  eux,  et  ceux 
lies  in!>pectcors  dans  la  remise  que  l'ar- 
ciiitecte  aérait  coarena  atec  eux  de  leur 
iiiK  ;  que  néanmoln»  ta  minfttre  te  rés er- 
rât la  liberté  lie  LoiifuT,  s'il  le  jugeait  à 
Itepotfà  d'autres  qu'à  ces  architectes,  1  exé> 
ittma  tfea  traTaox  i  fàire. 

Ces  propositions  de  la  commission  devin- 
rent la  base  d'un  rapport  particulier  fait  au 
■iaiaire,  le  13  décembre  par  le  direc- 
teur général  de  l'administration  des  cultes, 
eti  la  suite  duquel  le  ministre  prit  l'arrêté 
da  16déc.  iSkS,  que  nous  avou^»  fait  oon- 
naître  à  l'article  Edifices  oiocûauis. 

Pour  donner  pins  de  consistance  à  cette 
institution,  et  peut-être  aussi  pour  qu'elle 
pAlr^isier  plus  silbremeuiaiw  attaaoes  dool 
die  était  l'objet,  le  ministre  fit  rendre  par  le 
présiilpui  de  la  Ilépubli'tuo  deux  .i.  réu  s  en 

tele  di  M  décembre  itt^t  ^'^^  reialii  a  la 


eonmission  et  l'autre  relatif  aux  nrcbit<>ctes. 
—  Le  premier  établit  prés  la  direction  géné- 
rale de  l'adaunislratioa  des  cultes  une  com-> 
mission  des  arts  et  édîioes  religievx,  chargée 
de  deaner  son  «via  snr  remploi  des  crédits 
portés  aux  chapitres  8, 10,  IG  et  18  do  budget 
des  dépensas  dea  colles,  et  régie,  1*  i|aa  lea 
«ambna  m  terani  noMtéa  par  le  intalatra; 
â*  que  la  commission  safS  divisf^e  en  quatre 
sections  générales,  savoir  i  la  section  d'ar> 
efcMeeUva  ol  da  tealptara,  calla  daa  vtIfMK 
peints  et  ornements  religieux,  celle  des  or- 
gues etcdle  de  musique  religiease;  3*  que 
les  dsiaadaa  d'allocation  saraat,  snivanl 
leur  nature,  renvoyées  à  l'examen  de  cha- 
cttoe  de  ces  sections,  qui  connaîtront  égale- 
ment des  questions  d'art  et  d'admiaistratioo 
qui  se  rattachent  à  chaque  spécialité,  et  sar 
lesquelles  elles  seront  consultées  ;  k'  que  ces 
diiïéreules  sections  pourront,  quan  I  il  sera 
nécesaaire,  être  réaaies  pour  délibérer  en 
«MMMn;  ft*  qne  la  eomaaisaioB,  aoit  dana 
ses  réunions  par  secti  >n,  soii  dans  ses  réu- 
nions générales,  sera  présidée  par  le  direc- 
laar  général  de  radministrallan  des  evilea, 
qui  désignera  lui-même  le  secrétaire.  —  f,e 
secead  porte  qae  les  travaux  d'entretien 
•iuimI  des  édifiaaa  éîoaiaalas  seront  confiés 
à  des  architectes  nommée  par  le  ministre  de 
l  iustruction  publique  et  des  cultes  ;  que  leurs 
honoraires  seront,  ainsi  qu'il  eat  d'MafOb 
du  vingtièflM  da  oionlaot  des  travaux,  sans 
préjudice  des  Indemnités  de  frais  de  voyage 
qui  pourront  loor  être  alloués  d'après  un 
lariï  fixé  par  le  aamistre;  qu'ils  rendront 
ahaq«a  nmiéa,  al  pins  aonvent  ail  eal  jngé 
nécessaire,  un  compte  déiatllé  par  édifice, 
de  la  situation  des  Iraraux  et  des  crédits; 
qu'un  rapport  général  sur  ta  situation  dea 
édifices  diocésains,  et  sur  l'emploi  des  cré- 
dits qui  j  sont  affectés,  sera  imprimé  et  dis- 
trlbaé  tous  les  ans  à  r.Assemblée  nationale, 
par  les  soins  de  l'administration  des  cultes. 

A  la  suite  de  ces  arrêtés,  le  directeur  gé- 
néral adressa  aux  architectes  eonservateura 
des  édifices  diocésains  une  circulaire  ap- 
prouvée par  le  ministre  (IS  mars  1849),  et 
de>  instructions  délibérées  par  la  commis- 
sion et  approarées  anisi  par  le  ministre. 
(M  férr.  UI0.)  — >  Dans  la  eirertaire,  il  est 
recommandé  aux  architectes  de  consulter 
l'évéque  sur  lea  beaoins  des  édifices  diocé- 
taiot  ;  4a  Inl  oooMMiniquer  leurs  plans  et 
de  communiquer  an  pins  têt  au  ministre  le^ 
demandes  et  les  observations  du  prélat,  sur 
lesquelles  II  s'empressera  de  statuer;  de  con- 
sulter pareillement  le  préfet;  de  prendre  des 
mesures  pour  que  les  réparations  à  faire 
dans  les^ises  ne  gênent  que  le  moins  pos- 
sible l'exercice  du  culte,  et  pour  que  les  ou» 
vriers  observent  rigoureusement  les  lNea-> 
séances,  se  conformant  en  cela  aux  ius- 
troctioaa  demandées  à  l'évéque;  da  dresser 
l'iofentaire  des  raaea  andant  et  des  abjatt 
niubiliers  remarquables  sous  le  rapport  de 
l'art,  ou  intéressants  par  leur  origine,  qui  sa 
tronreraiest  dans  les  cathédrales  oa  m  pa- 
lais épiscopaux  dont  la  conservation  lonresl 
cuuUee.  —  Ucius  le$  iuàlrucliooâ  (url  délail- 
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léet  et  généralement  pleines  de  sens  et  de 
raison  de  la  committlon,  nous  remarqaoaf 
!»!«•  particplièremenl  kafoiTanlee  :  «  Sil  ett 

néceMaire  de  remplacer,  de  modifler  oa  de 
déplacer  eertaioei  parliee  da  mobilier  des 
cachédralet,  lellea  aaa  alallM.  aaleit,  taoee- 

d'œuvre,  boffels  dorgae,  grilles,  clAtores, 
Ubernacles,  crédeoces,  lableaax,  (apiase- 
viat,  etc.,  ce  ne  pourra  être  qae  sur  une 
aatorisalion  de  l'administration.  »  {Art.  74.) 
—  «  Lorsqu'il  esisiera,  parmi  les  dalles  qui 
eonfreol  le  lol,  d«i  plarraa  tombales  gra* 
Tées  ou  sculptées,  et  que  ces  pierres  seront 
dans  un  Heu  de  passage,  rarchiiecte  pro- 
posera à  l'administration  de  les  remplacer 
par  des  pierres  ordiMires,  et  il  disposera 
ces  lombes  debout  le  long  des  paremeoli 
unis  des  chapelles,  des  bas-célés  ou  des 
Iranseps  à  l'iatériear,  en  arant  le  soin  de  les 
placer  sar  dei  socles  peu  éleTéi,  simplement 
adossées  an  mor,  et  retenues  seulement  par 
qoelqnes  pattes  en  cuirre  proprement  scel- 
léas  dans  la  muraille,  et  le  plus  possible 

«Dire  des  joints  d'assises  •  (Art.  75.) 

C*aat  peut-élre  porter  un  peu  trop  loin 
raanoar  des  arit  et  to  respect  pour  les  choses 
rares  et  curieuses,  que  de  généraliser  ainsi 
les  instructions  données  à  des  architectes; 
inais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  grave 
dans  ces  instructions.  Qae  derienoent  les 
fabriques  des  cathédrales t  Le  nlaiilre  ne 

tarait  pas  s'éire  douté  qu'il  on  existe  et  que 
I  loi  les  a  inf  eslies  seules  da  droit  de  veiller 
à  l*enlretfen  et  i  la  coneemlioa  daa  Mlfleas 
diocésains.  [Art.  org.,  a.  76.  IMcraf  Aiq»., 80 
dé€,  1809,  a.  1,  104  et  suiv.) 

La  ooflimission  des  édiflees  diocésains,  le 
directeur  général  do  l'administration  des 
cuiies  el  le  ministre  lui-même  disposent  des 
édifices  diocésaine  comme  s'ils  étaient  incon- 
leslablement  des  propriétés  domaniales.  Plu- 
sieurs prélats  ont  réclamé  contre  celte  pré- 
tention. Le  ministre  a  cru  répondre  en  dé- 
clarant qu'il  n'avait  voulu  ni  soulever  des 
questions  de  propriété  ni  déroger  à  la  légis- 
lation existante  sur  les  droits  des  évéqucs, 
des  fabriques  et  dea  administrations  de  sé* 
ninairei.  Mais  à  qaol  sert  nna  déclaration 
d'intention ,  quand  on  laisse  subsister  un 
sjsiéme  d'administration  organisé  en  sens 
contraire?  L*arcbllaete  conservateur  ne  peut 
remplir  aucun  de  ses  devoirs,  exécuter  au- 
cune des  instructions  qu'il  a  reçues,  sans 
«natravenir  à  une  loi  et  violer  nn  droit  re- 
connu. Au  lieu  d'une  explication,  il  fallait 
vne  réorganisation  mieux  entendue. 

Aciei  Ug'nlatifi. 

Concile  de  Trente,  seas.  7,  cb.  8,  de  la  R^f.— Assemblée 
da  clergô  de  France,  annie  1S83,  reinonuances,  a.  17  et 
18.— Orilonoaiice  de  Blois,  a.KS.— Kdil  de  Meluo,  a.  S; 
d'avril  1G9S,  >.  11,  n  —OédaraUoo,  févr.  1657,  a.  30; 
Ûvr.  166t,  mars  1666.— Circulaire  da  cardioal-arcbevéque 
de  Lyon,  ii  <ièc.  1847.— Code  civil,  a.  605  k  607,  1720  el 
1754.— Décrets  de  l'Afsemblèe  DaUooate.  11  août  1769.  a. 
5;  SS  déc.  1789.  sect.  5,  a.  i:fO  mai  1790;  SB,  50  joia-S 
iaill.  1790,  a.  il  •  7  tend,  an  IV (»  sept.  1795),  a.  9k  11. 
— CoiDii4  ecdéiiMtiqiie,  SI  mai  1700,  li  déc.  1790,  août 
1791,  6  aepl.  179/.— -Arrôié.oooaulaire,  IS  mess,  an  VIII 
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94!»  110;  6  dot.  181S,  a.  21,  4î  i  44.— OrdonnaDcei  toj., 
8  août  IHit,  a.  4;  31  mai  1858.— Arrôiéiidu  présideutd* 
la  république,  16  déc.  1848.— Arrfttés  mininériels,  7  mari 
1848,  20  juin  1848  — RèKlemeni  du  51  dAc.  184f,  a.  S07, 
209  — Arrêté  du  minbire  de<t  cultes,  16  déc.  iHM.^lo». 
truriKins  ininislérielles,  27  juin  1848.  i6  lé»r.  1849.— 
Rapport  du  direrleur  général.  12  déc.  1848.— Décision 
minisiérielle,  IHl";.— Circulaires,  1821,t9janv.  18*>3,  10 
févr.  184,  26  nov  1834,  27  noT.  1855,  6  août  184t,  34 
|^^4t>,  i:>juili.  1848,  12  mars  18^  »  avril  18i!).— 
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AfTrc  (Mfrr),  Traité  de  fadm.  temp.  dct  par.,  p.  2^9.— 
Courrier  di'i  Cormmmei,  ao.  lKô4,  p  177. — Devie(Mgr), 
atfjK^  d«  B<4i«y,  loo.       SZ7.— Lu  Bfltniflr,      -  •  • 
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Ce  qoi  concerne  la  construction  ,  répara- 
tion ou  reconstruction  des  édifices  religieux 
apparicnanl  aux  caltes  protestants  a  été  ré- 
glé par  la  cinolaire  aiiDUtériaUe  da  98  jat- 

Tier  1839. 

Aucune  construclion  nouvelle  ne  doit  être 
entreprise  sans  autorisation,  lors  même  qoe 
tous  les  frais  en  seraient  faits  par  le  consis- 
toire on  par  les  membres  de  la  communauté 
protestante,  par  la  raison  que  l'ealretien  de 
l'édifice  pouvant  devenir  une  charge  eoos- 
manale,  H  parait cosTenable  que  le  gonrei^ 
nement  intervienne  dans  sa  construction. 
(76.)  —  Quand  le  consistoire  reconnaît  la 
nécessité  d'une  réparation  importante,  et  «*a 
pas  de  fonds  pour  y  f^ire  f;ice,  il  prend  na'a 
délibération  qu'il  transmet  au  préfet,  avea 
les  budget  et  compta  4e  rétabliaaemant ,  ie- 
mandant  qu'il  soit  pourvu  à  cette  dépense 
par  la  commune.  [Ib,)  —  Le  préfet  nomme 
des  gens  de  l'art,  qui,  en  présence  da  maire 
et  de  l'un  des  menibres  da  consistoire,  dresse 
nn  défit  eatimatif.  Ce  devis  est  envoyé  au 
conseil  municipal,  autorisé  à  se  réunir  pour 
eu  délibérer,  et,  en  cas  de  refus ,  non  fondé 
da  la  part  de  colni-ci,  le  préfet  porte  d'office, 
au  budget  de  la  commune,  rallocalion  néccs- 
saire.  (Ib.)  —  On  peut,  si  les  revenus  de  la 
commune  sont  insnfBsanle,  reeonrir  à  ano 
souscription  volontaire,  et,  dans  le  cas  où  il 
n'y  aurait  aucun  autre  moyen  d'y  pourvoir, 
aoresser  une  demande  de  secours  au  minis- 
tre des  cultes.  [Ib.)  —  Tous  les  fonds,  quelle 

Îue  soit  leur  origine,  doivent  être  versés 
ans  la  caisse  municipale,  afin  de  centraliscf 
dans  une  caisse  nniqae  tons  les  fonds  qui 
ont  la  même  destination.  {Ih.)  —  On  ne  peut, 
sous  aucun  prétexte,  les  détourner  de  leur 
destination  spéciale.  Genx  qui  restent  à  la 
fln  d*iiB  aaerdea  dot? aat  élia  léMrlia  tar 
l'eserciee  aniTaai. 


KftpARATIOaS  LOGATIVBB. 

On  appelle  réparations  localives,  non  pas 
toutes  les  réparations  d'entretien ,  ainsi  qoe 
Birel  le  laisse  entendre  ,  mais  seuleiuent 
celles  de  mena  entretien.  {Code  etc.,  a.  lTd%.) 
—  Le  nom  da  réparations  locatives  leur  a 
été  do  n  n  6  pana  qn'ellea  aoat  à  la  ebaifa  4ei 
locataires. 

Lai  tilttlaffei  aedéaiasliqaes  qui,  en  vertu 
oa  lear  Ulra,  ont  la  jonlasanea  d*tin  lofâ- 
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OMut,  soDt  tenos  d'y  faire  lei  réparatioiit 
|oc«(i>es  deveDoet  nécettaires.  Yoy.  Pun* 
Brrèni,  1 6.  —  Cette  cbargt  t'élMid  ânx  dé- 
pendances da  logement. 

Les  réparations  locatires  ou  de  mena  en« 
Irelien  dont  le  locataire  est  tenu,  s'il  n'y  a 
claase  contraire ,  lODt  celles  désignées  com- 
me (elles  par  l'asage  des  lieux,  et,  entre 
êmm»,  k»  [réparaliont  à  faire,  aaz  Aires, 
cMlre'^airi,  eianbraalet  et  taUMtet  des 
cbeminies  ;  an  recrépiment  du  bas  des  mu- 
raities  des  appartements  el  autres  Heai  d'ha- 
MfallM,  à  la  hauteur  d'an  mèire;  ans 
parés  et  carreaux  des  chambres,  lorsqu'il  y 
en  a  leulement  quelques-uns  de  cassés  ;  aux 
TUres,  i  moiM  4|a'àlei  ne  soient  cassées 
par  la  grêle,  ou  antres  accidents  c\traordi- 
■aires  el  de  force  majeure,  dont  le  lucataire 
M  peut  être  tenu  ;  aux  portes ,  croisées  , 
planches  de  cloison  ou  de  fermeture  de  bou- 
tiqaet,  gonds,  targettes  et  serrures.  {Cod, 

cit.,  a.        )  —  Aucune  des  réparation! 

rénalèct  toaUtet  a'etl  à  la  charge  des  loca» 
taures,  feaad  «Mes  m  sooI  oeeasioanées  «m 
par  Télusté  ou  force  majeure.  [Art.  1755.) 
—  Le  careuMOl  des  puits  et  celui  des  fosses 
d'aisaees  fsat  à  la  charge  du  baillear,  s*il 
■'y  a  claase  contraire.  {Art.  1756.) 

Les  curés  qui  ne  veulent  pas  prendre  A 
isar  charte  des  réparations  de  ce  genre,  qui 
seraient  à  faire  au  presbytère  dont  ils  vont 
prendre  possession,  doivent  ne  pas  négliger 
l'état  de  situation  qui  est  prescrit  par  l'ar- 
UeIsUda  d6er«i  impérial  da  90  déeenhr* 


Goda  dTi],  a.  llWh  im-DkNt  tapMal,  Wdfe. 

m,  a.  44. 


i/lnmATioRs  DU  MOBiuaa  mt  ÉricHis. 

Il  «Bt  rendu  compte  au  ministre,  des  dé- 
fasses qu'il  convient  de  faire  pour  entrete- 
■iret  réparer  les  mobiliers  des  évécbés.  Oes 
décisions  ministérielles  allouent  les  crédits 
•éceuaires  à  cet  effet.  (  Rêgt.  du  31  déc. 
tt^l,  Pièces  ,  eh.  9.)  —  La  demande  qu'on 
adresse  au  ministre  doit  être  accumpagnée 
don  devis.  (fiire,miH.t  82  mars  1831.1  —  An 
fcr  et  é  nesanf  des  dépenses,  les  prérets  dé* 
lirreoi  leurs  mandats  au  nom  des  ouvriers  et 
t^Xiroisseurs,  sur  la  production  des  lectures 
•n  néaMires  eerlUlée  par  les  évéqnes  on  les 
▼icaires  capîlulaires  ,  en  cas  de  vacance  du 
(>éfe.  Ces  pièces  doivent  être  visées  par  les 
prélets.  (  Rigl.,  cb.  9.  )  —  Chaque  mandat 
^oit  rappeler  ladate  de  la  décision  du  minis- 
ire qai  alloue  le  crédit  applicable  ans  dé- 
pcaicf  dont  il  t'agll.  (ié.) 

R^gfemeolda  51  déc.  1841,  lHeas,  ih.  >rf-<iiwilif S 

uiinérieU«,  21  mars  IWl. 

BÉPAnaTioifs  D'oaraMBiiTS. 

fsy.  OMBHBllIf . 

HÉPABTlTiONS. 

Le  chapitre  peut  fixer  le  nombre  et  les 
époques  des  répartitions  de  la  mense.  {Dé- 
STiliap.  dif0iie9.i81t,a.  €•.)—  Lmmh 


testations  qui  peuvent  s'élever  au  snjel  de  la 
répartition  des  revenus  des  cnrss  doléea 
sont  remises  à  la  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture. {Art.  26.)  —  La  répartition  entre  lés 
habitants,  de  la  contribution  nécessaire  an 
frais  annuels  du  culte,  avait  été  réglée  par 
la  loi  du  1^  février  1810.  Voy.  Bcdget  db  la 
FABRiQtJS,  §  4.  —  Le  conseil  d'Etat  a  été 
d'avis  que  cette  loi  arail  été  irapUcllement 
ahrogée  par  celle  ds  15  bmI  1819,  sar  lea 
flnances,  et  les  i«btéqiN«tat.  (4e.,  19  «ipf. 
1827.) 


Loldl  f4  rérr.  1810,  ISmai  1818  — Décret  impérial  de 
6  aav.  tSlS,  a.  SO.— Conseil  «l'Eut,  avis,  19  Mpi.  laan. 

BÉrtTmON 

L'ealrepreneur  ou  receveur  des  fabriques 
qui  a  augmenté  le  total  de  la  dépense  Qxée 
dans  le  tarif  pour  chaque  classe  ne  peut 
répéter  devant  les  tribunaux  cet  excédant^ 
el  se  rend  passihle  d'une  amende  «ni  peut 
•*élertr  jusqu'à  1000  fr.  (Merit,  tSaedl 
1811,  â.  8.) 

REPEUPLEMINT  DBS  VOKfiTS. 
Fey.  Bou,  §11. 

RÉPONSES. 

Les  réponses'  de  l'assemblée  générale  des 
israélHea  derfennenl  les  règles  do  l'oMoi- 

gnement  religieux,  lorsqu'elles  ont  été  con- 
verties en  décisions  doctrinales  par  le  grand 
taaMdria.  (Ord.  rsf .,  IS  mtU  18U,  a.  ».) 

BBPOB. 

Les  décades  et  les  fêles  nationales  furent 
déclarées  ionrs  de  repoe,  par  la  loi  dn  17 
thermidor  VI  (  é aoAt  flM),  a.  1.  Fsf. 
DiHAifcns.  FiniBs,  FftTcs. 

BBPOS  DBS  PONCTIO?IIVAIBBS  PUBLICS. 

Le  repos  des  fonctionnaires  publics  a  lien 
lea  Jooas  tiaiÉt  et  darani  les  TAfiaacas.  f ey . 


REPOSANTE. 

Ou  appelle  reposante,  dans  les  hospices  et 
antres  oUlUlMements  de  ce  genre,  les  indr- 
mières  on  surveillantes  que  leur  flge  ou  leurs 
infirmités  empêchent  de  continuer  leur  ser- 
vice, et  qui  restent  dans  l'établissement,  où 
elles  ont  chacune  un  logement  parlienlier  el 
sont  nourries  et  entretenues  de  tout  pen- 
dant le  reste  de  leur  vie. 

Les  s«rars  de  Charité  emplorées  dans  ces 
iortéf  d*é(aMlssements  penveni  aeeepier  os 
d'y  rester  à  litre  de  reposantes,  lorsqu'elles 
no  penvent  plus  continuer  leur  service ,  ou 
dodonander  une  peasJoo,  qui  ne  poot  leur 
être  refusée  si  elles  ont  le  temps  de  service 
voulu  par  les  règlements,  et  si  les  revenus  de 
rétablissement  lui  permettent  de  la  suppor- 
ter. {Ord.  roy.  du  31  oel.  1824,  a  19.)  —  (Setic 
disposition  est  conforme  à  l'article  16  da  d4< 
«et  Impérial  dn  ISttffiorlMi. 

bepbSbbhtahts 

Un  recours  en  indemnité  peut  être  exercé 
contre  les  reprteentants  d'un  Utolaire  doté, 
iilayiiiSD  pot-da^iB  as  ftwaatia  M 
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des  bieDs  de  M»  tflN.  (iMersl  ûi^». 
1813,  a.  10.) 

BBFIII8B8* 

Un  tableau  des  reprisée  à  blM  doit  être 

remfs  par  le  trésorier  de  la  fabrique  sortant 
A  celui  qui  entre  en  exercice.  {I>4cret  imp- 
4ftiaOtftfc,1809,«.88.) 

BfiPUBUQDB. 

La  prorncîïtion  an  rétablissement  de  la 
royauté  en  France  on  à  l'anéantissement  de 
la  République ,  de  la  p^rt  d'un  ministre  du 
culte,  était  punie  de  la  génc  à  perpétuité  par 
la  loi  du  7  vendémiaire  an  IV  (29  sept.  1195), 
a.  S8.  —  La  nouvelle  République  française  , 
constituée  en  présence  de  Dieu,  reconnaît 
des  droits  et  des  deroin  antéricart  «itopA- 
rieurs  aux  lois  positives,  et  garantit  à  Char 
can  la  litire  profession  de  sa  religion.  (Cousin 
»  M».  1818,) 

IBQUBTB. 

Lorsque  la  fabrique  est  on  procès,  les  dl- 
liKences  sont  faites  à  la  requête  da  tréso- 
rier. {Détnt  imp.  du  30  déc.  IMi,  a.Tt.)  ~ 

Après  le  décès  d'un  évéque  qui  a  une  mense 
épisropale,  les  scellés  sont  apposés  dans  les 
maisons  qu'il  occupait,  À  la  requête  dos  lié- 
rilicrs,  des  r  iéculeurs  testamentaires  ou  des 
créanciers.  {Décret  imp.  du&nov.  i813,a.38.) 
Ils  sont  levés  à  celle  do  eomruiisaire  pour 
radiuiniatration  de  la  mensc.  {Ari,  39.) 

RÉQUISITION. 

Ce  mot  fut  employé  par  la  Convention  na- 
tionale poor  désigner  1  appel  des  citoyens  li- 
bres sous  les  drapeaux  d^>  la  République.  — 
La  réquisitiOQ  fat  le  seul  mode  de  recru- 
tement de  Tannée  employée  d(%pnicle  8§  nai 
1793,  époque  à  laquelle  lui  réglée  la  manière 
dont  elle  devait  être  faite,  jusqu'au  19  fruc- 
tidor an  VI  (5  eepl.  1T96} ,  que  la  eoaterip- 
tion  lui  fut  substituée.  —  Aucun  ccclésiasti- 

3ue,  aucun  minisire  du  culte  ne  fut  dispensé 
'être  porté  sur  les  rôles  de  la  réaaisiUon. 
{.Man^dùmai  1793,  a.  1.) 

RESCRIT. 

Baacrit  signifie  «réponse.  —  On  donna  ce 
nom  à  tontes  les  réponaes  offiolelles  que  le 
pape  fait  ou  qu'on  Tait  en  son  nom  aux  diffé- 
rantes demandes  qui  lui  sont  adreifées. 

Nona  distingoons  Iraia  «ipèooe  de  reacrita9 
le  rescrit  de  grâce ,  le  rescrit  de  justice  et  le 
rescrit  mixte.  Boucbcl,  dans  sa  bibliothèqiM. 
canonique,  adopte  une  antre  dlTlliMI  al  ta 
dislingue  un  plôa  graad  Boasbriii  oa  pMmi 

le  consulter. 

11  fut  défendu  par  l'Assemblée  nationale 
IDéeret  du  9 Juin  1791)  de  recevoir,  publier. 
Imprimer,  ni  anlremenl  mettre  à  exécution 
sans  l'autorisation  du  gouvernement,  aucune 
espèce  de  rascrits.  Cette  défense  a  été  renoik* 
vetée  parles  Aitldas  organiques  (Art.  1.)-. 
r?* Sf"^*""^'*  provisoire  do  Fontainebleau 
'     .!rV*"'  partie  cette  défense, 

UûJii'Jil'^"'  P«P«  «ercerall  le  pon- 

uuceteo  iTaacade  la  «««ra-  manière  et  dans 
'     *nnei  4ue  ses  prédéoeseenrc. 


RE8 

(art.  1")— Depuis  lors  il  aétéparmia^eovMie 
il  l'était  anciennement,  de  rceavoir,  pnMier 
et  imprimer  sans  autorisation  les  resc  rits  de 
la  Cour  de  Rome.  Mai»  ils  sont  censés  non 
avaBw  Mat  littat*  al  ae  MOfant  lacavair 
l'exécaliaii  paUifae  lafaqirila  n'onliMaélé 
caragiilvé». 

Aeteê  légiilatifi. 

Oiicordtt  ae  PoMaineblesu,  18is 
quel,  a.  t.— Déaet  impérial,  9)uia  1791. 

Auleur  et  omratje  eitài. 


BfiSBRVES 
Les  réserves  au  sainl-siége  forent  suppri- 
mée! par  l'Assemblée  nationala,  dans  son 
4écrat4a  11  aaAt  fN9.  {A9U  li.) 


Tay.  Bnaâifaa. 

BÉSIOBNCB. 

D'après  les  articles  1,  2  et  3  de  la  loi  do  IS 
septembra  1191 ,  les  fonctionnaires  sont  te- 
nus de  résider  pundanl  tonte  la  dorée  da 
leurs  fonctions  dans  les  lieux  où  ils  les  cTer» 
cent,  s'ils  n'en  sont  di$p«ui>es  pour  causée 
approuvées.  Les  causée  na  peofent  être  ap- 
prouvées et  les  dispenses  leur  ô(re  accor- 
dées que  par  le  corps  dont  ils  sont  mem- 
bsee,  an  par  lewi  aapérieart  s'ils  ne-  tien- 
nent pas  au  corps,  ou  par  les  directoires  ad- 
ministratifs dans  les  cas  spécifiés  parla  loi.  — 
Les  fonctionnaires  qui  contreviennent  aux 
dispositions  de  ces  deux  articles  sont  censés, 
par  le  seul  fait  de  leur  contra?entlon,  aToir 
renoncé  à  loura  fDQcliona  eldaireatétia  rea> 
placés.  , 

Ces  dispositions  servent  de  aaae  a  font  ce 
qui  a  été  réglé  ou  décidé  relativement  à  la 
résidence  des  fooctionnaites  civils  et  des  ti- 
tirialrea  eceléiiaail4|aaab 

nâaïamci  ■»■•  caacissioinfaïaB»  aa  aaaci, 

CHAraUBS  ET  TRIBUNES. 

Pinsienrs  ordonnaocea  royales  et  arrêtée 
ministériels  autorisant  dee  eoeeeuiaaa  à 
perpétuité  de  bancs,  chapelles  ou  tribunes, 
portent  qne»  en  caa  de  noa-réaideaca  pen- 
dant dra  ans  delà  part  da  coaeeMionnaîre 
et  de  l'abandon  de  l'objet  concédé,  la  fabri- 
qne  en  restera  propriétaire  sans  être  tenue  à 
aacaae  espèce  riademaUA.  Fey.  Baioa» 
(3aiAfBLi.ns,  Tamnaa. 

BÉSIOEHCB  DBS  CONSEILLERS  DE  TABRIQUE. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  vouloir 
issujeltir  les  conseillers  de  la  fabrique  à  la 
résidence  babiluelle.  Nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  de  dire  néanmoins  aue  ceux  d'en- 
tre eux  qni  aoraieat  lear  domielte  car  la  pa- 
roisse et  feraient  leur  résidence  habituelle  sur 
une  antre,  aedavraient  pas  être  choisis  poor 
remplir  des  fonctions  qu^l  ne  leur  aérait  pas 
possible  de  remplir.  —  Nous  pensons  aussi 
que  celui  qui ,  après  avoir  été  nommé  cun- 
aeillet,  cesse  de  résider  sur  la  paroisse ,  doit 
donner  sa  démission.  11  m;  faudrait  pas  le 
faire  remplacer  malgré  lui  néanmoins,  parce 


Digitized  by  Gopgle 


m  RM 

qmll  ta  4Mteox  4M  to  Caciilt4  ë'élre  AAfl- 
cita  lil  È9ii  reUréa  par  Im  l»iê  «oiif  tllw. 

irÉSIDriVCE  DES  ISRiéLîTES 

Taut  if  raélile  qoi  reai  s'éiablir  «o  Fritoce 
doU  en  ioniier  çomiidttaneetftni  le  délai  de 

trois  mois  aa  consistoire  le  plus  voi&iu  du 
lieu  oà  il  fixera  son  doiaicile.  {Décret  law., 
ft  MOT»  1806.  Mègl.t  a.  11.  )  —  Les  rabbini 
sont  (eoas  à  l<i  résideoce  de  la  même  ma- 
nière que  les  pasleors  proleitaoU.  Oa  le 
Toit  par  nn  arrêté  du  nilnislre  dea  eolloa. 
(CircM  n  •et.  1832.)  Kay.  Ammok. 

ftisimnicB  ms  pastbtrs  ^noTRSTiifTt, 

Lm  paitemra  protestaoU  dolreat  résider 
dans  le  cbef-ltea  de  la  teetioii.  91*11 7  arait 

des  causes  légitimas  pour  y  déroger  ,  la  dc- 
i&ande  deTraît  en  Aire  adressée  à  l'aulorilé. 
fCin.  vmr.  d»  Zijuitt.  1899.)—  Lear  Irafte- 
menl  ne  doit  ^tre  arqoilté  que  sur  un  cerli- 
ficai  ixx  consistoire,  constalaal  leur  rési- 
dence. Cire, 8  et  12  pluv.  an  Xti  (98  avril  el 
2  mai  —  Leur  absence  ne  peut  être 

Îae  temporaire  el  pour  cause  légitime.  (Ctrc, 
I  ad.  189S.I  r«f.  Anaacs. 

afSJMaCB  DU  EABBIIS. 

Uo'p5(  pA5  parlé  de  la  résidence  des  rab« 
lùudauà  les  tiecreUel  ortlonnances  retalires 
ao  eoU*  israélila.  L'ordonaanee  royale  da 
25  mai  1844  dit  scvleaieDl  que  le  consistoire 
cenlral  peut,  aiFe«  l'approbalioa  du  ministre 
lies  colles,  ordonner  le  changemenl  de  rési- 
daaoe  ém  labbioa  coamonaaK  daaa-le  rea* 
•artdaaaaaiakMe.  {àh,  12.) 
BÉMMinB  MM  vifvuniaa  seeuuf astiqu  aa. 

I.  Ik  la  rMdence  des  thilalres  ecclésiastiques  avant 
f7*(l.  —  H.  Pc  la  résidence  des  titulaires  ecclé- 
si»tiit|«e«  (lepnis  t79§]nsqn'au  Concordat  de  tSOf. 
—  Hé.  De  la  rdsiémce  dis  tituisirea  eedéstesdqoes 
jhubtoOi  iildailM. 

IrBfhrMimet  dit  titutaira  u^kuttfittf 

avant  1790. 

La  léaidence  est  rtiabitation  ré#lla,  le 
jour  dana  la  Heu  où  Tan  doU  habilar. 

BUe  est  de  convenance  pour  tous  les  titu- 
laires ecclésiastiqaee  t  et  d  obligatien  étroite 
pour  ceux  qui  ont  ebirfa  d'âmes.  —  Le  con- 
cile de  Trente  la  recommanda  iaslammcnt  à 
tous  les  pasteurs,  et  déclara  que  ceni  d'entre 
eox  qui  ne  résidaient  pas,  noa-seulenanl  aa 
rendaient  coupables  d  un  péché  mortel,  mats 
perdraient  en  outre  les  Truils  et  revenus  de 
leur  béoéGce,  et  ne  pourraient  les  percevoir 
CB cQi|scifnça.,(/yefs.  23  dfUMdff»  ch.  i.) 

L*êait  oe  1595 ,  conforme  en  cala  à  la  di«- 
clpline  ecclésiastique  cénéralenenl  suivie 
en  Ftanca.  aux  ioiaaalariearei  al  à  la  jarii«« 
prodenee  oea  parlemenli,  ordonne  en*  pra> 
corenrs  fféoéraux  ou  à  leurs  subsliluts  de 
taire  laisir  iosqu'à la  concurrcuce  du  tiers  le 
reveao  daa  Miiéikea  dont  les  tiinlaires  ne  ré- 
sideront pas  ,  pour  l'employer  à  l'acquit  du 
service  el  des  aumônes ,  à  la  réparation  dei 
hftUments,  on  le  distribaar  par  les  ordraa  4aa 
sapérieors  ecclésiastiques,  au  proGt  des  pa«- 
vres  des  lieux,  ou  autres  œuvres  pies,  telle;» 
«■*ib  jegarmit  à  proffoa.  (iri.  93.) 


Le  aaM  aaMHa  de  Trente  ne  paraici  aux 

é*é^  0  es  d  0  s'absen  ter  de  Icn  r  d  i  ocè  sequepour 
les  canset  suivantes:  1-  la  cbariié  chrétienne; 
3*  rnrftenle  nécessité  :  3»  l'obéissance  dœ  ; 
4*  l'olililé  évidente  de  l'Eglise  nu  de  l'Etat.  Il 
CaUait  au\  pasteurs  du  second  ordre  des  mo- 
tif» semblables  et  rautoftMUan  da  l*é««qM. 

L'évéqae  d'Alby  avait,  parnne  ordonnance 
sriMdale,  enjoint  aux  curés  de  résider.  Cette 
ordonnance  Tut  signifiée  an  vleaire  d'un  curé 
qui  ne  résidait  pas.  Le  eoré,  A  qui  nae  autre 
signification  avait  déjà  été  faite,  dit  ses  rai- 
sons ;  l'évéquc  lai  accorda  trois  mois  da  délai 
ur  se  mettre  en  rèaka,  el  oaaMM,  ao  kaat 
«a  temps,  l'évéquc  «iaaalaa  TtiilaftNVTa 
qu'il  ne  résiliait  pas,  il  déclara,  par  une  troi- 
sième ordMinaaca»  le  bénéioe  vacant  et  en 
posa? al  M  anlM.  Il  y  ««t  appel  coaMM  d*a- 
bus  au  parlement  de  Tonlmme.  La  gtasdT 
chambre  de  ce  pariemeni  fut  partaféa  ;  l'af- 
faire  fut  akira  founnise  à  la  praariire  cbam- 
bre  des  enaallaa ,  qui  déclara  y  avoir  abus, 
parce  que  rardonnance  d'Orléans,  art.  3,  et 
l'uiHlonoanee  de  Blois,  art.  11^,  ne  portaient 

Kivation  ni  du  bénéfice  lui-même ,  ni  des 
lits  du  bénéfice,  et  que  l'évéqne  ne  ponvatt 
pas  décider  de  la  perte  du  temporel  d'un  bé- 
nétice,  surtout  en  visite  el  sans  les  formalités 
requises  ;  ajoutant  qu'il  fallait  d'alllann  trote 
comminations  et  commencer  par  priver  des 
fruits  avant  de  nriveridu  bénéfice  lui-même. 
(Arr.,  8  aar.  1641.) 

On  voit,  par  un  arrêt  do  conseil  d'Etat,  en 
date  du  12  décembre  1639,  que  les  curés  du 
dioeèaa  da  Bordeaux  étaient  astrelals  i  la 
résidence,  sous  paiM  da  paadfa  lea  frolli  da 
leur  bénéfice. 

Un  arrêt  du  paaianant  de  Parla,  en  date 
du  7  mai  lfi59,Juf  ea  que  les  cbanoines-cnrés 
du  Mans  devaient  résider  ea  leurs  cures ,  on 
sinon  seraient  déchus  des  fruits  qu'ils  en  re- 
tiraient, lesanala  aaraiani  anpli^néa  à  I'h6- 

Eital  général  d»  Màpa.  —  La  partoaiaat  da 
«ijon  avait  jugé daaidaM,  par «rfêldal  dé- 
cembre 1623. 

2*  De  la  résidence  det  tiiulairee  ecciiiitt$tiqu$9 
depuii  1790 juequi'au  Cvwwrdat  de  1801 

Dans  son  décret  sur  la  Constitution  alfila 
du  (tlvrgé  ,  l'Assemblée  nntioitale  ordonne: 
1*  que  la  lot  de  la  résidence  sera  régulière^ 
ment  observée,  et  que  tous  ceux  qui  aaroot 
revêtus  d'un  office  ou  d'un  emploi  ecclésias- 
tique y  soient  soumis  sans  aucune  exception 
ni  distinction  (Til.  k,  a.  1);  9*  qU'ancon  èvé- 
que  ne  pourra  s'alMenter,  chaque  année, 
pendant  pins  de  quime  jénrs  eousécntifs , 
hors  de  son  diocèse,  qee  dems  le  cas  d'nne 
véritable  néaaesité  el  aree  Fagrément  du 
dimalolra  ém  déparianMal  dana  lequel  son 
siège  sera  établi  (Art.  %)  ;  3*  que  les  coré^  et 
lea  vicaires  ne  pourront  s'absenter  da  lieu 
dalaavs  ronaliaaa  «»dall  da  aaéma  letne, 
pour  des  raisons  graves,  et  qae  même,  en 
ce  cas,  les  curés  seront  tenus  d'obtenir  l'a- 
grlmaal  tant  de  leur  évéqne  que  du  difae- 
toire  delear  district,  et  les  vicaires ,  la  per- 
mission da  leur  curé  ;  que  les  évéques,  les 
caaia  ai  laa  viaaim  aa  pavrrant  accaptar 
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de  charges,  d'emplois  oa  de  commissions  qui 
les  obligeraient  de  s'éloigner  de  leur  diocèie 
on  de  lenr  parolise ,  ou  qui  les  mtoveraleal 
aux  ronctiuns  de  leur  ministère,  et  qae  cenx 
qui  en  seraient  aclaellement  ponTus  seraient 
teniif  de  fliire  lenr  option  dans  le  délai  de 
trois  mois  ,  à  compter  de  la  notification  qui 
Jear  serait  f^ile  du  présent  décret  par  le  pro> 
carear  général  syndic  de  lenr  département  ; 
sinon,  et  après  l'expiration  de  ce  délai ,  lear 
ofGce  serait  réputé  vacant ,  et  il  leur  serait 
donné  un  successeur.  (Art.  5.) 

Dans  le  cas  où ,  soit  les  évéqnes ,  soit  les 
curés,  se  seraient  écartés  de  la  loi  de  la 
résidence,  il  était  recommandé  aux  munici- 
palités d'en  donner  avis  au  procoreor  gé- 
néral syndic  du  département,  qui  invilalt  par 
écrit  le  titulaire  a  rentrer  dans  son  devoir, 
et,  après  nne  teeonde  monition,  le  faisait  dé- 
clarer déeha  de  «m  traltMamitpoiirle  lenpt 
de  son  absence.  {Art.  k.) 

Ces  dispositions  forent  modi6ées  et  chan- 
gées en  quelques  points  par  le  décret  du 
28-29  mars  1791,  sur  la  résidence  des  fonC' 
tionuaires  publics,  dans  lequel  il  est  dit: 
1»  que  les  fonclionnaîret  publics  seront  tenus 
de  résider  pendant  toute  la  durée  de  leurs 
fonctions,  dans  les  lieux  où  ils  les  exercent, 
•'ils  n'en  sont  dispensés  poorcantes  approu- 
vées {Art.  1}  ;  2*  que  les  causes  ne  pourront 
être  approuvées  et  les  dispenses  lenr  être 
accordées  que  par  le  corps  dont  ils  sont 
membres  »  ou  par  leurs  supérieurs  s'ils  ne 
tiennent  pas  à  no  corps ,  ou  par  les  dlre»- 
toires  administratirs ,  dans  les  cas  spéciflés 
par  la  loi  {Art.  S);  3*  que  ceux  qui  conlre- 
viendraient  aux  disposllions  de  ces  denx  ar- 
ticles seraient  censés,  par  le  seul  fait  de  leur 
contravention  ,  avoir  renoncé  sans  retour  & 
leurs  fonctions,  et  devraient  être  remplacés. 
(Art.  13.)  —  Dès  le  8  janvier ,  il  arait  déjà 
été  décrété  que  les  non-résidants  étaient  cen- 
sés démissionnaires  [Voy.  Absence),  et,  le? 
vendémiaire  an  IV  (29  sept.  1795),  il  fut  dé- 
fendu de  lire,  afûcher  ou  distribuer  à  une 
assemblée,  hors  de  l'enceinte  des  lieux  consa* 
crés  à  l'exercice  du  coite»  on  écrit  émanant 
ou  annoncé  comme  émanant  d'un  ministre 
du  culte  non-résidnnl  dans  la  République,  ou 
d'un  ministre  résidant  qui  se  dirait  délégué 
d'an  autre  qui  n'y  réside  pas.  {Art.  2â.) 

8*  D9hré$id*MêdÊÊ  HhÊh^  teeUÊhêUfim 
depvii  U  Concordat  dt  1801. 

On  doit  bien  penser  que  les  Articles  organi- 
ques n'ont  pas  omis  de  Caire  aux  évéques  et 
aux  curés  une  obligation  de  la  résidence. 

«  Les  évéques . . .  (porte  l'article  30)  seront 
tenus  de  résider  dans  leur  diocèse;  ils  ne 
pourront  en  sortir  qu'avec  la  permission  du 

8remier  consul.  »  —  «  Les  cur^  (porte  l'ar- 
de  29)  seront  tenus  do  résider  daus  leur 
paroisse,  »  à  peine  de  privation  de  leur  Irai- 
teuicQt  (Loi  dei  finances  du  23avril  1833,  a.8). 
ajoute  M.  Dupin. 

Nous  {reviendrons  à  M.  Dupin.  Faisons  re- 
Er^."*'  •^'•mcDtque  la  résidence  n  a;pas 
2Si"  rjf'.  P*""  Articles  orgaiiiques'3- 
•ttue  protestant  ^^ux  pasleucs  deeetlee-* 


DiQnion,et  que  la  seule  chose  qui  ait  été  exi- 

t;ée  d'eux,  avant  de  les  admettre  à  toucher 
enr  traileneat  échu,  c'est  uu  certiflcat  dut 

consistoire,  «  constatant  que  les  pasteurs 
exercent  leurs  fonctions  au  poste  jni  lenr 
est  assigné  >  (Cire,  du  8  (îorétU  an  Xtt)  ;  oe 
qui  ressemble  fort  peu  à  la  résidence. 

Le  ^  janvier  1830  le  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques  n'en  écrindi  pas  moins  aux 
évéques  :  «  Veuillez  remarquer ,  Monsei- 
gneur, que  l'obligation  touchant  la  rési- 
dence est  prescrite,  1*  par  l'article  29  de  la 
loi  du  8  avril  1802  liSgermiiud  an  X);  S*  nar 
un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  90  Bovembre 
1806,  qui  dispense  les  curés  et  desservants 
de  la  tutelle,  attendu  leurs  fonctions  qui  exi» 
gent  résidence  ;  3*  par  le  règlement  général 
du  SO  décembre  1809,  qui  oblige  (Art.  92)  les 
communes  à  fournir  au  curé  ou  desservant 
un  presbytère,  ou,  à  défaut  de  presbytère, un 
logement,  ou,  à  défaut  de  presbytère  et  de  lo- 
gement, une  indemnité  pécuniaire.  —  D'où  il 
suit  qu'aucune  exception  touchant  Tobtiga- 
tion  de  résider  au  cbef-lieu  de  la  paroisse  et 
d'en  desservir  l'église  ne  saurait  être  recon- 
nue. —  Dès  lors  la  loi  des  finances  n'aHonaal 
do  traitements  qae  pour  les  places  occupées 
et  les  foDclions  remplies,  l'on  ne  peut  Mire 
toucher  à  un  ecclésiastique  le  traitement  at- 
taché à  un  titre  qui  ne  serait  pu  constam* 
ment  occupé,  9t  à  des  fonctions  qui  ne  se- 
raient pas  exactement  remplies.  » 

Une  ordonnance  royale  a  méeseélé  rendue 
en  partie  pour  cet  ohet  le  18  nart  1891.  — 
«  Considérant,  y  est-il  dit,  qu'aucune  excep- 
tion à  cet  égard  ne  saurait  être  justifiée, 
attendu  que,  pour  tons,  la  résideuee  'et  les 
fonctions  remplies  sont  les  conditions  exi- 
gées pour  avoir  droit  au  traitement ,  nous 

avons  ordonné  et  erdonnone  on  fui  suit  

L'absence  temporaire,  et  pour  cause  légi- 
time ,  des  titulaires  d'emplois  ecclésiasti- 
^nas»  dtt  lien  où  ils  sont  tenus  de  résider, 
pourra  être  autorisée  par  l'évéque  diocésain, 
sans  qu'il  en  résulte  décompte  sur  le  traite- 
ment, si  l'absence  ne  doit  pas  excéder  huit 
jours.  Passé  ce  délai  et  Jusqu'à  celui  d'un 
mois,  l'évéque  notifiera  le  cooeé  au  préfet, 
et  lui  en  Tera  connaître  les  motifs.  Si  la  durée 
de  l'absence  pour  cause  de  maladie  on  antre 
doit  se  prolonger  an  delà  d'on  mois,  rantn- 
rîsation  de  notre  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  coites  sera  nécessaire. — Ton- 
tes les  dispositions  contraires  à  Ut  présente 
ordonnance  sont  rapportées.  » 

Cette  ordonnance  était  particulière  et  re- 
gardait excinsivement  les  ministres  in  cnite 
catholique  ;  M.  Rarthe  l'élendit  par  arrêté  à 
ceux  des  cultes  non  catholiques.  iCirc.  du  29 
oct.  1898.) 

Les  ministres  protestants  ne  firent  pas  une 
bien  grande  attention  à  cet  arrêté.  M.  Persil 
écrivit  aux  consistoires,  le  5  octobre  18%, 
pour  le  leur  rappeler, et  le  modifiant  en  qnel- 

Sues  points,  il  ajouta  :  «  Comme  le  service 
e  MM.  les  pasteurs  n'est  pas  quotidien  et 
exige  moins  d'assiduité  que  celui  de  MM.  les  t 
curés,  je  crois  devoir  étendre  ce  délai  joa- 
qu*à  «aine  jonn.  An  delà  et  JmqK*A  coM 
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d*on  mois,  le  contitloire  (et  il  est  toojoart 
entenda  qo'il  ne  a'affit  ici  qne  da  eontisloire 
léfalement  constitué)  notifiera,  quinze  joars 
ao  moins  à  l'aTance»  le  congé  au  préfet,  et 
lai  en  fera  connaf Ira  fe  nnoiff.  L'antoriialKNi 
de  ce  magistrat  ne  sera  pas  nécessaire  ;  mais 
éêWM  la  caa  où  il  ne  jugerait  pas  le  motif 
d'abMaee  fondé,  il  povira  t'y  opposer. 

«  Si  l'absence  doit  se  prolonger  plus  d'an 
mois,  elle  ne  pourra  avoir  lieu  sans  mon  ao- 
lariaalioii.  Daot  ce  cas,  la  demande  de  congé 
defraélredélibérée  parle  consistoire, q ai  f'  ra 
eoDoaltre  le  temps  de  l'absence  projeté  par 
ieptsteSTiat  lâ  manière  dont  il  sera  poarfp 
è  lonserTice  pendant  ce  temps.  Antant  qu'il 
se  poarra,  cette  demande  derra  me  parvenir 

far  l'intermédiaire  do  préfet,  un  mois  avant 
époque  présumée  du  départ  du  pasteur. 
«Ces  règles  sont  applicables  aux  pastenn 
des  oratoires  situés  hors  le  département  do 
^•l>liea  de  l'égliae  consisioriale,  comme  à 
cWKéêtéfHaM  tactioniiaireii.Toiitefolt  poor 
les  premiers,  le  congé  poarra  être  donné  par 
It  coBBkissioft  ordinairement  désignée  loua  le 
MO  de  eeuMoire  loeil,  léri<|iPll  B'exeé- 
dera  pas  qoinze  jours. 

«  En  cas  d'urgence,  et  lorsque  le  eontif- 
lalKae  pourra  être  assez  promptement  réuni, 
Fe  pasteur  obligé  de  quitter  inopinément  son 
posie  sans  autorisation  préalable  en  référera 
sar-le-champ  an  consistoire  et  ao  préfot». 
poirétrR  statué  ce  qo'il  appartiendra. 

c  Dans  tout  les  cas  oii  les  formalités  qui 
précédent  auront  été  régulièrement  obser- 
vées, il  n'j  aura  lieu  à  aucun  décompte  sur 
bIraiiMnent  dee  paalenrs  ;  dana  la  caa  eoa- 
IraireJI  sera  opéré  pour  tout  le  temps  de 
rabseace  non  autorisée;  par  conséquent  il 
irippera  avr  la  pattoor  qnl  aara  dépaïaé  la 
terme  de  son  congé. 

<  Ainsi  ae  trouvera  rempli  le  vœu  de  la  loi 
sHeaiéme.  Celle  du  23  avril  1833  dispose,  en 
'ffet,  que  nul  ecclésiastique  salarié  par  l'Etat 
De  pourra  loocber  son  traitement,  s'il  n'exer- 
ce de  tell  daas  la  coaunna  qoi  loi  a  été  .dé- 
signée. •» 

Eofin ,  le  31  iuillet  1839,  M.  Teste,  miaiain 
d«s  cultes,  décide  que  les  pasteurs  protestants 
doivent  résider  daoa  lacheflieu  de  la  section; 
«ne  s'il  y  avait  dat  cèmea  légitimes  pour  7 
aèro!;er,  la  deiMada damil  en  étra  adrciiéa 
i  l'autorité. 

Voilà  doac  MM.  BaHhe,  Panil  al  Taila 
prescrivant  la  résidence  aux  pasteurs  pro- 
testante,  et  faisant  à  ce  sujet  des  règlements 
synodiqnes,  tandis  qu'Ut  Talllaald*aalra  part 
à  l'observance  de  ceux  que  le  gouTamaaMBl 
a  faits  pour  le  culte  catholique. 

Si  l'intention  pouvait  Justifier  la  légitimité 
de  l'acte,  celui-ci  serait  très-légitime  ;  mais 
i  quoi  peut  servir  l'inlention  quand  il  s'agit 
de  compétence  ? 

Laa  6diU  des  ancien*  rois  de  France  sur  les 
matières  ecelésiastlquet  n'étafent  qùe  Tasé- 
cution  civile  donnée  à  des  délibérations  épis- 
copales.  Sous  ce  rapport,  ils  ne  pouvaient 
être  acceptés  qu'avec  tonmisaion  par  lee 
Bglises  de  Franco;  mais  les  ordonnances 
BMdaraea  que  legoavernementfail  lui-même 
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de  son  propre  naouTeoient,  les  réglementa 
qaa  laa  nfalittret  proposant,  d*aè  firent-lla 

leur  autorité  ? 

Il  est  dit  dans  un  rapport  au  roi,  du  16 
Bsai  1831.  que  •oaa-l'BaBpiira  0  n'y  eut  de  la 
part  des  évéques  aucane  déroeation  à  la  loi 
de  la  résidence  ;  qu'on  s'y  conforma  en  181%, 
qaa,  à  dater  de  1815,  sauf  quelques  rarea 
exceptions,  elle  tomba  en  désnétode. 

En  1841,  le  9  juin,  le  ministre  des  cultes 
écrivit  aux  évèques  pour  les  prévenir  qu'ils 
ne  pouvaient  sortir  de  leur  diocèae  sans  en 
avoir  obtenu  par  ton  anfrenlia  raafarieatiatt 
do  roi  ;  ce  qui  n'empêcha  point  Mgr  Affre 
d'acbeter  ane  maison  de  camoagne  dans  la 
diocèM  da  Taraaillca,  pour  y  auar  paatar,  do- 
rant l'été,  les  moments  de  repos  que  ses  nom- 
breuses occnoalions  lui  permettaient  de 
piandra. 

Nous  avons  laissé  en  arrière  M.  Dupin,afin 
de  nepas  interrompre  l'historique  de  ce  point 
da  meipline  e<xlésiastique.  Revenons  à  lui 
maintenanl.  —  il  a  vu  dans  la  loi  da  33  avril 
1833quelarésideoceétait  prescrite  avx  coréa 
à  peine  de  privation  de  leur  traitement.  S'il 
veat  l»en  ae  donner  la  peine  de  la  relire,  il  ver- 
ra qa'ella  dR  feotementqtt'anean  ecriéaiaatl- 
que  salarié  par  l'Etat  ne  pourra  toucher  son 
traitement,  lorsqu'il  n'exercera  pas  de  fait 
daaa  toanauBane  qui  lui  aara  èlédésignée,ea 

3 ni  signifie  qu'un  eu  ré  ne  sera  pas  payé  s'il  na 
essertpassa  paroisse.  Maiscommeonpeutla 
desservir  sans  y  résider.  Il  oa  i«lt  avllement 
de  cette  loi  que  la  résidence  soit  prawrita  à 
peine  de  privation  de  traitement. 

M*  DainB  avait  ses  raisons,  sans  doute, 
pour  penser  autrement.  Nous  avont  les  nô- 
tres aussi  pour  le  rappeler  à  la  juste  Inlef- 
prélalion  des  lois. 

-  Sur  rartide  organique  20,  cet  habile  jurisr 
cantalte  nous  apprend  que  Philippa  la  Long 
a  rendu,  en  1319,  une  ordonnance  portant 
que  :  «  Dorénavant  il  n'y  aura  nnl  prélat  an 
parlamant,  parée  qaa  le  roi  faii  etnaeisiMt  da 
les  empêcher  de  vaquer  au  gouvernement 
de  leor  spiritualité  :  >  découverte  précieuse, 
dont  il  aurait  bien  dft  faire  le  texte  d'nna 
mercuriale  contre  les  présidents  de  coûta 
royales,  les  procureurs  généraux  du  roi, sans 
en  excepter  leur  chef,les  conseillers  de  cours 
royales,  les  juges  des  tribunaux  de  première 
instance  et  autres  membres  de  la  magistrature 
qui  encombraient  la  Chambre  des  pairs. 

Homme  consciencieux,  il  aurait  bien  dû 
s'en  servir  aussi  pour  écarter  da  fana  et  da 
l'autre  Chambre  cette  nuée  d'employés  de 
loala  tapice  qui  venait  a'abattre  sur  ellea 
an  déiriinant  de  lears  fenelions,  da  llalérdi 
public  et  quelquefois  de  la  morale.  Lui,  Ca- 
ton  moderne,  aurait  pu  tirer  de  là  nn  sujet 
Mea  plus  fécond  et  plut  «Ula  qaa  na  Ta  été 
celui  de  Guy-Coquille. 

C'est  sur  sa  parole  que  nous  recevons 
aonanaa  antbentique  et  fidèle  le  texte  de  l'or- 
donnance de  Philippe  le  Long.  En  cela  noua 
voulons  lui  prouver  queses  méprise*  ne  nuu* 
rendront  jamais  suspecte  sa  bonne  foi. 

Il  a  vu  dans  la  loi  du  23  avr.  1833  una 
question  de  rètidence  qui  n'y  est  pas  ;  il  ■ 
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ero  parciltenient  qne  l'artirle  13  des  Libertés 
de  l'Eglise  gallicane,  uniquement  relatif  à  la 
tortîeda  royaame,  av.iit  pour  objet  la  rési- 
évaoê.  «  Vuyoz  r.irlicle  13  des  Libertés,  dit-il. 
II  «Il  iormei  sur  ce  poipt.  Lei  oltramoataina 
lê  ••TiMit'btoo.  »  —  Let  ullramoDtalnt,  e«  ca 
cas,  ont  le  mérite  de  bien  savoir  une  chose 

S le  d'autres  ne  saorpot  jamais.  Voici  l'arti- 
e  :  «  Las  prélalf  da  IlSglisa  galHcaM,  aa- 
core  qu'ils  soient  mandez  par  le  p.ipe  pour 
qnelaae  cause  qua  c«  soit*  ite  peuvent  sortir 
non  la  royaume  Moa  commandemaot  an  li- 
cence et  congé  da  roy.  »  Qu'a  da  caaMBIUI 
cet  article  avec  la  résidence  ? 

On  a  demandé  au  Jounui  im  tomuU»  4$ 
fabrique»  »i,  lorsque  dans  une  paroisse  com- 
posée de  deux  (  oiuiuuues,  il  n'y  a  au  cbef- 
lieu  de  la  paroisse  ni  presbytère,  ni  logement 
fonroî  par  la  commune  au  caré,  ni  logement 
eopTenable  que  le  curé  puisse  louer,  celnî'Ci 
pouvait  lixcr  sa  résidenco  dans  Taulrc  com- 
mane.  U  a  répouda  qua  si  la.  seconde  oom- 
nmie  n*élalt  pat  érigée  an  efiapellaTfeariale, 

10  curé  pouvait  s'y  fixer,  luais  que  dans  le 
cas  cootrairei  il  devait  résider  sur  la  cooi- 
nana  chef-Uaa.  (T.  ill,  p.  15SL)  C'ait  être  aa 
peu  séyère,  c'a^t  même  l'être  trop. 

Là  où  il  n'y  a  pas  de  logement  convenable. 

11  jr  a  raison  suffisante  et  quelquefois  iMlif 

tuissant  d'accorder  dispeni>e  de  résider.  — 
e  curé,  en  ce  cas,  duil  sulliciler  de  son  évé> 

Jua  rautoriaaUaa  de  résider  raomentanéoient 
ors  de  sa  paroisse,  et  soumettre  cctia  anlik 
risali^an  k  l'approbation  du  ministre. 

Aaa  tigittttlifs. 

Concilf!  deTr.  iite,  sess.  iZde  la  Ri'f.,  ch.  1— Articles 
org»nli]UPS,  3.  if)  et  i9  — Liberlf's  -le  rEglise  Rïllicanc,^. 
13.— OrdoaiiMce  de  1519.— Edit  d  avril  m^,  ».  il  — 
Conseil  (l'Em,  arr.,  12  déc.  1H5'.I  — rarlt  meiil  de  Faris, 
•rr.j  7  mai  16î»;  de  Toulouse,  ;iir.,  s  :)vril  DîjoD, 
tdfc.  1623.— Hécrpis,  ii  iuill.-2i  aofii  ITHO,  lit.  4,  a.  1 

•  8:8  ijmv,  1791,  2S-*i  mars  1791 ,  a.  i  et  15;  7  vend. 

•  n  IV  (J9se|.l.  nOj),  a.  i2  — Lois.  15  mars  lSi.î,  Vi  avril 
IH.:".  -Dicrel  impérial  du  30  déc.  180U. — Ordonnance 
roy  ,It'   lu  1.)  mars  183i.-4;irculalres,  S»ialiv.  1830,  2$ 

oct.  mi,  s  oct.  iH33,  5ijelii.liifl^éjiiiBis4l.---nsp* 

Ailler  et  ouvraga  cUie» 
^  gupin       M«Ra0L<-/oOTMf  rfss  MissHs  d«  fMMS, 

RÉSIGNATION. 

Ba  matièra  béoéGeiale,  la  riaigaatioa  asi 
une  cession  de  béaélaa  iùla  par  calai  faft 

en  est  titulaire. 

On  disiinguall  «noiaBoaaMnl  froia  aotlas 
oa  résignations  ou  démissions  de  béaéflaas 
OMlésiastiques  ;  les  démissions  simplaB,  lai 
aémiisioni  oa  réalfnationa  an  fafaar»  al  laa 
résignations  pour  cause  de  permutation.— 
Cette  matière  a  été  traitée  ionanameot  par 
laa  canoaitiesi  nous  renvoyonaa  learaéerita 
al  aua  Mémoire»  du  clergé,  poar  ce  qui  con- 
aerne  la  législation  et  la  jurisprudence  des 
résignalions  avant  1790,  il  à  1  article  D6« 
aataX  nsarda  U  légialalioa 

te  comité  ecclcsiasiique  promit  de  pren^ 
i'aV"  ^«'««"leraiion,  dans  saa  rapporU  i 
Ui  crrïïïuiï;;ï:°;'^  ltalfma.i«quel 


RES  îiVO 

Ormitcs  ont  forcés  de  résigner.  (13  juin  1790.) 
—Consulté,  deux  mois  après,  sur  l'esprit  des 
déerels  da  l'Assemblée  nationale  an  sujet 
des  résignations,  il  répondit  que.  depuis  la 
publication  des  décrets  du  k  août  et  jours 
suivants,  n'étant  plos  possible  d'obtenir  da 
la  Cour  (le  Rome  des  provisions  quelconqaes, 
et  celles  sur  résignation  étant,  suivant  l'an- 
cien régima,  attribuées  à  cette  Cour,  il  n'é- 
tait plus  permis  de  sa  pourrolr  de  celte 
manière  ;  maïs  que,  comme  les  èvéqaes  poo- 
vaicnl  accept  r,  ••'ilï.  le  voulaient,  une  démis- 
sion ou  résignation,  et  pouvaient  aussi  ac> 
corder  hs  provision!  nécetsairet  aor  let  ré- 
signations, celles  qui  avaient  été  par  eux 
expédiées  depuis  la  publication  desdits  dé- 
crels  jusqu'à  ce  jour  étaient  valables  et  de- 
vnioiU  .ivoir  leur  cxérution.  (11>  août  1790.) 
— Il  décida  encore  que  le  résignant  ne  pou- 
vait jouir  que  sur  la  téte  du  résignntaire  da 
la  pension  â  lui  accordée  par  l'Assctublée  nt* 
tionale.  {Comilé  ecclés.y  30  août  17U0.)  * 

Les  lois  nonvellas  aa  raooaaaisaent  pfaïf 
la  réai|DaUoa. 

Aaei  lé§itlatifi. 
Conilé  eccléiiiastique,  13  juta  1790,  19 Sfét  1791^  M 

•ellim 

RÉSILIATION. 

La  résiliation  d'un  bail  a  lieu  de  plein 
droit  à  l'exptrarion  dn  baH.  Vie  pani  étro 

prononcée  par  les  tribunaux ,  dans  les 
circonstances  prévues  par  les  lois ,  avec 
on  sans  indemnité,  adoa  qnt  la  réserve  da 
la  résiliation  est  ou  non  renfermée  dans 
les  stipulations.  Voy.  Bacx  et  Code  eiv.,  a. 
1787  ai  a* 

RÉSISTANCE. 

La  réaiatanca  à  l'oppression  est  un  des 
droits  naluraltalimprescriptiblea  de  l'homme, 
al  le  but  de  toute  association  poUUf  oa*  {Béer», 
90  nov.  1789,  a.  2.) 

RESPONSABILITÉ. 

Les  commettants  sont  ratponsablM  des 

faits  «îe  ceux  qu'ils  ont  commis  cl  qui  agis- 
sent pour  eux.  {Code  civ.,  a.  1384.4— Les  en* 
treprenears  sont  responsables  des  Iravanv 
dont  ils  se  sont  chargés.  Voy.  Architectes. 
—Les  administrateurs  des  établissements  pu- 
blics  sont  responsables  envers  ces  établissa* 
mcnts,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  en  son 
lieu.— U  en  est  de  même  des  receveurs  des 
élablissemenls  de  bienlaisance  civile.  Cette 
responsabilité,  que  l'arrêté  consulaire  du  19 
vendémiaire  an  XII  leur  a  imposée,  est  la 
conséquence  do  Irailamenl  ^oi  leur  est  al- 
loué, ainsi  qoe  cela  se  conçoit,  et  que  le 
donne  du  reste  à  entendre  l'article  3  de  eel 
arrêté,  lequel  est  ainsi  conru  :  «  On  fixera, 
dans  le  délai  de  trois  mois  et  dans  les  formes 
établies,  la  somme  qui  devra  être  alloaéa  1 
cbaque comptable  pour  le  travail  dont  il  est 
cbargé,  et  la  respoosabilité  qui  lui  est  im- 
posée par  le  présent  arrêté.  »  Elle  doit  par 
conséquent  être  plus  étendue  el  plus  sévère 
qoe  celle  qui  est  imposée  aux  receveurs  non 
aalariés,  on  Irésoriars  dai  éUbliasaaiaaU 
aoclésiailiqaaa. 
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RBSTAiniATnm  vmt  solim. 

Le  r»tl«DratcQril*aM église,  qaelqae  con- 
•MéraUe  qae  piitie  éira  U  dépente  qa'il 
bit,  est  un  timplt  bitnfliltetir.  Il  peat  de- 
mander la  propriété  d'an  banc,  mais  il  an 
peulpu  U  retenir.  Voy.  Barcs  d'kolus. 

RESTITUTIONS. 

Le  procorear  de  ia  Répablifiie  doit  poar- 
tnifre  d'ofBc««i  fUrteaodtmMr  à  la  reeli- 

toliou  TentrepTenear  dei  pompes  fanèbrct 
on  le  receveur  dei  fabrique!  qui  contre^ 
Tient  aux  ditpotitiou  d«  déCMt  m  18  Mit 
tftil.  Foy.  Rbtburnrhts. 

RÊTABLISSEMErrr. 

BÉITABLISSBMBNT  DB  LA  BBLieiOR. 

Immédiateoneiit  après  la  publication  on 
ConcorJai ,  le  goarernement  demanda  un 
Tf  Dwm  4'acUMM  dajnAces.  (letirt  du  Cêt, 
f  BUtltttam.  m  Xl>-L'niié«  iilfMtola 
caTà\ii%\-archeTé(iae  de  Paris  établit,  par  nn 
oandemenl  da  14  Ihermidor.  des  prière* 
pow  rwBerciar  Wm  in  rtwiMlne»a>t  4n 
cvUe  catholique,  et  implorer  son  assistance 
et  ses  béaédieiions  en  {aveur  dn  premier 
MMOl.— Celte  idée,  qae  l'on  arait  pent-éln 
sofeérée  au  prélat,  servit  très-probablement 
d'acheminement  à  l'instiiuiion  de  la  fêle  da 
Rétablissetnest  de  la  religion,  qni  fot  dé- 
crélét  le  19  février  1806,  et  sapprimée  le  16 
ivittet  18U.  Voy.  A?iRiVHnaAinBa,  àssomp- 
mi,FÉnt. 

Mm  apMal  da  t»  Nftr.  1W.«*Uure  do  eonsi^ier 
fwMcÉsrge  de*  eulleë,  18  ibsrm.  se  X.— HaDdenoeni  du 
«rderi-ardiev^ae  de  Pirii^  14  thenn.  «a  Xt.— Décret 
PHHsi,  1Ê  Miflei  fMftr-^MsMsnee  tsfsle^  tê  JuIBst 

ifranLiltiMiat  os  la  Mtkvtà. 
Le  ministre  da  culte  qui,  aoit  par  ses  dis- 
eoor8,exbortatiooa,  prédications,  invocation! 
00  prièrea,  en  quelque  langue  que  ce  soit, 
soit  en  bisant,  publiant,  affichant,  distribuant 
oo  faisant  lire,  afficher,  distribuer,  dana 
Peaceiate  de  l'édifice  destiné  aux  cérémonies 
d'QD  calte  ou  A  l'extérieur,  un  écrit  de  lui 
on  d'ao  aatrei  aura  provoqué  aa  rétablisse- 
■ait  ée  It  royauté,  aera  ewdaimé  à  la 
géoe  à  perpétuité,  porte  le  décret  du  7  Toad. 
iniV  (29  sept.  1795),  a.  23. 

RETENUE  DES  MANDATS. 

n  n^esl  an  pouvoir  d'aucun  employé  de 
rpienir  arbitrairement,  et  sans  y  être  expros- 
(ément  aatorisé  par  lea  loi!,  lea  mandats  de 

Eayement  q«*ll  est  chargé  de  délivrer, 
oxcrclcedes  fonctions  auxquelles  le  traite- 
meut  est  attaché  donne  un  droit  m  ran 
«lai  peut  dird  réclamé  «a  jii«Uce.  . 

MTOUR. 

Le  donateur  peut  afipuler  le  droit  de  re- 
tour  des  objeli  donnés  soit  pour  le  cas  du 
prMécèa  do  donataire  eeol,  soit  pour  le  cas 
tu  prédécès  du  donataire  et  de  ses  descen- 
dants. {Codt  cit.,  a.  951.) — Ce  droit  ne  pent 
&ire  stipulé  qu'au  profil  du  donateur  eenl. 
lié.)  Fey.  ItaiMaamRi. 


iivr  m 

RÉTIlAGTAïrCHV. 

Bétracfer,  c'est  retirer.  Ces  (îrux  verbea 
viennent  l'un  et  l'autre  de  re(raA«re.— On  ré- 
fracte on  relire  eé  que  l'on  arail  avancé  on 
fontenu. 

Le  gouvernement  recommanda  aux  nou- 
veaux évéques,  nommés  par  le  premier  con- 
sul, de  n'exiger  des  prêtres  constitutionnels 
aucune  rétractation,  et  de  se  borner  à  leur 
faire  déclarer  qu'ils  adhéraient  an  Concor- 
dat. Voy.  DicLAaATioN  n'ADHésioif  ad  Co?f- 
CORDAT.— En  outre,  et  par  surcroît  de  pré- 
caution, le  minislro  de  la  police  écrivit  aux 
préfets  :  «  Vous  deves  porter  une  égale  a  t 
fenllan  è  ee  qn'ancnn  des  partis  qui  ont  di- 
visé l'Pglise  n'exige  a ucun€| espèce  de  r/- 
tractaiion.  »  Cire.^  18  prair,  an  Z  (7  juin 
i9Gi). 

Le  légat  donna  secrètement  et  habilement 
des  instructions  à  peu  près  contraires  à 
ceux  qui  le  consultèrent.  «  Son  Eminenee 
ayant  été  appelée  à  la  Malmaison,  où  rési- 
dait alors  le  consul,  celui-ci  lui  observa  que 
de  telles  instructions  étaient  contraires  à 
son  serment  de  lég.it  ;  qu'iï  ne  pouvait  faire, 
en  cette  qualité  ,  aucun  acte  qui  n'eût  reçu 
la  sanction  de  l'autorité  publique;  qu'il  ne 
devait  point  se  rendre  en  France  le  régulateur 
des  consciences  t  que  c'était  à  chaque  évô- 
que  à  connaître  ses  devoirs  ol  à  les  remplir; 
que  la  religion  ne  pouvait  d'ailleurs  se  ré- 
tablir aani  la  paix,  et  qu'on  ne  l'aurait  ja- 
mais en  usant  de  précautions  humiliantes 
envers  les  anciens  prêtres  constitutionnels, 
en  les  avilissant,  en  exigeant  d'eux  autre 
chose  que  l'adhésion  au  Concordat.  »  (Jauf- 
frel,  Mém.  1. 1,  p.  81.)— Le  légat ,  après  s'j 
être  longtemps  refusé,  écrivit  aux  évéques 
de  ne  rien  exiger  des  prêtres  constitution- 
nels au  delà  de  ce  qu'autorisait  le  gouverne- 
ment; mais  pourtant  de  les  avertir  de  mettre 
ordre  à  leur  conscience,  (ié.  et X<l<re  du  Ug»^ 
1804.)  Voy.  PnftTiBi  commenoMiteu. 

Portails  s'était  expliqué  à  ce  sujet  quel- 
que temps  auparavant.  «  J'ai  reçu»  citojen 
préfet,  écrivait-il  au  préfet  du  département 
de  la  Somme,  les  pièces  qui  constatent  la  ré- 
tractation publique  faite  par  Claude  de  la 
Court,  prêtre  marié,  et  l'anathème  dont  il 
frappe  son  mariage.  Celte  démarche  est  nn 
véritable  scandale...  Les  prêtres  qui  admi- 
nistrent la  paroisse  on  l'église  dans  laquelle 
de  la  Court  a  fait  sa  rétractation  solennelle 
auraient  dû  veiller  à  ce  que  pareil  scandale 
n'eût  pas  lieu  ;  et  vous  les  aves  très-juste- 
ment rendus  responsables  pour  l'avenir  de 
toot  éHnemenl  pareil.  »  Lettre  du  2i  fior. 
m  X  {ik  mai  1803). 

La  lettre  de  soumission  que  les  évéques 
constitutionnels  éeriviveni  an  pape,  en  lui 
demandant  rinstitutlea  canonique,  portait 
simplement  qu'ils  déclaraient  abandonner 
volontairement  la  Constitution  civile  da 
clergé;  qu'ils  admettaient  le  Concordat  et 
les  Articles  organiques,  et  qu'ils  promet- 
taient de  rester  obéissants  à  Sa  Sainteté  et  A 
ses  successeurs.  (  Letlrp ,  15  avr,  1802.)  — 
De  leur  cété  les  prêtres  consUtulionueJs 
ireil  à  law  éréqua  ona  décUcalfoo.  «d«i«"« 
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eu  ces  termes  :  «  Yualant  leTer  loos  doatea 
dans  votr(;  esprit  sar  mes  sentiments,  je  dé* 
clare  abandonner  Tolonlaîrement  ta  Cons- 
titution civile  da  clergé,  admettre  l'accord 
passé  entre  te  papa  lie  Vil  et  le  gcaverne- 
ment  français,  toos  reconnaître  pour  seal 
pasteur  et  archevêque  de  ce  diocèse,  et  eu 
celte  qualité,  tous  promettre  l'obéissance  que 
l'ai  vouée  à  moo  archevéqoe  et  â  ses  locces- 
•emv  A  mbo  ordination.  »  (  15  avr.  1809.) 

Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  qu'on  fit  dé- 
clarer à  tous  les  coDslilationnels  qu'ils  re- 
nonçaient k  la  GonilitiitiOB  civile  dn  clergé, 
ainsi  que  l'affirme  l'auteur  de  YAvit  à  la 
Petite-Egliit  tt  aux  ennemù  de  Pie  VII  (  p. 
kù).  On  leur  an  0tla  proposition,  ils  la  reje- 
tèrent; alors  on  se  contenta  d'exiger  d'eux 
la  oimple  déclaration  dont  nous  venons  de 
parler. 

En  180^,  le  pape  ayant  demandé  une  ré- 
tractation pins  explicite,  il  Jie  pat  obtenir 

d'eux,  malgré  les  ordres  de  l'Empereur,  que 
la  dédaration  suivante  :  «  Je  déclare  en  pré- 
ianeede  Dieu,  que  je  professe  adliésfon  et 
aonmission  aux  jugements  du  saint-siége  et 
de  l'Eglise  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine, sur  les  aflaires  ecclésiastiques  de 
France.  Je  prie  Sa  Sainteté  de  m'accorder  sa 
bénédiction  apostolique.  »  {Ami  de  la  Relig,, 
t.  X,  n*  238,  p.  33.)  —  La  dernière  phmaa 
est  celle  qui  dut  lour  coûlor  le  plus. 

Rien  dans  cette  déclaratioa  ne  ^porte  ré- 
tractation formelle  de  la  Constitution  civile. 
Quelques  évéqu es  ayant  voala  s'en  autoriser 
pour  exiger  uue  nouvelle  déclaration  des 
prêtres  constitutionnels,  le  gouvernement 
a'jr  opposa.  (  Lettre  de  Portalis ,  eept.  1805.) 

n  y  eut  des  rétractations  secrètes  sous  le 
Consulat  et  sous  l'Rmpire  ;  ce  ne  fut  que 
sons  la  Restauration  qa'on  exigea  des  rô- 
tractaiions  publiques.  Ce  qu'on  avait  prém 
et  voulu  éviter  arriva  alors.  Quelques  pré- 
1  très  constitutionnels  ne  voulurent  pas  faire 
ce  qu'on  exigeait  d'eux,  d'où  rtsultcrent  des 
refus  de  sépulture  dont  le  mauvais  effet  fut 
bien  ceriainement  plus  funeste  A  la  religion 
que  ne  lui  aurait  été  utile  la  publicité  d  une 
réiraclation  qu'il  n'y  avait  aucune  nécesaité 
de  rendre  solennelle  et  publique. 

Aetet  légi$taiîfi. 

IieUre  du  légat,  180i.— Lettre  des  évèqafi  fumllB 
ItonneN,  15  avril  iHOi.— Leiiru  ile^  curé*  coMtituUoo- 
neb,  15  avril  1802.— Cir(  ulaire  du  aiiaislre  <1c  li 
lice,  18  uiair.  an  X  (7  juin  ItiOi).— Leiire  el  déciùoo  uii- 
■iHirMU.a4  Oor.  «a  1  (tl  mit  1801). 

Aii/e«r<  et  etteragei  citée. 
flCcMk  ie  WrmÊte,  p.  81. 


Il  n'existait  pas  anciennement  de  retraita 
pour  les  titulaires  ecclésiastiques  :  ils  con- 
aerratent  jusqu'à  la  mort  le  bénéfice  dont  ils 
étaient  pourvus,  ou  bien  le  résigliateDt  avec 
pension.  —  Ces  réserf  as  avaient 
U?n*  parles  lois, 
bcndet  o  1^''^'^*  pourvus  de  cures  oO  pré- 
vaient  ite''°iQaires  ou  théologales  ne  pon- 
Nsignar  Avae  tésarv a  de  pensloa 


qu'après  les  avoir  actuellement  desservies 
panmntl'SBapaeada  quinze  ans,  â  oMins  aoe 
ce  ne  fût  pour  cause  de  maladie  ou  d'innr- 
mité  connue. — Ces  pensions  ainsi  réser- 
vées ne  pouvaient  excéder  le  tiers  du  revenu 
de  ces  cures  et  prébendes,  sans  dinslnutioa 
de  la  somme  de  900  livres,  qui  demeurait  au 
titulaire  franche  et  quitte  de  toutes  charges, 
et  sans  comprendre  en  cette  somme  le  casnel 
et  la  ereax  da  l'église  qol  doraient  apparte- 
nir aux  curés,  ni  les  distributions  manuel- 
les qui  devaient  appartenir  aux  chanoines. 
lEdtt  de  juin  1071.  Déclar.,  k  oet.  1671.  )  — 
La  déclaration  du  9  décembre  1673  étendit 
ces  dispositions  à  toutes  les  autres  dignités» 
personnats  ,  semi-prcbendcs  ,  vicairaiias, 
chapelles  et  autres  Sénéfices  des  églises  ca- 
thédrales qui  requerraient  résidence, de  telle 
qualité  qu'ils  pussent  être. 

Le  décret  sur  la  Constitution  civile  da 
clergé  changea  ces  principes.  —  «  Les  curés 
qui,  à  cause  de  leur  grand  âge  on  de  leurs 
infirmités,  ne  pourraient  plus  yaquer  à  leurs 
fmiclioiis,  porte  ce  décirat,  en  dossaroat 
avis  an  directoire  du  département ,  qui,  sur 
les  instructions  de  la  municipalité  et  de  l'ad- 
ministration du  distriet,  laissera  é  leur 
choix,  s'il  y  a  lien,  ou  de  prendre  un  vicaire 
déplus,  lequel  sera  payé  par  la  nation,  sur 
la  mltaia  pied  qaaiaa  autres  vicaires,  ou  de 
se  retirer  avec  une  pension  égale  au  traite- 
ment qui  aurait  été  fourni  au  vicaire.  »  (  Dé" 
eret,  12  juill.-2ft  août,  tit.  3,  a.  9.)  —  «Pour- 
ront aussi  les  vicaires  auméniera  des  hépi- 
lauï,  supérieurs  de  séminaires  et  tous  an- 
tres exerçant  des  fondions  publiques,  en  fai- 
sant constater  leur  état  de  la  manière  qui 
vient  d'être  prescrite,  se  retirer  arce  nna 
pension  de  la  valeur  du  traitement  dont  ils 
jouissaient,  pourvu  qu'il  n'excède  pas  la 
somme  da  8Q0  liTrea.»  (/6. ,  a.  10.  )  —  «  Lm 
fonds  de  retraite  seront  faits  par  le  versa-' 
ment  dans  la  caisse  du  district  du  Iraitemeat 
du  titulaire,  durant  li  vaieancada  son  litre.» 
{Art.  8.) 

«  Lors  du  rétablissement  du  culte,  et  de- 
pois,  on  ne  s'est  pas  occupé  d'assurer  des 
retraites  aux  ecclésiastiques,  dit  M.  VuiUe- 
froy.  IPag.  446.)  Peut-être  n'en  a-l-on  pas 
senti  l'urgence,  par  la  raison  que  les  an- 
ciens eeclésiastit^ues  avaient  tous,  à  celte 
époque,  des  pensions  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. Peut-être  aussi  a-t-on  pensé  que  les 
chapitres,  qui  n'existaient  pas  sous  la  Cons* 
titntion  civile  et  qui  se  tronraient  rétablis 
par  le  Concordat,  seraient  un  asile  où  les 
curés  infirmes  devaient  trouver  une  retraite» 
comme  les  évéques  inOnnas  en  tronvanlnna 
dans  le  chapitre  de  Saint-Denis... 

«  En  réifumé,  le  principe  que  l'Etat  doit 
donner  des  pansions  ou  des  secours  aux  ec- 
clésiastiques que  leur  âge  ou  leurs  infirmités 
mettent  hors  d'état  de  remplir  leurs  fonc- 
tioos,  est  juste.  La  nécessité  et  la  eonva- 
nance  de  ces  secours  sont  eoasacréaa  par  les 
faits  et  les  votes  annuels  du  biulgal  de  l'U- 
lat...  Plus  d'un  uiilliun  est  conaaccé  cha- 
que année  à  ce»  secours.  » 

Nom  damna  dira  d'abord  qn  an  contan* 
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tant  a  réfection  dès  chapitres  le  gourerne- 
ment  ilipula  qu'il  ne  serait  pas  obligé  de  lei 
doter.  (Cone.t  art.  11.)  Son  intention  n'était 
donc  pas  de  les  faire  servir  de  retraite  aux 
lUnlaires  vieux  on  inCrmes. 

On  ne  t'occupa  point  d'assurer  une  re- 
traite aux  lilalâtra  eedésiastiques,  parce 
qu'on  supposa  avec  raison  qu'ils  devaient 
mourir  à  leur  DOite,  et  que,  dans  le  caa 
d'impossibilité  aMoluedereaiplirleiire  foo» 
tioos,  ils  seraient  suppléés  par  des  vicaires. 
C'est  dans  cet  esprit  qu'ont  été  rédigés  plua 
lard  les  décréta  des  17  nov.  1811  ei  0  aof. 
1813.  Yoy.  Indemnité  bt  Thaitbmbnt. 

L'intention  qui  a  porté  les  évéques  à  éta- 
blir daamaiaoù  de  retraite  estlmsaMe,  mai» 
nous  croyons  qu'elle  est  mal  conçue.  L'ec- 
clésiasiiqoe  vieux  ou  inûruiu  esl  muius  sus- 
ceptible qu'un  antre  homme  de  s'expatrier 
fow  aller  BMurir  dans  une  infirmerie,  parce 
qall  trouve  dans  l'affection  de  ceux  qu'il  a 
âmçès  des  secours  qui,  avec  ceux  qu'il  a 
Acoil  4'obiemr  du  goaremementi  lui  per- 
metleat  de  ftatr  aea  Joara  an  oiiliea  dea  Adè- 
le» qoi  sont  devenus  pour  lui  une  nouvelle 
famille,  li  a  d'ailleurs  de»  habitude»  d'indé- 
pendance qai  lai  feadent  iaeoppofflable  le 
]oug  de  la  vie  commune ,  quelque  léger 
00  Je  lai  fasse.  11  a  des  besoins  dont  la 
cootrariélé  esl  un  »applice  continuel.  N'aa- 
rait-il  pas  mieux  valu  exécuter  les  décrets 
éoal  ooos  veaon»  de  parler,  que  d'ouvrir 
des  asiles  oà  ne  »e  retireront  que  ceux  qui 
•e  IroQveront  complètement  délaissés  dans 
ce  monde,  où  l'on  vit  de  privations  et  de 
coQtranéiés  naturelles,  qui  coûtent  beau- 
coop  et  ne  seront  iamaia  qoe  d'oaa  miace 
«lUlér 

àem  légiiltttift. 

 il801,  a.  il.— Edil  dejuia  1671  -Dédira- 

lioa  da  4  oet  1671 .  du  »  déc.  1673.— Décrel  de  l'Aaaen- 
blée  uliuuale,  ISjuill.-ii août  1790,  ut.  3,  a.  Sa  Idb— 
Décr«(»iiii|»érMux,  17  dot.  1811,0  dut.  ms. 

Auteur  «(  ouHûge  ciiéi. 

lÉniaonoa  voon  &'agqu»  m»  io«»a- 

TIOKS. 

Yoy.  IlONOBAIRKS. 

RtouBUTlOIl    no    COMlll»»AiaB  AI>llUII»TaA* 

TBOB  ra  LA  wni»B. 

Ia  rétribution  du  commissaire  adminis- 
Iraienr  de  la  .menae  doit  être  réglée  par  le 
■iniatre  de»  colle».  Elle  ne  peut  excéder 
tiaq  centimes  pour  franc  de  revenu» ,  et 
Iraia  ceatimea  pionr  franc  da  prix  du  mobi- 
lier dépendant  de  la  8ncce»»ion  en  cas  de 
vente,  sans  pouvoir  rien  exiger  pour  les  va- 
calioos  ou  vovage»  auxqnel»  il  e»t  tenu  tant 

2 ne  cette  nitina  le  oomporla  (Décnt  mp, , 
Me.  1813,  a*  kSm) 

siTRIBOTIOIf  UlflVBBSITAlKB. 

La  rétribution  universitaire  est  un  droit 
M  vingtième  que  l'Université  prélève  à  son 
profit  sur  la  pension  des  élèves  qui  .sont  ad- 
suivre  les  cours  de  »e»  établissements 
dio»lraciion  »econdaire.  —  Elle  fut  établie 


par  les  articles  134  et  135  du  décret  ininè- 
rial  du  17  mars  1806,  et  réglée  par  le»  artt- 
cles  25  et  2G  d'un  autre  décrel  impérial  rends 
Se  17  septenibrc  1808. —Aucun  établiaaa* 
meut,  pas  même  les  écoles  secondairet  eedé- 
siastiques, n'en  fut  primitivement  exempU 
{  Décret  imp,,  17  «p/.  1808,  a.  25.1  — Ce 
n'est  que  depuis  l'ordonnance  royale  du  8 
octobre  18U  {Art,  k)  que  le»  élèvea  de( 
écoMa  n'y  »ont  pins  as»ujetti». 

4c«fi  UgklMlft. 

UW»,  a.  £>  et  ».— Orclouuancc  rojaie,  0  ocU  1014^».  4^ 

RÉTROCESSION. 
La  rétroce»sion  eat  on  aete  par  lequel  une 

personne  remet  à  une  autre  les  droits  que 
celle-ci  lui  avaitcédésanparavant.  L'effeidecet 
acte.commun  aasbaillenr»,  aax  acquéreurs, 
aux  donataires,  est  de  faire  retourner  tous  les 
objets,  tant  mobiliers  qu'immobiliers,  dana 
les  mains  d'où  ils  étaient  carli». 

Apréa  les  six  premiers  mois  qui  suivent 
raatorisation  des  élablissemenU  formés  par 
des  congrégations  religieuses  de  femme». 

5f.  peuvent  plus  disposer  en 
flTear  de  rétabli»»enient  que  du  quart  de 
leurs  biens,  à  moins  que  le  don  ou  legs  n'ex- 

^JS&,  ï  îtp*  ^  * 

On  a  agité  au  conseil  d'Etal  la  qneation  de 
•avoir  SI.  au  moyeu  de  rétrocessions,  les  re- 
•gienaaa  qai  a  aoraleat  pas  profité  d^  ce  dé- 
lai ne  pourraient  pas  rendre  à  la  commu- 
nauté ce  que  celle-ci  aurait  mi»  sous  leur 
nom  avant  son  autoriaation.  Le  comité  de 
législation  a  été  d'avis  que,  en  autorisant 
de»  rétrocessions  semblable»,  on  a'expo»e- 
rait  A  donner  une  aanction  indlraeCe  à  de» 
acquisitions  faites  antérieurement  et  à  une 
époque  où  le  gouvernement,  tuteur  de»  éU- 
blissemenis  public»,  n'aralt  paa  été  rai»  é 
méau  d  apprécier  les  avantages  ei  les  inrun- 
Tenientsde  ces  acquisitions  ;  qu'il  y  aurait 
possibilité  que,  dans  de  pareilles  rétrocw- 
aion».  Il  »e  cachât  de  véritables  donations, 
excédant  les  limites  imposées  par  la  loi  à  la 
quotité  disponible  des  membres  des  commu- 
nautés religieuse».  (  Corni^^  dt  Ua, .  80  oe^ 
18U,  98  Mt.  18bl.)  '  '  * 

idtti^sfaïf fs. 

Loi  du  U  atti  IHS.  a.  5.-CM8ea  dlM.  eaniié  de  Ifc 
gWatioa,SBa»ati8Al,»défemi. 

La  réunion  n'est  qu'un  simple  rappradbe- 

ment  des  parties  ou  des  choses  éparses.  

La  réunion  de»  parties  suppose  l'existence 
d'un  tout  qui  tend  à  se  reconstituer  ou  à  se 
mettre  dan»  son  état  naturel.  —  La  réunion 
de»  choeea  éparses  ne  suppose  que  l'inlen-. 
lion  de  voir  ensemble  dea  cbMea  qai  de  leur 
nature  aont  séparée».  ' 

Il  a  été  bien  enlendn  que  la  loi  do  10  avril 
1834  contre  les  associations  n'atteignait  pas 
les  simples  réunions.  —  «  L'article  1*',  disait 
le  rapporlenr  du  projet,  dans  la  Chambre  de» 
pairs,  ne  contient  point  d'exception  eu  fa- 
veur des  simples  réunions  et  des  associa- 
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tiottk  éfidemmeni  accidciilellcs  ou  sans  dan- 
|«r.  Mais  son  silence  à  cet  égard  ne  nous 
parait  pas  devoir  éveiller  totro  sollicitude. 
En  effet,  il  résalle  de  Tensemble  de  la  dis- 
cussion si  renia rquabliî  à  laquelle  cet  arti- 
cle a  donné  lieu  dans  l'autre  Chambre,  qu'il 
m  s'applique  point  aux  sfmplei  réanioDS. 
Le  doute  ne  pouvait  s'élever  pour  les  réu- 
nioos  de  famille,  d'affaires,  de  plaisir.  Quant 
à  celles  qui  se  rapprocheraient  davantage 
des  associations,  M.  le  partie  des  sceaux  a 
dit,  dans  la  séance  du  2^  mars  :  a  Nous  du 
faisons  pM  onatoicMtM  Ica  vtanions  acsf* 
dentelles  et  temporaires  qui  auraient  pour 
objet  l'exercice  d'un  droit  constilulionuel.  » 
(  Pr99.-mtrb.  de  la  Ch.  des  pain.  ) 

Le  concert  des  mesures  contraires  aux 
lois,  pratiquées  par  la  réunion  des  corps  ou 
individus  dépositaires  de  quelque  partie  de 
l'astoriié  publique  est  puni  d'un  emprison- 
uaasaut  da  duo*  à  sic  mis,  auquel  paot  toa 
jointe  l'interdiction  des  droits  civils  pendlBl 
dix  ans  au  plus.  (Cetf.  J)^n.,  a.  123.) 

CeM  q«l  tava  oq  prMe  sa  maison  ou  son 
lop^ement  pour  une  ou  plusieurs  réunions  à 
des  associations  non  autorisées  doit  être  con- 
sidéré comme  complice  et  puni  comme  tel. 
{Loi  du  10  avrH  I83i,  a.  3.)— Lorsque,  dans 
les  assemblées  d'une  association  formée  sans 
l'agrément  du  gouvcmcmeut,  ou  qai  s'est 
éaarléa  4es  conditions  qui  lui  avaient  été 
praaerites ,  il  y  a  pruroeaUon  à  des  crimes 
uu  à  des  délits,  les  chefs,  directeurs  et  adtui- 
jùftrateurs  sont  passibles  d'un  emprisonue- 
oMuil  da  trois  «Mia  à*  ûm  «ai  et  d'nno 
aoMida  de  IflO  fr.  à  SOOfr.  (Ced.p^,aJIS.) 

Aetu  Ugitltifê. 

jOsi»  péaal,  s.  t»,  »S.-Lol  du  to  avril  1854.  ».  5.— 
VimIt-vartasK  da  la  GhHfere  des  rsân,  «a.  19Â. 

aÉDiriOlf  DIS  CBEPS  os  FAMILLE. 

La  réunion  des  vingt^cinq  chefs  de  fa- 
mille protestants  appelés  à  élire  les  anciens 
ui  doivent  ealrar  dans  le  consistoire  ou 
ans  l'inspection  ne  peut  av.oir  lieu  qu'avec 
l'aulorisatiou  et  eu  la  présence  du  préfet  ou 
do  foot^vélèU  (in.  orf .»  a.  9k,) 

RÉONION  POLR  LB  CDUtS. 

Toutes  les  chapelles  dont  l'érection  est  au- 
torisée sont  en  méiuc  temps  réunies  pour  le 
culte  à  la  cure  ou  à  la  succursale  dans  la 
oireonseription  de  laquelle  elles  se  trouvent 
placées. — Lorsque  plusieurs  cotnmuoessout 
réunies  pour  le  eulie,  les  biens  qui  appar- 
lieauent  k  leura  ckapellas  ou  églises,  les 
praabvtères,  les  maisons  vleariales,  les  égli- 
ses elles-inèines  et  leurs  dépendances,  les 
biens  des  coulrériei,  ceux  affectés  à  des  fon- 
dations et  autrea  de  ee  feare  appartiennent 
a  la  paroisse  louleentière,  et  sont  administrés 
par  la  fabrique.  Voy.  tiih\s  DUi  FABuiyoK», 

HÉLIflON  DUS  ÉTABLISSEMK.VTS  PU»HC8. 

Les  dispositions  contenues  dans  l'article  7 
de  la  loi  du  2.  mai  isdo,  relativement  ans 

ï:^4tlo:.r;i  ;^:;irdïf^^  «^^^ 


>  publique.  Il  faut  que  l'un  des  deux  s'éteigne 
civilement,  et  passe  ensuite  dans  l'autre. 

n  Kn  Piémont,  le  gonrerneur  général  opéra» 
de  sa  pleine  puissance  et  autorité],  la  rén> 
niun  des  maisons  des  Cutdeliers  de  Bielle  et 
de  Verceil,  ainsi  que  celle  des  Carmaa  da 
Veretil  et  de  Tlrlno.  Isttrt  du  10  fûr,  en  X 

Acu$  léguUuifi. 

Loi  du  S4  Btti  183S,  a.  7.— Leiue  de  10  flor.  aa  X  (M 
avril  1802). 

aÉUNioN  naa  MBuanaa  de  la  fabiioub. 
Foy.  CrasuL  as  VAaaiQus ,  MsiuMa  m 

f.A  VABBIQUB 

BftOmON  DBS  TITBm  CCCLésiASTIQUBS. 

An  moment  de  l'organisation  nonrelle  ém 
diocèses  de  France,  U  y  ent  des  aféifes  mp^ 

primés  et  quelques  archevêques  qui  furent 
nommés  à  des  évéchés.  —  Pour  conserver 
les  titres  soppriméi,  autant  que  cda  se  pou- 
vait, le  pape  dans  sa  bulle  t(>s  unit  aux  sièges 
conservés  dont  ils  devaient  Taire  partie.  — 
Les  deox  ou  trois  archevêques  nommée  à dea 
év<»chés  furent  nommés arrhevéqoes-évéques 
et  soustraits  à  la  juridiction  du  métropolitain 
dans  le  ressort  duquel  ils  se  trouvaient  plâ» 
céa.  —  Quand  il  fat  décidé  qu'un  ferait  an 
traitement  flxe  à  un  certain  nombre  de  des* 
servants,  il  fallut  réunir  plusieurs  snccur- 
sales  en  une,  afin  de  pourroir  aux  besoins 
d*nn  pins  grand  nombre.  —  Bnftn  les  curei 
de  ta  plupart  des  métropoles  et  cathèdriAea 
ont  été  unies  aux  chapitres. 

Neaa  avons  porté  de  chaeone  de  cet  choses 
en  son  lieu  ;  il  est  inotile  de  répéter  ici  ce 
qai  est  plus  convenablement  placé  ailleors. 

RÉVÉLATION. 

Le  prélre  n'est  pas  tenu  de  révéler  à  la 

Joilice  ce  qu'il  a  reçu  conOdenUallemealaons 
a  sceau  de  la  confession,  même  hors  du  (ri> 
bunal  de  la  pénitence.  Ainsi  décidé  dans 
l'intérêt  de  la  religion,  de  la  morale  et  de  la 
société.  IÇour  de  casa.,  orr.»  30  aaa.  1610.) 

Las  évéques,  dans  feur  serment,  promet'- 
laient  de  faire  savoir  an  gouvernement  ce  qui 
ae  tramerait  au  préjudice  de  l'Etat  et  dont  ils 
auraient  rrrntuiBinnrci  fCawiflrd.,  a*  C)  — 
Les  curé*  devaient  prendre  la  aiéme  engage- 
ment. {Art.  org.f  27.) 

Des  pelnei  Maicnt  prononcées  contre  ceux 
qui ,  ayant  connaissance  d'un  complot  ou 
d'un  attentat  contre  la  sûreté  de  TElat,  n'en 
faisaient  pas  la  révélation.  Les  articles  du 
Code  pénal  qui  les  portaient  ont  été  abcegéé 
par  la  loi  du  28  avril  183i. 

Les  médecins ,  cbirurgicas  et  autres  olB« 
ciers  de  santé,  ainsi  que  les  pharmacien<i. 
les  sages-femmes  et  toutes  autres  personnes 
dépositaires  par  étal  ou  profession  ,  des  se- 
crets qu'on  leur  confie,  qui ,  hors  les  cas  oA 
la  loi  les  oblige  A  se  porter  dénonciateurs , 
révèlent  ces  secrets,  doivent  être  punis  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  A  six  mois,  et 
d'oneaBseade  de  100  A  BiOfr.  {Code  pén.,  a. 
378.)  ^  ' 

11  y  a  de  trou  dans  cet  article  l'excepiion. 
Va? ocal  fui  a  ra^a  def  réfOititeoi  A  ral- 
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tm  #•  Mt  foMlMNii  f  iftlwait  let  deroira  de 
M  fMkêUtm  «t  IB  M  4m  à  tet  etteata ,  en 

dépoMiit  d«  ce  aurait  appria  de  celle 
Bânière.  (Cour  de  «oai..  orr,,  Witm*  1886, 

11  ««pl.  I  wr.) 

Il  a  été  jugé  qne  l'dvAqne  oa  son  offlcii! 
aHéa  coaime  lémoia»  daoi  un  procès  corrto- 
tiMitl  dMfé  eoDtre  nn  eeoUhiaatiqne  ne 
sont  pas  tenus  de  déposer  des  faits  dont  ils 
B'oot  acquit  la  connaissance  que  lovs  la 
condHioo  d*ain  aecret  absol«  fk  dans  l'exer- 
cice de  leur  jertdiction  disciplinaire  par  mile 
d'aneeDfoéte  canoBique.  {Cmtrrow.  d  An- 
|in»arr.  SÉamim.» 

AcUt  ligislatlft, 

ÛMMidttd  ■  1801,  a.  6.— irtides  organiqMS,  a.  S7.— 
(Me  pénil,  a.  574.— Loi  du  98  »\  ril  1827.— Cow  de  ca*< 
Misa,».,»  iMT.  1810. 10}aaf.  1818.  U  sept.  18ir.- 
CsBif^ria^tapn»  arr.,tt  iMefMi. 

KBVlINDICATIOlf. 

Lk Cour rojalt*  de  Besançon,  parM^irAt 
du  ^  mars  18^ ,  a  jttg«  ^'aià  pMliciiliar 
pcavait  poaraoivre  ea  rataadiMtiaii  dea 
biens  légoés  à  oae  fah|i«va  qii  i'ail  unH 
niée  ao  feuesnon. 

REVBNOB. 

teimnas senties  produits  qui  revfeBneitl 

8l|Nirconiéqnent  qu'on  retire  deia  jouissance 
d*anech<Me  productive  de  sa  nature. —  L'or- 
HnnnaAcereyale  du  31  mail838,  relative  aux 
élaWissements  de  bienfaisance ,  les  divise  en 
revenus  ordioaires  et  revenus  extraordinai- 
res. (Art.k99.)  Ellecomprend  dans  les  revenus 
ordinaires  le  prix  de  terme  des  maisons  et 
des  biens  ruraux  ,  le  produit  des  coupes  or- 
dinaires de  bois  t  les  rentes  sur  l'Etat ,  les 
reaies  sur  narticuliers,  les  fonda  alloués  sur 
kl  adrofs  mnnicipaux,  le  prodnft  des  droits 
sor  les  spectacles,  bals,  concerts,  etc.,  les 
joarnées  des  militaires,  le  prix  de  Teole  des 
objets  fibrtquès  parles  tndIridiM  admit  dans 
chaque  établissement,  les  dons,  aumônes  et 
coUecles ,  les  fonds  alloués  pour  le  service 
te  entants  Irouvés  on  abandonné* ,  les 
amenées  et  confisc.ilions  ,  les  receltt-s  en 
nature ,  le  prix  de  vente  des  denrées  ou 

irains  récoltés  jpai*  IHAabHssaainnt  eteieè- 
intles  besoins,  et  dans  les  revenus  extraor- 
dinaires y  Texcédnnt  des  receltes  sur  les  dé- 
penses de  l'exercice  antérieur,  l'intérêt  des 
fonds  placés  au  trésor  public,  le  prix  des 
Coupes  extraordinaires  de  bois  ,  les  legs  et 
donations,  le  remboursement  des  capitaux, 
letirix  de  vente  d'inscriptions  de  rentes  sur 
l«al,  les  emprunts  et  lés  reoeltes  acciden- 
«lss.(l».) 


le  trésorier  des  chapitres  a  tons  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  percevoir  les  revenus 
de  ta  mente.  {Décret  du6nov.  1813,  a.  SI.) 
^oy.  Chapitre,  Trésorier.)  — Les  dépen- 
ds des  réparations  doivent  toujours  être 
hftessnr  les  revenus  annuels  de  la  mense. 
Gependanl,  si  elles  devaient  en  absorber  plus 
de  la  moitié,  le  chapitre  pourrait  être  aato- 
>1s6  àiidre  mieoipnuil.  (drf.  58.)  Yoy» 
iwnii; 
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naVBMUS  COMMUNAUX. 

Les  préfets  sont  dutraés  par  le  déorM 
5  niTdte  an  Xni  (M  déa.  MM)  de  dtl 

rainer  le  moyen  d  assurer  par  les  revenus 
coramanaux  on  d'une  antre  manière  lea 
traitement!)  et  WÊlpfflêBÊttUt  \ 
faits  |>ar  les  eommnnes  9m% 
aux  vicaires.  {Art.  3.) 

BBVBlfOS  MBS  C(MI9«ÉâATI01l8  MÇUMaOSBS. 

Les  revsMs  deseonvrégatinns  ffe«i<enseB. 
de  quelque nalnre  qu'ils  soient,  doivent  être 
possédés,  régis Ot  administrés  conforméoMnt 
an  Code  civil  et  aux  lois  et  rèflements  sur 
les  établissements  de  bienfaisance.  {Décret 
imp.  du  18  (evr.  1809.  a.  ik.)  —  Le  compte 
de  obaqne  congrégation  on  nmison  scparén 
doit  éire  remis ,  chaqnn  année  »  «K  minisivt 
das  enltes.  (ilrr.  16.) 

HBVBBOS  d'oNB  CUBB  BOTix. 

Dans  tena  les  «aa  de  ▼aeaMo,  ha  ravaniM 

de  l'année  courante  appartiennent  à  l'an- 
cien titulaire  ou  à  ses  héritiers  jnsqa'aa 
|onr  de  l'ouvertore  de  la  vacanca ,  al  as 
nouveau  titulaire,  depuis  le  jour  de  sa  no~ 
mination.  {Décret,  6  nov.  1813,  a.  ik.)  —  Las 
revenus  qui  ont  en  court  depuis  le  jouff 
de  la  vacance  jusqu'à  celui  de  la  nomination 
sont  mis  en  réserve  dans  la  caisse  à  trois 
eiel^  pour  servir  aux  grosses  réparations. 
iik.)  Le  ptaduil  des  revenus  pendaul 
raiinia  de  ta  ▼aonoee  doit  être  constaté  par 

les  (  ompicg  que  rendent  le  trésorier  pour  le 
temps  de  la  vacance,  et  le  nouveau  lilnlaira 
pour  lu  retteda  Pennée.  Ces  compte*  doi mut 

porter  ce  qui  aurait  été  reçu  par  le  précédent 
titulaire  pour  la  même  année,  sauf  reprise 
eontre  sa  snaaemion»  s'il  j  a  liea.  (irf.  M.) 

—  Les  contestations  sor  les  comptes  ou  ré- 
partitions de  revenus,  dans  les  cas  indiqués 
ans  articles  précédents  sont  décidées  par 

le  conseil  de  prérective.  {Art.  26.)  —  L'Em- 
pereur voulait  (|uc  le  revenu  des  cures  dotées 
s'élevât  jusqu'à  1-200  fr.  On  le  voit  OU 
décret  impérial  du  >20  juillet  1807 

Aciet  légitlalifs, 
Décrsls  kÊfétiàiu,  20  JuiU.  1807,  6  nov.  1815,  m 

urmoi  i»M  «mis  bt  oiptBnf4n8  tém^ 

Lesrev««tts  des  anrês  et  desserrants  or- 
dinaires se  con)posent  du  traitement  qu'ils 
reçoivenldutréseret  du  casoei.  Voy.  Casobl, 
TnAiTMBnnr.  —  €al«f  dee  «nrds  et  desser- 
vants dotés  se  compose  do  produit  annuel 
des  biens  qui  forment  ta  dotation,  et  du  ca- 
snel.  Koy.  Binifs. 

Les  curés  ou  desservants  sont  tenus  , 
quand  il  y  a  de  grosses  réparations  à  taire, 
i^amplojrer,  sll  lafint,  jusqu'à  oonaar- 
rence  du  tiers  du  revenu  d'une  année  ;  mais 
le  trésor  doit  suppléer  À  ce  qui  manque  aux 
dans  tiers  pour  qu'il  é^^ale  le  t.iux  ordinaire 
des  congrues.  (Décret  iaip.  du  6  nov,  1813, 
a.  13.)  —  Ils  louchent  les  revenus  de  leur 
cure  ou  SUC',  ursale  depuis  le  jour  de  leur 

aomiaaUoB  jusqu'à  ceUi  qù  s'ouTre  )t  ?«• 
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,A.   ai  \  iT—   yoniT*  —  Cm  aoi    partir dn iour de  «a  nomination,  elàiEtat, 
SS2*di«nt  h^'  aLL  forme  le  foTds'dê    S  parlir  di  jonr  du  décè,  de  réTéqaeio.qu-à 

trois  cleb.(i6.)- l*»  contwtallwia  ms-  <«VM6Mt.l8U,a«  W.) 

qaeUei  poomit  donner  liea  la  réparti-  »■? nro  bbs  MUTRM. 

lîon  de»  rerenn.  ^<>j,'«»*.^ ""°f2S  M  ï  I^es  revenus  des  paotres  sont  de  denx 

décUion  du  conseil  de  prèliB6IWt«  n^iorei  diffèrentea  :  on  ils  pro viennent  de  l« 

RBf  BNus  DM  vABBiQVSf .  M«BfiilMBM  pvUiqae,  et  alors  ils  ioot  pçr- 

t«  nvemis  des  fabriques  se  forment  :  çns  par  les  receveurs  des  Hospices  ou  da 

"^J""^           y ^^^^       aai  leur  bureaux  de  bienCaisance ,  ou  bien  ils  pro- 

1- du  produit  des  biens  '«"^..Jï J.'^  rlMneBtde  !•  cfcwilé  chrétienne,  el  alora 

ont  été  restitués  de»  b.eos  J^»  ^^-^^^f  S.  doivent  êtr'  i^n,  par  le  bure;a  dacht- 

généralement  de  ^J"»  rité  établi  au  sein  de  laTibrique. 

affectés  par  divers  décretsî2-de^^  L,  receveurs  des  hospices  et  des  oarcaoi 

et  rentes  celés  au  do"»»'»»  «^^^  de  bienfaisance  sont  teoos»  soas  leur  res- 

autonsées  à  se  ^^{l^^^^l^l^^^^l^S,  Il  pSnsabilité  personnelle,  de  Mr«  tMles  Isa 

celu.  des  b»e»»  9»' du  pro-  Sillgences  née  essaires  pour  la  rentrée  et  la 

îïï^'pon.în"  d«\e;î2Siïïïrvint  dî^/me-  perîepliau  ^JjJ  "venu,  ^^^f^^^i 

iïS«.  R«  da  loier  des  bancs  et  des  chaises  œenis.  Les  trésoriers  des  bofMi»  de  ebarilè 

nliu^  de  réff^e-    des  quêtes  faites  ont  des  devoks  analogues  à  remplir,  quoique 

pTuÎ7eSd^îu*S"'d^craîiesttro^^^  îîaTjïïalr";! .Tes^^ 

;s^ï;^2.ï»es^'vterd^^^^^^     ™lî?ï?r;nuî^^'5;^5:î'^^^  amsi 

obUfHottS  y«»"l7"*;  i"^^^^  îoni  ooe le  produit  des  quêtes  et  autres  charités 
Tuffi  rrïiri"^^^^^^^  Sri  iJfr  sont  faites;  dit  Jousse.  doivent  élf 

autonsees  a  '«'f®»      "r_hx;î;.  unécrét  imo.    uniquement  destinés  et  employés  au  soola- 

K'Ji^TÏÏÏÏ^^^Î  rïîf  B^^^^^  «««"«"l  d«»  pauvresde  la  Vroisse.  et  ea 

du 30  die.  1809,«.  W*J  l'ojT»  préférant  les  malades  aui  simples  oéeMS^ 

"i?e"  ésorier  delà  fabrique  est  teoa  de  faire    teux.  (Wy/.  du  28  (H.  1756.  a.  ISL) 

loies  IM  dlUaencesn  pour  leur  re-      «  H  faut  aussi  observer  de  ne  point  assis. 

louies  lesuiiigencMuw^^  1er  les  pauvres  adonnés  au  V4n  ou  a  la 

Tûn  re^ôûl^rJSl^^^^^  débauche7le.  jarea«,  et  géoéfiUeaaeul  ceux 

îoiî£ defâul^^^^^^  ordinaires.  {Art.  80.)  et  celles  qui  seraient  de  DMimlsM  imri  ; 
CuTdeïSsfft  torique  ne  peuVenl  êtri    ni  pareillement  ceux  qui  négligent  d'envoyer 

Ss'ïraîSSaÎKliïîin,  du'trésorier  ou  ^^Si^t^  ^Ï^U  ^jS^^fHVm. 

de  ceux  aoi  eu  août  détenteurs .  Le  créancier  tractions.       art.  M.  âMn  4m  »  r*»-  »TWt 

dnit  ■'aimasor  à  l'éféOM  diocésain  pour  pour  iVogenf,  a.  50.) 

îhlnSr^  M  «éanc?soll  portée  d'offlco  «  Les  distributions  doivent  être  laites. 

îS  budga  s'il  y  a  lieu  Oïci  r^^^^  a»''»    »            en  faisant  délivrer 

dnoonsèild'Et8tntatiC«axeoBaBauea.(A«it,  aux  pauvres  les  choses  mêmes  dont  ils  ont 

besoin  en  nature  plutôlqu'en  argent.  (Af^iiw 

m  «Ml  W1».J  28  fév.  IW»,  a.  W.  Id.  par  U  régi. 

Aeiet.i9uiatt(i.  du     fév.  im,  fvmr  SogêtU-mr-Monu, 

Dterel  impérial,  50  déc.  1809,  a.  36, 78,  MMStassil  54.) 
dntM,««i8.SBMakl8Uk  c  Loafondations  fàites  pour  mettre  chaque 

niVENOS  DB  L4  ME!vsE  CÀPiTOLAiEB.  année  en  métier  des  orphelins  et  autres  jpau- 

ï  A  rhaniu-A  Bi»n«ni  délibérer  snrla  réparti-  irts  enfants,  doivent  être  exécutées  «ttlvaut 

tion  dâîïiïînXïmS^^^^^              1^  deslinalion  sansque  ]«  «ommej  d^ti- 

quatre  cinquièmes  des  chanoines  existants  ne  nées  *  çel  effet  f^^^^^^^^V^^ 

sont  présenu.  lJ)éertt.  6  nov.  1813,  a.  50.)  -  d'autres  usages.  La  nomination  tant  «es  en- 

£5dJÎSnïwdea^r5«»  T^T^,  hÎÎÏI^'V'  *  L 
é?e  faTtcsTÎr  le»  revenus  de  la  mense  îïpi- 

iniAire  pt  «'il  arrivait  des  CBS  extraord  -  bureau  oniiiialrB,  «ont  eopie  sera  annoBoa  • 

iïlrïs  iuî  exigeass"^^^^                   moi-  la  minute  du  brevet  d^ipprentissage.  Les  en- 

«é  d'uïe  année  du  revenu  commun  ,  les  fanUde  la  paroisse  doivent  être  préférés  à 

chapiuës  peivenl  être  autorisés  par  le  chef  tous  aufares .  ot  choisis  dans  le  «««bre  de 

de  rlttat  iMra  m  emprunt  remboursable  ceux  qui  auront  été  p  us  assidus  aux  écoles 

Sr  lS7e*enus;ou  à  vebdrelaquanUléné-  de  chanté  et  instructions  qui  se  font  dans 

Salaire  de  biens .  à  la  charge  de  foraier  des  MIto  pawlMa.  U  soninae  qu  il  conviendra 

ÎSerres  sur  les  rVveous  des  années  suivan-  payer  pour  chaque  apprentissage  doit  être 

tas  on  capital  anffisanl  pour  remplacer  soit  payée  directement  par  le  marguilUer  comp- 

n  fends  do  terra,  soit  nutraiwnl.  lo  revenu  table  en  exercice,  conformément  aux  titres 

aliéné  f^r?.  M.)  L  Les  époques  des  réparti-  desdlles  fondaUons.  et  suivant  qu  il  aura  été 

SKs  êl  leur  nombre  pouf  eut  *lre  fixé»  par  réglé  par  rassemblée  ordinaire,  et  ces  pajje- 

limSm^trm.  (Ari  «i  l  ineiiis  ne  (ÎoivlmiI  passer  en  compte  queu 

m^nmp       \     •  w./  rapportant  par  ledit  marguilUer  une  expédi- 

tisvitnv  i>B  ^  ipBivsB  fipiscoPALB.  ||0^  ^  btfovêt  d'apprentissage  bien  ei  dû- 

£4  jiyolisaaco     upparUent  à  révéqM,  i  bmuI  «nitlancé  »  arec  copie  de  la  délibéralioa 
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àm  tareaa  en  verio  de  IiqiMlle  il  aora  élé 

fait.  (R^gl-  du  2  avr,  iT9I,  fwr  SaitU-Jêam 
en  Grèves  a.  50.) 

«  Les  dislribalioni  des  chariléi  doivent 
élre  faites  nur  les  mandements  des  person- 
nes prépotées  à  cet  eflel,  et  du  curé,  ou  sui- 
vaat  lâa  délibérations  de  l'assemblée  det 
paavres,  ou  de  l'aris  des  bienfaiteora,  dans 
le  cas  où  ils  se  sont  réservé  ce  droit.  [Même 
rêgl.  du  28  fév.  1756,  a.       l/arl.  55  du  rè- 
flenienl  du  25  février  1763»  pour  Nogenl- 
sur-Marne,  porte  qae  ces  roandefflenls  se- 
ront signés  au  curé  cl  ilc  deux  on  trois  per- 
•OBieSi  da  nombre  de  celles  qui  auront 
aitlsié-à  rtaaemMée;  à  l'elfot  da  <|iioi  il  doit 
être  nommé  tous  les  trois  mois  une  des  per- 
sonnes qui  ont  droit  de  se  trouver  auxdiies 
aM«Bblees,poar,ctNijoint0nB«itavec  le  curé, 
ligner  les  billets  ou  mandements  qu'il  pour- 
rait élre  convenable  de  délivrer  dans  l'iuler- 
nlle  des  assemblées. 

<  billets  ou  mandements  doivent  con- 
leQ\i  Ve  nuiu  du  pauvre  qui  doit  être  assisté, 
et  la  somme  ou  la  quantité  de  viande,  blé  ou 
«ttlie  chose  qui  doit  lui  être  donnée.  Les 
nandements  ea  argent  doivent  être  tirés  di- 
rectemenlsarle  trésorier  ou  procureur  delà 
cfaarilé;  et  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  poar 
cAoMiea  nalore,  ils  peuvent  être  tirés  snr 
le  boucher  et  autres  marchands  qui  ont  élé 
choisis  par  les  commissaires  ou  par  rassem- 
blée poar  let  fournir  aax  pauvres.  {Mémê 
Tcyl.  de  1756,  a.  45.  Id.,  pfir  t'arl.  55  du  rcgl. 
du  25/i^vr.  17t>3,  pour  JSogenl-iur-Marne.) 

«  ia  remboiirsenienl  des  renies  qui  ap- 
parfieaoent  aux  pauvres  doit  être  reçu  ,  et 
le  remploi  fait  de  l'ayis  des  bieulaitiur»,  s'ils 
la  sont  réservé  endroit;  sinon,  ce  rembour- 
sement doit  élre  reçu  sur  la  quittance  du  tré- 
sorier des  pauvres,  ou  autre  personne  choisie 
iccteiïel  dans  une  assemblée  de  paroisse, dans 
Jaqoelle  il  sera  en  mémo  temps  délibéré  et 
statué  sur  le  dépôt  qui  pourra  être  fiiit  da 
principal  de  la  rente  remboursée,  jusqu'à  ce 
qu'il  paisse  en  être  fait  un  remploi  coovena- 
ate;  €•  remploi,  et  généralement  lont  ce  qui 

Cm  concerner  le  fonds  et  la  propriété  ries 
is  destinés  aux  pauvres,  ne  peut  élre  fait 

Îa*en  eoBtéqoence  des  délibérations  prises 
ans  les  assemblées  du  consentement  des 
fondateurs  ,  s'ils  se  sont  réservé  ce  droit. 
{Même  règl.  du  28  févr.  1756.  pOMT  In  fabri- 
que de  Morungi$,  a.  38.) 

«  L  an.  21  du  règlement  rendu  pourSaint- 
IHeoias- des -Champs  porte  que,  lorsqu'il 
conviendra  faire  quelque  emploi  de  sommes 
données  ou  léguées  en  acquisition  de  rentes 
saÏTant  l'intention  des  donateurs  ou  foiida- 
tenrs,  daas  le  cas  où  il  y  aurait  contestation 
on  rel^s  de  payement  aoas  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  le  trésorier  sera  tenu  d'en  don- 
ner avis  aax  curé  et  marguilliers ,  pour 

KnrviHraoxdits  emplois,  et  faire  faire  eu 
ir  nom  toutes  les  poursuites  nécessaires 
pour  la  conservation  du  bien  des  pauvres , 
comme  aussi  de  rapporter  copia  de  la  déli- 
bèralion.  >  (Traité  du  gouv.  ttmp,  et  ipir. 
des  uaroisses,  p.  177  els.) 
L^art  SOdu  règleasent  donné  par  arrêt  da 
Oicnoait.  on  Junisr.  nccLés. 
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i5  férriar  1769  A  la  fabriqoe  do  Nogant-sar- 

Marno  porte  en  effet  :  «  Ne  seront  point  as- 
sistés ceux  qui  seront  adonnés  au  vin  ou  i 
la  débancbe,  les  fainéants  de  profession ,  les 

jareurs,  et  généralement  tous  ceux  et  celles 
aui  négligeront  d'envoyer  leurs  enfants  aux 
écoles ,  catéchisme  et  antres  instructions.  » 
—  Il  ne  peut  être  question  ici  que  de  l'assis- 
tance pour  eus  ordinaire  d'indigence  ;  car  il 
est  évident  que  dans  les  cas  extraordioalKt 
et  lorsqu'il  f  a  besoin  absolu  de  secours ,  on 
ne  doit  avoir  égard  ni  aux  antécédents  du 
malheureux,  ni  à  sa  conduite  actuelle.  Il 
faut  lui  accorder  d'abord  l'indispensable; 
on  Torra  pins  lard  si  Pon  doit  loi  contiaaor 
des  secours  de  préférence  à  ceux  qui  y  oit 
plus  de  droit  par  leur  bonne  conduite. 

Nous  ne  pensons  pas  qa*il  lÂt  selon  l'esprit 
de  la  religion  chrétienne  de  mettre  pour  con- 
dition À  l'assistance  des  malhcurcQX  qu'ils 
rempliront  leurs  devoirs  religieux.  Il  vaat 
mieux  se  réservrr  de  f.iire  servir  l'ascendant 
que  l'on  acquiert  sur  eux,  à  les  inviter  et  à 
les  porter  à  changer  de  vie.  On  obtiendra 
de  cette  manière  des  résultats  plos  solides 
et  plus  consolants. 

niVIMUS  OBS  SÉMlNAiaES. 

Les  revenus  des  séminaires,  quand  ils 

n'ont  pas  de  leur  nature  une  affectation  spé- 
ciale, appariienneul  de  préférence  au  sémi- 
aaire  principal.  {Déent  imp.  déi 6  nov.  1818» 
a.  64  et  7i.)  Voy,  Buna,  SÉaiaAiRBs. 

■BVBaSBNEKTS  BT  BBSTITOTI02fS. 

Il  y  n  obligation  de  rever;;er  ou  restituer 
lorsqu'on  a.  trop  reçu  du  irésur. 
Le  reversement  des  titulaires  ecclésiasti- 

Jues  qui  ont  trop  reçu  s'opère  par  la  voie  de 
éduction.  Leurs  mandats  sont  délivrés  in- 
tégralement, mais  rindic.'ilton  de  ce  qui  doit 
revenir  au  trésor  y  est  faite,  et  le  payeur 
en  opère  la  retenne.  {Cire,  du  91  die.  fSil. 
RfijL  du3i  dée.  18H,  a.  lii.)  —  Les  rever- 
sements sont  suivis  à  la  diligence  des  orduur 
nateors  seeoadaires.  En  eas  de  refus  de 
pajcmeni  de  la  part  des  débiteurs  n'ayant 
plus  droit  à  aucune  rétribution  sur  les  fonda 
de  l'Etat,  il  est  statué  par  le  ministre,  et 
l'arrêté  qui  constate  le  débet  est  transmis  au 
ministre  des  Onances,  qui  en  fait  poursuivre 
le  recouvrement  par  l'agent  |aaiciairo  do 
trésor.  {Rigl.t  a.  115.)  —  Lorsque  la  contes- 
tation est  du  ressort  des  tribunaux  .  l'ins- 
tance est  suivie  par  le  ministre  des  cultes  ou 
les  préfets,  et  le  jugement  de  condamnation 
est  également  adressé  an  ministre  des  inan- 
ces,  pour  élre  remis  à  l'agent  judiciaire 
chargé  d'ensuivre  l'effet.  {Ih.) 

AcUi  légiilûli[i. 

RëglemeotdeSt  déc.  IMl.a.  114  et;ilS.-Cinaliife 
da9tdéct84l. 

UEVIiUSlON. 

Les  titres,  ofûces  et  bénéBces  quelconques 
autres  que  ceux  des  évéques,  curés  et  vi- 
caires, furent  éteints  et  supprimés  par  le  dé- 
cret du  12  Juillel-2^  août  1790,  nunobstaat 
claïue  do  rérersioo.  (Tit.  l*',a.  SI  etS4.) 
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RÉVISION. 

«ÉniTOIf  DBS  C0MPTK8. 

Les  comptables,  les  administralions  lo- 
cales cl  les  ministères  de  Tintérieur  et  des 
fioaQces,ont  le  droit  de  se  pourvoir  conUe 
les  arrêtés  de  comptes.  {Instr.,  il  juin  1840, 
a.  13'4-"».)  —  Ce  pourvoi  a  deux  dcctrs  :  la 
demande  en  révision  devant  les  premiers 
illgesj  l'appel  devant  une  autre  MtorUé. 

et  lois  du  28  p/ur.  an  IIJ  et  10  sept. 
1807,  Instr.,  30  nov.  1823,  15  ;um  1824,  iiO 
mars        el  sept. 

11  est  procéiié  à  la  r('' vision  par  les  pre- 
miers jugps,  soit  sur  la  demande  du  comp- 
table ou  des  adminislralioDs  locales,  soit 
d  orûce.  [Instr.,  H  juin  18i6,  ji.  1346.) — 
Cette  révision  peut  avoir  lieu,  non-seule- 
meut  à  raison  de  pièces  jusliGcalives  recou- 
vrées depuis  i'arrétf  mais  encore  pour  cause 
d'erreurs,  omissions  on  donUe  emploi,  qa'na 
nouvel  examen  *Ui  compte  jugé,  ou  la  véri- 
fication d'autres  comptes,  pourraient  faire 
reconnaître  sana  qu'il  y  ail  des  piteea  nou- 
velles à  produire.  [Ib. 

Les  luis  et  règleinenis  n'ont  point  flxé  de 
délai  an  delà  duquel  toute  demande  en  révi- 
sion dût  cesser  d'être  admise;  mais  l'exer- 
cice de  ce  droit  «si  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 
Les  dlsipoaUioas  dae  «aréis  aitaf  ués  ae  peu- 
vent être  suspendues  ou  modifiées  dans  leur 
effet  que  pur  un  arrêt  nouveau  qui  remette 
en  question]  l'élal  de  la  comptabilité  du  re- 
ceveur; et  il  doit  être  pris  immédiatement 
vin  arrêt  préparaloiro  ayant  pour  objet  : 
1°  d'adnielirc  la  révision,  ^'W  y  a  lieu  et  sauf 
la  discussion  uUérieuro  du  fond  ;  2*  de  fixer, 
pour  la  production  des  piètses  nécesaairee  an 
travail  de  révision,  un  déliii  semblable  à 
celui  qui  est  accordé  au  couijilable  pour  sa- 
tlsfaire  anx  premiers  aivétés  rendos  Msr  sea 
comptes;  li'  d'ordonner  les  mesures  de  ga- 
rantie a  preodi>(B  sur  les  liieu:»  du  receveur, 
pour  asswer  les  «droits  de  la  commune  ou 
de  rétablissement,  pendant  le  temps  qui  doit 
a'écouler  ualro  l'arrêt  préparatoire  et  l'arrct 
de  révisioo;  4^  d'Aceorder  la  suspaaatoo  du 
poursuites  qui  auraient  été  commencées 
contre  le  comptable,  lorsque  celle  mesure 
0tl  aant  inconvénient,  à  raison  des  actes 
conservatoires  mentionnés  ci-dessus,  et  da 
circonstances  parlioolîères  jugées  suffisan- 
tes par  l'autorilé.  .1;  /.  13V7.; 

il  résulte  de  £es  disuo^iliona  que  les  ar- 
rêts de  comptes  émanés  en  pranier  roiaort 
de  la  Cour  des  comptes  ou  des  conseils  de 
jtréfccturc  suul  deiinilifs  et  exécutoires  par 
toutes  les  voies  de  droit,  si,  dans  le  délai  da 
deux  mois,  à  partir  du  jour  où  ils  sont  noti- 
né!i,les  coinplables  ne  se  sont  pas  pourvus  en 
révision,  en  produisant,  à  l'appui  de  lenra 
deassiades,  des  jostitications  sullisantes;  que 
les  comptables  obligés,  dans  ce  c.is,  au  ver- 
sement des  sommes  dont  ils  soni  consiitués 
en  débe^  conservent  néanmoins  la  lacultè 
do  réclimer  nltérirorement  la  révision  de 
leare  comptes  dans  hs  >■  i«  iTÔVMS  et  déier- 
ttloes  ci-dessus  ;  mais  qu  alors  la  Cour  des 
cosnnie,  na  le  conseil  ds^préfeeî,^  fixa  pov 


produire  les  justiOcalions  an  délai  de  deux 

mois  à  partir  du  jour  où  la  révision  e^t  ad- 
mise, et  que,  faute  par  les  réclamants  de 
aalIsMre  a  eette  injonction,  les  premiers 
arrêtés  sont  rétablis  et  majalOMa  âiiMê  tMd« 
ieurXorce.  {Àrt.  1348.) 

La  présentation  deadeaiMdee  «a  réviaien 
formées  par  les  comptables  ou  par  les  admi- 
Aislrateurs  est  soumise  aux  règles  suivantes  : 
Mi  demandes  doivent  d'abord  être éépilïeéea 
par  le  visa  du  ju;;e  de  paix.  Un  double  en  est 
remisa  ia  partie  adverse,  qui  en  doime  ré- 
cipissé.  SiaUe  s'y  refuse,  celle  copie  lui  cet 
si^^nifiée  par  huissier.  —  Lorsqu'il  s'agit  de 
révision  .par  la  Cour  des  comptes,  les  de- 
mandes doivent  parwaair,  un  moii  M  ptaa 
tard  après  le  visa  dn  june  de  paix,  an  pre- 
mier président,  avec  le  récépissé  de  la  partie 
adverse  ou  l'exploit  ci-dessus  mcnlieunés. 
MLtê  sont  immédiatemem  «ommjuaiqMées  au 
procureur  général,  pour  4|«è  oemagialral  en 
requière  l'enregistrement  au  rôle  particu- 
lier ienu  à  cet  effol  -au  greffe  de  la  Cour,  d 
provoqua  Tarrét  qoL  «•  cae  d'adawiaaion, 
ordonne  la  production  des  pièces.  S'il  s'agit 
de  révision  par  le  conseil  do  préfectare,  les 
deaiandea  aont,  dans  le  délai  de^inae  jo«n 
au  plus  tard  après  le  visa  du  juge  de  paix, 
déposées  et  enregistrées  au  secrétariat  §é^ 
niùral  de  la  préfecture,  qui  «a  acooaa  aéeep* 
lion,  ainsi  qu'il  a  été  dit  pour  les  comptes 
eux-mêmes,  et  qui  les  remet  immèd^alemenl 
au  préfet,  chargé  d'investir  Je  conseil  de  pr^ 
fecûice  d«la  réclamation,  ei  de  p«H>voquer 
l'arrêt  ^ui,  aa  cas  d'^dosission,  ordonne  la 
produclio»  des  Biècai  jnatilMlifaa.  {Art» 
13i9.j 

DMA  le'Cataè  les  demandes  m  «énaiaa 

par  les  premiers  juges  sont  r(  jetées,  ou  s'il 
jr  «coalestation  sur  l'arrêil  de  rèvikioneomese 
iorlea  réamllala  de  l'arrêt  priosUii;  les  panica 

intéressées  ont  le  droit  de  recours  en  appel, 
c'est-à-dire  que  les  receveurs  iofeliciabies  da 
conseil  de  préfecture  peuueal  aa  ipaiwwdr 
devant  la  Cour  des  compte*;,  et  que  le  pour- 
vut des  receveurs  justiciables  eeUe  Cour 
contre  ses  arnéts  rendus  en  presaier  restort 
doil'élre  porté  devant  le  conseil  il'litat,  lors- 
qu'ils se  cruieut  fondés  à  attaquer  i'arnêt  de 
la  Cmt  §mr  «kdaiion  daa  fanura  «a  de  la 
loi. 

€es  disposHioM  ne  sont  pas  rifouneoai^ 

ment  applicables  aux  trésoriers  de  labriqut'S 
et  de  oonaistaires.  JieiM  lonojr^as  cependant 
4|iie  r«a  ddH  s'«b  rapprocher  autant  qw 
faire  se  peut,  ils  rendent  leurs  comptes  an 
coneeil  dladiuinistration  doni  ils  foiul  partie. 
C'est  à  M  «MMeil  •fu'apnaniaad  la  draU  da 
les  réviser,  .•^auf  appel.à<l«ii>^M  «Id0  rèvd» 
que  au  coo^eil  d  tvtat. 

Le  trésorier  a  treiiteMSidadélai  .pour  de- 
mander la  révii«ioii  de  ses  comptes.  La  fibri- 
que,  de  son  cêlé,  conserve  ce  droit  pendant 
le  même  eapaee  de  temps. 

La  révision  doit  être  desMndée  anx  tribu- 
naux ordinaires.  {Oécret^  80  déc.  18U9, 
a.  80.) 

AMi  législatif. 
Msde  »plav.SBlH  (Iftfivr.  «999),  16  sept.  1307  ^ 
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9tKHmîrt»\,  aoiife.m^»  i>.--i>niwniiMwiiii  * 

lérffttev»  uov  J8S,  ISJoia  18M.  MF*.  MU,  »  M» 
m,  17  iBtn  ISM,  a.  13451 ISI9. 

■if  WM  «H  dAcIMMW  m  MMBIL  D^éVAT. 

Un  recours  en  rf's  ision  contre  le»  décisions 
ét  U  MClMa  du  coiiB8»t  dlitat  peur  le  con- 
iMitiMK  Mre  f«raié,  lon<|«e  let  lbi«> 
«a  iles  prpscriies  par  la  loi  (la  "27  jativier- 
3ro»rs  1^0  (Art.  38  «(  3»)  n'ont  pas  été 
•èiervén.  (1*.,  «.  W.)  —  Ce  rec»«r«  ^ 
formé  par  «"qo^^le  sicn/'e  d'un  avocat  an 
fiMieili  laquelle  «teii  coiUetiir  l'exposé  f^om- 
MÉn  4m  hk»  el  ét»  iM7e«<i,  les  cuncln- 
iv«i\«,  k>s  noms  et  demeures  éti  parties,  l'é* 
noucMliun  «Jes  pièces  dont  «m  «otend  m 
ierîir  tt  ^a  on  joiitt  à  la  ivfaèla.  [Béent 

tÊÊ^mjuUL  im^  a.  i.i 

mat  rcsvojroni  pour  M  VMit  m  llèH'tl 
liiiHiiéaK,éont  les  iiapofiliOTM  (Mtétéinala*' 
iMMmea  Mgaear. 

RÉVOCATION. 

fcitocmo^  d'aotorisatiom. 

UjQtorîtaUoQ  des  congrégations  religfas» 
tt»  dt  tmaiM  M.ptvl  être  révoquée  <|«ie 

Krpneloi.  ;  Loi  du  24  mai  i^i"»,  :\.  G.  — 
Itodelcgri  élablisiemenls  particuiter»  a* 
pMf  rUn  que  par  um  ordonaanM  royalt, 
aprè»  cnqué(e  (le  commodu  et  iucommodo^ 
CODtenleineiiI  de  rovëciuu  et  avis  du  coaseil 
mnoicipal.  1/6.)  —  L'ordonnance  de  réroea- 
liun  duil  élre  insirée  au  Kullel  n  des  loi*. 
{Ari.3tt6.} —  Les  biens  douui's  fout,  en  ce 
cas.reloiiraas  éonauart  u  1  à  leurs  ayants 
droit;  ce»  acqois  soat  attribués  aïoiiié  avz 
élablissemeols  ecclésiastiques  et  moilié  aas 
hoipiies  du  déparieuicoi.  [Art.  7.)  Voy. 
£TiaLisiiMEHT».~Uiie  pensioa  uir  cee  bîaaa 
en  faite  aux  mambret  4a  4'élaMifaM»eiil. 

L'autorisation  donnée  à  un  élablis- 
Maenl  parUcttUar  est  ceusee  révouuèe  lors^ 
qaa  cri  iiabliatement  se  sépare  de  sa  eoo** 

«•lion  pour  s'afTilier  à  une  autre,  ou  pour 
nrmne  maison  à  sapèrieure  locale  iudé« 
peniaate.  llnslr.  nUn.,  du  17  jmiU*  I8SM1 

Aeut  léptlaiifê. 

îéâ^Hmà  NCf,  a.  S.4  et  T.  laïaiillm  bééiH 
Mhsilil7Jan.MIS,a.9. 

■ÉfOCATIOH  WJ  OONSBIL  OR  V&BaïQUB. 

Oa  n'avait  pas  prévu,  en  1809.  le  cas  où  il 
iudnii,  dos»  l'ink»rél  de  l'Egliso  et  4e  la 
Nli|loo«  fféfiHIJier  un  conseil  de  fabrique, 
parce  que  ce  cas  ne  s'était  jaioaifl  présenté, 
ûa  dot  7  pourvoir  en  1825,  et  on  le  fit  4c  i« 
■Hanière  suivante*  coiiforuicincnt  à  ce  qui 
ataét  du  xeale  ^  déjà  iaU  en  182i  (Air. 
mn^  ao  $$pt,  iêH)  et  an  im  {Arr.  min^ 

22  inarx.) 

•  i»ur  la  liesiaiule  des  évéques  et  l'avis  des 
prèfcn,  MUre  nintolra  eacretaire  d'£ut  au 

Jépnrtemenl  des  alTaire^  ecclésiastiques  el 
•le  l  laslrucliou  pul)lique,  pourra  révoquer 
an  conseil  de  fabrique  pour  défaut  de  pré- 
Mntaiion  de  budget  ou  do  reddition  decomp- 
les,  lorsque  ce  c«uscil,  requis  de  remplir  oa 
4ef «ir,  aura  refoaé  oa  aégUfé  da  la  ttUn, 
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•a  ^Hrarfofrta  antre  cause  ^fraTa.  —  n  sera, 

dnns  <  e  cas,  pourvu  à  une  nouvelle  forma- 
tion de  ce  conseil  de  la  manière  |)rescnla 
Y»ftr  rartfde  H  da  ilècrel  du  90  Jéeembre  1809.» 
(f>  t!.  i  ni/.  dit  12/rrnr.  1V25,  a,  5.) 

La  même  année  il  j  eut  au  moins  trois 
cnnMils  de  fiiMqaai  réro^ès  :  eelai  de 
Roiinn-ltohan,  pnr  arrêté  du  '»  juin;  celui 
d'ËTObleville,  par  arrête  du  31  octobre,  et 
calai  de  Vico,  par  arrêté  du  9  décembre. 

«  il  s'agit  ici  d'une  révocation  collective 
de  tout  le  conseil,  dit  M.  Vuillefroy;  mais 
les  membres  du  conseil  peuvent-ils  être  in- 
dividuellement révoqués  on  destitués?  La 
négative  parait  Traisemblable.  Le  14  ther- 
midor an  XIIÏ,  le  ministro  des  cultes  déci- 
dait que,  «  pour  faire  opérer  la  aortie  d'ua 
fibrkfen,  «n  doit  attendra  (|iia  la  temps 
d'exercice  fixé  par  le  rè^ementtoll  accom- 

SU.  »  Une  antre  décision  ministérietle  porte, 
ait  frai, qaa  cle préfet,  dans  l*interralla 
4ea  raaonvellements,  a  le  droit  de  réformer 
M  des  mar^oilliers  on  nn  des  membres  du 
aaaseil  de  fabrique  ou  do  bureau.  »  Mais  le 
sUenee  da  décret  de  1869,  et  celui  plus  si- 
fnifieattf  encore  de  l'ordonnance  de  1825, 
qui  autorise  la  révocation  en  masse  du  con- 
seil, «e  permettent  ^èrct  de  sonteair  cette 
dernière  doelrhie.  {Pag.  339.) 

Le  ministre  a  mieux  fait  que  de  la  soute- 
nir, il  r«  oiise  en  pratique.  Ainsi,  dès  l'an- 
aée  liM,  <ra«it««eaaseillers  de  fabrique  pour 
le  moins  furent  révoqués,  un  par  arréié  du 
10  avril,  cl  les  autres  par  arrêté  du  26  août, 
en  vertu  de  l'ariicic  5  de  l'ordonnance  royale 
du  12  janvier  —  Cet  article  ne  parle 

que  de  U  révocation  du  conseil  en  masse, 
cwmme  le  fait  observer  M.  Vuillefroy  ;  mais 
le  ministre  pensa  que  qui  pouvait  le  plus 
devait  pouvoir  le  moins.  —  Nous  ne  croyons 
pas  que  celle  manière  de  rai>onoer  soit  tou- 
jours iuste,  et  nous  «a  sommes  |MIs  seul  de 
cet  avis. 

Appelé  h  décider  quelle  autorité  serait 
compétente  pour  révoquer  un  membre  du 
aaoMté  da  sarvatllanee  qui  ne  remplissait 
pas  convenablement  ses  fonctions,  le  conseil 
royal  de  l'instruction  pabliqne  se  prononça 
en  ces  ternaes  :  «  La  loi  du  28  juin  1833,  en  . 
autorisant  le  niini?;lrp  de  l'instrurlion  publi- 
que A  dissoudre,  suivant  les  circonstances, 
un  comité  local  et  à  lui  substituer  on  nou- 
veau comité,  n'a  pas  prévu  le  cas  où  H  de* 
viendrait  nécessaire  de  révoquer  un  membre 
isolé.  Le  silence  qu'elle  garde  à  cet  é^ard  ne 
permet  pas  de  powrvoir  à  son  remplace  • 
BM«t;  ma4s  41  apparUent  aa  eamMé  d'amm- 
dissement  de  t'ini^iter  h  se  retirer  spontané* 
ment,  en  donnant  sa  dénissiof) .  S'il  s'y  refoee, 
aa  eaaailé  est  Mbred'adfakHlre  un  00  [nMiaQrs  ' 
nolaliles  de  plus  au  comité  local ,  comota 
le  paragraphe  l"de  l'article  17  de  la  loi  pré- 
citée lui'en  donne  le  droit.  C'est  le  seul  moyen 
efficace  d'at4éRO<>r  les  inconvénients  que  la 
mgligenre  on  l'influence  pernicieuse  d'un 
membre  du  comU  ■  ioriil  <^ciati  d«  natare  à 
entraîner  pour  l'instraclton  primaire.  » 

Daas  «oa  leUre  du  9»  jaiflal  MUl,  le  mi- 
nistre dit  qae  l'artlde  a  de  roidonaaiee' 
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foyale  4a  IS  JtavitrlsaB  m'êtU  applieabto 
qu'aux  coniellt  de  fibriqQe  régalièNiMDt 

organisés. 

Noos  deTons  faire  remam|iier  à  notre  loor 

qae  le  défaut  de  présentation  de  budget  oa 
de  redditioa  de  comptes  ne  devient  ua  motii 
de  réTocation  «foe  lorsque  le  ceueil,  après 
avoir  été  requis  par  révéqoe  on  par  le  pré- 
fet de  remplir  ce  devoir,  refuse  ou  néglige 
de  le  remplir.  {Ord.  rog.,  i^janv.  1825,  a.  5.) 

Kn  accordant  à  l'évéqae  rinitiative  de  la 
demande  de  réTOcatloD,  Tordonnance  da  13 
janvier  1825  n'a  pas  entenda  lui  donner  une 
initiative  exclusive,  et  a  réaervé  au  gouver- 
nement rappréeiatfon  det  canees  graves  qai 
pourraient  rendre  indispensable  cette  revo- 
cation. C'est  l'avis  du  conseil  d'Etat.  (Comité 
ds  rint.,  1831.)  D'où  M.  Votllefroy  coaclnt 
qu'un  conseil  de  fabrique  peut  être  révoqué, 
lurs  même  que  la  proposition  n'en  est  pas 
faite  par  l'évéque.  Telle  est  aussi  l'opinion 
du  Journal  des  Fabriques.  (T.  i,  p.  31.)  —  La 
conclusion  çst  logique,  mais  le  principe  est 
faux.  Si  le  ministre  pouvait,  malgré  l'é- 
véque on  sans  la  demande  préalable  de  révé- 
que,  révoquer  un  conseil  de  fabrique,  ce 
conseil  ne  serait  plus  qu'une  commission 
ministérielle,  et  le  décret  impérial  du  30  dé* 
cenbre  1809  devrait  être  refait. 

Apn's  la  révocation  du  conseil  de  fabrique, 
Il  est  procédé  à  une  nouvelle  formation, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  le 
décret  du  30  décembre  1809.  {àrtA,) 

Acte»  législatif  t. 

Loi  du  28  juin  1853,  H,  §  1  .—Décret  impérui,  30  déc. 
1809,  «.  6.— Onloniianc*'  royale,  12  jaov.  l82S,  a.  .'i.— 
Conseil  d'tiial,  comité  de  Tint.,  avis,  1851. — Arrt^iés  du 
mimslr.',  30  s.  pl.  27  mars  1813,  4  juin  1«15,  9  déc 
18i5,  10  avril  1S20,  août  1816.— Lellre  miaiatérielle 
•  JalU.t8ll. 

Aulettr  et  ouvrages  cités. 

Jouraal  des  conseils  de  fabriiiue,  l.  I,  p.  SU— Viiille- 
fro;  (M.),  fraM  ds  FtdmmkinÊim  âtÊ  «ttf  «MAottow, 

p.  m 

MBVOCATIO»  DBS  DBSSBnVANTS  ET  VICAIRES. 

Les  desservants  et  les  vicaires  sont  révo- 
cables par  l'évéque,  sous  le  régime  des  Ar> 
ticlet  organiques.  [Art.  31.J  11  ne  peut  pas  y 
•voir  de  doute  à  cet  égard.  —  Oo  ne  serait 

donc  pas  admis  à  se  pourvoir  comme  d'abus 
au  conseil  d'Etat  contre  cette  révocation. 
Deui  ordonnances,  l'une  do9  juillet  1828,  l'au- 
tre da  3  novembre  1835,  l'ont  formelleinent 
déclaré. 

La  Constitution  civile  du  clergé  portait 
qu'aucun  curé  ne  pourrait  révoquer  ses  vi- 
caires que  pour  des  canses  légitimes  jugées 
telles  par  l'évéque  et  son  conseil.  [Décret  du 
la  juUL  août  1790,  tit.  â,  a.  U.)  ¥oy, 
DMsinvAmrt,  Révogatioii  nat  TiruiAiaia 

BCCLéSIASTIQDBS,  ViCAIRBS. 

En  1815,  durant  les  Cent'Jours,  le  direc- 
teur général  des  cultes  écrivit  aux  évéques 
qu'il  était  indispensable,  lorsque  le  préfet 
croyait  l'ordre  compromis  au  point  d'exiger 
l'éloignement  du  curé  ou  desservant,  que 
celoi-ci  fût  eateada;  qu'il  ne  pouvait  l'être 
dfme  innttre  snHaante  par  les  deux  auto- 
Més,  a'n  n'était  nnndé;  qu'il  y  avait  maU 
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benremeasent  des  exemples  trop  fréqoenfff 

de  mésintelligence  entre  le  maire  et  le  p.ns- 
teur,  et  qu'il  serail'de  la  justice  du  pr«-fet, 
anîvant  les  circonstances,  et  pour  compléter 
son  instruction,  de  mander  aussi  le  maire. 
(Jaoffret,  Mém.,  t.  III,  p.  85.)  —  11  n'est  pas 

Ïnestion  de  destitution  dans  celte  circulaire, 
a  révocation  y  est  caractérisée  comme  elle 
doit  l'être  d'après  le  décret  impérial  du  17 
novembre  1811.  Yoy.  Thaitrmkmt.  Elle  d«rit 
consister  en  on  simple  éloignement. 

Le  conseil  dTtat,  par  ordonnance  royale 
du  16  juin  18i6,  a  rejeté  le  recours  qu'un 
desservant  avait  formé  en  cas  d'abus  contre 
ion  évéqoe  qui  l'avait  révoqué.  —  Les  mo- 
tifs du  recours  ne  nous  étant  pas  connus,  nous 
ne  pouvons  pas  dire  ce  que  nous  en  pensons  ; 
mais  il  est  cerUin  q u'i I  y  aoraH  iboa  de  la  part 
d'un  évéque  qui  révoquerait  purement  et 
simplement  un  desservant  et  le  laisserait 
sans  emploi  et  sans  pension,  si  ce  desservaal 
était  un  prêtre  ordonné  à  titre  de  bt^néOce, 
c'est-à-dire  en  vue  des  titres  à  occuper 
dans  le  diocèse  et  eant  jnitificalion  de  pnlri« 
moine. 

Lorsque  le  culte  fut  réorganisé  en  France, 

la  révocation  .ir^iilraire  était  une  arme  utile; 
elle  est  devenue  funeste  depuis  ;  nous  en 
avons  donné  la  raison  ailleors.  Qn'fl  noaa 
suffise  d'ajouter  ici  qu'il  y  a  aux  portes  de  Pa- 
ris un  diocèse  dans  lequel  soiianle-douie 
révocations  de  desservants  on  vicaires  ont  en 
lien  dans  le  courant  de  l'année  18i8,  s'il  faut 
en  croire  les  révélations  faites  par  les  jour- 
naux. Quelle  espèce  de  culture  penvent-iii 
donner  à  la  vigne  du  Seigneur,  ces  pasteurs 
rendus  nomades  par  suite  de  leur  instabilité? 
De  quelle  manière  doivent-ils  s'y  prendre  pour 
connaître  leur  troupeau  et  s'attacher  à  lui? 
S'il  n'y  a  rien  d'abusif  dans  cette  manière  de 
traiter  les  prêtres,  il  faut  que  ce  diocèse  soit 
bien  malbeuretuement  partagé»  et  le  cœur 
dn  piem  prélat  doit  être  péniblement  alTecté, 
d'avoir  si  souvent  besoin  d'user  de  son  auto- 
rité pour  supprimer  le  scandale  ou  pour 
le  prévenir. 

Pendant  l'impression  de  notre  Dictionnaire, 
on  vient  de  publier  le  rapport  que  .M.  le  re- 

S résentant  Cbapot  a  fait  au  nom  du  comité 
es  cultes,  sur  la  proposition  de  ses  collè- 

Sues  MM.  Pascal  Duprat,  Isambert,  Edgar 
luinet,  Mispoulel,  Gavarret  et  Cénac,  sur 
l'inamovibilité  des  desservants.  L'honorable 
représentant,  après  avoir  reconnu  comme 
nous  que  l'amovibililé  était  nécessaire  à  l'é- 
poque où  elle  a  été  décrétée  et  ne  l'est  plus  aa- 
jonrd'boi,  pense  qu'il  n'y  a  qu'un  concile 
œcuménique  ou  le  pape  qui  puisse,  d'accord 
avec  le  gouvernement,  remédier  à  cet  état  : 
erreur  concevable  de  la  part  de  ce  comîlé. 

L'amovibilité  nous  a  été  imposée  par  le 
gouvernement.  C'est  un  joug  que  nous  so- 
bissons  et  dont  nous  serons  débarrassés  dès 
l'instant  où  nos  prélats  voudront  bien  s'eU- 
tendre.  L'article  qui  l'établit  fait  partie  d'une 
Constitution  civile  qui  a  élésnbfe  el  jamais 
adoptée,  et  à  laquelle  ni  le  pape,  ni  le  saiot- 
siége,  ni  l'Eglise  universelle  ne  pourraient 
toacher  tans  compronsetlre,  par  une  aceep" 
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talioB  ifnplicitetemte.lalilwTtédelliEliM. 

Ce  qu'il  dut.  à  notre  avis,  c'est  que  l'Etal 
lelinlei  Articles  organiques,  et  que  les  éfé- 
qwt  de'Praaee,  réoait  «n  eondlet  on  rapri- 

s^Dtés  par  une  commission  ecclésiastique, 
préurcBl  poar  les  remplacer  un  règlomeni 
ee^MMlifse,  aaq nel  l'Etat  donnera  l'exé- 
cution ciTile  par  une  loi.  et  qui  deviendra 
ainsi  la  Coastilulioo  orthodoxe  el  utile  des 
I^liiM  4e  Frasce. 

Atlet  Ughlatifi. 
irtidSS Mûnwe».  a.  5t  —Décret  de  l'Assemblée  ni- 
tfwric,  ft  jaiH.-14  août  t:  ^.  i>l.  i.  ^■  ii.— Décret  im  é- 
Tîjl.  r  •m.  t«'t  I. — Ci"  î-*!!  1  KUU  orJ.  roy..  î»  juiil.  IkJS. 
9x1%.  IS35  tb  juin  —(-irrulairc  mimsu nrlU-,  ISIS 
tCl  Iwnj    Pir  — '        CI»PO^  7  IHi9. 

mÉTOC*TlO?(  DES  D<lllATIO>S. 

Le^  donatioai  catre-vib  MMit  rérocablet» 
1-  ^oar  cause  d*iaexéeatioa  des  elamet  mw 

\M(\«el\e4  elles  ont  été  faites  ;  2-  pour  raoM 
é'ÎMraiitaèe;  3*  pour  cause  de  survenance 
4'Sats.(Ce4.ct9.,a.9SS.)'-Daas  ce  dernier 
CM* la  ré^  -11  i  n  n  lieu  de  plein  droit,  f  76.,  a. 
Mi.)  —  il  est  censé  j  aroir  survenance  li'en- 
finlt  lenqo'M  eabnt  aalurel,  né  depuis  la 
doaalios,  e$t  léptimé  par  le  mariage  subsé- 
qaeal.  (Ib.  j  —  Mais  la  révocation  pour  cause 
dfiafiatilaëc  oa  41aexéeatioa  des  clauses  du 
contrat  doit  être  poursui? ie  derant  le»  Iri- 
bonaux.         a.  956.)  —  Il  hul  en  faire  la 
demande  dans  l'année,  à  compter  du  jour 
du  dfiit  imputé  par  le  donateur  an  doBâtairtf 
M  da  jour  que  le  délit  aura  pu  être  coaan 
didMtiMr.  (Ih..  057.) 
Ces  priacipes  sont  applicables  à  toute  es- 
de  donatioat  entre-Tib,  à  callet  qui 
oot  ^té  faites  aux  étabUsseawBU  ecdéaiatli- 
qacs  coomie  aux  aatret* 

Noas  avont  tuppaié  la  caa  oè  la  dooatloa 
a  été  authenliquemcnl  acceptée  par  le  doaa- 
laire,  el  est  ainsi  devenue  parfaite.  Si  elle 
a'afaii  pat  eaeore  été  acceptée,  il  n'y  aurait 
qo'aoe  proposition  de  donner  :  nul  doute, 
ea  ce  cas,  que  le  donateur  ne  pût  retirer  sa 
ptaaesse,  et  renoacer  ainsi  à  donner.  C'est 
ce  qui  fat  jugé  par  arrêt  du  25  décembre 
1598.  relativement  à  une  fondalioa  qna  le 
supérieur  ecclésiastique  n*«Tait  pat  aeè^lée 
dn  maaldn  fondaieur. 

atiaCAlMW  MS   BHrLOTà»  SUBALTSaiIBS  DB 
t.'teUSB. 

La  ff«Toeatioa  del'orfaaitle,dei  Mmneors, 

df s  bedeaux,  sniççes  ou  autres  serfilenrs  de 
l  eglise,  appartenait  aux  inarguilliers  sur  la 
propositioB  du  curé  ou  desservant.  [Décret 
in  p.  du  30  dfc.  1809.  a.  33j  ;  l'.)rdonnance 
ro>ale  du  12  janvier  1825a  régie  que,  dans 
lis  coamiaBM  rurales,  celle  des  ch.intres, 
sonneurs  et  aaeristaias,  serait  failepar  le  curé» 
de»Hnrant  on  vicaire.  (Art.  7.) 

Sàf  OCATIOB  DBS  MSliBATAfBBS. 

La  réToeallon  du  mandataire  met  fin  an 
aMBdat.  iCod.  f ->..  a.  2003)  ;  mais  si  elle  n'a 
élé  Botifiée  qu'au  mandataire  seul,  elle  ne 
fm,  Un  apfMée  ans  tiers  qai  cal  traité  da 


baoM  Ibi  avec  lai,da»s  rifaoraace  4a  calla 
révacattan.  (^I.SOK.) 

■ÉvacAiwa  wm  iii!«istbbs  bo  eom  mui« 

UTE. 

Le  consistoire  central  peut  provoquer  au- 
près <iu  riiinistrc  des  cultrs  la  révocaii  m  des 

((rends  rabbins  consistoriaux,  et  proooocer 
ni-méoie  celle  des  rabbins  cooiBBnanx, 

sauf  la  confirmation  do  ministre  des  cultes. 
(Ord.  roy.,  25  mot  18^^,  a.  12.)  Yoy.  KÉsi- 
DE'vcB.  —  Ce  même  consistoire  statoe  lui» 
miTue  sur  la  révocation  des  ministres  offi- 
cianis,  proposée  par  les  consistoire;!  depar- 
letneniaux.  (Ari.  12.)  —Il  peut,  sur  l'avis  dn 
(;rand  rabbin,  révoquer  la  nomination  du 
muhel  el  du  schobet.  (.4r/.  19. j  —  Il  reroque 
au8sl,sur  la  proposlliondes  consistoires  dépar- 
leaienianx»  les  ministres  ofGciaots.  [Art.  20.) 

aÉVaCAlHNI  DBS   TITDtAlBBS  BffflÉSIâe-  . 

TI(MIBS.  " 

Les  Artides  organiques  déelareat  q«e  let 

vicaires  et  desservants  seront  approuvés  par 
révéqne  et  révocables  par  lui.  (Art.  31.)  — 
Ici,  révoquer  signifie  sealemenl  rappeler,  et 
rappeler  ce  n'est  pas  destituer.  Les  évéques 
et  le  conseil  d'Etat  onteu  ton  de  le  comprea- 
dre  aairemeni,  et  si  nous  osions  dire  toala 

notre  penoi'-e,  ils  ont  montré  une  ii^nor.ince 
inexcusable  des  principes  les  plus  cummuas 
de  la  justice  el  da  droit  pnblie  français. 

Le  prêtre  a,  comme  prêtre,  des  droits  que 
le  législateur  n'a  pas  voulu  lui  enlever,  par- 
ce qu'il  ne  le  pouvait  pas.  Il  en  a,  comme 
citojea,  qui  sont  également  respectables. 
Quand  les  Articles  organiques  parlent  da 
révocation,  ils  n'ont  en  vue  qu'un  simple  dé- 
placement. —  Les  destilalioos  arbiiraires. 
sont  illégales  et  aatl^aaoaiqaes.  Ancaa  évé- 
que  ne  peut  se  les  permettra,  el  aacaa  tri- 
bunal ne  doit  les  tolérer. 

Si  l'on  avait  pa  saapçaaaw  raisonnable- 
ment que  le  couvernemenl  en  1802  avait 
voulu  mettre  ainsi  les  vicaires  et  les  desser- 
▼aats  à  la  merci  d'nn  prélat  qni,  ponvant  ne 
pas  avoir  de  conseil,  pnisqae  la  loi  ne  lai  en 
impose  point,  on  se  passer  de  son  avis,  est 
exposé,  comme  les  autr-  s  hommes,  à  com- 
mettre des  injustices,  les  décrets  des  17  no- 
rembre  1811  et  6  novembre  1813  dissipe- 
raient celte  erreur,  le  cas  d'éloignemcnl 
pour  inconduite  ou  toute  autre  cause  grave, 
eeini  même  de  snspenslon,  y  sont  prévas, 
et  le  législateur  règle  quelle  doit  être,  en  ce 
cas,  l'indemnité  qui  sera  prise  sur  le  traite- 
raeat  dn  desservaet  poar  être  remise  à  celai 
qui  le  remplacera. 

Sous  la  Cunstilulion  civile  du  clergé,  dont 
les  principes  ont  élé  conservés  par  les  Arti- 
cles orjraniqne»,  les  vicaires  épiscopanx  n'é- 
taient pas  révocables,  el  ceux  des  corés  ne 
poavaient  l'être  que  pour  des  causes  légiti- 
mes jneéet  telles  par  l'évéqne  a  son  coo- 
«seil.  (D^eref  du  It  fuîll.  -9k  août  17W,  tit.  2, 
a.22elU.) 

«  Du  principe  que  les  prêtres  desservant 
les  saccarsalee  saal  aaauBés  par  l'évéque  et 
réTeeablas  par  lof,  il  sait,  dit  M.  4a  Cormes 
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nlnfPr.  aâm.,  t.  HI,  eh.  l,larisp.|  19),  ouMl 
peut  leur  retirer,  sans  jngement  préalable, 
les  pouvoirs  sacerdolaux  qu'il  leur  a  cosfiés, 
c'est-à-dire  la  Tacullé  de  dire  la  messe,  la 
prédication  de  la  parole  divine  et  radmiois- 
tration  OessacrementA.  «El  à  l'nppui  de  celle 
étrange  assertioOt  il  cite  les  ordonnances  sur 
dérisions  du  conseil  d'Etal  rendues  les  1i 
juillel  i8•2!^.  3  ffoAt  1898,  S8  oetQbre  1829, 
16  nov.  1835.  16  mar»         9  mai  1838. 

«  Quant  aux  desservanls,  continue- t-il,  I4 
seotenca  de  leur  déposition  est  dans  la  seule 
volonté  de  l'évéque.  Ils  ne  tiennent  leurs 
pouvoir»  que  de  lui  et  tant  qu'il  lui  plail  : 
Quamdiu  mobh  platueriL  La  révocation  des 
succursnlislcs  jxjur  touU-s  sortes  de  causes, 
même  étrangères  aux  sainis  canons,  à  la  ilil- 
féraece  de  ta  révocation  des  curé»,  n'a  doue- 

Kt  besoin  d'élre  molivée,  et  ne  peut  donner 
»  à  aucun  recours  pour  abus,  soit  devant 
le  conseil  d'Eltt,  toU  Mvant  raolorité  mélro- 
poUtaine. 

«  L'artîcte  vtl  de  la  loi  du  f  8  germliial  ao  X 

n'est  que  la  reproduction  des  art.  iO  et  11 
de  l'Mit  du  mois  d'avril  1095  sur  la  xuridic- 
lion  ecdéiiasiique ,  qui  permettaient  aox 
évéqaes  de  révoquer  tes  vicaires,  et  de  leur 
retirer lesponvoirs de  prêcher eldc  confesser, 
•ani  être  obligés  d'en  expliquer  les  motiTs.  » 

Fort  bien  raisonné.  Mais  si  quelqu'un  avait 
dit  à  M.  de  Cormeoin  :  Les  Articles  organi- 
ques voulaient  que  les  desservants  ne  fas- 
sent qne  des  vicaires  ruraux  du  curé  de  can- 
ton, inférieurs  niôme  à  ceux  qui  restaient, 
Auprès  de  lui  :en  cette  qualité,  il$  pouvaient 
être  déclarés  révocables  à  la  voUtnté  de  l'é- 
véque,  sans  qu'il  y  eût  opposition  avec  la 
droit  commun  et  les  lois  ecclésiastiques  de  la 
France  ;  mais  les  évéqaes  ne  voulurent  pas 
lear  conserver  cette  position  subordonnée 
que  leur  faisaient  les  Articles  organiques  : 
Us  les  flreal  pastenrs,  les  tirant  du  Tordre 
des  vleaim  pour  tes  nsetlre  daits  celai  dea 
curés.  L'Etal  .ipprouva  cette  conduite,  <'t  re- 
nonça ainsi  à  ce  qu'il  avait  établi.  A-l-il  pu 
continner  d» permettre  qu'on  traitât  en  vi- 
caires ceux  qu*U  a  consenti  à  r«>ro;  naiiro 
coiunie  curéiTBl  les  évëques,  contraire. licul 
aux  usages  et  aux  lois  du  pays,  »ni-ils  pu 
traiter  comme  vicaires  ceux  qu'ils  faisaient 
curés,  ou  comme  simples  commissiounés  in- 
térimaires ceux  qu'ils  élalilissaient  liiulaires 
définitifs  7  M.  de  Coruieuin  aurait,  nous  n'en 
doutons  pas,  trouvé  dans  la  rectitode  de  sou 
jugement,  cl  sous  cet  ;i|;erçu  tout  différent 
du  premier,  des  raisons  puissantes  pour  com- 
battre la  révocabilité  des  desservants. 

Du  reste,  M.  de  Gormenin  est  dans  l'er- 
reur lorsqu'il  dit  que  l'article  organique  31 
n'est  que  la  reproduction  des  articles  10  et  1 1 
de  i'édU.d'avrai695.  —Les  articles  10  et  11 
de  cet  édit  n*ont  trait  qu'à  la  prédication  et 
à  l'administration  des  sacrcineiUs,  funiiion» 
dont  ils  sMimctlent  i'cxerciceà  la  permîssioa 
de  l'évêque,  et  la  révocation  é  des  canaee 
survenues  à  leur  connaissance,  taodia  4||ie 

Bilii'u.lîf.^'"  corrigeant  lea  épreoTM^ 

rua      pcé««de.u  :  »oui  le  cowetToos  ù*miSÎViS5 


rartlde  organique  31  a  trait  ao  tttre  même 
du  desservant  et  du  vicaire,  et  reconaall  à 
rév(»quela  faculté*  le  chauffer  saut  eansea. 

Ici  M.  de  Cormenin  anra  M  sans  doute  II 
dupe  de  sa  confiance  en  M.  Dnpin,  qui,  avee 
son  assurance  ordluaire,  dH,  sur  rartlde  er> 
ganiquc  31  :  ^  Il  est  inconleslable  que  les 
prêtres  qui  ne  sont  pas  curés  sont  amovible* 
et  révoeables  ad  nulum.  Edit  de  ltS95,a.  11» 
{Mnttuel,  p.  221.)  —  Fortalis  .nvait  cepea- 
danl  eu  soin  de  dire, sur  ce  même  artit  leor- 
ganique,  après  avoir  cité  les  articles  11  et  12 
du  trif^me  édit  :  «  Par  la  dilf  ipline  de  l'figlise 
de  France,  les  préires  qui  ne  sont  paseoréi 
ont  deaa  besoin  d'être  approuvés  par  l'évê- 
que pour  pouvoir  piêchec  «L  confesser,  et 
l'approbation  de  l'évêque  est  révocable.  »  II 
aurait  dû  ajouter,  pour  des  causes  survenues 
à  sa  connaissance,  puisque  l'édit  de  1695  le 
porte  eu  termes  exprès.  Maie,  à  part  cette 
réticence  volontaire  et  peu  délicate  de  la  part 
d'un  bomme  à  qui  on  ne  peai  refuser  d'avoir 
été  ifle-veffié  dans  la  connaissauee  éà  âré» 
rivil-ecclésiasliqoe  ,  il  n'en  est  pas 
vrai  que  Portails  s'était  e\pliqué  assez  ni 
teosentpenr  empêcher  que  M.  Dupin  n'aie 
tât  une  erreur  de  plus  à  cette»  donfrsea  llvP» 
est  rempli  (1). 

ArUdes  crmukwes,  ».  9t.-Edii  d'trrH  M90,  a.  10  i 
ii.^DècfelMr  k  CoMllMak»  civile  du  datfk.  \%  \*\\\.- 
2i  août  1190,  Uu  S.  ».  SI  ei  Décreu  inpêciaux,  tl 
uo*.  18tl,6  nov.  181S.— Conseil  d^Etal,  ord.roj.,tl\uni. 
ini,  8  BoAt  18»,  »  oct.  18»,  16  nov.  ttSS,  18  m» 
18n,»MlUaap-Eanwrt  mm  Im  AwMsi  ir^iipsi, 

Aut«wr$  tt  munga  dtfi. 

Gormenin  (U-  du),  Droit  udminulratif,  lom.  fTI,  cb.  1, 
Jnrispr.,  19.— Duiiiu  (M.),  Manuel  du  droil  public  tedh 


RÉVOLTE. 

Se  révolter,  c'est  faire  volte-fbce  pour  ré- 

si'-tor  à  ceux  par  le-squels  on  est  conduit,  et, 
dans  un  sens  plus  large,  c'est  se  soulever 
contre  l*antorlté. 

î.i^  niini«.tre  du  culte  qui  prononce  en  As- 
semblée publique  et  dans  l'exercice  de  son 
ministère  un  discours  qui  lend  à  sonlever  oai 
armer  une  partie  des  ciloyens  contre  les  au- 
tres, est  puni  d'un  emprisonnement  {Code 
pénal,  a.  202)  ;  et  si  «a  provocation  a  été  sui- 
vie d'une  séiliiidi)  ou  révolte  dont  la  nature 
donne  lieu,  coulre  l'un  on  plusieurs  des  cou- 
pables, à  une  peine  plue  lorte  que  celle  do 
bannissement,  cette  peine,  quelle  qu'elle 
soit,  lui  est  appliquée.  [/6.,  a.  203.)  —  La 
provocation  faite  dans  un  écrit  contenant  des 
instructions  pastorales  est.  punie  de  la  déien- 
lion  ;  et  si  elle  a  été  suivie  d'une  révolte  oir 
sédition,  de  la  déportation  ou  d'une  peine 
plus  iorle,  si  une  peine  plus  Ibrle  doit  être 
appliquée  aux  ooupabUi  ou  à  Tan  d'entre 
eut.       a.  m  et 906.) 

RIBTTI. 

Rictli,  vifle  épiacopale  (Etats  poulificaux)* 
Son  siège  fut  conservé  par  Napoléon  lofS* 
qu'il  réunit  les  Etals  du  pape  à  l'BBapiru  Aran- 

eufl  bodrail  opt'ror  un  remaoïfilBesL 
I^Dur  réduire  l«â  deux  ua  ua  seul. 
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çais.  —  U  fui  ai  ré((^,  dans  la  convention  da 
35  janvier  1813,  que,  à  la  umrl  du  lilulaire, 
ce  diocèse  serait  réuni  aux  évéchét  totar^ 
bicaires.  {C»m0rdat  de  1813,  m.  i.) 

RIBUX. 

Rieax,  riUc  autrefois  ^piscopale.  — Le 
sl<^  épiscopal  de  rettp  rille,  d^ji  supprimé 
civiVmr-nt  en  (Décret  dn  12  juill.  -  2* 

août  1790),  le  fut  canoaiqueiiipnl  en  180t 
par  le  saint-siége,  qui  Mcignit  MMi  Qln. 
(«HUf  dii29ti»«.  1801.) 

RIEZ. 

Riei,  ville  autrefois  épiscopaie.  —  L'As- 
tcmbléê  nationale  lapprlma  toa  siéfe  civi- 
lement pn  1790.  {Iférret  du  iijnilL-lik  août 
1T.M).)  Il  lui  caMuniquement  svpprmiè  en 
1801  pat leMiM-aié(ze.  ^«téltipiil  ailltw> 
(«mU«Ai90m«.  1801.) 

RITDEL. 

1.  Du  I\aud  eu  ^uéral.  —  li.  Da  iiouMa»  ttiiiità 
(iréiuré  par  le  puverattiaeBt.  —  lit  Om  RUaila 
pab&élpar  les  ô>&{ues. 

1°  Ou  Hituel  en  général. 

Oo  appelle  Ritaet  le  lirre  qni  contient  les 
rites  d'oavMorgfi^ 

FI  y  a  des  Rituels  d.ins  lesquels  on  no  ren- 
contre rien  aatre  chose  que  les  prières  pro- 
pres à  cl»^a«  rll«,  et  les  rabriqoes  qoi  lo- 
diqu«nt  qneUr*  «ont  Ips  céromonios  qol 
doireni  l'accompagner.  —  Il  y  en  a  d'antres 
inataqaeb  fes  ministres  de  ta  religion 
fr»>OTeBf  en  oatra  1rs  instructions  dont  ils 
peorenl  a^ir  besoin  pour  remplir  convena- 
Mement  les  fonctions  de  leur  ministère  n- 
latiret  à  cette  partie  de  leurs  devoirs. 

2*  jta-aawsaii  Miiuel  j^éparé  jmt  U  gmn^ 
varncMMi/. 

Lss  Arthrfe»  organiques  dédaraienC  qnll 

n'y  aurait  qu'une  senle  lilnr^île  pour  toutes 
le»  KfUsea  cathodiques  de  i'ranee,  sans  dire 
paripri-  éHiB  aaraît  faite.  (Art.  org*  99.)  Le 
t^ouvfrn^ment  crut  san*  doute  que  ce  soin 
le  regarda»».  Il  lit  préparer  on  RitueKqui 
él.iii  à  peu  près  terminé  lè  11  mars  1806, 
lorsque  Porialis  ût  son  rapport  à  l'Empereor 
snr  le  Catéchisme  de  VEmpirt  françaiê. 

Ce  livre  paraissait  d'auiant  plus  essentiel 
à  Portails,  qu'il  devait  régler  la  discipline 
des  diocèses,  et  réfbmer  dans  les  anciens 
Rituels  les  règles  rfe  police  ecclésiastique 
sur  ka  sépvllares,  sur  les  mariages,  les  sa- 
•wanlrel  Is  eélékrati«i  da»  Mtas,  qui  ne' 
vont  plus  avec  nos  mœurs,  nl-avat  aoa  Mt. 
(Aapp,  du  U  nuar»  1806.) 

Il  est  ë  raf  rester  que  ce  livre,  siiiffrtler 
dans  son  espace,  n'ait  pas  été  conservé:  nous 
aurioat  vo  le  savoir-faire  des  hnnimes  d'E* 
tai  coDsittaés  en  coacile  national  p'  ur  rè— 

;  gler  l'exercicp  du  coite  dna  iMle  l'èlamlaa 

'  de  l'Eiupira  français. 

l^n  MimI  ii>»p4>sé  par  le  goavernemeat 
élan,  comme  le  Catécbisose  qa'H  avait  danné, 
un  renvers'  nefit  complet  de  la  discipline 
cci;\é«a»iique  et  une  entreprise  qui  sap,-)it 
la  religion  par  sa  basa.  Koy.  CATÉcaima. 


ROC  5t« 

Ifeurcusentenl  ce  projet,  qui  était  en  op- 
noMlioa  ilirecla  avoo  les  artifilas  onuuuquea 
§at%iBtahMdaBaé. 

a*  mr  JNMk  pMtik  pat  ikréoâpur. 

Le  Rituel  devrait  être,  comme  la  lilur«:t(«, 
nne  affaire  réservée  aux.  conciles  j^oviur- 
ciauv.  —  Chaque  évéqne  est  aatocué  pat 
l'article  organique  0  à  en  publier  un  parti- 
culier pour  son  diocèse.  Notre  dessein  n'est 
pas  de  discoter  ce  qui  est  pent-éira 

Biens  fondé  qu'il  ne  BOUS  peratt  rétrvaii 
premier  aperça.  Il  exfste  :  nout  devons  le 
con'iial^r  ri  nous  en  tenir  là. 

Onand  rariicle  organique  It  déchnratt 
fai^  m'y  aorail  qo'nne  seule  ItfnrRie  eit 
France,  il  ne  fiouvait  l'enteu'lre  qu  ' d'trne  li- 
lorgie  identiquement  la  même  quant  au  fond, 
ania  s«saapiibla  «la  varier  dan»  fa  Ibrme, 
sans  qaot  les  éréqaes  n^anratent  en  que  la 
sarveillaiMa  da  edKe,  puisque  la  direction 
anrait'été  tmmaabiaflMat  tracée  dans  te  Ri- 
tuel. —  Or,  comme  on  ne  doit  jnm<'ri.'<  sup- 
poser que  la  loi  dise  ont  et  non,  édifle  d'un 
•ilè  ce  qo^elle  démolit  de  Kantre,  il  faut  né- 
cessairemenf  restreindre  rapplieation  des 
articles  daas  lee  Krailes  qni  sont  délermt- 
Mées  par  Vaaprit  db"  I*  m  atdar  antre»  ar- 
ticle». 

Le  Rituel' esi  ardW  livres  d'Rfli»»  dont  le 
déeret  dn  T  germinal  an  XIII  !>8  mars  1805) 
a  dèfèiMltDr  l'inoression  et  la  i<  impressioa 
aaneta  panbbsloii  dteFévéqne.  Votj.  Lirnas 

d'Eclisr.  —  Il  serlde  rècî'teiiicot  (l.»n>i  le  dio- 
cèse qor  l'a  adopté.  Sun  exécution  est  obli- 
gatoise,  et  Faotorité  civile  doit  la  maintenir 
dans  }fs  cae  oô  elle  s'est  réservé  d'interve- 
nir pour  (aire  respecter  la  discipline  ecclé- 
aiaabqoai 

Aefn  //<fis<  Mtfr. 
Ariides  ofsaotque*,  .t. 9, 1  i  et       Rapfwrt  dn  il  mars 

ttbib 

ROCHHLLI':  (La). 

La  Rochelle,  ville  épiscopaie  (Charente- 
Inférieure).  —  Le  siège  de  celte  ville  est  ce- 
lui de  Maillesais,  dont  la  translation  fut  faite 
en  1048.  (Bulle  de  m<ii  iC'tS.}  L'Assemhlée 
nationale  le  supprima  civilement  eu  1790. 
(Décret  du  12  juill. aoû'  1790.)  Le  saiut- 
sîége  le  supprima  canoniqucmenl  eu  1801, 
et  le  rétablit  immédiatement.  (Bulle  du  20 
nov.  1801.)  —  11  est  andraganl  de  Bordeaux. 
Sa  juridiction  s'étend  aar  tout  le  départe- 
ment de  la  Charenlc-Inforieure,  qui  se  divise 
en  six  arrondissements  :  celui  de  la  Rochelle, 
qui  comprend  10  cttres  et  9k  snccnrsales  ; 
celui  de  Rochefori,  qui  compren  l  V  cnres  cl 
19soccursales  ;  celui  de  Saint-Jean  d  Ân^ély, 
q«i  comprend  7  cures  et  49  sneeursales  ;  <  e- 
luf  de  Saintes,  qui  comprend  8  cures  et  65 
succursales  ;  celui  de  ionzac,  qui  cumprcnd 
7  evres  elMsaoevrsales;  celai  de  Marennes, 
qni  comprend  T  cnres  et  15  saccarsales.  — 
La  cure  de  la  cathédi^le  est  unie  au  chapi- 
tre. Le  efaapitre  est  composé  de  neuf  chanoi- 
nes. —  L'ofBcialilé  diocésaine  est  formée 
d*iin  officiai,  d*nn  greffier  et  d'an  viee-nffi- 
cial.  —  Le  séminaire  tlioccsaiii       à  "a  Uo- 

cbeUe»  el  1  école  secondaire  ecdéi^Ugiue  À 
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Pons.  iOrd.  roy.  du  30  oct.  1828.)  Ehe  pou- 
vait recevoir  200  élèves.  L'ordonnance  royale 
4a  31  août  1845  a  rédoU  ce  nombre  à  160. 
—  Il  y  a  dans  le  diorèse  des  frères  des  Ecoles 
chrétiennes,  des  Ursalincs,  des  dames  du  Re- 
fuge, des  dames  de  Uc  Providence,  des  sœurs 
de  la  Sagesse,  des  sœurs  de  Saini-Vincent  de 
Paaiy  des  dames  de  Chavagnes,  des  Béoédic- 
linea,  des  Unnliiiea  da  Saere-Cttar. 
BODEZ. 

Rodez,  ville  épiscopale  (Aveyron).  — Le 
siège  épiscopal  de  Rodei  a  été  Mabli  dans  le 

v«  siècle.  14  fut  conservé  par  l'Assemblée  na- 
tionale. {Décret  du  12  juilL  -2V  août  1790.) 
Le  lalnt-siége  le  supprima  en  1801  et  étei- 
gnit son  (lire.  [Bulle  du  29  nov.  1801.)  Son 
rétablissemeiil,  arrélé  en  1817  el  décrété  à 
Rome  [Bulle  du  11  juin  1817),  a  été  cffec- 
taé  en  1822.-11  est  sufTragant  d'Alby.  Sa  ju- 
ridicficn  s'étend  sur  tout  le  déparlmu  nl  de 
l'A  voyron,  el  embrasse  cinq  arrondissements  : 
celui  de  Rodez,  qui  comprend  12  cures  et 
158  anccorsales  ;  celai  d'Espalion,  qui  com- 

Srend  10  cures  el  98  succursales  ;  celui  de 
Hliiao,  qui  comprend  10  cures  el  97  suc- 
conam;  celui  de  Saint-Affrique,  qui  eom- 
prend  7  cures  cl  95  succursales;  colui  de 
Vlllerranche,  qui  comprend  9  cures  el  106 
succursales.  —  La  cure  est  noie  au  chapitre. 
(Ord.  roy.  du  8  oet.  1824.)  Le  chapitre  est 
composé  de  neuf  chanoines.  L'officialilé  dio- 
césaine n'est  pas  encore  formée.  —  Le  sémi» 
naire  diocésain  est  à  Rodez.  Il  y  a  deux  (m  o- 
)es  secondaires  ecclésiastiques  dans  le  dio- 
cèse, l'une  à  Rodez  et  l'autre  à  Belmonl. 

iOrd,  roy.  du  12  nov.  18^  1"  mors  1829.) 
niea  peuvent  recevoir  195  élèves.  —  Les 
congrégations  ou  corporations  ecclésiasti- 
ques oui  oQl  des  élablissemenU  dans  le  dio- 
eèie  de  Rodez  sont  les  firères  des  Ecoles 
chrétiennes,  les  religieuses  de  Notro-Dame, 
les  Carmélites,  les  Dominicaines,  les  Béné- 
dictines, Ira  Franciscaines,  les  Ursollnes,  les 
sœurs  de  Salai-François  de  Sales,  les  sœurs 
de  Saint-Joseph,  les  religieuses  de  la  Présen- 
tation, celles  du  Saint-Sacrement  et  celles  dn 
Sainl-Nuni  de  J»''sus,  les  sœurs  de  Nevers,  les 
soeurs  de  Màcon,  celles  de  Saint- Vincent  de 
Paul,  celles  de  la  Salnle-Famille,  celles  de  la 
Doctrine  cbrélienne  ,  relies  de  Saint-ArlC- 
nons  et  celles  du  Saint-Enfant  Jésus. 

ROI. 

Foy.  dan  db  l*Btat.  "  ' 

UOLE.  ' 
aÔJLa  DBS  coMrniiiuTiONS. 
A  l'appoi  de  la  demande  en  érection  de 
chapelle,  la  commune  esl  tenue  de  fournir 
le  rôle  de  ses  contributions.  (Ctrc.  du  min, 
de$  cultes ,  k  juill.  1810.)  —  La  toi  dn  7  ven- 
démiaire an  IV  (29  scpi.  1795)  avait  déclaré 
nuls  et  non  avenu.s  les  r61es  qui  auraient 
pour  ubiel  l'acquisition  on  loeaUon  en  nom 
^oUecUi  de  la  part  des  communes  ou  sections 
ne  eommnnes  d'un  local  pour  l'exercice  du 
««  i-,  la  doiation  du  culte  ou  une  taxe  pour 
?U  Jo'  \V      r"*',  10  et  11.)  -  Cette 

qu  abrogea  le  £onï;;£»l"j"i^»Jj/«  * 
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Actes  légi$talift. 

Concordat  de  1801.— Loi  du  7  vend,  ao  IV  (S9  sett. 
1795) ,  art.  9  I  tt.^CtoeMtaln  «flrtirMIe.  è  jîlbi 
ISiO. 

r6lB  db  BiPAaTlTHHr. 

Dans  le  principe,  les  frais  do  culte  pour  les 
chapelles  vicarialcs  étaient  payés  sur  l'cxcé* 
danl  des  revenus  de  la  commune;  et  quand 
il  était  insuffisant ,  on  y  suppléait  par  un 
rôléde  répartition  entre  les  seuls  domiciliés 
de  la  commune.  (Cire,  du  min.  du  eultu,  11 
oct,  1811.) 

néti  I»  niPARTiTioH  POUR  LBS  wnAU  m 
CULTE  isrà6utb. 

Voy,  Frais  du  culte. 

mÔLi  DB  aorncnirnoir. 

Lorsqu'une  partie  de  paroisse  colUcito  • 
l'érection  d'une  annexe,  les  principaux  con- 
tribuables, ou  tous  les  habitants,  si  l'annexe 
est  destinée  à  l'usage  de  toute  une  section 
séparée  de  la  commune»  doivent  se  réunir 
et  souscrire  nn  rdie  de  contributions  desti- 
nées à  couvrir  les  frais  du  culte.  (Cire,  du 
min.  de$  cuttu,  11  oct,  1811;  du  21  août  1833.) 
—Il  devait  être  adressé  an  ministre  des  coites 
trois  copies  de  ce  râle  de  souscription.  (Ib.) 

Une  circulaire  du  21  août  1833  n'exige 
pins  la  triple  expédition  dn  WUe  dea  sooscrip 
lions,  mais  elle  exige  que  chaque  souscrip- 
tion soit  appuyée  de  la  signature  du  sous- 
cripteur ou  de  sa  marque  ordinaire  s'il  esl 
illeltré,  et  qu'à  côté  soit  rappelé  le  montant 
de  ses  contributions.  —  Elle  fait  observer 
que  ce  réle  peut  n'être  souscrit  que  pour 
un  certain  nombre  d'années,  et  que  sa  du- 
rée ne  peut  pas  être  de  moins  de  trois  ans. 

Le  rôle  de  souscription  présenté  par  les 
habitants  qui  demandent  l'érection  d'une  an- 
nexe est  rendu  exécutoire  par  Thomologa- 
lion  cl  à  la  diligence  du  préfet,  après  l'érec- 
tion de  l'annexe.  IDéertt  itnp,  au  30  êtpt. 
1807,  a.  11.)  —  L'imeniloa  dv  gotivaraouient 
n'est  pas  qu'il  y  ait  d'autres  titres  que  les 
annexes  qui  soient  ainsi  â  la  charge  des  par- 
ticuliers, mais  si  l'on  en  établissait  d'autres, 
le  rôle  des  souscripliotts  démit  élic  foii d« 
la  même  manière. 

Actes  li'gisiatift. 

Décret  impérial  da  50  se|>i.  1807.-HiBisliedsseriM, 
dlCda  11  Ml.  1811,  da  21  août  1833. 

ROME. 

On  dit  que  Rome  est  la  capitale  do  monde 
dirétien.  Cette  manière  de  s'exprimer  n'est 
pas  exacte:  Rome  est  le  cbef-liea  de  l'Eglise 
de  Rome,  qui  se  trouve  être  maintenant  l'K- 
glise-môrc  de  toutes  les  Eglises  cathuliqueç, 
apostoliques  et  romaines  de  tout  l'univers. 
L'évéquedeRomedott  résiderà  Rome  on  dans 
lo  diocèse  de  Rome,  cl  non  pas  ailleurs,  parce 
qu'il  estavanlluutpasieurderEglisedeRome. 
Les  canons  stfnt  obligatoires  poor  loi  eomaw 
pour  les  autres  évéques  de  la  chrétienté.. 

L'Empereur  était  dans  le  taux  et  suivait 
l'opinion  erronée  de  qndqoes  théolofient 
peu  instruits,  lorsque,  considérant  le  papa 
comme  pasieur  primilil  de  tout  l'univers  et 
de  chaque  Bglise  en  particolier»  il  conçut  In 
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projet  de  Ta Uîrer  dans  le  lien  de  la  résidence 
impériale  i  Sénatu$-cons.  du  17  févr,  1810, 
a.  15w  Concordat  de  Fonlainebleam,  a.  9);  ce 
qui  aarail  laissé  l'£$(iise  de  Rome  sans  évé- 
que  propre,  e(  en  aarail  donné  deux  à  la  ré- 
sidence impériale. 

La  chose  la  moiuê  concevable  en  ceci,  c'est 
qoe  persoaae  ii«  Miolt  aperça  alors  que  par 
celle  disposition  la  coostituiion  de  l'Kglise 
était  ebaagée*  et  l'aBUTre  de  Jé»us-t^hris(  et 
des  apAtrea  refiiito.  Foy.  Coom  oi  Rom, 
Pâte,  Patrimoines,  Sai^jt-Siége. 

£a  1806, dana  l'i  vressede  la  victoire,  l'Empe» 
i««r,rèvélaat les  projetsqu'il médilail^éerlvil 
an  pape  :  ■  Toale  l'Italie  sera  sooinise  h  ma 
loi...  Votre  Saiaieté  est  souveraine  de  Home, 
nais  j'en  sais  l'emperear.  »  (tSIévr.  1806.) 
—  «  Votre  Majesté,  lui  dit  le  pape,  éiablil  en 
principe  qu'elle  est  l'empereur  de  Kome. 
Noos  répondons,  avec  la  franchise  apostoli- 

Î ne,  que  le  souverain -pontife,  qui  est  tel, 
lepoii  QQ  si  frand  nombre  de  siècles,  qo'aa* 
cun  prinre  régnant  ne  compte  uno  ancien- 
neté «emblaitle  à  la  sienne ,  le  pontife ,  d»- 
vcflo  encore  tooTerain  de  Rome,  ne  recoo- 
■all  et  n'a  jamais  reconnu  dans  ses  Ktals  une 
pamaiice  supérieure  à  la  siicnne  ;  qa'aucua 
Mipsraira*t  aacnn  droit  tnr  Rome.  Voos 
êtes  immensément  grand  ;  mais  vous  a  ver 
été  élo,  >acré,  couronné,  reconnu  empereur 
dMFruçab  et  non  de  Rome^  Il  n'existe  pas 
dViaperear  de  Komc,  si  on  ne  dépouille  le 
sODveraio  pontiff  du  domaine  absolu  et  de 
reaipife  qa*il  exerce  seul  à  Rome.  11  existe 
Kfn  on  empereur  des  Romains,  mais  ce  titre 
S'est  qu'on  titre  de  dignité  et  d'honneur.  » 
lUUn,9lnm  1806.) 

il«r«S  Ugiêtatifi. 

Centotén  de  PonlsioeUeaa,  1815,  a.  9.^SéiMUlS-e«»* 
laite  du  17  rëvr.  18t0,  a.  IB.— Leure  du  pape.  H  OMN 
MM.>Laureder£npereor,  is  févr.UW. 

ROSIÈRE. 

Par  décret  impérial  dn  16  thermidor 
an  XIII  (k  aoAt  1805),  rEmperenr  appro1^ra 

U  doiintion  faite  pour  le  rétablissement  de 
rintUluiion  et  nomination  annuelle  d'une 
fciière  à  Soresne,  pour  être  exécutée  selon 
le  règlement  adopté  par  le  conseil  muoicipat 
d  le  maire.  —  Ce  règlement,  annexe  au  dé- 
^ti,  porte  etHre  anlret  articlet,  4|im  la  Ro- 
sière sera  nommée  par  une  assemblée  pré- 
sidée par  le  maire,  et  composée  du  curé  et 
de  douze  anciens  choisis  parmi  les  habitants 
les  plus  recommaodablea  da  village  (Arf.  4)  ; 
qoe  le  coré  pourra  recommander  aux  suffra- 
ges de  l'assemblée  celle  des  Gllcs  de  sa  pa- 
roisse dont  la  conduite  lui  aura  paru  la  plus 
eiemplaire  {Art.l);  quMI  aura  le  droit  de 
décider  entre  deux  filles  qui  auraiont  obtenu 
égalité  de  suffrages  iJb.)  ;  qu'il  annoncera  le 
dimanche  an  préne  le  choix  d'abord  fait  dea 
trois  fliles  parmi  lesquelles  la  Rosière  sera 
choisie  (ilr(.  8)  ;  que  le  jour  de  l'élection  il 
chantera  une  messe  haute  des  anges  {Art.  1 1  )  ; 
que  le  couronnement  de  la  Rosière  aura  lieu 
Sprés  vêpres  dauii  l'église  paroi^si  île,  par 
les  mains  de  l'officiant,  qui  sera  choisi  parmi 
bt  membres  les  ploa  respeclablea  du  clergé 


ROT  S76 

{Art.  12)  ;  an*il  sera  précédé  d'un  discours 
analogue  à  la  cérémonie  {Art.  13);  que  le 
fomr  on  nMrlafle  de  la  Rosière,  le  maire,  ae- 

compagné  du  curé,  lui  remettra  une  dot  de 
300  fr.  {Art.  15)  ;  que  cette  institution  est 
placée  sous  la  sauvegarde  des  pères  et  mè- 
res, des  magistrats  et  pasteurs  de  Suresne  et 
dotons  ceux  qui  aiment  et  honorent  la  rertu. 
{Art.  19.) 

Dans  ses  instraclioas  aor  la  comptabilité 
commnnale  (U;arr{|  1819),  le  directeur  géné- 
ral disait  qu'on  inscrirait  dans  tous  les  bud- 
gets que  réglait  le  gouvernement,  600  fr. 
poar  dot  delà  Rosière,  et  qne  les  dépenses 
accessoires  seraient  prises  sur  les  fonds  pour 
fêles  publiques.  11  doit  y  avoir  une  déci- 
sion impériale  qol  antorisak  cette  dépense. 

ROTB  (La). 

La  Rote  est  an  des  tribaoanx  ecclésiasti- 
qnes  de  Rome.  11  est  composé  de  douze 
membres  inamovibles,  que  l'on  appelle  au- 
diteurs de  Iluie  :  Iruis  Romains,  un  Toscan 
ou  un  Pérugin  aliernaiirement;  un  Milanais, 
an  Rolonais,  on  Ferrarais,  on  Vénitien ,  un 
Allemand,  on  Castillan,  on  Amgonaia  et  nn 
Français. 

On  Toit  parcetleeompotitionqneeetribonal 

a  été  établi  pour  tooiela  chrétienté, et  il  connaît 
en  effet  sur  appel  de  toutes  les  affaires  ecclé- 
siastiques mineures  pour  toute  la  cbréCienlé. 

Ses  décisions  n'étaient  pas  civilement  exé- 
cutoires en  France.  Elles  y  eurent  moins  do 
▼aleur  encore  aux  jrcux  de  l'autorité  civile, 
lorsqu'elle  eut  défendu  sous  des  peines  sé- 
vères de  correspondre  pour  des  affaires  ec- 
clésiastiques avec  une  puissance  étrangère, 
•ans  en  avoir  préalablement  informé  le  mi- 
nistre chargé  de  la  surveillance  dei  cultes, 
et  avoir  obtenu  son  autorisation  {Cod.  pén.^ 
a.  207) ,  et  de  recevoir,  publier,  imprimer, 
ni  autrement  mettre  à  eséention  des  expé- 
ditions quelconques  de  la  Cour  de  Rome, 
sans  l'autorisation  du  gouvernement.  (  Art» 
erjf.,  a.  1.)— Cependant,  de  méoMi  qne  l'an» 
cien  gouvernement  n'avait  pas  cessé  d'entre- 
tenir à  Rome  l'auditeur  qu'il  avait  le  droit 
de  présenter,  ainsi  le  nouveau  a  continué  de 
pourvoir  à  cette  charge.  —  Par  arrêté  du  11 
nivôse  an  XI  (1"  janvier  1803),  le  premier 
consnl  la  donna  à  I  abhéd'lsoard,  «  poor  la  te- 
nir et  exercer,  en  jouir  et  user  avec  les  mê- 
mes honneurs,  autorités,  prérogatives,  préé- 
minences, franchises,  libertés  et  émoluments 

Îoi  y  appartiennent,  tels  qu'en  avait  joui  on 
A  jouir  le  cardinal  de  Rayanne.  » 
En  18i7,  le  ministre  des  cultes  proposa  de 

Sorter  à  20,000  le  traitement  ou  indemnité 
»  traitement  de  Fandilenr  de  Rote  français , 
ce  qui  fut  accordé.  {Rtipp.,  29  mai  1847.)  — 
L'Assemblée  nationale  vient  d'en  arrêter  la 
•oppression. 

«  Le  ministre  du  souverain  auquel  la  no- 
mination appartient,  disait  l'ambassadeur  de 
France  an  miniaire  des  relations  extérieuret, 
fait  connaître  an  pape  le  choit  de  son  souve- 
rain, en  priant  Sa  Sainteté  d'admettre  le  sn- 
iet  choisi  parmi  les  auditeurs  du  tribunal  de 
la  Rota  i  mail  U  n'est  pas  néoetialre»  U  n'ctl 
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même  ptt  «onvMftM*  <|m  le  i— rarifa  qtà 

présente  l'auditeur  de  la  Rote  trnnsmpUe  aa 
Mint-iiége  un  arrêté  de  Domuutioo  ni  aa- 
eon  litre  en  tanm  <le  bretet^..  Il  tiilit  m 
pjipe  d'avoir  cniin;ns'»ai\('o,  par  une  note  of- 
ficielle du  ninislre  de  France  pràs  le  lainli- 
ttéf  4|»e  le  gewyefneroent  »  nommé  IL..  * 
el  onsiiile  qtHî  \p  inéroe  minisire  présente  à 
Sa  Sainteté  l'auditeur  nommé,  pour  que  cet 
mdife««  entre,  «nwaailfs  IWinee  établies, 
eu  IribuiiHl  de  te  Boie.  »  Ltttres  du  k  vent. 
UH  XI  (22  févr.  1803),  du  21  (lur.  an  XI  (li 
BMi  1803). 

Lre  auditears  de  Bote ,  nationaux  eomat 
étrangers,  jouissent  tous  des  mêmes  ben.» 
BeuM,éroils:et  prérogaiivos.  — lis  sont  assis 
•ur  lee  gradins  au-dessous  du  pape  dans  les 
me^^tes  ponlincales.  —  Leurs  scrvici  s  sont 
peu  rétribués,  mais  ils  leur  valent  d'ordi- 
naire, après  an  Mrtaia  nomJwe  d'année»,  lo 
ehapcau  de  cardinal. 

L*  s  audieacetde  It  loto  ae  leMîeat  alMH 
que  lundi* 

Le  dernier  Mf»  4eft  wéitMMr»  de  KoTn  paai» 
la  croix  énf  ant  le  pape  daM  cerUriM  eérè-^ 

Bsonios» 

Par  arrêle  du  17  juin  1809,  la  eonialle  ex- 
traordinaire avait  supprimé  la  Rote  en  même 
temps  qae  le»  autres  tribunaux.  (Art.  1.) 

âeUi  tégiUalifs. 

Articles  orffaaiqoes,  a.  t. — l>nle  pt'iial,  a.  207.— Arr.Hd 
coiuulalrp.  Il  »h.  an  XI  (("jaov.  iHaS).— AntHé  de  la 
coiisulie,  17  juin  1809.— Kappoil.  29  mai  iHi".— Aiâem- 
blé«  Dalionalfl,  hov.  1U8.— Lcllrosmiaislériellds,  4  veoU 
«|XI(»  «vr.  t8QB),n  flor.  se  XI  (II  aal  1808). 

ROUEN. 

Rouen,  Tille  archiépiscopale  (Seine-Infé- 
rieure). —  Le  siège  épiscopai  de  Rouen  a  été 
érigé  daneleiirsiùcie.  L'A&semblée  nationale 
le  conserva.  f/)^rre/rfM  i-2  jnilL-'Ikaoùt  t79().) 
Le  saini-8iég;e  le  supprima  en  1801  et  le 
réikbiit  immédiiiteflieBt.  (Butté  én  29  nov, 
1801.)  —  Il  avnil  pour  snffragants  les  sièges 
d'Avranches,  Rayeux,  Cuutances,  Evreux, 
Lisieux  et  Séez  ;  on  lut  assigna  ceux  de 
Bajrenx,  Conlances,  Evreux,  Séez.  (Ib.)  — 
8e  juridiction  épiiicopale  s'étend  sur  tout  le 
déparlemeDl  de  la  Si  iue-lnférieure  et  em- 
brasMcinq  arrondissenenis  :  celai  de  Hoaee» 
<|ai  comprend  9t  cures  e(  96socearsa1«'t:  ce- 
lui du  Havre, qui  comiireml  10  t  urrs  et  74  suc- 
cursales ;  celui  d'Yveiot,qui  comprend  10  eu- 
reeal.lOO  iMcunatct;  oeliii  de  Bleppe,  qui 
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8  earee  et  M  a vecvnatef  ;  eéhii  de 

NeafchAteI,qui  comprend  8  ruros  p|  90  «.urciir- 
•alea.  —La  careett  unie  au  eliapitre.  Le  cha- 
pitra eet  composé  de  neafdMHMNnes,  qui  p<M>- 
tenble  rochet,  Fanmu)i«e  et  le  coma  il  de  cou- 
leur noire.  —  L'officialité  métropoèitatne  est 
Inrmée  d^«»  eWeiel,  de  mèm  qoe  l*ol8cieliié 
diocésaine.  —  Le  si-minalre  diocésain  pst  à 
Rouen.  Il  y  a  dans  le  diocèse  deux  écoles  se- 
eendairct  eedésiastlqaee  :  l*bn«  à  Hfonl-avx- 
Malades,  fl  l'iMiIre  à  Mnn|-S»inl-.\ignan.  {Ord. 
roy.ilu  i'*  dée,  i&ÀS.)  EUe»  sont  autorisées  à 
rrce V  o  ir  SfîMIèves. — Lfvcerpora  I  i  o  n  s  ou  con* 
grt'gations  PcHfsiasliques  qui  ont  desétablis- 
sonienis  dans  le  diocèse  de  Rouen  sont  :  les 
Carmélites,  les  sceurs  d'Ememont,  les  sesfrrfl 
d»'  la  IVovidenre,  les  sœurs  de  la  Miséricorde, 
les  Visitandines.  les  Ur!>ulines,  les  Bénédic- 
tines de  l'Adoration  perpétuelle,  les  sœnn 
de  Saint-Joseph,  les  dames  du  Sacré-Coeur, 
les  relifrienses  de  Notre-Dame,  les  dames  de 
S  iiui-Thomas  de  Villeneuve,  les  sœurs  de 
Satnt-ViocentdePaul,  et  quelques  auyresdeat 
■M»  M  comiaisaon»  pas  le  nom. 

ROUHLINGEN  (paroisse). 

En  1822,  les  paroime»  de  Roublingen  el 
SetlIuK  faisaient  encore  partie  du  dioMM  de 
i'rèves.  [Alin.  du  clergé,  an.  18'22.} 

ROUTES  DANS  LES  FORÊTS. 
Foy.  Bois,$  II. 

ROTAÏÏTfi. 

La  provocation  à  son  rélablisaenent  ecf 
défendue  et  punie.  Fog.  RÉTABuafMJurc  hb 

LA  ROYAUTÉ. 

RDBRIOinBS. 

On  a  donné  le  nom  de  rubriques  aux  rè- 
{^loments  que  les  ministres  du  culte  et  lea 
ûdètes  sont  tenue  de  suivre  dans  l'acconsplis- 
sèment  du  service  religieux  public.  —  Le 
ffonvernement  a  reconnu  aux  évéques  le 
droit  de  fliire  ces  sortes  de  rt^glements  (Art, 
org.,a.  9), el,  ce  qui  est  moins  concevable,  se 
l'est  attribué  à  lui-même  (  Jb.,  a.  -iQ  el  s.), 
cenlmireesent  k  lem  les  usages  et  aux  prin- 
cipes de  la  relifrion  chrélieniie.  —  Ha  itn- 
pesé  aux  curés  l'obligetiou  de  se  conformer 
a«x  règlemenlB  de  l^réque  {Mcret,  9i  dtfr. 
1809,  a.  29),  comme  il  entendait  imposer  lui- 
même  aux  éréques  ceUe  de  se  conformer  aux 
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SACRE  ET  COURONNEMENT. 

Ge  fut  le  15  septembre  180^  que  Napeléo» 
éirHril-  wm  pepe  peur  W  prier  de  renir  lui 

donner  la  consécration  impériale. 
-  Par  décret  impérial  du  21  meseidor  au  Xli 
(10  jailte4  180^).  il  avait  été  avrété  que  U 
eeuronnemeot  de  l'Empereur  aurait  lieu 
VJHL  *•  «"«".H*»  des  Inval  des.  (Art.  5.)  Oo 
•  q„  HIo  sernii  ,r.,,,  petite  pour  con- 

"'JA*  ''.«'^»«"»'JLq;".  aux  termes  du  .éna- 
du  M  floréul  m  TLU  (1»  mat 


180^)  devaient  y  assister.  Il  fut  alors  décidé 
qu'il  aurait  lieu  dans  l'église  raélropoUlaiue. 

Le  cardinal  de  Belloy,  qui  avait  ardeoué 
des  prières  pour  l'heureux  succès  du  voyage 
du  pape,  in>ité  par  l'Empereur  à  venir  faire 
la  cérémonie  du  couroanomeut  .Mund.,  3 
brum.  an  XIII  [25  oct.  1804.)),  en  ordonna  à 
Toccasion  du  sacre  et  aprèâ  (Mand,,  30  6rttiis. 
an  XI /I  [21  nov.  l8M],8  «<«.  m  XJU  m 
déc.  180'»)). 

«  L«  cérémoai»!  dit  JawSret,  eut  lieu  le  à 
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décembre.  Elle  se  fil  âvec  le  plus  grand  ap- 
'  yareii  Militaire  «i  civil  ;  et  ritn  b«  fat  oaiif, 
lOBt  It  rapport  religieux,  de  c«  qui  pouvait 
U  rendre  iiii|^4Mani«.  Sa  Sainteté,  dan»  l'es^ 
poir  d'étra  uiiia  à  l'Bgljse,  condescendit  en 
etila  ooMiton  à  Uba  m»  déaiia  du  «liaC  da 
l'KUU 

«  Charlemaf^po  avait  dit,      tortani  de 
réfliM  da  Swal-Pit  rre,  qu'il      Mrait  point 
collé  ail  «64  SD  que  le  papa  avait  la  lirojet 
de  le  cuarooner,  ne  voulant  point  paraître 
redevabla  au-  aaial-aiôge  d'une  courouMe 
qB*il  «a  maU  qoa  de  «an  épèe.  Pa«r  qa'o» 
ne  pûl  tirer  de  la  cirronslnnce  prc^enlc  au> 
CMe  iudttctiua  aeiabiable,  lu  nouvel  empa« 
wu  l'approeha  da  rautei  hiiiiBidiaiaini>ni 
«prît  la  SAcrc,  prit  la  couronne  et  la  plnr.i 
iQl-méoMaur  aa  tt^ic,  comme  le  lit  autrelui» 
le  peiil-Gis  de  Pt>pin.  Il  touronna  pnsuite 
VimpérAlrice.  Ce  cérémonial  avjrît  été  préa- 
labUiufOl  arrêté.  »  (T.  I,  p.  kiHi.) 

tta'avlit  été  parlé  que  da  coaronneuicnt 
du»  \t  décret  du  21  messidor  aa  Xlll.  On 
n'avait  pas  parler  du  t^icre.  Ou  fut  plua 
bardi  apré«  la  céréniuoie.  «  C'est  pour  ub(R- 
air  da  l'Etre  suprême,  qui-  proléfe  ai  viai- 
bleneal  l'Eaipire.  qu'il  allacbe  é  ronelio» 
sacrée  que  j«  viens  de  recevoir  toutes  les 

gnkes  que  mu  cuaAaaeaeo  aa  dtviae  boaié^ 
na  tel  espérer,  qa*il  «'««eorda  la  pradeaea, 

la  première  vertu  des  souverains,  ol  qu'il 
maintieaae  mon  paopla  daai»  la  paix  el  la 
traoqaiHiié,  qui  aaroal  lovjaart  la  platabev 
Objrt  de  mes  soin-*,  et  d,iris  Ipwjuellcs  j'cnvi- 
logerai  toaioura  la  plua  solide  aluiru  de  nauo 
ié|Ba,  q|M  |e  déaiaa  qu'il  aott  fini  dea  prièvea 
publiques  dans  toulcs  les  é^lisi-s  de  l'Em- 
pire, i>  écrivit  Napoléoa  aux  évéquea. X.efira 
du  li  /rte.  m  Jtfli  (S  dée.  180^). 

Le  sacre  et  le  cuuronnenx  nt  fui  eril  consi- 
dérés Ciiinnte  étant  de  règle.  Âiusé,  dan»  le 
néoaHM  conttulte  organi<)ae  concaroaal'  Ift 
régence  de  I  biupirc,  il  f^  l  dit  nue  l'impéra- 
trice.nière  du  prince  héréditaire,  puurraili'tre 
sarrée  et  couronnée  (StfaaI.-coas.,  5  févr. 
181^  a.  52)  ;  que  cette  prérogative  ku  serait 
aooerdéa  par  des  lettres  patentes  publiée» 
daaa  Ica  fonavs  accoutamées,  et  qui  seraienl 
aa  oaica  adressées  au  sénat,  et  Irauscritea 
tar  les  registres  {Art,  53}  ;  que  le  couraaa«-> 
nictii  &e  ferait  dans  la  ba&iliqiic  de  Nolre- 
Danic,  ou  dans  luuta  autre  église  désigaée 
éaas  ks  latiraa  fkateales  (ilrf .  5i)  ;  qua  la 
priiK  e  impérial,  roi  de  Rume,  pourrait,  on  s.i 
qualité  d'béritier  de  l'Ëmpire,  être  sacré  et 
cearaaaé  dn  Tlvaot  de  rBmpereor  (irl.  5S); 
que  celle  cérémonie  n'aurait  lieu  qu'en  vertu 
de  lettres  paleoles,  dans  les  mémea  formes 
que  ectiea  relatives  au  couronnament  de 
rimpéraUrice  (.4r(.  50);  qu'après  le  sacre  et 
le  eooroBne«ncBl  du  prince  impérial,  roi  de 
Rome,  les  téDaio»-coo80ltes»loia,iègtemaDts, 
statuts  impériaux,  décrets  et  tuas  actes  éma* 
nés  de  l'Empereur  ou  faits  en  son  nom,  por~ 
laraiciii,  outre  l'indication  de  l'anoéa  da  san 
réfae,  l'indication  de  l'année  du  courou- 
nenieni  du  prÏQce  iiiipérial  roi  de  Uome. 
Urt.M.^ 

Qnaiftta  «MMwMinfttéiakIia  fWCél^ 
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brer  le  cottronnemeat  de  T Rm pe reur.  (D^erel 
tsi»..  19  féwr.  180C.) 

L'obligation  du  saere  fui  mainfenae  par 
TarUcle  7i  de  la  Cbarle  de  181i,  ainsi  eonçn  : 
«  Le  roi  et  ses- saecasaaars  jureront,  dans  la 
salaaaitéda  tour  taeve,  d'observar  fldéleieat 
la  présente  Charte  consttintionnelle.  »  — 
Louis  X\ m  eependani  no  fui  poi«»t  sacré. 
—  CbarlesXful  saeaé  àU«ims.seloMrancie» 
usa^e.  Dne  déeisian  aojMiie,  du  SO  avril  t025i» 
ap|ie!.i  à  re<ti<  cér/rnonie  trois  cardiaaua» 
dix  archevêques  et  dix-aaul  évéquea. 

Ba  1830.  an  fl&  dispatallrada  U  Cluirte  l'a» 
blÏK  lion  du  »acre. 

Ues  negociaiioas  furent  ouvertes  entre  la 
France  ei  la  Caar  da  Homa  à  rocrasinn  d« 
s  tore  (le  N.ipoléon,  et  île»  di•iCl^^^il>lls  eurent 
lieu  dans  Ih  sacré-cuilége.  iNonï<  reiivoyiMta 
ceoa  qui  dé^irei aient  les  conoaiire  à  Vllitm 
toire  (te  PU  VU,  p  ir  M.  Artaud.  til — 
ua.vi  ou  cuar  i>a  l'Etat. 

AHa  léqinlatifÉ. 

MandeinPîMs  ilf  lViri'tii'v''qiie  lit'  f^ris,  5  Imim.  sa  Xlll 
(!•»  <H  i.  5H  bruin.  an  Mil  îl  iio».  IROl),  5  ntr. 

aa  Xlll  iii  déc.  IK04)  — Cliarte  ti«i  IHti.  ».  71;  d<>,  lN->0. 
— Sâualu»-ci  Dsaii>-,  i<  llur.  au  VII  flK  luai  iNtl).  5  IL-tr. 
IKI".— hé.-retîi  impi  Tiim,  21  iiifSNi  lor  an  XII  juilt. 

19  rérr.  lthM.~f)ét:isioo  ruyalr.  S»  amt  |»5.— ' 
l  eur.  5 dff  I'Bbiimsw»  Mtaspi.  MBé,  ItftÉayrs  m  Xllf- 
(3dés^lM4|. 

Anitmr»  et  m^rmgtt  0ti»% 
\>uu.i  (M.).  UuioWe  de  M»  Fll^aBft«(IL),M^ 

MMii-ailia.,  1 1,  ^ 

HACnit  DBS  évàQUBS. 

I.  Iht  ssera  des  évè(|ues  avanc  ÎTKt.  —  tf.  Du  sacra 

(les  ('vô(|iii»s  depuis  17%  jusqu'au  Conennlat  de 
Itil}!.  —  Ul.  Du  sacre  des  évé^ues  depuis  le  Lou' 
eonlal  de  tWi. 

!•  Du  iacre  de$  évéquei  avant  1790. 

Dans  sa  2'}'  session,  le  concile  de  Frente 
ordonna  que  le  prélat  qui  ne  recevrait  paa 
la  aouëéeraliun  dans  le»  trois  mois  qui  sui- 
vraieni  son  élection  oo  nomination,  SQrait 
tenu  de  restituer  les  fruits  perçus  de  son  bé- 
néfice, et  serait  de  druil  privé  du  béné- 
fice lui-ioérae,  s'il  différait  ptu&  d«  lroia< 
mois  encore  à  se  faire  saerer.  (Cène,  da 
Trente,  sess.  23  de  la  Hêf.,  ch.  2) :  disposition 
que  l'ordoaaaea  da  JUoia*  rendue  sur.  laa 
plaialas  et  reumitranees  des  étals  du  r<^au' 
me  en  mai  l'iTO,  ie|  roduisil  en  ce*  termes  : 
«  Lesi  arehavéques  «i  évéquaa  saaoni  tenu» 
da  aa  frfra  promanvair  ana  saint»  ordres  al 
ennaaerer  dedans  trois  mois  après  leur  pro- 
▼iaiaa  ;  autrouMat ,  à  faula  de  ce  faire ,  sans 
autre  déclaration ,  aaront  oautrainla  da  fan- 
dre  les  fruits  qu'ils  auront  pris  et  perreus, 
poureslre  employés  en  oiuv^rea  pilojMibles  ; 
et  si  dadanaaulrea  troia  aiaia  easalvao»  il» 
ne  se  sont  mis  en  devoir  de  ce  faire,  ils  si-rool 
eulièremenl  privables  du  droit  desdiics 
églises ,  sans  aatre  déoljurattoft*  luhant  la» 
saints  décrets.  »  [  Art.  8.) 

L'assemblée  du  clergé  de  1565  M  plaignit 
aa  rai  qu'où  n'eût  point  tenu  la  main  é  l'exé* 
(  ulioii  de  cet  article,  el  pria  le  roi  de  déclarer 
que,  faute  par  les  évéques  nommés  d'avoir 
fait  leurs  devoir»  pour  obteoir  provision 
daaa  lit  uauf-aMaral  ta  bun  steiur  dana  lu 
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temps  voulu,  les  fruits  de  leur  béaéfiee  se- 
raient acquis  de  fait  et  sans  autre  jugement» 
la  moitié  au  chapitre  de  l'église  cathédrale, 
pour  être  employés  à  la  fabrique  et  orne- 
ment de  réalise,  et  l'autre  moitié  à  l'hôpital 
el  raaison-Dieu,  pour  la  nourriture  des  pau- 
Tree. 

Le  concile  de  Bordeaux  célébré  en  1583 
rappela  ces  obligations  aux  prélats,  et  celui 
de. Tours  qui  eut  lieu  la  même  année,  or- 
donna que  les  évéques  élus  se  feraient  sacrer 
dans  les  trois  mois.  —  Le  concile  de  Bor* 
d«aux  statua  en  uuirc  que  le  s.icm  aurait 
lien  dans  l'église  cathédrale  du  diocèse  au- 
quel l'éla  était  préposé,  ou  tont  an*  moini 
dans  la  province,  il  cela  pouvait  se  faire 
commodément.  Celui  de  Tours  sialua  la 
même  chose,  ajoutant  que  le  eacre  serait  fait 
pnr  le  métropolitain  ,  assisté  de  deux  de  ses 
sufiragants,  dans  la  cathédrale  même  de  l'é- 
véqne,  oa  dans  une  autre  cathédrale  do  la 
province,  au  choix  du  métropolitain. 

Avant  d'être  sacrés,  les  évéques  pouvaient 
exercer  la  juridiction  épiseopale  et  recevoir 
les  émoluments  du  sceau.  I.c  parlement  de 
Paris  jugea  ainsi  par  arrêt  du  lU  juin  1806, 
en  faveur  de  l'évéqao  de  La^a. 

Le  roi,  sur  les  remontrances  du  clergé, 
déclara,  par  arrêt  du  conseil  d'Etat,  en  date 
du  26  avril  1637,  que  les  pourvus  d'uv^chés 
IkooTaieut  exercer  dans  leur  diocèse  les  fonc- 
tions spirituelles,  après  en  avoir  pris  posses- 
sion avec  les  solennités  requises  en  vertu 
des  provisions  apostoliques  expédiées  sur  sa 
nomiaalion. 

S>  Du  M0rf  du  évéquM  depuis  1790  jutqu*au 
Concordat  do  1801. 

«  La  consécration  de  l'évêque,  porte  l'ar- 
ticle 20  du  litre  2  de  la  Constitution  civile  du 
clergé,  ne  pourra  te  faire  que  dans  ton 
église  cathédrale,  par  son  métropolitain,  ou, 
â  son  défaut,  parle  plus  ancien  cvéque  de 
l'arrondissement  de  la  métropole,  assisté  des 
évéques  des  deux  diocèses  les  plus  voisins, 
un  jour  de  dimaoche,  pendant  la  messe  pa- 
roissiale ,  en  présence  du  peuple  et  du 
clergé.  »  —  Celte  cérémonie  devait  être  pré- 
cédée de  la  preslalion  du  serment. 

Les  difljcullés  qu'éprouvèrent  les  élus  du 
peuple  pour  se  Taire  sacrer  déterminè- 
rent l*Aflfemb1ée  nationale  à  décréter ,  le 
14  novembre  1790,  que  la  con^ccratian 
pourrait  être  faite  par  i'évéque  qui  aurait 
aeeordé.  la  eonfimalion  canonique  sur  le 
refus  du  métropolitain,  el  après  déclaration 
d'abus  {Art.  lOJ,  el  que,  lorsque  le  siège  de 
l'évéqao  cooeèeraleur  serait  d'an  autre  arw 
rondissement  qne  celui  de  l'élu,  la  consécra- 
tion pourrait  se  faire  dans  l'église  cathé- 
drale de  I'évéque  coosécratenr,  on  dans  telle 
autre  église  qu'il  jugerait  à  propos.  {Art. 

L'année  suivante,  le  refus  que  firent 
plusieurs  prélats  de  prôu  r  le  serment  qu'on 
exigeait  d  eux  donna  iicu  de  décréter  ,  le  30 
janvier  1791,  qoe  les  évéques  élus  cl  ceux 
Dooiî-ir^"  "'  i''^'"'  'e  couranide  l'année  ne 
K  à  •|Ï„V  •JJri'*''''  ^  J""'  méiropoiilain 
*yéqae  do  leurarronditse- 
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OMDl,  pour  loi  demander  la  conirmatioa 

canonique  et  la  consécration  ,  qu'autant  qoe 
ceux-ci  auraient  prêlé  le  serment  prescrit, 
et  que,  dans  le  cas  où  aucun  évéque  de  l'ar- 
rondissement métropolitain  n'aurait  prêté  le 
serment,  ils  s'adresseraient  au  directoire  de 
leur  département,  pour  leur  être  indiqué  l'on 
des  évéques  de  France  qui  aurait  prêté  le 
serment,  lequel  pourrait  procéder  à  la  con- 
firmation canonique  el  à  la  consécration, 
(irl.  4.)  Un  nouveau  décret,  explicatif  da 
précédent,  ajouta  que  la  consécration  de  I'é- 
véque élu  serait  faitt^  par  un  évéque  de 
France,  lequel  ne  serait  pas  tenu  de  deman- 
der la  permission  de  I'évéque  da  llea.  (0/- 
eret,  loffxr.  17!)1.) 

On  voil  que  les  Pères  de  l'Assemblée  natio- 
nale aplanisMient  loataa  lit  dlHIealléa. 

3*  Dê  h  «oméeration  de»  ioêqueo  depuii  h 

Cmteordat  de  1801. 

L'article  organique  l^t  règle  que  les  arche- 
vêques consacreront  leurs  sufTraganis,  sans 
dire  dans  quelle  église,  ni  de  quelle  manière» 
ni  dans  quel  délai.  —  Cette  disposition  , 
quoique  très-convenable,  est  une  de  celles 
qui  n'ont  jamais  été  mises  à  exécution. 

Napoléon  Ol  soumettre  à  Porlaits,  son  mf- 
nlstre  des  cultes,  on  projet  de  décret  pour  le 
royaume  d'Italie,  dans  lequel  on  se  propo- 
sait de  détruire  l'usage  où  sont  les  ecclèsiaa- 
tîqoes  de  ces  contrées  d'aller  se  faire  sacrer 
à  Rome,  lorsqu'ils  sont  promus  à  l'épisco- 

£at.  —  Portails  représenta  qoe ,  dan»  les 
Itats  «A  le  coftdle  de  Trente  aal  reçu,  le 
droit  commun  est  que  la  consécration  se  fait 
à  Rome,  ou  dans  l'église  même  do  siège  au- 
quel I'évéque  est  proma,  on  dans  rarrondis* 
sèment  métropolitain  ;  que  dans  les  autres 
on  soit  l'ancienne  discipline,  d'après  laquelle 
le  eonsécrateur  d'un  évéque  est  de  droit 
commun  le  méiropoiilain  ou  tel  autre  évéque 
auquel  le  métropolitain  abandonne  l'exer- 
cice de  son  droit,  et  que,  par  Tarlicle  13 de 
la  loi  du  18  germinal  an  X,  cet  ordre  n  été 
complètement  adopté  en  France.  —  Il  con- 
clut de  ces  observations  qo'one  simple  dis- 

tiosition  de  police  sufllt  pour  empêcher  que 
es  ecclésiastiques  d'Italie  n'aillent  se  faire 
sacrer  à  Rome,  et  que  Sa  Majesté  n'a  qu'A 
ordonner  qu'aucun  évéque,  aucun  ecclésias- 
tique promu  à  un  évêché,  ne  pourra  sortir 
de  8on  royaume  d'Italie  sans  une  permis- 
sion spéciale  de  sa  part.  (  Obtero.,  87  niai 
1806.) 

Aelcs  l^isblf/k. 

Concile»  de  Trenip,  sciS.  23  de  Reform.,  c.  2;  de  Bot' 
deain,  io«."5;  de  Tours,  15S3.  —  Assemblée  du  cterijé, 
io6j.— .^rlicles  org,Tiiiijuert,  ».  13.— Urikmuînce  de  H  oi», 
mai  1.579,  J.  H.— Cotistiil  il'ti  it,  arr.,  3(J  a* ni  lliST.— f'-ir- 
lcmenl  de  l'arii,  arr.,  I'Jjuki  lSi)ti. — iJécroLs,  li  jiull.-i^ 
wùi  1790. UL  3.  a. iU:  U  uov.  179U,  a.  10  el  11: 30  ianv. 
1791,  S  «vr.  tï»L^lis«rvs(H  »  ml  1806. 

SACRÉ-COLLÊGB. 

T.e  sarré-collége  des  cardinaux,  plus  com- 
munément a|ipelé  sdcré-coliége ,  comprend 
l'ordre  entier  des  cardinaux. 

Il  n'élail  dans  le  principe  que  le  conseil 
de  l'Ëglise  particulière  de  Rome  et  de  son 
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éféqQt.  11  est  devena  celui  de  l'Eglise  uoi- 
vertelte,  ce  qni  oceatioBM  d*abord  l'aog- 

mentation  de  ses  membres,  et  a  donné  lieu 
ensuite  à  des  préteolioDS  auxquelles  il  n'a 
été  Giit  droit  qu'en  partie,  parée  qa'oa  a  fart 
bien  compris  qu'un  ne  polirait  pas,  sans 
innover  ei  compromettre  la  paix  de  l'Église, 
7  faire  droit  complètement.  (Noté  du  taré. 
Gabrielii,  T.»  mai  1808.) 

Lescariiinaux  sont  au  nombre  de  soixantc- 
doDze,  divisés  en  trois  ordres  :  celui  des  évè- 
qoes,  celui  des  prêtres  et  celai  des  diacres. 
—  Us  sont  tous  ,  comme  ils  dotrenC  l*élre, 
scion  le  principe  de  leur  origine  et  de  leur 
prantère  destioalion ,  lilalaires  de  bénéficea 
de  la  ville  oa  ûn  patriarcat  de  Borne. 

Napoléon,  d.ins  l'esprit  duquel  se  conron- 
Aaieul les  doctrines  allrarnoolaines  les  moins 
rattoanaMes  et  lee  principes  gallicaat  les 
p\QS  eiagérés,  ne  voulut  pas  admettre  le 
(hncipeqae  lea  cardinaux  n'étaient  point 
vv^%  du  tooTaraItt  aova  la  domaine  duquel 
ils  étaicBl  nés  {Note  minitt.,  3  avr.  1808),  ne 
se  doalaol  pas  que  ce  principe  n'était  autre 
qna  celoi  de  l'article  17  de  son  Code  civil. 
Far  un  décret  du  2  avril  1808  ,  il  enjoignit  à 
ceaz  qni  étaient  natiTs  du  royaume  d'Italie 
tf'jr  realnr  aprèa  le  25  mai,  sous  peine  de 
confiscaiion,  en  cas  de  dètobéiaaanca.  {Art» 
!•)  yoy.  P(;isSA!«CE. 

n  aurait  roula  que  les  cardinaux  français 
formassent  à  perpétuité  le  tiers  du  sacré- 
collège  (.Vo/e  du  cardinal  Gabrielii  au  chargé 
d^aff.  du  roy.  d'Italie  ,  19  mai  180H  )  ,  chose 

2 si  loi  paraissait  toute  natarelle,  la  France 
orniisant  alors  environ  le  tien  de  la  po- 
pulation calholiquc  do  l'Kurope. 

Daos  le  séoalus-consulle  da  17  février 
1810,  il  fut  dit  que  les  dépensée  da  aaeré- 
collège  seraient  dédaréw  dépaosea  impé- 
riales. {Art,  17.) 

*-  Noas  lieons  dans  YSÊintoirt  ék  PU  fil,  par 

M.  Artaud,  que  le  sacré-collége  était  dans 
l'asage  d'écrire  à  tous  les  souverains,  à  l'oc- 
ctilon  da  jo«r  de  l'an  et  des  féles  de  Noël. 

En  eo  prévenant  le  ministre  des  relations 
extérieures,  l'ambassadeur  de  la  République 
ajouta:  «  Le  premier  consul  recevra  donc 
les  lettres  à  l'occasion  des  fêtes  de  Noël ,  et 
l'on  fera  à  son  secrétariat  autant  d'expédi- 
tions de  la  réponse  cirealaira.  »  (  IfM.  d* 
ht  ¥JI,  1. 1,  p.  3oi.) 

Aetei  légitlalifi. 

Séutaw-eonsnlte.  17  févr.  IStO.  s.  17^Décrel  iopé- 
iiri,8antt  iM0.--liole  da  MaMlUOe. 

AilHd  (M.),  MiUBir0  de  Pie  Tir,  1. 1,  p.  SSI. 
SACUEMENTS. 

L  Des  sacfemeats  avant  1790.  —  II.  Des  sacrements 
dcfols  1790  jusqu'au  CoDCordai  de  1801.[— ll|. 
Des  sacremeoto  d^is  le€oacordal  <le  1801. 

1*  Des  iacremente  avant  1190. 

Il  clail  défendu  de  rien  exiger  pour  l'ad- 
niinistralion  des  sacrements.  {Conc.  de  Sens, 
1S28.)  Le  concile  de  Narbonne  (1551]  n'ex- 
cepta que  ce  qui  était  dA  au  sonaear.  Mail 


il  était  permis  de  recevoir  ce  qui  était  offert 
volontairement.  (76.)— Les  concHea  d*Aix  en 
1585,  de  Toulo  use  en  1590,  de  Narbonne  en 
lt>09,  recommandent  à  l'évéque  de  punir  sé- 
HraaMnt,  conuM  coupable  d'arariee,  et 
m^me  comme  simoniaqne,  le  prêtre  qui  de- 
mande quelque  chose  pour  l'administration 
des  sacrements,  on  hit  entendre,  soit  par 
paroles,  soit  par  signes,  qu'il  s'attend  à  ce 
qu'on  lui  donne  quelque  chose.  —  Par  l'ar- 
ticle 12  de  l'ordonnance  d'Orléans  (en  1560), 
il  fut  défendu  à  tons  prélats,  gens  d'Eglise  et 
curés  de  permettre  qu'on  exigeât  aocane 
chose  pour  l'administration  des  sacrements, 
nonobstant  les  prétendues  louables  coutu- 
mei,  laissant  toatafois  à  la  discrétion  et  vo- 
lonté de  chacan  da  donner  ca  qna  bon  Inl 
semblerait. 

Un  dei  articles  dn  rèf lemant  fSiil  par  Tas- 
semblée  de  Melun,  en  1579,  recommande 
aux  évéques,aux  carés  et  aux  prêtres,  quand 
Ils  confèrent  les  sacrements,  d'en  expliquer 
aux  ndèles  qui  s  on  approchent,  et  dans  la 
langue  usitée,  leur  efûcacité  et  les  disposi- 
tions pour  an  approcher  dignement. 

Aucun  sacrement,  même  celui  de  la  pé- 
nitence, ne  devait  être  administré  qu'en  sor- 
plisclétole  (Conciles  de  Rouen ,  1583;  d'il w, 
1585;  de  Narbonne,  1609.)— Les  fidèles  étaient 
tenus  de  s'approcher  avec  modestie,  décence 
et  sana  armes,  ponr  raeeroir  les  aaaraawnla. 
(16.) 

L'administration  des  sacrements  était  re- 
connue comme  une  fonction  curiale.  C'est 

Sourquoi  les  curés  furent  maintenus  dans  le 
roit  de  les  administrer  ans  chanoines,  pré- 

bendiors,  héu^ficiors,  habitués  et  suppéts  du 
chapitre.  {Pari,  de  Parie,  arr.,  9Jmll.  1737; 
d»  Tonfeuse,  arr.,  11  fuiU.  1735;  d*  Antto- 
gne,  arr.,  I  V  viai  1739.) 

Le  parlement  de  Paris  jugea,  par  arrél  du 
St  janvier  1G33,  qu'ils  n'étaient  pas  tenns  da 
commettre,  à  leurs  dépens,  des  prêtres  dana 
les  lieux  de  santé  pour  y  administrer  cens 
qu'on  y  transportait. 

Nous  avons  parlé  du  refus  des  sacrements 
au  mol  Hkitus  DBS  SACKKMBNTS,  auquel  nous 
renvoyons. 

Toutes  les  causes  et  actions  civiles  con- 
cernant l'administration  et  le  refus  des  sa- 
crements devaient  être  portées  devant  les  ju- 
ges d'Eglise,  exclusivement  à  tous  juges  et 
tribunaux  séculiers,  auxquels  il  était  enjoint 
de  leur  en  f;iirc  le  renvoi,  sauf  et  sans  pré- 
judice  de  l'appel  comme  d'abus.  (Déclar,  du 
iOJuinVm.) 

S*  Dm  $aer§mentê  depuiê  1790  /usftt'au  Con- 
wrdat  ife  1801. 

Sous  la  Constitution  civile  du  clergé,  les 
aaeremente  auraient  été  administrés  sous  la 
sarveittanoe  des  autorités  locales,  et  le  refus 
de  les  administrer  aurait  donné  lieu  à  une 
action  civile.  On  eut  à  peine  le  temps  de 
s'occuper  de  ces  choses-là,  et  cependant  on 
voit,  par  les  décisions  du  comité  ecclésias- 
tique, que  l'on  était  disposé  à  substituer  aux 
canons  de  l'Eglise  lea  arrêta  des  parlements* 
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«  depuis  U  CômttÊréBt  éê 

1801. 


L'autorité  civile  a  compris  que  l'adminis- 
Wtti—  Aettaerements  élailoompléiemenl  m 
dehors  de  acs  atiribaitons.  £lle  n'a  rien  sia- 
taé  à  cet  égard,  lainanl  à  i'aaioriié  ecc4é- 
siasU^e  4a  Uberté  de  ré||ler««aie  ot  ^ 
CMcaroe  celle  iiMiiiàra. 

«  Le  curé  ou  deawnrant ,  porte  i'arti- 
^  1%  (lu  décret  du  30  docemhrp  1H09, 
M  «onferuMTB  aus  rèfieaienls  de  l'éféqaa 
powrta«t  M4|ai  eoseerne  le  lenriee  divin.  » 
— Par  l'article  organique  6î),  il  fM  slatiié  que 
les  évéqmes  redigeraal  le»  projets  de  règle- 
mmH  Vftelila  an*  oblaltons  ^ue  l«a  aiai»* 
trefi  du  culte  sont  autorisés  à  recafSk  pMT 
radmiiûstratmn  des  sacteim  uts. 

Carré  çanse  que  les  fabriques  a'Mit  Ht^ 
àparowoir  ponr  rattministrutioii  des  s;icro- 
■wa4a,e(qve,  par  coiiséquenl,  lesr^;;ieiuettta 
èpiscopatiaL  ne  |>eureut  rit>o  leur  aitribuer. 
(N*  \\%\.)  M.  DjIIoz  est  du  même  avis.  CcKe 
asseriiou  uue  de  celles  qui  suni  vraies, 
«t  f«i  aéaiMtNU  ont  hv%ou\  d'être «ifli» 
quées  poar«apai  iaAuirala  ieelear«n  aiw 
reur. 

La  f»briq«r  est,  en  e-ITel,  étrangère  à  Tad- 
AïaiatraAioa  dec  saeretnen<«,  miaM  elle  «a 
féal  |iaa  J  la  aoleiiiMlé  qu'on  ««irt  hii  iwm* 
fier.  Ainsi,  lorsque  l'adminittlralioa  des  sa- 
oreneuis  ae  iail  avec  paMiye,  la  fabrique, 
qai  senle  peut  foarnirla  musique,  le  joa 
festival  des  cloclirs  ,  les  dceoraiiuiis ,  est 
seule  en  droit  de  retirer  ««  .faire  retirer  par 
aas  eaapUyéi  la  sorplM  da  Tolleaada  qui  «it 
•donnée  pour  celte  destination. 

loiu  les  -cbrétieus  vivant  dans  la  «oos* 
sanaioa  da  l'Ef  Hae,  ti  coiireaaMemcat  dia- 
«atélt  aat  IW  droit  é^al  à  la  parlicipatiiin 
des  saerameats.  U  ne  faut  pas  {>lus  exjger 
da  r«i  qaa  l'oQa'asifaEail  da  TaiHre.  Le  aii- 
aiistre  peut  avoir  au  rnisoa  en  décidant 
l|u'uu  prdlre  ne  serait  pas  autorisé  à  exiger 
l'etliibitian  d'aa  èillal  de  canfession  poar 
administrer  la  communion»  cela  étant  con« 
iraire  i  nos  mœurs  et  à  «oa  lois.  £>^eM.,  17 
vend,  an  Xii9  mtL  tm^Ji  ûCt.  idU,  iê 
août  1808. 

I  Ugiêlatift, 


Conrilp  de  Spii'«,  l538;tleN«ni»»ne,  tSSt  ;d"Aix,  ISSIJ; 
ii«  iouluuM,  lo>0;  (lu  Narlioiiiie,  liM);  itu  Kcuifii,  15>i3. 
r-As«eml>)<''c  lie  Melim,  l.;79. — Articles oriiaiiiijues, 
— Ordonnaiici-  d'urli  aus,  15(J<),  a.  IS. — Ucclarminii  du  10 
juin  I75»j. — l'arlement  de  ï'ain,  31  Jaiiv.  Iti.î.',  l)  juill. 
1737;  lie  luulouse,  Il  juill.  I7Ô5;  de  Brt  iiigiu',  14  mai 
1739.— Décret  im|>crial,  5U  dL'c.  isin,  a.  ^u.— Dccisnus 
minisiérieUei,  17  von  t,  M  (9  oci  iKû^Soci.  iUffl. 
iOaoatIMS.  ' 
AiUeun  el  ouvrayeê  ciléi, 

Ouré,  TreHé  du  iiimterMmem  iitfm 
DsUoz  (M.),  Dicliomaire  Hi'  ii  risjMruiUnce. 

S  A  c  lu  F 1  c  A  r  E  U  K  J  S  U  A I  ;  IJ  1  E . 
"Le  sacrificateur  israéliie  est  un  des  minis- 
tres subalternes  du  cuite.  {Ord.  ro^  du  SO 
août  1823,  a,  fi.)— Sa  nomination  apparliant 
inunédiatapiaiit  an  consistoire. 

SACRILÉOe. 

l  e  sacrilège  est  la  violation  oii  la  nmlb- 
naiion  d'une  chose  sacrée. 


BAC  m 

Le  sacrilège  avrc  oITririion  arait  été  mis 
du  nombre  des  cas  rojaux  par  l'ordononaca 
erininelle  de  1670  {irt.  11;  et  par  la  décta< 
ration  du  3  février  1731.  —  Un  édil  du  mois 
de  juillet  1682  punissait  de  mort  le  sacril^e 
joint  à  ta  snporttilion  et  A  limpiété.— Lésa» 
crilé<;e  simple  était  puni  :ivcc  la  plus  grande 
sévérité,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  les  ar- 
rêts de  parlements  relaCllk  à  cet  sortM  de 

crimes. 

La  Ini  du  7  vendémi'iirâ  an  IV  (29  sopi. 
f7&o)  condamne  à  un  anspiisoonctiM  nt  d'un 
mois  à  deux  ans,  et  <^  une  amende  de  ,')0  fr.  é 
500  fr.,  ceux  qui  outragent  les  ohjeis  d'ua 
cuite  quelconque  dans  les  lieux  destinés  â 
son  exerrire,  ou  ses  ministres  en  fonciioni, 
sans  préjudice  des  peines  portées  par  le 
Code  pénal,  si  la  natura  dm  fait  paoïy  doa* 
nor  lieu.  (Art.  2.) 

Cette  répression  ne  peut  pas  être  accusée 
de  sévérité.  Cependant  les  tribunaux,  abu- 
sant du  silence  du  nouveau  Code  pénal, 
raraient  eomplélemenl  misa  en  oubli,  et  ne 
considéraient  même  pas  le  sacrilège  comme 
uue  circonstance  aggravante  du  délit.  La 
Conr  royale  de  Pan  et  celte  da  Toulouse  jn- 
gèrent  que  les  églises  n'étai-nt  pas  des  fieux 
babités  dans  le  sens  de  Tarlirlc  386  du  Code 
pénal.  La  Coor  de  cassation,  combinant 
cet  article  iiwc  l'arlirie  3*t0  du  mcmeCode, 
et  s'en  référant,  pnur  la  dr(lnil;o.>  de  l'iia- 
bilatiun  ,  omise  dans  le  Code  pénal  de 
1810,  au  Code  pénal  de  171M  Sect.  2,  lit. 
2,  a.  15);  considérant  d'ailleurs  que  les 
vols  commis  dans  des  éditiecs  religieux 
étaient  non-senleinent  un  attentat  à  la  pro- 
priété, mais  encore  une  |*rofanaiion  de  ces 
éilifices,  et  même  un  saerilego ,  lorsqu'ils 
portaient  sur  des  objets  destinés  au  culte  ; 
ayant  égard  i  la  sévérité  des  lois  anciennes, 
qui  devaient  être  un  motif  pour  les  tribunaux 
de  ne  pas  trop  étendre  l'indulgence  des  lois 
modernes,  cassa  et  annala  Varrét  de  Tat^oor 
rovale  de  Teuloose,  qni  avait  renrnvé  en 
police  correctionnelle,  au  lieu  de  renvoyer 
devant  les  assises,  un  eY-gendarme  prérenn 
d'avoir  tenté  de  voler  une  croix  d'argent 
dans  une  églisr»,  el  renvoya  le  prévenue!  les 
ièces  di'vant  In  Cour  royale  de  Bordeaux. 
An.,  'l^Jdfir.  IS-il.^  Celle-ci  jugea,  comme 
la  Cour  roy.ile  de  Toulouse,  que  les  églises 
n'éiaient  pas  des  lieux  habités  dans  la  seOS 
de  l'article  386  du  Code  pénal. 

Le  rctenlisseraent  qu'eut  celle  aiïaire  el 
son  résultat  affligeant  pour  les  pejrsonnes 
qui  avaient  des  senlianeols  religieux,  don- 
nèrent lieu  de  demander  anx Chambres,  qui 
l'accordèrent,  une  loi  ponr  la  répre$>ion  des 
crimes  eC  délite  cummisdait  s  les  édifiées  ou  sur 
des  objets  consacrés  i  la  religion  catholique 
ou  aux  autres  cuUi  S  lé;;.'ilcment  établis  en 
France.  (Loti  du  20  atr.  1825.)— Cette  loi  pu- 
nissait de  mort  la  profanattan  des  hosties 
consacréi'S  comniisc  p  ubliquement,  et  celle 
des  vases  sacrés  qui  renfermaient  des  hos- 
ties consacrées,  lorsqu'elle  était  aussi  com- 
mise pnMiquomenL  (ilr<.  k  f/6.)— La  profa- 
nation des  va«e9  sacres  élait  punie  des  ira- 
Taux  forcés  à  perpétuité,  lonqoa  tas  vasai 
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Mcrés  ne  renrorm.iicnt  pas  des  hosties  con- 
ou  lorsque  la  profanaiion  n'avait 

tas  été  eoimnhi«  publiquamenf.  {An.  5.)— 
'•s  églises  élîiicnt  comprise^*  au  noinliro  îles 
édificet  énoncés  dans  i'arlicle  3t)l  du  Coda 
pèanl.  et  Tfl9  emmih  airee  hn  dreostlan- 
ces  délrrmiTiéea-ptrirt't  article  élail  puni  de 
BM»rt.  (Ail.  7.)— 4ie  «ol  des  vases  sacrés  ren- 
fermés dans  le  labernacle  était  ^uni  de  la 
pcinp  des  ir.iTniix  f  ircos  à  perp6luilô.  {Art. 

Levol  des  vases  sacres  dans  tuule  autre 
parliede  ré9lise«avec  lieur  des  cinq  cireoQS- 
lan<-<i»  prfvnes  pnr  I'arlicle  3H1  du  Code  pé- 
nal, et  loul  autre  roi  dans  les  édiiices  consa- 
crés an  culte COTmnis  avec  violence,  onavee 
deaï  des  quatre  premières  circonstrïnces 
énoncées  dans  ce*  mêute  article,  était  puni  de 
la  oièiie  feine.  {Art.  9.)— Qatnd  le  ?ol  D*é- 
Ml  accompagné  d'aocunc  des  crrconstances 
préfoes  par  l'article  381,  la  peine  él<ii(  celle 
des  travaux  forcés  à  temps.  {Art.  10,) — Le 
iMÉ  ica  Mim  fl4>jeii4leaUaéa  à  ia  celébra- 
lînn  il  tiaHe ,  €t  tMt^NiM  ffmlconqae  com- 
mis, \a  noU,  ou  par  plusieurs  personnes» 
dans  na  èdiûce  consacré  à  la  religion  die  J*Ë« 
lal,  était  poni  de  la  réelnsion.  (  Art.  10  «H  1 .) 
— Tn  eojpriionriemenl  de  Irois  à  cinq  ans 
et  ooe  amende  de  500  à  10,000  fr.  étaient 
fnfKfés  i        ^«i  «e  rendaient  eonpables 
dans  le  lieu  eaint  d'un  oulrnf:e  à  la  pudeur, 
(tna  «mpriMOMemenl  de  mx  Jours  a  trois 
mls,8Tectine'aa»endedel4>  h  3(IOfr.,à  cens 
qui,  par  des  irotiblcs  on  désordres  commis, 
même  à  l'exlériuar  d'un  iililice  consacré  à 
raurcke  dv  caltcj  avaient  ret.irdé,  iulcr- 
nayaou  empécbé  les  céréuaouies  de  la  re- 
liCMa.  (ArL  12  ci  13.)— La  uiuulatioe  ou  la 
dè|(radalion  d«  monuments,  stalneset  autres 
objets  d'art  consacrés  à  la  religion,  étaient 
punies  d'un  empribonaement  de  six  mois 
à  deux  ans,  et  o'ane  amende  de  200  Tr.  à 
20OO,  lorsque  ces  objets  se  trouvaient  placés 
hen  de  l'église,  et  d'nn  enrrprisonnenM^nt  de 
on  à  finq  ans,  avec  amende  fie  1  à  5000  Ir., 
larif  s'ils  étaient  dana  l'élise  an  moment  d« 
délit.  {Art.  t4.)— 4ia  béaéBw  des  dneooalaii- 
ces  aHénoantes  n'élait  pas  appHeable  à  ces 
Nrtes  ée  délits.  (  Art,  15.) 

On*fllde  00He  M*  nu  fMV'dracMleiHie  A 
la  vérité,  mais  contre  la^aalle  les  vnlenrs 
sesls  anraiefit  -eu  qnelirne  ftrtsen  de  recla- 
aM)r,  une  as^Wéw'd  opposition»  A  4a  manière 
dont  les  journaux  en  parlèrent  et  dont  les 
trittuoaox  l'appliqutTent,  à  rentpresseinent 
fm  les  CbMBbres  de  1880  «nirent  A  l'abro- 
ger (Loi  du  11  oet,  1830%  on  croirait  qa'eHe 
PMSK  comme  un  joug  de  fer  sur  tous  les 
manies  politiques  de  cette  époque. 

^rsBite  de  cette  abrogation,  le  vol  sacri- 
lège était,  comme  auparavant,  puni  avec 
meios  de  sévérité  que  le  roi  ordinaire.  La 
loi  du  28  avril  f832,  qni  modifia  <{u«lques 
•rlidea  dn  <]ode  pénal,  fit  disparaître  ce 
Handale,  en  pnnissant  de  la  ré^lut^ion  tout 
iadMda  eoapaUe  de  vol  commis  dans  les 
Hlleaa  aeasacfés  emx  cndes  légtfleMMatéta- 
Wsen  France.  {Co>lf  p^'n.,  a.  386.) 

Nom  ramai^qoons,  dans  le  reoneH  4et 
Mm  aiaiMalrBm  dn  gonvemenr  géaé- 


ral  du  Piémont,  sous  ia  Répnbliqae,  dna 

prorlam.itinn  pleine  d'une  juste  Indignation, 
au  sujet  d'un  vol  sacniége  qui  avait  été 
romnils  A  Turin  {Procl.,  7  pluv.  an  XII 
128  janv.  180'»'),  et  dans  les  Miimoires  de 
JaufTret  (T.  Il),  que  Bigot  de  Préameneu,  à 
peine  arrivé  au  ministère  des  ruJles,  avait 

Sropaséde  pourvoir  à  la  sanctification  des 
Imanches  et  à  la  répression  do»  !>acrtlégcs. 
NapoIé(»n,  qui  d'jihnrd  n'avait  pas  goûté  ce 
prmet,  finit  par  en  comprendre  la  sagesse 
at  rafnUé.  On  projet  de  loi  fut  présenté  dans 
ee  bat  aa  1818. 

Aetti  tégitlalifs. 
Code  pé,n»\  le  iTfll,  sect.  t,  lit.  S,  a.  1  S.-Cod«>  pAaal. 
a.  .">S1  fi .'«»].— Lois,  7  vonJ.  au  J  V  i2'>  aepl.  1795».  a.  S* 
ap  avril        a  4  à      Il  ocl.  IBSO^aSawU  W5l.-i»c»l 
^jMiiondoYptav.in  ni  (»jMiv.l^.-Ps«jcidaM, 

^tnlsar  si  Mwwps  aÉifc» 
ÂmÊÊÊÊH,  Mémotrn  hitt.,  t.  II. 

SACRISTAm  (dignité). 

L'office  de  sacri»t«iB  était  devenu  l'una 
des  premières  digotiés  dans  quelques  chapi- 
très.  Elle  est  encore  la  troisième  dignité 
dans  ie  chapUre  mctropeliiaia  et  est 

ocevpée  par  le  troiafèma  des  Tieakes  géné* 
rao&  de  1  archevêque. 

SACniSTAtPI  DE  Là  CHAPELLE  DE  LA  CODR. 

Le  sacristain  de  la  cbapelle  de  la  Cour  de- 
yalt  être  prêtre.— Ilarait  la  garde  des  vases 
sacrés,  ornements,  linges,  et  de  tout  ce  qui 
regardait  la  chapelle.  — 11  disait  la  pre- 
ndre BMSse  les  iHnmnéhes  et  fMes  pour  les 
gens  de  service  de  |,i  C.dui  . —  Il  était  chargé 
de  la  sacristie  et  de«  préparatifs  pour  le  ser- 
vice divin,  d'après  l'ordre  qtt*H  reeevait4l« 
maître  descérémo-iies.  {Alm.  errt.,  1806.)  — 
Il  y  avait  dans  cliaqu«  palais  impérial  nn  sa* 
cristain  aUaebé  à  la  cbapelle,-leqael  f  «disait 
la  messe  tous  les  jours  pour  ies  pafMMMiaa 
du  service  (le  ce  pal.iis.  (10.)  ' 

&Acaidr>jN  DE  p^aoïasa. 
Laa  sacristains  daas  les  paaaiiasijant  à  l« 

charge  de  1  1  fabrique.  I  Décret  ùnp, du  90  dée. 
A809,  a.  37.)  —  Le  sacri»UMn>iprAlrt,  lors- 
qu'il  y  «n  e  lUn,  est  présenté  par  ie  «wft^  at 
cette  présentation  Mëaai  iiatida  BUaiiai^ 
lion.  (Art.  30.) 

C'étail  le  bmrean  desawrinilliers  qui  mum 
suit  «t  révoquait  les  sacristains  laïques 
lArt.  33)  ;  i  ordonnance  royale  4u  12  janvier 
iMil  a  conféré  ce  droit  au  ctué  4Mi  4laiaer> 
vanl  (.4r^  7),  aliii  de  soo«traire  ceHx>ci  à 
nnc  dépenUauce  qui  Uiiduii  »  dittiouer  la 
cott»idécaliuii  dont  ils  doivent  jaadr*  (^*srv< 
du  min.  des  cuil.,  30  janv.  18.35.) 

il  est  ttéotissaire  que  Je  sacristain,  «t,  i  son 
défaut,  tout  autiw  employé,  uteile  son  oerti- 
ficat  de  neeciMtMisMac  étJèw»mmw  lea 
maftdaés  de  lirrar  éêm^éê  fmr  in  tnéaariar. 
{Déertt  vnp.  du  30  déc.  1809.  a.  3o.l 

«  il  paraH,  dit  M.  r^hbé  Andr«,  d'après  le 
/oumàl  ds*  #'eir»fuM<T.  I4X,  p.  ai&),  qmt 
c'est  un  asn^'e  isficz  général,  dans  quelques 
diooèses,  4e  A^hoisir  pour  meiobre  du  cofHloil 
daWwiqae  la  aaonMta  dhi  l'^tiliM.  Taai»* 
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«s  SAC 

Mêt  qadqoe  ancienne  que  soit  celte  eoo- 

(urne,  ces  nominations  n'en  sont  pas  moins 
conlraircs  à  la  léçalilé.  »  — 11  y  a  ane  dis- 
tinction à  faire.  Si  le  sacrisiain  est  gagiste 
delà  fabrique,  nul  doute  <iu'il  n'j  ait  incom- 
patibilité entre  ses  fonctions  et  celle  de  fa- 
bricien  (  Décret  du  20  nir.  an  II  [9  jan?. 
17%)  ;  décret  du  30  déc,  1809,  a.  o  ]  ;  s'il  ne 
reçoit  pas  de  gages,  ses  fboclions  ne  sont 
autre  chose  que  des  ronclions  de  marguille- 
rie.  i^lles  sont  honorables.  Rien  ne  s'oppose 
à  ee  qu'il  soit  nemlire  de  la  fiibrlqit.  An 
contraire,  il  y  a  de  bonnet  raison*  de  dési- 
rer qu'il  le  soit. 

Trèe-lOQTent  lee  fonellont  de  sacristain 
sont  remplies  gratuitement  par  l'instituteur 
ou  par  quelque  autre  personne  honorable 
delà  paroisse,  de  participation  arec  une  on- 
vrière  ou  blanchisseuse  et  le  curé.  En  ce  cas, 
les  Tonctions  de  sacristains  se  rattachent 
exclusivement  au  service  religieux,  et  échap* 
pent  même  à  la  surveilinnro  de  la  fabriqMf 
dont  il  oc  dépend  en  aucune  façon. 

Aciei  légitlaii[s. 

Décrets  impériaux,  SO  niv.  an  II  (9  Janv.  1794),  50  déc 
1809,  a.  S,  SO  h  SI.— Onloauace  nnalc,  12  jaav.  im^ 
CktruWn  éê  50  Jmit.  183S. 

Auteur  tt  ouvrages  citét. 

André  (M.  l'atiM).  Cùm  •fdtoKWyts.r-JflwnMrf  tlu 
aOMclls  éê  fdfrrifiie,  l.  III,  p.  SIS. 

SACRISTIE. 

La  sacristie  est  un  lieu  dépendant  do  ré- 
alise dans  lequel  sont  déposés  les  vases  sa- 
crés, les  ornements  et  autres  objets  servant 
au  culte,  et  où  les  prêtres  et  autres  célé- 
brants et  ofOçianls  vont  s'habiller. 

Les  sacristies  ne  furent  point  séparées  des 
églises  dans  le  décret  du  C-l'î  mai  1791,  qui 
ordonna  la  vente  de  celles-ci.  ^Ari.  1.)  JSlles 
sont  comprises  dans  le  mot  égltses  dans  l'ar- 
ticle 37  du  décret  du  30  déc.  1803.  L'article 
9^  du  même  décret  s'est  servi  plus  convena- 
blement dn  mol  édifi09»  comaerit  ou  enlfs 
pour  comprendre  l'ésliio  et  ses  dépen- 
dances. 

.La  sacristie  est  assez  clairement  désignée 

comme  devant  être,  dans  la  plupart  des  pa- 
roisses, le  lieu  des  séances  du  conseil  de  fa- 
brique, dans  l'article  10  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809.  —  L'article  26  du  même  décret 
prescrit  d'afQcher ,  au  commencement  de 
chaque  trimestre,  un  extrait  da  sommier  des 
titres  contenant  les  fondations  qui  doirent 
être  desservies  pendant  ce  trimestre. 

Tous  les  frais  de  sacristie  sont  à  la  charge 
de  la  fabrique  ei  acquittés  par  le  trésorier. 
(Art.  35  et  37.) 

Quand  on  construit  des  sacristies,  il  faut 
faire  en  sorte  qu'elles  ne  soient  pas  exposées 
èétre  envahies  par  rhnmidité,  qu'elles  soient 
de  plain-pied  avec  le  chœur,  a!>soz  spacieu- 
ses pour  contenir  loules  les  personnes  qui 
doivent  s'y  trouver  rénoies  à  certaines  so^ 
lenoités,  et  distribuées  de  telle  sorte  qu'il  y 
a/(ua  magasin  pour  renfermer  les  menbles 
et  décors  qui  ne  serrent  qu'accidentellement 
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Les  fidèles  n'ont  pas  le  droit  d'entrer  dans 
la  sacristie  sans  la  permission  du  curé.  On 
ne  peut  y  parler  que  pour  des  choses  abso- 
lument nécessaires  et  à  voix  basse.  (  C'onc. 
de  Milan.Cone,  d^Aix,  1&65.  Statuts  de  Bo- 
dex.  1825,  p.  166.  Rituel  de  Belley,  t.  1", 
p.  530,  etc.  Slat.  syn.  de  Mende,  1829,  etc.j 
—  Il  doit  y  avoir  une  armoire  fermant  a 
clef  pour  y  serrer  les  ornements  et  les  vases 
s;ii:rés,  et  une  table  pour  les  déposer,  lors- 

Îu'ils  doivent  servir.  ( /6.  etOrd.  de  rév. 
*AuiHm,  1806.  SMutê  de  la  BaeMh,  1833.} 
Le  Rituel  de  Belley  (T.  I,  p.  529)  veut  qu'il 
y  ait  une  sacristie  dans  toutes  les  églises 
oaroissiales,  et  défend  aux  prêtres  de  s'ha- 
biller sur  l'autel  pour  célébrer  les  saiuls 
mystères,  voulant  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
sacristie,  on  s'habille  derrièro  l'attlel  o«  4 
côté. 

Aeie$  ligùtatifs, 

•  GeesUe  iv*  de  MiiSB;  d  Aix,  iS85.— Sutois  et  oite- 
—ess  syndslsi  da  ■oeéi,  ms,  p.  160;  d'Auiao.  tsos; 
deliAoch^ISSti.— Oécrsld*  l'AsMmbiée  oaunak. 
6-15  oêA  mi^Décrci isapérial  da 90 déc.  MSB, Tlil 
Sl^38etS7. 

Asfsar  d  «mprsf*  cUs. 
Devis  (Hfr),  lilwl  a  Mlqr,  1. 1.  p.  S29  ce  8». 

SAGKS-FEMMES. 
1.  Sous^quel  rapport  les  sages^femmes  ëiaient  consi- 
dérées dans  14  l^islaiion  ancieone,  et  leurs obliga- 
lioiiB.  —  IL  Sous  quel  raji|»ort  elles  soot  considé- 
rées dans  bi  lêgislaiion  letuelie,  el  leurs  devoirs. 
—  III.  Sont-elles  aulorisires  à  présenler  ei  tenir 
jusque  sur  le-,  lonls  bacrt^  l'enfanl  pour  lequel 
(Ml  (itjinande  le  bapiéme?  —  IV.  De  quelle  nalurc 
sont  les  obliKaiiuns  imposées  aut  curés  pis  les 
siauils  dioeasains  modarees  ralaavemeai  ans 

SageS-fÎMMMS. 

1*  SoMS  quel  rapport  étaient  considérées  ht 
eages-femmes  dans  l'ancienne  Ugislatioiif  et 
leun  obligations. 

Sous  l'ancienne  législation,  les  sages-fem- 
mes étaient  considérées  par  rapport  an  sa- 
int de  râme,  et  se  trouvaient  placéee  sous 

la  surveillance  du  curé.  {Mémoires  du  clergé, 
t.  V,  col.  71  à  79.  j  —  11  y  avait  des  provin- 
ces et  des  villes  ou  elles  étaient  éloos  par  le 
bureau  <ic  la  fabrique  paroissiale  ou  par  le 
conseil  de  ville,  agréées  par  le  juge  el  reçues 
par  l'autorité  ecclésiastique.  (Rituel  dieTou- 
lon,  1. 1,  p.  76.  Rit.  de  boissons,  t.  I,  p.  39, 
etc.)  —  Il  y  avait  d'autres  provinces  el  d'au- 
tres villes  où  elles  exerçaient  en  vertu  d'une 
autorisation  délivrée  par  les.ofQciers  de  jus* 
lice.  (Rituel  de  Lyon,  1787,  1. 1,  p.  54.)  -  A 
Paris,  elles  devaient  être  reçues  à  aainl- 
G6me,  par  le  corps  de  chirurgie,  en  pré- 
sence de  ta  fscnlté  do  médecine,  sur  la  pré- 
sentation et  le  rapport  de  la  jurée  sage- 
femme,  en  litre  d'oflice  ès^chalelets.  IDiHar. 
ée  iept,  i86%,  donnée  à  Vineennee.) 

11  fallait  avant  tout  qu'elles  Gssent  profes- 
sion de  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine.  Une  déclaration  dn  roi,  en  datedi 
20  février  1680,  défendait  expressément  el 
sous  peine  de  3000  livres  d'amende,  indé- 
pendamment des  poursuites  q«i  seraieat 
faites  extraordinairement  coutreelles,  à  tcot 
protestant,  de  quelque  sexe  qu'il  fût,  de 
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fUre  désormais  des  accoacbemeDd^  et  eelé 
parce  que,  ne  croyant  pas  à  !•  nécMtlté  d«t 
sacremonls,  les  protestants  n*aTertissa:enl 
Doiot  les  femmes  aceoQC-héet  de  l'état  dans 
lequel  ellee  se  tronvaient  lorsqtt'ellei  étaient 
en  (langer  de  rie  et  laissaient  mourir  les  en- 
lants  saut  baptême. —Celtes  de  Paris  étaient 
éaae  la  aéeeetUé  4e  hire  preatede  qaelqoes 
cnnosissances  en  chirurgie.  Le  Hitnel  de 
Soilsoas  (T.  1,  p.  89)  défend  d'eo  admettre 
aacaee  qoi  ne  se  présente  avec  les  permis- 
sions ou  approbations  nécessaires  des  méde- 
cins, rhirurgiens,  jurés  ou  officiers  de  police, 

2 ni  attestent  de  ton  habileté,  M  ei  elle  n*a 
lé  clioisie  pour  cet  effet  dans  une  assem- 
blée dvs  femmes  de  la  paroisse,  comme  il  se 
pratiqaait  en  qMl^me  lieMS  da  la  caai* 
pagne. 

c  Lorsqu'elle  aura  élé  ainsi  approuvée  ou 
dwWe,continae-t-iH  le  caré  s'assnrera  pre« 
■ièremeot  de  sa  vie  et  de  ses  mcsors...  11 
lleterrofera  sur  la  manière  de  baptiser,  et 
^eWe  Vignore,  il  prendra  soin  df  l'en  ins- 
traire  w sal  de  raomeltre...  li  loi  fera  faire 
easaHe  le  serment  ordinaire  cMeteom  Irant- 
crit,  qa'elle  lira  à  genoux,  posément  et  dis- 
liocteiaeDl,  mettant  la  main  droite  sur  le  li- 
m  de  etlat  Bvangile;  si  alla  na  Mit  pai 
lin,leevréon  ficaire  lira»  aldia  répétera 
Êfth  lai  mot  à  mot  : 

«  le  N.  11.  jura  et  pronett  à  Dlea  le  Crét- 
tcor,  ei  en  votre  présence.  Monsieur,  de 
vivre  et  mourir  en  la  foi  catholique,  aposlo- 
Uqae  et  romaine,  et  de  m'acqnitter,  avee  la 
plas  de  fidélité  et  de  dilig'uce  qu'il  me  ^era 
possible,  de  la  charae  que  j'entreprends,  d'as- 
•irter  les  feaamae  dans  leurs  couches,  elda 
ne  permettre  que  ni  la  mère  ni  l'enfant  en- 
courent aucnn  mal  par  ma  faute,  et  où  ie 
iwrrai  quelque  péril  imminent,  d'oser  da 
ceaMil  et  de  l'aide  des  médecins,  des  chirur< 
fisns,  et  des  antres  femmes  que  je  connaî- 
trai entendoaa  cl  expérimentées  en  cette 
fonction.  Je  promets  aussi  de  ne  point  révé- 
ler les  secrets  des  familles,  ni  des  personnel 
que  j'assisterai,  et  de  n'user  d'aucun  moyen 
illicite  ,  sous  qoelaue  cooleor  ou  préte&le 
que  ce  soit,  par  vengeance  oa  mauvaise  af- 
fection, et  de  n'omettre  rien  de  ce  qoi  sera 
de  mon  devoir  ;  auiis  de  procurer  de  tout 
noa  pouvoir  le  saint  corporel  et  spirituel 
tant  de  la  mère  que  de  l'enfant.  (  El  en  le- 
Taat  la  main,  oo  la  mettant  sur  le  livre  des 
Brangiles,  ella  dira  :  )  Ainsi  Dlen  na  soit  au 
aide,  et  ses  saints  Evani^iles. 

«  Kofin,  le  curé  lui  fera  baiser  le  saint 
If  angile,  et  décrira  dans  la  registre  des  dé- 
libcralions  de  la  fabrique,  ou  des  baptêmes, 
l'aete  de  sa  prestation  de  serment,  en  sui- 
vant la  isranile  qu'on  trouvera  à  la  fin  de  ce 
Kitoel.  m  {RiHul  éê  £aiM.,  1743, 1. 1,  p.  40.) 

S*  5ous  quel  rapport  le$  $age$'femmet  $ont 
considéréei  dam  lo  légi$la$ion  modems,  et 
ls«r»  tfsaair«. 

La  loi  da  li  vaalôse  an  XI  sur  1  exercice 
de  la  médecine  a  mis  les  saRes-femmes  au 
rani  des  officiers  de  santé.  —  Il  a  décidé, 
1*  qaa  a«tra  l'inctrwtioa  doanée  dans  les 

Dwnami.     loniip.  accLÉs.  lU* 
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écoles  de  médecine,  il  serait  établi,  dans 
l'hospice  le  plus  fréquenté  de  chaque  dépar- 
tement, un  cours  annuel  et  gratuit  d'accav» 
chemenl  théorique  et  pratique,  destiné  par- 
tienlièrenenl  à  l'inslrnetion  des  sages-fem- 
mes {Art.  30);  que  les  />lèves  sage^-remoMC 
devraient  avoir  suivi  au  moins  deux  de  eea 
eotirs,  et  vu  pratiquer  pendant  neuf  mois  oa 
pratiqué  elles-mêmes  les  accouchements  pen- 
dant six  mois  dans  on  hospice  ou  sous  la 
sarreillanca  do  professeur,  avant  de  se  pré- 
senter à  l'examen  {  Art.  31  )  ;  3'  qu'elles  se- 
raient eiaminées  par  les  jurjs,  sor  la  théo- 
ria  et  la  pratiqoe  des  aecaochemenU ,  sur 
les  accidents  qui  peuvent  les  précéder,  les 
accompagner  et  les  suivre,  et  sur  les  moveas 
d*y  remédier  {Art.  32);  i*qua  lorsqn^iles 
auront  satisfait  i  leur  examen,  on  leur  dé- 
li>rerail  gratuitement  un  diplôme;  5*  qu'el- 
les no  pourront  employer  les  insironants 
dans  les  cas  d'accouchements  laborieux,  sans 
appeler  uo  docteur  ou  un  médecin  ou  chi- 
rurgien anciennement  reçu  {An.  33);  0* 
qu'elles  feront  enregistrer  leur  diplôme  au 
Iribaual  de  première  instance  et  à  la  sous- 
préfecture  de  l'arrondissement  où  elles  s'é- 
t.^bltront  et  uù  elles  auront  été  reçues  (  ilrf. 
34  )  ;  7*  que ,  six  mois  après  la  publication 
de  la  présente  loi,  tout  iutlividu  qui  conti- 
nuerait à  pratiquer  l'art  des  accouchements 
sans  être  inserit  al  sans  avoir  de  diplôme ,  da 
certificat  on  de  lettre  da  réception,  serait 
poursuivi  et  con'iamné  à  ane  amende  pécu- 
niaire envers  les  hospices,  (iîff.  S3.) 

Li's  sages-femmes,  sous  (  c  régime  nou- 
veau, ne  sonl  considérées  que  p>ir  rapport! 
la  santé  du  corps.  Elles  »uiit  complètement 
en  dehors  de  la  religion.  L'autorité  ecclé>ia»- 
tique  ue  peut  rien  exiger  d'elles,  en  leur 
qualité  de  sages-femmee,  si  ce  n'est  ce  que 
la  religion  exige  de  tous  ceux  qoi  axaccaat 
une  profession  quelconque. 

Mais  l'autorité  civile  veut  que,  à  défaut, 
c'est-à-dire  en  l'absence  du  père,  elles  fas- 
sent elles-mêmes  la  déclaration  de  la  nais- 
sance de  l'enfant  dans  les  trois  jours  qoi  la 
suivent,  lorsque  la  mère  a  été  accouchée 
par  lenrs  soins.  {Co4,  efv.,  a.  55  et  56.)  — 
Celles  qui  manqueraient  i  ce  devoir  seraient 

rssibles  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
six  mois  et  d'one  amende  da  16  francs  à 
300  francs.  (  Cod.  pén.,  a.  346.)  —  Elles  doi- 
vent faire  enregistrer  leur  diplôme  an  tribu- 
nal de  première  iastanee,  at  à  la  soas-pré- 
fecture  de  l'arrondissement  où  elles  ont  été 
reçues  et  s'établissent.  (Lot  du  19  vent, 
an  Jf,  a.  34.  )  —  Las  maisons  d'aeeooehe- 
ment  qu'elles  tiennent  sont  considérées 
comme  maisons  de  santé,  et  soumises  comme 
telles  à  la  sorvciliaaca  de  la  polka  oNiaiel- 
pale. 

3*  Les  iaget-femmee  eont-eUet  autorisiet  à 
préêênter  et  à  tenir  jusque  sur  les  fonts  sa» 
crée  tes  enfanté  f^mr  IfSfiMls  an  dwaaiids 

le  baptême  f 

Le  nouveau  Rituel  de  Pans  suppose  que 
l'enfont  est  porté  par  la  uge-fraime  on  oae 
«ntra  lénina  aocoaipagaée  do  parrain  al  4a 
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la  namiiie  (  Ordo  hapt.  pnrv.  )  ;  qo'il  rM(«i 
etiM  leurs  mnins  pendant  toute  la  cérômo- 
nie,  et  même  au  moment  où  le  prôlrc  verie 
]*eaa  *w  là  féle  derenfaDl.         Celle ro- 

briquft  muis  spmt'te  rnnlr.iirc  à  ce  que  le 
concile  de  Trente  a  reGoinmandô  dans  sa 
sevflfonfi  {€«p.  9  de  Reform.  malr.),  el  à  ce 
qui  doit  être  pratiqué,  aujuinfliui  surtout 
que  rEgli$e  n'exrrce  aucune  surveillauce  cl 
n\i  «uciine  aolorité  sar  lee  eagef-fefainet* 
Yoy.  Bapt^mk. 

D.m9  les  diocèses  où  les  sap:os- femmes  ne 
sont  pas  autortséps  \>nr  de  piirf-illes  fiibri» 
qnes  à  présenter  et  tenir  les  enfants  ju$(|ue 
sur  les  fonts  bjtptismaux,  les  cures  doivent 
lesinvtler  arec  bouté  â  les  remettre  entre 
les  mains  da  parrain  ou  de  la  marraine,  di^s 
le  moment  ou  commencent  les  cérémonies 
du  baptême. 

One  ordoanance  en  conseil  d'Elal,  rendue 
le  11  janvier  18S9,  déclare  qu'il  y  a  eu  abus, 
de  la  part  du  sienr  Gilbert,  prêtre  de  la  coni- 
mniie  de  Dammartii\,  e»  ce  qu'il  a  r^fusÀ 
d'administrer  le  sacrement  de  naptéme  aux 
enfants  portés  à  réglise  p.\r  la  dame  Bo- 
gard,  sase- femme ,  et  lui  enj<)iui  de  s'abste- 
nir à  rarenirde  pareil  refus.  —  Cette  décla** 
rnlion  est  motivée,  1°  sur  ce  que  ta  safie- 
femme  ne  participe  point  à  la  céféuioi^ie  re~ 
liglease  du  baptême  ;  2*  sur  ce  qu^aueune 
règle  canonique  admise  en  France  n'autorise 
les  curés  ou  desservants  à  n'admettre  en  pa« 
reil  cas  que  des  personnes  agréées  par  eax« 

N'cst-il  pas  curii'ux  d'entendre  un  con- 
seil. con)po!>e  etclusivcment  de  iajiques  qui 
sauraient  à  peine  répondra  aux  questions  du 
catéchisme,  déclarer,  conlrairemeut  aux  Pit- 
res du  concile  de  Trente  et  aux  anciens  usa- 
ges de  l'Eglise,  que  la  personne  qui  lient 
renfcinl  durant  les  cérémonies  du  naptéme 
et  jusque  sur  les  fonts  baptismaux  ne  parti- 
cipe  point  à  lu  cérémonie  religieu$ef  el  qu'il 
n'y  a  dans  les  églises  de  France  auçune  rè^ 
gle  canonique  qui  autorise  le  ministre  du  sa- 
cretnenl  à  n'a  lmcltro  que  dos  personnes 
agréées  par  li^i»  lorsque  tuas  Uilnels  leur 
font  «n  devoir  de  n'admettre  ni  les  exeom- 
muniés,  ni  tes  pécheurs  publics  scandaleux, 
etc.  ?  —  El  cependant,  c'^ail  M.  Jaulirel,  ÏÂ 
eanonisie  le  plus  eoropétent  de  la  société, 
qui  avait  fait  le  rapport  de  celte  affaire. 

M.  le  procureur  général  Dupiu  n'a  paa 
omis  de  i^lalor  celle  décision  ^ans  ton 
nue!,  et,  selon  sou  h.ihiiudc.  de  traiter  les 
questions  sans  se  donner  la  peine  de  les 
examiner,  il  a  Alil  de  la  dame  Bogard,  sage- 
femme,  cl  de  son  mari,  le  sieur  Mogard ,  le 

i>arrdin  et  la  marraine  des  culauls  i^uxqu^la 
e  baptême  avait  été  refitsé.  (P^g.  2Sll.) 

4*  At  qmUê  maure  sont  lee  obligatione  impo- 
sée$  aux  curés  par  les  statuts  diocésains 
modtmes  relativement  aux  .^ayes-[t:nifn^s, 

«  Les  prêtree,  dit  Mgr  l'évéque  de  llead», 

doivi  iil  in'^'ruir*'  avec  |irudence  les  sa^-es- 
feiitiurs,  ciinsi  que  les  femuie»  les  plus  pru^ 
dénies  de  leur  paroisse,  de  l'obligation  tl-» 
J,""'*"»»  «*llos  sont  de  bapli>er  suus  con^ 
aiui|n  nt  ieius  ou,  euibicj(PnS|  queJti^ue  peUt% 


qnMlf  Mienl,  4tM  let  iiasaat  aiMhit;  tMÊ 

que  les  enfants  qui  paraissent  morts  dans  les 
accouchements  difficiles  ;  et  de  faire  ouvrir 
le  sein  de  celles  qui  paraissent  eaaelales  iéf 

que  leur  mort  est  bien  constatée  ;  de  m^me, 
si  une  mère  met  au  moudo  un  monstre, 
d'examiner  soignenseoMot  si,  malgré  eelit 
ce  n'est  pas  véritablement  nn  homme  caché 
sous  celte  masse  informe.  »  (  Jnair,  paetar. 
du  '26  He,  Igt»,  p.  100.1  —  Mgr  l'évéqM  éa 
Belley  recommande  seulement  aux  pasteurs 
d'instruire  les  fldèles,  el  surtout  le»  sages- 
femmes,  sur  la  manière  d'administrer  le  sa- 
crement de  baptême.  (  Rituel^  1830,  i.  I, 
p.  ^6.)  —  Il  faut  prudemment  s'en  tenir  là, 
sans  entrer  dans  tes  détails  qui  ont  paru  atft> 
les  à  Mgr  l'évéque  de  Mendc,  et  surtout  ne 
point  engager  les  sagcs-rommes  à  pratiquer 
l'opéraiiou  césarienna.  Foy.  BontM  m  ea 

CEAaiT^  MATSairKLLB. 

Acte*  létjittalifs. 
r.iincile  iifi  TretUâ,  beiM.  H,  ch  1,  dé  ta  forme.— 

— Dr*  laralMins,  si'ia.  166*,  în  fi^vr.  liWO.— I^i  du  ly  v<>ol. 
ao  XI  ilOinarg  tm),  a.  h  35.— Co-le  civil,  ».  5S  el  38. 
^^depiost,  «.«M.^-Costeue'Siat.a^.nf.,  lljaan 

>ti<(e«ri  et  omraqe»  citéi. 

Dévie  (Mgr),  BHuel  de  Beliei4,i.  I,  |>.m— Dvpfn  (M.), 
Manuel  du  droit  public  tcctén.,  p.  ^2^i.—Méamre$  àm 
cLnié,  i.  V,  f«.l.  71  à  79.— KUuuU  de  Toutou. t.  L  p.  76: 
desoi^^ms,       t  I,  p.  39etM;de  LMe:iin,ti  U 

SAINT -BRIEUC. 

Saiot-Brienc,  ville  épiscepsie  (C4les-dn«i 
Nord).  —  Son  siège  a  été  érigé  dîws  la 
fiiècle.  L'Âsi»emblée  oaltonale  le  conserva. 
(Décret  du  12  jmllet'^  août  1700.)  Le  saint- 
siège  le  supprima  en  18  tt  el  lo  rétabltl  im- 
médiialetnent.  {BulU  4h  ^  no9.  1801.)  —  H 
est  snffragant  de  Tours.  Sa  juridiction  s'é- 
tend sur  tout  le  dt  parieiiieut  des  C6les-d«i- 
Nord,  qu^  se  divise  en  cinq  arroadiasMMats  s 
celui  de  Saial-Brieuc,  qui  comprend  19  corea 
et  82  succursales;  celui  de  Lanoion.qui  coni« 
prend  7  cures  et  k%  succursatea)  celui  de  Dioan. 
ni  comprend  10  cures  et  79  euecursales;  eetal 
eLoudéac,qui  comprend  9  cures  et  4*7  suc- 
cursales; cel4i  de  (AUingamp,qui  cem  prend  1^ 
cures  et  00  smcttraal«|.-^ui  cora  a  Été  «■!• 
au  chapitre  par  une  ordonnance  dont  nous  ne 
connaissons  pas  la  d4le.  Le  chapitre  est  cotn* 
posé  de  neuf  chaooiaes.  L'officialllé  diocé« 
S'iinc  n'est  pas  Torméc.  —  Le  séminaire  diocè* 
sain  est  à  Saint-Brieuc.  il  y  a  daus  le  diocèse 
trois  éc'^^^MCOadaire'i  ecclésiastiques  :  mie 
à  Dinan,  une  autre  à  Tréj^nier,  et  la  troi- 
sième à  i'iougueruevei.  {OrU.  rey.  du  5  nov. 
ilSliS,).  La  nombre  des  élèves  qo'allaa  pe«- 
vent  recevoir  est  de  500.  —  Les  conurè^'a- 
tions  el  r.orporalioDs  ecclésiastiques  qui  ont 
di  s  eiahli<<semeuls  dans  ce  diocèse  sont  :  les 
frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  tes  srrurs 
de  la  Charité,  les  religieuses  de  Notre-Dame 
du  IteTuge,  les  d.iriie!«  de  Saint-Thomas  de 
\iUeoeuvei  les  dames  data  Wofide»oa»  ha 
filles  dtt  Saiai- Esprit,  les  fiUea  do  la 
gessG,  les  l'r!.uliues,  les  fliles  de  la  GaoiPs 
les  seeurs  de  ta,  Misérîaoïda  da  J^6sm< 
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SAINT-CLAUDE. 
Saint-Claade,  ville  épifcopale  (Im).  ^ 
Le  siège  épiscopal  de  celle  ville  fol  érigé  en 
17i-2.  L'Aiisemblée  nationale  le  conserva. 
{3étni  ém  iSfuitL-»  août  1790.)  Le  MfnU 
•iéfe  le  supprima  en  1801.  et  ét.  ipnit  son 
titre.  (iru//e  du  29  nov.  1801.)  Son  rélahlis- 
ieneat,  arrêté  en  1817  {Bulle  du  11  juin 
1817),  a  été  effectué  en  182a.  —  II  est 
soffraganl  de  Ljoq.  Sa  juridiction  s'étend  sur 
(oQl  le  département  do  Jura,  qui  se  divise 
ea  quatre  arrotiéite«neats  :  celui  de  Sainl- 
Clavde,  qoi  comprend  5  cures  el  k3  succQf- 
s.iles;  celui  de  Dôle,  qui  comprend  •eatte 
et  70  ««cciiraalea;  celai  de  Poligny,  qui 
eMimni  T  «iret  et  V8  raccursales  ;  cehii  .le 
Lons-le-Saulnier,  qui  comprend  11  cum  et 
112  lOGCfinaltt.  ~  La  ova  de  la  catkéérale 
Mt  oiiaaB  clMpilN-fOnl.  ray.  ém  ...  ùH. 
182^.)  LadMpiIft  »e  compose  des  d»  ux  vi- 
caires géaétmii  4a  l'évéqaa  ai  4e  neuf  clia- 
^<»«es.  L'eMeialM  éjacéaato»  aat  foméa 
tftttt  offidal,  d'oo  promoteur  et  d'oi»  grefOer. 
—  Le  sémiBaire  diocétain  est  à  Lant-le-Steal* 
niar.  —  Il  j  a  daax  éaalaa  aecottiaina  aael^ 
Jiastiqoet  dans  le  diocAse,  l'ane  à  Vaux  et 
lïSi^  ^  Noiecoy.  {Qrd,  rty.  du  Èi  dée. 
}m)Elln  peovairtrrcavafrlIOAèvM.— 
L<«  coogrégalions  ou  corporations  ecclé-iias- 
Uques  qai  ont  dt  »  étabiitsenMDit  dans  le 
diocèse  loat  les  fit^ree  des  Bcolee  cbrétiaanes 
leiiœBra  de  la  Retraite  chrétienne,  les  Ur- 
toUaei,  les  Cianstes,  les  Visitandiaes,  les 
daoMs  dq  Saint-Bspril,  les  Gilet  de  Sainle- 
■arie,  lea  dames  du  Saint-Sacrement,  les 
•••rs  de  U  Provideace,  les  raeors  de  Saini- 
Mispb,  les  scears  de  Sainl-Ctiarlet»  les  filles 
QMrilé,  las  sœurs  de  la  Sante-iiMiille. 

SAINT-DENIS. 

L  églis«  4a  &iHiM>eaia  Smi  tomnetU  à  te 
sépultore  dea  aropuiawia  par  décaal  4a  fli 

février  1806.  (Art.  1.)  —  Ce  mé.iie  décret 
porte  qu'il  y  »era  toa4a  bb  ciiapitre  cosposé 
de  dix  chaBoinea  «hargéa  4e  la  4eiaarytff 

{Art.  2.  Voy.  Chapitkb  dk  Siint-Dkris);  <|oq 
quatre  cbapeUes  wroat  érigées  dans  cette 
église,  doBt  trois  daas  l*eiiifteceaM«t  qo'oe* 
copaient  les  tombeaux  des  rois  de  la  pre- 
mière, deuxième  et  troisièiae  race,  et  la 
quatrième  daaa  reasplaeemeot  dcsiisé  à  la 
•éputlure  des  empereurs  {Art.  k);  que  des 
taWes  de  marbre  plicét'S  dans  cnai  une  de* 
chapelles  des  trois  races  cuali^droat  les 
Boms  des  rois  dont  les  mausolées  exiataienl 
■•BS  l'église  de  haint-Denis.  \lb.) 

Suos  la  reslauralioa.  la  destination  de 
l'église  de  Saial-Uenis  resta  la  même.  —  Le 
frâvernement  de  1830  parait  avoir  eu  l'idée 
faire  de  celte  église  une  es^e  4e  musée 
|[Ç|igieiu.  U  Jl  a  réuni  toas  les  moBuaaeala 
'nigiaos  aDCiêBa  d'un  intérêt  géaéraL 

Saint'Dié,  ville  da  déparlement  des  Vosges. 
"-Elle  fut  érigée  eu  siège  èpiscopal  au  xviii» 
•îècle.  Ce  siège,  l'un  de  ceux  que  1  Assemblée 
nauoBale  avait  ceeservés  {Oée,  ëu  liitaitf.* 
%  ao4<  1790},  tel  «WjM  |wr  te 


SAt 

siège  en  1801,  et  soa  litre  tel  dleint.  (Bulh 
du  29  nov.  1801.)  Son  rétoUissMaent,  arrêté 

en  1817  {Bulle  du  11  juin  1817),  fut  effectué 
en  1822.  —  Il  était  isutTragaqt  de  Trèvm,  om 
Iassi|;na  à  Basançoa.  Sa  juridiettea  s*é(e«4 
sur  tout  le  dép.irleinent  di  s  Vosges,  qui  se 
divise  en  cinq  arrundisseraeaU  :  celai  de 
Saint-Oié,  qni  comprend  9  cares  et  Bt  soe» 
cursales;  celui  de  Neufchiileau,  qui  comprend 
6  euros  el  78  succursales  ;  oelBi  de  Mirucuart. 
qui  comprend  6  cares  el  74  aneeersalae;  cetei 
d  £pioal,  qui  comprend  0  cures  et  71  succur- 
Miesî  celui  de  Kemireiuoui,  qui  comprend  k 
cur.  s  Cl  23  succuriiale» — La  cure  de  la  oalM- 
J'ale  esi  unie  .tu  chapitre.  {Ord.  roy.  duHarril 
1833.)  Le  chapitre  se  compose  de  neuf  oba- 
Doiaes.  L'oflicialilé diocésaine  u'tsl  pas  en- 
core formée.— La  séminaire  diocésain  est  à 
Sainl-Dié.  Il  j  a  daas  le  diocèse  deux  écolea 
ecclésiastiques  ,  l'une  i  Châtel  el  l'autre  à 
Seuaide.  (O'd,  roy.  du  16  née.  im,)  Elles 
peuveal  receroir  MO  élAvea.  —  Les  congré. 
galions  religieuses  qui  ont  des  établisse- 
ments dans  le  diocèse  de  Saint-IUé  sont  celles 
des  soBOrs  de  PwHmx,  de  te  Doctrine  chré- 
tienne, de  Saint-Charles,  de  SJainUVifieeat 
de  Paul,  el  celle»  dea  religieosee  de  bamt-Do- 
nteiqve,  du  Saiti^pHi  et  4a  Netev^DMoe. 

SAiNr-DOinmnrB, 

Le  2  )  messidor  an  X  (15  jaillei  18Û3),  te 
général  Lcclerc,  gouverneur  de  Saint-Do- 
mingue, publia  un  ri^glement  eccletiasliqae 
ainsi  conçu  :  «  La  religion  catbultenet  apoa- 
tolîque  et  romaiee  est  ia  seule  dont  Texer- 
cice  public  est  aotorisé  à  Saint-Domingue. 
Deux  ccclésîastii|ue9.  dcsignr-s  par  le  général 
en  cbef,  reoif  liront  les  fonctions  de  vicalrea 
apostoliques.  Ils  toùi  eharaés  4a  présenier 
au  généra!  en  chef  les  candidats  destinés  a 
remplir  les  fondions  de  caré  et  de  vicaire  : 
Ils  prepeeeel  lees  les  règlements  qu'ils 
croient  convenables  pour  leur  assurer  un 
traitement  snMsaul.  Il  j  a  un  curé  dans  lea 
«MHnvMa  cheh-Henx  de  quartier;  dans  tes 
autres  communes,  il  n'y  .i  (jue  des  vicaires. 
Le  dimanche  est,  à  compter  de  la  date  du 
présent,  le  jour  de  repos  des  fonction nairea 
publics  el  des  citoyens,  (lep-  ndant,  les  dates 
des  actes  publics  el  prives  s'expriment  con* 
' — ^  '  ■•r  ■  " 


m  e«leB«rier  républicain,  qnant 

au  quantième  el  aux  noms  dos  mois  ;  les 
noms  des  jours  sonl  ceux  de  r;incieii  calen- 
drier, l.e  présenl  règlement  n'est  que  pro?i-> 
aoire.  »  {Ami  de  ta  Relig.,  I.  \VI.  p.  48.) 

Un  arrêté  de  l'an  XI  porte  que  les  disposi- 
tions relatives  à  l'exereiee  de  coHe  à  la  Mar- 
Uni^Be  el  A  SalBie-Lncie  aeroBt  Appifqaéea  A 
celte  Ma. 

SAINT-ÉTIENNE. 

Li  iéte  de  Saint-Etienne,  premier  martyr, 
estime  de  celles  qui  ont  été  supprimées  4 
répeaae  do  rétablissement  de  ia  religion 
catbelIqBe  es  France.  {Détret  du  eard,  légat, 
9  avril  1802.  Arrêté  consxilnii  f  du  19  yerm. 
an  X  (19  avril  1802).  —  Ce  jour-lA  on  doit 
faire  mémoire  à  te  messe  el  ans  keorei  6t< 
MMtetaa  4^  ton  tes  •  ainte  nartjn,  (A.) 
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IN  Sâl 

SAINT-FLOUR. 
Satat^Plovr ,  Tille  du  déparletnent  du 
CiDtal.  —  Elle  fol  érifrée  en  siège  épiscopal 
es  ISIT.  Ce  siège  fui  un  rie  ceux  que  l'A»- 
•«nblèe  nation  lie  con<«erra.  [Déeret  du  li 
juill  ni>ût  1790.)  Il  fui  «uppriiné  d  ioi- 
"médialcm.  ni  rélabli  en  1801.  iBullê  du  89 
nov.  i801.)  —  Il  e8l  iuffraganl  de  Bourges. 
Sa  juridiction  s'étend  sur  tout  le  déparlcmenl 
du  Cantal,  qui  se  divise  en  quatre  arrondi»- 
ffcnenls  :  celui  de  Saint-Flour,  qui  romprend 
6c«res  et  70  succuriale»;  celoi  de  Mauriac, 
qui  comprend  com  et  80  ■Doenrvalrt  ; 
celai  de  Moral,  qui  comprend  3  cures  et  31 
succursaleat  Miui  d'Aurillac,  qni  comprend 
8  cures  et  TO  sneetttrtalei.  —  li  ehapiire  est 
composé  de  huit  chnnoines.  L'officialité  est 
formée  d'ua  officiait  d'un  promoteur  et  d'uo 
greifler.  —  Le  ténlnaire  dioflésain  «at  à 
Saint-Flour.  Il  y  a  une  école  secondaire  ec- 
clésiastique à  Pleaux  (Ord.  roy.  du  5  nov, 
1828)  et  un  pensionnat  eeeléaiaBliqne  à  Saint- 
Flour.  Celte  école  pouvait  recevoir  200  élè- 
ves; l'ordonnance  royale  du  31  août  18^»5  a 
lédail  ce  nomlife  à  IHO.  <-  Le»  congrégations 
et  corporations  erclésiastiqoes  nui  ont  des 
élabliftsements  dans  le  diocèse  de  Saint-Flour 
sont  les  Trèrcs  des  saints  Cœurs  de  Jésus  et 
de  Marie,  les  frères  de  la  Doctrine  clirétienoe, 
les  Viâilaudines,  les  rcligîenses  de  Notre» 
Dame,  les  Claristes,  les  Dominicaines,  les 
sœurs  de  Saint-Joseph,  les  watun  de  Sainte 
Tincent  de  Paul,  les  sœurs  de  Nefers,  les 
sœurs  du  Saint-Sacrement,  les  sœurs  de  la 
Présentation,  et  les  sœurs  de  l'Enn-inl-Jésus* 

SAINT-JEAN  DE  LATRAN. 
Voy.  Chapitre  db  Saint-Jean  db  Latran. 
SAINT-LOUIS  DES  FRANÇAIS  A  ROME. 
Cet  élablissement,  d'abord  cédé  an  pape 

Jar  le  traité  de  Tulentino,  fut  rendu  à  la 
rance.  ainsi  que  les  autres,  quelques  années 
après.  Foy.  BTABUSi»BHnm.  »  La  cardiial 
Feïch  en  confia  radmlnisUitiMi  A  Tabbé  du 
l'Estaclie. 

Pendant  l*occnpalion  de  Rome,  sous  TBok 

pire,  les  chapelains  rie  Saint-Louis  furent 
bannis  et  d'autres  furent  nommés  à  leur 
place  par  la  consulte,  qui  confia  ao  saeris* 
tain  le  soin  de  di>iribucr  les  1200  messes  de 
foudalion,  qui  sont  acquiUees  diius  cette  cba« 
pcUe  et  rétribuées.  (IsCire,  1809.) 

SAINT-MÂIXBNT. 

Salsl-llaixenl,  ville  du  déparlement  dea 
Beax-Sèvres.  L'Assemblée  nationale  l'érigea 
de  sa  pleine  puissance  el  autorilé  en  siège 
épiscopal.  {Décret  du  iijuia.'U  twûê  1190.) 
Ce  siège  n'a  pas  été  conservé. 

SAINT-MALO. 

Saini-Malo,  ville  du  département  d'Ile-et- 
Vilaine.  Elle  fut  érigée  on  sié|;e  épiscopal 
dans  le  VI*  siècle.  Ce  s-iégc,  supprimé  civile- 
ttienten  1790.  le  fut  canoniquenienl  en  1801 
par  te  saii.i-siéRe.  qui  élciLMiit  son  tilre.  {Z)<^- 

mov.  iflOi.)  Son  téiaWj„enieni,  «rrété  en 


8âi 

1817  IBuUé  du  11  iMà  18»),  »'t  pil  OMéce 
été  effedaé. 

SAINT-MAOHICE. 

Les  religieux  de  l'abbaye  de  Saint-Maurice 
dans  le  Falais  tarent  réenis  k  ceux  do  coo- 
vent  du  Mont-Sninl-Bermrd,  et  forent  re- 
connus avec  eux  en  qualité  de  chanoines 
hospitaliers  par  décret  impérial  da  17  mara 
181S. 

SAINT-NAPOLÉON. 

La  féte  de  saint  Napoléon  fat  établie  e* 
France  el  fixée  au  1^  août  par  un  décret 
impérial  du  19  février  iSOti,  par  un  décret 
apoitoliqoe  da  cardinal  Caprara  en  dateda 
1"  mars,  et  u.i  mandement  particulier  de 
rarcbevéqne  de  Paris  pour  son  diocèse,  en 
date  da  w  jolllet  1608.  Vê^.  Assowvnotr. 
T).in»  une  instruction  publiée  à  cet  effet  le 
21  du  même  mois  de  mars,  le  cardinal  dé- 
termina la  osanière  dont  elle  devail  être  cé- 
lébrée, et  publia  la  légende  et  l'oraison  du 
saint.  — 11  attacha  à  celte  solennité  la  béné- 
diction papale  et  des  indulgences  pléniéres. 
(Lettre  et  Décret,  1"  mars  1806.)  C'est  lui  qui 
fournil  la  légende  (  Rapp.^  ik  mai  1806.) 

Perlaiis  avait  proposé  à  TEmperear  d*éta* 
blir,  en  mé  noire  des  victoires  de  la  grande 
armée,  un  chapitre  de  douze  membres,  dont 
le  grand  aumônier  serait  le  chef,  lequel  au- 
rait pris  le  titre  de  Ch  pitre  de  Saint-Napo- 
léon, el  auquel  la  garde  de  l'épée  impériale 
aarail  été  confiée.  —  Pour  pouvoir  en  être 
membre,  il  aarail  fallu  être  fils,  frère»  oncle 
ou  neveu  d'un  défenseur  de  la  patrie  avant 
flit  au  moins  trois  campagnes  ou  celle  de  la 
grande  armée.  —  Tons  les  ecclésiastiques 
membres  de  la  Légion  d*bonaear  auraient 
élé  de  droit  chanoines  honoraires  du  chapitre 
de  Saint-Napoléon.  —  Ce  chapitre  aurait  été 
èlabH  daos  réglise  Sainte-Geneviève.  (Le/(rr 
de  rEm])ereur,  l  jnnv.  1806.) 

Ce  projet  ne  lut  pas  adopté  el  la  fêle  de 
saint  Napoléon  fnt  supprimée  par  ordim- 
nance  rovale  do  16  juillel  1811»,  suppre!(sion 
aussi  irréguiière  que  l'avait  élé  son  élablis- 
•enaaatet  méose  pins  irrégulière» carfS^ 
giise  ne  relin  poiat  le  décret  da  cafdiaal 
légat. 


Décret  iposlollque  du  cardinal  légat,  l*'  ta*n  MM.— 
losireelioeda  même  cardinal.  21  mars  1806.— HandeiMat 
de  l'arcbevêque  de  Paris,  29  juill.  1806.— Décret  iiupMat 
du  19  révr.  1806.— Ordouoance  rople  du  16  iuàlL  1814.— 
Rai  pon  de  14  SMt  iSOlk-'i.eUreà  riiomnnr,  4  kav. 
1806.  * 

SAINT-OMER. 
Saiot-Omer,  ville  du  département  du  Pas* 
de-Calais.  Elle  avait  un  siège  épiscopal. 
L'Assemblée  nationale  le  conserva.  11  fbl 
supprimé  en  1801  par  le  saint  slége,  el  son 
titre  fui  éteint.  {Décret,  12 1 ui//.-24  août  i7i>Û. 
M(sAi8»M.1801.) 

L'église  de  S.iint-Oaen  dn  Rouen  est  classée 
parmi  les  monuments  historiques.  Une  loi 
du  22  juin  1845  carre  ao  ministre  de  i*ia- 
térieur  un  crédit  de  1,318,000  fr.  poar  1'*- 
cliever  el  la  restaorer.  {Art,  1.) 
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SAINT-PAPOUL. 

SainUPapool ,  Tille  du  dépirtement  de 
rAude.  —  Elle  était  le  liéfe  d'an  évérbé 

que  l'Assembléf*  nationale  supprima  rivili*- 
neol  ea  17D0  (Décret  du  12  juUL-ik  août 
1190),  et  que  le  saint-tîége  tapprina  eaa«r 
niqoement  en  1^01 ,  étei|rnant  en  méiot 
leo)ps  son  titre.  (Bulle  du29nov.  1801.) 

SAINT-PAUL-TROIS-CHATEAUX. 

Sainl-Paol-Troin-Gblteaav ,  Tilla  du  dé- 
partement de  la  Drôme.  —  Elle  ^lait  le  siège 
d'uo  évéché  qui  fat  loppriiaè  civilement  par 
VAaiemUée  nalionala  fD/ertI  «ht  19 
floilf  1790),  et  ranoniqurmcnt  par  le  «aint- 
tlègeeo  iSOi.  (Bulle  du  29  not>.  1801.)  — Sun 
titre,  qai  avait  été  éteint  à  celte  époque  (Ib.), 
a  été  réuni  depuii  "i  coUii  de  Valence. 

L'ancienne  caUietJrale  de Saint-Paul^TroiS" 
Cbâleaox,  qui  est  aujonnl'lioi  l'éf iita  paraiâ- 
tiaie,  est  cUaséa  paru»!  lai  oMManaott  hiato- 
n^aes. 

SAINT -PIERRE  ET  SAINT-PAOL. 

La  Me  iei  Minta  apôlrea  Plem  et  Paul 

doit  être  renvoyée  au  dimanche  suir.ml.  Le 

{'eâoe  qai  la  précède  n'e^t  pas  obligatoire  en 
T<ince.  Décret  du  mré.  Ugat,  9  mvril  1809. 
Arrêté cons.  du  29  germ.  an  T(19  avr.  1802). 
Fejf.  JtcNE. —  On  eat  tenu  de  faire,  ce  jour- 
lifBiéiBoire  de  lont  laa  sainiv  apôirei ,  à  la 
metse  ei  aux  heures  canoniales.  (/&.)  — Le 
léaatus-consuUe  du  17  février  1810  porie 
que,  après  avoir  été  cooroanéa daat  relise 
de  Notre-Dame  à  Paris,  les  empereurs  seront 
couronnés  dans  l'élise  de  Saint-Pierre  db 
iMie.  {Ari,  0.) 

SAINT-POL-DB-LfiON. 

8aint-Pol-de-Léon ,  ville  du  «léparlemcnl 
da  Finistère,  et  siège  d'un  évécbé  qui  fut 
•Bpprinié  ei  vilement  en  1790  (Décret  du 
iijuili.-h  ovût  1790) ,  et  canoniqueinent  en 
1801.  {Bulle  du  ^  noe.  1801.)  — Son  titre  a 
«lèéteinL 

SAINT^PONS  DB  TOMlftRBS. 

Saiat-PailS  de  Tomières,  ville  du  départe- 
Meatde  l'Hérault.  —  Elle  éifiit  le  siège  d'un 
éféehé  que  l'Assemblée  nationale  suppri- 
ma civilement  en  1790  (Décret  du  i2juill.' 

août  1790),  et  qoe  le  i aint-aiége  supprima 
aaoniqaemaat  an  IMl,  éteignant  en  même 
iMipa  son  titre.  (Bulle  du  29  nov»  1891.) 

SAINT-REMI. 

L'église  de  Saint-Remi  fui  érîxée  en  cba- 
■dla  al  rénnia  à  la  auoenrsala  é*Anehanan- 
oanrt,  par  déciat  Impérial  dA  SI  Jnillal  181S. 

SAINT-ROCH. 
Les  sœnrs  de  In  congrégation  de  Saint- 
Roch  établies  à  Fellet in  ont  été  autorisées  à 
se  réunir  de  noave.iu  en  coaUMIiaDlé  daiM 
CSlIa  vUla.  (1"  juin  1807.) 

SAINT  SACREMENT. 

L'archevèqnede  Tonrs  recommanda  l'exé- 
eutioa  da  Pardonnanca  donnée  par  son  pré- 
déaaManrv  da  Coniié,  la  99  ntl  1189,  reliiU- 
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f aaaent  i  rexpmitioa ,  la  procosMon  et  les 
Mnédietions  do  saint  sacreasent.  (Ordo,  1815.) 

Dans  son  rèpletncnt  pour  le  son  lies  clo- 
cbes,  l'archevêque  de  Paris  ordonna  que,  là 
«è  ratarelea  dn  enltto  avait  llan  Irars  de  l'é- 
glise, un  homme  avec  une  sonnette  préréde- 
rait  la  prêtre  qui  porterait  le  saint  viatique. 
JU^r.  99prair.«n  J  (18  jnin  1899). 

—  L'évéque  (i'Autun  ordonna,  à  la  m<*me 
occasion  ,  qae  la  processio  >  de  la  Fête-Dieu 
ae  ferait  pobliqnemcnt  (Ord.  épitc,  18  fAcrm, 
an  X,  a.  ot  que  la  sainte  Eudiarislie  serait 
portée  publiquement  au&  malades ,  le  tout 
suivant  Tanalan  naaia  at  avec  les  prières  et 
cérémonies  prescrilaa  par  le  Kitnal*  (ié.) 
Voy.  Procbsbioii. 

On  doit  rendre  an  saint  sacrement  les  hon- 
neurs militaires,  <lans  les  villes  où  il  est 
permis  de  le  porter  publiquement,  soit  en 
viatique  aux  malades  ,  soit  en  procession 
solennelle.  Décret  du  'Ik  lueêtider  au  XII 
(13  joiH.  180^),  II'  part.,  tit.  2,  art.l.^Lea 
soos-udiciers  et  soldats  prennent  les  armes 
à  l'approche  da  saint  viatique,  les  présentent» 
nHlIani  genon  en  terra.  Inclinent  la  téta.  por> 
leni  la  main  droite  au  chaprau  sans  se  décou- 
vrir. Le  drapeau  salue,  lleslfouroidupremier 
poste  devant  lequel  passe  la  prêtre,  an  muina 
deux  fusiliers  pour  son  escorte,  les  quels  sont 
relevés  de  poste  en  poste,  et  marchent  eoo» 
verts  près  du  saint  sserenrant,  l'arme  dans  la 
bras  droit.  Le4  gardes  de  cavalerie  montent  à 
cheval  et  mettent  le  sabre  en  main.  Les  trom- 
pettes sonnent  la  marche.  Les  ofDciers  ,  les 
étendards  et  les  gtiidons  saluent,  (ilri.  1  à  3.) 

Aux  processions  du  saint  sacrement,  les 
tronpes  doivent  être  mises  en  bataille  sur  les 
places  oiî  la  procession  doit  pa-^ser.  Le  posta 
d'honneur  est  k  la  droite  de  la  porte  de  Pé* 

Elise  par  laquelle  la  procession  doit  sortir, 
e  régiment  d'inbioleria  qai  porte  le  premier 
nooMTO  prend  la  droite;  celui  qui  porte  la 
second,  la  gauche;  les  autres  r(>gimenls 
se  forment  ensuite  alternativement  à  droite 
at  à  ganeba;  les  régiments  d'anllloria  à  pied 
occupent  le  centre  dé  rinf  inierie.  Les  troupes 
à  cheval  viennent  après  l'infanterie;  les  ca- 
rabiniers prennent  la  droite,  pois  les  cuiras- 
siers, ensuite  les  dragons,  chasseurs  et  hus- 
sards. Les  régiments  d'artillerie  à  cheval 
occupent  le  centre  des  troupes  à  cho  val.  La 
gendarmerie  marche  à  pied  entre  les  fonc- 
tionnaires publics  et  les  assistants.  Deux 
aonipagnies  de  grenadiers  escortent  le  saint 
sacrement.  Elles  marchent  on  fiîe  à  droite  et 
à  gauche  du  dais.  A  défaut  de  grenadiers, 
une  escorte  est  fournie  par  l'artillerie  ou  par 
des  fusiliers,  et,  à  défaut  de  ceoX'Ci,  par  des 
compagnies  d'élite  des  troupes  à  cheval,  qai 
font  le  service  à  pied.  —  La  compagnie  du 
régiment  portant  le  premier  numéro  occupe 
la  droite  du  dais  ;  celle  dn  second,  h  gancne. 
Les  officiers  restent  à  la  léte  des  fil -s.  Les 
soos-ofDciers  et  soldats  portent  le  fusil  sur 
la  bras  droit.— L'artillerie  doit  fairo  trois  sal- 
ves pendant  le  temps  que  dore  la  procession, 
et  mettre  en  bataille  sur  les  places  ce  qui 
ii*Mt  pas  nécessaire  poar  Ut  miMMvre  da 
canon,  (lét  a.  4  «1 9.) 
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«  Cm  Mipiniliofis  font  taeoilettaMéilMIit 

encore  i'M'?;itoirps  ,  écrivait  le  minfsire  en 
1831  ;  car  la  reliffion  catholique  n'était  pas 
plus  rcliffioft  lie  rBllI  A  l'époque  où  ce  décret 
a  été  pDhIié  qoe  tous  IVmpire  de  la  Charte 
qui  noua  régit.  Elle  était  •simplement,  comme 
aujourd'hui,  reconnue  comme  In  religion  dê 
hi  majorité,  n  (nén't.,  25  ort,  1831.) 

Dans  une  circulaire  du  25  mai  même  an- 
née, le  rofiillire  d«  la  çmrre  arait  prévenu 
les  fténéraux  commandant  les  divisions  mi  - 
litaires que,  dans  les  villes  où  les  processions 
sont  autorisées,  les  troupe»  nécessaires  pour 
le  maintien  de  l'ordre  ne  pourraient  être  re- 
ftisées,  et  que,  quant  à  la  présence  desanio* 
rités  militaires  à  la  procession,  c'était  à  loi 
à  prendre  la  détermination  qu'il  jugerait  la 
pioa  eoMTeneble,  avant  tola  ae  se  concerter 
avec  les  autorités  civiles,  ajoutant  qoe  l'in- 
lenlion  du  gouvernement  était  de  montrer 
•on  reeper  t  pour  le  ettite  catholique ,  et  hil 
•narer  toute  la  prcitertion  dont  il  a  besoin, 
M  Observant  d'ailleurs  scrupuleusement  la 
liherté  fVlIffeiHe.  Nom  ne  poevotos  pas  sa* 
Toir  encore  ce  qu'on  fera  sous  !<i  République 
nouvelle.  L'article  7  de  la  Constitution  met 
tons  les  cultes  att  inéane  niveau;  cela  eit 
ytûif  mnis  il  laisse  subsister  l'obligation  mo« 
MJe  imposée  par  la  nature  même  des  choses 
û  tout  gouvernement  sage  d'envintnncr  de 
respects  et  d'honneurs  ia  célébration  exté- 
rieure du  culte  public. 

Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  la  gendarmerie 
■ccompngne  le  saint  sacrement,  eUe  doit  être 
en  grande  tenue  et  en  armes.  I)<  ux  sons-olO- 
Ciers  ou  gendarmes  suivent  immédiatement 
le  dais  ;  c'est  le  sarpins  qui  marche  entre 
les  fonctionnaires  punîtes  et  les  assistants. 
{Ord.  roy.,  29  ocl.  182;\  a.  104.) 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la  garde 
Mtlonole  ne  pouralt  pas  refnser  son  sert iee 
lorsqu'elle  était  invitée  à  accompagner  le 
Biaire  à  <  ps  sortes  de  Sviennités.  (Arr.^ 
Bfévr.tm.) 

Àete$  UfMÊHfk, 

Règlemetit  l'arrlipvi^fnu-  de  Pau,  29  priir.  an  X  (18 
Juin  1802).— Ordoiiuaiice  ue  l'cv&me  d'Aiituu,  18  llieftii. 
•n  X  (6aoiM  t8'ii).— Décret  iinperi.il,  2i  mes,,  an  Xil  (t3 
juiM.  IWJii,  I  •  m  3,  ».  t  à  5.— <Jr<k>nn»iic<'  ro\ale, 
SU  (n  i.  |S2(),  a  nu.  Circulaire  du  niinbire  d*^  la  guerre, 
2'5  mal  lUI.— U.  ciMUU  uiiuiiitérieUe,  2500.  1631.— CoW 
de  ra^aiioo.  arf«i,  8  iévr.  18ê4y-Ordèdadiociw  de 
Tours,  181  S. 

SAi.'VT-kACBiiMUNr  {Confrérie  <bt}. 
Fey.  CnnnÉaiB. 

SAlNT-StPULCBB. 

L'Empereur  fit  dire  à  Pie  VII,  pendant 
qa'il  était  â  Savone ,  (|u*il  s'entendrait  avec 
lui  pour  la  recooktrnction  du  Saiot^pulcre. 
Voy.  GuasaiL  sccLÉsiASTiQiin. 

SAINT-SIÈGE. 

J.  De  saiai-sidge.  —  II.  Droits  ecclésia.' tiques  que  le 

Kiiveme.eni  a  reconnus  au  «aim-sicgc.  —  III. 
oliibitloes  ttfatires  an  saint-siése. 

1*  Du  taitit-tiéye. 
loUqnn  »  Bglise  de  Romo»  <»«veiHKî  le  siège  de 
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Pierre  eC  de  ses  suceeasenn.  L'évéque  de 
Rome  est  en  même  temps  sourerain  des  Etats- 
Itomains*  £n  cette  qualité,  il  prend  rang 
parmi  las  pnisaances  séculières,  et  il  a  comoan 
elles  une  Mot»  daa  néaiaKea  el  dei  ambas- 
sadeurs. 

Nos  législateurs,  habiles  jariseoBsoMaa» 

mais  canonistes  fort  médiocres,  ont  toujours 
confttndu  la  puissance  romaine  et  la  cour 
romaine  avec  le  saint-sié^c,  qui  certes  nn 
ressemble  en  rien  à  ces  deux  choses-là.  — 
Par  suite  de  la  même  erreur,  ils  se  sont  ima- 
giné que  l'autorité  spirituelle  émane  de  l'é- 
véqne,  comme  l'aotorlté  temporelle  émane 
dn  sooreralo  dam  Im  BItts  parement  tno- 
narchiqui'S,  et,  dans  la  pratique,  ils  attri- 
buent sonrenl  à  la  personne  dn  pape  ce  qui 
appartient  à  l'Eglise  dont  fl  est  le  pnateir, 
tandis  que,  en  théorie,  ils  professent  nno 
doctrine  diamétralement  opposée. 

D'après  c^,  Il  lint  rapporter  an  silnl- 
siôge  la  plupart  des  dispositions  qui  ont  été 

Krises  relativement  au  pape  ou  à  la  Goiir  de 
ome.  foy.  LunnTis  nn  L'Eouan  OAtucAnn 
et  Pan. 

9*  Bu  droiii  eccléêiaftiques  que  le  gouvttnê» 
tnent  a  reconnus  au  iaint-eiége. 

Le  goBvemement  a  reconnu  au  saint-siége 
le  droit  :  1°  de  traiter  avec  lui  désintérêts  des 
figlises  de  France,  et  de  régler  ce  qui  les  con- 
e«me  sans  lenr  participation  (Concord.  de 
1X01)  ;  2'  de  supprimer,  de  conccrl  as  ce  lui 
et  sans  la  participation  des  pasteurs  et  des 
idèiet,  les  dfoeèses  qui  existent,  d*en  établir 
dp  nouvonux,  de  changer  leur  circonscrip- 
tion et  leur  organisation  malgré  l'opposition 
des  illolaires  (/é.)  ;  9*  d*dter  ant  èTéqnes 
l'administration  cl  la  direction  de  leur  dio- 
cèse pour  les  confier  à  de  nouveaux  titulai- 
res. (Ih.)  ;  4*  d*inslitner  les  évé<;ues  nommés 
par  le  chef  de  l'Etat  [îb.)  ;  5'  d'ioslilner  aux 
colonies  des  préfets  apostoliques  (Koy.  Co- 
lonies, Organisatioii)  ;  6*  de  soostraire  k  In 
juridiction  de  l'ordinaire,  et  malgréson  oppo- 
sitii)n,  des  établissements  publics  (Fov*  Cha- 
pirnt:  oE  Saiht-Dehis)  ;  7*  de  faire  rnnnndnn 
à  l'Etat  des  propriétés  ecclésiastiques  appar- 
tenant aux  Eglises  de  France,  et  de  prendre 
pour  elles  rengagement  de  ne  januda  Im  r4<- 
clamer.  [Concordat  de  1801.) 

3»  Prokibitiont  relatitet  on  «oi'nl-ei^t. 

En  statuant  que  le  culte  sera  exercé  en 
France  sous  la  direction  des  archevêaues  et 
évéques  dans  leurs  diocèses  et  sons  celle  des 
curés  dans  leurs  paroisses,  les  Articles  or- 
ganiques ont  voulu  mettre  le  saint-siége  et 
le  pape  coroplétement  en  dehors  île  l'admi- 
nistration de  nos  affaires  spirituelles  ou  ec- 
clésiastiques. {Afi.  t.)  —  De  11  rient  que  1m 
arrhevéqncs  sont  chargés  de  sacrer  et  d'ins- 
taller leurs  suffragants  lArt.  13),  de  veiller 
an  maintien  de  la  mi  et  de  la  discipline  dam 
les  diocèses  qui  dépendent  de  leur  métropole 
(Art.  H),  cl  de  connaître,  en  dernier  res- 
sort, des  réclamations  et  des  plaintes  portées 
contre  la  eonduile  et  It'S  décisions  des  év  éques 
suffragants.  {Art.  ik.)  —  En  cas  d'abus  de  la 
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part  des  rapérieurs  pI  autres  personnes  ec- 
cJésiastiqoes,  le  rerourn  an  conseil  d'Klat 
Ml  MTiTl.  <  Art.  6.)  Voy.  Abus. 

Poor  affermir  cen  disposiiitins  et  en  assn- 
xer  l'etécotion,  il  est  Uéfenda,  aous  peine 
é*ua  iMide  4%  100  fr.  à  fr.  tl  ë'on  coi- 
prisooneriieiil  d'un  mois  à  deux  ans,  d'entre- 
leoir  Bne  correspuittiaace  sur  des  questions 
on  Dialièr*'t  nÀigiMMes  avec  1«  saiat-siége, 
qui  est  ici  ceopris  sous  la  dénominalion  de 

fiaissaace  étrangère,  ou  avec  la  Coor  de 
lOBie»  sans  en  avoir  prcalableoient  inforntté 
le  ministre  «bargé  de  la  surveillance  des  cwl- 
tes  el  obteoa  son  autorisation  {Codt  pénal^ 
a.  207)  ;  pet***  qui  est  changée  en  relie  du 
k»iiSM«MBi  on  eo  «m  peine  plus  ibrle,  s'il 
yalif«, 4«ttB  l< Mfè eeMe  Borrespxdaiio 
Mnil  ét«'  accompagnée  ou  suivie  d'autn  a 
biU  MBlraîrM  «o&  dispoitttons  formelies 
BM  M  wréwfce  4v  eM  ét 

Y(.\a\.  (f6.,  a-  208.)  Foy.  CoBRKSPONDàxcB. 
—  De  il  Ml  défendu  par  les  Articles  or- 
ftBiqaai  4s  ffMevoir,  publier»  impriaser,  ni 
aatreneoi  oiWire  à  exécution  sans  l'aulori- 
'ialioadB  fuBverneuienl  aucuue  bulie,  bref, 
fBMflt»  iiSnU  mandat,  provisioa,  «ignalure 
jarraol  de  provision,  ni  nuire*)  expéditions 
is  II  Coor  de  Uume,  ineitie  ne  conceroanl 
BM  les  particuliers.  {An.  tfWili  dé- 

fense fui  fai  e  de  transmettre  aocQoe  sup- 
plique au  pape  autreaD««t  que  par  la  vote  da 
niDisièrc  des  cultes. 

A  li  demande  du  coaacil  ecelêtiasliqoe, 
assemblé  par  l'Empereur  en  1^,  il  fal  dé- 
cJaré,  par  un  décri  t  du  28  février  1810,  que 
lis  brefs  de  la  HniteDCerie  pour  le  for  iolè- 
riear  seulement  pearretont  être  exéentéB 
sans  aucuue  autorisation.  {An.  1.) 

L'ârtida  SI  des  Articles  orgaaiques  statue 
qa'iaenn  iodirida,  se  dliast  aoace,  légal» 
vicaire  ou  commissaire  apostolique»  ou  se 
prévalaal  de  toute  autre  denoanaaiioa,  ue 
pourra,  aaae  raalorlaaliooda  gtmveraamaal» 
exercer  sur  le  jol  fiai.r.iis  ni  .lilieurs  a<icHue 
fonction  relative  aux  aUaires  de  l'iigiise  gal- 
licane. 

KnQn,  pour  ne  laisser  au  saint-siège  a«~ 
con  moyen  d'intervenir  dans  la  direction  des 
affaires  ecclésiastiques  en  France^  il  est  dé- 
findu  de  pubUer  les  décrets  des  synodes 
étrangers»  même  ceux  de»  conciles  généraui, 
traat  qaalafouveraeneol  en  Mit  examiné  la 
forme,  leur  cuufuroiilé  avec  les  lois,  droits  el 
francbises  de  la  République  française,  ei  tout 
ce  qui  dans  leur  publication  peut  altérer  ou 
intéresser  la  IraimniUité  publiqua.  a.  3.) 
—  Les  actes  do  saiat-sIége  sool  férifiie  el 
enregistres  par  le  cooiaii  4'StaU  (Oinl.  roy.» 
»itt<a  ibU,  a.  8.) 

Cas  mesures  prohibitiffli  fiurent  pravisai* 
rement  annulées  par  le  Concordat  de  Fon- 
lainebleaa,  dont  TarUcle  1"  porte  :  «  Sa 
Sainteté  avareara  le  poatiflaat  en  Fraaee  al 
dans  le  royaume  d'Italie, de  la  mémo  usinière 
el  avec  les  m^es  formes  que  ses  prédéces- 
f  eiaii,  »  al  «ooiplélaeseat  rét aqnées  par  la 
Convention  de  I8IT,  qui  anéantissait  le  Con- 
coriloi  el  le»  Articles  organiques  pour  reve- 
■ir  ai  GoMoNat  da  Fraaçoia  V,  —  Catle 
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coQTentioB  n'a  pas  reçu  des  Chambres  la 
•aactioa  législative.  On  ne  peut  pas  reséd- 
laraaMBM  M  da  l*Blal,  mais  on  l'a  evéeli. 
tée  comme  ronventlon  particulière,  et  depuis 
lors  les  rupporis  avec  le  saint-siége  ont  été 
MMi  lifeaiaqa'ila  réiaianl  a?aat  vm, 

.4ffes  léd'itfalif*. 

ronrofdit  iIp  18r  t.— Arii I.'s  organiques,  ».  1,  î,  5.  (J, 
15  fl  13. — ('^a««r>ii'  B  de  IHIT.-Ilode  jK'fial,  a.  207  et 

sort.— Décret  imiérUl,  m  tém  tHiOba.  I  niiInBBSBSn 

nvalebl9juiaMI4»s.6. 

SAINTS-OBNIVliETB  (■attti  n). 

Voy.  Bouts  DB  SAlHTB-ètUTlftfB»  t*A«- 

TBÉON. 

SAINTE-HÉLÈNE. 

L'église  de  Sainle-Héléaa  Art  érif  éea«  cbi- 

pelie  et  réunie  à  la  sneeursale  de  SenneflNai 
par  décret  impérial  du  14  juillet  181â. 
SAIfmS. 

Saintes» villedu déparlement  de  la  Charente- 
Inférieure. — Un  sié^t'épiscnp  i!  avait  é'é érigé 
dans  cette  fille.  L'Assfrublée  niiionaîe  le 
conserva.  {Décret  du  13  /ui//.->24  août  1700.) 
Il  fut  supprimé  cinoniquemenl  pnr  le  saint- 
siége  en  1801»et  son  titre  fut  éleiul.  {Balle  du 
9»  m,  1801.) 

SAINTES  CDILB8. 

Les  saintes  huiles  destinées  aux  onctions 
qui  accompagnent  l'administr  iiion  des  sa- 
crements ne  se  Tendent  pas,  mais  Li  fabrique 
najpeulte  dispenser  de  payer  les  frais  d'expé- 
dition etde  port.  Ces  rrais  ià  sont  du  numhre 
de  ceux  qu'occasionne  nécessairement  l'excr- 
aiae  du  culte  oatboltqne.  iDécrtl  imd.,  JO 
dse.  1809,  a.  31.) 

A  Pans,  les  curés  de  la  ville  sont  tenus  de  * 
se  procarar  les  nouvelles  pour  la  bénédic- 
Un  ■ateaiiBlie  des  fonts,  qui  ee  fait  le  sa- 
medi saiut.  Ils  doivent  les  faire  pre  ndre  à  la 
métropole  par  un  ecclésiastique  dans  let 
ardref  aaarét»  dans  dae  ampoules  d*arfenl 
eu  d'élain.  Les  curés  extru  mmon  doivent  les 
renouveler  le  pins  tôt  possible,  sans  pouvoir 
attendre  plus  lard  que  le  samedi,  veMM  da 
troisième  dimanche  apr^'s  PAqups.  Elles  sont 
délivrées  sans  aucune  i-spèce  de  réiribulion. 
(Ordo,  1849,  etr.)  —  Dans  le  diocèse  d'A- 
miens, la  distribution  dei»  saintes  Imili-s  se 
fait  daus  chaque  canton  le  jour  de  la  pre- 
mière oonfrrenae,  fSl  a  Ma«  après  PAqnei. 
On  ne  peut  les  reearoiri  eouime  h  Paris,  que 
dans  des  vases  d'arganlon  d'ëiatn,  et  chaque 
paroisse  ou  paftfa  preMHIla  est  tenue  de  re.^ 
mettre  u»  franc  pour  la  compta  da  la  Aibri'* 
que.  (Ordo»  18ÎM».) 

SAISIES. 

I.  Dessaisies.  —  II.  Des  personnes  qnl  peeveat  sai- 
sir ei  éue  saisies.  —  lit.  Des  ebosss  qui  sobi  lal* 
sissabies  ou  iiisaisi«sables.  —  IV.  D«|  joBM  aux- 
quels il  a'eat  \as  iiermis  de  saisir* 

i*  De$  saisies. 

Saisir,  c'est  mettre  la  main  sur  let  bient 
d'un  antre,  ea  vertu  d'un  jugement  on  d^ine 
loi  qui  accorde  ce  droit. 

Ou  dislinguejusqu'à  onze  espèces  différen- 
lat  de  taltiet  :  la  taitlMuièl ,  la  aaitla^idl 
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!rrdéM.«r  f.«...  I.  ..i.ie-br.»^«n.  *- «^j  «808.     «,  C«  *.  «1 

«ûrerie.  la  «aisîe  Immobilière,  la  Misiedei  «frwwiw  9"»  P''w«'««*  •««•r  «1  4<r» 

renies  ioniUlaéct ,  la  »ai»ie-reTeodi«lloii  •  wiiief . 

la  ••!««  pott' roniraveniion.  U lali»  j,  ^.     „g  in  crianeiars  oa  leurs  man- 

lière  de  contributions  directes.  dalaires  oa  fondés  de  ^a?oir,  et  les  agents 
La  taisie-arrél  est  ainsi  nommée,  parce  J  el  ift  feodarmes  qai  aienl 

«îàe  airéle.  enlre  k.  main»  d-,  tiers  des  du  «je.      «J»,^  .alilr^rf.  «T..  «J»»,. 

aîniers  ou  des  ofTets  «I^Pf  ^.«anljafJ^^S:  Corf  de  pror.  civ.,  a.  557)  ;  et  pour  eda  H 
Irur,  el  forme  opposition  à  Jeor  ivMMise.  wo  créanciers  oa  leurs  ayant»  drell 

rappelle  aussi  oppoaHion,  V  oy.  Cod  proc^  «oient  porteufi  de  tllWi  auihentiques  on 

c\r.\  a.  557  et  s.)  -  La  pr  >"  i^Cod.  proc.  cit.,  a.  557  ),  et  .que  les 

débiteur  forain  a  lieu  lorsqa  un  créancier,  P        duûscel  autres  soient  autorisés  par 

mani  d'un  mandat  de  créance  ou  d  une  per-  ■» 

mission  donnée,  soit  par  le  P^éw^e"»  «»u  tn-  un  ^  g„i,.e,  établissemeals 

bunal  civil  de  première  Instance,  soil  par  le      ..  .        ^     i       existence  légale  jonls- 

loge  de  paix,  arrête,  entre  les  m.yns  d  un  JJJf'I^JJXill  tout  aussi  bien  que  les  sim- 

ffbitant  Vie  sa  commune  .  les  efîeis  de  .on  sent  j^.^^,^^,,  5  rordonnanea 

débiteur  forain.  (Koy.Ood.proc.  CIT.,  a.  819  pesc  y 

«t  S.)  —  La  sai8ie-»)randon  est  la  saisie-exè- 
culion  des  fruits  pendants  par  racines,  on 
rappelle  aussi  saisie  des  frolls 

racines.  (Voy.  Code  procéd.  c'»-»- «M'j  '"ïiwrpropriéiaire  est  exposé  à  Toir  saisir 

—  Là  saisie  conservaloire  est  celle  quuii  ^'^^^if^^^  ^^irt  ses  mains  ou  entre  les 

créancier  fait  pratiquer  atant  la  déc.s.ou  du  JJJj  P;Xo 'tfers  délenleor  ou  aenserTateur, 

tribunal,  mai.  avec  l'aulor.sai.on  du  prés,-  ma.n      ^.^  ^^^^  , 

denl,afin  d'empêcher  que  U  s  objeU  "«  «'«Pa-  "lcs  fabriques,  les  séminaires,  les  rom- 

ralssent.  (Foy.  Code  de  comm. ,  a.  W9  e  s^  munau  é«  religieuses  •«  ***^,V"*: 

Ord.  du  2  a.r.  1817  )  -  La  Sîiu  ecclésiastiques  sont  susceptible,  d  être 

ou  mobilière  est  celle  par  laquelle     c*^»-  " lîrsuiTis  et  contraînU  par  saisie  de  \  ur 

dermel  la  main  sur  les  meubles  saiMssnbles  P**°'JJT  j^^^^  saisir 

de  son  débiteur,  afmde  les  faire  Tendrepour  mporel  ton  en     3    aîilennenl.  par  les 

se  payer.  (K.o«.  Code  de  prf  ;  «             •  ^^^^^m  ûsc  el  auUe. ,  s'ils  se  Iront enl en 

..)-U  SntraTenllon. 

Cirmet  au  propriétaire  de  laire  sur  tes  nieii-  .  , 

es  qui  garnissent  la  maison  on  la  fern^e  ^^^^^^     •       nitlittMtê  ou  iwel- 

qn'il  a  louée.  (  Voy.  Cod.  proc.  cit.,  a.  »ia  tiuabUi. 
il  s.)  -  La  saisie  «««oWllère  e.1  c^^^^^^  par  douaniers,  préposés  de  l'octroi  et  au- 

Uqoille  le  créancier  met  ta  «a  n      »es  fm-  ,^^Ylgeals  des  iontribulions  indirectes ,  les 

naobles  de  son  débiteur.  (  Voy.  Cod.  proc.  ]^^\2!^X»mnèLn»  el  les  gendarmes  ne  peo- 

"t'  a-  6'3  *l     -  ^  T  ?;nf?Ai«ir^î?U8  obieis  prohibés  ou  ceux 

f.i.c  J-on  objet  mobUier  perd».  «.1*  0»  1*.    J^^^'^^Ji,  ce.<  Vil  l«IM*t«* 

fraude  de.  <™»«f"";«ii"'*i'tî°l"i  M?U  ê,fà  e'Tnu  dona.ear  î  »•  le.  .om«- 

nui  comprend  celle  des  éerlts  et  gravures  P*»*^'-  .              aliments,  encore  que  la 

Sbscènes,  des  armes  prohibées,  des  t^o.ssons  ^"V^"»  «P.Vdi^^^^^^      ne  les  AeUre 

laisiflées.  aliments  altérés,  «"fj»?;;»  °»  ^^''^^s^*  ^ab*«  {Cod.  proc,  civ. .  a.  Wl.) 

taisants,  jeux,  »oleries.  contrefag»ns  d  o^^^  "^Lèrira  temenls  et  peïsions  dus  par  le 

rrages  et  marques  des  fabncnnts,  faux  poids,  ^J^^^'JLâSl  ne  sont  saisissables  que  pour 

^--^-^S?•-î  f  L^-l- lT.rSïe' t^^^^  FaToîîTrdTtir-iîi'nï^V^  les  lois,  ordono.. 


Digitized  by  Gt) 


m  SAI 

Qaant  «ox  «otret  traitemenu,  la  loi  da  19 
ploTÎtee  an  III  (  7  Wrrier  1795  )  antoriae  la 

trésorerie  nationale  à  faire  payer  aux  om- 
cîerf  des  troupes ,  aux  commissaires  des 
gwmt  et  loai  antres  employés  dans  Iw 
années  on  à  la  suite ,  grevés  d'opposilfooa 

Cr  leurs  créanciers ,  les  quatre  cinquièmea 
le«t  appoiftlcmenis ,  réserrant  le  da- 
qoièroe  restant  aux  créanciers,  qui  pourront 
d'ailleors  exercer  leurs  droits  sur  les  antres 
biens  de  leurs  débiteurs.  Voy.  Insaisissable. 

Cette  loi,  qnl  n'a  pas  été  abrogée,  a  voulu 
comprendre  dans  ses  dispositions  tons  les 
•■plojés  attachés  à  l'arniM,  «C,  par  consè* 
qaeat,  était  applicable  aux  aumdniers  de 
Téginwt.  lorsqu'il  t  en  avait,  el  le  serait 
encore  si  Ton  en  créait  de  noovean,  comme 
elle  l'est  anx  aumôniers  on  chapelains  des 
Mpitanxel  prisons  militaires  ,  et  anx  menu- 
¥res des  congrégations  religieuses  qui  font 
le  service  de  ces  établissements»  si  toutefois 
Isnr  tnUenent  ne  doH  pas  être  coosidéri 
comme  irriUement  ecclésiastique.  —  Il  doit 
•a  être  de  oiéme  pour  les  aumôniers  de  bAli- 

Coeloidu  Sf  rentôse  an  IX  (12  mars  1801) 
établit  qae  les  traitements  des  fonctionnaires 
pnNies  el  employés  eivils  ae  seront  saisis- 
sablesqoe  jusqu'à  concurrence  du  cinquième 
sur  les  premiers  mille  francs  et  toutes  les 
soaimes  an-dessoBs ,  dn  quart  sur  les  ela^ 
raille  francs  suiranls,  et  du  tiers  sur  la  por- 
tion excédant  si\  mille  francs,  à  quelque 
sasMMfâVUe  s'élève;  et  ce  jasqa'à l'entier 
aet^Offtemenl  des  créances. 

Eo  tapposantque  l'arrêté  du  18  nivôse  an 
XI  n'ait  eu  en  vue  qoe  les  traitements  pajét 
direelement  par  l'Éiat,  les  aumôniers  oa 
cbapelains  des  hôpitaux  et  antres  établisse- 
Beats  publics,  qui  sont  payés  sur  \oi  fonds 
psriicaliers  de  rliacon  de  ces  établissements, 
dernient  être  considérés  comme  employés, 
tl  leer  Irallement  serait  saisissabie  dans  les 
Dlffl(4  proporUoaa  que  eelai  des  autres  em- 
ployés. 

Les  pensions  de  retraites  et  autres  arcor- 
déei  par  TEUt  sont  insaisissables,  d'après  la 
déelaraUon  royale  du  7  janvier  1799  et  la  loi 
du  22  floréal  an  VII  (11  mai  1709),  pori.mt, 

art.  6  :  Les  arrérages  des  pensions  se- 

tent  payés  an  porteur  du  brevet ,  et  art.  7, 
qu'il  ne  sera  plus  reçu  à  l' iveiiir  d'opposi- 
Uonan  pajeuienl  desdits  arrérages  ,  à  l'ex- 
csptieu  de  celle  qai  serall  formée  par  le  pro- 
priétaire du  brevet  de  pension  ;  ce  qui  est 
confirmé,  eu  ce  qui  regarde  celles  de  la  Lé- 
lioB  d'boaneor,  par  uo  avis  du  conseil  d'Etat 
Sa  23  janvier  1808  (  appronré  le  S  février  ), 
qai  Ifs  déclare  inaliénables. 

Sont  déclarées  insaisissables,  par  la  loi  dn  8 
Bivôse  an  VI,  lea  iuscripCions  de  rentes  sur 
le  grand-livre. 

Il  nous  imperle  de  lavoir  si  les  créanciers 
d'une  fabrique  pourraient  saisir-arréter  ses 
revenu».  Dn  avis  du  conseil  d'Etal,  en  date 
dnllmai  1813,  approuvé  le  36  du  même 
BMis,  a  déridé  que  les  deniers  d'une  com- 
mune ne  pouvaient  être  saMa  entre  les  mains 
d«  neevenr  dt  14  cpasapniia  W  de  Ma  débi- 
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leurs,  parce  qu'il  est  constant  et  reconnu, 
que  lea  eennranet  ne  penrent  rien  payer 

qu'apr. qu'elles  y  ont  été  autorisées  par 
leur  budget  annuel,  parce  que  tout  payement 
bit  sans  celle  anierisaiioa  est  laissé  an 

eempte  du  receveur,  d'après  les  dispositions 
précises  de  plusieurs  décrets.  —  Comme  les 
revenus  des  lubriques  sont  assimllaMet  à 

ceux  lies  communes  et  duivent  être  adminis- 
trés dans  les  mêmes  formes ,  cette  décision 
leur  serait  appliquée.  Ainsi  il  ne  peut  être 
mis  saisie-arrét  sur  les  deniers  de  la  fabri- 
uue  ;  le  créancier  doit  se  pourvoir  par-devant 
lévéque  diocésain,  pour  qu'ils  perlent  i 
son  budget,  s'il  y  a  lien,  la  senne  rédanée 
contre  elle. 

La  question  serait  de  savoir  maintenant 
ai  l'on  peut  saisir-brandoiiner  les  fruits  pen- 
dants par  racines  sur  les  propriétés  de  la 
fabrique.  Nous  croyons  que  l'avis  du  conseil 
d'Etat  indique  le  contraire,  el  que  les  créan- 
ciers doivent  se  pourvoir  administrative- 
mont,  comme  nous  venons  de  le  din*,  pour 
faire  porter  au  budget  de  la  fabrique  le  mon- 
tant de  leur  créance.  —  Encore  moins  ponr- 
rait-on  opérer  contre  l.  s  fahrinucs  une  saisie- 
gagerie  ou  une  saisie-exécution  :  car  on  ne 
peut  saisir  que  les  meubles,  et  les  effets  mo- 
bilier» des  fabriques  sont  immeubles  par 
destination.  {Cod.  eiv. ,  a.  52V  et  &25.)  — 
Mais  ceci  ne  regarde  que  les  fabriques,  lea 
titres  doiés  et  les  séminaires  ;  car  les  com- 
munautés religieuses  et  les  personnes  ccclé- 
alastiqnea  sont  soumises  aux  régies  comma» 
nés.  l'our  elles  il  n'y  a  d'insaisissable  que 
ce  que  la  loi  a  déclaré  tel.  {Voy.  Cod.  proc. 
eiv.,  a*  593  et  s.) 

L^s  immeubles  des  fabriques  et  séminaires 
ne  puuvanl  être  aliénés  qu'en  vertu  d'une 
auturis  ttion,  ne  pourraient  être  saisis  sans 
une  autorisation  de  même  nature*  Nous  ne 
pensons  pas  qu'on  puisse  nous  contester 
celte  consequi-ni'o  du  principe  de  jurispru- 
dence qu'on  applique  aux  objets  inaliéna- 
bles; car  si  un  objet  inaliénable  est  par  cela 
même  insaisissable,  celui  qui  ne  peut  être 
aliéné  qu'à  cerlaines  conditions  ne  doit  pou- 
voir être  laisi  qn*â  ces  mêmes  condlliotts. 

k'  D<»  joun  auxquels  il  n'est  pas  permis  de 
«nîtir. 

Il  fut  défendu,  à  peine  de  nullité,  de  saisir 
durant  les  jours  affectés  au  repos  des  citoyens. 
Loi  du  17  fAermtc^.an  VI  (i  aoàl  1798),  a.  5. 
Aujourd'hui  on  ne  peut  saisir  duranl  lea 
jours  de  fêtes  légales  qu'en  vertu  de  permis- 
sion du  juge  et  dans  le  cas  oà  il  y  anrail  pé« 
ril  en  la  demeure.  {Cêd,  pree.  «fv.»  a.  1037.) 

idss  fdgiBMfe. 

Déciaralioa,  7  Jaav.  ITsgu-Gsdeetvn,  a.  tOO,  5ii.  p. 
.Code  d«  eotomem,  a.  m  et  a.— Gode  de  procéJure 
ciute,  a.  357  el  s..  SH,  BM  eta.,  •».el£;.CT5  et  »  ,  819 
ei8.-Loi«  Jo  M  li.ir.  aa  VII  (Il  mal  17»),  8  ait.  an  VI 
(M  J6c.  1797»,  17  Iherui.  an  VI  (4  août  imi  a.  8;  du  il 
ycni.  an  I3t  (Il  nwf»  1801),  i"  germ.  aa  Xill,  a.  lu  a  «, 
r>^  \S  nov.  IWM,  9.  IS;  3H  avril  a.  160.— AiT«t«  de 
IG  [herm.  an  Vllt  (4  août  tMO).-<MiDBiiaBes  rwate  dsl 
avril  Ml.  a.  8:  t7  Mf.  1819,  a.  t.'Coeaell  d^Bsl,  avis, 
K  iMi».  im,  i  lévr.  1808.  Il  oiai  181S.— Cour  de  cmsm 
Uoa,  n  avrU  lU»,  l«  a^  mi»  »  oev.  tm, 
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flAlSHS-ARHÉTS. 

Totitêt  ia1il0S-«rréti  ou  opposittoni  rar 

des  sommes  dues  par  l'Etat,  tuutcs  li- 
gntûcalioQS  de  cetiioo  oa  transport  de  cet 
Bommet,  et  toutM  antres,  ayant  pour  objet 
d'en  arrêter  le  pnyi'incnt,  doivent  être  faites 
entre  les  mains  de»  payeurs,  agents  ou  pré- 
|MMéf,  sur  la  eaitse  desquels  les  ordonnances 
ou  mandats  soni  délivrés.  Néanmoins,  à  Pa- 
ris, elles  sont  exclusivement  faites  entre  les 
uains  do  conservateur  des  opposUioni  au 
mloislère  des  Qnances,  ^lourtous  !<  s  paye- 
ments à  elTectucr  à  la  caisse  du  payeur  va  u- 
Irai  du  trésor  public.  [Loi  du  9  iuill .  1836,  a. 
13;  ord.  roy.,  .tl  mai  1838,  a.  125;  rigiu^i 
déc.  1841,  a.  1U2.J 

Lors  11  u  il  a  été  mis  opposition,  entre  lea 
mains  du  payeur,  au  payement  des  sommes 
dues  à  un  entrepreneur,  si  te  cahier  des 
charges  ou  le  marché  stipule  qu'en  cas  d'op-- 

ÎositiuQs  le«  sommes  à  payer  seront  ^versées 
la  eaisse  des  dépAts  et  consignations,  ce 
vcrsi  rnciit  s'elTeclut;  immédialemciit  au  moyeu 
de  mandats  au  nom  du  receveur  général: 
mais  si  le  eabler  des  charact  ou  le  marché 
ne  prévoit  pat  fe  cas  de  l^xistcnce  d'oppo- 
sitions, ou  t'Il  n'y  a  ni  cahier  des  charges, 
ni  marché,  le  Tersement  ne  peut  être  elFee* 
liié  qu'api (^s  avoir  éîé  ordonné  par  justice, 
d'après  la  deutande  portée  devant  les  tribu- 
Baux  par  les  créanciers  on  l'entrepreneur. 
Les  man  lats  smit,  dans  ce  cas,  délivrés  |)ar 
le  payeur  au  uom  de  l'enirepreucur,  et  le 
payêurqui  a  des  opposlllons  entre  l«*s  mains 
conserve  les  sommes  mandatées  jusqu'à  ce 
que  le  dépôt  ait  été  autorisé  par  justice. 
IDécit,  m(n.t  IS  août  1880.  Aev/smsnl,  a. 
103.) 

Les  saisies-  arrêts  ou  oppositions  fermées 
au  payement  des  sommes  dues  aux  entrepre- 
neurs de  travaux  publics  ne  peuvent  empê- 
cher racquittemenl  des  à-compte  successive- 
ment ordonnancés  ou  mandatés  au  profil 
des  entrepreneurs,  que  lorsque  les  créances 
des  saisissants  r^ovl^ninent  du  salaire  des 
ouvriers  emplittés  par  ces  entrepreneurs,  ou 
de  la  fournilurô  de  matériaux  et  autres  ob- 
jets serTant  à  la  confection  d«t  ouvrages. 
Arrétfi,  2G  pluv.  an  XI  (15  fovr.  1803)  ;  régi.* 
a.  104.  Les  autres  saisies-arrèls  et  opposi- 
tions faites  A  la  requête  des  créanciers  par- 
ticuliersdes entrepreneurs,  quand  bien  même 
elles  auraient  été  régulièrement  validées, 
demearaal  nnllat  et  non  avannat  en  ce  qui 
touche  an  payement  des  A-compte.  Elles  ne 
peuvent  recevoir  leur  eiïei  que  sur  les  som- 
mes qoi  restent dnea aux ahtreprenenrs  après 
la  réception  des  ouvrages.  {Ib.) 
'  Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  oppo- 
sitions qui  auraient  été  ou  seraient  forméet 
contre  les  entrepreneurs,  au  cas  où  les  man- 
data se  trouveraient  délivrés  au  nom  de  ré- 
gisseurs institués  pour  le  eompte  de  eet  atH 
Irepreneurs.  (tb.) 

Les  saisies-arrêts,  oppositions  ou  sienifl- 
â  Sïïlt'L'S'  1*"'*;^""  pendant  cinq  années, 


tervenus  sur  ces  oppositions  on  significa- 
tions. IRigl.,  a.  lOS.) 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  sai- 
iles-arréts,  oppositions  et  autres  actes  ayant 
pour  objet  d'arrêter  le  payement  des  sommes 
versées,  à  quelque  titre  que  ce  soîf,  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  et  à  celles 
de  8*  s  préposés.  [Rêgt.,  a.  106.)  —  Toutefois, 
le  délai  de  cinq  ans  fixé  pour  le  renouvelle- 
ment ne  Court,  pour  les  oppositions  et  signi- 
fications ^itcs  ailleurs  qu'à  la  caisse  des 
consÎK'nations  ou  à  celles  de  set  préposés, 
que  du  jonr  do  dépAt  det  sommet  grevées 
de  ces  oppositions  et  signiHcntions.  (£a(tfil8 
juin.  1837 ,a.  U;  RègL,  a .  i06.J 

Un  irfbonal  excéderait  ses  ponvotrs  i*tt 
validait  la  saisie-arrêt  des  revenus  de  la  fa- 
brique et  réglait  le  mode  de  payement  des 
dettes  de ceUe  fabrique  qui  ne  peavénlttrs 
acquittées  que  sur  tes  fonds  assignés  h  cet 
elTet  par  l'autorité  administrative.  ICom. 
eEtai,  4écr.,  SI  fui»  1808.) 


dWeùv;      7,^;!^'.  quels  queioie»! 

*''"t«i  ou  iucementft  in* 


ou  jttgomeut  in- 


I.oiî  .1(1  'Jj.»:!!.  IS'i;,  a.  13;:8Jd|lfc  18lV,  t.  ||.-4lr- 
(JoonaDCt!  royale,  .Ht  niai  18.^,  a.  IlSt.— GoMeil  d*llal, 
décret  i  i.p.,'  ii  juin  180H.— ItèKlemeni  du  31  dôc.  MIL 
a.  lUik  106.— Déii^ioii  iiiiiiislénelle,  tSMAtiasa. 

SALLES  D'ASILE. 

Les  salles  d'asile  sont  des  établissements  cha- 
ritables formés  de  nos  jours,  nonr  recevoir 
les  enfants  des  ouvriers  juscju  à  l'ise  de  six 
ans  accoiiqilis,  et  les  garder  pendant  ijue 
leurs  père  et  mère  vaquent  à  leurs  Irataox» 
et  leur  donner  les  soins  de  surveillance  ma- 
ternelle et  de  première  éducation  que  leur 
âge  réclame.  {Art.  i .) 

Le  gouvernement  a  cru  devoir  régler  l'or- 
ganisalioo  des  salles  d'asile.  C'est  ce  qui  a 
été  fait  par  une  ôrdonnance  royale  du  23 
décembre  1837.  -~  Biles  sont  classées  parmi 
les  institution^  d'enseignement  public,  et  se 
trouvent  en  celte  quai. té  sous  ta  surveillance 
de  l'Université,  et  en  particulier  soul  celle 
des  iaspeeteurt  d'académie  et  des  fnspecfeors 
et  sotts-intpecteurs  de  l'instruction  primaire. 
{Art.ÏBA  —  11  y  a  des  salles  d'asile  publi- 
ques étdes  tallet  d*asile  privées.  {Art.  2.)— 
Les  salles  d'asile  publiques  ionl  celtes  que 
soutiennent,  en  tout  ou  en  partie,  les  com- 
nranes,  lei  départements  ou  l'Etat.  [Art,  S.) 
Les  autres  sont  des  salles  d'asile  privées. 

Nulle  salle  d'asile  n'est  considérée  comme 
publique  si  un  logement  et  un  traitement 
convenables  ne  sont  assurés  à  ta  personne 
chargée  de  tenir  rétablissement,  soit  par 
des  rondations,  donations  ou  legs,  soit  par 
des  délibérations  du  conseil  général  oil 
du  conseil  municipal  dûment  approuvées. 
(Art,  k,) 

Les  salles  d'asile  peuvent  être  dirigées 
par  des  hommes,  mais  une  femme  y  est  tou- 
jours préposée.  .0  Ces  adjonctions,  porte  l'or- 
donnance, sont  permises  dans  des  circonS' 
tances  et  des  limites  soigneusement  déter- 
minées. »  L'autorisation  Jii  recteur  est 
nécessaire,  et  elle  n'est  donnée  que  sur  une 
demande  du  comité  local  et  tur  TavN  da 
comité  de  rarfondlitemenC,  dn  î'iiitpecteiir 
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d««  écolM  primaires  et  du  onré  ou  patteor 
ta        (Are.  5.)  ~  Om  iommà  ••■  «rM- 

tears  et  airectrices  le  aoin  de  turreillanls 
et  tarTeillaaIes.  (Art.^.)  —  Les  surveill<int!i 
et  sorveîliaDtes   d'asile  sonl  soumis  aux 
disposîlions  des  arlicles  5,  6  el  7  de  la  loi  du 
28  jain  1833  concernant  les  instituteurs  [Ib.) 
—  Tout  eaaJidat  aux  fonctions  de  surTeil- 
lant  «Ni  sorrvUlanle  d'asile  doit  être  Agé  de 
Tingt-qtMtre  «nu  accomplis  el  mani  d*no 
certificat  d'aptitude  délifré  conformément  à 
la  loi  du  i8  juin  1833  ;  «l'un  oerliflcat  de  mo- 
ralité délivré  conforaiéaienC  à  la  néme  loi, 
depois  moins  d'un  mois,  cl  d'une  auturisa- 
tioo  poor  no  lieu  détermioé.  (Art,  7, 8, 9  el 
lOi)  ^  U  fMBiM  o«  la  UNe,  hi  th,  frèrei 
ou  aereax  du  surveillant  ou  de  In  survcii- 
laale  paavaal  éire  empiojés  sous  leur  dire«~ 
ti««  éit  rifa  ta  16  «m.  Téota  anire  ttMp» 
lioa  eiife  l'autorisatton  du  redeur.  {Art. 
7.)  —  W  teul  pareillement  l'autorisalioii  du 
ladraT^ttrpMifttiraxercer  dans  m  Hea  «Mn 
termiué,  cV  celle  autorisation  n'ost  «ccordéo 
qu'après  le  dep6l  et  sur  le  to  des  pièces  exi- 
gées, (in.  11.)  —  Méanraoiat  let  rellgieaaai 
dont  les  statuts  régulièrement  approuvés 
reuferment  i  ohiigalion  de  se  livrer  à  l'ins* 
fraction  dei'eafance  p«a?aot  être  autorisées 

er  le  reelear  i  tenir  une  salle  d'asile  sur 
ra  de  iears  lettres  d'obédience  et  sur  l'in- 
dicalioQ  parla  supérieure  de  laMonramaA 
elles  soat  appelées.  (Art.  12.) 

Les  sa  les  d'asile  sont  sous  la  surveillance 
générale  des  comités  d'instruction  primaire, 
fai  «MiCfai  aair  eilat  oa  ëroil  d«'  contrôle 
atafoislialir  «t  ta  paairair  disciplinaire; 
dais  leur  surveillance  spéciale  est  confiée 
à  ooe  oa  plusieurs  rommisaioaa  de  anéretda 
iMttle,  qui  raniplfssenl  poav  toal  te  resta 
vis-à-vis  de  ces  ét^tilissi-mcnts  les  fonc- 
lioas  f  M  U  loi  ta  aii  juia  IttaS  a  eonfléei 
aai  eaaUléa  par  rapyart  ans  éfloiet.  (ilr«. 
13  et  18.) 

Des  oomouasious  de  cinq  meashres  au 
nwias,  aaaiasta  par  la  piélst  ei  choisit  parmi 

li's  d.iniP5  inspectrices,  examinent  les  candi- 
dats, délivrent  les  certiicats  d'aptitude,  et, 
4aaadil]rali«a,aiipraa«ai*enll«falrai(.  (lè.) 
~Ces  commis»  ions  sont  présidées  par  un  mem- 
bre du  cuDseil  académique  oa  de  ta  commis- 
tai  d'exanseu  poor  rinslraetlmi  primaire, 
sommé  parle  rec'eor  qui  nomme  aussi  le 
secrétaire.  {Art.  14.)  ~  Elles  se  réunissent 
i  des  époques  détermiaées  par  le  recteur, 
n(oiveol  de  lui  les  programmes  d'esamen  et 
toutes  les  insiractioDS  nécessaires.  (Art.ii.) 

l'ne  commission  supérifare  d'examen  pour 
Iss  salles  d'agile,  eomposée  de  dames  jfaîsaal 
M  ayaat  fait  partie  im  commissions  rf'eia- 
0)«a  et  eommées  par  lu  ministre,  est  chargée 
^  rédiger  powr  toute  la  France  le  pro- 
iramma  daa  MaaMos  d'aptitude,  eelni  de 
■a  leaae  des  salles  d'asile,  des  soins  qui  doi- 
vent j  être  donnés  el  des  exercices  qui  doi- 
vent y  avoir  lieu.  Elle  est  présidée  par  on 
membre  du  conseil  de  l'Université.  Son  tra- 
vail est  soumis  an  conseil  de  l'Université,  et 
doit  être  approovè  'par  le  ministre.  (Art.  IS 
M  n.)—  Celle  eomnission  donaa  son  avis 
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sur  les  livres  qui  peuvent  être  considérés 
comme  partkollèrement  propres  aox  salles 
d'asile,  indépendammenlde  rrox  qui  sont  ap- 
prouvés pour  l'instruction  primaire.  (/6.) 
il  n'est  pas  permis  m  surveillants  «I  sur- 
veillantes d'en  employer  d'autres,  quelle  que 
soit  l'espèce  de  l'asile.  —  La  commission 
supérieure  peut  également,  sons  Tantorilé 
dn  ministre,  préparer  toutes  li  s  instructions 
propres  à  propager  l'institution  des  salles 
d'a<«ile,  à  assarer  roniformlfé  des  méthodes 
et  à  fournir  des  directions  poor  le  premier 
établissement  des  salles  fondées  soit  par  des 
particuliers,  soit  par  les  eomasnnes.  f/ft.) 

Les  dames  inspertricet  sont  nommées  par 
le  préfet  sur  la  présoniali' n  «In  tnairc.  Elles 
sont  chargées  de  la  vi-iile  liabiturllff  et  de 
l'iaspection  journalière  des  salles  d'asile.  Il 
tait  y  en  avoir  une  pour  chaituc  établisse- 
ment. {Art.  19 «-/  JO.)  —  lilies  peuvent  se  faire 
assister  par  des  dames  délégnées  qu'ellescboi- 
sissent  elles-mêmes,  ayant  soin  de  faire  con- 
naître leur  choix  au  maire  qui  en  informe  les 
comités.  (/*.)  —  Elles  surveillent  la  direction 
des  salles  d'asile  en  tout  ce  qui  touche  à  la 
santé  des  enfants,  h  leurs  dispositions  mora- 
les, é  leur  éducation  religieuse,  et  aux  traite- 
ments emplofés  à  lenrégard,  provoquant  au- 
près des  comml<si(ms  d'examen  le  reirait 
des  brevets  d'aptitude  de  tout  surveillant  on 
de  toute  surveillante  d'Mlle  dont  les  hablla- 
des,  les  procédés  et  le  raracf<^re  ne  st-raient 
as  conformes  à  l'esprit  de  1  institution.  lArt. 
1  )  —  Les  présidents  des  comités  doivent 
être  préalablement  informés  des  propositions 
de  cette  nainre.  (Ib.)  —  Elles  peuvent,  en  cas 
(l'iirucncc,  suspendre  pravteoiremeni  les  sur- 
veillants on  surveillantes,  en  rendant  compte 
sur-le-champ  de  la  suspension  et  de  ses 
motifs  au  maire,  qui  en  réfère  dans  les  vingt- 
quatre  heores,  le  comité  local  entendu,  an 

Président  dn  comité  d'arrondissement,  et  à 
aris  celui  du  comité  central,  qui  mainlienl, 
abroge  ou  limite  la  suspension. 

Dans  loos  les  cas  de  négligence  babltnelle, 
d'inconduite  ou  d'incapacité  notoires  et  de 
fautes  graves  signalées  par  les  dames  inspec- 
trices, le  comité  d'arrondiMement,  et  i  Patis 
le  comité  centrai,  miinde  l'inculpé  e(  loi  ap- 
plique les  peines  de  droit.  {Art.  22.) 

Les  dames  inspectriees  sont  chargées  de 
l'emploi  immédiat  de  toutes  les  offrandes  desti- 
nées par  les  comités,  par  les  conseils  monî' 
cipaox  etdéparteMentam,  par  l'administra- 
tion centrale,  ou  par  Us  particuliers,  aux 
salles  d'asile  de  leur  ressort,  sauf,  à  l'égard 
des  deniers  publics,  l'accomplissement  de 
toutes  les  formalités  prescrites  poar  la  dis- 
tribution de  ces  deniers.  {Art.  23.) 

Elles  sont  tenues  de  faire  an  moins  une 
fois  par  trimestre,  et  pins  souvent,  si  les  cir- 
cevstmees  l*exigenl,  on  rapport  au  comité 
local,  qui  en  réfère  au  comité  d'arrondisse- 
ment, et  à  Paris  au  comité  ciMiraL  (Art,  ^) 
—  Ce  rapport  comprend  loasiesfaits  et  tentes 
les  observations  propres  à  faire  apprécier  la 
diiipction  matérielle  et  morale  de  chaque  salle 
d'asile,  et  ses  résaltala  de  lente  nature,  lib.l 
-«Il  peu  tÊÊlMt  iiankêhê  lédtmiiiiMa 
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qn'eUei  cffoiraient  d«voir  élem.  dans  Tta- 

lérél  de  la  discipline,  de  la  religion,  de  la  sa- 
lubrité, de  la  bonneadminitlration  de  l'élablis- 
tement  dont  ellesonl  l'intpection.  {Ih.)  — 
Bn  cas  d'urgoncc,  elles  adressent  directemenl 
leurs  réclauiations  aux  autorités  coiopéteu- 
tet.  (/«».  .  , 

Quand  elles  le  jugent  utile,  elles  ont  la  la- 
collé  d'assister  à  la  discussion  de  leurs  rap- 
porta danf  l«.a  comités.  Elles  j  ont,  en 
ce  cas  et  pour  cet  objet,  voix  déiibératiTO. 
{Arl,  35.) 

n  peut  y  aroir  des  damet  io»ectrices  per- 
manentes, rétribuées  sur  les  fonds  départe- 
mentaux ou  communaux.  (.4rt.26.)  —  Dana 
los  départements,  elles  sont  nommées  par 
le  recteur,  sur  la  présentation  des  comités 
d'arrondissement,  età  Parftparloaiioieirede 
l'instruction  publique,  sur  la  présentation 
du  comité  central.  (76.)  —  KUes  peuvent  sié- 
ger arec  rois  délibéralire  dans  Ira  eoanitéa 
et  dans  les  commissions  d'examen,  (ffr.) 

Il  y  a  prés  de  la  commission  supérieure  une 
inspectrice  permiMOlo,  rélribaée  sur  les 
fonds  du  ministère  de  l'instruction  publique, 
è  laquelle  on  donne  le  tiire  de  déléguée  gé- 
■érale  poarlea  salles  d'asile.  Klle  est  nom- 
mée par  le  ministre.  Elle  a  droit  d'assister, 
arec  voix  délibérative,  à  toutes  les  séances 
de  la  commission  supérieure  et  des  aatrea 
commissions  d'examen.  {Art.  27.) 

Les  exercices  établis  dans  les  salles  d'asile 
doireot  comprendre  nécessairement  les  pre- 
miers  principes  de  l'instruction  religiease  et 
les  notions  élémentaires  de  la  lecture,  de  ré- 
criture et  du  calcul  Tcrbal.  {Art.  1.)  — On 
peut  y  joindre  des  chants  instructifs  et  mo- 
raux, des  travaux  d'aiguille  et  loai  iee  oa- 
Tragea  de  mains.  {Jb.) 

Aux  colonies,  les  salles  d'asile  sont  sous  la 
direction  des  religieuses.  {Ord.  roy.,  18  mol 
im,  a.  1.) 

Lea  directrices  el  surveillantes  des  salles 
d'asile  ayant  besoin,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, de  l'autortsation  flu  recteur  de  l'Aca- 
démie {Art.  5  el  il),  les  religieuses  qui  né- 
gligeraient raeeomplissemenl  de  cetu  for- 
malité s'exposeraient  à  être  poursuivie»  et 
condamnées  pour  ce  fait  à  une  amende  de 
i  A  5fr.  iCod.  pén.»  a.  471,  m*  15.  Cour  de 
eu»*.,  arr.,  26  mai  iShS.) 

Un  arrêté  ministériel  du  25  avril  1848  dit 
que  les  salles  d'asile  ont  été  improprement 
qualifiées  d'établissements  charitablespar 
l'ordonnance  royale  ilu  22  décembre  1837.  Il 
change  lear  nom  on  eeim  d*écoloi  mater- 
nelles. 

11  a  été  créé  des  salles  d'asile  en  Algérie 
pour  lea  laraélitea.  (Ord.roy.|9  noo.l8A5, 
8. 23.)  ' 

Aet*$  Ugittatifs. 

Code  pfnal,  a.  171.— Loi  du  28  juin  Ordonnance 
roKale  ilu  22  déo.  1«57,  9  nov.  1»15,  a.  «;  t»  mai  I8W, 
a.  7.^  ArnH<^  ininisf^ri)-!  daStlvrH  ISiH.'-CMir de  CSSMf 
Uoa,  arrct,  ia  aiai  i8i». 

SALUCES. 

pinces,  vlilt  da  Piémont.  —  Son  alége 

^SCOp«!  fui  un  fjc  ceux  qu^  Napoléon  con- 
aerva.  Oa  éteudil      juriaiclion  sur  l'évé- 
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ehéde  Pi^nerot,qni  loi  fut  uni,  à  l'exception 
du  vicariat  forain  de  CHrm,ip;nola.  Bulle  du 
i"  juin  1803.  Décret  du  card.  léyai,  27  juiti 
1803.  Z>^ef  éMp.dw ih  tlurm,tmXti  (S  tadl 
1804). 

SANCTION.  ' 

Sanction  est  pris  dans  le  sena  à'exeqMattÊr,  j 
loraqae  rarrèlé  consulaire  do  13  meaatder  | 

an  X  (2  juin.  1802)  dit  que  le  titre  canoni- 
que du  préfet  apostolique  sera  vérifié  et 
sanctionné  aux  colonies  par  lo  capitaine 
■éral.  (iirl.  %) 

SANCTUAIRE. 

Sanctuaire  se  prend  pour  l'état  ecclésias- 
tique quand  on  dit  :  Les  élévea  da  saoo- 
tnairei  pour  l'édifice  eooaacré  an  colle, 

quand  on  dit:  Allons  parer  le  sanctuaire; 
pour  le  chœur  des  églises  catholiques,  qoaotf 
on  dit:  L'office  ou  la  cérémonie  aura  lieoaa 
sanctuaire  ;  enfin  pour  la  partie  du  rhirar 
qui  forme  l'enceinte  et  pourtour  du  mailre- 
anlel,  quand  on  dit  :  Le  snncluaire  de  celle 
église  est  séparé  du  chœur  par  une  balus- 
trade. Nous  n'en  parlerons  que  dans  ce  der- 
nier sens. 

Le  sanctuaire  a  toujours  élé  réserré  aux 
ecclésiastiques  qui  approchent  de  l'autel. 
L'entrée  en  e>>t  défendue  aux  femmes  par  les 
canons,  et  les  laïques  ne  doivent  pas  s"*  pla- 
cer. —  Cependant  nous  lisoni  oane  Varr#t 
du  parlement  de  Paris  en  date  du  V  août 
174&,qui  enregistre  les  statuts  du  diocèse  de 
Bonlogne:  «  Les  banca  élans  dans  le  sanc- 
tuaire ou  enceinte  des  autels  en  seront  otcv, 
à  l'exception  des  bancs  des  patrons  ou  fuo- 
datenra,  on  det  personnes  qui  peurenl  être 
réputées  fondateurs,  comme  ausM  i\  l'excep- 
tion des  bancs  des  hauts-justiciers,  ou  même 
des  moyens  et  bas-juaticfers,  si  lea  baots- 
justiciers  n'en  ont  point,  ou  de  ceux  des 

I^eotilhommea  qui  ont  longue  possession  eu 
eur  lavenr.  »  C'est  un  abus  auquel  un 
pieux  et  savant  prélat  donnait  l'antoriié  d'un 
usage  légitime,  i  oy.  Bancs  vèeuss. 

Depuis  le  Concordat,  Ira  curés  et  les  évé- 
ques  sont  libres.  Personne  ne  pourrait  pla- 
cer un  banc  ou  un  siège  dans  le  sanctuaire 
sans  leur  permission  {Coneord.,  a.  12.  An. 
org,  73.  Décret  du  30  déc  1809,  a.  30),  el  s'ils 
avaient  la  faiblesse  de  permettre  co  que  les 
canons  dt'fenilenl,  leur  coupable  condescen- 
dance ne  donnerait  aucun  droit  A  celui  qui 
en  profilerait,  de  sorte  que  leur  successear 
pourrait  revenir  sur  ce  qui  aurait  été  fait 
par  eux.  C'est  ce  que  fit  l'archevêque  d'Aix 
en  1888.  Le  ministre  des  enites,  à  qui  il  ren- 
dit compte  de  sa  conduite,  lui  répondit  qu'il 
pensait  comme  lui,  et  que  les  autorités  qui 
ont  droit  à  une  place  dislingnéo  ne  penrent 
jamais  l'avoir  dans  le  sanctuaire,  qui  est 
exclusivement  réservé  au  clergé.  lLettr$  du 
a8/nfff.l836.) 

Gsnssrdal  de  1801,  •.  11— Articl<>s  organiques,  a.  7  >. 
— Parlemcuil  de  Paris,  arrêt,  4'aei)i  1749.— Décret  m-  • 
périai,  so  dés.  lagev  a.  W.— Lettre  da  mlaisife,  »  JiHU 
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SANHÉDRIN. 

Lerêfl6ment  da  10  décembre  1806  elle 
iicrri  mpérial  do  17  mers  1906  appellent 

sanbédrio,  ou  grnnd  sanhédrin  l'assemblée 
religieuse  composée,  1*  des  dix-sepl  rabbins 
qai  faisaient  partie  des  députés  de  la  nation 
juive  réunis  à  Paris;  2*  de  vingl-neuf  rab- 
bins choisis  dans  les  synagogues  de  l'empire 
et  do  royaomtt  dlUilie;  8^  de  vingt-cinq  des 
députés  laïqoes.  —  Sa  convocation  fnt  arrê- 
tée à  ia  demande  de  l'Emperear,  dans  la 
séance  do  18  seirtembre  1806,  ptr  les  dépu- 
tés delà  nation  juive. 

Il  arrêta,  le  10  décembre,  nn  règlement 
qni  fut  pablié  par  décret  impérial  da  17  mars 
1806,  et  dans  lequel  il  est  décidé  :  que  les 
décisions  du  grand  sanhédrin  règlent  la  doc* 
trine  que  les   rabbins  doivent  cnscif^ner 
IRègl.  du  10  d^c.  1808,  a.  21);  que  les  ral>- 
Muda  grand  sanhédrin  doivent,  autant  que 
fllre  M  peut,  être  préférés  à  tous  autres 
poQt  tel  places  de  grands  rabbins  (76.,  27h 
que  c*«t  parai  \m  membraa  do  ianhédrio 
que  te  ministre  des  cultes  doit  prendre  les 
membres  du  consistoire  central,  ^ui,  pour  la 
première  Ibb.  sont  à  la  nomination  da  chef 
de  l'Etat.  {Décret  imp.  du  17  NMfa  1808» 
1.5.)  Voy.  Cl  LTE  israélitb. 

Dans  rord(»nnaBce  rople  du  S5  mai  1814, 
il  e»t  dit  que  les  consistoires  déparlemonlnus 
veillenl  à  ce  qu'il  ne  soit  donne  aucune  iiis- 
Iruclioo  ea eiplicalioa  de  la  loi  qui  ne  soit 
conforme  ;iux  réponses  de  l'assemblée  gé- 
aéraie  des  Israélites,  converties  eu  décisions 
docthaaies  par  le  grand  sanhédrin  ;  par  où 
l'os  voit  qae  le  grand  sanhédrin  n'a  point 
llaiUaiiTe  des  questions  de  doctrine,  et  qn'il 
eu  seaiemeol  cMigé  da  !«•  ariélar.  (Art,  M 
«156.} 

Acle$  ligUlatifi. 

Règiemeat,  10  déc  18U8,  a.  Si,  27.— Assemblée  des  dé^ 
fitéijalb,  séance  de  18  sept.  18U8.~Dteret  iMèrkl, 
<7  aan  1h06,'  a.  8»— OïdMMMee  reiale,  SSaMttMl, 
«1.91 

SANS-CULOiTlDBS. 

Cat  le  nom  que  le  décret  da  k  frlaaalre 
an  il  (Th  nov.  1793)  donna  aux  cinq  derniers 
joars  de  l'année,  et  qne  leur  retira  le  décret 
il?  froctidor  an  III  (34  août  1795,)  pour 
hm  rendre  celui  de  joo»  aonspléoMOlairet. 
fi|.  GALfiNoaisa- 

SAPIENCE. 

> 

y  «y.  UaiTKHSlTÈ  DE  LA  SAPimCH. 

SARLAT.  ' 

Sarlat,  villodu  départementde  laDordogne. 
~-Un siège  épiscopal  avait  étéérig(^dans  celte 
îille  en  1317  ;  l'Assemblée  nationale  le  sop* 
^rima  civilement  en  1790.  (Décret  im  it 
jvill.  -  'ih  aoûl  1790.)  Il  fut  canoni()uement 
(Opprimé  en  1801  par  le  saint-siége,  qui 
teeigoitson  litre.  {Bmth  AiSOna*.  nOl.J 

SABZANB. 

Sarzane,  ville  des  Etats  da  Gênes.  —  Son 
*i4ge  épiscopal  fut  un  de  ceux  que  Napoléon 
coaierva  lors  de  la  réunion  des  Etats  de  Gé- 
■M  à  l'Bm^}  il  ta  MMimU»  par  too  décnl 
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do  7  mars  1806,  au  mémo  NgiaM  qoa  lea 
antres  diocèses  de  France. 

SASSENAY. 

L'éf  Usa  da  SaMaoay  fo(  ériaéa  ea  chapalla 
par  diênt  impérial  du  17  OHirtlSUL 

SAVONE. 

Savone,  ville  des  Etats  de  Gènes.  —  Son 
siège  fut  an  de  cens  qne  Napoléon  conserva 
lors  de  la  réunion  des  Etals  de  Gènes  à  VEm» 
pire,  le  soostrajanl  à  la  joridiction  métro- 
politaine de  l'arebevèqoa  de  Milan,  pour  le 
mettre  sous  celle  de  l'archevéquo  de  Gènes. 
[Déerel  du  card.  légat,  36  mot  1800.  Détnt 
unp.  du  SjmU.  180».) 

SCANDALE. 

Tonte  entreprise  on  procédé  d'un  ecclé- 
siastique dans  l'exercice  du  ministère,  qal 
peut  dégénérer  en  scandale  public,  est  un 
abus.  On  peut  la  délérar  m  eooiaU  éTUIL 
{Àrt.org,  ft.) 

SCEAUX. 

L'apposition  des  sceaux  sur  une  piéoa  att 
ona  eepèee  da  légalisation,  donnée  daat  lat 
bureaux  mêmes  d'où  elle  sort,  à  la  signature 
de  celui  de  qui  elle  émane.  On  ne  doit  jamala 
la  négliger,  quand  les  pièces  sont  authentî- 
qnement  délivrées.  Son  défaut  pourrait  don- 
ner liea,  non-seulement  de  suspecter  la  si- 
gnatore,  mais  encore  de  penser  que  la  pièoa 
est  nn  acte  de  complaisance obtena  de  la  par* 
sonne,  plutôt  qu'un  acte  administratif. 

La  plupart  des  paroissea  daotlat  fUlfaaot 
on  sceao  particulier. 

8CBAUX  DB  LA  LÉOATIOrT. 

Le  l^al  doit,  en  se  retirant,  laisser  en 
France  les  sceaux  de  la  Mgation.  (  Lib. ,  a.  60.) 

Par  l'article  5  de  son  arrêté  du  18  germi- 
nal an  X  (8  arr.  18U2),  le  premier  consul 
régla  qne,  sa  légation  unie,  le  légat  remet- 
trait au  conseiller  d'Etal  chargé  de  toutes  les 
affaires  concernant  les  cultes  le  sceau  de  sa 
légatioo  poor  être  déposé  aux  archives  da 
gouvenamaol»  ca  qoi  fat  accepté  et  ezé- 
caté. 

La  bot  da  cette  remise  était,  comme  le  fait 
remarquer  Darand  de  Maillane,  d'éviter  à 
ceux  qui  auraient  besoin  de  rexpédition  de 
qaelques-uDs  des  actes  de  la  légation,  les 
frais  et  les  relards  auxquels  ils  auraient  été 
aasujetlis  s'il  avait  fallo  a*«dreiMr  â  Borna. 

8CBLLÊ.  ; 

Le  fcelté  att  Tapposition  d'on  sceao  faite 

par  la  justice  sur  les  entrées  d'un  logement 
00  sur  les  ouvertures  d'un  meuble,  pourem» 
pécher  qu'on  ne  les  fouille  et  qo*oo  o'eolèra 
rien  de  ce  qu'ils  renferment. 

Nous  n'avons  à  parler  de  l'apPOsUfon  dea 
scellés  qoe  relativement  aux  liiulaires  dotés* 
Cette  apposition  doit  être  faite  d'ufOce  par  le 
juge  de  paix,  et,  à  son  défaol,  par  soo  snp- 
pléant{Corf.  deprxjc.  a.  907)  luimédiatemenl 
après  le  décès  de  l'arcbevéque  ou  évéque, 
curé  00  deMartaot,  lant  réiribdtioo  poor 
lolal  SM  gNHar,  oi  aoirai  Amia  «Mit  aatl 
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renoboarsftment  du  papier  tilmiiré.  (JW^ffl- 
imp.  du  (i  tiov.  18i3,  a.  10  el  37.)  —  Elle  doit 
a?oîr  lieu  dans  les  diiïérealei  maitoM  qa'oc- 
copail  le  titulaire.  —  Les  hérilien,  les 
eiéculeors  lettainenlairei  et  Im  créanciers 
peuvent  la  requérir.  (ilrC.  38.)  —  Leaseelléa 
sont  levés  ensuite,  soil  à  la  reqaéte  d«i  b6> 
ritiers,  en  présence  du  Irésori.  r  de  la  fabri- 

Îne.  s'il  s'agit  d'ane  care  ou  succursale,  ou 
n  commliisaire  ie  la  nense  épiseopale  s'il 
s'agil  d'un  arrlie*érhé  on  ^vArhé,  soit  h  la 
xequéte  du  Irésurier  de  îa  fabrique  ou  du 
consmissaiM  de  la  meiise,  solvant  le  cas,  les 
héritiers  présenis  on  appelé*.  {Art.  17  et  39.) 

La  visite  de»  lieux  duil  être  faiie  immé- 
dialemeiit  «près  la  levée  des  seelMi.  (  Art. 
42.) 

SCHOH£TS. 
Les  achohels  sont  des  employés  do  eall« 
Israélite.  Leur  nominalii  n  osl  attribuée  aux 
consistoires  par  l'ordonnance  royale  du 
.  9  nor.  iSW  (>lrf.  9),  qui  organise  le  colle 
israélilc  on  Algérie.  La  même  attribution  leur 
avait  été  faite  en  France  par  celle  du  -2o  mai 
i9kk,  qui  est  parefllement  une  ordonmea 
d'oi  p  iiiisation.  (An.  18.)  Cette  dernière  poria 
que  ie  cunsisluire  dép«rteo)enidl  le»  nom  mat 
sor  l'avis  4«  grand  rabblA  ponr  ln  eheMiea 
consistorial.  el,  pour  les  autres  communes, 
sur  ie  certilicat  du  rabbin  du  ressort,  oone 
Armé  par  le  grand  rabbio«  Celle  no» 

mination  est  révocable  par  le  consistoire, 
sur  l  avis  liu  ^raud  rabbiiK  (M.)  —  Nui  ne 
peut,  sans  une  autorisation  spéciale  do  con- 
sistoire de  la  circoiiBcriptiou»  exercer  les 
fonctious  de  Scbobet.  (  Arl.  SS.)  —  Le  sc1k>- 
bel  est  soumis,  dans  l'exercice  de  ses  func< 
tions,  nut  règlements  émanés  du  consistoire 
départemental  et  approuvés  par  le  «oasia^ 
lalMOHilnl.(l^) 

SCOUSTKKIB 

r«y.  EfOiATM* 

SCHITTIN. 

Scrutin  dérive  de  scruter,  (|ai  signifie  cher- 
cher i  découvrir  les  secrets.  >- On  appello 
ainsi  une  manière  de  voler  dans  les  élections 
OM  les  délibérations,  laquelle  consiste  à  dé- 
poser seerèlement  dans  «ne  orne  o«  looi 
auire  vjise  destiné  à  la  recevoir,  l'expression 
de  son  vote.  —  Quand  il  s'agît  simplement 
d'adopter  on  dt  rejeter,  on  peut  se  servir 
pour  le  scrutjn  do  deux  boules  ou  autres 
objets  de  formes  ou  de  couleur  ditTcreiile, 
que  l'on  remet  à  chaque  votant,  en  lui  Cal* 
sant  cnnoaitre,  s'il  ne  le  sait  déjà,  quelle  est 
celle  des  deux  qui  indiquera  i  adoption  ou 
le  rejet.  Mais  quand  on  se  sert  du  aef«li« 
])our  les  élections,  alors  il  fanl  écrire  sur  des 
bulletin!»  ou  batlotes  lu  nom  de  celui  ou  de 
ceux  «ttXqneU  on  veut  doouer  sa  voix.  — 
On  dislingoa  e«  ce  cas  deux  espèces  de  scru» 
tin  :  le  scititio  individuel  et  le  scrutin  de 
liste.  Le  Ki  ruiin  individuel  consiste  à  ne  por- 
ter qu'un  seul  nom  sur  son  bnUetin.  Lnicru* 
lin  de  liste  eonaisie  à  en  porter  ««tant  qu'il 
led^UdieM  à  faire,  en  mettant  à  la  suite 
^  ••H«e  wm  lu  foeetion  q«  la  titr«  «uquel 


on  Teat  élire  eelol  qat  l«  pMte  lorsqu'il  s'a- 

git  d'élire  par  un  seul  scrutin  à  plusieurs  Ir- 
Ires  ou  emplois.  —  Quand  le  scrutin  est  aim- 
pleroeni  ordonné  pour  les  élections^  il  ait 
loisible  aux  électoun  d*en4»lo|«r  Imm  «« 

l'autre  des  deux. 

i  L'AsieaUée  nalloMie  décM«  q««  l'élue- 

tion  des  évéqoes  et  des  curés  devait  avoir 
lieu  au  scrutin  tudividuei  et  non  à  celui  de 
liste.  {ÙéereU  13-32  /anr.  1791.)  «-  Doivent 
être  choisis  au  snutin  les  deux  candidats 
parmi  lesquels  l'évéque  nomme  le  trésorier 
du  chapitra.  (  JMsrel  <mp.  4»  %  m*.  MM. 
«. 

AiSMl  ds  PAMMée  mutam»^  janr.  Hlii» 
DéCNliSViftal,  6  oov.  1813,  a.  SI. 

SCULPTURES. 

Noos  ne  pourrions  dire  des  sculptures  qsi 
sont  dans  les  églises  que  ce  que  nous  avens 

déj.^  tlit  des  boisi  ries,  et  renvoyer  â  ce  qw 
nous  dirons  des  tableaux  et  des  travaux  d'art. 

Yoy,  BoiSBMBii  TABI.U4UX,  TUATAUS  O'ABt 

SftANGBS. 

iÉARCBS  DO  GOnSBtL  1»  PSBtlQOS. 

Elles  sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 
Vof/§M,  pour  les  unes  comme  pour  les  «utrea^ 
ce  que  nous  en'  avons  dit  soua  lea  asoU 

CONSKIL  DE  FAHBlQUe,  ASSKMRLÈE  DE  F4BBI> 

QiE.  —  Les  séances  ordinaires  éUnl  aulori* 
sées  et  liétermioées  par  le  décret  du  30  déc. 
1800,  il  suffit  de  mentionner  dans  le  procès- 
verbal  le  mois  et  le  jour  de  leur  tenue,  tandis 
que  pour  les  séagces  extraordinaires  il  faut 
f.iire  mention  de  l'acte  qui  les  autorise,  dire 
de  qui  il  vient  et  quelle  est  sa  date.  —  On 
ne  peut  régulièrement  les  tenir  un  autre 
jour  que  celui  qui  est  indiqué ,  s'il  n'y  a  pas 
nn  empêchement  légitime,  auauel  cas  l'em- 
pêchement doit  être  mentloone  dans  le  pro- 
cès-verbal delà  séance, quel  que  soit  le  j«ur 
auquel  elle  «ilélé  remise,  ou  jusqu'auqnel 
eUe  «H  été  relurdét.  Fo«.  r«flide  aaiv«nU 

«ÉMCM  MS  Wmmwwm  IS«SÉUfM 

On  «  laissé  aux  consistoires  Israélites  U 
faculté  de  se  réunir  aus«i  souvenl  qu'ils  le 
jugeraient  à  propos,  sans  les  aatr«l«dre  e« 
aucune  r.iron  ni  à  demander  l'autorisation 
du  gouvernemeni ,  ni  même  à  le  prévenir. 
Loin  de  le  trouver  aaasv«ls«  nous  pensons 
au  contraire  que  celte  liberté  est  irès-convo- 
nable.  Nous  demandons  seulement  pourquoi 
on  ne  raccorde  ni  a«x  fabriques ,  ni  aux 
consistoires  protestants.  C'est  peut-être  trop 
de  curio<Miè  de  nuire  part.  (Jn^  voudrifc  bien 
e«  «e  cas  nous  le  p«fd««nnr»  4  ItiMMi  é« 
notre  f«a  d'MOiilligaMff. 

SÉANCES  DES  CONSTSTOIRBt  MlOTBSTAlITS. 

Les  «snsmbléea  ordio«h(«s  des  «omsistnirei 
locaux  doivent  se  tenir  aux  jours  marqués 
par  l'usage.  Les  assemblées  extraordinaires 
ne  peuvent  avoir  lieu  sans  b|  pefmisaio«éi 
sous-préCel ,  ou  d«  Mira  «n  |*«bBWMa  dA 
sous-préCeL  {Art.  ary.  |rai.»«*  M.)  fif^ 
Syhoinbs. 
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Les  confitloidtt|4Déraux  de  la  ConfesiJon 

d*Augsboarg  ne  peuvent  s'assembirr  que 
lorsqu'ils  en  ont  obtenu  la  permission  du 
gouferoement ,  et  en  présence  do  préfet  9m 
d\i  8oas>prcfet.  lis  doivent  faire  connaître  au 
mmislre  les  matières  qui  doivent  v  être 
traitées,  et  ne  pas  rester  assemblés  plus  de 
tU  joart.  {Àri.  22.)  Koy.  rarlide  précédeal. 

SBCOURS. 

n  y  a  on  fonds  de  secours  au  ministôro  dos 
callea.-*Ces  tecsoure  sont  destinés  aux  rom- 
DMiBei  peur  aaliVMir  mi  irtîi  «te  eoMlrno» 

tieo,  reconstruction  nu  réparation  des  ôdifi- 
ces  religieux ,  aux  établisiieuieais  ecclésias- 
tiques et  aai  paMonees  arcléeiuiti^aae.  — 
Cil  fonds  de  secours  généraux  se  trouve  aussi 
annuelleiHeut  porte  au  budget  dn  ministre 
de  \  ialérieur.  Il  est  destiné  aux  éHMlM»- 
venls  de  bieofaisance  et  noT  personnes  in- 
dlg«ale«  qui  «ni  quelques  droits  à  la  bien> 
««UMca  é«  fottTcraeraeBt.  Ffty.  PAtvnas. 

\m  iMom  appartiennent  généraleineot 
à  l'êxcrdee  de  Vannée  dans  laquelle  ils  ont 
été  aaeordéf;  cepeadant  ils  peuvent,  par  ex- 
ception, être  impolés  aar  iea  fonds  de  l'exer- 
cice peedaal  lequel  a  ea  liea  le  fait  qai  mo- 
tive le  secours,  comme  un  incendie,  une 
maladie,  un  accident  ou  ao  doniaMure  aaal* 
conque.  [Régi.  di»3l  dit,  ISM,  a.  m) 

iicoutti  Aim  Gomroiiu. 

Raia  te  partoni  qaa  dea  secours  accordée 

awt  communes  en  faveur  du  culte.  —  Ces 
lecoori  ont  pour  objet  les  ediliies  affectée 
aacullepar  l.t  commune  ou  par  î'Blai*  — 
Josqo'en  18-'J3,  ils  furent  répartis  propor- 
tionnellement entre  les  divers  Ueparlemeuis. 
I.e  mlDiïtre  substitua  à  ce  modo  de  réparti* 
tioo  celai  quMI  avait  déjà  adopté  poar  celle 
des  Secours  aux  personnes  ecclésiasiiqueii. 
Il  ciig-  a  que  les  préfets  lui  adressassent  un 
étal  de  propo«iliuas  en  favear  det  comnuiie» 
■éeQssifeoaee  qti*ili  jugeaieal  ea  situation 
(l'y  participer.  «  Je  crois  devoir  vous  rappe- 
ler, au  surplus,  monsieur  le  préfet,  ajouta" 
i-il,  que  lonlet  propositloat  faitae  ea  nif  e«r 
de  communes  non  lé^'alemenl  érigées  eu 
cures,  succursales  oacbapelles  vicanales, 
MraietI  Torcéaieat  éearlées  ;  que  les  propu- 
sitioos  ne  peuvent  avoir  pour  objet  que  des 
acquisitions  autorisées  par  ordouoaaaes 
njaies  ou  des  travaux  de  caaslracli«d(s  oa 
réparations  régulièrement  entrepris,  ou 
duDioius  déjà  autorises  sur  de  us  par  t'au- 
Wrilécanipétente.»(Circ.  min.,  22  mat  1833.^ 
—  Lps  achats  d'ornetneol-»  d'Et^lise,  vases 
sacrés  ou  tous  autres  objets  mobiliers  ne 
P«nvenioii  aucune  manière  être  imputèiiat 
ce  crédit.  {Ih.)  —  Il  faut  que  l'état  de  prop<k* 
sitioDs  soit  concerté  avec l'autoritédiocésaioa 
'6.1,  et  ne  proposer  que  celles  qui  oat 
epoisé  tons  les  mojeus  à  leur  dispositiou  et 
Isil  Usage  de  toutes  leurs  ressources.  (Ctrc. 
m<n..  20  mai  183i;  29  juin  mi.,  —  Il  est 
iodiipeosdble  de  ioiadve  4  cbai^ue  demanda 
>■  devis  approarè  des  travaux  a  (aire.  {Ib.) 

Le  secours  accordé  est  définitif;  si  cepen- 
dant on  sacQori  suppléi«/etviAÙ4  4%veaaiV 


VG  m 

iadlipaaiaMt,  n  pMHMil  diva  NUidié  tftt 
toutes  les  justi&caUaas  É  Tappai.  (Cira. aiAi.. 

2î)  juia  1841.) 
Las  secours  aeaariéa  aas  eocMiaaea 

pour  acquisitions,  constructions  ou  répara- 
lions  des  églises  t-t  des  presbvléres  eolreat 
dans  la  coiuptaiiiliié  spéciale  Ma  eoaHaaaas, 
et  sont  imputables  à  l'exercice  auquel  se 
rattachent  les  besoins  qui  ont  motivé  lea 
secours.  {Régi,  du  31  d4c.  1841 .  a.  210.)  ^ 
Les  acquisitions  doivent  être  faites,  elles 
travaux  au  moins  eu  cours  d'exécution 
pour  que  les  secours  soient  acquittés.  (i6.> 
—  Ea  transmettant  au  ministre  la  demande 
de  ces  secours,  les  préfets  doivent  lui  faire 
rouaaiire  :  1  la  nature  et  l'objet  de  la  dé- 
pense ;  â«  la  date  de  l'approbation  des  pro-> 
jets;  9"  le  Bioatant  total  de  la  dépense  faite 
et  de  celle  qui  reste  à  faire;  V*  les  ret^sourcea 
de  la  fabrique  ou  de  la  commune;  5'  les  im* 
posllioas  eitraordtaafres  que  supportent  les 
consosunes.  (Ib.) 

Toute  demande  relatire  à  rallocaiion  dea 
aabveiilions  sur  la  badget  des  eatles ,  pour 
entretien,  acquisition,  construciions  et  ré* 
paradons  des  édifices  diocésains  ,  églises  , 
temples  et  presbytères ,  aiasi  que  poar 
l'entretien  ei  l'.icquisition  de  leur  mobi- 
lier, doit  être  renvoyée  à  l'examen  d'aoa 
aommission  composéie  de  sept  meoibrea,  j 
compris  le  directeur  général  de  l'aduiinisira- 
lion  des  cultes,  qui  en  doit  être  le  président. 
{Arrêté  mm.,  7  mars  1848.)  ~ Cette caïaaMi* 
sion  émet  son  avis  sur  1 1  convenance  et  It 
quotité  des  subventions  a  accorder.  (Ib.) 

Quand  les  «ecours  ou  subventions  sont  ac- 
cordés, les  préfets  en  délivrent  les  mandais 
au  nom  des  receveurs  des  communes,  ayant 
soin  d'y  rap|)eler  la  date  des  décidions  miois« 
lérielios  qui  les  ont  accordés.  iRigl.»  SI  dfe, 
1841,  a.  210.) 

n  Plus  les  demandes  se  multiplient,  dit  la 
ministre  dans  sa  circoldife  du  7  juillet 
plus  il  importe  de  tenir  la  aiain  à  raceoni* 
plissement  <!(  s  formalités  qui  doivent  me  mal* 
Ire  à  même  de  les  apprécier  t  vous  axigerat 
doae  la  prodactiou  de  tantes  les  pièces  récla- 
niées  I>i1r  les  circulaires  des  29  juin  1841  et 
31  juillet  1844,  dont  je  tous  recommande  d% 
nouveau  la  stricte  exécutioa. 

<i  Os  pièces,  je  crois  devoir  vous  en  rap- 
peler la  nomenclature,  sont  :  1°  le  devis  dea 
travaux  à  entreprendre;  2*  la  déllbératîoa  4m 
conseil  (te  fabri<{ue;  l)  le  budget  de  cet  établit* 
sèment;  4^  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal; 5*  le  budfatdala  eemmaaè  ;  6*  on  certi- 
ficat du  percepteur  conslal  int  la  quotité  et  la 
durée  des  imposition:}  extraoïdinaires  que 
aapporte  la  commune.  Vous  y  joindrez  votre 
avis  motivé,  indiquant  le  montant  actuel  de 
la  dépense,  les  ressources  locales  qui  y  ont  été 
affectées,  ainsi  que  le  chiffre  delasabvaatlaA 
que  vous  proposerex  d'accordos.  • 

Le  procès- verbal  des  séances  du  eoaseii 
général  du  déparlcnieul  des  f)eux-Sèvres 
(seoion  de  1842  pour  1843),  cuntieet  uoa 
délibératioa  par  laquelle  il  est  deaiaadé  a« 
gouvernement  une  subvention  plus  forte  qoa 
celle  de  l'aimée  pcécédaala  pour  réparUîMt 
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iMrgentei  aux  égliseï  qui  tombent  en  raines 
cl  Ûàm  Inquelle  on  déclare  avoir  va  avec 
plaisir  qu'il  soit  venu  puissamment  an  se- 
court du  cnlle  protestant  pour  les  construc- 
tions et  réparations  des  édifices  qui  lui  sunl 
consacrés.  [Pag'  102.) 

A  mesure  que  des. secours  pour  répara- 
tions aux  églises  et  presb|tèrcs  ou  acquisi- 
tions sont  alloués  par  le  minittre,  des  or^ 
dounances  de  délégation  sont  .idresséos  aux 

j préfets  pour  leur  donner  le  nioyen  d'en  cf- 
èctuer  le  payement.  (ChanUnrt  dti  âépulét, 
Mssion  loil,  compte  déf.  do  1839,  p.  ^k.) 

Les  mandats  des  préfets  doivent  élie  déli- 
vrés au  oom  des  receveurs  des  eummanet. 
Ils  ne  sont  acquittés  que  sur  la  production 
de  certificat  des  maires  constatant  que  les 
acqoîsitious  tool  ffiilet  ou  que  les  Iravflas 
MMit  on  cours  d'exécution.  (16.) 

Actes  ligitlatifn. 

» 

KMeneU  da  3t  déc  184t.  a.  210.— arcnliires  mi- 
Blllèrielles,  «  nsi  1855.  39juiul84l.  51  juill.  18U,  7 
fllll.  i6llk~-Arrèlè  minlâlériel,  7  mars  tM8.— Oiaiobre 
des dé«Néi,eoiniite  défia,  de  1839,  seasioa  de  18it,  |p. 
^i^CmuSi  oéBirBl  de*  Deux-Sèvras,  aess.  18491  pew 
1BI5,  p.  101. 

•BGOOU  ADX  ArABEIMSmim  BBIMISDS. 

Les  ét.iMissemcnts  religieux  autorisés  par 
l'Etal  soot  les  seuls  qui  puissent  participer 
•us.  fécours  qu'il  distribue.  —  Cet  tecoort 
sont  fixes  et  annuels  comme  les  bourses 
cordées  aux  séminaires,  ou  accidentels  ot 
variables.  —  Les  secours  annuels  accordés 
à  divers  établissements  religieux  sont  paya- 
bles par  trimeslre;  ils  entrenl  dans  la  comp- 
tabilité spéciale  de  ces  établissements.  {Rèyl. 
du  31  déc.  1841 ,  a.  211.)  —  Ces  secours  sont 
accordes  pour  aider  rétablissement  dans 
ronsemble  de  tes  charges,  et  ne  donnent  lieu 
en  conséquence,  à  la  production  d'aucune 
pièce  justificative  de  leur  emploi.  (76.)  —  A 
Paris,  ils  sont  ordonnancés  dircciemeot  par 
le  ministre  au  nom  des  sapérieurt»  direc- 
teurs ou  procureur!  des  ètablltsomentt. 
Dans  les  départements  ils  sont  mandatés  par 
les  préfets  an  nom  des  mêmes  personnes. 
—  Les  mandats  doivent  rappeler  la  date  det 
décrets  ou  ordonnances  qui  ont  accorde  ces 
tecoars.  (i6.)  l'oy.Coi«GaKâATiONS,£oiriCBS, 
Missions,  SÉmnAinut. 

Le  conseil  général  ne  peut  rien  donner, 
même  à  litre  de  secours,  aux  élablissemenlt 
ecclesiasUquot  non  auloritét.  IDieU»  min,,- 

SBCOURS  AUX  PERSONNES  BCCLÉSUSTIQOES. 

Les  perjonnes  ecclésiastiques  auxquelles 
on  aeeordait  det  secours  sont,  1*  les  aneient 

prôlres  qui  n'ont  pas  été  employés  à  l'épo- 
que de  la  réorganisation  du  colle,  ou  qui 
ont  cessé  de  l'être;  2°  les  anciens  religieux 
ot  les  anciennes  religieuses;  3*  les  prêtres  en 
activité  de  service;  k'  les  prêtres  qui  ne  peu- 
vent plus  exercer;  V  les  prétrtt  interdits; 
Si  !*•  ^i**;""*»   généraux  non  employés; 

■"•••••"««'res  ;  8'  les  ministres  des 
eultet  non  cailioliques.  On  n'en  accor4e  la- 


Le  gouvernement  considère  comme  se-> 
cours  l'allocation  annuelle  et  fixa  .qui  est 
pnsséo  aux  vicairot.  {Cireul,  minUl.,  T  Mort 

1818.) 

Si,  dans  sa  circulaire  du  19  août,  le  direc- 
teur général  do  l'administration  des  cultes 
réduit  h  trois  espèces  de  personnes  celles  à 
qui  des  secours  sont  ac<  ordés  :  1*  les  curés 
et  desservants  en  retraite  ;  2*  les  aneient 
prêtres  sans  fonctions  depuis  1802;  3'  les  an- 
ciennes religieuses  professes,  c'est  parce  qoe 
les  secours  aeoordét  aux  aulrot  portoonci 
ecclésiastiques  prennent  un  autre  nom  oo 
sont  portés  sous  un  autre  titre  au  budget  da 
minittèro  dot  enllat. 

Les  secours  aux  prêtres  en  retraite, 
dit-ii,  sont  exclusivement  destinés  aux  curés, 
desservants  on  vicaires  qui  se  trouvent  for- 
cés de  cesser  leurs  fonctions,  soit  à  cause  de 
leur  âge ,  soit  en  raison  de  leurs  infirmités. 
Il  ne  pourrait  être  donné  suite  à  aucune  pro- 
position qui  serait  laite  en  faveur  d'un  eodfe- 
siastique  qui  eontinoerait  ou  qui  pourrait 
continuer  de  rendre  des  services  actiTs. 

«  Let  secourt  aux  aneient  préiros  oo  pca- 
▼onl  être  aceordét  qu'aux  ocdétiattlqaot  qui 
n'ont  point  été  employés  depuis  1802.  Les 
secours  aux  anciennes  religieuses  ne  s'ap-* 
pliquent  qu'à  cellot  dont  la  profiptsion  eaC 
d'une  date  antérieure  à  la  loi  du  13  février 
1790}  aucune  de  celles  qui  auraient  (ail  pro- 
fession postérieurement  A  cette  èpoqoo  ot 
saurait  être  inscrite  sur  ces  états. 

«  J'insiste  sur  ces  deux  points,  parce  que 
j'ai  pu  remarquer  que  des  abnt  se  toniquol- 
quefois  glissés  dans  les  proposilions  adres- 
sées au  ministre  pour  les  secours  de  ces  ca- 
tégories, et  que  des  allocations  ont  été  de* 
mandées  en  tavenrdeprétresoudereligienses 
qui  n'appartenaient  pas  à  la  classe  de  ces 
pertOBMt  atteintes  par  les  lois  politiquai,  al 
auxquelles  ont  été  réservés  des  secours  spé- 
ciaux au  moyen  d'un  crédit  distinct,  dont  la 
natvre  att  de  ditparaitre  par  les  oxU'nelJont 
taccessïvcs  des  ayants  droit.  » 

Les  secours  aux  ecclésiastiques  et  aux 
anciennes  religienset  tODt  payés  au  fur  et 
à  mesure  des  décisions  ministérielles  qui  loi 
accordent.  (Règl.  du  31  déc.  18Vi,  a.  198.)  ^ 
ils  sont  acquittés  en  un  seul  payement. 
—  Lorsque  ceux  qui  les  reçoivent  sont  d»- 
ntlciHte  en  paye  étranger.  Ils  sont  acooiltte 

Îar  l'entremise  du  ministère  des  affaires 
irangèrot,  et  le  remboursement  en  est  effec- 
tué sur  let  fondt  du  budget  des  cultes  aa 
moyen  de  la  représentation  de  la  quittance 
dûment  légalisée  des  personnes  tecourues. 
{Art.  m.)  —  S'ilt  tout  attaintt  d'aliénaiiott 
mentale,  les  secours  peuvent  être  mandatés 
ou  au  nom  de  leurt  tuleurt  légaux ,  ou  au 
nom  dot  raeeTeort,  direelenrt  o«  éeoBomat 
des  établissements  dans  lesquels  ils  sont  pla- 
cés ,  soit  au  nom  de  leurs  supériourt  ecclé- 
siastiques. {An.  SOI;)  —  Ces  secourt,  quoi* 
qu'individuels  et  destinés  à  aider  seulement 
ceux  qui  en  sont  l'objet  pendant  leur  via, 
font  partie  de  la  succession,  ti  l'Indifida  ai 
quel  ilt  ont  été  accordés  meurt  tfiat  4*< 
tTOirreçu  lemontaaU  {Ib,,  noto.) 
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Noas  ne  poaroDS  que  féliciter  le  goover- 
nemeot  d'avoir  compris  qae  cet  maDdato 
étaol  payés  après  échéance,  et  serrant  pour 
l'ordinaire  ou  à  payer  des  dépenses  faites 
dans  son  attente,  ou  à  couvrir  en  partie  les 
frais  de  dernière  maladie  et  d'enterrement , 
ne  pouTaient  pas  être  reftasés  à  la  succession 
qui  les  réclamail.  Le  ministre  STait  perdu  de 
vue  la  note  da  règlement  lorsqu'il  écrirait 
sa  cfreolairv  du  17  odobra  1842 ,  où  il  sup- 
pose 4  M  l%M(o  «it  ia  M  poial  lat  lequii* 


La  majeare  partledm  teeoiin  acMMilét  aax 

Iirétres  âgés  oo  infirmes  est  divisée  entre 
es  divers  diocèses,  suirant  un  étal  de  répar- 
titiaa  indlriduelle  présenté  au  ministre  par 
lesérèqnes.  (Cire,  min.,'29  juill.  1820,  etc.) 

—  On  laissait  aux  éréques  le  soin  d'en  Taire 
awx-mèmes  la  répartition.  Il  leur  était  sea- 
lemeot  défendu  d'accorder  plus  de  500  fr.  à 
la  même  personne.  {Cire.  min.  du  30  mat 
\m.  Mi  juin  1829;  1"  avr.  1841.)  Celle  ma- 
nière de  procéder  fut  changée  en  1833.  «  Il 
m'a  paru,  au  reste,  écritit  alors  le  ministre 
aux  éréques,  qu'an  lieu  de  procéder,  comme 
les  années  jiréeédentas ,  en  mettant  dès  Ta- 
bord  à  votre  disposition  an  crédit  dont  vous 
Cmei  ultérieurement  la  sous-répartition,  il  se- 
nit  plos  rationnel  d'attendre  vos  propositions, 
afin  de  proportionner  ce  crédit  aox  besoins 
réels  de  Tannée.  *(Circ.  wim.,  1"  ma»  1833.) 

—  x  Je  rous  prie  donc  d'établir  sans  aucun 
retard  1«  étala  des  personnes  qnevoas  voas 
proposez  ,  monseigneur,  de  faire  pnrticiper 
aox  fonds  de  secours  compris  au  budget  de 
mon  dépMtaBMot,  exereieaeoarant,  savoir  : 
l' pour  les  curés ,  desserrants  et  vicaires 
forcés  par  l'âge  on  les  infirmités  de  cesser 
leon  fonctions;  2*  pour  les  anciens  prêtres 
qoi  n'ont  point  été  emplovés  depuis  180-2  , 
d*  pour  les  anciennes  r«igieoies  qui  elaicut 
pfofessea  mérlMirement  à  1790.  S  il  est 
qoeslion,  poorqaelqoe  individu,  d'excéder 
le  chiffre  dn  secours  qui  lui  a  été  accordé  en 
1832,  ce  supplément  devra  être  indiqué  et 
«otivé  séparément.  «  {Ib.  et  1"  avr.  1841.) 

—  Los  secours  sont  annuels ,  nais  ceux  ac- 
cordés aux  prêtres  en  activité  ne  peuvent 
être  qa'accMMtals.  (Cire,  mmst,,  26  avrtf 
1838.) 

Les  secours  accordés  accidentellement 

rr  contribaer  «ox  frais  de  vojrages 
mitiionaairM  è-rétriHW  «Mt  ordon- 
nancés directement  i  Paris  par  le  ministre 
an  nom  des  supérieurs,  directeurs  on  procu- 
revri  daf  établissements  d'où  sortent  les 
missionnaires.  (RigL,  Si  déc.  1841.)  fey. 
YiCAiHs  efcnfoAOx. 

«  Il aoofleot d'établir  en  principe,  dit  le 
ministre  dans  une  circulaire  du  t"  aotil  1816, 
que  MM.  les  évéques  pourruot  proposer  de 
iailo  l'easploi  da  produit  des  extinctions 
survenues  dans  leurs  diocèses  depuis  l'année 
dernière  jusqu'à  concurrence  d'nne  moitié 
da  ce  pfoduit,  mais  que  l'autre  moitié  for- 
mera une  espèce  de  fonds  commun  destioé  à 
pourvoir  aui.  besoins  de  quelques  diocésee 
«ans  lesquels  les  extinctions  auraient  été 
HBUea  ou  trop  peu  nombreuses  pour  offrir 
PiCTiOMii.  lia  Juusr.  sccuis.  lU. 


une  ressource  suffisante  comparée  aux  aou- 
▼eanx  besoins.  » 

Dans  sa  circnlaire  du  19  août  1848,  le  di- 
recteur général  de  l'administration  des  cultes 
faitealendraqaales  demandes  formées  parlw 
évéqnes  seront  contrôlées  par  les  renseigne- 
meuts  qui  viendront  de  la  préfecture ,  et  il 
recommande  de  ne  pas  présenter  des  prêtrea 
qui  reçoivent  déjà  des  secours  sur  les  fonds 

Srovenant  du  prélèvement  fait  sur  le  produit 
e  la  location  des  chaises. 
Les  états  fournis  par  l'évéqae  doivent  ar- 
rifer  an  ministère  des  coites  avec  l'avis  du 
préfet.  [Ib.)  —  Nous  remarquons  dans  le 

8 rocès- verbal  des  séances  dn  conseil  général 
■  département  de  Maine-et-Loire  (session 
de  1843  pour  184^),  quo  ce  conseil  votait  ;\u- 
nuellemeut  une  somme  de  4500  fr.  pouriHre 
distribuée,  selun  l'nsaf a,  SOOO  fr.  par  le  pré- 
fet et  2500  fr.  sur  la  propMitkm  de  l'éréqoo 
d'Angers.  {Pay.  39.) 

Acle»  ligUlatifi. 

Règiement  du  SI  déc.  isil,  ».  t')8  k  Ml.— Circulaires 
minislériellet,  1"  aoOl  1816,  t9  Juill.  1820.  50  mai  1829, 

10  juin  1829. 1"  mai  1853.  26  avril  1838,  1"  avril  1841, 19 
soûl  1848.— Coaselijteènl  des  Deiu-b^rss,  sesikm  de 
lBi8|iswl8W,p.ai 

SECRÉTAIRE. 

Les  administrations  et  les  commissions 
administratives  ont  ordinairement,  de  même 
que  les  conseils  ou  commissions  cousullali- 
ves,  nn  secrétaire  chargé  de  rédiger  et  expé- 
dier les  détibéralions ,  décisions  et  autres 
actes  éiiiiioés  d'elles  ,  de  mémo  que  les  pro- 
cès-verbaux de  leurs  séances.  Nous  allons 
fiire  connatlra  ce  qui  a  été  réglé  par  rap- 
port à  eaox  dont  noas  avont  à  nous  occnptr. 

secr6taibb  db  L*ARCBBvftcHé  OU  évécn6. 

Le  secrétaire  de  l'arche vêcbé  ou  évêcbé, 
appelé  dans  quelques  diocèses  secrétaire 
général ,  est  un  fonctionnaire  ecclésiastique 

S ne  le  gouvernement  reconnaît,  mais  auquel 
n'allooe  aaeune  espèce  de  traiteesent.  —  n 
eslchargé  de  la  direriiondcs  bureaux  de  l'ar- 
chevêché ou  évéché.  —11  écrit,  scelle,  enre- 
gistre ,  expédie  tons  les  actes  d'administra- 
tion épiscopale,  contre-signe  les  mandements 
ei  ordonnances  épiscopales ,  tient  la  corres- 
pondance administrative  de  l'évêque  ,  et 
remplit  auprès  de  lui  les  fonctions  de  secré- 
taire particulier  quand  Sa  Graodeur  n'eu  a 
pas. 

Indépendamment  de  ces  fonctions,  que  I  n- 
sage  lui  attribue  sans  qu'il  puisse  les  rcven-, 
diquer  comme  on  droit  inhérent  à  son  titre, 

11  est  chargé  do  remplir  les  fonctions  de  sa* 
crétaire  du  bureau  pour  l'administration  de* 
biens  du  séminaire,  quoiqu'il  n'en  soit  pas 
membre.  {Dieret  imp.  dub  nov,  1813,  a.  63.) 
—  Il  doit  donner  récépissé  des  pièces  qui  » 
sur  ordre  écrit  de  l'éféque ,  sont  tirées  des 
archives  de  la  mense  épiscopale.  (Art.  32.) 

Le  secrétaire  de  l'évêché  est  à  la  chargo 
de  l'évêque,  ce  qui  ne  devrait  pas  être.  — 
On  voit  de  plus,  par  la  circulaire  miuistè- 
ikllo  da  S  janvier  1886 ,  que  l'intention  da 

fouvernemeot  a  été  de  lui  faire  supporter 
imposition  des  portes  et  fenêtres  pour  le 
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DB  LA  KABBIQiDK. 

Dé*  trob  margiiiOton  qof  «wmpoMaUavoe 

fe  curé,'Ie desservant  ou  lecbapelaiii  riiral,re 
borean  des  margailliers^run  àoil  élre  uommé 
teerétain  par  Te  bureau  lai-anéina.  {Dieret 
tmp.,30  déc.  1809,  a.  19.) 

Nous  croyons  q.u'il  esl  convenable  que  le 
curé  desservant  on  chapelain  ne  remplitM 
aucune  fuiirtion  ni  au  conseil  de  la  fabrique, 
DÏ  au  bureau  des  marguillicrs,  et  par  cousé- 
^uent  n'accepte  pas  celles  de  secrétaire. 

Il  est  bien  certain  du  reste  ojae  le  bureau 
ne  pourrait,  sans  contrevenir  à  T'arllcle  19  du 
décret  impérial  du  30  décembre  1809  ,  pren- 
dre ua  aecrélaire  hors  de  sou  leio.  Ce  sera 
une  raison  peu*  élre  pour  que  le  coré  soit 
«liligé  quelquefois  de  rédiger  les  prorès-vcr- 
l>aux  et  faire  les  antres  écritures  du  bureau  ; 
ttala,  en  ee  cas,  nous  vondHioai  <|ii*lllee  Qi 
pour  obliger  le  secrétaire  aili  Ulra*  plmél 
qu'en  qualité  de  secrétaire. 

L'élêCtlon  du  secrétaire  n'est  pas  aussi  ur- 
gcTite  que  celle  du  président.  Ccpendanl  il  est 
convenable  qu'elle  soit  faite  dans  la  mcrae 
séance.  —  U  doit,  comme  le  présidcnl,  élre 
choisi  parmi  tt^  membres  du  bureau  (Art. 
f9)  et  par  les  margiiilliers  eut-mômes.  (Oni, 
roy.  «n  con».  (VEt.,  11  oct.  1833.)  —  Sa  no- 
ibination  doit  être  faite  d'un  commua  accord. 
(Are,  191) 

Le  premier  devoir  du  secrétaire  du  bureau 
des  marguiiliers  est  de  taire  le  procèa*  f erbal 
des  séances  on  dn  noina  d*éerire  anr  un  re- 

|1stre  particulier  tojitcs  les  délibérations  pri- 
ses par  le  bureau  {Art.  £0  et  6k),  et  de  les 
Ikire  signer  par  tous  les  membres  présents. 
—  Le  registre  qu'il  dresse  à  cet  effet  rcsle 
entre  ses  mains  pendant  tout  le  temps  qu'il 
remplit  les  l'unctions  de  secrétaire,  el  jniqa'i 
ce  qu'il  soit  clos.  (/6.)—  Il  doit,  en  outre,  te- 
nir un  registre  sommier,  sur  lequel  il  trans- 
érit,  par  suite  de  numéros  et  par  ordre  de 
4atiBS,  1*  lëi  actes  de  fondation,,  et  générale- 
dorent  Ions  fet  titres  de  propriété  ;  2*  les  baux 
à  forme  ou  loyer.  {Art.  5G.)  Voy.  Rk(;iste»- 
aOMMisa.  —  Cette  traotcription  doit  être  faito 
notre  deox  marges  qui  serrent  pour  y  por- 
fcir.dans  l'une  les  n  venus, et  dans  l'autre  les 
charges,  (iô.)  —  Chaque  nièce  transcrite  est 
mHAét  et  certifiée  vèrilaBle  par  le  cnré  on 
desservant  et  par  le  président  du  bureau.  [Ib.) 

Le  curé  est  membre  du  bureau  comme  curé,^ 
et  non  pas  à  autre  titre.  MoQs  venons  do  dire 
qu'il  ne  doit  pas  être  nommé  secrétaire,  el 
lÊottt  ne  lui  conseillerions  pas  d'accepter 
cette  charge,  si  l'on  pouvait  la  lui  conféwr. 
Il  faut  mieux,  qu'il  la  laisse  à  un  autre. 

fca  même  personne  peut  sans  inconvénient 
î?«.*^*î.  ""■^  et  serréfaire  du 

€on  ...  K„ce..,sHle^  dclemrdoux 


Le  secrétaire  de  rarchrTéché  ou  évêclié 
est  en  même  temps  secrétaire  du  bureau  da 
■éMtaaire.  (Mersr  im^.  ê»  6-  «ee.  tStS,  a. 
il.> 

SBCBÊTAIRii  DD  CHAPITHB. 

Deuil  chapitres  en  irrance,  celui  d'Amiens 
et  celui  de  Reims,  ont  wt. secrétaire.— Mgr  l'é- 
v<?(I  lie  de  Digne  charge  le  secrétaire  gén<'i  alde 
l'évèclié  dusuindedresser  leproeès-verlHkt  «ie 
chai] ue  assemblée eapitolaire (inaf.  «Uoc^ah, 
1,  a.  16),  ce  qui  nous  parait  asaee  aMi  en- 
tendu ;  car  il  peut  très-bien  arriérer  qtt«  le 
secrétaire  général  de  l'évécbé  no  soit  pas 
membre  titulaire  du  cliaottre,  el  par  ceas^ 
quent  n'ait  pas  le  droit  d'assister  à  se»  déK- 
béralions  1 1  d'y  prendre  pari  ;  en  ce  cas  le 
riiapilre  aurait  pour  secrétaire  un  vtraofaa. 

SECRÉTAIRES  DT  CONSEir,  D'ÉTAT. 

^  Il  y  adeui  secrétains  au  conseil  d'Etat  ac- 
tuel :  le  secrétaire  général  et  le  secrétaire  da 
contentieux.  —  Le  secrétaire  (général  est 
nommé  par  fe  président  de  la  République, 
sur  une  liste  de  présentation  double  en  nom-, 
bre,  dressée  par  le  président  du  conseil  d'É- 
tat et  les  présidents  de  sections.  (Lm  du  27 
j'tnv.-B  mars  18'»0,  a.  2V.)  —  Celui  du  conlen- 
Heux  est  nommé  par  le  président  du  conseil 
d'Kiat,  sur  la  proposition  din  secrétaire  gè* 
néral.  —  H  est  attaché  à  la  spctiun  du  conten- 
tieux.—Le  secrétaire  général  dirige  ie  tia» 
▼ail  des  bureaux  et  tient  la  pfame  r 
bléer  générales  (Art;  3k.) 

iwinÉiÉieai  m»  dnesaw.  m 

K  Du  seuéiuiire  dta  Cbnsen  de  fabrique  e(  de  son 
éleeiioe.  —  II;  PoiieilMs  dii  scenétaire  et  leur 
durée.  —  lit.  Quets  sotéeeus  qtd  penveM  êirs 

noiuiiics  seurélaires. 

1*  Du  $ecrétaire  du  coiueil  de  (ftltriq^  tt  4$ 
son  éiuti&m,. 
Le  secrétaire  et  le  président  sont  les  seuls 
dignitaires  du  oooseiL  de  finbaiqaetr  £iMcr«r  «As 
d0^dé9. 1809,  a.  9.)  Lear  éleellQ»ttt  Wprm* 
mier  acte  du  conseil  iuMoédiatement  après  sft 
première  ou  sa  ooaveUo-famuitieo.  (ié^) 
Ils  sont  élu»  ponn  reieceiee  aenliaMiedé 
jusqu'au  dimanche  de  Quasimodo,  jour  où 
doivent  avoir  Ueu  iea  nouveèle»  èàectieas. 
{prd.  roy.  du  13.  j^ne.  Ifi23v  Si.  9i)  ktenlew 
de  l'Organisation  et  comptabilité  des  fabri- 

res  s'est  tromi^é  lorsqu'il' •  dit  q«e  la  doué» 
le«n.  iMMiwMi  Élail>iné»4ws— ,  (Pu, 
Sfâj^  ^  ^ 

Le  conseil  qui  ne  procèd*  pas-  à  l'élection 
et  réélection  de  son  secréMe»  tn%  époq«M« 
déterminées  pec)d,,aprè»  un  mois  de  délai,  le 
dnrii  de  l'élire.  C'est  à  l'évèque  à  le  nommer. 
(On/,  roy.  du  12  j<mv.  1825,  a.  4.)— L'ordonn 
naoce  rojraie  du  12  janvier  1625,  qui  l'a  ainsi 
réglé,ne  permet  aoenn  doute  à  ce  sujet.  Le 
Jour  nal  des  fabriques{l.  III,  p.282)et  rautcor 
de  rorgauisation  et  comptabilité  des  fabri- 
ques (Pag.  39)  Pavaient  sons  dovio  perdue 
de  vue,  liirsqii'ils  ont  dit  (jnc  ré\éque  n'.ivait 
pas  le  droit  do  nommer  directemeni  à  ce» 
AMieliow,  el  de? «ii  ae  boraer  *  pra¥oqQ9êf 


Dlgitlzed  by  Gt) 


<«l  SEC 

de  l*  pari  da  coomU,  la  nominatioR  da  ce 
roMli«M«ir«.  —  CetI  encore  par  «rreur 

qafls  ont  dit  que  Téleclion  da  lecrélalre  du 
conseil  devait  élre  faîte  ao  scrutin  de  lUtaat 
a  I»  majorité  abiotea.  (JowrmI  dt$  fobr.  t. 
1»  p.  102.  Organ.,  p.  31.;  L'article  9  du  dé- 
«rel  impérUi  du  30  déc.  1809  pocba  sioH 
pteiBeot  que  le  coMeil  aeasaMra  an  âuwtim 
son  secrétaire  el  son  président. 

Les  ordoonances  du  diocèse  de  Meaux  e»> 
pnuicnt  le  désir  que  le  secrétaire  d»  coaseM 
le  soit  aussi  du  burenu.  (Poy.  212.)  Tel  n'est 
pas  l'esprit  de  la  loi  :  car  le  secrétaire  du  con^ 
seil  ne  peut  pas  élre  nomaiéiwMr  un  terme 
plus  long  qu*  la  durée  d'une  année,  tandis 
queceloida  IwreM  peut  l'être  pour  un, deux 
ou  iruU  «as.  (Bémi  4m9k  iée,  tttM),  a,  9 
ell9.) 

Noat  croyons  qu'il  ceAvleat  de  dimiaoer 

autant  que  possible  les  charges  de  cens  qal 
remidisseol  des  louctMMis  gratuites,  et  que  le 
aeerctaire  d«  battan  de  marguiUerie,  déjà 
obligé  de  rédifer  le  procès- verbal  des  séan- 
ces ilu  bureau,  si  l'on  contraele  l'habiUide 
d^en  rédiger  an,  M  sera  paa  très-aaipatiaé 
de  rédjfaraa  sain  ceox  daa  séaaMa  dsoiw* 

SSlI. 

^  Fêmtiùni  du  secrétaire  et  leur  durée. 

tevéHectfoiif  tfnntielles  que  lait  la  fabri- 
qiio  sont  faites  non  pas  pour  uu  an,  mais 

Kur  Tannée,  c'est-à-dire  pour  la  durée  de 
lerelee.  Il  eo  est  de  nénie  de  aellea  qui 
sont  rafles  extraordlnairanent  eu  cas  de  va- 
cance. 

Le  secrétaire  du  conseil  n'est  donc  élu  que 

Jn<îqtr3u  dlmancFic  de  Qnnsim  do,  éptxjue 
à  liqurlle  doit  a\()ir  lieu  une  nouvelle  clec- 
Cen.  r Décret  du  30  déc.  1809,  a.  0  ot  9.  Ord. 
roj.  au  T2  jant.  l82o,  a.  2.  •  Ses  Tonctions 
ne  cessent,  ce  joor-Ià,  qu'.  pris  que  l'élection 
d^n  nuiivo  tu  secrétaire  est  faite;  car  dans 
Te  ras  où  il  est  rééln,  elles  n'ont  pas  cessé  un 
seul  inst  iiit.  Voy.  ELtCTiuNS.  —  U  eslchargé 
de  tontes  les  écri litres  du  conseil,  et  en  par* 
licnlier  de  rédiger  les  procès- verbaux  d'élet- 
tinns  et  les  actes  des  délibérations  du  conseil. 
IPécis.  min.,  ocl.  ISll,  18  févr.  1812.)  Voy, 
i>iLiaàaATloi(s.  —  Ces  actes  peuvent  quel- 
qmfois  être  appuyés  de  pièces  qu'il  est  né- 
cessaire de  transcrire,  surtout  lorsqu'elles 
ne  font  pas  partie  des  archives  de  la  (abrique. 
—  Son  devoir  est  de  présenter  les  actes  de 
délîbéralh)ns  à  tou»  les  niembres  présents, 
et  de  tes  inviter  à  les  signer,  comme  ils  le  doi- 
venr.  (Dicrtt  du  30  die.  1809^  a.  90 

a*  Çmdi  mmmux  qmpeu9m9  9m  nommik 

Le  décret  du  30  décembre  1809  ne  signale 
aucune  incompalibilile  cuire  les  lonctions  de 
secrétaire  et  celles  des  autres  membres  de  la 
f  ibri(}QC.  —  A  pari  li'  président  du  conseil, 
qui  lie  peut  pas  eu  élre  en  même,  temps  le 
secrétaire,  Cous  les  autres  membres  pour- 
raient donc  remplir  ces  fonctions.  Nous 
crojoiH  néanmoins  qu'il  ne  conviunl  m  au 
curé  ni  au  maire  de  les  accepter.  —  Ils  sont 
Vttn  «i  l'antre»  comme  nous  1  avons  déjà  fait 


renuirqner,  en  débets  da  coAseil.  Noas  leur 
conseillons  de  conserver  cette  position.  £llè 
est  plus  cowveaabte  qne  tonte  aaUre,  el«  bien 
oowprise,  elle  le«  rend  tout  aussi  iucapaUes 
de  reosplir  las  foAeiMms  4e  secrétaires  qne 
cçlles  de  préeidents. 

Le  ministre  qui,  en  octobre  iSii  et  le  18 
ffevrier  181S,  a  décidé  que  le  coré  et  le  maire 
pouvaient  être  nommés  «ecrèf  aires  du  conseil 
de  fabriqua»  aura»  peau^tro  doMié  une  dé- 
«iaiea  Ma  caalanir^  t'H  avait  aùena  com- 
pila qauKi  «M  leur  peeiiioa  duaa  la  CMMcIl 

•fttret  Impérial  duSDdép  |H(W,  i.  6.  f  et  Ordoo- 
MQce  rojalo  du  l.>).inv.  t-<«s,  ».  S  «l  ImMMMIsbB 
aiilÉttellas,  «ci.  Utt,  Ktfevr.  tMl. 

JtlUefÊM  et  lÊtMeftf  ciMM. 

GtlT«r.t,  nèglemrnt*  et  ordonwnicesdu  dHocèse  de  Sfemix 

SicnAtainff  itv  consirrottia  dcr  tit 

L'lNSPBCTI0?r. 

Dans  fes  consistoires  locaax  el  dans  laa 
inspections,  les  fonctions  de  secrdlaira  iOai 
remplies  par  un  des  anciesa  oa  nottUca* 
(Art.  org.  prot.  21.) 

sBenftraiBBs  a'éTAT. 
Les  secrétairef  d^fat  portent  ping  com- 
munément le  nom  de  miaiitrai.  f&a*  Hi- 

KISTRBS. 

inaÉTAiin  oinAnaux. 

Le  secrétaire  général  de  chaque  admi- 
nistration a  dans  ses  attributions  la  narda 
des  papiers  et  la  signafare  des  expédluofia. 

Loi  (/u21  fruct.,  an  IV  (7sepL  fl96)»^  U. 
—  Il  est  lenu  à  la  resuieuce.  (/6.) 

SKCHÉTAIHB  eéwéllAL  OU  CONSBIL  d'ÉTAT. 

•Le  secrêfafre  général  do  conseil  d'Eial  a 
titre  et  ran?  do  maître  des  requêtes.  {Ord., 
20  sept.  18J9,  a.  1.)  — U  signe  ,  avec  le  pré- 
sident et  le  rapporteor,  les  projets  el  avis 
arrêtés  dans  s  assemblées  générales,  pour 
lesaiïaircs  nun  (  un ienlieuses,el  contre-signe' 
les  délibérations  prises  en  nfatièré  conien- 
tlease.  [Ib.,  a.  2i  et  31.) 

Ses  fonctions  sont  :  1*  de  faire  le  départ 
des  affaires  entre  les  ififférents  comités;  sF  de 
tenir  la  plume  aux  assemblées  générales  du 
coiistil  d'Eiat;  S"  de  garder  les  minutes  des 
artes  de  l'assemblée  générale  du  ConseiC 
d'Etat,  et  d'en  délivrer  on  signer  les  expédi- 
tions ou  extraits.  Décret  du  5  nivôse  an  VUl 
(2Gtlec.  1799j,  a.  13. —  Il  dresse  pour  chaque 
séance  un  réle  des  affaires  qui  doivent  élre 
déllbéréespar  le  conseil  d'EUt.  (Ord.,  19  juin 
MIO,  a.  fS,) 

SKCRÉTAIRE  oéN^RiL  DR  PHHFBCTCBE. 

Aux  larmes  de  i»ie*  do38  ptusiése  aa  VIII 
{VI  lévrier  189»),  les  snesémims  féaéNav. 

de  préfecture  »o»t  les  préposés  léfaaa  à  ia- 
réceplion  et  à  la  conservation  daa  piàeeSr  au* 
conirc-seing  des  ampliations  dee  Wlevadart*'' 
nistratilH.  cii  in  à   la  sasVeithURO dca  CMI*' 
plo>  es  de  la  préfecture.-  -  < 

lis  étaient  cbargàs  dé  iiiaïf  ppotèMW*- 
bal  de  la  prestation  de  tcruMal  dci  eoréi. 
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{Art.  ©rff.W.Ï  — Ht  doWent  iiRner  l'inven- 
taire du  moMllcr  4«  réfédié.  [Cire,  mm.,  6 

«09.  1817.)  ,     .     .  I  jooa 

Une  ordonnance  royale  du  1"  mal  1832 
aQpprime  lei  lecrélairea  généraux  de  pré- 
fecture dam  80  dépwlMMts,  el  confie  à  un 
conseiller  de  préfe^lnf»  IM  CmcUom  d«lt  Ul 
étaient  chargés. 

SECRETARIAT. 

U  y  a  dam  chaque  arcberéché  et  évéché 
«Il  MtrMariat,  chargé  dea  dinérentes  expé- 
ditions que  l'archeyéqoe  on  l'éréque  iOnl 
obligés  de  faire.  —  Le  penonnel  du  tecréla- 
rial,  les  foumilare»  dont  il  a  besoin  ,  occa- 
sionnent des  frais  qui  ne  laissent  pas  qna 
d'élrc  considérables.  —  L'Assamblée  eoostt' 
Inajnte  n'arail  rien  statué  à  cet  égard.  De» 
réclamations  furent  faites  par  les  évéques 
eonstilutionnels  ou  par  les  départements  à 
qui  ils  demandaient  des  fonds.  Voici  celles 
du  département  de  la  Corse ,  qui  noas  ont 
paru  lea  mfomt  axpotéea  : 

■  Le  conseil  de  l'évéque,  Messieurs,  nous  a 
représenté  la  difOcalté  où  il  se  trouve  de  pour- 
voir à  ^expédition  des  affaires  qui  le  eon- 
cernent  et  aux  frais  d'impression  nécessaires 

Etur  le  senrice  spirituel  de  ce  département, 
nie  des  fonds  destinés  au  traitement  d'un 
secrétaire  et  aux  autres  objets  ci-desias  men- 
tionnés :  les  lois  d'ailleurs  défendent  de  per- 
cevoir ancnn  casoel ,  laot  pour  les  dispenses 
qae  pour  tout  autre  objet,  rious  ivons  senti 
l'embarras  dans  lequel  ces  eireontlioeet  doi- 
vent nécessairement  mellre  lo  conseil  épis- 
copal  ;  mais,  comme  nous  ne  sommea  pas 
autorisés  à  disposer  d*aoeaBe  fonanao  pour 
les  frais  ci-dessus ,  nous  aTons  cm  devoir 
oonauller  l'Assemblée  nationale. 

«  Veuilles  bien,  Meaaiewri»  le  faire  en  noire 
nom  pour  nous  mettre  au  plus  tôt  à  même 
de  connaître  comment  doivent  être  remplies 
les  ftraclioiit  de  feerèlaire  du  conseil  de  Té- 
▼équo,  el  comment  on  doit  subvenir  aux 
frais  indispensables  dont  nous  Yenons  de 
Mre  réunméralioo. 

«Les  administrateurs  qui  composent  le 
directoire  du  département  de  Corse.  Signé 
Pompei,  Paoll,  Pietri,  Gentil,  Mattei,  etc.  » 
Nons  n'arons  pas  rencontré  dans  les  pa- 

Rlers  du  comité  ecclésiastique  la  réponse  qui 
it  faite  à  cette  lettre.  M;its.le  !i  septembre  de 
Mlle  même  année,  ce  comité  arail  décidé  que 
les  frais  de  letlret  pastorales  et  dee  hnh  pimt 
la  célébration  de  l'office  divin  devaient  être 
supportés  par  l'évéque,  jusqu'à  ce  que  l'As- 
eeaiwée  aatloiiale  eût  assigné  des  fonds  pour 
cet  objet,  et,  le  6  août,  répondant  à  une 
lettre  des  administrateurs  du  département 
du  Nord,  il  avait  dit  que  c  l'Assemblée  natio- 
nale ,  n'ajant  encore  rien  statué  sur  les  dé- 
dommagements qu'il  pourrait  être  jus  te  d'ac- 
corder aux  nouveaux  évéques  à  raison  de 
leurs  dépenses  extraordinaires,  le  oomité 
oecMalialiqne  pensait  que  ces  fraie  devaieut 
^re  provisoirement  A  leur  charge.  —  Ce 
.provisoire  dure  encore  :  car  le  budget  du 
ministre  des  cultes  o'a  pas  de  fonds  pour 

«ouvrir  ces  aortes  de  frôla.»— La  mioiatra  do 
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rintérienr  a  fait  retrancher  du  budget  do  dé- 
parleroenl  les  allocations  qui  y  étaient  por- 
tées pour  cet  objet.  (Ctrc,  U  mat  1821.) 

Cependant  les  évéques,  dont  le  traitement 
suffit  à  peine  à  l'état  de  maison  que  l'usage 
les  oblige  d'avoir,  ne  peuvent  pas  s'en  char- 

Ser.  Il  résulte  de  là  qu  ils  sont  obligés  d'abord 
e  percevoir  nn  casuel  pour  certaines  eip^ 
ditions,  et  ensuite  de  nommer  leur  secré- 
taire cbanoino  de  leur  église ,  pour  ae  die- 

Cmser  de  lui  Mre  un  Jralleuienl  dont  line 
or  serait  pas  toujours  facile  de  trouver  les 
fonds.  — Par  suite  de  cet  usage  forcément 
inirodoil.  Il  arrivera  peilp-élf« ,  quelque 
jonr ,  qu'il  y  aura  en  France  des  chapitres 
entièrement  composés  de  secrétaires  éliminés 
ou  en  acIîvilA  de  service.  Dans  celui  de 
Paris,  il  y  a  en  ce  moment  six  chanoines  qui 
y  sont  arrivés  par  celte  voie.  Us  sont  jeunes, 
el  peuvent  vivre  Maei  longtemps  pour  voir 
snccessivcment  remplacer  tous  leurs  collè- 
gues par  des  ecclésiastiques  sortis  comme  eux 
des  bureaux  de  l'archevêché. 

Ainsi  les  chapitres,  qui  devraientétre com- 
posés d'hommes  choisis  ponr  former  leconseil 
épiscopal,  puisque  c'est  dans  celle  vue  que 
l'Eglise  lea  o  établis  et  que  leur  conservation 
en  FranceaÛé  stipulée,  se  trouverool  bioaldl 
n'être  qu'un  lieu  de  retraite  pour  les  secré- 
taires congédiés  par  leuréféqoe  on  restée 
aans  emploi  après  sa  mort. 

L'abus  est  encore  plus  grand  lorsqu'on  y 
iatrodoit  des  sous-secrélaires  qui  n'ont  d*au- 
Ire  nérilo  que  celui  d'écrire  lisiblement  et 
correctement  les  expéditioua  onlca  rèlea  dont 
ils  sont  chargés. 

A  propos  des  droits  d'expédition  que  lea 
év(^qaes  ont  établis  sur  les  titres  qu'ils  con- 
fèrent ,  Fleurigeon  nous  apprend  que  quel^ 
qnei-VM  eurent  l'idée  de  faire  piiyor  ans 
communes  le  titre  de  leur  «''glise,  ce  qui  au- 
rait formé  alors  une  somme  aïisez  ronde,  puis- 
qu'elles élaienttootos réorganisées, mais  n'au- 
rait offert  qu'une  ressource  bien  faible  pour 
l'avenir.  Il  fut  dit  aux  évéques  et  aux  préfets 
dans  les  diocèses  et  les  départcmenls  desquels 
ces  tentatives  avaient  été  faites,  que  le  titre 
qui  établit  les  cures  et  aoecursales  dérivo  dee 
tableaux  de  circonscription  el  d'organîsalion 
approuvés  par  le  gouvernement,  dont  la  mi- 
nute était  oépoeée  aux  arebivea  du  gouver- 
nement, une  expédition  dans  celles  du  mi- 
nistère des  cultes ,  et  une  autre  dans  celles 
dm  ninisière  de  l'intérieur;  que  peraoouo 
autre  que  ces  autorités  n'avait  donc  qualité 
pour  délivrer  des  actes  relatifs  à  ces  titres, 
et  que  d'ailleurs  les  mairea  nodevaienl  con- 
signer dans  les  archives  communales  aucun 
acte  qui  ne  leur  eût  été  transmis  par  l'auio- 
vilé  aMMoistrative,  ni  disposer  d^nucun  re- 
venu municipal  sans  l'autoriaatioo  apécialo 
des  préfets.  {Cultes^  p.  233.) 

Dans  une  circulaire  du  23  juillet  1830»  1a 
ministre  de  l'inlérieor  rappelle  aux  évéques 

rlea  frai»  da  aeerétarlal  tonl  au  nombre 
dépensée  fiies  ou  communes  à  plusieurs 
départements.  Déjà,  en  l'an  XIU  (1805),  U 
avait  dit  aux  préfets  que  lea  fraie  de  coma- 
poodanco  élaieat  ^rlaineqi^i  d^  aaliire  | 
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êCre  rangés  dans  la  classe  des  frais  de  colle. 
Cire.)  Mais  ,  dans  une  aQlre  cirenlalre »  4« 
k  mai  182t,  il  leur  dit  tout  te  contraire. 
L'archevêque  de  Paris  fit  un  tarif  des  ex- 
péditions délÎTrées  à  ton  secrétariat.  Le 

FiQTernement  l'approuva.  Le  rédacteur  de 
Aimanaeh  ece/^sioi/i^e.  bonr  l'année  183i- 
1B35,  prétend  que  ce  tarif  rat  socceasiraottant 
appliqué  à  ..tout  las  diocéaea.  La  pnave  da 
coBlfféira  aembla  résDitar  da  son  article 
aiéane  :  car  c'est  à  l'occasion  d'une  décision 
VDjaie,  donnée  pour  rapprobatioa  de  celai  de 
Rlnaa  (le  6  llTriar  103} ,  qu'il  dit  cela.  Celai 
da  diocèse  de  Saint-Dié  n'a  été  approuvé 

Îa'en  1831,  par  une  ordonnance  rojale  du 
septembre . 

On  doit  déposer  au  secrétariat  une  expé- 
dition de  l'inventaire  du  mobilier  de  l'évécbé 
(Cire.  flMn.,  6  noc.  1817)  et  tous  les  titres  de 
la  roense  épiscopale.  {Décret  iaip.,  6  «av. 
1813,  a.  30.)  Voy.  Archivbs. 

Aeta  U^ûfê. 

-  (Slbiié  eocièsiasiique,  0  août  1791.— Décret  impérist, 
6110V.  U\\  a.  30.— Ordooaaiice  royale,  18Sl.-^DéaWW 
royale,  6  févr.  iHfi.- Circulaires  mioitlérielte».  sa  XIII 

Ctwq.  6aor.  1817,  is  jmii.  18»,  li  Mi  vm, 

ilaftar  «  «MMMS  citfi. 

ÀlmoMch  du  rUrgé,  ao.  IflTMlBIT   FIsarliaiMI,  Ctéê 
aàmmttirtà(f  CaUet,  p.  ta. 

SECTION. 
aMmom  va  comiuHis. 

Mliema  avall  été  filla  ans  aoaraimea  oa 

sections  de  communes  d'acquérir  ou  loner 
en  nom  collectif  on  local  pour  l'exercice  des 
colles.  (Décret  êut  9end.  an  /F  (29  sept. 
1795),  a.  9.  —  Le  conseil  d'Etat  a  décidé  que 
les  sections  de  communes  qui  forment  pa- 
roisse devaient  être  imposées  seules  pour  les 
dépenses  du  calta  aal  leur  aoot  propres. 
{Ord.  roy.,  kjanv.  1841.)  Voy.  CoHnoMaa. — 
Eq  raisonnant  d'après  le  même  principe,  il 
laol  décider  que  la  section  de  la  commune 
unie  pour  le  colle  à  une  paroisse  êMn  que 
celle  qui  est  au  chef-lieu  de  la  commune 
doit  contribaer  aux  frais  dn  culte  de  la  pa- 
Toisse  éoml  aHe  fait  partie,  et  être  déchargée 
de  ceux  qui  sont  faits  pour  la  paroisse 
établie  sur  la  commune  ;  ce  qui  est  du  reste 
fort  raisonnable  al  eoafMraM  aux  r^les 
d'administration  aonalaflunant  aoiriaa  jat* 
qu'à  ce  jour. 

SaCTtOlfS  DU  GORSatL  n'ivAT. 

L  Des  secUoQS  du  conseil  d'Eisi.  —  II.  Seeiieo  de 
légielaUon.  —  iU.  Section  d*sdniBlsifaileo.— IV. 
Seeiioada  CMieatieu  adainislniif. 

!•  Hcs  iettiont  du  eoturil  Mial. 

Depuis  sa  dernière  réorganisation,  le  con- 
seil d'Ktat  est  divisé  en  trois  sections  ,  qui 
aont  :  1*  la  aealien  de  législation  ;  2-  la  see- 
tion  d'administration  ;  3*  la  section  du  ron- 
lentienx  administratif.  (  Loi  du  27  janv.S 
wmn  1849,  a.  26.)  —  Le  président  de  la  sec- 
tion de  législation  remplit  les  fonctions  de 
Tice-présideni  du  conseil  d'Etat,  et  remplace 
la  président  en  cas  d'absence  ou  d'empécbe- 
ment.  {Art.  27.)  —  Les  fonctions  des  prési- 
dents de  section  dareal  jasqu'ao  moosenl  oA 
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ils  sont  soamia  à  la  réélection  par  1* Aisem- 
Mée  MilloMia.  {Art,  S8.)  —  Les  saclions  àm 
conseil  d'Eu!  raasplaeant  iea  aaaiana  ao» 

mités. 

Il  est  permis  aux  sections  de  législatio» 
el  d'administration  d'appeler  à  assister  à 
leurs  délibérations  el  A  y  prendre  part  avec 
rois  coaaolUtive,  les  membres  de  l'Institut 
et  d'autres  corps  savants,  les  magistrats,  Iea 
administrateurs  et  tons  antres  citoyens  ani 
leur  paraîtraient  ponvoir  éclairer  les  délib^ 
rations  par  leurs  connaissances  spéciales. 
{Art.  52.) —Tontes  ont  le  droit  de  convoqnar 
dans  lenr  sein,  sur  la  désignation  dea  minis* 
très,  les  chefs  de  service  des  administra- 
tions publiques  et  tous  antres  fonctionnaires 

Eonr  en  obtenir  des  explications  sur  les  af- 
lires  en  délibération.  {Art.  53.)— Les  séan- 
ces ne  sont  publiques  que  pour  le  jugement 
des  affaires  contenlieuses.  (  Art.  54.  )  —  La 
compoaition  des  sections  et  l'ordre  de  leurs 
Iravanx  aont  déterminés  par  un  règlement 
denné  par  la  aonaatt  d'ttau  (Ari.  W.) 

9:  Delà  lertion  dê  UgÎÊlttthm, 
La  section  de  législation  est  chargée  da 
l'examen,  de  la  préparation  el  de  la  délibé- 
ration, 1*  des  projets  da  loi  que  le  gouver- 
nement soumet  ao  conseil  d'Etat  ou  lui 
demande;  Si*  des  avis  qu'il  est  appelé  à  don« 
ner.  (  Art.  29.  )  —  C'est  à  elle,  par  consè- 
quenUqna  lea  projets  sur  lesquels  le  con- 
aeil  dISlat  est  consulté  par  l'Assemblée  na- 
tionale ooHpar  le  gourernemi  ni  doivent  être 
transmis.  ÇArt.  32.)  —  Klle  en  délibère  sans 
retard.  (/6.)  ~Sen  avis  on  celui  du  eonsell 
d'Etat,  selon  la  nature  du  projet,  doit  être 
transmis  à  l'Assemblée  nationale  ou  au  gou- 
vernement dans  le  nsola«  U  plus  tard,  de  la 
réception  dea  piècaa  av  aacrétariat  géné" 
ral.  (/6.) 

'  Nona  comprenons  parfaileasent  le  aMUCda 

celte  disposition.  Nous  ne  comprenons  paa 
aussi  bien  comment  pourra  s'y  prendre  la 
section  da  législation  pour  examiner  et  dis- 
cuter convenablement,  en  quinze  jours  de 
temps  on  trois  semaines  an  plus,  les  projets 

3u'on  lui  soumettra  quand  ils  comprendront 
eux  ou  trois  cents  articles  et  loraieront  an 
code  complet  sar  la  matière. 

Si  rAaiaasbléeMtionale,  anwnroyant  a» 

projet  au  conseil  d'Etat ,  demande  qu'il  soit 
examiné  d'urgence,  le  président  de  la  section 
■oasme  le  rapporteur  le  |oor  nénie  de  la  ré- 
ception des  pièces  ;  le  rapport  est  fait  à  la 
section  de  législation  dans  les  trois  jours  au 
plus  tard  ;  la  section  et  le  conseil  d'Etat  en 
délibèrent,  toutes  affaires  cessantes,  et  le 
résultat  de  la  délibération  est  transmis  sor- 
la  ahaasp  A  l'Assemblée  nationale.  {Ar$.9ê,) 

La  section  de  législation  forme  dans  son 
sein  des  commissions  spéciales  permanentes 
on  temporaires  pour  l'étude  préparatoire 
des  affaires.  (  Art.  30.  )  Sur  la  demande 
des  commissions  on  comités  de  FAssemblée 
nationale,  elle  désigne  des  conseillers  d'Etat 
on  des  maîtres  des  requêtes  pour  exposer 
rafla  dn  coMail  d'Bt4t  dans  les  comités  oa 


Dlgitlzed  by  Google 


m 


eomœiMMUif  d0)*AMfint)lé«  lUitioiMUt.)  Àrl, 
31.) 

La  Mclion  d*«dniinislralion  est  chargée  de 
retamen  de»  règlpinoni?;  d'administralion 
pQblHlite  qae  le  ron9(>iI  d'Kinl  e-i  chargé  de 
iwépflrerel  de  eeax  qn'il  est  rhargc  de  faire 
pêr  détégalfon  spéciale  de  l'Assemblée  va- 
Monale.  {Art.  dï.)  —  Elle  esl  divisée  en  co- 
wMê  oorrespondant  nux  divers  déparle- 
ments miniflérieh.  (Jfr.)  Chacun  de  cet 
eomilés  est  composé  de  trois  membres  an 
moins.  (76.) 

Sur  la  demande  d«  la  aection  de  légitla- 
Hm,  les  cotnitéff  de  la  tedHm  de  législation 
tfont  adjoints  aax  délibérations  de  cette  der- 
nière aeelion,  tnr  les  projeta  qui  coocer* 
neni  le  MyaHeHMit  niiiMéfiel  ao^val  ils 
ddrrctpnydeH.  (Iff .  86.) 

V  ilv  le  mtim  du  conimUmtm  «AuM^ 

iraiif. 

La  section  da  contentieox  est  chargée  du 


jagement  des  afEaires  conientioases.  (  An. 

36.  )  —  EUe  est  composée  de  oeuT  membres. 
(Ib.)  —  Un  maître  des  requêtes,  désigné  par 


ie  président  de  la  République,  remplit  an- 
prés  de  la  aeelion  du  contenlJeax  les  Tonc- 
tions  do  ministère  public.  {Ib.)  —  Deux  au- 
tres maîtres  des  requéles,  désignés  ile  la 
même  mvilère,  le  suppléent  dans  ses  Conc- 
OoM.  (/fr.  )  —  Le  rapport  dea  affalfei  eon- 
tentieuses  est  fait  en  séance  publique  par  ce- 
lui dea  conseillers  d'£lat  os  maîtres  des  re« 
qvéles  qoe  le  président  de  la  aeelion  ira  a 
chargé.  (  Ib.  )  —  Après  le  raj)port,  les  avo- 
cats des  parties  sont  admis  à  présenter  dea 
•bicrrations  orales.  {Ib.) 

Le  maître  des  requêtes  rJiargé  des  fonc- 
tions du  ministère  public  donne  ses  conclu- 
sions. (Art.  37.)  —  La  section  ne  peut  déli . 
bérer  qn*en  nombre  impair,  et  que  si  sept  au 
moins  de  ses  membres  sont  présents.  (Art. 
38.) — Les  conseillers  d'Etat  absents  on  emné- 
ebes  ionl  remplacés  par  des  conseillen  d  E- 
tat  pris  dans  les  antres  sections,  d'après  l'or- 
dre du  tableau.  (/&.)  —  La  décision  est  lue 
en  séance  publique.  Elle  est  transcrite  sur 
le  precèa-»terl>al  dei  délibérations,  et  sigme 
parle  présiclcnt,  le  rapporteur  et  le  secré- 
taire du  conlentîenx.  Il  y  est  lait  mention 
des  meaabres  présents  et  a9<ant  délibéré. 
{Art.  89.)  —  Les  expéditions  qui  sont  déli- 
vrées portent  ie  formate  exécutoire. 

Le  prooès-verbal  des  séances  de  la  sec- 
tion 4n  contentieux  mentionne  i'nccomplis- 
aement  des  dispositions  des  articles  37,  88 
et  39  de  la  loi,  articles  que  nous  venons  de 
rapyorlar,  0nna  ie  ces  en  ces  dispositions 
■*a«Eaiaiit.|MM  4»é  observées,  la  décision 
peoi  être  l'objet  d'un  recours  en  révision, 
lequel  est  «lOrodiui  dans  les  formes  de  i'ar- 
licie  834a  décret     ^  juillet  1806.  (Ar$. 

Le  décret  du  22  juillet  tô06  et  les  kia  e( 
règlemenu  relaUb  à  rinflraclian  des  «ffal- 
filîïïSî'ÏÏiïïl'*  continuent  d'être  observés 
^T^«fMHpn      coftleaiien^i.  ^Ari,  ki.) 
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-*Lea  articles  88  et  s^i?  an|s  da  Clode  4e  pro> 
çédnre  ciTile  sur  la  poUee  des  andlenoea,  el 

l'article  l.'IO  relatif  à  la  condamnation  aox 
dépens,  sont  appUcatiles  à  la  seciioo  du  con- 
tentieux. (Art.  l%]  —  Le  ministre  de  la  ja»> 
tire  doit  dénoncer  à  la  sert  on  du  conlen- 
tienx  les  actes  adniioiiitraliCs  contraires  à  la 
loi,  et  la  nullité  peut  être  prononcée.  (  Art, 
43.  )  —  Lorsqu'il  a  été  rendu  par  une  juri- 
diction administrative  uoe  deciiùon  «ajelieà 
annulation,  et  contre;  laquelle  les  {>arlies 
n'ont  pas  réclamé  dans  le  délai  déXeraiiné,  ie 
ministre  de  la  justice  peut  aussi  en  donner 
connaissance  à  la  section  du  contentieux  i 
la  décision,  en  ce  CMA,  «si  annulée  mus  qaa 
les  parties  puissent  ie  préf aloir  de  #09  as-* 
nBlatin».(ilrt.M.) 

SEt:TIONS  t>'ÉGLIST:S  C0NSISTDK1A.LKS. 

L'église  cunsistonali^  peut  être  divisée  en 
plusieurs  sections.  (Cire,  du  min.4ies  cultetf 
31  juill.  1839.  )  —  Ch  iqiie  section  est  mto 
partie  intégrante  de  l'église  consisloriaie. 
(/é.)  —  ËUe  M  coDspese  d'une  ou  <ie  plu- 
sieurs communes,  et  peut  avoir  un  ou  plu- 
sieurs temples  on  lieux  du  cotte.  (Ib.)  —  fia 
thèse  générale,  le  nombre  de  sections  de  la 
même  église  doit  être  égal  à  rt  lui  des  pas- 
teurs ;  il  peut  arriver  néajimoios  que  J'ialé- 
rét  du  service  exige  que  plusieurs  pasteora 
soient  attachés  à  la  même  section. (  Ib.  )  — 
Quoique  ks  uratotrts  anaenésà  une  è§Use 
consistoriale  soient  de  véritables  sediOMde 
cette  église,  néanmoins*  comme  ils  sont  si- 
tué^  dans  un  autre  département,  iJU  ont  une 
administration  particulière  indépendante  da 
celle «Uiaonsisto ire.  {ib.) 

BÉCLLAKISATION. 

S'il  jf  a  une  chose  dont  l'Etat  n'eût  pas  i 
s'occuper  sons  le  ConaiHat,  frétait  sans  eoo- 

treHit  la  sécularisation  des  ecclésiastiques. 
11  eut  néanmoins  i'iulenlion  d'intervenir  en 
donnant  l'exécution  civile  an  bref  du  99  juin 
1802  (jul  rendait  Talleyrand  à  la  vie  sécu- 
lière el  laYque.  Arrêté  cons.  du  2  fruct.  an  X 
(90  août  1802).  —  On  ne  s'arrête  pas  quand 
on  est  en  si  beau  chemin.  Le  décret  impérial 
du  15  novembre  1811  sécularise  les  mem- 
bres des  commonautéa  rellgientet  qQ'Il  aup* 
prime.  [Art,  30.) 

SEDAN. 

Sedan,  Tille  du  départementdes  Ardennes.— 
L'Asscmbléenationaley  plaçaunsiége  épisco- 

8 al  qui  n'a  pas  été  reconnu  el  qui  a  cessé 
'exiilar  en  ISOl.  (Dicnt  dv  tàJMM  œdf 
im  iVuttfiliiSD  née.  1801.) 

SÉDIXIQH. 

La  sédition  est  un  soulèvement  contre 
l'autorité  légitime  en  faveur  d'une  antre. — 
On  prend  aussi  ce  not  iêtm  In  aiM41na«r* 
lection  simple. 

Le  ministre  du  culte,  qui  dans  l'exercice  de 
son  ministère  et  par  un  discours  en  assem- 
blée publique  contenant  la  censure  ou  la  eri* 
liqtM  des  acCet  du  fearemenient,  a  provo- 
qué une  sédition,  s'est  rendu  passible  de  la 
paine  de  bannisscnMnti  el,  daoa  la  cas  gà 
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l'oB  4ef  séditieux  au  |iU»i£urâ  d'rnUr«  eus. 
MnMt  encMm  «oe  pekM  frias  Ibrto,  mU« 

peine, qnoUe  quVI*  soit,  lui  serait  nppUqaé*. 

iCod.  pén.,  a.  202  el  203.  )  —  Il  serail  con- 
amné  à  la  déportation  »i  «a  provMAtiM 
«vait  été  r«itc  daoi  an  écrit  roiv4«iisitt  d«i 
«nstmctions  pastorales.  (  fb.fi.  ^5.  )—  Ici 
'encore «ne  peine  plus  forte  lui  s -rail  appli- 
cable, si  la  sédition  avait  été  telle  de  sa  na- 
4iire,^e  Vw  ou  plusieonées  aateun  dus- 
màm  Mn  pawM,  (16.,  a.  mk\ 

?éez,  fille  du  iiépartenient  d«  l'Orne.  — 
£Ue  est  lo  «iéi^n  d'un  ««éché  érigé  ilaus  la 
n*  fiàeJa.  l.*AMemblé«  nationale  le  roti- 
9tm.{I)écrei  du  ii  juUi.-2't  aotU  1790^  11 
fui  supfM'imé  ^ar  i«  6îiial«iiége  el  iuMiiéata- 
lemenl  réuMi  ^  iSùl.  f  ^tâU«  dM  stô  «<i#^ 
1801.)  — 11  est  suffraganl  de  Kouen.  Sa  juri- 
diction  s'él«n«l  snr  loot  te  département  de 
\'Orne,  qui  »«  divi&e  en  quatre  arroudÏMc- 

n^Ui  celui  d'Alanyw»  nm aatprawri  7  «eu- 
i«s  a(  Il  laawiwalos  ;  Mt«l  d'Affantao,  «|ui 

co-i!pn  r»d  12  c«rfs  et  succnrs.tles  ;  criui 
éeOmitfroidj  comprend  11  cures  et  82 
mteuistfm;  taék  4è  Morlagne,  qui  eom- 
prt'rtil  {'»  rures  Ht  121  succnrsalos. — T.o  cha- 
pi(r^  ecl  i6<>«ipo*é  de  hait  chauoines.  L'ofii- 
rialilé  diocésaine  n'est  pas  encore  forn>ée. — 
L-  s^unaire  «liocésain  «st  à  Séez.  C'est  là 
au&ïi  quésl  rc£olc  >econdairc  cccli-siasti- 
i|De.  (Ortf.  roj/.  c/u31  déc.  1828.}  Elle  peut 
terevoir  200  élèves.  —  Il  y  a  dans  le  diocèse 
des  Clanste».  des  dames  de  la  Providence, 
ies  sœurs  de  la  Charité,  des  dlames  de  l'Â- 
doratiûo  perpétuelle,  des  aœtir.'i  de  JaSainle- 
PamHIe  ,  des  sœurs  de  la  Miséricorâe,  des 
Bénédictines,  des  sœur»  de  Saînl-Tbonias  de 
Villeneuve,  des  s<Burs  d'Ivron,  des  dames  de 
IIMiication  chrétianne,  dts  OUm  de  Notre- 
BaoM^  etc. 

Lay  maisons  do  U  commuoe  de  Sainl-Pa- 
1er  qui  fenaletl  M  faubourg  d*Alençon  fa- 
rent, par  décret  apostolique  du  10  décem- 
bre 1805,  publié  le  31  janvier  1800,  distrai- 
tes do  diocèse  Hans  et  in(:orporée«  à  co- 
hil  da  8ées.  I  tfitret  imp.  d(»  31  >«Mr.  ISM.) 

Segni,  ville  des  Ëtats  j^nlificaux  et  ïiége 
f^miréelié  qnf  IMjBiMitetTè  par  Napoléon 
lanqw  cm  Blolt  farent  onis  i  ffinipire. 

U  toi  dn  17  thermidor  an  VI  (^  août  17*8), 
qii  déclarait  jours  de  repos  les  déeadis  cft 
IIm  fMaa  nationales,  permettait  de  travaMer 
CCS  ioars4à  paodtat  !•  Impi  tM  tMMilcn. 

[An.  10.) 

Sèminairo  vient  de  tminarium, 
lai.iaéaia  dérivé  de  sema»  (tecnence):. 
On  «  éoaaé  ce  aom  à  des  étabMflacmMOf 

spécialement  de-ti<iés  «oit  A  IVkIu cation  pre- 
mière el  ioslruaion  des  jeune#  gens  qui  «e- 
rottt  appelée  è  eseeaer  «n  ionr  les  loneliena 
(Vu  saint  ministère,  soit  à  leur  préparation 
aui  ordres ,  soit  à  la  retraite  des  prêtres 
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vieux  et  infirmes.— Ces  trois  espèces  d'étt- 
bllssements  pourraient  être  réonis  aa  un 

seul  :  car  rien  nVinpécherait  que  les 
{ODS  de  théologie  et  de  sciences  ecclésiasti- 
quee  ne  fussent  données  dans  la  même  mai-rr 
«on  où  l'on  a  déjà  reçu  des  leçons  de  lan-'^ 
LMie'i,  de  littérature  et  d'histoire,  et  où  vien- 
dront finir  leurs  Jean  lea  vétérans  du  sacer- 
doce. C'e^t  ainsi  qne  le  concile  de  Trente  Ta 
entendu.  (Sess.23d<r  la  Réf.,  ch.  18.) 

l.a  *ltclar-i(ion  du  7  juin  l(ir>9,  portant 
déléuse  d'établir  des  séminaires  sans  la  per- 
mission dea  évéquf  i  diocétalna,  lettres  pa- 
tentes du  roi,  consentement  des  villes  el  des 
seigneurs,  el  arrêt  d'enregiatnunent,  ^aua 
nré|ndice  de  cens  qui  seronl  établis  par 
les  évéques  pour  l'instruction  des  pn^trcs, 
doit  être  expliquée  en  sens. — Nous  en  di- 
sons aotant  de  la  stipulation  du  f^oncordat 

f»ar  la(iu<  llc  il  est  accordé  à  i  liaque  évéque 
e  droit  d'avoir  un  séminaire  dans  son  dio- 
cèse (Concord., a.  11)  clt; lie  le  règlent  les  Ar- 
ticles organiques  (Art.  11),  conTurmément, 
dn  reste,  h  rédit  de  Melun  (Tit.  et  auv  ' 
canons  des  conciles  provinciaux  do  France 
tenus  après  leconcile  de  Trente,  et  à  la  disci- 
pline généralensent  soiTfe  en  France.— De  là 
vil  nt  ^ue,  dans  un  rapport  du  12  août  1806, 
Portails  disait  à  l'Empereur  :  «  \  olre  Ma- 
jesté, convaincue  de  la  nécessité  oA  sont  tona 
lis  ecclésiastiques  de  connntlro  la  langue 
latine,  dans  laquelle  tous  lus  livres  de  l'E- 
glise sont  rédigés,  pense  que  âan$  les  sinU* 
nnires  diocésains  on  doit  ênuigtuf  ceMf  lon- 
gue. >  (Uapp.,  ii  aoM  1806.) 

Les  ecoba  ecdésiastiqnes  secondaires  sont 
considérées  comme  des  annexes  du  séminaire 
diocésain.  C'est  pour  cette  raison  qne  le  dé- 
cret impérial  du  Ii  noviMubro  1813  rcpic  que 
le  bureau  d'administration  du  séminaire 
principe)  aura  en  même  lempa  radmlnislra* 
tion  des  autres  écoles  ecdéslastiquca  dtt  dio- 
cèse. {Art.  ùk.) 

Mtit  on  «ontiaoa,  «près  1803,  à  faire  les 
choses  comme  elles  avaicnl  été  faites  précé- 
demment, et  les  évéques  eurent  des  grande 
et  des  petits  séminaires.  Cn  a  r  ré  lé  consu- 
laire du  20  prairial  an  X  (d  juin  1802)  leur 
rendit  les  bAiiments  non  aliénés.  C'était  rem- 
plir un  engagement  prit  |Mr  l'Assemblée  na- 
tionale lorsqu'elle  supprima  les  dtnes. 
[Décr.,  11  aoiU-'2i  sept.  1789.) 

Le  ffonvemement  rréa  des  séminaires  mé- 
tmpomains.  Il  reconnut  des  séminaires  pour, 
les  colonies  et  les  missions  étrangères  ;  de 
sorte  qu'il  y  eut,  comme  autrefois,  diverses 
éapèeea  d'élabKsséments,  auxquels  on  donna 
lè  nom  de  séminaires,  ce  qui  a  dérooté  par- 
fois les  hommes  d'Etat,  les  jarisqonsnilea 
et  les  législateurs  eox^émes. 
*  Ifm  lOffl  font  mention  de  <|natre  espèces 
de  séminaires  :  la  première  est  celle  dont  il 
est  parlé  dans  le  décret  impérial  du  17  sep- 
tembre 1S06,  a.  f5  :  c'est  on  établissement 
d'instruction  secondaire  dans  lequel  on  en- 
seigne les  l)ellcs-lettres  elles  sciences  pro- 
fanes qui  entrent  dans  le  programme  de  celto 
partie  de  l'inslroction  publique  La  seconde 
est  celle  dool  il  «st  parlé  dans  1m  4l4çra|# 
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de  l'Aisemblée  nationale,  dans  celui  do  80 
septembre  1807,  du  17  mars  1808,  a.  3,  daot 
le  décret  du  9  avril  1809  et  dan»  les  ordon- 
nances royales.  C'est  un  établissement  d'In»- 
traciîon  sapérieare  dans  lequel  on  enseigne 
la  théologie  et  les  autres  sciences  ecclésiai- 
liques.  On  l'appelle  aussi  séminaire  diocé- 
sain. La  troisième  est  celle  dont  il  est  ques- 
tion dans  la  loi  dn  23  venlâM  an  Xil  {ik 
mars  180b).  C'est  un  établissemenl  dlnstrne- 
tion  supérieure  ecclésiastique,  dans  lequel 
tereient  venus  se  forlifler  dans  leurs  études, 
et  iNTifeetionner  lear  édoetUon  eeelétiasti- 
qae,  les  élèves  qui  avaient  suivi  avec  succès 
lea  cours  de  théologie  et  de  sciences  ecclé- 
siastiques, dans  les  établissements  de  la  te- 
conde  espèce.  Il  est  resté  à  l'état  de  projet. 
La  quatrième  comprend  les  divers  établiitse- 
ments  dans  lesquels  on  forme,  en  France, 
des  prêtres  pour  les  colonies  «>.t  les  missions 
étrangères. — Les  Irlandais  catholiques  ont  an 
grand  séminaireà  Paris. — Les  Glles  de  Saint- 
Vincent  de  Paul,  et  peut-être  aussi  les  reli- 

Sieuses  de  quelques  antres  congrégations 
onnent  la  mom  de  iéminaira  à  leur  — 


viciât.  . 
La  réclusion  an  séminaire  des  prêtres  dé- 

linquants  était  une  peine  disciplinaire  que 
les  évéques  avaient  le  droit  d'infliger  par 
ordonnance,  sans  qa*il  ittt  permis  d^  ap- 
peler comme  d'abus,  lors  même  que  cette  or» 
donnance  n'avait  été  précédée  d'aucune  in- 
formation ,  ni  même  d'un  procès  -  verbal. 
{Déclar.,  i^déc.  1698.  Par/,  de  Parii,  arr., 
28  noo.  1689,  15  juiil.  1693.)— La  déclara- 
tion da  Iftdéceniwe  1096  ne  parle  que  des 
oirdonnances  rendues  en  cours  de  visite.  Sur 
appel  d'une  ordonnance  de  cette  nature, 
rendue  par  l'archevêque  d'Arles  hors  le 
temps  de  visite,  le  parlement  de  Provence 
décida  qu'il  n'y  avait  abus.  (  Irr.,  28  nuir« 
17V0.) 

Grégoire  demanda  à  l'Assemblée  natio- 
nale, dans  la  séance  du  19  oetobre  1789, 

l'abolition  du  droit  attribué  par  l'édit  de 
1695  aux  évéques,  en  cours  de  visite,  d'en* 
▼oyer,  arbitnurement,  les  ecdéaiastiqaes  an 
séminaire,  et  demanda  que  tous  ceux  qui 
étaient  détenus  en  vertu  de  pareils  ordres 
fussent  rois  en  liberté.  «  Cet  amendement, 
dit  le  rédacteur  du  Journal  des  Dibati,  a 
été  iortemenl  appuyé  par  d'autres  députés  du 
deifé.  M.  de  Foucault  leur  a  fait  observer 
qae  cet  amendement  tenait  à  la  discipline 
ecclésiastique;  qu'il  fallait,  dans  cet  état, 
comme  dans  le  militaire,  que  les  chefs,  pour 
maintenir  l'ordre ,  conservassent  le  droit 
d*infligcr  quelques  punitions  momentanées, 
et  que,  dans  le  cas  posé,  il  fallait  assimiler 
quelques  jours  passés  au  séminaire  à  quel- 
ques joars  de  prisoa  on  d'arréis  ordonnés 
par  les  supérieurs  militaires.  »  —  Cette  dis- 
cussion n'eut  pas  d'antres  saites.  Le  droit  de» 
évéques  subsista  et  sobilste  eneore  de  mm 
jours.  11  a  été  implicitement  conflfaé  parlée 
articles  organiques  9,  l'tel  15, 
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— DéclmlioQ8,7  Juin  1659,  15  déc.  169«.— hdit  de  MeluB^ 
1579  Ut.  ii;  »le  !69."5.— l'arlemeiii  (lo  Paris,  arrêt,  S 
nov.'l898,  ISjuill.  1693. «  mirs  1740. -Décret  de  l'A»- 
s«mblée  Mliooale,  Il  aoûl-îl  sepl.-3  no».  1789,  •  5-— 
Frocte-vertMux,  lloet.1789-— I>oi  dui5  vent.  »n  XH(I4 
mars  1804».— Arrêté  consulaire,  iO  prair.  au  X  (9  jafei 

a.  S,  S;  9  avril  ttUT,  6  eor.  IMS.  a.  6l^-«sppoiida  tt 

août  1806. 

SEMINAIRES  POUB  LES  AUMÔNIBBS  DBS  ARMÉES. 

Portails,  dans  une  lettre  du  k  janvier 
1806,  proposa  à  Napoléon  d'attacher  à  l'é- 
glise de  Saint-Napoléon  et  Sainte^ïeneviève 
un  séminaire  pour  les  auménicrs  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  dans  lequel  auraient  éléad< 
mis  gratuitement  les  enfants  des  défenseurs 
de  la  patrie.— Le  grand  avmdvier  do  l'Em- 
pire aurait  eu  l'inspection  et  la  divacliM 
suprême  de  cet  établissement.  (76.) 

séMINAIRES  DIOCÉSAINS. 

I.  Des  séminaires  diocésains  avant  1790.  — II.  Des 
séminaires  diocésains  depuis  1790  jusqu'au  Coe- 
cordat  de  ISOl.  —  Ul.  Des  séwn^  dissénim 
depuis  le  Cooeovdst  de  IMI.  —  I?.  De  la  dbm> 

tlon  des  séminaires  diocé&.'tins.  —  V.  Condition 
d'admission  aux  séminaires  diocésains.  —  VI.  Des 


f  'Jhê  ÊimSmbm  iiwitaitu  avant  1790. 

A  l'exemple  du  concile  de  Trente  (Sess. 
23  de  la  Réf.,  ch.  18),  la  plupart  des  conciles 
provinciaux  de  France  n'ont  potat  distin> 
gué  les  séminaires  diocésains,  ou  grands  sé- 
minaires, des  écoles  secondaires  ecclésiasti- 
ques appelées  petits  séminaireà.— ^Ini  de 
Bourges,  tenu  l'an  1584,  les  appelle  séminai- 
res majeurs,  ou  plus  grands.  11  veut  qu'on 
n'y  admette  les  jeunes  i^ens  qu'après  les 
avoir  examinés  sur  la  foi  et  sur  leur  pre- 
mière éducation.  fCan.  1.) 

L'archevêque  d'Aix ,  dans  le  règlement 
qu'il  donna  a  celui  de  son  diocèse,  le  8  juil- 
let 1710,  exigeait  que  les  élèves  eosaeni  fbit 
les  humanités  et  la  philosophie.  [Art.  12.)  — 
11  avait  établi  deux  professeurs,  l'un  pour 
la  morale,  l'antre  pour  la  sebolastif  oe.  (Art* 
1%.)— Ces  professeurs,  de  même  que  ceux 
d'entre  les  agrégés  dn  séminaire  qu'il  avait 
préposés  ponr  j  fiira  des  conféreMes  p«- 
nliques,  tant  sur  les  cas  de  conscience  que 
sur  des  sujets  de  piété,  devaient  recevoir  de 
lui,  an  commencement  de  chaque  année,  ses 
ordres  pour  les  traités  et  les  matières  qu'ils 
enseigneraient.  (/6.)  —  Ce  séminaire  était 
da  reste  sous  son  absolue  et  entière  jnridio- 
tion,  autorité  et  dépendance  {Art.\i)t  ce  qni 
passait  alors  pour  une  règle  constante  de 
discipline  ecclésiastique.  {Con$.  d^ELf  arr.» 
30  iuin  1710, 6  déc,  ilik»  etc.) 

Quoique  le  roi  e6t  recommandé  et  enjoint 
à  tous  les  évéques  d'établir  des  séminaires 
dans  leur  diocèse,  et  de  les  doter  par  unions 
de  bénéBoes,  assignation  de  pensions  on  au- 
trement {Ord.  de  Bloit,  a.  24;  b'dit  de  Melun, 
a.  1:  Ord.,  1629,  a.  6;  Déctar,  du  15  déc. 
1898),  il  n'était  pas  permis  néanmoins  d*e« 
établir  sans,  au  préalable,  avoir  obtenu  sur 
ce  des  lettres  patentes  du  roi.  {Béctar.  du  7 
/irfft  1668.) 
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Par  ane  déclaration  du  15  décembre  1698, 
il  Hait  dit  q«e  lei  ordonnances  rendues  en 
eaan  de  ▼Hite  eC  Mr  procès-Terbavx,  par 
îesqurtle*  les  évéque?  estimaient  nécessaire 
d'eajotodre  »nx  cures  et  autres  eeclèsias^ 
lifMS  «jaal  ch:irge  d*â«M  de  m  retirer 
daas  des  séminaires  josqoes  et  pour  le 
temps  de  (rois  mois,  poar  des  causes  grares, 
mats  qui  ae  néritaieot  pas  ane  instruction 
dans  les  formes  de  la  procédare  eriminelle, 
seraient  exécatées,  noaotelaat  toales  oppo* 
sUioM  Cl  «pf«llalioM,  •!  MM  y  prtiii- 


depui» 
1801. 


1790 


^  p€M  t/minairei  dioeétain$ 
jusqu'au  Concordat  de 

«  U  sera  coMerré  ou  établi  dans  chaque 
dtalMM  M«l  iéainaire,  pour  la  prépMl* 
tion  aux  ordres,  sans  entendre  rien  préjuger, 
quant  à  présent,  sur  les  autres  maisons 
drWstr«clio«  et  d'éducation.  »  (  Décret  du  ii 
jvil^et''i^  ao&i  1790,  a .  1 1 .  )  —  «  Le  séminaire 
aéra  établi,  autant  que  faire  se  povrra,  près  de 
l'éflise  cathédraic,  et  même  dans  l'eaceinte 
des  bitinenU  destinés  à  riMkiUtioa  de  l'é- 
▼éqne.  »  f/6.,  a.  12  )  —  •  9mr  la  MatfaHa 
et  l'iostmctioa  des  jeunes  élères  reçus  dans 
Je  tèmiasire»  il  j  aara  oa  f  icairesopériear 
cl  ifais  viMifM  dircclevM  asbavdcMds  A 
VetA^ue.  .  (76-,  a.  13/  —  «  Les  ricaires  sa- 
perk«n  et  vicaires  directear»  seruat  teaos 
caïahur,  avee  Im  JewMi  eedésiatliqMt  il 
séraînairp,  à  tous  les  offices  de  la  paroisse 
calbédraie.  et  d'y  faire  lootes  les  foactioas 
dMi  féfdîiM  oa  soa  prcariar  vicaira  jaga- 
ità  propos  de  les  charger.  »  {Ib.,  a.  li.) 


. ei rendra  osMils de  ni 

I  fil  In  de  efctqee  i 

Art.  3.  Lm  romples  de  rëeonome 
ei  .ii'proiiTes  par  l«  vicaire  supérieur  el  les  deaX 
a-iires  «iraires  direcieiir»,  fnf.uiie  vériliés  par  le  ifi* 
rcrloire  du  disirici,  el  dé&niùveroeut  arrêtes  par  le 
directoire  dn  dét>sne<nent* 

skM  qne  detroai  p 

au  séminaire. 

An.  5.  Il  sera  accorde,  sur  l'avis  de^s  directoire»  du 
dëparietnaal,  aoesomne  annuelle  à  cbaqse  sémioain 
pour  les  dépeaics  eoainaiies. 

An.  6.  L'Asseinblée  Bsiioealeee  réserva  daiMBir 
>ar  les  boorses.  oa  places  fraUdieeMl  diaiMl  dia- 
blies  daiH  plusieurs  semin^iires,  apiiil  qM  la  IMM 
des déprlenesU  lui  svra  connu. 

Art*  7.  Se  réserve  au^si  l'Assemblée  naiionale  de 

CwSsi'te'qii^iSwiéi^  ^  raison 

des  iiiiirmiiéseï  des  serrices,  t«ï  d-detan»  sapd- 

rifurs,  profcs>eur>  et  directeurs  qui  ne  sar lient  yaa 
employés  dans  R«^iuitiaires  conservés,  et  qui  M 
jouiraient  pas  d'ailleur»  d  uo  iraiteoieoi  suttisaut. 

iUMioMeiordeaneaaè  leeslesl"'  

adaiiuisiraUfi  el  BMnicipalliés,  etc. 


—  c  Les  f  icaires  des  églises  cathédrales,  les 
vicaire  sapénear  et  vieaires  diredean  do 
séminaire  formeront  ensemble  le  conseil  ba- 
bitad  et  permanent  de  l'évéque.  »       a.  15.) 

«  Les  vicaires  des  éréaaes,  les  sapérieors 
et  directeurs  de  séminaires....  ferool  daaa 
ao  BM>is  le  serment  de  remplir  leurs  foactîoat 
avec  exaciilode»  d'être  fidèles  à  la  nation,  à 
la  loi  et  as  roi,  at  da  BMialaair  da  loat  leur 
p<»avoir  U  CoMlilaliaB  déeréléa  far  fAiia— 
bièe  nationale  et  acceptée  par  le  roi.  n  (lld- 
crsl  émm  «ao^W  ddc.  1790.  a.  S.) 

la  aMiaMal  lat  dtoea,  l'Awcartléa  eoM- 
lilaanle  s'clait  réservé  de  poorruir  d'une  aa- 
traasaaière  à  l'eairetieo  des  séminaires  (0^ 
fnt émit  aadi  a. 5)  :  elle  satisfit  1  Ml 
engagement  par  le  décret  du  22  décembre- 
&  jaavier,  qoe  aoas  ae  ponvoaa  noas  dispen- 
air  da  nyratfaira  aa  aaUcr  ;  M  aarail<e  que 
pour  montrer  M  gaMirMMHII  M  lai 
reste  à  faire. 


L*- 


nnlionale,  oui  le  rapport  de  son  co- 
in Mewnniqee,  décrète  ee  qui  suit  : 
An.  l*.  A  compta  dn      janvier  1791*  le  inita- 
■ent  des  vicaires   supérieurs  el  vkmas  db«e> 
leurs  de^  séminaire*  diocésains  sera,  outre  la  nour- 
riture el  le  legeoMni,  de  Milte  titres  poor  le  vicaire 
car,  ai  da  feak  CMia  fivnt  paar  Itt  vicdma 


AiLt.LevieahaaipÉyiearat  les  

iean  dioisiront  an  scrutin,  pnrad  les  trois  vicaires 
'    s.  na  éconeoe  qui  sera  cbareé,  sons  la  snr- 
•  *  ^^^,dala  loaMaaidala 


Le  séminaire  était  . 
établissement  national.  C'est  poar 
toa  qae  le  comité  eeelésiastiqae ,  répondant 
aux  administrateurs  du  départaaBeat  de  la 
Creuse,  le  10  aoât  1791 ,  lewr  ditaH  ^vH  fd- 
lait  on  décret  de  IWsseinblée  naiionale  pour 
la  coastracttoa  d'an  séauaaire»  taadis  qaa 
l'aotorisalioa  te  départeaMBi  ■■BnH  fmr 
bâlir  une  maison  épiscopale. 

Soos  radnûaisUralioa  deaévéoaes  constit»- 
lionaelt,  toa  téaaiaalrM  diacéMiM  se  dépe«. 
pU  renl  ra|>idement.  Il  ne  restait,  en  1793,  aa« 
can  élève  dans  celui  de  Paris.  Alors  révéqaa 
éeririt  aa  asiaistre  de  l'inténeor  ane  ces  éu- 
blissemeaU  étaient  iootiles  et  qa'oa  pouvait 
7  sapplèer  ea  faisant  élever  les  jeuaes  eed^ 
siastiqoMdMSd'ascaUaaU  curés.  —  La  Con- 
Tention  renvoja  ao  comité  d'iostractioo  pu- 
blique l'arrêté  par  lequel  le  direcloirada  dé- 
partement avait  suspendu  les  dépenses  qui 
T  étaient  relatives,  et  déeréU  la»ealioa 
honorable  ao  procè^-farMlatMaMllIOB 
U  laltre  de  l'évéqaa  a«  B«llatiB.(?rac«-air*.» 
S7  morr  1793.; 

S*  Jht  §iminairt$  dioeéêain$  dtfmê  U 
Concordat  de  1801. 

An  nombre  des  droits  positirement  et  ex- 
prandoaaBt  recoaaas  aux  évéqoes  dans  le 
Concordat,  se  trouve  celui  d*avoir  an  sémi- 
naire. (Ar/.  U.)  —  Le  gouvernement  déclara 
fo'il  ne  serait  pas  obligé  de  tedoter.  {Ib.)  —  Le 
même  droit  fut  reconnu  par  la  décret  aposto- 
lique du  10  avril  1802,  qui  raeom«aade  lear 
établissement,  el  par  larl.  11  des  Articles 
organiques.  —  Ici  il  n'est  pas  question  da 
las  laisser  sans  daUlioa,  parce  qoe  lalla 
n'était  pas  ao  fond  la  pensée  do  gouvaroa- 
méat.  On  le  voit  par  U  loi  du  23  vasltea 
aa  XII  (1%  nart  f  m),  qai  établit  dM  aéou. 
naires  métropolitains ,  et  encore  mieux  ptr 
le  rapport  et  le  projet  de  décret  du  12  aofit 
1806,  pour  l'axécatioa  da  cette  loi. 

«  àamm  étaMiMMMil,  dîMii  Malts  à 
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Autrefois  !'  s  lois  de  l'Eut  aulori'-aicnt  Io.« 
éréques  et  ieitr  «iijoig«aiciki  «nôme  lic  doter 
•et  établÎBwwwKto  en  j  miMmmt  dos  bémé- 
flee».  C'étaft  U  «Ksposî^ion  fw-metle  de  l'ar- 
ticle 21»  ée  l'ordonnnnce  de  Blois ,  de  l'arti- 
cle 1"  de  l'Mit  de  Mclun  et  de  rarHde  6  de 
l'ordonnance  de  10-20.  Pniis  If  momrnl  ac- 
tueL  çeUe  rc6«oun:t!  iDtUuqui',  puisqu'il  n'y 
a  piQS  de  bénéfices.  La  dotation  des  sémi- 
Mtmt  n*  pnti  4one  ^tre  tfu'ù  la  charge  de 
IVimt,  Af«iR,  île  4o«t«s  les  dispenses  publi- 
ques, celte  dépense  -ne  «aurait  être  iti  la 
moins  titile,  ni  la  moin«  faroratie...  Les  lois 
fomatiies  pinçaient  tout  ci^  qui  regarde  le 
cullo  dans  lii  class<Mlcs  chose»  qui  appartien- 
intul  e»iientielieiii£i»l  aw  droU  public ,  et  oui 
j^lAiiessent  d*«M  «aniëni  iMUlicoHAre  Ici 
IMeura  d'une  nation  et  le  bikoheur  des  lioni- 
meê.  »  iiWBeté  été  motifs,  IS  V9nt6it  m  Xll 

n  11  n'a  pas  ^(é  possible  de  fixer  d'avanre 
la  dotation  de  chaque  séminaire  ;  cette  dota- 
tion est  subordonnée  â  une  moUiiode  de  cir^ 
constances  qui  no  sont  pas  susceptibles  d'être 
«atcnléce  avec  preci»ion  ;  elle 'doit  4onc  être 
l«l«sée,aiD«i  que  |il«sieurs  Mifee«lifeieee- 
•ondeirei,  à  i'artHtrfi(;e  da  gouvernemenlt 
^ni  peut  plus  facilement,  par  tu  connaiManee 
aoe  lui  domieni  les  détails  ioarnalii^s  de 
lAtaiiaielration  «  combioer  les  reMMrcM 
av«e  les  besoies.  L'«<Bee  de  la  loi  est  de  don- 
ner Je  preosier  être  à  une  insiilulion  et  do 
fixer  les  grandes  ma&Nnes  qui  doireol  la  ré- 
gir. Mab  «près  avoir  deaaé  le  meoiwent 
et  la  vie  à  un  (Ha bUs sèment,  le  pouvoir  créa- 
l«ar  se  repose  ei  iaiwe  agir  lo  poavoir  qui 
eaé—la.  »  (/6.) 

Foriali*  demanda  qu'il  fût  «ilou<^  à  rha- 
cuQ  éa  ces  établisecaaoals;  i*  une  ^Douae  de 
1M,M0  fr.  ana  fois  payée  pMV  frais  de  ft«- 
inier  étabiitsemcRt  ;  2"  «ne  dotation  de 
60,000  fr.  de  rente  annocUe  pajabic  par  le 
késer  puMic,  indéfteadanwtcM  d'une  mai- 
•ap  Mtioaele  et  d'une  i)ibliothèi(ue.  (Ib.) 

JMs  le  âO  prairial  an  X  (U  jiètn  1802) ,  lo 
ffiWÊÛn  mmnà  avait  ordoaàé  id  remise  aux 
évéqaes  d«s  ancieos  séminaires  uon  alié- 
nés. {Arrêté  con$.)  —  La  consulte  de  Lyon 
iivait  arrêté  pour  l'Italie  que  chaque  diocèse 
aurait  aon  séminaire  épiscopal  dolé  conre- 
nablement  (&  plur.  an  X  1%  janr.  1802], 
lU  2,  a.  5},  et  le  premier  consul  arail  ai  - 
MToprè  ccûe  disposition.  —  JDaas  le  courant 
oas  «naéet  t806  et  iWI ,  ploslenrs  décrets 
Impériaux  furent  rrn  lus  ,  i>our  former  des 
doUtioas  À  des  séminaires  dans  l'Italie  (X^^- 
rraff^liam,  5  tept.  1808,  IS ;iilal8<)V),ou 

pour  rc-tiluer  drs  biens  non  vendus  A  i  eux 
de  U  Belgique.  (Décret»,  12 »epl,  180ti,  12  déc» 
1606,|«'jiav.|W70 

Dê  la  dft^iMfvn  dise  ad^aiRai^is  idfeeAefns. . 

«  Chaque  diocèse,  porte  la  ooanille  de 
Lyon,  citée  plus  haut ,  a  son  ééminaire 
«piKCopal  doté  convcnablemeot,  et  destiné  à 
redncalion  du  rU  rg/-  .  laquolle,  suivant  les 
fornies  cano^lifl^cs  est  confiée  à  l'autorité  de 
^«Mq«e.»(i^^,  a.  5.)  -  C'ettdana  cet 


atprît  qu'ont  été  conçus  et  qaa  dolTenl  être 

expliqués  l'article  11  du  Concordat  et  Ter- 
ticle  11  organique. —  Telle  e>it  la  raisoB  pnor 
laquelle  l^rticle  organique  23  porta  que  les 
évéqui's  seront  chartré<  dft  l'orpanisalion  de 
leurs  séininain  s.  —  Lo  pn  mier  consul  se 
réserva  l'approbatiou  de  ces  règlamaats.  [Ib.) 

Portails  prétendait  que  renscignemeni  des 
séminaires,  comme  relui  de  tous  les  autres 
ctablissonients  d'instriiciion  publique,  était 
ïous  rinspecttOD  do  magistral  poliMque. 
(  Rapp.  sur  tes  Art.  org.)  —  Le  prenoier  con- 
sul exi<:en  on  outre  que  les  professeurs  sous- 
crivîssent  la  déclaration  faite  par  le  clergé 
de  Fraace  ea  1683,  al  publiée  par  un  édit  de 
ta  mémo  iiniue,  et  qu'ils  se  <iou<nissent  à  en- 
seigiit  r  la  doctrine  qui  y  est  contenue,  rou- 
tant qee  les  éréorns  adr^saaseent  ane  expé? 
diiion  on  forme  ne  cette  soumission,  aa  coa- 
seiiler  d'Kiat  chargé  de  toutes  les  allairei 
eancernant  les  cohes.  {Art.  org.  24.) 

Ainsi  se  trouvait  subordonné  au  bon  plai» 
sir  du  premier  consul  le  pouvoir  que  le  Coa* 
aardat  reeaaaafesait  aux  évéqaas,  a(  la  dt* 
reclion  de  ces  établissements  passaft  éfn 
mains  de  t'LgIise  dans  celles  de  t'Ktai,  qni 
entreprit  même  de  déterminer  «t  régter  l'ea^ 
eeignement  qu'on  y  danoait.  i7ir«.,  Wpmtr. 
on  A' (7  juin  1803). 

Tout  cela  parait  d'une  hannoole  parfaite 
à  M.  le  preoaraur  général  Dupia,  comme  il 
Boasdit,  du  faa  4c  pHia  eévieat,  ta  M 
du  23  vent<^sean  Xll  ;  li  iii»rs  180!^|,  toi  qui, 
n'ajraut  pas  reçu  d'exéeotioa ,  s'e^t  tiaevée 
aiaei  eeamM  aaa  aveaae,  al  qni  4'allle«rs 
était  relative  à  oae  espère  (IXablissomont  <;e 
hautes  éludes  d*mM««pece  diCforeole,  est  de- 
venue applicable  4e  droit  aoa  eéawaalres 
riiorésains,  à  mesure  qtiM  a  été  pos^lbte  d'en 
établir.  (Afoa.,  p.  310.)  —  D'oà  U  résulterait, 
1*  qae  les  direcMears  et  prefesseim  derrateal 
è  re  nommés  par  le  chef  de  l'Etal,  sur  la  sim- 
ple indicatien  de  l'évéqae  (An.ê);^  qu'ils 
det raient  enseigner  non  paa  iaalanaat  la 
déclaration  de  1^2,  qni  est,  comme  on  sait, 
en  quatre  articles,  mais  tes  maximes  de  l'E- 
glise gallicane,  telles  q«e  Pilboa  les  a  faites 
et  que  M.  Dupin  les  e  iai-oaénie  publiées. 

Cette  découverte  n'anroK  rien  ajouté  au 
mérite  ie  M.  Dupin,  déjà  soiidemont  établi 
par  aae  infinité  d'aatree  seaiblables  ;  mais 
eMa  aurait  pu  Aitler  son  amoar-propre. 
Malhcureusonieiit,  M.  Vuilicfroy  l'avait  faite 
avant  Ini,  cl  l'avait  consignée  dans  «ne  note 
q«l,  «alaa  M.  Bapin,  coaHaat  i^xaelleates 
remarqurs,  et  qui,  seton  nous,  cnniienl  do 
ces  réflexions  qai  «e  rencontrent  trop  sou  vent 
dans  le  traité  de  M.  Vuillefroy,  poar  ne  pas 
nuire  à  son  succf^s.  On  va  en  juger. 

«  En  fait,  dit  M.  Vuillefroy,  la  nomination 
est  faite  par  Vévéi^ne  aujoara'haL  et  n'est 
pas  souotise  au  roi.  Il  n'est  pas  possible  ce- 
pcudaul  de  ne  pas  rapjporter  ici  l'obligation 
légale ,  car  la  lai  da  83  veotiVse  ao  iB ,  rela- 
tive à  l'établissement  des  séminaires,  attri- 
bue forniellemeni  au  roi  la  nomination  des 
directeurs  et  professeurs.  En  vain  dirait-aa 
que  celte  loi  ne  s'applique  qu'aux  séminaires 
mélrqpoiilains j  çcllo  loj  n'oblige,  il  est  rraif 
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â  étabUr  éé§  séminaires  qoe  dam  In  dio-> 
rèMi  métropolitains.  A  cette  époqvc .  nft 
l'oivanisalion  otait  tout  entière  à  refaire, 
«à  les  ressources  élt-iient  moins  grandes  et 
devaient  ^tre  aiipliquées  aux  besoins  les  plus 
pressants,  oo  n'a  pas  voulu  imposer  VoMi- 

fation  4'ètablir  «o  sémiaairs  dans  chaque 
iocèse,  re  dont  la  loi  organique  conférait 
seulement  la  facolté;  mais  en  restreignant 
roblif.-iltMi  anx  diocftses  métropolitains,  la 
loi  de  l'an  XI  n'en  a  pas  moins  posé  les  rè- 
gles retatires  à  la  direction  et  k  l*eiitêlglie* 
menl  dos  sétni  nairos.  De  ro  qu'elle  ne  créait 

pas  robKgiUipn  d'en  ètat>lir  partout,  on  ne 
pevt  évfdmiMn«nl  eMdare  qne  en  rêglet  na 

sont  pas  rrst^e*  d'abord  romplétemeni  eu 
Tinear  à  l'yard  des  séminaires  mélropo^- 
liini,  e*eat-lHdlra  plaeès  aaprtb  de  cliaqii« 
arcbcTfqne,  qui  ont  été  établis  en  ?ertn  de 
cette  Ici,  et  méaae  qu'elles  ne  sont  pas  derc- 
«Kt  nfeeaiairMnent,  et  à  plus  fbrte  rafaon, 
apiftîkable;  mx  séminaires  que  l'augmenla- 
tkm  Ae»  ressources  a  permis  plus  tard  d'éta- 
blir racaetsitement  dans  tous  L's  diocèses 
qui  ne  sont  pas  des  métropoles.  La  nomina- 
tion des  directeurs  et  proressetus  des  sémi- 
naim, soft  méiropolilaiva»  soit  diocésains, 
établis,  en  d'autres  termes,  auprès  des  artke- 
véque^  ou  des  éréques,  doit  donc  légalement 
être  faite  par  le  roi,  aux  termes  de  la  loi  Je 
ran  U ,  qui  leur  est  également  applicable. 

que  le  décret  du  17  mars  1808,  re- 
laiïï  à  t'Uiiversité,  parle  inridcnimpni,  dans 
son  article  3 ,  du  droit  qui  apparlieal  À  l'é- 
Téqve  dt  noma^r  Ma  dinaelean  et  profe^- 
leors  des  séminaires,  sans  p.trh  r  d  •  i'igrc- 
MDtdnfBi?  Mais  cette  énooctaiioo  incidmle 
paor  tivl  que  é'itfpànt  dam  cet  «rCIcl» 
iedroitdes  évéques,  reiatitement  aux  sémi- 
naires, à  erini  de  l'Oniversité  dans  les  coHé- 
tak  ni«ii*ai  p9  évidemment  abroger  la  dla* 
|H»iition  formelle  de  la  loi  du  23  ventôse  an 
111,  «ei  n'aorait  pu  être  al>rugée  que  par 
ma  -disposHion  également  ci  presse.  Dira- 
t-on  que  la  dfrectiim  d*nn  séniinaire  n'est 
pas  une  fonction  rétribuée  par  l'Etat,  et 
asseainportanie  pour  faire  intervenir  l'agré- 
ment du  roi  ?  Mais  cet  agrément  est  exigé 
pour  la  nomination  des  directeurs  des  écoles 
secondaires,  place  non  rétribuée  directement 
ni  indireetemefit  par  l'Etat,  et  moins  imper- 
table.  Wra-t-on  qu'il  n'y  a  aaeim  intérêt  à 
fcUe  int«rTenti*>n ?  Mais  elle  est  peut-être  le 
>cui  BM>jea  efficace  de  garantir  t'i-técalien 
derdUlMliofi  Ibf  HNlIe  Imposée,  par  It  loi  de 
lataiBÉl  an  X  et  le  décret  de  IHIO,  aux  di- 

[  Kflle««  ci  professeurs  des  séminaires ,  de 
Moacrlre  la  dédaration  da  clergé  de  Fraâee, 
et  d'en  enseigner  la  doctrine.  » 

'  Ici  M.  Vniltefroj  ne  doit  rien  à  11.  Dnpin, 
pas  mêeae  dei  renercf tneala  pour  lea  élofea 
qu'il  en  reçoit,  parce  qoe  ces  éloges  sont  mé- 
riiés.  il  lui  aurait  été  difficile  de  faire  plus 
d'erreurs  en  moins  de  mots. 

Il  se  mffi  en  dehors  des  principes  de  juris- 
prudence les  moins  contestables.  H  confond 
'  ;  après'cela,  rien  ne  pouvait  le  gèneff. 
1^)  séminaires  métropoliiains  établis  par 
la  loi  du  ik  mars  1804  n'auraient  rien  eu  de 
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commun  avee  lea  téminaifM  qaa  le  Ganeai^ 

dat  K  les  Articles  organiques  reconnaissent 
aux  évéqoes  le  pouvoir  de  former.  —  Ceux- 
ei  sont  des  éiawiaieaaeats  purement  eedé- 
Sf<a«tique9,  les  autres  auraient  été ,  comme  le 
dit  Porialis,  dans  son  rapport,  et  comme  le 
porte  expressén>ent  Tarticie  S  du  projet  d'or* 
gisiisation  dc4  établissements  universitairee 
et  ecclésiastiques  tout  à  la  fois  :  nnirersi- 
taires  sons  le  rapport  deaétadesttodléalaa- 
tiques  som  eehii  de  Torganisation. 

Les  séminaires  diocésains  sont  destinés 
aux  études  ordinaires  de  la  ttiéologie.  Lea 
séminaires  métropolitains  étaient  destinés 
aax  liaafea  étadet  ;  Ih  auraient  remplacé  les 
anciennes  nniversilés  ,  et  auraient  fait  le 
n>ôme  service  universitaire  que  l'on  a  confié 
4epaia  aa«  fnaftéa^  fhéotofle. 

Les  séminaires  diocésains  restaient  à  la 
charge  des  diocèses  :  ceux-ci  auraient  été  à 
ceHe  du  fonvernement ,  qui  leur  aurait 
^urni ,  1*  une  maison  nationale ,  2*  une  bi- 
bliothèque, 150,000  fr.  de  frais  de  premier 
établissement,  k*  une  sulbveotion  annucllo 
de  00,000  fr.,  5*  d«x  bourses,  vingt  demi- 
boarses,  qnar.inle  quarts  de  bourse.  (Loi  du 
tk  mmr$  1804,  «(  pre/.  dt  déent  dm  19  oodf 
1806.)  —  Les  séminaires  diocésains  anraieirt 
servi  d'éeote  préparatoire  aux  séminaires 
nétropolit  ainSi  —  Le  séminaire  diocésain 
était  pour  lea  anjets  da  diocèse  ;  te  séminaire 
Biéirapalliaia  était  ponr  tous  les  sajela  de 
l*arrondi«ieinent  tnéiropoiUaia  <|al  ae  te- 
ratent  mit  en  état  d'j  entrer. 

Qael  rapport  j  a^4f  doae  entre  éea  éta- 
blissements de  cette  espère  pour  qu'une  loi, 
spécialement  faite  pour  créer  les  uns  ,  doive 
aaevir  à  ip  JitreeUaa  dea  aatreat 

Il  faut  tout  excuser ,  même  ce  qui  paraît 
être  le  «oios  dxcnaabie.  —  11  existe  de» 
aéaslaairw  «laoéaaiaa  4am  les  dioeèaaa 
qui  sont  gouvernés  par  des  nrchevéqne«, 
tout  aussi  bien  que  dans  ceux  qni  sont 
fonreraés  |»ar  des  éféqoei.  M.  Vuttlefroy 
s'est  imaginé  que  ces  séminaires- li  ,  qui 
sont  an  nombre  de  quinte,  étaient  les  dix 
séminaires  créés  par  la  loi  du  ik  mars  1804, 
ei  M.  Dopin,  au  lieu  de  lai  faire  remarquer 
aonerrear,  ial  donne  dea  éloges,  et  se  sert 
de  ces  assertions  erronées  pour  transmcilre 
au  aouferaensent  le  dreil  da  nommer  lea 
proaueenra  de  théolof  le  t 

Il  se  présentait  une  dilfloulté  qui  aurait  dû, 
ce  semble,les  arrêter  l'u  n  et  l'autre.  Le  premier 
coaaof  de  laHépnbliqee,deyewatnipnrfardea 
Français, songea  à  orgnniserlflnircrsité.dont 
les  séminaires  métropolitains  auraient  fait 
partie,  a'Ila  avaient  été  établis.  —  •am  ee 
décret,  il  sutwtiiua  à  ces  sé'tilnaires  les  fa- 
cultés de  théologie,  et  dans  un  article,  après 
avoir  dit  que  «nnl  ne  peamlt  eavfir  ana 
école,  ni  enseigner  publiquement,  sans  être 
membre  de  l'Université  impériale,  et  gradué 
par  l'nue  de  ses  facultés,  »  il  ajoute  :  «Néan* 
moins  l'instrnctit>n  dans  les  sénnnaires  dé- 
pend des  archevêques  et  évéqoes  ,  chacun 
dans  son  diocèse.  Ils  en  nomment  et  révo- 
quent les  directeurt  et  professeurs.  Ils  sont 
seulement  tenus  de  ae  conforoter  auj,  Uglt- 
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ineo(a|M>ur  les  séminaires,  parnoasapproa- 
Tés.  »  {Décret  imp.  du  17  mars  1808,  a.  3.)  — 
Celle  disposition  si  formelle,  que  l'art.  l"da 
décret  da  9  avril  1809  déclare  avoir  ea  pour 
objet  de  maintenir  les  séminaires  comme 
écoles  spéciales  de  théologie,  n'est,  selon 
M.  V  uillefroy,  qu'une  énonciation  incidente 
qui  n'a  eu  pour  bat  que  d'opposer  le  droit 
des  évéqnea,  relatiTemcnl  aux  séminaires,  à 
celui  de  rUniversIté  dam  les  collèges. 

Le  droit  des  évéques  I  Mais  si  lesévéques 
aTaienl  U  droit  de  nommer  les  professeurs 
des  sénlnaireidioeéMint  en  180B»  malgré  la 
loi  du  U  mars  1804,  pourquoi  soutenir  qu'au- 
jourd'hui ils  ne  peuvent  pas  l'avoir  ,  parce 
qna  eelte  lof  le  leur  a  6lé  ? 

Undécrel,  répondra  M- Vuillefroy,  ne  peut 
abroger  la  disposition  formelle  d'utic  loi.  — 
Le  contraire  a  éie  décidé  poureeqni  re* 
garde  les  décrets  impériaux;  mais  suppo» 
sons  que  l'assertion  de  M.  Vuillefroy  soit 
exacte.  S'il  veut  bien  se  donner  la  peine  de 
lire  la  loi  qu'il  veut  mettre  en  vigueur,  il 
rencontrera  un  article  ainsi  conçu:  «  11 
sera  pourvu,  par  des  règlements  d'adminis- 
tration publique,  à  rexéeution  de  la  présente 
loi.  » 

Le  décret  réglementaire  qui  devait  pour- 
voir à  rezécution  de  cette  loi.  fut  fait  deux 
ans  après.  Portails  le  préeenla  a  l'Empereur, 
le  12  août  1806.  Il  resta  à  l'étal  de  projet, 
et  il  j  est  resté  jusqu'à  ce  jour.  11  n'a  donc 

et  été  pourvu  à  rexéenllon  de  cette  loi. 
le  a  donc  été  abandonnée.  Elle  est  donc 
comme  si  elle  n'avait  jamais  existé.  Est-il 
au  pouvoir  de  MM.  Dopin  et  Vuillefroy  de 
lai  donner  la  varia  obllgaloim  qn'dlc  n'a 
jamais  eue? 

Lonqae  M.  Vuillefroy  nous  dît  ensuite 
«qu'on  enseigne  dans  les  séminaires  les 
nsaxlmes  de  I  figlise  gallicane ,  notamment 
la  doctrine  contenue  dans  la  déclaration  faite 
par  le  clergé  de  France  en  1682  ;  qu'il  y  a 
des  examens  publics  sur  les  différentes  par- 
lies  de  renieigoement;  que  les  directeurs  et 
professeurs  sont  nommés  par  le  roi ,  lur  la 
présentation  de  l'évéque;  qoe  les  sémlnairet 
sont  à  la  charge  de  l'Etat;  qu'un  édifice  na- 
tional et  une  bibliothèque  leur  sont  consa- 
crée, etc.  >  {Pag.  Vt9  et  t.),  on  se  demande 
si  c'est  des  séminaires  de  France  qu'il  a 
voulu  parler,  ou  de  ceux  de  quelque  autre 
pavi. 

Lei  séminaires  sont  i  la  charge  des  aïo- 
cèses  ;  on  y  enseigne  l'Ecriture  sainte  et  la 
théologie.  C'est  à  M.  le  procureur  général 
Dupin  qu'est  laissé  le  soin  d'expliquer  les 
quatre-vingt-trois  maximes  de  l'Eglise  galli- 
cane, telles  qoe  les  parlements  les]  avaient 
imaginées.  —  Les  examens  sont  privés.  — 
Les  directeurs  et  les  professeurs  sont  nom- 
més par  les  évéques ,  qui  ont  seals  la  snr- 
veillaoee  et  la  direction  de  ces  sortes  d'éta- 
blissements. {Art.  org.  23.  Décret  imp.  du  17 
tnnrs  1808,  a.  3.)  On  voit,  par  la  manière 
duni  t>orialis  en  parie,  que  ces  séminaires 
ne  sont,  poar  ainsi  dire,  que  à»  régime  in- 
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ft*  Condtitons  d^admitnon  au»  a^aiina<re« 
4fe<MM. 

Ifons  avons  dit,  en  parlant  das  boomiara, 

quelles  étaient  les  conditions  requises  pour 
avoir  dans  un  séminaire  la  jouissance  d'une 
bonrea.  —  La  décret  du  9  .avril  1809  exige 
que,  pour  être  admis  dans  le  séminaire  dio- 
césain, les  élèves  préseolent  un  dipléme  de 
bacbéUer  ès-lettres.  {Art.  1.)  —  Cette  dispo» 
sition,  qui  n'aurait  ea  d'autre  résultat  que 
celui  d'entraver  la  libre  admission  des  étu- 
diants en  théologie,  n'a  jamais  été  mise  4 
exécution  et  se  trouve  par  le  fait  non  ave- 
nue. M.  Ynillefrof  aurait  pa  iadlamant  a'ca 
assurer  et  éviter  ainsi  l'erreur  danalaqMlla 
U  est  tombé  en  disant  le  contraire. 

PorlaNs  aurait  vonin  qne  les  âèves  ne 
fussent  admissibles  qu'à  I  âge  de  douze  ans 
accomplis,  tant  dans  ces  séminaires  qne  dans 
les  séminaires  diocésains.  {Rapp.  êg  proû. 
12  août  1806,  a.  35.)  U  n'a  rien  «Cé  atalaèi 
cet  égard. 

M.  Vuillefiroy  prétend  encore  qna  les  noms 
des  élèves  sont  envoyés  tous  les  ans  au  mi- 
nistre des  cultes.  La  vérité  est  que  l'article 
orgaaique25leur  en  fait  un  devoir,  malaOne 
parait  pas  qu'ils  s'y  soient  jamais  rigoorea- 
semenl  assojettis;  car,  dès  l'année  1807,  le 
ministre  écrivait,  ponr  les  demander,  une 
circulaire  qui  n'annonce  pas  q[ae  celte  ha- 
bitude eàl  été  contractée.  (Cire,  30  iamv. 
1807.) 

0*  D§$  Mètts  4m  timfmaibrm. 

Nous  ne  pouvons  dire  au  juste  quelle  fat 
la  raison  pour  laquelle  le  premier  consul 
déclara,  dans  le  Concordai,  ne  pas  prendre 
l'engagement  de  doter  les  séminaires  diocé- 
sains en  France,  tandis  qu'il  les  dotait  ea 
Italie;  mais  il  est  certain  qu'il  mil  à  la  dls- 
pusiiion  des  évéques  leurs  anciens  bâtiments 
là  où  ils  n'avaient  pas  été  vendus.  —  Ces 
établissements  forent  mis  an  nombre  des 
établissements  départementaux.  On  leur 
permit  d  accepter  des  dons,  legs  et  fonda- 
lions  ;  on  mil  a  la  cbarge  dn  déparleoMnl  les 

{ grosses  réparations  ou  reconslrocUons  de 
eurs  bâtiments.  EnGn  l'on  accorda  des 
bonnes  anx  élèves  qui  viennent  y  faire  lanr 
éducation  ecclésiastique.  Yoy.  Biens  nat 
SÉMINAIRES,  Bourses,  Répabations. 

Pie  Vil  permit  aux  évéquas  onl  le  lui  de- 
mandèrent d'appliquer  au  soulagement  des 
prêtres  vieux  et  inôruies,  et  à  l'entretien  des 
séminaires,  le  produit  des  dispenses  de  ma- 
riage pour  raison  d'alQnilé  ou  dn  consan- 
guinité. {Bref,  27  févr.  1808.) 
Lorsqu'il  y  a  des  propriétés  ecclésiasti- 

Ïues  appartenant  aux  séminaires,  lenr  pro- 
uit  doit,  d'après  le  décret  du  6  novembre 
1813,  être  employé  aux  besoins  du  séminaire 
diocésain  de  préférence  aux  autres  écoles 
ecclésiasUqnes»  à  moins  quHls  ne  lanr  aieni 
été  spécialement  affectés  par  laa  tfoaalewt 
ou  fondateurs.  {Art.  11.) 

Aclet  légitlttlifi. 
Cflocile  de  Treuui,  »ess.  »  de  te  Béfenu,  dk  19;  ie 
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'Boarget,  f  SSi,  ean.  I.— Déclaration  de  168t.— RègitfiMBt 
de  l'arciievéque  d'Ali.  M juill.  1710,  ».  l,  U  et  U.— Con- 
eordM,  a.  11  —Bref,  47  (érr.  1809.— Article*  organiqse*, 

a.  li,  iï,  44.  -Consulte  de  Lyoo,  lois  org.  rel.,  5  pluf. 
an  X  (m  j»nv.  180J).  tit.  5,  a.  5.— ()rdooiu»ce  de  BloU.a. 
S4;  dtr  lbî9,  a.  «.— Edil  de  Melun,  a.  t.— Déclaralloo,  7 
iuin  1659.  15  «léc.  le»-*.— Coiweil  d'klai,  arrêts,  50  jnln 
1710.  6  déc.  1724.— Décret*,  lâ  ]nill.-ll  août  1790.  a  11, 
lî,  \\  U.  1*5:  27  aor.-»  déc.  1790,  a.  2;  11  août  1789, 
a.  ri.  lu  a  ÙL  17'»!.— Procès-verbaux.  Î7  «ars  ITlW.— Loi 
du  i3  veni  an        (14  Durs  1804).— Décreu  Impàriaui, 

12  mars,  h  H  Mpin  »  déc.  1H06,  fo  }ulo,  1"  no». 
1807.  17  mars  IrtOH,  a.  5;  9  ami  1809,  ».  1  ;  6  nov.  1813, 
a.  72.— R»f>poris,  12  fenl.  an  XII      mar*  mi),  M  :>oût 

Bapporis  sur  le*  Article*  organiques.— cUrcuiaire 

Attimn  et  »WHwge$ eilé$. 
Dopio  IM.U  Mwmd,  p.  SIO.-ViiUI«koj  (M.),  TroMé* 
tM».  4B«iie  cM*H 

lÉMIllAIRB  ÉPISCOPAL. 

Celle  expreMion  do  léaiMire  épiscopal, 
qii  «ent  la  Conatilttlioa  dTilo  «hi  clergé,  se 
Uonve  dans  les  lois  organiques  religieuses 
de\a  Hépoblique  Cisalpine.  Cotu,  d*  Luw, 
S  plut,  m  X  (25  junv.  1802),  lit.  i,  a.  f .  — 
Elle  manque  de  justesse.  Le  séminaire  dont 
00  «eol  parler  appartient  au  diocèse  el  non 
é  révéqat.  Il  iMme  des  i^lt  poar  la  dfo* 
dit  et     ptw  réTéqtt 

siMiNAiatt  MiraoroLiTAms. 

Les  séminaires  métropolitains  créés  par 
la  loi  du  23  rentAse  an  XII  (U  mars  iWk) 
a  étaient  destinés,  dit  Purtalis,  à  représenter 
snr  va  plan  plus  vaste  elplus  eonfurme  à 
la  dfsdpliae  de  l'Bglise,  lee  raenlléa  da  Ibéo- 
logie  qui  eiistaient  dan»  les  anciennes  Mi- 
versiies.  >  {Rapport  du  12  août  1806.) 

Ctt  projet  d'organisation  fut  demandé  par 
TEtnpereur  à  Portails,  qui  lo  lui  présenta, 
avec  un  rapport,  le  12  août  1806.  —Ces  éta- 
IKssenwBlt  devaient  être  au  nombre  de  dix, 
et  placés  dans  les  villes  suivantes  :  Aix,  Bc- 
sancoo. Bordeaux,  Bruges,  Lyon  ,  Malines, 
Plffii,ll€MMii,T<ralouse  etTonrt.  {Art.  i")— 
Ils  auraient  reçu  de  l'Etal,  1*  nne  maison  na- 
tionale {Bapp.)  ;  2*  une  bibliothèque  {Ib.j  ;  8* 
une  somme  de  150.000  fr.  une  fois  payée  pour 
frais  de  premier  établissement  (Proj.  dt  dé- 
cret, a.  Sffï)  ;  ^'  nne  dotation  flxe  de  60,000  fr. 
pow  tttbf enir  à  son  entretien,  aux  hono- 
raires des  professeurs,  el  aux  payemeota 
des  bourses,  demi -bourses  et  quart*  de 
bourse  tiu'oii  voulait  y  établir.        a.  18, 
29,  30,  et  Happ.)  —  lis  auraient  été  placé* 
sous  la  direction  et  la  sorvelllanee  de*  ar- 
chevêques, qui  auraient  rempli  dans  ces 
élablissemenU  le*  (onction*  de  recteurs  d'à* 
udémie,  et  aoratent  poor  eela  corresponda 
a?ec  le  grand  maître  de  l'Université.  {/&.,  a. 
4  ai  18.)  —  On  y  aurait  pris  des  grades  en 
tkéolotie  et  feça  de*  diplômes  de  bachelier, 
licencie  ou  doclenr.  (76.,  a.  10  à  17.)  —  Et, 
à  partir  de  ce  moment,  nul  n'aurait  pu  éire 
appelé  aux  fonctions  de  curé  do  première 
classe,  s'il  n'avait  été  bachelier  ;  à  celles  de 
chanoine,  s'il  n'avait  été  licencié;  à  celles 
de  Tietirt  féaérti,  iH  a*tvail  été  docteur, 
grade  requis  pour  la  prtnotioa  à  Tépiaco- 
pat.  (16.,  a.  21.) 

Oa  j  aurait  enseigné,  1*  les  sciences  hu- 
«aiae»,  c'aaU-dire  la  langue  grecque,  la 
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langue  hébraïque,  la  logique,  la  critique,  la 
méttpbysique,  la  pbyaique,  les  mathémati- 
ques et  l'éloquence  sacrée  {Art.  6);  2'  les 
sciences  théologiques,  c'est-à-dire  l'Ecriture 
sainte,  la  morale,  le  dogme,  l'histoire  ecclé- 
siastique, les  libertés  et  maximes  de  l'Eglise 
gallicane.  {Art.  7.1  —  Les  études  auraient 
duré  qualro  ans.  {Art.  9.) 

Ces  établissement*  auraient  été  loul  à  la 
fol*  école*  *péeiale»  de  théologie  et  *émi- 
naîres.  {Art.  2.)  —  Comme  écoles  spéciale* 
de  théologie,  ils  auraient  été  agrégés  A  l'U- 
•if er*iié  Impériale,  et  auraient  été  sou*  la 
dépendance  du  grand^mallrc  et  du  conseil 
de  l'Université  en  tout  ce  qui  concernait  la 
collation  de»  grade*  {Art.  3),  et  par  eon*^ 
ueni  la  direction  des  éludes  humaines.  — 
omnie  séminaires,  ils  auraient  été  placé* 
sous  la  direction  et  la  surveillance  dee  ar- 
chevêques, conformément  aux  règle*  cat4K 
niques  reçues  en  France.  (Art.  k.)  ^  ^ 
Le  directeur,  le  sous-directeur,  l'éconiMit 
et  les  professeurs  auraient  été  nommés  par 
l'archeréque  et  agréés  par  le  roi  sur  le  rap- 
port du  ministre  des  cultes  {Art.  2'*),  ce  qui 
revient  à  dire  que  les  évéques  auraient  pré- 
senté le*  sujets,  et  qo*ea  réalité  ç'aurait  été 
le  roi  qui  les  <iurail  nommés. 

Il  est  facile  d'entrevoir  que  l'Etat  se  se- 
rait, an  moyeu  d*nnt  pareille  trgatisatiou, 
emparé  des  hautes  études  ecclésiastiques,  el 
les  aurait  dirigée*  dau*  l'intérêt  de  *a  poli- 
tique. 

Nous  sommes  convaincu  que  l'épiscopat, 
malgré  sa  soumission  et  son  respectueux 
dévouement  aux  ordres  de  l'autorité  impé- 
riale, aurait  répudié  unanimement  un  bien- 
fait de  cette  nature.  C'est  probablement 
parce  qu'on  en  acquit  la  certitude  que  le 
projet  de  Portali*  ne  fut  poiut  converti  et 
décret. 

Acm  Uihkdfê. 

Loi  *  S  «*iL  m  Xlini  MM  ttM)^^law*rt  el  pta- 
Jeid*d«ei«l,ISa*Al«»B. 

•iniiAiaB  Mt  wMioin-dnmAHaitii. 

Le  eéminaire  de*  1lli**ion*-Btraagére*  Ait 

établi  à  Paris  par  Bernard  de  Sainte-Thé- 
rèse, évéque  de  Bahylone  et  missionnaire  et 
Asie,  pour  former  de*  prêtre*  dtatités  à  la 
conversion  des  idolâtres.  {Lettres  pat.^juill. 
1663.)—  Il  fui  supprimé  en  1792,  en  même 
temps  que  les  autres  congrégations  sécu- 
lières el  régulières.  {Décret,  18  août  179-2.)— 
Les  revenus  des  biens  qui  lui  appartenaient 
furent,  par  arrêté  du  13  messidor  an  X,  af- 
fectés au  Irailement  des  ministres  du  culte 
dans  les  colonies  françaises  de  la  Marlioiqte 
et  de  Sainte-Lucie*  Arrêté  4m  13  «es*.  oiiX 
(2  juillet  1802).  _ 

Ce  séminaire  ftat  retttnt  par  l'Empereur 
en  1805.  {Décret  du  7  germ.  an  XIII.)  —  Un 
décret  impérial  du  23  janvier  1806  autorisa 
son  supérieur  à  désigner  Iroi*  missionnaires 
et  un  frère  artiste  pour  la  mission  de  la 
Chine,  et  mit  à  sa  disposition  une  somme  de 
15,000  fr.  pour  subrenir  aux  frais  de  voyage, 
acheter  des  présenta  el  ÙàX9  (ff  «atrei  dé-> 
pcDsçs  nécessaires. 
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NapnU'on  supprima  te  s6miniiir«  def  IW»- 
fions-Etrangère»,  avee  les  autres  élablisso- 
«lents  (le  ce  fcenre»  par  décret  impérial  du 
19 septembre  lfl09.— Une «rdisniiaiice  rojafc 
ân  2 mars  1815  a  r.ipporré  ce  déereC  éil  ce 
qo»  c«ineeme  cet  établissement. 

te  ffénriitaire  âéw  Mlittons-Rtrangères  ra- 
roil,  sur  le  bndijot  du  niinisti'Tc  des  ciillps, 
des  secours  anoucis  qui  sont  ordonnancés  ù 
Parîs,  parlriikiestrr.'an  nom  du  tapéneur. 
Ces  srroiira,  eoT  1889,  M'èUteiit  4|ae  de 
km  fr. 

Attet  légiilalifi. 

I.etlr.-s  [.altMiles,  juill.  1(]65.->I>écret,  18  août  ITOi.— 
ArrMé  lin  mess,  an  X  "i  juill.  180i).— Démis  iiupé- 
riant  du  7  K.Tin.  an  Xllf,  du      jinv.  IMS,  do96  MIll. 

sÉMiNAiHEft.  {Petitt). 
Voy.  9m*  aAwWàWEi» 

aftâmalua  nvanmiin* 
f ay,  âcanimti  notUTAiivia. 

■failIfàWIII»  Ml  8âl»f-MflllT. 

Le  sénjiii.iirn  do  Saint-Kspril,  ou,  pour 
parler  pins  convenablement,  la  congré;;alion 
lëa  pratrea  du  Saint-Esprit  Put  établie  en 
1703  et  supprimée  en  179-2.  —  L'Empereur 
Kaolorisa,  par  décret  du  23  germinal  an  XUI 

RI  niafs  1805)  »  à  se  reconstituer,  et  loi 
ndtl  la  maison  de  camiingne  qu'elle  pos- 
sédait près  de  ta  forêt  dOrléans,  avant  la 
révolulion.  1!  la  supprima  en  1S09,  [lar  !o 
déerel  du  96^  septembre,  qui  sopprimail 
Fœurre  ies mlïsioat  étraiirgéres,  en  voe  de 
laquplle  il  avait  permis  son  rétablissement. 

Keoonna  de  nouveau  par  une  ordonnance 
iùf9H9  ém  9  léTrief  IMO,  qui  hil  rendir  ta 
maisofi  de  la  rue  des  Postes,  elle  Itit,  par  une 
Mire  ordonnance  royale  du  2  avril  même 
année ,  gratifiée  d'un  secours  annaef  de 
KOOO  fr.  sur  les  fonds  deslinés  atix  dcponsos 
duciergé.  — Une  autre  ordonnance  royale  du 
27  octobre  1890  reconnaît  la  fégalHé  de  son 
existence,  mais  rapporte  la  disposition  de 
celle  du  2  iivril  IBlti  qui  lui  allouait  un  se- 
cenrs.  —  II  existe  nne  ordonnance  royale 
du  10  oelobre  1818,  ^ui  révoque  In  disposi- 
tfon  de  celle  dn  9  KVrIer  par  laquelle  re- 
mise loi  av;iil  été  faite  de  la  maison  do  la  rue 
dee  Pofrt^a,  attendu  que  cette  maison,  ayant 
été  •MéflAe,  n'avait  pu  êlK»  affectée  que  par 
errenr  a*  service  de  la  congréjîaiion  ;  mais 
eeti»  révocation'  est  demeurée  sans  effet. 

lUk  eMifréfation  du  Sahit^EspvH  foomit 
seule  anjourd'hni  les  prêtres  qui  desservent 
Doseoionies.  —  Bile  tient  à  cet  effet  on  sé-^ 
MlMrfM  doiib  elle  a  pris  le  nom.  Une  Ordon- 
nanee  royale  du  20  août  1823  lui  a  p.Tmis 
d'ouvrir  une  cco  o  secondaire  ecclésiastique. 
Bile  n'a  pa^  encore  pu  en  profiter. 
LemiojetM  de  la  marine  fait  transporter 
tan  Miit,-  dniM-  Usa  eolonles,  les  prêtres  que 
la  eonarégation  y  envoie,  et  de  plus  accorde 
à  rétabliflterment  des  secours  sans  lesquels  ii^ 
ne  pourrait  pa»  salllrs  à  ses  besoins/ 
••iî!^*  J!"*       séminaire  dn   Saint  Esprit 

Sm  dan?  U-».1Si!'«  ««^^en^aire  ecclésias- 
YU|««  «ana  laquelle  11  p«ii«»  préparer  don 


Aèves  pour  Pétuée  do  In  Uiéoloclar  il  fcn 

obligé  do  réclamer  auprès  des  évoques  de 
France  et  d'accepter  ceux  de  leurs  ieimea 
lêvtlet  qor  voudront  bien  »*éxpnlri««<tl  aw- 
quels  leurs  supérieurs  If  pernteftront.  —  Em 
1821,  le  ministre  des  cnties  6t,  par  une  cis^ 
■  enlalm  dn  8  lévrier,  on  tppel  qu'il  faadfiit 
renouveler  tous  les  ans,,  tl  qui  l'a  été  en 
particulier  pour  la  MarVHnquc  par  une  antre 
eireniniro  à»  W  jnIBet  1898. 

Aclet  ttgitlatffs. 

Décreu  impëriaui,  IS  genn.  aa  XIII  (iTinara  180B),M 
*  i«pt.  1809.— OniHiiiaoces  royales,  S  fIvr.  18I&  I  avril 
ttli,  Meet.  IMê.  m-mAi  ins,  S7  (ML  tliTftm- 
birei  nimstérteltas,  «  film.  1M,.M  Jirid.  IML 


sinnàinn  mé  amw  antucn. 

Le  séminaire  aetael  de  Sarai^telpice  a  été 
construit  avec  Tarrière- pensée  d'eu  faire  te 
contre  des  banles  études  eedésiasliques. 
(Cip«.  Mtfnw  à»  19  tmût  lUft.). 

SfiMlSAlUSTES 

L  Qui  sont  ceux  qu'on  appelle  sémiitarisletv  —  H, 
Obligations  qui  auraienl  clë  im|iO!>('es  à  œwrdss 
sciitiiiaires  niéiroiHdtiains.  —  III.  Obligations  isi- 
posécs  à  ceux  àes  séminaires  diocésains.  —  IT. 
Eiempliens  dont  ils  j«ttisse«i.  —  V«  9M^lisaa 
imposées  à  ceux  des  petits  séminaires. 

1*  De$  iéminwrittcs. 

On  donne  le  nonr  dd  séminaHtIe»  nvu 

élèves  des  divers  séminaires,  penianl  qu'ils 
Cont  leurs  éindes  dans  ces  élablisaeaMnta. 
Les  sémfnnrtskts  appartlèaneat  r- 

d'iiiii  nu  au  grand  sétnin.iire  ou  au  petit  sé- 
liiinairu  dans  cbaqMe  diocèse,  ou  à  dos  sémi- 
naires parlieollers^  fola  qno  cenvc  4n  Stint- 
Espril,  des  Missions-Etrangères,  et  des  ir- 
landais. —  lis  sont  ou  pensionnaires,  ou 
boursiers^  ou  élèves  gratnits.  lia  annt  pen» 
sionnaires  lorsqu'ils  payent  leur  pension; 
boursiers,  lorsqu'ils  jouissent  d'une  bourse 
ou  demi-bourse;  élèves  i^rataHar  Incaqa'Ût 
sont  à  la  charge  de  l't  lablissen>enl. 

a*  Obti^ion*  gui  auraient  été  imposée»  mu» 
»émhmrt»tm  éam  k»  sdMnnfiw  métrépo^ 

/tVcrfns. 

Poar  être  admis  d  ms  ces  sortes  de  sémi- 
naires, U  aurait  fallu  avoir  aiieuU  l'âge  de 
douze  ans.  {Proj.  de  décret  12  août  1806, 
a.  35.)  —  Les  études  y  auraient  été  de  quatre 
ans.  {Art.  9.^  —  Les  étudiants  auraienl  pu 
aspirer  à  trots  grades,  savoir  :  celui  de  ba- 
chelier, celui  de  liceni  ié,  celui  de  docteur. 
(Art,  10.)  —  Les  aspirants  au  gradé  de  ba- 
chelier auraient  subi  deux  examens  ,  l'un 
dans  la  première  année  de  leurs  élodea»  el 
llautre  dans  la  seconde,  (irff.  fl.)  —  Lés  as< 
piraiits  à  la  licence  auraient  pareillement 
subi  deux  examens,  et  soutenu  easoite  un 
acte  public  sur  tons  les  objela  db  leuM  éta- 
des.  (76.)  —  Les  étudiants  qui  auraient  été 
trouvés  capables  aux  premiers  examens  au« 
raient  obtenu  le  diplôme  de  bdefteltor  ijtrt, 
i'i.  )  —  Ceux  qui  auraient  obtenu  un  diplôme 
de  bachelier,  el  auraient  été  trouvés  capu- 
bles  aux  deux  examens  cl  à  l'acte  public  de 
ta  troisième  année,  auraient  obtenu  un  di- 
plôme de  licencié.  {Àrt.  U.) .—  Ceux  qui  au- 
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raieot  élé  (rourés  capables  aux  deax 
mens  ef  à  Tac  le  poUfe  de  la  qualriàme  an- 
aé&aaraieni  pbleau  uo  dislâmt  dêitotlBiit 
4t  néologie.  (Art.  15.) 


les  séminaire i  diteéttim. 
Si  la  pff«}«t  ù9  éécrel  ^enté  à  l'Bmpe- 
 — — I*«witlW6.  arail  élé 


œ,  l'âge  ref«ii  M>ur  être  admis  Jatis  les 
■rea  di«iéfliBa  amU  élé  celui  de 
doaao  awai  an  êmWÊi(Éf9^  96)  ;  mai*  it  Ait 

ajourné,  et  l'âgft  d'adiiii«9ibttité  au  séminaire 
le  Iroura  implicitemenl  fixé  â  seize  ans  par 
1«  déerei  àm  9  avril  oq*  exigea  te  grade 
Ile  bacbeNer  ès-letires.  lÀrt.  1"  et  Cire,  du 
■m.  ëM  euit4s,  ^  atrU  iMM».)  Mais  ce  décret 
■'a^Bt  pM  reçu  d'exéeoMoR,  do  ooltta  ei» 
CMif  ily  a  en  liberté  d'entrer  au  grand  sé- 
■liMîia  à  tout  âge  H  sans  aroir  besoin  de 
worair  d'aaires  pièces  (fm  celles  mi  sont 
t^^SJ^  ^  régIcMM»  «r  les  usages  de 


LoWigaiion  Jo  porter  Kimbil  ecelésias- 
Uque  iaijKMée  awx  eléres  dti  petit  séminaire 
mm  da  déf«r»lMr  é  sortir  de  ces  éfablisse- 
meals  ceux  qui  ne  se  destinent  pas  à  l'état 
ecciésiaxique,  n  '«  pas  été  éteodue  aux  élères 
«H»  ira«d»s«^»iW  —  Il  Ile  ie«r  eal  pas 
défendu  non  plus  d'être  exl<  rrtc.  L'Université 
B'arait  pas  besoin  qae  l'un  eu  usAlaiul  poiir 
eut.  On  a  laisaé  à  révéqo»  la  Ifberlé  dto  stf- 
t»-r  t  cet  r^ard  ee  q««  bovlttl  temMeraît. 
^  £xtmti9H$  et  dUpemes  accordées  aux 
Hfmim  $iwdnairc$  diocésains, 
bts  k  30  mai  1*793,  les  éh'vcs  des  sémi- 
wires  diocésains  furent  compris,  comme 
[0*1  In  autres  Français,  dans  la  force  pu- 
o^rn  dont  la  CoiiTenlian  régla  alon  le 
>i>ode  de  réqaisiUon. 

La  loi  du  i9  fimcrtdlDr  an  vi  (5  seplcmbro 
1^^,  qui  substitua  la  cuiiscriplioii  à  la  ré- 
^isilioD,  déclare  d'abord  iiuc  tout  Français 
*tiekw,  et  statue  ensuite  que  la  conscrip- 
l'on  mitlTaire  comprentirrf  lous  les  Français 
il^piiis  i'^ge  de  vingt  ans  accomplis  iusqu'à 
«loidt  fitigr-cinq  ans  révolus*  {ArL  1  «f  15.) 

Les  scminnristo-,  Ips  prêtres  cl  les  miuis- 
lro>  du  culte  dureul  subir  celle  loi  jusqu'en 
im.  -  Celle  anaéa-là,  le  l.i  meesiiSor  an  X 
(^juillet  1802),  un  arrêté  de»  eonsota  dis- 
pensa du  service  militaire  cl  de  celui  de  la 
^arde  nationale ,  les  ecclésiastiques  qui 
«tsienf  eirgagés  dans  l'es  ordres  sacrés.  — 
l'iHw  mentionnons  cet  arrêté,  qui  n'a  pas 
inséré  au  Bulleirn  des  lois,  d'après  VAl- 
i^*»a€k-«ectÉticMipm*'^VÀimanach  du  clergé 
cHean  dénref  dU  7  mars  1805,  qui  accorde 
'■T  mémo  dispense.  0;i  en  rite  un  autre  du 
^  mars  1811,  qui  uxeuiple  de  la  conscription 
m  élèves  des  sénihMl««s%  —  La  loi  du  10 
■oari  1818  déclare  qu<>  les  jeunes  gens  qui 
lool  <'«gagi^*  dans  les  ordre»  bacre»  ne  peu* 
TMtétre  reprit  pour  le  service  nilUaira.  £u 
même  lemps  elle  dispense  du  retrutement, 
^}  Veut  que  l'uu  considère  comme  ayant  sa- 
tisraii  à  l'appel  ceux  qui  sont  régulièremeul 
a»iiorises  à  conliiiuor  leurs  études  ecclésias- 
liijuet.  Voy,  hKCutTbMK.'i  r.  —  Moius  géué- 
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Mote,  la  lot  do  dl  mars  laSfTa  reslrelif  eett» 
diapooaa  à  ceux  qui  sont  d«ns  le»  graudsi  sé- 
■toaires.  Celli  du  22  mars  J«31  les  avaM 
r2*'T?'**^  dttaer,»ic«  de  la  g«rde  vtM^ 

MM'F0|kQuSUM»NéVS0IIM.B,  ihsMMSK. 

Les  élères  des  séniuaivps  sttués  hor»  déf 
chers-liettx  des  Caooltéa  dr  lW«iegie  suuf 
admis  a  suèir  le»  épre««t»dk  fMde  de  ba- 
«aelieree  liiéulo^ie,  sur  l»p«ÉBent»t ion  d  urt 
serti  g«al  oeostoiaet.  qu'il»  •Atéiidi^jN.iHian» 

Âetft  ligitkiiftr. 
iBia,X»inMMV,91  OMrsmlL— Arr«iéc<>n)tilairr.  \y, 
t»^%  »t*     ^--"Mii  da  décMiniMte  iBOa»  m* 

flémUABilSTBS  DU  OAUBu 

Les  séminaristes  du  Gand  qai  aTaient  étéi 
conduits  à  Ve!>el,  au  iMuibre  de  deua  Mot 
trente-six,  dont  g ua wlo' diëcre»  ou  dou»*' 
diactt'-j  i.ioùt  ISI.Ti,  pour  être  placés  dauo 
l  ariilitii  ie,  iureiii  rendu»  à  la  libesté^  pur 
arrête  du  gouverucment  provisoire.  (9  avril- 
1814.)  —  Le  motif  qui  ar.jii  fait  déeréter  par 
Napoléon  leur  incorporation  dansi  Karméo' 
était  le  refus  qu'ils  avaiem  faiè  ito  reeoiK 
naître  conoie  »doiini»trateor  do  diocèse  lu 
•uoeesseur  donné  à  M.  de  Bsegiie  qu'owaoui* 
contraint  de  démettre  d»  son  siéfOi  -^  Lot 
aupérieur  du-  séminaire  dut  être  condwit  au 
fort  de  ViueauBus»  eb  les.  professeurs  qui 
avaient  maoti4  kk  plua  iftippurilioa  dmm» 
être  bannis. 

U  préftt  d»  la  Lys,  eottildénwt  ^ms  dé- 
cret exemptait  de  tout  serviee  militaire  les 
ecclésiasliq/ie»  euf  aces  dans  les  ordres^  n-'ap* 
pliqa*  poiul  la-  déeMioo  impériale  au»  dia* 
cres  et  sous-diacres.  Celui  de  l'Escaut,  au 
ctmlraire,  n'avait  enleudu  à  aucune  réda» 
ruai  ion  olr  aivalfc  aiuafié.  mm  sévérllà  in^ 
ilajùltleb 

8&NATEHAS4 

Bouapurte  eomipreifalt  (brt  Mew  dtW 

corp'<  lé[ïislt'Hif  chargé  de  régler  des  affaires 
qui  rcg.irdenl  ks  Eglises  de  France  et  iaté* 
ressen»  loui>  Iralirgè,  devaK  a«fA*  dÉÛS'SOri 
sein  quelques  membres  de  ce  corps.  — 
180U,  trois  arcbcvéques,  qui  étaient  cardi^ 
iiaux,  e'est-à-dire  les  arctkev^qu^  d(^Efsll, 
de  Pari»  et  de  Houen,  étaient  sénateur».  — ' 
En  1819,  le  notubpe  des  areiievéques-séna' 
leurs  était  de  cinq,  celui  de  Lyon*,  celui  de 
Houe»,  celui  de'fioulouee,  eetiri  de  Yours  et 
celui  de  Turio.  M  f  arvait  d»  plUf  un  évéque 
sénateur,  celui  de  Parme  ;  de  sorte  que  le 
clergé  avait  alora  autant  de-  membres  dan» 
los£salqa'iten  avait  auoîMMMeflf  dMha  la 
paifio* 

SBNÉGAL. 

Le  gouvernement  du  Sénégal  et  de  ses  dé- 
pendances a  été  organisé  par  rordoouauao 

royale  du  7  septembre  IS'ïO. 

Le  commandement  et  la  haute  administra- 
tion de  celte  colonie  sont  eonGés  à  un  gou- 
verneur résidant  à  Saint-Louis.  [Ârt.  1.)  — 
Un  luspecieur  coluuial  veille  à  la  régularili 
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do  service  administratif  /  et  reqaiert  i  eet 
efTel  l'exécution  des  lois ,  ordonnances  et  rè- 

Slements.  (  Art.  3.  )«-  Uo  'conseil  d'adminit- 
ration ,  placé  près  du  gooTernear,  telalre 
•es  décisions  et  statue,  en  cerlains  cas,  comme 
coBieil  du  conleoUeux  administratif.  (Art, 
i.)  —  Un  cMMil  général  aéaol  A  Satel-Lmiia, 
•î  on  conseil  d'arrondissement  séant  à  Go- 
rtef  donnent  annuellement  leur  avis  sur  les 
affairM  qol  lanr  soni  commnniqnées ,  et  font 
connaître  les  besoint  al  Ica  vcMS  da  Ulcolo* 
nie.  {Art.  5. } 

Le  gouverneur  a  la  direction  supérieure 
des  dilTérenles  branches  de  radministration 
Intérieure.  [Art.  il.)  —  11  arrête  en  conseil 
les  projets  de  travaux  de  tonte  nature.  (Art, 
li.)  11  surveille  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'ins- 
truction publique.  {Art.  24.)  Aucune  école  ou 
autre  institution  du  même  genre  ne  peut  être 
fondée  tana  ioo  antoritalion.  (/6.} 

Aucun  bref  de  la  Coor  de  Rome,  à  l'excep- 
tion de  ceux  de  Pénitene(trie,  ne  peut  être 
reco  ni  publié  dans  la  colonie  qu'avec  ton 
MlorlMtMMidonnéed*aprèi  lea  ordres  dn  ebef 
de  l'Etat.  {Art.^.)  —  Il  lient  la  main  à  ce. 

Su'aucune  congr^ation  ou  communauté  re- 
gienie  ne  s'établisse  dans  la  colonie  aant 
l'autorisation  spéciale  du  chef  du  l'Etat.  {Art. 
26.)  —  Il  propose  an  gouvernement,  confor* 
némenl  à  l'ordonnance  du  SSjuin  1833,  l'ac- 
eeplation  des  dons  et  legs  pieux  ou  de  bien* 
fSisance  dont  la  valeur  est  au-dessus  de 
3000  fr.  —  Il  statue  sur  l'acceptation  de  ceux 
de  3000  fr.  et  au-dessous,  et  en  rend  consple 
au  ministre  de  la  marine.  (76.) 
'-  Il  a  droit  de  mander  devant  lui,  lorsque  le 
bien  du  service  on  le  bon  ordre  l'exige,  tout 
négociant,  babUant  on  antre  Individu  qui  se 
trouve  dans  l'étendne  de  son  gouvernement. 
{Art.  32.)  —  li  rend  exécutoires  les  jnge- 
0Mnta  adminiilratiiii.  (Art.  39.) 

Tous  les  fonctionnaires  et  autres  agents 
do  gouvernement,  dans  la  colonie,  sont  son- 
nsis  à  Tantorité  dn  gonvemenr.  {Art,  kîA— 
Son  autorité  sur  les  ministres  de  la  religion 
s'exerce  conformément  aux  ordonnances» 
édits  et  déclarations;  mais  la  snrveillanea 
spirituelle  et  la  discipline  ecclésiastique  ap- 
partiennent au  supérieur  ecclésiastique. 
\dFf*  é8>) 

Le  gouverneur  prononce  sur  les  différends 

3 ni  peuvent  s'élever  entre  les  fonctionnaires 
e  la  colonie  i  l'occasion  de  lear  ranfoilde 
leurs  prérogatives.  {Art,  M.) 

La  poortnlte  dans  la  colonie  des  agents  du 
gouvernement,  prévenus  de  crimes  ou  délits 
commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
ne  peut  être  antorisée  que  par  le  gouverneur 
statuant  en  conseil.  {Art.  47.)  —  Celle  auto- 
risation n'est  pas  néùcessaire  pour  commen- 
cer rinstruction  dans  le  cas  de  flagrant  dé- 
lit; mais  la  mise  en  jugement  ne  peut  avoir 
lieu  que  sur  l'anturisalion  du  gouverneur 
donnée  an  aonaalf.  (/6.) 

Le  gouverneur  rend  des  arrêtés  et  des  dé> 
cisions  pour  régler  les  matières  d'adminis- 
tration el  de  police  ,  et  pour  rexéculion  des 
lois  et  ordonnances,  en  verta  des  ordres  mi- 
^lériela.  {An,  51.)— Dam  |ea  circonstances 
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graves,  et  lorsque  le  bon  ordre  on  la  sAreté 

de  la  colonie  le  commande,  le  gouverneur, 
en  conseil,  peut  prendre  A  l'égard  des  iodiri- 
dni  de  condition  libre-qni  comproraeltent  on 
troublent  la  tranquillité  publique  ,  les  me- 
sures ci-après,  savoir  :  i*  l'exclusion  pure  ei 
aimple  de  Saint-Lonia  o«  de  Corée;  2*  la 
mise  en  surveillance  dans  une  de  ces  loca- 
lités; 3*  l'exclusion  de  la  colonie  A  temps  oa 
illimitée.  {Art.S^^.)  —  Le  gouverneur,  en 
ednseil,  peut  refuser  l'admission  dans  la  co- 
lonie des  individus  dont  la  présence  y  serait 
jugée  dangereuse.  {Art.  56.) 

Le  chef  du  service  adminislratif  est  mem- 
bre du  conseil  d'administration.  11  prépare 
et  soumet  au  conseil ,  d'après  les  ordres  da 
gouverneur,  en  ce  qui  est  relatif  an  service 
qu'il  dirige,  1*  les  projets  d'ordonnances, 
d'arrêtés  et  de  règlements  ;  2*  les  rapports 
concernant  les  plans ,  devis  et  comptes  des 
travaux  ;  3*  les  questions  douteuses  qoe  pré- 
sente l'applicalion  des  ordonnances  ,  arrêtés 
et  règlements  en  matière  administrative  ; 
letanaireaeonlenliensea  ;  8*  lea  eontestatioas 
entre  les  fonctionnaires  publics  A  Toccasioa 
de  leurs  attributions,  rangs  et  prérosatives. 
{Art.  72.)  ^ 

L'inspecteur  colonial  est  chargé  de  fontes 
les  parties  du  service  administratif  de  la  co- 
lonie. {Art.  86.)  Son  inspection  et  son  con- 
trôle s'étendent  sur  les  [tropriétés  doma- 
niales, sur  les  hôpitaux,  bagnes,  prisons  et 
autres  établissements  dépendant  de  l'admi- 
nistration intérieure.  {Art.  87.)  — -J|  requiert 
dans  toutes  les  parties  du  service  administra- 
tif de  la  colonie  ,  tant  sur  le  fond  que  sur  la 
forme ,  l'exécution  ponctuelle  des  ordoo- 
nanees  ,  des  règlements ,  des  ordres  ministé- 
riels, des  ordres  du  gouverneur  nt  de  Ica 
décisions  eu  conseil.  (Art,  92.) 

Le  eonseild^adminlstrationconnalt,  comme 
conseil  du  contentieux  administratif,  des  con- 
flits positifs  on  négatifs  élevés  par  les  chefs 
de  service,  de  tooles  lea  contcafallons  qui 
peuvent  s'élever  entre  l'administrat/on  et  les 
entrepreneurs  de  fournitures  ou  de  travaux 
publics,  et  en  générai  dn  conlentitns  adiif* 
nbiraur.  {Art,\ii,)  Fay.  Gii.n. 

Acte»  législattfi. 
Ordooaaoess  raijsles,  iS  Juia  i8M,  7  sept.  tSAO. 
SBNBZ. 

Senez ,  ville  du  département  des  Basses- 
Alpes.  Elle  était  le  siège  d'un  évêché  que 
l'Assemblée  nationale  supprima  civilement 
en  1790  {Décrtt  dé  lS/will.-a4«edl  1790),  et 
que  le  saint-siége  supprima  canoniquemeot 
en  1801 ,  éteignant  son  titre.  {BiUU  dn  89 
nan»  IfltÛ.) 

SENLIS. 

Senlis,  ville  du  département  de  l'Oise.  Il  y 
avait  nn  siège  épiscopal.  L'Assemblée  cons- 
liluante  le  supprima  civilement  en  1790. 
{Décret  du  njuiU,-^  août  1790.)  Le  saint* 
siège  le  suppriosa  canoaiquement  en  1801, 
et  éteignit  son  tilre.  (BmiU  du  2»  non.  1891.) 
SENS. 

Sens ,  ville  du  département  de  i'Yoana* 
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Bïlt  esl  ItL  métropole  de.  l'archerécbé  de 
Sens. 

Son  siège,  érigé  rcrs  le  commom  omcnl  da 
in*  siècle,  fat  coiiserf  é par  l'Assemblée  cous- 
tilDanto  I Décret  du  13  ful//.-2(  oeût  1790 j ,  et 
supprime  par  le  sninl-siégc  cii  1801.  (  Ihtlle 
du  29  nov.  1801.}  Son  (ilre  fut  alors  réuni  â 
celui  de  Parie. 

Lf  rctablisscmpnt  de  r.irrhtMéché  do  Sein, 
arrêté  en  lâl7  (  Bulle  du  il  juin  1817  J ,  fut 
efTectaé  en  Iffît.  (BrrfduX  itpt.iSÛ.-* 
Ord.  roy.  du  10  oct.  lt^21.) 

Avant  sa  suppression,  il  avait  pour  suffra- 
BtnU  Aoxem,  Bethléem,  Neverii  et  Troyee; 
on  lui  assisna  ,  en  le  rétal)li>s,in( ,  Moulins, 
Nevert  et  Trojes.  (/6.)  —  Sa  jundicliun  éuis- 
•epato  e'éteoa  sur  toat  le  départeaMatdo 
nTonnc,  aoi  se  dirise  rn  cinq  arrondisse* 
menls  :  celui  de  Sens,  qui  comprend  10  caret 
el  79  succursales;  celui  de  Joigny,  qui  com* 

S rend  10  cures  et  91  succursales  ;  crlui 
'Auxerre,  qui  comprend  16  cures  et  109  suc- 
cursale»; celui  de  Tonnerre,  qui  comprend  6 
cares  el69  snccursales  ;  celui  d'Avullon»  qui 
comprend  1  coree  et  6S  succursales. 
.  La  Gore  de  la  métropole  e.st  unie  au  cha- 
pitre. {,Ord.  roy.  du  20  liv,  lb22.}~Le  cha- 
pitre est  eompofé  de  dix  cbanoinei.  —  L'of- 
ficialilé  rnrfropoîilaincesl  formée  d'un  officiai, 
et  J'uificiaJitê  diocésaine  d'uu  «fticial ,  d'un 
promoleor  et  d'un  greifier.  —  Leiéminaire 
diocésain  est  à  Sens.  L'école  secondaire  ec- 
clèsiasliqae  est  à  Auxerre.  [Ord.  roy,  du  5 
«oe.  1S8.)  Bile  peut  recevoir  160  élèves. 

Il  y  a  dans  le  diocèse  de  Sens  des  frères  do 
la  Ooclriiie  chrétienne,  des  Augusliucs,  des 
Ksars  de  la  Providence  de  Poitiers,  des  Ur- 
lutines,  des  S(rurd  de  la  Providence  do  Li- 
fnj-le-Cbâtel ,  des  sœurs  de  Sami-Vincent- 
dc-Paal  ,  des  sœura  d'Availon ,  des  sœur:»  de 
la  Charité  de  Nevert,  des  Carmélites,  des 
Meurs  de  la  Présentation ,  des  sours  de  Por- 
deas. 

StPARATION. 

Par  décret  du  24  mars  18^3 ,  la  congréga- 
lîOB  des  éréques  et  des  réguliera  a  séparé 
de  la  maison  de  Bordeaux  et  de  tontes  les 
maisons  de  l'ordre ,  la  corDtnunaulé  de.4 
dames  de  Marie-'fbérèse,  qui  csl  établie  à 
Limoges,  afin  de  la  meliré  louela  joridielion 
exclusive  de  l'évéque  de  Limoges.  —  Cette 
communauté  avait  été  autorisée  par  ordon- 
aiBco  royale  da  SO  novembre  183^ ,  comme 
dépendante  de  la  maison  de  Bordenu\.  Celle- 
ci,  consultée  par  le  ministre  des  cultes  à  l'oc* 
euton  d'un  legs,  a  répondu  que  lee  deux 
maisons  étaient  maintenant  séparées.  Le  mi- 
nislreacru  que  par  suite  du  celte  sépara- 
tion,la  maison  de  Limoges  perdait  ton  cxie* 
lence civile,  el  ne  pouvait  plus  accepter  des 
donations.  Nous  pensons  le  contraire.  Une 
séparation  purement  ecclésiastique  peut  ser» 
vir  de  motif  à  la  demande  el  à  la  déclaration 
d'une  séparation  civile,  mais  tant  que  celle- 
ci  n'a  pas  été  proaoïicée ,  les  établissements 
anis  par  ordonnance  rojale  continuent  de 
l'être  civilement  et  reslent ,  par  rapport  à 
laar  élat  ci? il ,  daia  la  même  ailoalJoB  tat» 

licfiogni.  tm  loaii».  Moiia.  m. 
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peclive  qu'ils  occBpaiaal  tTanC  la  aépartiloa 

ecclésiastique. 

SEPTUAGÊNAnSS. 

Les  deetervants  M>|)toagénaires  et  les  e*> 
rés  reçoivent  un  traitement  plus  fort,  f  oy. 
Curés  ,  Tkaitlment  des  cuRés  et  dbssbr- 
VA^Ts.  —  Celte  augmcntatioa  do  traitemeat 
ne  doit  point  empêchi'r  les  communes  de 
leur  continuer  le  supplémeni  de  traitement 
qo'elleileorlilsaienl.  Koy.  Scpkévint. 

SÊPULTURB. 

1.  De  la  sépii!(are  If.  Ou  lieu  des  sëpii^iiires.  

lii.  Des  droits  respmira  îles- évéques,  des  cha- 
pilrcs  el  drs  curés  lelalivcmoni  mu  !^ép(lllllres.— 
IV.  Pidice  de»  sépuluires.—  V.  UltJinuon  de  faite 
donner  la  sdpuluire  eut  morts.  —  vl.  Du  leAie  de 
•époJtore. 

1*  De  la  sépulture. 

Le  mot  sépulture  a  deux  significations  dif- 
férentes. Il  exprime  ou  ce  qui  sert  à  mettre 
le  mort  dans  t'élat  d'enseveliaaementp  ou  la 
Uea  dnni  leqael  il  est  enievelf . 

Dans  la  première  de  ces  deux  significa- 
tions, on  comprend  ordinairement  les  cérémo- 
nies, les  pompes  raaèkree ,  le  convoi  al  l'in- 
bumaiion  da  mort.  Oarappalla  aniai  ealar- 
remenl. 

Il  y  a  Iroia  eepèeet  de  sépultaret  oo  d'eu- 

teriemenls  :  la  sépulture  purement  civile  à 
laquelle  rauioriié  civile  préside  seule;  la 
sépulture  ecrIéMa.stique  à  laquelle  l'autorité 
orclésiastique  ptéside  seule,  et  la  sépulture 
qui  est  tout  à  la  fois  civile  et  ecclésiastique, 
À  laqucllo  coneourent  les  deux  autorités. 

Le  gouvernement  de  la  république  cfnr- 
gea,  en  l'an  X  (  1801  ) ,  l'inslituU  national  de 
reposer  un  prix  de  cinq  hcctu^fr.imiues  d'or 
celui  qui  aurait  le  mieux  traité  les  deux 
questions  suivantes  :  1*  Quelles  i>onl  les  cé- 
rémonies à  faire  pour  les  funérailles? 2'  Quel 
est  le  vilement  A  adopter  pour  les  lieux  do 
sépuliarat 

S*  Dm  lie»  (fet  tipvdtwm, 
L'osage  delà  primitive  Eglise  était  dedrei- 
ler  des  autels  sur  le  lieu  même  où  reposaient 
les  re.stes  vénérés  des  martyrs,  de  sorte  que 
quand  un  commença  à  bâtir  des  églises,  les 
martyrs  y  eurent  naturellement  leur  sépul- 
ture. —  Constantin  demanda  à  être  enlerré 
sous  le  portique  du  temple  des  apôtres  à 
Gouttantinople.  Honurius,  à  son  exemple, 
fit  dreeser  ton  tombeau  sous  le  porche  de 
l'égliso  de  Saint-Pierre  à  Rome. 
.  La  permission  d'enterrer  sous  les  porche* 
on  â  rentrée  des  églises  fut  accordée  par  le* 
Pères  du  concile  de  Drague  tenu  en  561,  avec 
défenses  expresses  d'enterrer,  en  quelque  ma- 
nière cl  pour  quelque  raison  que  ce  rat, dans 
l'intérieur.  [Cnp.  18.) 

Le  concile  de  Meaux,  tenu  en  845,  défend 
d'anterrer  dana  les  égliies  d'aalrea  morte 
que  ceux  qui  par  leur  bonne  conduite  et  leure 
vertus  auront,  au  jugement  de  i'evéque  et  du 
curé,  mérité  cette  distinction. 

Une  pareillfi  défense  était  un  motif  de  re- 
chercher rtiooneurd  avoir  sa  sépulture  dana 
féglita.  Ga  fot  no  daa  droite  que  loi  fiNid»« 

9t 
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(eors  et  Ips  patron*  so  Té«cTvêr«nt  «t  qn'oA 
ne  fil  nulle  difûcuUé  de  leur  accorder.  —Ht 
choiiirent  leyrtépalUiredans  le  chœur,  lors- 
oue  la  nef  se  trouva  envahit  par  lea  fooct»- 
$i<Hi6  trop  facilament  taitM  m  uAnt 
dèl^a. 

I  PS  6gU<tei  éiawnt  devenues  alors  dea  çi- 
HMîlières  privlléglé«,eldan8  quelqoa«e«droili 
de  la  campagne  il  n'y  avait  pas  d  autre  IIM 
oui  fût  desliaé  À  la  aépulUire  des  fidèles. 

Par  un  mandement  du  88  mal  1721, qni  fui 
homolo»;ué  le  lend< main  ?>0  du  même  mois 
M  parlemenl.'l'archevéqtte  de  Rouen  régla  x 
fviie  4e8  tiftaffelm  éa  culte  et  lee  MlqMe, 

tj  élaienl  aulorisés  par  leurs  titres  on  par 
r  Qualité  de  bienfaiteurs,  seraient  seuls 
enterrts  mtallement  dam  les  églises  ;  9* 
qu'on  exigerait  des  autres  Gdèle»,  ej  par 
chaque  corps,  une  somme  d'au  moins  30  liv. 
«•«•Mme dans  les  villes,  eelon  que  le  lieu 
de  séfWiHupe-Perait  dans  le  cbsenr  ou  dans  la 
•ef.el  4e  «0  liv.  dans  les  campâmes  ;  3»  que 
ceux  qu'on  intiumorait  dans  les  églises 
seraient  t'nfcmiôs  dans  un  cercueil  et  mis 
daes  a»e  i^^se  de  quatre  pieds  aa  «fms  m 
ppifeildCT;  4'  que  les  paroisses  qui  n  au- 
ratent  pas  de  chnelières  feraieol  les  diligen- 
ces nécessaire  s  auprès  des  juges  et  principaux 
habitants,  pour  que,  dans  un  mois,  à  partir 
du  jour  lie  la  ïwbllcatioo  du  présent  raanOe- 
meni,  il  fût  donué  OU  Heii  •e«f«iiWe  fc«r 
nnbvmation  des  corps. 

Une  déclâratioo,  donnée  le  10  mars  1  * 
sur  les  rfî»féfWt«H«W  clergé  de  France, 
défendild'inhumer  dans  les  églises,  chapelles 
pubHque»  ou  particulières  et  autres  lieux 
dos  5l  Itermé»;  «ù  les  fidèles  se  véauisseiK 
pour  la  prière  et  la  célébration  des  taïuls 
nystèret.aucooe  personne  ceclésiastique  ou 
Itfiqoe  MUrè  1|ti«  Ict  aTell€?véques,  les  évé- 
qoes,  les  rnrôs,  !«•  patrons  dos  églises,  les 
hauts  justiciers  et  les  fondateurs.  {Art.  l.j 
—  Lot  perionnes,  auxquelles  le  droit  de  sé- 
pultore  dans  les  églises  était  conservé,  ne 
purent  en  jouir  qu'autant  quM  y  avait  a 
celte  fin  des  caveaux  pavés  de  gran  d  s  pu  r- 
res  tant  au  fond  qn'à  la  superficie,  ayant  aU 
molns7-2  pieds  carrés  endedansflœuvte.lAn. 
20  —  L'inhumation  ue  pouv-iil  y  éirc  f  uie 
qu'A  six  [)i(  d8  en  terre  au-dessous  du  sol 
intérieur,  sous  quelque  prétexte  que  ce  Wll. 

^^eÎi  conséquence  de  ces  dispositions  et  au- 
tres contenues  dans  la  m6ino  dédarailmi,  let 
cimetières  qui  se  trouvaient  6\ro  insnffi-^auts 
durent  être  agrandis,  cl  ceux  qui,  placés  dans 
l  enceinte  des  habimion»,  pontaleut  nuire  t 
la  salubrité  do  l'nir,  dorent  être  transférés, 
autant  que  les  circonstances  le  permettaient, 
hors  de  celle encetntoeft  rertu  des  ordonnan- 
ces des  archevéquei  «tétiqws  diocèialofl. 

^\'*égl»e  tmwlisilale  ou  son  chnclière  ét^ 
li.  u  oft  chaqoc  fldéle  devait  être  Inhumé 
(ii«  condlt  de  Londres  ;  assemblée  dn  rtergé  ; 
régi,  des  rég.,  a.  11),  à  moins  qu'il  ti'eût 
choisi  sa  sépulture  ailleurs,  ainsi  qu'il  en 
avaii  le  droit.  (Conc.  Langrest  ann.  IIM.) 
Il  éuii  dèbadn  mx  r^liers  4*lndoh«1ei 
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fldèlei  à  choisir  le  lieu  de  leur  sépulture  dans 
leur  église.  (Conc.  tf  Arles,  an.  1275  et  h279; 
âeMariac  en  132G  ;  de  Toulouse  en  1522,  clc^ 
Voy.  CiMETiftnBs,  Ihhumations. 

Il  était  défendu  pareillement  dliAiumer  le 
corps  d'un  homme  mort  dansia  communion 
de  l'église  ailleurs  que  dans  réglise,  dans  le 
cUnelMre  on  dana  on  lien  bénli.  {Rit,  run., 
Jti7.  parti.) 

3*  Des  dr0its  rtspteHfâ  dst  ^udfuai ,  ^ 
chapitres  et  des  c»ré9  rsloliMMMNf 


Lei  év<*quf»s  avaient  le  droit  de  rédnire, 
même  hors  leremps  des  visites,  les  séptilla- 
rct  qftfl  gênaient  vu  enrpdcbaient  le  servie» 
divin  (»pc/ar.,1666,  a. 3),  et  detatre  tous  Ici 
règlements  qui  devenaient  nécessaires.  i-Con§, 
(TEt.,  trtT.,  «  juilL  ff«;  M.  <te  PwA, 
arr.,  12  marsWih.) 

Par  un  arrêté  du  conseil  privé  en  date  àa 
26  janvier  t6W, portant  règlement  entre  l'é- 
v^^que  d'Amiens  et  le  chapitre,  il  est  statué 
que  le  chapitre  ne  pourra  donner  aucunes 
permissions  d'enterrer  Ici  Cbrps  dans  l'église 
cathédrale,  de  les  lever  pour  lf»s  transporter 
en  d'autres  lieux  et  junior  s'ils  y  doivent  être 
enterrés  oonCM,  on  6  lé  s ,  ni  y  mettre  épttaph  es, 
sinon  de  ceux  qui  étaient  de  leur  corps,  oti 
chapelains  ou  vicaires  on  habitués  de  farfîf* 
église,  suivant  les  concordats  f.iils  entro  l'é- 
véque  et  le  chapitre  ;  mais  qu'ils  s'adresse- 
raient à  i'é\èque  ou  à  ion  fraoA  nlciAr^ 
lesquels  pourraient  donner  cette  païuiliiflMI 
du  consentement  dn  thapiire. 

Les  chapitres  modernes  ne  ^iniii aient  pib 
prétendre  à  des  droits  dr  ce  jrenrc  les  cime- 
tières sont  sous  la  surveillance  et  police 
des  autorités  mttnhsipaftm  ;  les  églimi  ont  été 
mises  à  la  disposition  dcscvèques  {Art.  org. 
75),  qui  en  disposent  «eob  avec  l'autorisation 
d  u  gouverniBRient* 

Les  curés  eux-mêmes  ne  pourraient  exer* 
cer  par  rapport  atut  places  destinées  aux  sé- 
pultures, dans  leur  église,  d*anlres  droite 
que  ceux  qoi  leur  sont  reconnus  relative- 
ment à  la  disposition  des  chaises  et  des 
bancs.  Voy.  Battes.  Ccsl  à  peu  près  ce  qui  se 
pratiquait  anciennement,  tîn  arrêt  du  parle- 
ment de  Bretagne,  en  date  du  13  j  mvier 
16t2,  jugea  quil  appartenait  aux  recteurs  et 
marguilliers  de  désigner  les  sépultures  avce 
les  curés,  les  carés  ne  le  pouvant  seuls. 

Quand  le  dérant  était  transporté  hors  de 
sa  paroisse,  c'était  an  curé  à  faire  la  levée 
du  corps  et  à  le  condnirv>  au  lien  où  II 
devait  être  conduit  pour  être  enseveli.  Les 
ohiations  pour  cette  partie  du  service  des 
sépultures  ne  pouTUivnt  lai  élve  refusées* 
{Conc.  de  Noguerùl  tn  1303,  d'Avignon  e» 
1326,  de  Norbann»  an  137^,  de  Langreg  m 
1^0%,  dè  fanlovte  «n  f SfS,  etc.  jPn>  feawnf  A 
Paris,  (iir.,  10  jwiïf.  IC12;  rf'  Rfnnes.,  rr., 
18  août  1623,  1"  sept.  iiS&,  de  (Grenoble,  IT 
déc.  WflB,  ele.) 

rnré  remettait  le  corps  du  défont 
au  milieu  de  la  nef  des  églises  où  il  devait 
être  enterréfCont.  d'Et.,  arr.,  28  fetr.  1673; 
Pmi,  êê  Mt,  ftnifli  ie8»).«  te  teUtaH  aprti 
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aroir  certiCé  à  celai  qui  venait  le  recevoir 

Joè  le  défont  éteil  saort  dans  la  commaafoa 
e  TEglise  calhoffqae,  aposlolique  ,  ro- 
maine. (Pari,  de  PariSf  orr.^  27  aiar«  1046, 
et  7  maM646.) 

L'usage  presque  généralement  établi  éiait 
qoe  les  curés  qui  conduisaient  daai  l'^lne 
d^BA  iMBastère  le  eorpid'un  de  iamw  panMt- 
siens  partageaient  par  moitié  avec  les  reli- 
gieui  les  cierge»,  flambeaux  et  ;iiitre  lumi- 
Baira.(if^lll.  du  clergé,  (  ni.  431  et  seq.) 

Le  parlement  d'Aii  {'*  mar>  Hirtiii,  rt-lui  de 
Rouen  (36  juin  165j»), celui  de  l'ans  ,27  mars 
16V6},  Tavaient  ainsi  jvfé.  Voy,  Cibsgks. 

Comme  il  o*a  rieadtè  statue  de  coatraire 
depuis  1809,00  doit  encore  aujourd'hui  agir 
Je  même  lura^ue  le  curé  est  appelé  à  con- 
duire le  corps  d*nn  de  ses  paroissiens  bon 
Ja  la  paroisse,  ou  dans  «ne  i  glise  qui  «'aaC 
pas  la  sienne. 

U  Ittliuaé  par  le  parleaaent  de  Paris  (i4m 
1»  93  mai  1672)  qu'an  curé  ne  pouvait  pren<- 
ire  aucun  droit  au  sujet  dos  corps  qui  pas- 
*ent  sur.  >a  froisse  ^XHir  aller  recavok  la 
fépvllwa  aMban, 

La  ^alMié  du  Ken  des  sépuNarel  qti  ell  le 
tmeliére  appartient  aux  autorités  muaiei- 
paies,  de  même  que  celle  des  inhonaatioas. 

FSj/.  CWBTIKnB  el  iNHOHâTION. 

Mais  la  police  des  cércmonieat  paames  al 
eoBvois  de  sépaltare  appartient  à  eeivi  qui 

préside;  c'est  lui  qui  donne  l'heure^  et  qui 
ureicril  k  aaanièredont  chaqtte  clraéa  doH 
efre  fifle.  —  Par  coiiséqueni,  lorsqae  la  ié- 
pollore  est  purement  citilc,  le  maire  ou  non 
a^joiat  en  fait  l'ordonnance  et  la  dirife. 
E«riqQ*ella  est  pareasent  aaclésiaatiqaa»  eW 
au  curé  à  déterminer  comment  olle  doit  être 
faite,  el  lorsqu'elle  est  mixte,  le  curé  préside 
et  dirige  la  paHie  eaeléaiastique  d  laquelle  Ici 
cérémonies  et  poaipei  ciflUa  dairaBt  dira 
iQbordoonées. 

Cn  des  articles  ré;;lé>i  entre  <laa  airés  él 
les  réguliers  do  diocèse  d'Kmhron  par  l'ar- 
cbevéfiuc  de  Paris  et  le  père  de  Lactiaise,  le 
SDmal  1683,  portait  que  c'était  au  curé  de  là 
paroisse  du  dct  édi-  d'indiquer  I  deure  et  l'or» 
dre  de  reulèvemcnl  et  conduite  da  corps 
à  rifliaa,  «t  aiiaova  4a  toira  rafelèvane»!  én 
corps. 

Les  curés  c  i  desservants  étant  tenus  de  se 
conformer  aux  règleatenls  de  Pévéqae  pour 
ces  sortes  de  prières  comme  pour  les  noires 
{Hécrei  imp.  du  30  dée.  1809,  a.  3»),  doivent 
être  libres  d'ordonner  et  de  diriger  tout  ce 
qui  caaceroe  l'aecooiplissement  do  service 
Riaèbra  fiiit  à  réglise  ou  par  l'église  poar 
la  4éf«iB(. 

«Oanaportait  qu'une  croix  dansjes  enter- 
rements, et  c'est  ardltfafreitteal  celle  de  l'é- 
glise où  le  défunt  doit  élre  cnsereli,  discnl 
le»  auteurs  du  DicUoanatre  ecclésiailique  cl 
caaoBique  ponatif.  Si  eepeadat  4a  ahapHra 
de  la  cathédrale  assiste  au  convoi,  c'e^l  sous 
U  croix  du  chapitre  que  tons  les  assistanls 
ioivaBl  se  «taMT}  la  aaré  et  la  aMrialaiB 
mèm»  da  clM|»Cra  ont  la  piéséasee  tor  la 
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propre  aucé  d«  dèfaMst.  »  ¥9$,  OétoaiLu 
MoantLa. 

^  O^n'^alton  d$  /bfre  ÎToM*  la  iM^lkPe 
aux  morti. 

Il  y  a  obligation  naturelle  de  la^rldes  hé- 
ritiers de  procurer  à  ceux  dont  ils  ret  ue«l« 
lent  la  succession  les  honneurs  de  la  sé- 
pnitnra;  à  l«'ur  déraul  l'iiutorité  civile  est 
charfée  tfe  faire  porter,  présenter,  déposer 
et  inhutner  les  corps.  De' ère i  imp,,  SSimiil^. 
on  À  II  (12 /Min  1H041,  a.  19. 

4M  frais  de  sépulture  sont  une  des  char- 
ges de  la  succession.  Les  héritiers  lie  petr- 
venl  se  dispenser  de  les  acquitter.  {  Coêlt 
«l'e.,  n.  878.)  Ils  forment  Une  créance  privi- 
Icpiée  sur  la  généralité  des  meubles  (Art. 
31U1),  et  au  tesoin  su^  les  immeubles.  lArt, 

aie*.) 

11  n'y  aYi«h  de  fléterminé  à  cet  é^arfl, 
mais  il  est  évident  que  les  frais  de  s6pultBi% 
datreBi,  é  moins  d'tifte  Tf»laiité  bontrtthro 

exprioièe  par  lé  défîJtit  cl  motivée,  êllpa  a* 
rapport  avec  la  fortune  qu'il  laisse. 

ptéfëi  de  la^tfrenle  repréMtafa  qoè 
des  héritiers  peo  snlj^nbox  de  Ih  mémoire  du 
défont,  cl  jaloux  do  s'épargner  des  frais, 
frisBlent  ensevHir  ceux  dont  ils  héritaient, 
sans  réclao>er  pour  eux  les  prières  el  les  se- 
cours de  la  religion.  Portails  fil  à  ce  sujet 
an  rappoH  A  l'Empareln',  tSans  lequel  il  lui 
disait  que,  quand  une  personne  nvafl  réglé 
elle^éme  îes  obsèques  par  tei^ltinicnt,  il 
fallait  exécuter  son  vœu,  et  qUe,  qo^nd  ellè 
BB  tes  atatt  pas  réglées,  il  flaUaii  après  sa 
nsovt  aa  éaftfiNfflK^  n  ytôlQnté  présbmifte  é)i 
l'enterrant  selon  le  rilf  do  culte  qu*teHe  avait 
prutetté  lant  qu'elle  avait  véca.  Napoléon 
véMda  *iaiil  ItidtvMo  d^tdi  "étn  porté  h 
l'église  du  culte  qu'il  avtrfl  pmfcaflé|MiBdfeal 
sa  vie  {i^juill.  1806). 

«  Lflîs  *«|iiBloiis  ralMèdsbs  sontUbres,  dl« 
sait  Portails  au  préfet  en  lui  transmettant 
celle  décision,  mais  ce  principe  ne  saurait 
être  applicable  à  des  béri tiers  qui  dispataat 
pour  autrui.  Il  serait  contraire  ù  toute  rnl* 
son  et  à  toute  décence  que  ceux  qui  survi- 
fent  à  un  parent  ou  à  aa  ami,  dont  ils  re- 
cueillent le  palridioine,  eussent  la  faculté 
de  compromettre  sa  mémoire  dans  l'esiirit 
du  peuple,  en  lui  refasattt  la  sépullnre  ee- 
clésiastique.  Tous  les  hommes  professent  on 
culte  ou  sont  censés  en  professer  on  :  l'im- 
piété n'est  pas  avouée  par  les  lois;  elle  me- 
nace trop  ouvertement  les  mœurs  et  Tordra 
public;  il  n'est  donc  pas  libre  aux  familles 
de  négliger  assez  leur  propre  honneur  et 
celui  des  défunts,  pour  supprimer  toute  cé- 
rémonie religieuse  daali  les  derniers  deroira 
qu'on  leur  rend,  p 

Ou.peut  se  Caire  ialiumer  partout  ailleurs 
qaa  daBS  sa  paroisse.  Ba  ce  cas,  la  levée 
du  corps  devrait  être  faite  par  le  curé,  le 
corps  devrait  être  préseulé  à  son  église  pa-> 
roissiale,  et  conduit  easuite  par  ta  caré,  al 
la  famille  voulait  ce  qu'on  appelle  une  c<m- 
duite,  de  sorte  qu'il  uc  resiél  à  faire,  dans  la 

Earoitse  sur  laquelle  l'ioliumation  doit  avair 
an,  qta  la  dépôt  à  régUsa»  la  «ondaiia  aa 
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c'melière  c\  l'inhnmalîon.  Telle étail  la  diici- 
plioe  eccU'siasiiqne  en  France  aTflnllTM: 
H  ii*y  arien  é(<S  charip»'-. 
,  Le  comité  de  Tintérieur  a  eu  raison  d'é- 
mettre ra?i«»  qu'on  ne  pouvait  Impoaer 
familles  l'obligation  de  demandor  deux  fois 
le  même  office. (CeiM.  d'Et.,  com.  int.,  av.,  5 
^v.  1838.) 

0*  Jlf^  dê  êéfmltur*. 

La  sépuUur<»  civile  no  doit  élreKfofée  à 
personne,  la  loi  donnant  à  lool  ciMyen  le 
droit  d*éti«  inhonié,  et  ne  permettant  à 
cnne  autorité  de  lai  en  rnvir  la  jouissance. 
Mais  il  n'en  est  pat  de  même  de  la  sépallure 
«eeMsiastique.  —  Celle-ci  est  facaltatire. 
L*Bg]i8c  l'accorde  à  tous  ceux  qui  meurent 
dans  sa  communion,  et  la  refuse  aux  au- 
tres-, sans  qne  lea  aatoritéa  elvilea  aient  à 
demander  compte  de  ce  refus  aux  ministres 
«faculté.  Décret  du  23  prairUU  an  XU  (12 
]oln  180»),  a.  19. 

On  no  peut  pns  la  refuser  arbitrairement. 
L'autorité  civile  se  serait  épargné  la  peine 
de  prescrire  une  chose  inexécutal  le,  en 
chargeant  le  maire  de  commettre  un  autre 
prêtre  lorsqu'il  y  aurait  refus  de  la  part  de 
celui  qui  est  natur«>llcnieii(  chnrgé  de  la  faire 
[Décret  du  23  protrioi  an  XI J  1 13  iMm  1804], 
a.  8),  si  elle  aratt  fait  celte  réflexToo. 

Ce  mngistr.il  no  peut  ni  singer  les  fonctions 
du  ministère  ecclésiastique,  ni  conduire  le 
corpe  à  l'église;  faire  ouvrir  les  portes  «I 
l'introduire  dan*  h>  lien  saint,  sans  outre- 
passer ses  pouvoirs  et  faire  des  actes  abasiJIi 
qui  donnent  ouvertara  A  an  nconn  an  eaa 
d'ahns.  Voy.  doaroi,  Bma  i»B  aÉriiLTOu 

ECC1.ÉSUSTIQ(IB. 

Mats  si  l'autorité  drile  n'a  pat  le  droit  da 

s'établir  ju^e  d'une  question  purement  ec- 
clésia<stique,  clic  peui  intervenir  et  déférer 
la  conduite  du  ministre  du  calte,  qui  a  re- 
fusé la  sépulture  ecclésiastique,  à  ses  sapé- 
rieurs  et  provoquer  une  décision. 

Conciles  rie  T.ondres;  i  '  dt  Hr:<nue.!5<Jl;  de  Meaux,  81N; 
d*Arl»-s  li'rs  .H  de  ^oguerol. iôO".; de  Mariac,  l'Saii; 
tl'Avigiiou,  1-26;  (le  Nariioiinv,  15.'4;  de  Laogrrs,  U(i4; 
dp  1  ouloiisf,  etc. — Assemblce  du  clergé  de  hrjuce, 
r^gl.  dpsréK  ,  ».  il.— M^iiiUeuieiittlel'aicliev.  de  Rimon, 
S8  mai  1741.— Ri  «lemj-nt  île  Ta  ilicv  >  e  Paris  un  F. 
Lacliai^r,  .1)  iiKii  ;t>l  K— Ariu'les  Organiques,  ».  '[). — i>é- 
cïaraiioau  de  tbli6,  a.  ■>;  'lu  10  iiiar^  1770,  .1.  I,2a8.— 
Cnuscil  d'I  l»l,  aruM,  2f>  laiiv  \uH,  2i  lévr.  |U7.^,  I(t|uill 
17*8.— Paru  m.  ni  rt.-  l'ani,  arit  l,  J»  jul  I.  Itili  12  n  art 
itiii,  27  nijr>  It3i6,  7  111:11  1618,  mai  167J,5ii.ai  IGXl)- 
■  de  Keiini-8,  13  \itu\.  16  1«  aurti  1653,  1"  s>'(.i.  It)l.>;  dé 
Grenoble,  17  déc.  IW  H;  d'Aix.  4  m^rs  16KG;  de  lioiieu, 
2()  juin  1054,  eic— (  o,),- .  ivii,  a.  h73,  ilOl,  ilOl.— Uc- 
irf-l  mil  .'r.  .i,  l'5  (ir  ,ir.  an  \ll  (li  juin  Ih04),  a.  8  ci  11) 

(kmagu  dié». 
Dirtioanaire  erclésiaBliqiM  ctfiMBlaM  WMalit— MA. 

n.oirc,  du  clergé,  t.  iîTwi:  481  et  aj-UuiuTlSi^ir. 
Biiael  de  Paru. 

SKprLTunR  OFS  FMPaaKins. 

impérial  du  20  février  1806. 
sor,ild"JU"i:"''  îtainl-Benis  i 

Vii  à.îîïïï'tr^t"''  empereurs.  {Art. 
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SÉPULTCRB  DBS  ISRAÉLITES. 

Los  règlements  relatifs  aax  inhamationt 
dos  Israôlites  sont  faits  par  les  consistoires 
départementaux,  et  appfoavés  par  le  consis- 
toire central.  (Ord.  roy.,  25  rnailSH,  i.SO.) 

s£r€LTD«B  ranxieoufta*. 

Nulle  inhumation  n'a  lion  dans  une  pro* 

priété  partinilièr<>,  sans  une  permission  ex- 
presse d<'  l'aulorité.  [Orâ.  du  préf.  dr  police, 
a.  11.)  —  La  propriété  doit  être  close  de 
murs  de  hauteur  suffisante,  e»  avoir  été  re- 
connue pour  ne  présenter  aucun  inconvé> 
nient.  —  Le  lieu  consacré  à  une  sépulture 
particulière  y  est  alTeclé  pendant  tout  le 
temps  jugé  nécessaire,  d'après  la  nature  du 
terrain.  art,  12.)  —  Les  fosses  dans 

ces  propriétés  partioolières  sont  de  mêmes 
dimensions  que  dans  lat  eimellères.  (  Ib., 
art.  13.)  —  En  cas  de  vente  du  terrain  où  se 
trouve  une  sépulture  particulière,  le  aoa- 
reau  propriétaire  se  eonfSarme  aux  eeodl- 
lions  imposées  lors  de  la  sépulture,  ou  ob- 
tient la  permission  pour  faire  exhumer  les 
restes  et  les  ffsiro  transporter  d'une  manière 
convenable  dans  un  cimetière,  (/è.»  art*  H.) 
{M an.  municipal,  t.  II!,  p.  321.) 

SÉQDESTRË  ET  SÉQCEST&ATiON. 

11  y  a  deux  sortes  de  séquestre  r  /e  sé* 
questre  mis  sur  les  biens  et  le  séquestre  in- 
fligé aax  personnes,  lequel  prend  le  nom  de 
sénaestralion. 

■  Lorsque  l'Assemblée  nationale  s'empara 
des  biens  ecclésiastiques,  elle  les  Gl  partout 
mettre  en  séquestre.  Ainsi  en  agit  Napoléon 
dans  les  pays  conquis,  où  il  supprioM  dct 
établissements  religieux  dotés. 

Neas  «eos  écarterions  de  notre  plan,  si 
nous  nous  occupions  plus  longuement  ici  de 
cette  espèce  de  séquestre.  L  autre  est  de- 
fèndo  aux  citoyens  par  nos  lois. 

V  Le  droit  de  séquestrer  et  de  retenir  les 
membres  des  congrég^i tiens  contre  leur  pro* 
pre  volonté,  et  à  l'aide  de  moyens  cottreitib, 
disait  le  ministre  de  la  justire  au  procnrcnr 
du  roi  de  Douai,  le  0»^  mars  1838,  aérait  tel- 
lement en  opposition  avec  les  principes  de 
notre  droit  constitutionnel  etcivil,  qu'une 
disposition  légale  formelle  serait  indispen- 
salile  puur  le  conlérer.  Dans  le  mariage 
même,  dont  l'aste  est  bien  no  contrat  civil 
solennel,  les  tribunaux  n'ont  jamais  reconnu 
au  mari  le  droit  de  séquestrer  sa  femme.  La 
dëlenlion  d'une  religieuse  constituerait  donc 
nécessairement  le  erime  préra  par  l'ariieie 
Ski  du  Code  pénal.  Dès  lors,  aux  termes  de 
l'article  119,  les  fonctionnaires  pulilics  se 
rendraient  cuxHnéoses  passibles  de  povrsal- 
tes  criminelles,  en  ne  déférant  pas  aux  ré- 
clamations légales  qui  leur  sont  adressées.  » 

SERMBNT. 

Le  serment  est  un  acte  religieux  que  l'au- 
torité eivile  exige  comme  garantie  des  pro- 
messes on  des  déclarations  qui  lui  sont  faites. 
—  Il  y  a  différentes  espèces  de  serments. 
Nous  ne  devons  nous  occuper  que  de  ceux 
qui  se  ratUcheat  au  sajeC  de  ce  INetioanaire  { 
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eeux-là  seront  let  tMlt  dont  nous  mm  oe-> 
co£eroiit. 

ni  les  menlirM  dcf  bareans  àê  bienfSii- 
«ance,  ni  ceux  des  ftbriqaetMlonlttlreinU 
â  prêter  serment. 

Les  foaelk>aa«jfes  de  loala  espèce  ont  été 

déliés  lie  leur  scrmenl  par  ilocret  du  |,'ou- 
vernemeitl  provisDiret  en  date  du  2a  fé- 
vrier im. 

Dans  uti  arrêt  du  30  décembre  1825,  la 
Cour  de  cassalion  a  décidé  qu'aucune  disptH 
«ilion  Ié8:ialalive  ne  dispense  les  membres 
des  associations  religieuses  de  la  prest^iiiun 
du  serment  requis  par  l'article  317  du  Codo 
d'inslmelion  eriminelle. 

La  Cour  royale  de  Nîmes,  attendu  que, 
tous  les  Français  étant  égaux  devant  la  loi, 
ce  serait  violer  le  principe  d*égalilé  consacré 
par  rariicle  i"  de  la  Charte  con>lilution- 
oelle,  que  d'exiger  d'un  juif  français  un  ser- 
aient différent,  dans  sa  forme,  de  celui  qoe 
sont  tenus  de  prêter  ses  autres  concitoyens, 
et  que  le  iuif,  ainsi  que  tout  bumuie  qui 
n'est  pas  un  athée,  est  religieusement  lié 
par  ces  mois  :  Je  le  Jure,  puisqn*en  les  pro> 
nonçant,  il  prend  la  Divinilé  a  témoin  de  la 
vérité  de  ce  qu'il  affirint»,  et  se  soumet  à 
loule  sa  «engeanee,  s'il  ne  craint  pas  de  se 
rendre  parjure,  ordonna  i|ue  le  Juif  en  cause 
prêterait  serment  en  la  forme  ordinaire. 

(.4rr.,10janr.  1827.) 

Avant  cet  arrêt,  le  grand  rabbin  de  Metz 
arail  refusé  d'obéir  à  une  summatioo  qui  lui 
•Tait  été  faite,  en  vertu  d'un  jugement  du 
tribooalde  1  hiooville,  de  se  rendre  à  Thion- 
villepoar  être  présent  au  serment  d'un  juif, 
déclarant  que  l'acte  qu'on  réclamait  de  lui 
était  étranger  à  ses  fonctions  ;  qu'aucune  loi 
De  l'obligeait,  plus  que  les  ministres  des  au- 
tres coites»  à  intervenir  dans  an  serment; 
qae  le  contraire  résattait  mémo  det  loîe  or- 
faniquos  du  culle  mosaïque,  a]>)U(ai)t  qu'il 
(levait  d'autant  pins  persister  dans  son  refus 
qoe,  selon  sa  convictfon  conforme  à  la  doc- 
trine de  ses  supérieurs,  les  grands  rabbins 
da  coo^isloirc  du  L*aris,  le  serment  ordinaire 
des  Français  était  religleusemeot  obligatoire 
pour  ses  corelijçioanairis.  (Cew  d«  ooff.» 
arr.,5  janv.  1827  ) 

Li  Cour  rojale  de  Nimes  rendit  un  second 
arrêt  conforme  au  premier,  le  7  juin  1827  ; 
ee  qui  n'empécba  point  la  Cour  royale  de 
Coimar,  dans  on  arrêt  du  18  janvier  1828, 
longucmecit  uiolivc  et  malgré  les  deux  ar- 
rêts de  la  Cour  rojalo  de  Nimes  qu'elle  ex- 
pHqoa,  de  condamner  un  jnif  d'Alsace  à 
prôler  serrnenl  more  judaico,  devant  lo  rab- 
biu  d'Utlbullz,  en  pru»euce  du  juge  do  pais 
de  Cemay. 

Sur  pourvoi  en  cassation  contre  un  autre 
arrétsemblable  de  ta  même  Cour  royale  de  Col- 
nuur,  rendu  le 28  décembre  1842,  et  contraire- 
acni  aux  conclusions  du  rapporteur,  la  Cour 
lupréme  a  jugé  qoe  ia  véritable  garantie 
eenire  le  parjure  résidait  dans  la  conscience 
<!'  riiuuiuic,  e(  que  lo  juge  ne  pouvait  uulo- 
riser  une  autre  forme  de  serment  oue  celle 
est  prescrite  par  la  loi|  lee  jaiCi  éUnl 
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rentrés  soM  le  droit  eonoiwi.  (Àvr,t  9  «tors 

im.) 

Le  conseil  d'l£tat,  par  une  ordonnance 
royale  du  27  août  18l5,  avait  déjà  décidé 
qu'il  n'j  avait  pas  abus  dans  la  conduite  d'un 
rabbin  qui  refusait  de  prêter  son  ministère 
pi  nr  recevoir  un  serment  more  jwiaieo. 

En  1810,  Napoléon  ûl  du  refus  de  serment, 
de  la  part  des  évêqnes,  un  motif  de  supprimer 
leurs  siépos.  {Décrett  imp.,  18  juin  1810  et 
27  jttiA  1810,  11  iuUl.  1810,  12  oeiU  1810), 
et,  par  décret  du  1"  septembre  1810,  dériara 
incapables  d'exercer  les  (onctions  curiulcs 
dans  tout  l'empire  les  cures  qui  feraient  un 
pmH  refus. 

Actes  lé'jttitttift. 

Wcrdsiinpérijux.  Isjuiu  1810.  il  min  |SIO,  il  juill. 
1810,  liaut'il  1810,  1«'sc|il.  1810.  — Inrrt-i  :1m  nniivti  iio- 
meiii  (110  iwiirc.  i'sri'vr.  I81H.— Cotisa  il  d'Kui.  oui,  roy  , 
Î7  ai>ùl  18k  i.— 1  our  il.' ca«saliou,  »rrt"l,  r;o  déc.  ISI*),  5 

uni;  deCotasr.  18  Jaav.  ISai,  ai  dée.  ISU. 

SERMENT  DE  L'AOlldlllBn  MS  PA6IS. 

Sous  l'Kmpire,  l'aumi^nii.'r  des  pages  prê- 
tait serment  entre  les  mains  du  graod-au- 
■èaier. 

9TCnMB'<IT  DU  CIIBK  DB  l'bTAT. 

Dans  la  bibliothèque  du  chapitre  do  Heau* 
Tsfs  se  trooriit  le  serment  que  pnUa  à  son 
sacrr,  l'an  de  grâce  1059,  Philippe  il 
éiait  ainsi  coocn  :  «  Je  Philippe  par  la  grâce 
de  Diea  prucoaln  d'estre  ordonné  roy  de 
Franco,  promets  au  jour  de  mon  sacre  de- 
vant Dieu  et  ses  saints  que  je  conserverai  lo 
privilège  canonique,  loi  et  Justine  duc  A  elia- 
cun  de  vous  prélats  et  vous  défondrai  tant 
ue  je  pourr.ii,  l)i(>u  aidant,  comme  un  roj 
oit  par  droit  défendre  en  sun  royaume  eba« 
cun  évesque  ri  l'K^'lise  à  lui  commise,  et  oc- 
troyorai  au  peuple  à  nous  commis  la  dercuâo 
des  loix  on  leur  droit  coosistant  en  notre 
autorité.  » 

Ce  serment,  qui  doit  être  en  latin  et  quo 
Dntillet,  de  qui  il  est  emprunté,  aura  jugé  à 

Îroposde  traduire,  ne  s'ec.irte  pas  beaucoup 
e  eeloi  que  Dupuy  nous  fait  connallro  et 
qui  était  prêté  de  son  temps,  lequel  est  ainsi 
conçu  :  Promitto  vobie  et  perdono  quod  uni" 
cuUftÊe  de  totft  et  ecelestie  vobit  tommissis 
canonicitm  privilnjitim  et  deOUam  legem  at" 
que  justUuim  servabo,  et  defensionem,  quan- 
tum potero,  adjuvante  Domino,  exhibelo  sicut 
rtx  in  suo  reipio  unii'ui(fue  e/jiscopo  el  cccle— 
sine  tibi  commissct  per  rectum  ejrhibere  débet, 
«  Bans  le«  deux  ans  qui  suivent  son  avè- 
nement ou  .sa  m  ijorilé,  porte  l'article  52  du 
sénaïUH-cunsuUe  du  2i  liuréal  an  Xll  (18 
mai  1804),  rBmpercur,  accompagné  des  ti- 
tulaires d(>s  grandes  dignités  de  l'iMopire, 
des  ministres,  des  grands  olBcicrs  de  l'Em- 
pire, prête  serment  au  peuple  français  snr 
l'Evangile,  et,  en  présence  du  sén  ii,  du  con- 
seil d'Ëtat,  du  corps  législatif,  du  tribunal, 
de  la  Cour  de  cassation,  des  archevêques, 
des  évéques,  des  grands  officiers  de  la  Lé<-^ 
gion  d'honneur,  de  la  comptabilité  natio- 
nal >,  du  pré^idenl  des  cours  d'appel,  des 
présidents  des  collèges  électoraux,  des  pié- 
sideots  des  assemblées  de  cuuiou,  des  prcst- 
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denU  des  consitloires  et  des  maires  dei 
trênle-six  prinri^allpi  wtllet  de  TEmpiro.  Le 

gecréinirn  d'Kint  dresse  prdfièi-TeriMU  de  la 
prestation  du  sr>rmei|t. 

«  Le  serim  nl  de  l'Empereur  est  ainsi 
eonço  :  Je  jure  do  m.iinlpnir  l'ini^grilé  du 
territoire  de  la  République,  de  respeclor  et 
de  faire  respecter  les  lois  du  Concordat  elle 
liberté  des  cultes  ;  de  respecter  et  faire  res- 
pecter répalilé  des  droits,  la  liberté  politique 
et  ciTile,  Virrévocabilité  des  ventes  des  biens 
nnlionaux  ;  de  ne  lever  aDCon  impât,  de  n'é* 
tablir  ancnne  taxe  qa*en  vertu  de  la  loi;  de 
maintenir  l'inslitution  àz  la  Légion  d'hon- 
neor;  de  gouverner  dans  la  senle  vue  de 
rintérél,  do  bonheur  et  de  la  gloire  da  peu- 
ple Traneais.»  {Art.  53.) 

«  Avant  de  comm,encer  rexcrciçe  de  Mt* 
Ibnctioiis,  te  rèsenC,  aceooapagnA  det  tUe- 
Ihires  des  grandes  dignités  de  l'Empire,  des 
Ministres,  des  grands  officiers  de  l'ËaipirQ,, 
gréte  serment  sur  nCranglIe ,  de.  »  [Art, 

Le  ^erinen^  de  TEmperear  Cu^  discuté  à 
Borne,  dam  le  conclave,  à  L'oceasio»  da  ifr-. 

cre;  on  trouva  qu'il  n'étnit  pas  catholique; 
1*  en  ce  qu'il,  consacrait  la  i^ol^ance  des 
colles  ;  2»  en  ce  qn*ll  asilmllalt  an  Concordat 

les  lois  organiques. 

Dans  un  rapport  fait  «L  l'Empereur,  le  13 
Joillet  1804»,  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures lépondil  qu'on  pouvait  écarter  tout 
à  fait  cette  difficulté,  en  disant  que  ce  ser- 
ment était  un  acte  accessoire  au  couronno- 
Dirnt,  et  que  le  couronnement  était  une  so- 
lennité politique  qui  n'avait  aucun  rapport 
avec  la  cérémonie  du  sacre  :  qu'il  preserit, 
l'obéissance  aux  lois  du  Concordat,  parce 
que  en  langage  du  droit  public,  les  stipula- 
tions de  deux  puissances  sont  des  lois  que 
les  pablicistes  appellent  loi  de  la  lettre;  que 
les  lois  organiques  étaient  des  lois  d'une 
autre  nature;  qu'*  le  prince  ne  pouvait  pas 

i'urer  de  les  faire  observer  parce  qu'elles 
lonTaienI  être  changées  et  que,  s'il  avait 
été  dans  l'inleniiini  du  constituant  de  le 
prescrire,  il  n'uur.til  pas  dit  les  lois  du  Coor 
oordal,  mais  les  lois  organiques  du  Cuncor-^ 
dal;  que  quant  à  la  tolérance,  elle  était  en 
France  et  dans  la  plus  grande  partie  d^ 
Btnts  de  TEurope,  on  devoir  poliliqoe  qui 
n'.'ilTectait  en  rien  In  cntholicilé  des  aoi|Ve- 
rains  i  t  d.  s  Ktals  qu'ils  gouvernent. 

«  L'ancien  serment  do  saere,  dit  M.  Dupîn, 
était  spécial  pour  ee  qui  gardait  FEglise; 
sous  ta  restauration,  Charles  X  a  juré  so- 
leiini  llemenl  à  son  sacre  de  maintenir  et 
d'honorer  la  relij^ion,  de  rendre  bonne  jus- 
tice à  tous,  et, de  gouverner  selon  les  lui&  d.u 
royaume  et  la  Charte  constitutionnelle,  lie 
serment  de  1830  est  entièrement  politique, 
«t  ne  renferme  point  de  clause  particulière.  • 
{Hfanu'L  des  tib.,  a.  75.1 

Celui  que  doit  prêter  le  président  de  la  Ré- 
piiMiqne  est  ainsi  conçu:  En  présence  do  Dieu 
et  devant  le  peuple  fr  .nç  ils,  représenté  par 


•  Assemblée  nationale,  je  jure  de  rester  Gdèle 
wiaihil  P"*»'**!"®  «itMïiocraiique,  une  et  indi- 
viaiMe,  et  de  remplir  tous  les  devoirs  qn^ 


m'imooi<s  UConstjtotipq.  (C<vui>  4h  ^  mo. 
ICID/a.  M.y 

Aeles  léyiilaiil$. 
Séoalu'^  Ci)ii<<ulle  du  i&Oot.  «a  XII  (1&  nul  ISOIL  a,  6à 

du4nor.  1W8,.«.  «.  . 

fhipin  (M  ),  Vi7rn<  /m  droit  public  ecclésia$Hq:ie  f>  w~ 
^oM.— DuUiiei,  Ht^uetl  det  rm  de  Pranct,  Uur  couronne 
dmittwn. 

•lunaT  DU  coMMissAme  ADwtffisnunm 

NS  BIBNS  »B  LA  MBNSB. 

Le  eomminalre  adminitirateiir  4ee  biens 

de  la  meose  prèle  serment  de  remplir  cette 
commission  avec  zèle  et  fidélité.  (jD^<;re( 
la^.,  8  nov.  181S,  t^85.) 

PAPB. 

I.  Formule  du  aern>eril  de  lidélilé  et  d'obéissnnee  a« 
pnpe.  —  11.  Du  st-nnrnt  de  fidélilëet  d'obéisuncs 
au  pape  avanl  ITtiO.  —  III.  Du  «ermeni  da  fidilili^ 
etd^obéissance  au  pape  depuis  179()  jusqu*!s«OMi- 
eordsi  de  1801.— IV.  Du  serment  de  filéli'cet 
dTobéissanee  au  pape  depuis  le  Concordat  de  IS^il. 

I*  Fonmrfe  du  tfrmsnf  4»  (Idétifi  et  tfWta- 

sance  au  pape. 

Je  N.jéln  évjàque  de  N.,  promets  qM./e 
garderai,  déserasaiis,  el  à  toujours  fidélité  el 
obéissance  à  saint  Pierre,  à  li  sainte  Eglise 
Romaine,  à  notre  seignoui}  le  psAC  el  à>  ses- 
successeort  eanoniquemeni  étMNie.  le  oo 
participerai  jamais,  soil  de  cQOseut^imcDt, 
soit  de  fait,  a  un  coqseil  goui;  leur.  ùUt  la 
▼le,  ou  les  priver  d*aucan  de  leora  nem- 
bres,  ou  s'empnrer  méchamincul  do  leurs 
personnes,  ou  porter  viuleiooieol  le^  maias 
sur  eux,  en  quelque  façon  qae  èe  soit,  o« 
leur  faire  aucune  insulte  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être.  Je  ne  découviriroi 
jamais  sciemment  à  leur  préjudice  lee  se- 
crets qu'ils  pourraient  me  confier,  soit  par 
eux-mêmes,  soil  par  l'orgaiie  de  leurs  ^pur 
ces,  ou  par  leurs  lettres,  le  tes  aiderai,  au- 
tant que  le  permettront  mon  ordre  et  mon  ca- 
ractère, contre  luui  agresseur,  à  conserver  et 
défendre  l'autorité  du  pape  de  Uome  e(  let 
domaines  de  saint  Pierre.  Je  traiterai  avec 
honneur  le  légai  du  aainl-siége,  lanl  à  &ou 
arrivée  qu'à  son  retour,  et  je  l'aidf^ai  dana 
ce  dont  il  aura  besoin. 

J'aurai  soin  de  conserver,  défendre,  ac- 
CHotlre  et  f.'iir(^  valoir  les  droits,  honneurs, 
piivil^es  et  autorité  de  la  sainte  Eglise  Ro- 
maine, eeox  de  notre  seigneur  le  pape  et  de 
ses  '•ucee.sseurs.  Je  ne  participerai  ni  par 
conseil,  ui  do  fait,  ni  par  traité  et  conven* 
tion,  k  aucun  projet  qui  puisse  nuire  et  pré- 
jiidicier  à  notre  dit  seigneur,  cl  à  îaili'c 
Eglise  Romaine,  soil  dans  h-urs  personnes, 
•oit  dans  leurs  droits,  honneurs,  était  et 
puissance.  El  si  j'apprends  que  quoiqu'on 
projette  quelque  cho«e  de  pareil,  je  l'ompé- 
clierai  autant  qu'il  me  sera  possible,  el  j  en 
donnerai  avis  le  plus  tôt  possible  à  notre  dit 
seigneur,  ou  à  quelque  autre  porsoiiue  qui 
puisse  lui  en  faire  parvenir  la  connaissance: 
j'observerai  de  toutes  mes  forces  et  fer.ii  ob* 
server  par  les  autres,  les  règlements  des 
fdiBto  Mfaatlae  décsela,  ordonutneee»  dlspo- 
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I,  réscrres,  provisions  et  mandements 
li(|a«9.  Je  pooTMiivrai  et  je  combat- 
iMi  de  Imuy  tmom  fmw9ir  héréiiqoaa, 

|aes  et  tous  ceax  qui  seraient  re- 
A  BOlr«  dit  »eigneur  uu  à  ses  succes- 


3e  me  rendra»  au  concile  ài'-s  que  j'y  serai 
appdé,  à  moins  que  je  u'en  suis  empêché 
par  faelqiM  «sctta»  mn&m^.  Tooi  le* 
icois  aas,  j«  visitemi  «n  paraonae  la  lom- 
kean  de»  apôtres,  et  je  rendrai  eampla  au 
aaial-pèra  ei  à  ses  successeurs  de  toutes 
Mes  runotions  pastorales  et  de  tout  ce  qui 
■e^arde  l'éiat  ac  mon  diocèse,  la  diseipline 
ahserrée  daoa  le  clergé  ri  le  peuple  ;  enlin 
lout  ce  qui  toucha  eu  qoelqua  naaièra  qaa 
«e  soit,  le  salât  ée»  Éneaqiii  nM*Mt  oos- 
fiées.  Je  recevrai  de  même  avec  humilité  et 
j'exécuterai  arec  la  plus  §r»nde  diligence 
l-siége  et  ses  répeaaca.  Si 


\as  ordres  dti  aaïal* 

je  )u'pn  trouve  empèclié  pour  quelques  rai- 
suns  lè^iUmes,  je  tarai  remplir  ce  devoir  par 
BBdépatft  eheifli  ««prèa-dan»  WÊmm  rbapiira 
ou  par  an  sujet  é)<;vè  à  quelqae  dignité  ou 
peraoaaat,  à  leur  tleiaul  par  un  prêtre  de 
■avdioeésatel  aaAo,  à  eedélaol,  par  on 
prêtre  séculier  ou  régulier,  d'une  pn  hilé  et 
d'une  pîéte  reconnues,  pariailciueiil  iniîlruit 
de  tout  ce  que  deasva.  J*èavcrrai  par  le  même 
député  au  cardinal  proposant  la  rongré- 
gatioD  romaine  du  concile,  des  preuves  su- 
ies de  la  légitimité  des  raisoaa-  qa>  m'en- 
pêcheraient  de  m'y  rendre  en  personne« 

Jeae  voudrai,  donnerai,  ni  engagerai  au* 
MM  dea  possessions  qai  appartiennent  à 
Bia  mense.  Je  n'eu  inféoderai  aucune  de  nou- 
veau, ni  (1011  aliénerai  en  aucune  sorte, 
même  avec  le  consentomenl  du  chapitre  de 
iiKiB  Bgitae,  san»  aveir  consulté  le  pontife 
roflsaio.  Bi  si  je  TteaaàlaMret  j*  "^MeMà 
parler  toute»  les  peinet  élabttM  par  Imooo»- 
lilotioaa  à  ce  •ojct. 
AiDM  INea  M'attaa  aa  gardael  sMaaMa 


»  Pu  êeramt  dt  fldéliié  ou  fH^a  aMiU  inO. 

«  Si  les  lettres  apostoliques  exigent  le  ser- 
meut  de  la  part  de  l'ulu  entre  laa  mains  du 
eonséerateur,  portent  les  rabriqaei  dn  Paa* 
tifical,  dès  qu'on  les  a  lues,  avant  que  le 
eonséerateur  ne  dise  rien,  l'élu  quitte  son 
Mtc  eleiBBt  ae  mettre  è  genoux  devant  loi, 
lit  mot  pour  mol  la  formule  suivante  pour 
remplir  lea-  conditions  de  la  commission.  » 

«  Le^  aaïaaanr  de  fidélité  ou  la  premeaaa 
d'obéissance  que  les  clercs  ont  été  obligéa  de 
faire  à  leurs  évèques  ,  les  évêques  aux  mé- 
tropolitains, aux  primats  et  au  pape,  est  une 
suite  de  la  confirmation,  »  dit  le  P.  Thomas- 
»io.  —  Il  est  plutôt  vrai  de  dire  que  la  pro- 
messe d'obéissance  est  une  suite  de  la  subor- 
dination établie  par  les  canons  et  la  ser- 
ment de  fidélité,  une  cunséqoenea  de  la  dé- 
pendance civile  de  celui  qui  le  prèle. 

Dans  le  principe  on  ne  demanda  à  l'évéque 
élu  que  la  promeaae  d'obéistance.  l  e  plus 
ancien  exemple  qu'on  en  trouve  est  du  cin- 
aaiéme  siècle.  —  Le  ii*"  concile  de  Tolède, 
aa  m,  aa  fil  oa  devoir  A  toat.  Il  parait  qaa 


depnia  lors  l'naage  en  devint  général. — Cette 
promesse  d'obéissance  était  faite  par  l'évé- 
que élu  an  métropolitain.  Stint  Btiilfece,  lé- 
gat du  saiiit-siége  en  Allemagne,  sous  Gré- 
goire 11,  fit  imposer  aux  roelropolitaios,  par 
un  concile  qa'll  aiiuMMa,  l'aMlfttkM  da 
fsire  la  même  promesse  au  pape. 

On  ne  s'arrêta  pas  là.  11  parait  que  eaMa 
promesse  fut  bientôt  après  conveitie  en  ser- 
ment. Le  second  concile  de  CbAlona,  tenu  en 
813,  condamna  d'une  vois  unanime  ce  a^r- 
ment  comme  dangereux.  Diclum  est  interea 
d»  qxHbutdam  fratrihuif  porte  le  canon  13, 
quod  eoi  quoM  ordinalmrt  nmt,  jump»  ee» 
ffOHt,  quod  digni  sinl ,  ft  conlra  cnnoneg  non 
«t'ai  faeiurif  êt  obtdienUê,  «tel  0pi$9op«  qui 
toê  ùtdimt,  êt  eteinm  fn  qiia  eruffaaalar. 

Quod  jHrnmnHum,  f/uin  /jrr/rufaaaw  Cif,  eaH 
m$t  una  inhibendum  itatuimw. 
Trola  ana  après,  l*an  8f6,  Loala  ^DélMiB- 

naire  fit  dans  ses  capitulaircs  ta  wétÊtrié- 
fensc  aux  évêques  de  I.oinbardie. 

Dans  les  Etats  pontificaux  le  serment  de 
fidélité  au  pape  était  joint  à  la  promesse 
d'obéissance.  On  le  voit  par  la  vie  du  pape 
Nicolas  I*'.  On  essaya  probablement  «'in- 
troduire cet  exemple  en  France;  car  saint 
Fulbert,  ét^quedeClMrtrea.  au  cominenoe- 
iiient  du  XI'  siècle,  écrivait  a  oa  évéque  :  Si 
abùai  Soncti  BeneiHcti  illam  deiuceps  sw^ 
itetionem  promiserits  qu<K  vobis  canontce  de- 
ocfwr,  Aarfor  aiiarfeo,  ^trttiJ^iati»  :  taera- 
menta  vero  et  C(riey<i  quœ  ad  mundanam  fs^ 
gem  ptrtinentf  profiler  amorem  régis  domini 
miutk  faeiati$f  ut  reliifionm  mogis^  quam  s<e- 
eularem  ambttiomm  to$  uelari  eogROMtaim 

{lipist.  XLl.) 

11  se  passait  quelque  chose  de  aemblabla 
on  Angleterre.  Thomas  ,  élu  arcbevêque 
d'York,  reconnu:  vers  le  méaia  temp  ttoa 
lai,  et  sea  socoeaaeurt,  deraienl  à>  l'Miae- 
véqae  de  Caniorbéry  proression  càaoaiqaa 
d'obéissance  même  avec  sermeni. 

Le  pape  Grégoire  VII  exigea  que  les  ar- 
chevêques de  ntalie,  de  la  Lorobardie  et  de 
l'Allema-n'oe,  lui  prélassent  serment  de  fidé- 
lité. Les  choses  restèrent  eu  France  dans 
l'état  oA  ellei  étaient.  Il  est  même  à  remar- 
quer que  le  concile  de  Bâie  ayant  statué  que 
le  prélat  élu  qui  serait  sacré  à  Rome  serait 
renvoyé  par  le  pape  à  son  supérieur  immé- 
diat pour  prêter  â  loi,  on  en  son  absence,  4 
ses  vicaires  le  serment  d'obéissance:  cette 
diaposition  hit  reçue  par  le  clergé  de  France 
assemblé  à  Bour-rea  (en  imi  et  se  trouve 
dans  la  pragmatique.  Par  oè  Pon  Toit  qu'il 
n'était  nullement  question,  :\u  xvsiècle,  do 
serment  de  fidélité  prêté  au  pape,  et  que  re- 
lut d'oMIaMinee  devaH  éire  prêté  au  niétro- 
rolitain  lora  même  qaa  le  tacre  avait  hea  é 
Home. 

Ceal  donedepab  le  Concordat  de  1516  et 
A  sa  faveur  que  ce  serment  a  été  introduit 

fiarmi  nous,  depuis  que  Clément  VIII  en  eut 
ait  une  obligation  pour  tons  les  évêques  de 
la  chrétienté,  s'écartantcn  cela  delà  maxime 
conservatrice  à  laquelle  nous  devons  les  tra- 
dMioM  les  plas  préciauM  :  JfikU  im99Httr, 
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tl  faisanl  uo  acte  de  taxerainelé  civile  qu'il 
tt*avall  pa»  le  droit  di*  faire. 

Ou  se  soamil  par  déférence  ,  mnis  on  con- 
•idéra  aroc  r<iis<in  le  senncul  exigé  cotitme 
me  formule  sans  vertu,  dml  la  leetare  n'en- 
gagcnil  à  rien.  Ainsi  aucun  de  nos  prélais 
ne  se  considéra  jamais  comme  le  sujet  du 
pape,  lenu  en  celle  qualité  et  par  son  ser- 
ment de  défendre  ses  d()n>aiiies,  d'accroître 
et  faire  valoir  ses  droits,  liunncurs,  privilè- 
ges «1  aolorilé,  de  se  rendre  au  cuaeile  dès 
qu'il  y  serait  appelé,  de  visiter  Uome  en  per- 
soooe  et  le  tombeau  des  saints  apôtres  tous 
les  trois  ans,  de  rendre  compte  au  pape  de 
•on  adminisiratiOD  diocè»aiae,  de  ne  faire 
aueaaa  aKéaalion  par  vaate  on  bail  emphy- 
téotique sans  consulter  le  pape,  et  le  tout 
sous  les  peines  de  droit.  —  On  doit  se  de- 
mander d'après  cela  s'il  n'aurait  pas  été 
mieux  de  ne  point  lire  dans  un  moment 
ausbi  sulenoel  la  formule  d'uu  «ermcnt  dont 
on  ne  voulait  ni  ne  pouvait  remplir  les  en- 
gagentrnts.  —  Du  reste  le  cîorpé  évita  de 

Sarler  jamais  de  ce  sermcut^et  les  canonis> 
»  imitèrent  sa  réserve  ;  de  sorte  qoa  son 
existence  même  était  à  peine  connue. 

d*/>w  itrment  de  fidélité  et  d'obéissance  tm 
ji^^  depuis  17iH)  jusqu'au  Concordat  d» 

Un  auteur  que  nous  croyons  élro  Maut- 
trot  en  siKoala  l'inconvenance  et  les  vices 
dans  une  lettre  do  6,  janvier  1*790,  à  la  suite 

d'une  consécr.ilion  qui  venait  d'oire  faite 

i>ar  le  nonce  dons  Téglise  de  Saint-Sutpice, 
Lettre  de  M.  X,  à  moneiewr  N. ,  député  à  VAee. 
ne/ ton.  ) 

«Lises  cette  formule  de  serment,  dit-il; 
c'est  le  coupable  que  je  vous  dénonce.  Je 

vais  le  nieitre  sous  vos  yeux  on  son  propre 
texte.  Jiigez,  que  tout  le  monde  juge  s'il  est 
possible  que  ce  texte  soit  plus  opposé  à  loot 
print  ipe  d'ordre  public  ;  coinmeni  il  s'est  pu 
faire  que  jusqu  ici  luui  le  clergé  de  France 
l'ait  laissé  subsister  sans  réclamation,  que 
tout  Français  ne  l'ait  pas  vu  avec  imiti^na- 
llon,  que  les  magistrats  aieul  été  distraits  à 
un  acte  aussi  illégal,  aussi  révoltant  pour 
tous  les  souverains.  11  ne  s'agit  [  as  d'un  acte 
do  pure  forme,  cette  forme  a  tous  les  vices 
possibles  du  fond.  Il  n'y  a  point  do  posses- 
sion qui  en  puisho  couvrir  l'abus  ;  son  uni- 
versalité mémo  n'est  d'aucun  poids  dans  1  lî- 
glisp,  qui  ne  peut  y  voir  rien  que  d'enlière- 
meul  opposé  à  son  esprit.  Jamais  cUe  ne  fut 
appelée  a  en  délibérer  ;  ce  sont  de  ces  maux 
qu'elle  Itdère  longtemps  sans  les  approuver  ; 
ils  ne  s'introduisent  dans  des  temps  d'uba- 
carilé  que  par  l'ignorance,  la  faiblesse  on 
la  distraclion  d'une  part,  et  par  l'ascendant 
d'uue  cour  ambitieuse  de  l'autre  ;  et  ils  ne  se 
souiu  iiuent  que  par  l'esprit  d'esclavage ,  et 
des  égards  m:i!  cnlendus  pour  une  rour  (]ui 
ne  peruiel  pas  aux  papes  mêmes  de  réparer 
un  mal  doni  Us  gémisioni  qnelquerois  les 
premiers.»  .    ^  ^ 

-.rJ*.'*"*^".'  '"'^  SOI*  le  même  ton  la 

parties  de  ce  scr- 
«eat.  4i  a  bien  senti  que  l'idée  qu'f^^  j^y^t 


de  ce  serment  diminuait  singulièrement  Té- 
norniité  des  griefs  qu'il  élevait  contre  lui.  Il 
a  voulu  l'écarler  en  disant  qu'il  ne  s'a{;is- 
sait  pa-i  d'un  acte  de  pure  forme,  parce  qae 
cette  formai  Ions  tes  vices  possibles  dufood. 
Qu'est-ce  quo  cela  signiGe?  quelle  penséo 
faul'il  attacher  à  une  phrase  semblable? 

L'introduction  de  ce  serment  dans  le  pon- 
tifical rumain  était  toute  naturelle.  Il  est  là  à 
sa  place,  et  les  rubriques  ont  soin  de  préve- 
nir qu'il  n'est  pas  partie  intégrante  des  actes 
de  la  consécration.  L'obligation  de  le  prêter 
imposée  à  des  évéqoes  dunt  le  pape  n'est  pas 
le  souverain  tein|iorel  dut  être  con«idéréo 
comme  unecbosede  convcnanceetan  moyen 
d'établir  rooiformiie.  [)t>ut*étre  même  y  vit- 
on  l'exercice  lé^iiimc  d'un  droit;  mais,  à 
coup  sûr,  toute  idée  d'usurpation  ci  d'as- 
servissement doit  en  être  écartée. 

Dans  ses  observations  sur  deux  brefs  du 
pape  en  date  du  10  mars  et  13  avril  1191, 
Gsmns  s'élève  contre  le  serment  de  (îdélité 
et  la  promesse  d'obéissance  dont  Pie  VU 
parlait  dans  le  premier  de  ces  brefs.  «  C'étaÀ 
un  scandale  d'exiger  un  pareil  serment  ot  do 
le  prêter,  s'écrie-t-il  ;  c'était  un  devoir  de 
l'abolir,  et  il  a  été  aboli  trop  tard.  >  (Obsef" 
«al.,  p.  2^^).  ) 

Le  scandale  aurait  été  de  le  prêter  et  de 
ue  ^as  le  tenir  :  mais  comme  on  ne  le  prêtait 
pas  et  que  par  suite  on  ne  sa  trouvait  nul- 
lement engagé  à  le  tenir,  on  ne  pouvait  le 
con!)idt'rer  tout  au  pins  que  comme  une  for- 
malité vaine  et  superfoo*  qui  avait  mén% 
l'inconvénient  de  nuire  à  la  promesse  d'o- 
béissance qui,  selon  les  canons,  pouvait  être 
exigée  de  l'évéque  élu. 

Ce  serment  fut  aboli,  on  effet,  par  l'article 
18  do  litre  9  de  la  Constitution  civile  {Décret, 
i'2juill.  2ï  (wiU  1790),  lequel  esl  ainsi  conçut 
«L'évéque  à  qui  la  couûrmatioasera  deman- 
dée ne  pourra  exiger  de  l'élu  d'autre  ser- 
ment, sinon  qu'il  fait  profession  de  la  reti* 

fion  catholique,  apostolique  et  roosaine.  » 
ootilede  dire  que  les  êvêques  eonstffotion- 
nels  se  conformèrent  exactement  à  ce  règle- 
ment et  qu'aucun  d'eux  ne  lut  à  sa  consé- 
cration la  farmolo  ainsi  répronvée. 

kl'  Du  eêrment  de  fidilUi  et  d^ebHtMeuuû  ou 
pape  députe  le  Concordat  d§  1801. 

Il  ne  fut  point  parlé  de  ce  serment  dans  les 
Articles  urgani(|Mcs.  Nous  n'avoos  pas  sou- 
venance d'avoir  rien  vu  qui  y  soil  ralalif 
dans  les  actes  législatifs  subséqaeiitS(  C0> 
pendant  il  est  certain  que  les  mandats  apoc- 
toliques,  délivrés  aux  prélata  conséerateufs 
par  le  cardinal  légal,  recommandaient  de  ne 
donner  la  consécration  cpiscopaic  qu'aux 
élus  qui  l'auraient  prêté.  (  ilalss  de  la  Mao» 
tioH,  1802.) 

En  cela  le  légat  ne  faisait  du  reste  que  se 
conformer  rigourcusem -ni,  ainsi  qu'il  le  de- 
vait, au  bref  du  29  novembre  1801,  qui  loi 
ronlérait  le  pouvoir  de  donner  ou  faire  don- 
ner la  con.sécration  épiscopate  aux  nouveaux 
élus  après  que  chacuu  d'eux  aurait  fait  sa 

Iirofession  de  foi  et  prêté  la  aoromU  do  8dê^ 
lté.  ^ 
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Depuis  lors  on  .1  continué  d'exiger  ceMr» 
jBcot  de  tous  les  évéqiies  oomoiés. 
«  Par  le  teronent  prêté  aa  p«pe,  dil  H.  Dn* 

pin,  l'évécitie  s'obli;;e  à  défemlrc  les  doinai- 
nes  de  saint  Pierre  cooiro  toul  agre$seurf 
asUlttl  que  le  permettra  son  ordre  et  ton  ea* 
ractèrtt  à  ne  jamais  déceler  les  srrrols  que 
les  papea  pourruol  lui  conûer  par  oui-mô- 
me«  ou  par  l«ura  nonecs.  J'ûunU  min^  dit 
l'évoque,  de  conserver,  augmenter,  accroitrg 
les  droits,  honneurs,  privilèges  et  autoiité  de 
noire  seigneur  le  pape  et  de  $e$  tuceesteurs  : 
et  plus  loi  a  :  UunarQU»,  hoiuMUTê,  étui  et 
puifsance. 

t  II  jure  d'observer  el  de  Taire  observer 
par  les  autres,  de  toales  ses  forces,  les  dé- 
ereis,  les  ordonnances  ou  dispoelUons,  tes 
réseryes,  les  provisions  et  tes  mandats  de  la 
Cour  de  Rome.  Il  jure  enfiu  depoursuirrc  et 
eenbatlre,  antanl  qa*fl  en  aura  le»  ntoyens, 
\e«  lièrcltques,  les  scbisnialiques  cl  quicon- 
que ne  reodra  pas  au  pape  l'obcissaoce  qu'il 
eiige. 

«  Rome  sVsl  obstinée  A  exiger  ce  serment, 
malgré  les  récia mations  les  plus  fortes  ;  elle 
va  jofqa'A  l'exiger  des  évéqnes  mêmes  qui 
ont  pour  souverains  des  hétérodoxes.  Lu 
Cour  de  Rome  veut  donc  qu'Us  s'obligeol  par 
leur  serment  à  poursuivre  et  à  comballre  de 
toutes  leurs  Torcrs  leur  souverain  uiéme. 

«  Les  évêques  d  Allemagne  ont  cru  devoir 
■Mitre  des  restrictions  à  ce  sermoul,  comme 
0Qira;;eu\  pour  l'épiseopatet  cootraira  à  la 
bierartbie, 

'  Des  évéqoet de  Toscane  ci  du  rovaunie 

de  Naples  en  ont  prouvé  l'absurdité.  Des 
étéi|ues  t'e  Hongrie  .s'en  étaient  déjà  plaints. 
^  «  Ce  sermeal.  Injurieux  aoi  libertés  de 
l'Eglise  gallicane ,  était  inconnu  dans  les 
boDS  siècles  de  l'Eglise.  11  doit  son  origine 
au  pape  Grégoire  VII  tiui  fit  des  entreprises 
si  révollanles  contre  l'autorité  civile. 

«  Les  cvéques  doivent  être  unis  au  pape 
comme  à  leur  cbcf;  iii.-ji.s,  n'étant  pas  ses 
vaisanx,  ils  ne  lui  duiveol  aucuu  sermeol  ; 
tiDdis  qu'ils  en  doivent  on  an  gouvememanl 
de  l  Etat  auquel  ils  appartiennent  et  dont  lia 
sont  le»  snjcts.  »  {Mon,,  p.  73  et  Ik.) 

M.  Buphi  n'esl  pas  heureux  quand  il  en- 
Inpveod  de  faire  rhislorique  d'une  chose 
quelconque.  Le  serment  de  fidélité  actuel 
•oit  son  origine  à  la  promesse  d'obéisiance, 
laquelle  date  au  moius  du  v*  siècle.  Est-il 
vrai  que  les  évéques  d'Allemagne  y  aient 
Bis  itos  resirielions,  que  ceux  de  Toscana 
en  ai -ni  prouvé  l'absurdité?  Nous  ne  som- 
mes en  mesure  ni  de  le  confirmer  ni  de  le 
nier.  Nous  savons  seulement  qu'en  France, 
plusieurs  prélats  se  croient  liés  parce  ser- 
ment, et  sans  cousulérer  que  lot  qu'il  est 
il  ne  donnerait  lieu  qu'à  des  parjures,  ils 
foot,  pour  Toxéculer,  tuut  ce  qu'il  leur  est 
permis  de  faire. 

il  n'est  pas  Injurieux  puur  les  libertés  de 
l'figlise  gallicane ,  mais  il  est  destructif  de 
ces  libertés,  à  un  lil  point  qu'un  pourrait 
croire  qu'il  a  été  imposé  aux  Eglises  de 
France  dans  la  vue  de  convertir  ces  libertés 
Indiltou  11  eUes  eu  simples  privilèges  coacé- 


8CR  6M 

dés  par  les  souverains  ponlifes,  s'il  n'étail 
pas  plus  raisoanablo  de  supposer,  ainsi  que 
nous  l'avons  fait ,  qu'on  n'avait  eu  autre 
chose  en  vue  que  l'uniformité  par  l'exten* 
sion  à  toutes  les  églises  d'une  obligatioa 
déjà  imposée  à  plusieurs  d'entre  elles. 

Qu'il  ne  5oil  dû  au.  un  serment  de  fidélité 
au  pape,  aucun  chrétien  instruit  ne  peut  en 
douter;  mais  qu'il  ne  lui  soit  dd  aucune  es< 
p^ce  de  sermeni,  c'est  autre  chose.  Il  lui  est 
du  la  promesse  d'obéissance  que  les  canons 
autorisent  el  pruscrivoni,  et  e'est  parce  que 
cette  promesse  avait  été  convcriie  en  ser- 
ment qu'elle  a  été  unie  et  confondue  avec  lo 
serment  de  fidélité.  Ainsi  la  vérité  est  que 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  subordination 
hiérarchique  et  juridictionnelle  dans  ce  ser- 
ment est  réellement  dû  au  pape  at  peut  élru 
exigé.  Nous  ne  pensons  pas  que  le  pape 
puisse  exiger  autre  chose,  et  c'est  ainsi  que 
nous  concevons  le  peu  de  souci  qu'ont  en  naa 
prélats  de  remplir  les  engagements  d'uoaaa* 
Ire  nature,  qui  s'y  rencontrent. 

Les  évéques  ne  doivent  des  serments  de 
fidélité  qu'à  leurs  souverains  dans  l'ordre 
temporel,  al  cela  quand  ils  tiennent  à  l'Etat 
en  leur  qualité  d'évéques;  car  là  où  l'Eglise 
est  complètement  indépendante,  le  priuca 
B  aurait  aucune  raistfo  da  l'ailger. 

AeteeUgUtatifê, 

Condle  de  CMkios,  8l3.-PragHMlqilMSMiioa  (1458), 
ça|i.  AiAt/orHiHiu.-^|iiioleireieeljoâ|i  le  Ilébonaaire. 

Mcrei,  !S  j«Ul..f|  aoOi  1790,  l.  II,  s.  18. 

Auteurs  et  ouvrages  citée, 

raroiis,  06«mWNNU  mr  /es  brefs  du  10  mors  et  1S  nrU 
179t.-Dupla  (M.).  iirimM(.-Pulbi>rt  (Saiai),  Bpkroê^ 

—»  Lettre  à  M.  H.  sur  (e  formulé  dm  earusMUeê 

évéques  en  l*  ur  M£r«.— PoMiHcal.~lliitiriqiiai«ttennenl. 
— Tiiunus^iii,  Dità^Hme  aMieme  et  tteottene,  u  11. 

smjfBRT  raàT&  pm  lbs  xgclésiastiqobs  a 

L'aVTORITÊ  CIVILU. 

I.  Du  serment  des  ecclusiasii)|ues  avant  1790.  — 
II.  Do  sèment  des  ealésissilyies  depuis  1790 
jusqaVi  Conenrdal  de  i90i.  —  M.  Du  serment 
des  ceelêsissiif  «es  depuis  le  CooeordM  de  IML 

1*  Du  ierment  det  eeelésiastiquee  avant  1790. 

Yves  de  Chartres  était  persuadé  que  les 
arcbevéques  de  Reims  et  tous  les  évéques  de 
France  avaient  de  tout  temps  prêté  serment 
de  fidélité  aux  rois  de  France.  (Lsif  re  au  papê 
Paeeal  II.) 

«  Il  nous  reste  peu  de  choses,  dil  le  collée» 
teur  des  actes,  titres  el  mémoires  du  dergé 
(t.  II,  col.  1S37),  du  serment  de  fii^ilé  prêté 
par  les  évéques  de  France  aux  rois  de  la 
première  race,  soit  que  ce  qui  s'est  passé  à 
cet  égard  n'ait  point  été  recueilli,  ou  que 
cette  cérémonie  n'y  ait  pas  été  observée 
exactement,  l'blglise  ne  possédant  poiul  de 
domaines  considérables  qui  ayentdonné  liea 
à  cette  précaution.  » 

«  Cet  usage  sous  les  rois  de  la  seconde 
rac  ■  est  plu^  «  xpliquc  :  on  en  a  même  con* 
serve  dilTétentrs  loriiiult's  ;  f  remiercanoa 
du  concile  que  Charlciuagnu  Ul  tenir  en  la 
ville  de  Tours,  en  813,  astà  ca  snjai  :  Primo 
omnium  admouuitnus  tjeneraliter  cundrs  qui 
noilrç  comtnlui  inlerfueref  ut  obedml»  tint 
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4omino  e.rrellenti$$imo  imperatori  nostro,  et 
fdem  quant  et  promi$>am  habent  inviolabiliter 
tomtrvœn  ttudttmt. 

Le  second  concile  d'Aix-la-Chapelle  en 
836  coiitieiil  un  règlement  contre  le*  évé- 
qaes  qui  manqueraient  à  co  qu'IU  avtieol 
promis  à  Louis  le  Débonnaire. 

En  87?,  an  mois  de  septembre,  les  é»é- 
qoes  de  France  prêtèrent  serment  do  fidélité 
a.  Charles  le  Chauve,  eo  présence  delà  reiae 
Yigilberge  et  des  légats  du  sainl-siéfe,  ca 
ces  termes:  Quantum  sciero  et  potufiOy  nd- 
juwtnte  Domino,  cotuilio  et  uuctlio  tecundim 
tntum  ministmium  ftâtUn  vnbii  aâjutor  «ro, 
ut  regnum  quod  voOis  lieus  donaiit,vel  dona- 
veritt  ad  ioiius  t  oluntalein  et  sancta  Ecde- 
«te»  9t  dmtum,  regium  honorem,  et  veitram 
fideliumque  vrsdorwn  salvntioncm  hubcre  et 
obtinere  et  continere  possiti».  {Preuves  des 
(ib.  de  VBgL  galt,,  é<lit.  de  t65t,  p.  651.) 

Plusieurs  autres  fo^muIcH  de  serment  de 
fldélilè  oot  été  recueillies  par  les  frères  Du- 
puy.  Il  paraît,  par  l'une  d'elles,  qoe  le  roi  re- 
cevait le  serment  de  fidcliié  des  cvéqucs  qui 
n'élaiml  [las  encore  sacrés.  Cet  usage  était 
devenu  commun.  La4  évéques  suppllèreot 
Louis  XIII  du  le  changer  et  d'ordonner  que 
dorénavant  nul  évèque  ne  !>eraît  admis  avant 
son  sacre  à  prêter  serment  de  fl  Iclilé.  Ils 
voulaient  par  li  prévenir  l'abus  scandaleux 
des  nominations  faites  avant  l'âge  requis  par 
les  canons  pour  être  sacré,  ei  rcnlréc  en 
jouissance  des  fruits  d'un  évéché  dont  le 
aiéga  ne  pouvait  pas  eoeore  être  occupé  par 
la  lilolaire.  Le  roi  ne  ié[)ondit  pns. 

Daas  le  serment  de  fidélité  prêté  avant  le 
•aéra,  révéque  nommé  promattalt  do  tabire 
sncrer  dan«  trois  mois,  s'il  n'en  était  empê- 
ché pour  causa  l^ilime  et  de  droit,  de  la- 
quelle il  donnerait  avis  an  roi,  et  de  faire 
résidence  personnelle  en  leur  diocèse,  selon 
que  le  droit  et  le»  saials  canons  l  ordon- 
naient. 

Théodore  Godefroy,  dans  son  Cérémonial 
fremçais  imprimé  à  i'arts  en  1649,  donne  la 
formate  suivante  eomatie  étant  eaUe  dont  on 
se  serrait  alors  pour  le  serment  oadiotira 
des  evéqiies  après  leur  sacre: 

«Nom  (N.),  évéqoede(N.),juronsetpromet- 
tODSsur  lcs8ainlsËvan(;iIes,(lc  garderau  Ilot, 
notre  souverain  seigDuur.la  iidélitèque  nous 
devons  à  Sa  Majesté,  à  cause  des  villes,  châ- 
teaux, places,  terres,  seigneuries  et  autres 
doroafoés  dépendants  de  notre  évéché  de 
(N.);  prometlonsétre  perpétuellement  loyaux 
el  obéissants  à  Sa  Maje«l6,  n'admettre  et  ne 
sonffirir,  en  tant  qu'à  nons  sera,  être  intro- 
duiles  aucunes  forces,  ni  gt n»  de  guerre  en 
ses  villes,  châteaux  el  places,  sans  l'exprès 
commandement  de  Sa  Majesté  on  des  gouver* 
neurs  commandant  sous  son  autorité  :  en  té- 
moin de  quoi  nous  avons  signé  ces  présen- 
tes de  notre  main,  el  à  ieelles  fait  apposer 

noire  r.ichel.  Ce...  jour  de,  etc.  mil,  etc.  » 

On  lit  disparaître  ce  qu'il  y  avait  de  spé- 
cial dans  cette  formule.  Celle  do  «erment  de 
fldélué  prêté  par  l'archevêque  d'Embrun  le 
S.^     .  3io»i  conçue  :  «  Je  Jean- 

PrançoU^Sebriel  de  «annia  Liétaid^arebe- 
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véque  d'Kmhrun,  jure  le  très-saint  et  sacré 
nom  de  Dieu,  et  promets  à  Votre  Majesté  que 
je  lui  serai,  tant  que  je  vivrai,  (Idèle  sujet  et 
serviteur;  que  je  procurerai  son  servie-  et 
le  bien  de  son  Etat  de  tout  mon  j  ouvoir;  qne 
je  nu  me  trouverai  en  aucun  conseil,  des- 
sein ni  entreprise  au  préjudice  d'iceux  ;  et 
s'il  en  vient  quelque  chose  à  ma  connais- 
sance, je  le  ferai  savoir  à  Votre  Majesté. 
Ainsi  Dieu  me  suit  en  aide  et  ses  saints  £van> 
giles  par  mol  loachét.  Signé  Jiaii,  archevê- 
que d'Embrun,  u 

On  avait  changé  aussi,  comme  on  voit. 
I*usage  ancien  de  faire  le  acrmenl  de  fidélilé 
entre  les  mains  du  Eoi;  oo  te  itifatt  tor  lea 
saints  Evangiles. 

Les  ecciêtiasiiuliet  do  aecond  ordre  n*é- 
t  lient  pas  tanna  de  prêter  lemientde  lldélilé 
au  Ilui.  • 

2'  Bu,  Hrmtml  des  ecclésiastique»  depuis  1790 
jeuqu^m  CanaamAi»  d«  1801. 

«  Avant  que  la  cérémonie  de  la  consécra- 
tion commence,  p  >rte  la  Constitution  civile 
du  clergé,  l'élu  prêtera,  en  présence  des  of- 
ficiers municipaux,  du  peuple  et  du  clergé, 
le  serment  solennel  de  veiller  avec  soin  sur 
les  fidèles  qui  lui  sont  confiés,  d'être  ftdt^le 
â  la  ndiion,  à  la  loi  elau  Koi,  et  de  m.i  m  te- 
nir de  tout  ton  pouvoir  la  Constitution  dé- 
crétée par  rAasemblée  nationale,  acceptée 
par  le  Roi.  »  (Til.  2,  a.  21.) 

«  Les  curés  élus  et  iublitués  prêteront  le 
même  serment  qne  les  évêques  dana  leur 
église,  un  jour  de  dimaiu  he,  avant  la  messe 
paroissiale,  en  présence  des  offlciers  muni- 
cipaux dn  Iten,  du  peuple  et  do  clergé  ;  jos- 

Sae-lâ  ils  ne  pourront  faire  aucunes  fonç- 
ons cnriales.  »  {Art.  38.)  »  «  11  j  aura, 
lam  dana  l'église  cathédrale  qoe  dans  ' 


que  église  paroissiale  un  n  gi-tro  particulier 
sur  lequel  le  secrétaire  grcfiier  de  la  muni- 
cipalité du  lieu  écrira  le  procès-verlNil  de  la 
prestation  de  serment  d»  l'évêque  on  du 
curé  ;  cl  il  n'y  aura  pas  d'autre  acte  de  prise 
de  possession  i\uv  ce  procès-irerbaL»  {Art.39,) 
—  «  Les  cvécliés  et  les  cures  seront  toujours 
réputés  vacants,  jusqu'à  ce  que  les  élus 
aient  prêté  le  serment ei-dcesot  mentionné.» 

[Art.  kQ.) 

Par  décret  do  27  novembre  -  2t)  décembre 
1790,  l'Assemblée  nationale  déclara  que  lec 
évéques  cl  curés  conservés  en  fonction  se- 
raient tenus,  s'ils  ne  l'uNaicnt  pas  fait,  de 
prêter  le  serment  auquel  ils  étaient  assujettis 
par  les  articles  qoe  nous  venons  de  citer,  et 
qu'ils  jureraient  en  conséquence  di'  veiller 
avec  soin  sur  les  fidèles  du  diocèse  ou  de  la 

Ïaroisse  qui  leur  était  confiée,  d'être  fidèles 
ta  nation,  â  la  loi  el  au  Roi,  et  de  mainte- 
nir de  tout  leur  pouvoir  la  cunstiiution  dé- 
crétée par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée 

rar  le  Rot,  ne  donnant  que  huit  joors  de  dé- 
li  à  roux  qui  étaient  dans  leur  diocèse  on 
leur  cure,  un  mois  à  ceux  qui  en  étaient  ah* 
seuls,  mats  qui  se  trooraient  en  France,  et 
deux  mois  aux  autrei*.  [Art.  1".) 

Elle  ordonua  do  plus  que  les  vicaires  des 
êrêtlttoB,  lea  sopêrieurt  el  direclaara  dea  té- 


Dlgitized  by  Googlç 


169  sm 

DiiMireti  les  ricairn  des  corèt,  les  profes- 
■•MBde  séMslMire»  et  des  colléfet,  et  touc 
sufrps  pfclésiastiques  fonciionnafirs  publics 
ieraieot,  dans  le  même  dél  li,  le  serment  de 
remplir  (eors  foncUons  avec  etaciilude,  d'ê- 
tre Ad^es  è  la  aation,  à  la  loi  e(  au  Roi,  et 
ée  maiati  Bir  de  tout  leur  ponvoîr  la  consUo 
taiiM  ilécfélé>  Mff  PAiMiiiMfo  Mlioaale. 
{Art.  3.) 

Ce  serment  dorait  éire  prêté  Mn  jour  de 
dinancbe,  à  I  issue  delà  messe;  savoir,  par 
les  évéqoes,  les  ci-der.int  arebevèi|Des,  leurs 
▼ieaires,  les  supérieurs  et  dlrecteart  de  sf- 
Binaires,  daas  l'église  épiscopale  ;  et  par  les 
aarés,  leur»  vicaires  et  tous  autres  eeelé- 
•iastiauea  fèaetioanaires  publics,  dans  Pé- 
glisa  da  leurs  paroisses,  et  en  présence  liu 
coaaail  g^uérai  de  la  communa  cl  des  fidè  - 
Ih;  è  cet  effet,  N»  devaient  Mre  par  écrit, 
ao  moins  icax  jours  J'avance,  leur  déclara- 
Uao  an  grefle  de  la  raaoioipalité,  de  leur  ia- 
leaUoa  de  prêter  leur  •araNst*  et  se  coa- 
c«r\er  svet  la  aaira  aaar  arrêter  Icjoar. 

(Jr{.3.) 

Cens  dDsniffe  mw  4«i  êteiani  aiembree  de 

l'Asseaiblée  nalionale.  el  qui  y  exerrnit'nt 
leurs  fonctions,  durent  le  prêter  à  l'Assem- 
Mée  Dab'oaaie  dans  la  huitaine,  et  envoyer 

dans  la  buit;iinc  suivante  un  entrait  du  pro- 
cès-verbal qui  conslalait  cette  prestation. 

Le  refus  de  prêter  ce  serment  était  consi- 
déré comroe  une  renonciation  à  l'office  qu'ils 
NeipHMaiaul,  al  II  dtelt  pourvu  A  leur  rem- 
plaeemai  comme  en  caa  de  vacance  par  dè- 
aissioB.  {Art.  5.) 

Défensea  étalent  Mlet  è  ceux  qui  refa- 
siieot  le  serment  exigé  de  continuer  lenrt 
iMiciions,  sous  peine  d'être  déclarés  rebellea 
à  la  loi,  et,  comme  tels,  privés  de  leur  tral- 
lsaieol,(lécliua  des  droits  de  citoyens  actifs, 
laiipaMes  d'aocnae  foactton  paMIooe,  et 
■Mrsaivi^  comme  pertarbatear»  da  Pordre 
paUie.  {Art.  6  êl  7.) 

Us  oadusee  peines  étalent  parlées  contre 
ceox  qui,  aprè>  avoir  prêté  serment,  ve- 
BaieaL  4 1  a^anauet,  aoil  en  refusant  d'ubéir 
dUK  lècMte  de  TAsseasUée  aalieaale  ,  soil 
ta  lurmant  ou  cxcilanl  des  oppositions  à 
lear  exécution,  soil  en  rélraclaol  leur  ser- 
»eat.  (Art.  ^  el  IMcref .  SB  /vus  179(.) 

On  mit  le  Hoi  en  demeure  d'accepter  ce 
décret  ou  de  donner  un  refus  si^nu  de  lui  cl 
éeses  uioistree.  {Proe.-verb.,^  dée.  17W.) 

Le  comité  ecclésiasliqu  '  déti<la  que  les 
ecclésiastiques  qui  n'élaienl  pas  fonctiou- 
aaires  publics  par  état ,  tels  que  les  prédica- 
Ifors,  les  desservants  des  maisons  religieuses, 
les  prêtres  cmplojéii  à  l'aiiminislraiioa  des 
sacreiiieiii>.  n*éteinaltpas  «oumis  à  l'obli^ja- 
lioit  de  prêter  serment  ;  mais  que  ceux  (|ui 
remplissaient  une  fonction  quelconque  dana 
un  collège,  y  étaient  soumis  [Drcis.,  2'tj(inv. 
1791,  18  févr.  WJl);  que  celui  qui  le  prélait 
aederait  prononcer  qoe  les  mots  renfermés 
dans  la  formule  décrétée  (f)('c  ,  8  [■  v.  m\  ]; 
que  lea  délais  accordes  nar  l'Assemblée  na- 
tionale ne  devaient  point  se  compter  par 
diniaacbaa ,  flMto  de  diê  in  dkm  (Dtcis, .  SS 
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fhr,  1791);  que  le  serment  civique  ne  dis- 
pensait pas  on  sernMat  particulier  qal  êvaH 
rapport  i  la  constitutioo  dvite  da  CiaV|é» 

(X>eti*.,  ik  man  1791.) 

L'Assemblée  nationale  elIa-aiêBie  décréta 
qu'il  ne  devait  être  exigé  aucune  rétribution 
pécuniaire  pour  la  prestation  du  lermenl 
{Déer.,  16-99  août  1790)  ;  qu'il  devait  dira 
prêté  sans  préambule ,  explication  ou  res- 
triction [Décret  janv.  1791);  qu'on  uo 
pouvait  exiger  d'autres  serments  que  ceux 
qui  étaient  exigés  par  la  loi  (18  août  1791]  ; 
qu'il  n'était  pas  noressairo  de  l'avoir  prêté 
pour  pouvoir  dire  la  me>se  d  ins  les  cgli&es 

iProf.-rer&.,7-13  mai  1791);  qu'aussil6l  après 
'expiration  du  délai  prescrit ,  il  serait  pro- 
céiii>  au  rempl  u  oiiient  des  ecclé!>iasliques 
fonctionnaires  publics  qui  ne  l'auraietii  pas 
prêté  [Décret,  27-30  janv.  1791, a.  I)  ;  que 
cea\  r.inraieiit  prêté  avant  leur  rem- 
placement seraient  irQiles  et  regardés  comme 
ceux  qui  Tavaienl  prêté  dans  les  détels  pres- 
crits (/)/cr.,  23-i5  ff'rr.  1701  ;  18  mars  1791): 
que  les  prédicateurs  élaieol  compris  parmi 
les  fonctionnaires  pabltcs  tenus  de  te  prêter 
[Décret,  5-18  fe'vr.  1791.) 

L'année  suivantu  elle  condamna  au  boo- 
Disiemeot  ceux  qui  ne  l'avaicnL  pas  prêté, 
ou  qui,  apr('>s  l'avoir  prélo.  l'avaient  retraite 
et  avaient  pcr^isité  dans  leur  rélraclaiioii. 
[Déer$t,  9i  août  1792.) 

Au  serinent  fut  tibslitué  ,  en  l'an  IV,  la 
déclaration,  que  l'universalité  des  citoyens 
(k-ançals  était  le  souveraia, et  te  promesse 
de  soumission  et  d'obéissance  aux  lois  de  la 
république.  Loi  du  7  vend.  anlV  (  29  sept. 
1795),  a.  6. 

Par  l'arrêté  consulaire  du  5  brumaire  an 
IX  (27  oct.  I80Û),  les  commissaires  géné- 
raux de  police  furent  chargés  de  recevoir 
celte  dci  laraiion  et  celte  promesse  {Art,  14) , 
charge  qui  passa  dana  les  atlritatUNiai  M  * 
préft  t  de  police.  Arr.  co9t,^1$mi4M*,WÊ,YUI 
h"  ittili.  1800;,  a.  17. 

La  loi  du  an  nivésa  aa  VIII  artil  wlte 
déclaration  en  la  suivanle  :  Je  prooMted'êlra 
fidèle  à  la  Constitution.  (Art,  1.) 

On  demanda  au  légal  ce  qu'il  pensait  du 
serment  de  fldélili  qui  avait  cié  prête  à  la 
Constitution  de  I4  république,  soiL  par  des 
ecclésiastiques,  sok  par  dès  UV^ues  :  il  ré- 
pondit que,  puisque  celte  promesse  de  fidé- 
lilu  n  avait  élu  condamnée  pai^  aucune  cons- 
litnlioa  aposteliquc,  il  ne  fallait  inqaiéter 
anrun  de  ceux  gui  l'avaient  faite,  ni  leur  in- 
lliger  aucune  peme  canonique,  laissant  à  cha- 
cun  le  soin  de  se  juger  el  de  s'accuser  dans 
le  tribunal  de  la  pcnilonce,  s'il  se  sautait 
coupable.  [Avril  1802.) 
Foy.  SaaiiBSiT  db  HAiffa  4  la  MVAvrft. 

8*  Jhiatraisn^  des  erclésiafdr/ues  étwfUH  U 
Concordai  de  1801. 

Dans  le  Concordai  de  1801  i)  fui  stipulé 
que,  avant  d'entrer  en  fonctions,  les  évéques 
prêieraieiit  directement ,  entre  les  mains  du 
premier  consul ,  le  serment  de  fidélité  qui 
étell  an  osage  avant  le  changement  de  gau* 
?  amamaot»  aiprimé  dans  testermcssaivaate. 
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;  «Je  jare  el  promets  à  Dieu,  «ur  le»  «ainU 
ÉTangiics,  de  garder  obéiiMoce  et  fldéitté  an 

(fouverneinent  élahli  par  la  CoriNtilulicui  do 
a  république  française.  Je  promets  aussi  de 
n*avoir  aneone  iiiti>1li|ience«  de  n'atsisler  à 
aucun  conseil,  de  n'cntrolenir  aucune  ligue, 
•oil  au  dedans,  soit  au  dehors,  qui  soil  coq- 
Irair»  à  la  tranqofIKté  publique,  el  si,  dans 
n»on  diocèse  ou  .•lilleurs,  j'nfiprends  c;ti*il  se 
trame  queiqtic  cliuse  au  préjudice  de  l'Elat , 
je  le  ferai  savoir  au  gooTf«rnemenl.  »  (Art.  6.) 

Les  ecclésiasIiquoB  du  s  rnnd  ordre  de- 
vaient prêter  le  inéiite  serment  entre  les 
mains  des  autorités  civiles  désignées  par  la 
gouvernement.  LArt.T.] 

Eu  se  servant  de  l'expr^^ssion,  ecclésiasii- 
qoesdu  second  ordre,  mi  lieu  de  p.isteiirs  du 
second  ordre,  on  eut  l'ioieotion  d'assujettir 
au  serment  tout  ecclésiastique  qui  exercerait 
les  rouciiimsde  son  état,  allant  plus  loin  que 
n'avait  été  l'Assemblée  nationale.  Jiaffret 
est  dans  l'erreur  lorsqu'il  dit  :  «La  loi  n'eiî- 
geuii  littéral!  riKMii  que  des  évéques  el  des 
curés  le  serment  prescrit  p.ir  le  Concordai  ; 
mais,  par  une  eonséqaenoe  des  attributions 
accordées  aux  vicaires  généraux  et  aux  clia- 
noiues,  cl  des  fonctions  cooflées  aux  desser- 
vants, la  condition  du  serment  leur  fut  éga-> 
lement  iaipo>icr-.  Les  fonctions  des  desser- 
vants étant  If9  mémos  que  celles  des  curés, 
on  trouva  qu'ils  devaient  une  garantie  sem- 
blublf  ;  toutefois  ,  attendu  l'amovibilité  de 
leur  litre,  les  sous-préfels  rùreut  délégués 
pour  recevoir  leur  serment.  Ces  mêmes  fonc- 
tionnair«>s,  et  les  maires,  à  leur  défaut, 
furent  chargés  de  recevoir  celui  d(>s  curés 
que  des  infirmilés  ou  le  grand  âge  empêche- 
raient de  se  rendre  au  chef-lieu  delà  préfec- 
ture. »  {Mém,  hitt.  lur  ItsafT.  ecel.  de  France, 
LI.p.  795.) 

La  loi,  c'est,  avant  tout,  le  Concordat.  11 
e«t  blrn  vra>  que  les  Articles  organiques 
n'assujcUissriit  au  senncnl  que  les  évéques 
et  les  curés  {Art.  18  et  27);  que  le  Concor- 
dat italien  ne  porte  pas  resfgêaee  pins  loin, 
mais  le  Concordat  i.alien  ne  regarde  pas  la 
France,  et  les  Articles  organiques,  fiiils  pour 
régler  IVvéeolioo  dn  Goneordal,  n'ont  pas 

t)U  le  modifliT.  Aussi  voyons-nous  par  les 
nslrnct  ions  de  l'archevêque  de  Bc  ^ançon,  que 
tons  les  prêtres  de  ce  diocèse  prêtèrent  ser- 
ment le  lOgerm.  an  XI  (31  mars  1803);  Il 
en  fui  de  même  dans  le  diocèse  d'Amiens. 
]Bo!l7       ^*f^*  ^  "  J*bv. 

Il  est  dit  dans  ces  artit-los  qu'il  sera  dressé 

firocés-verhal  du  serment  des  évéques  par 
e  «ecrélaire  d  Klal  {Art.  18),  el  de  celui  des 
curés,  por  le  siecrétaire  général  de  la  prcfec- 
tnre.  {Art.  27.) 

La  nouvelle  formule  de  serment  fut  éten- 
due, par  le  premier  consul ,  aux  anciennes 
religieuses,  el,  par  la  même  raison,  à  toutes 
les  personnes  ecclésiastiques ,  sans  rien  y 
çlianger.  Uttrt  ûu  0  fiiWs«  an  X/  (  SO  déc. 
ÎSSî!*  f.Y^'        20  "'f-      A7  (lOjanv. 

ltH)3).  DécTH  imp.,  3  janr.  1813,  a.  4. 

■  Le  serrneni  imposé  aux  curés  par  la  loi 
du  Ib  gormimi     x,  dit  laMew  dtt  JfauiMl 
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du  fabrinta,  a  été  eomplétemant  supprimé, 
eonformément  an«  anciennes  règles  qui  ne 

l'ont  jamais  exi^^é  des  pa.sieurs  du  second 
ordre.  »  (Pm.  101.)  11  aurait  élé  plus  exact 
de  dire  qnenirtiele  TdaGomjordat,  qui  pm^ 
crivait  le  serment  à  tous  les  ecclésiastiques 
du  second  ordre,  et  l'article  organique  37 
qui  le  prescrivait  ans  curés,  éta^nC  tombée 
en  désuétude. 

Une  décision  royale  en  date  du  6  aoât 
18U  modifia  de  la  manière  suivante  la  for- 
mule du  serment  à  prêter  par  les  fonctinn- 
naires  publics  :  «  Je  jure  el  promets  à  Dieu 
de  garder  obéissance  et  fidélité  an  Roi,  de 
n'avoir  aucune  intelligence  ,  de  n'assister  à 
aucun  conseil,  de  n'entretenir  aucune  ligue 
qui  serait  contraire  à  son  autorité;  et  si, 
dans  mon  déparlement,  ou  dans  le  ressort 
de  mes  fonctions,  ou  ailleurs,  j'appreods 
qu'il  se  trame  quelque  cbose  à  SOU  pr^udiee, 
je  le  ferai  connaître  au  Roi.  » 

Ce  serment  n'est  relatif  qu'à  l'ordre  civil , 
et  rengagement  de  cimh  qni  le  prêtent  est 
tel  qu'ils  ne  peuvent  jamais  élre  obligés  par 
cet  acte  à  rien  de  contraire  à  li>ur  croyance. 
C'est  ce  que  l'ambassadeur  de  France  à  Rome 
eut  ordre  de  faire  connaître  au  pape,  en 
1817.  *^ 

Dans  les  instruclionsquePie  Vlifitenroyer 
par  le  cardinal  Gabrieili  aux  évéques  des 
provinees  réunies  au  royaume  d'Italie  (  23 
mai  1808),  il  leur  dit  que,  si  le  nouveau  gou- 
vernement exige  d'eux  un  serment  de  fidé- 
lité, ils  pourront  lui  donner  satisfbetion , 
mais  seulement  par  une  formule  qui,  se  res- 
treigoaul  à  une  promesse  de  lidéliio  et  d'o- 
béissance passive,  c'est-è-dire  de  sonmissiou 
el(i<^  non  opposiliun  ,  laquelle,  en  même 
temps  qu'elle  garantit  la  sûreté  el  la  Iran- 
quillité  publique  qu'il  n'est 'jamais  peraris 
aux  particuliers  de  troubler  par  des  com- 
pluli  el  par  de;»  factions,  à  cause  des  désor- 
dres et  (l«-s  scandales  plus  graods  qui  en 
réaulleut  poui  rordinaire,  nc  fait  tort  tti  é  la 
justice,  ni  à  la  religion. 

Il  fut  répondu  en  ce  saut  dumtiM  Ceul- 

Jours;nousrapprcnons  parune lettre  publiée 

Îar  Tiltni  de  la  Religion  et  du  Rei,  (Lellre  du 
2  féwitr  1816.) 

D'un  autre  côté,  les  évéques  firent  obser- 
ver que  ceux  qui  refuseraient  le  serment 
étaient  do  bons  prêtres  qui  n'avaient  nulle- 
ment besoin  d'élrc  liés  par  serment  pour 
faire  leur  devoir ,  et  que  ceux  qui  le  prête- 
raient étaient  de  mauvais  prêtres  pour  les- 
queh  il  no  serait  pas  une  garantie  sufûsante. 
Frappé  de  la  justesse  de  ces  observations. 
Napoléon  décida  que  le  serment  ne  serait 
pas  exigé  des  prdtrea.  (Janffret,  Méat.,  L III, 
p.  80.) 

Consulté  eu  1830  pour  savoir  si  Ks  évé- 
ques nouvellement  élus  pouvaîenl  prêter  au 
gouvernement  qui  venait  d'être  établi  le  ser- 
ment prescrit  par  le  Concordat ,  el  si  ceux 
qui  étaient  en  plac*^  p  luvaienl  prêter  ser- 
oieol  de  fidélité  au  Roi  des  Français,  et  de 
•oumission  à  la  Charte  et  aux  lois,  le  saiui- 
•iégo  répondit  alfirmatirement  à  I'uim  et  i 
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Taolre  Ho  ces  dcox  qaeslions.  [Bief  du  9T 

Aela  légitlatif». 
TViiTKae  cnoeile  «T Aix-l»-r.buN01e,  «M. -OoMMdiit 
de  l<5!il  »  6  Pl  7.-Cooror.hl  luNHk—lflk N  «^jd- 
qi  «.  3.  1H  «  «7.-lïr«f  «)n  «  «I. 
•rat  avril  isoi.— In»»riiclioii8do«o#«ipir«rdf#ile««'VlI, 
•î  mi>  InMrurlirtW  de  P«rrbeT.  de  B>>«MiQOii.  10 

cenii  3nXf  (.'ïl  n'»rs  l»!!^) -f  eUre  tl^  Pascal  II —Dé- 
rp.  ts  I-»  Min -î»  a'>flti790.  I.  II.  a.  îl,  M.  19;  «6-» 
•JftH'-nin.  ?7  ..ov.-iBdAr  1790,  a.t  il  '  •  *Î«»^J"?"' 
».  1  •  î-  i".  f*^»^»".  I'?^)'.  '8  m»™  t7î»l,»  Juin  1791. MMAt 
17«v'  *3  s<M>l  IT'^'s  »•  6.— ro«Tihé  errl^iaMiqort.  8  Ktt. 
|79l'  «"l  mkfs  17'M.  U  aoH  1791.— l*rocès-\«««t»oi  d« 
rA«i^b!*e  ii»l»«n«l''.  7  et  1^  m»i  '^  'l  -l-oi  SI  n|». 
M  Vlll  a  I  — Arrftlé  ffliuntiirc.  brum.  an  IX  (27  oc». 
WiM  3  iî  rnrss.  an  \  111  {1-  iuill.  I«(ifl).  ».  17.— 
RV-rei  imp-Vial.     pnv.  IRl^.  »  *  -I>.V-Uion  royale  du  6 

^'il  JKH  flrrula  rp  inini*lériHlf .  SO  ulv.  an  II  (10 

lijigà)— Leure  iDinittéri*-!!»,  0  niv.  aa  XI  (.V)  d*e. 

ÂHitmaet  outragfs  cilét. 
Ami  de  la  RH.ffimi.  W/re  rf«  >î/'''''--J«'« -^î^'^'^' 

CM.-'  ftrt^rrov.  Cérématud  /"r«WWIJ.-Ja«ffn  î  (M. 
««rr,  hiif..  ton,  I.  r  IJS:  Inm.  lH,  |..  W.-ll>0liel  dy 
coasrVW.ïe  (jbriq'ie,  p.  Wl.— «■«•ft»*  *"» 

«4.  tî37. 

SBKlieXT  mfeT*  PA»  tBS  KCCLÉSUiTIQOBS  QUI 
BtltRCI^T  ©Aîft  IBS  G<».0!tlBi. 

Los  préfols  nposinliqncs  el  les  curés,  cbar- 
Ijrs  du  sprvico  rclinicux  dans  les  colo- 
nies, prévient  le  serineni  «olftnlje  préf«i 
«poslcli(ine  enire  l«s  m.iins  du  rnpitatnc  fté- 
ncral,  el  les  curé»  enlre  les  mains  du  capi- 
laineçénéral  ou  Aa  foneHomiaire  délAfoé  par 
loi  •  »  Je  inr*^  el  promeN  il  Dion,  ^ur  les  satnis 
Efiingile».  de  garder  obéiiisanccel  fidélilé  au 
ronvf rneroent  élabW  p*r  la  ConslUolion  de 
la  République  française.  Je  promets  aussi  de 
n*a»oir  aocane  inlelligenre,  de  n  assister  à 
aocon  conseil,  de  nVnlrefenlr  aucune  ligne 
soil  an  dedans,  soit  an  dehors,  qni  soil  con- 
Uaire  à  la  Iranquiliilé  publique  ;  el  si  dans 
■M  pr*f«cl«re  on  aîlleera  j'apprends  qn  il  se 
trame  quelque  chose  au  préjudice  de  >  Eut, 
ie  le  ferai  sa? nlr  au  ROUf  erneroenj.  »  ArrM 

•nMmrr  ©•  nàtnm  a  la  hhtaut*. 
"  LftWriBeiilde  haine  à  la  royauté  et  à  l'a- 
narcble,  et  de  fidélilé  el  attachement  à  la 
constilulion  de  Ta»  III.  f»}  P»"»»"]!,^' l?* 
lois  du  7  Teodéflilalre  an  IV  el  da  10  fructi- 
dor an  V.  _  „  .  .  ,  .  , 
Sa  prestallon  Jei'ïnl  «•  B«lg«qoe  '«  f  »J«J 
de  graves  dissoniimrnts  «'ans  le  clergé,  et 
donna  Ueo  à  plusieurs  écrils  pour  el  contre, 
le  saîni-sléfre  question  deve- 
nue fort  pr.ivo,  el,  d'après  ses  décisions,  le 
cardinal  légal  écrivit  et  eovoja  un  bref  au 
clergé  bclffe,a?ee nne  formule  de  dédar  iuon, 
par  laquelle  ceuxqoi  avaient  prêté  ceserment 
disaient  n'avoir  eu  d'autre  intention  que 
celle  de  nrtodrel'eiipagemcnt  de  ne  pas  cons- 
pirer pour  ramener  la  royauté  et  renverser 
la  répnH^iqoe  on  sa  constitation.  {or'h  z 
1801.) 

WBirr  Ms  PASTBuai  psotestauts. 
Le  pasteur  protestant  éln  ne  peut  «««"[JJ' 

Ï D'après  avoir  prêté  entre  les  maint  do  prè- 
!t,  le  serment  etigé  des  ministres  dl  COlia 
catlMliqve.  {Art,  org.  prel.,  a.  â6.  ) 


tn 

•BUinif  Ml  «aiBiHi  n  i»m  rmabus. 

Les  rabbiot  et  les  noIaMee  é'alent  tenvt 

do  pr^^ior  entre  les  mains  do  préfet  on  de  son 
déléi{oé  le  serment  imposé  aux  fonction- 
nalret  publies  ,  par  la  loi  du  31  aoAl  18'?0. 
(Ord.  roy.,  25  mai         a.  36  et  !S8.)  —  Le 

{;rand  rabbin  du  cons  sloire  central  prétait 
e  tien  entre  les  mains  da  ministre.  (.1r/.  58.) 
—  Ce  serinent  était  pr(»noncé  en  levant  la 
main,  sans  autre  formalité.  (Art.  36.^  —  H 
était  ainsi  conçu  :  «  Je  jure  fi  télité  au  Roi 
des  Français,  obéissance  à  la  Charte  consti- 
tutionnelle el  aux  lois  du  royaume.  »  (Loi 
(fv  31  aeéll8S0,a.  I.) 

Nous  pensons  que,  depuis  l'arrêté  du  gou- 
vernement provisoire  qui  a  aboli  le  sermevt 
politique ,  celui-ci  doU  «Toif  cMté  d'élra 
obligatoire. 

SERMONS. 

Le  aermon  est  le  discoan  religienx  par  ex- 
edlenre.  Il  doit  être  fait  selon  les  règle»  de 

l'art,  1 1  avoir  les  formes  oratoire*  (!c  celui 
que  les  anciens  appelaient  oraison  (oraftv). 

Sa  compnsllioa  exige  de  rhabilelé.  Il  mé- 
rite une  attention  particulière  et  doit  laisser 
des  impressions  plus  dur.il>l(>s  dans  l'esprit. 

Le  goaf  ernemeni  a  ronln  que  les  sermons, 
et  en  parlicuUer  ceux  qni  forment  les  sta- 
tions de  l'aTenl  et  du  carême,  ne  fussent 
préchée  qie  par  des  prêtres  qui  en  aoraient 
obl  -nii  une  autorisation  spéciale  de  l'évéque 
{Art.  org.^  a.  50),  afin  de  pouvoir  écarter 
•ane  bmll  les  prédicaleors  dont  l*étoiineoco 
ne  serait  pas  de  son  goût. 

Cetarlicl«',  qjii  esi  tombé  en  desoétudedant 
plosienrs  diocésos  de  France,  est  rigoureuse- 
ment eTéruté  depuis  <ioek|Qef  années  daoi 
celui  de  Paris. 

SERRURES. 

Il  va  sans  dire  que  l'aroMlre  i  tfalt  eleb 
lit  avoir  aussi  trois  8erraree,et  qii*ii  6B  cal 
de  même  des  ironcs. 

Les  réparations  ans  ferrnrei  du  presby- 
tère sont  locnlives  :  elles  tombent  par  con- 
séquent à  la  charge  da  curé,  qui  doit  lea 
entretenir,  malt  qoi  n*estpaste»n  de  lea 
reaooraler  à  ses  fraie.  Key.  RirAsaTioiit. 

8BRVICB  CURUL. 

L'évéqsie  ne  doit  permettre  aux  particu- 
liers qui  ont  des  chap  lies  À  la  campagne» 
d'y  faire  célébrer  romco  qu'anlanC  qu'il  ju- 
gera pouvoir  le  faire  sans  nuire  au  service 
curial.  {Décrrtimp.dtt'^2die.  1812, a. 6.) C'est 
l'esprit  de  TK^lise  et  PWIIIpatlon  pnWlqoe, 
qui  exigent  les  personnes  riches  d' la 
paroisse  viennent,  autant  qoe  foire  se  peut, 
aai  offices  cnmmans,  où  lear  présence  est 
toujours  d'un  irès-bon  effet  par  l'impres-  ♦ 
sion  qu'elle  produit  sur  les  aolres  babilani» 
do  la  paroisse. 

scnnct  Dirni. 

I.  De  service  divin  avant  t79D.  —  II.  Du  service  di- 
vin depuis  tT90  jusqu'au  C'.ncora»l  de  T" 
UL  Du  service  divin  depuis  k  Goneerdal  de  isui* 


do 
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thi  êervice  divin  avant  1790. 

Leservicc  religieux  comprend  les  instruc- 
tion», les  PRi^.iiES  PUBLIQUES  et  les  cànéMo- 
Riis  ^oisont  faites  par  l'Eglise  pour  honorer 
Dieu  et  porter  les  hommes  au  bien.  Voy, 
chacun  de  ces  arlicles. 

11  n'apparlcnail  qu'aux  évéqoes  de  faire 
de  nouveaux  sialuts  et  règlements  concer- 
liant  la  eélébraliun  du  service  divin. 

«  Les  archevi^ques  etévè(îues,  porle  l'ar- 
ticle 16  de  l'édil  d'avril  1G95,  pourvoiront, 
en  faisant  leurs  visites,  lu  oflleiers  éhs  lieux 
appelés,  à  ce  que  le»  églittt  ioitnt  fournie  de 
livres,  croix,  eaUce»,  ornemenU  •/  autru  eho~ 
se$  nécessaires  pour  la  célébration  du  service 
divin,  à  VejéciUion  du  fimàtUionê^à  la  ré- 
duction du  ftancs,  ei  mém  du  sépuitwru  qui 
ewpéclieraient  le  service  di^tn,  et  donneront 
tous  les  ordres  qu'ils  estimeront  nécessaires 
pour  la  célébration,  pour  radministration  dei 
sacrements,  et  la  A  u  ne  conduiie  des  c  irA, 
tt  outra  ecclésiastique»  séculiers  et  régulitrê 
qui  doitertent  luditu  euru.  Enjoignona  ans 
marpulllicrs  ,  fiibricioiis  desdit<  s  églises  , 
d'exécuter  ponctueUement  les  ordonnancu 
dudit»  archevéqiiu  et  évéquu,  et  à  nos  jugu 
ft  f}  reuT  des  seignêurêaffUU  juitiCê,  dy  tê" 
nir  lu  main.  » 

Un  arrêt  du  conseil  privé,  ett  data  du  26 
janvier  as  ail  été  rendu  on  ce  sens.  Un 
autre  arrél-du  cuiiscil,  en  date  du  k  octobre 
1727,  fait  défenses  au  chapitre  calhédral  de 
Saint-Malo  d<<  rien  changer  dans  l'église  ca- 
thédrale, pour  les  heoreN  de  l'orûce  et  la  cé- 
lébration  du  service  divin,  aana  la  permis- 
sion, par  écrit,  de  l'évd^ne  on  de  ses  vicairea 
généraux. 

Le  roncile  provinetal  de  Bourges,  en  1SM> 
défend  de  changer  ou  d'abolir  les  anciens 
rites  et  cérémonies  des  églises  et  des  diocèses, 
il  ce  n'est  avec  le  conseil  de  révéqne.  {D§ 
ador.  trtf.  et  col.  Deo,  can.  11.) 

D'un  antre  colé,  le  parlement  de  Paris 
avnit  jugé,  par  arrêt  du  27  juin  1686,  que 
les  livres  qni  regardent  l'office  divin  dans 
l'église  cathédrale,  comme  le  cérémonial,  le 
rituel  t  le  processionnal,  le  bréviaire  et  le 
missd,  devaient  être  cemmuniqués  au  cha- 

Sitre  avant  qu'ils  fussent  réformés  et  pu- 
liés,  ce  qui,  du  reste,  élaM  eonforme  ans 
usages  reçus  et  aux  canons. 

Les  joges  d'église  étaient  seuls  compétents 
pour  connaître  de  ce  qui  coneemall  lime 
et  l'ordre  du  service  divin.  Le  conseil  pifTé 
cassa,  par  arrêt  du  9  septembre  1699,  un  ar^ 
rél  do  parlement  de  Tonlonte,  qui  avait  dé- 
'nié  i  un  curé  son  renvoi  devant  l'évcque 
diocésain  sur  une  contestation  de  ce  genre, 
et  Ot  défenses  de  se  penrtnir  ailleurs  fW 
par-devant  ledit  évéqneott  tes  olilcienponr 
aemblables  différends. 

Un  autre  arrêt  de  oe  mène  eenaeil,  en 

date  du  30  septembre  1659,  défend  au  juge- 
mage  de  la  sénéchaussée  de  Tarbes  de  pren- 
dre aucune  connaissance  4n  service  ûlihk  et 
ordre  d  iceloi,  des  processions,  rang  des  con- 
wnes,  porteurs      cierges  et  autres  auH- 
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tant  à  ces  processions  ;  el  prescrit  que  lea 
ordonnances  de  l'évéqoe  dioetealB  iMr  êè 
rendues  seront  exécutées. 

Un  troisième  arrêt,  do  %  aeti  t664,  dé- 
fend au  lieutenant  génér.il  d'Alençon  et  à 
tons  aulrA  juges  sécnliersdc  prendre  aucune 
eonnatssane«  du  aerviee  divin,  ni  du  fait  del 
confréries. 

Quant  à  ce  qui  est  du  trouble  fait  au  service 
divin.  1.1  queMten  de  jnridietfon  était  conin* 

versée.  —  «  II  ne  pnriiK  pas,  disent  les  Aelea 
du  clergé  (1.  Vil,  col.  590),  que  l'on  puiaee 
empêcher  un  anpérieer  eocMMoslique,  en 
qualité  de  pasieur,  d'avoir  l'inspection  sur 
le  service  divin  el  sur  le  trouble  qui  à 
obligé  de  l'interrompre.  C'est  son  devoir,  en 
cette  qualité,  d'imposer  aux  Qdèlcs  qui  oit 
causé  celle  interruption  une  pénitence 
convenable,  qvriédîGe  ceux  qui  ont  été  scan- 
dalisés, sauf  au  magiMnit  séculier  de  procé- 
der contre  eux  dans  les  formes  judiciaires  «t 
de  lea  eandinioer  à  d'antres  peinee.  » 

Du  service  divin  depuis  1790  juipfam 
Concordat  de  1801. 

Le  comité  ecclésiastique  décida  qu'il  était 
dans  les  attributions  de  la  municipalité  de 
pourvoir  à  ce  que  le  service  reliaient  ne 
fâtpas  interrompu,  en  requt-r  iol.à  défaut  do 
ceux  qui  en  étaient  chargés,  d'autres  de  le 
faire,  (^«cif.,30  /«no.  1771,  févr.  1791.) 

Sons  ce  régime,  les  curés  avaient  dans 
leur  paroisse  nnc  autorité  égale  à  celle  qu'a- 
vaient les  évéques  dans  leur  diocèse  sous  le 
régime  précédent.  Ils  pouvaient  régler  par 
eux-mêmes,  sous  la  simple  surveillance  de 
l'évéque,  tout  ce  qui  concernait  l'office  divin. 

P  Du  service  divin  depuis  le  Concordat, 

On  feHflt  è  l'iineienne  disdpHne  tons  le 

Concordat.  L'article  orpanique  9  reconnut 
abx  évéqoes  la  direction  générale  du  aerviee 
reNgteux  dans  leur  dioeète,  e(  an  cnré  in  di» 

rection  particulière  dans  sa  paroisse,  confor- 
mément aux  règlements  épiscopaux.  (Art, 
org.  9.)  Cela  ne  fut  pas  annoncé  loAl  d'anord 
d'une  manière  claire  cl  nette  ;  mais,  dant  le 
décret  impérial  du  90  décembre  1809,  Il  fat 
déclaré  que  le  enré  ou  desservant  se  eonfer« 
merait  aux  règlements  de  l'évéque  pour  tout 
ce  qui  concernait  le  service  divin,  les  priè- 
res ,  les  instructions  et  llaeqnÂlenmit  ^ea 
charges  pieuses.  {Art.  29.) 

La  lot  du  18  novembre  1814  défend  aut 
cabnretiers,  marchands  de  vins,  débitants  de 
boissons,  traiteurs,  limonadiers,  roaltros  de 
panme  et  de  billard,  de  tenir  leurs  maisons 
ouvertes  ol  d'y  doiuier  A  boire  et  à  jouer  \e» 
jours  de  dimanctieset  fêtes  pendant  le  ser» 
vice  difin.  filrl.  8.)  Cette  prohibition  est  cen* 

forme  à  rorJunnanro  d'Orléans  1560,  a.  ÈS, 
et  à  la  déclaration  du  16  décembre  1606. 

Le  g^and  anménicr,  et,  en  Bon  absenee^ 
le  premier  aumônier,  pourvoyait  à  ce  quê 
le  service  divin  fût  fait  dans  les  différents 
palais  oà  te  rendait  rKmpcrenr.  Fefss 
Coun. 

Actes  légitlatif». 

Coiicile  de  Bourges,  15K5.— Arlicles  orK*uiQU«s.  »,  ^ 
•HidU  d'avril  leos,  •.  t6.^0rdoiuiiBc«  drOrMèu;  t8N 


Digitized  by  Google 


SBR 


W.— 'l>ér!arfllion,  IBdpc  fi'flS.— Cnnseil  privé.  »rrêl, 
9  tept.  l«jS9.  Î6  funy.  1(iU,  50  sept,  ta»,  9  aoAt  1P6i.-> 
F»win«>nlde  Paris,  «rrét,  27  juin  l&Së.— GaaHé  ecdè> 
■fcphlMU,  SOJaar.  1791,  A^«r.  1791.-44i«l  18  m*.  1844, 

Ouvrage  cité. 
Mémoires  du  clergé,  t.  VII,  ol.  590. 
•UVICfi  mVlN  9kn»  UU  ÉTAULISSEMSUTt 


lloas  parlons  du  tervicc  divin  dans  let 
élablit!iempntt  pvMics  qui  en  ont  qb,  àch*- 
éiablifMBWHf ,  im  M«  H  «ol 


SBUTICB  PUIfÈBIlB. 

On  appelle  serTÎce  funèbre,  los  prières  et 
cérémonies  qni  ont  lieu  dans  l'église  poar 
les  morts.  Yoy.  E^TBRRBiiEifT,  Pompbs  fu- 
nèBRBS. — Dans  sa  circolaire  du  29  novembre 
181^7,  le  préfet  de  la  Seine  donne  ce  nom  ao 
lerrice  des  iobumalioDs,  dont  non»  allooa 
parler  dana  l'arlida  aiiivaat. 


1.  Daimkedes  inhumttions.  — II.  n.^ns  les  nliri- 
bHlioM  de  qui  ce  Ironve  ce  service  des  iiibuma- 
lions.  —  Ul.  Qui  e»l  chargé  do  service  det  {bIm» 
aaiiuas.—iV.  OMIfaliOBs  de  rcirepWBeir.  •— 
T.         des  Inhumations  peur  Paris. 

1*  Servict  des  inhumations. 
Le  êerrice  des  inhumations  diiïère  essen* 
tiellement  du  service  de  l'inhumation,  ainsi 
que  nuas  en  avoas  déjà  fait  la  remarque  en 
parlant  de  I'Inbumatio!*.  Voy.  ce  mot.-~ll 
est  absolanaent  le  même  q«e  celui  qui  dans 
le  décret  da  16  mai  1S06,  art.  7,  est  anpelé 
serricc  des  morts,  et  que  le  préfet  de  la  seine 
daos  sa  cîrealaire  du  99  norambre  1847  ap- 
pelle aervice  fnnèbre. 

11  ae  divisa e«  de«B  parliaa bien  distinctes: 
1*  k  aarriea  daM  rinlerle«r  des  églises  ;  2*  le 
service  pour  le  transport  dos  corps.  Il  em- 
brasse tottl  ee  qui  est  relatif  à  la  levée  da 
eorps,  à  son  Innsport,  à  ton  tabamaHonM 
aux  cércinonies  religieuses,  dont  ces  diffé- 
reois  aclea  sont  on  peaveoi  être  accompa- 
gad>. 

Un  décret  impérial  réglementaire  spéciale- 
meo4  fait  pour  Faria,  mais  avec  l'intention 

J«*fl  aervlt  de  bftaa  à  teax  qni  pourraient 
Ire  faits  dans  les  autres  villes  de  France,  fut 

tublié  le  18  août  1811.— Le  service  des  in- 
Hmalïoos  j  est  divisé  en  six  classes  :  1", 
2',  .3',  ^^^  5'  et  6'.  (Art.  1.)  — Le  prix 
ou  rétribution  que  radminislraliou  chargée 
de  ce  servie»  eal  aotoriséo  à  percevoir  pour 
Its  il ifTo rentes  fourniiures  (jirellc  (ait,  ait 
ûxé  par  un  tarif  annexé  au  décret. 

Il  est  défendu  de  dépasser  les  taxes  qui  y 
sont  portées,  mais  le  nombre  des  fournitures 

Eeut  être  diminué,  et  dans  ce  cas  le  prix  de 
I  classe  se  troava  diaBinoé  dans  la  propor^ 
tien  d^s  objets  compris  dans  le  tableau  da 
chaque  ^lasse,  qui  ne  sont  pae  demandée  par 
lea  tanilie»,  on  qui,  après  avoir  été  deman- 
déa,  aant  eanlraaaaadéa  par  écrit.  (  a. 
14  Faf^TAMfl». 

Sp  Dtm  •>*  affnftnitont  de  qui  n  HrmÊM  Ib 
service  dtt  tinhimations. 

Ona  parlia  da  ce  service  esl  dans  les  attri- 


butions  dn  mloistre  de  riiitérienr,  cVat  cella 
do  transport  des  corps  ;  l'anlra  parUe  aal 
danaceilasdu  minisire  des  cultes,  parne  que* 
eomuM  en  fait  la  remarque  le  préfet  de  1« 
Seine,  les  fabriques  s'occupent  de  ce  qui  ra- 
garde  ce  aervice  dans  Pintérienr  des  églises, 
at  les  conteila  asnnicipaox  de  ce  qui  regarde 
le  transport  des  corps.  (Cire.  29noe.  1847.) 

«Je  voua  Iranameta,  dit  le  ministre  de 
I  inlérienr  anx  préfeli ,  ue  ampliation  da 
décret  du  18  mai  dernier ,  contenant  des  rè- 
gles eénérales  :  titre  1",  pour  lea  église*  1 
titre  3*,  pour  le  cerfica  dei  morts  dans  lea 
églises;  litre  8',  pour  le  service  du  trans- 
port des  corps.  —  Vous  jr  remarqueras  que , 
suivant  l'article  7,  tout  ee  qni  concarne  ta 
service  des  morfs,  dnns  l'iritoriciir  de  l'église, 
est  do  ressort  du  ministre  des  cultes.  C'est 
lui  qui  doit  soumettre  au  gouraraaaMnl  lai 
règlements  relatifs  à  cet  objet,  pour  lequel 
vous  correspondrez  avec  lui.  Voos  aurai 
soin .  cependant,  conformément  an  paragri» 
pba  Sda  ce  même  article,  de  me  transmettre 
vn  double  des  délibérations  et  avis  que  voua 
lui  aurez  envoyés.  —  Mais ,  eoiirormémenli 
rarticlell.  tout  ce  oui  concerne  le  trana* 
port  det  corps  reste  dans  les  attribuUona  da 
mon  ministère,  et  c'est  à  moi  qae  vont  da* 
vez  envojrer,  pour  q»a  je  les  fasse  approu- 
ver, laataribatiéflaaMiiliqtti  j  seront  rela- 
tifs. »  (Cira.,  17  ySin  !««.)  ' 

3*  Qmest  chargé  du  serticê  ie$  inhumtion» 

Le  privilège  exclusif  do  scrvioe  des  inhu- 
mations a  été  accordé  aux  fabriques  et  aux 
cansi8toirt>s,  par  les  décrets  du  98  prairial 
an  XII  (12  juin  180i),  a.  22;  du  18  mai  1806, 
a. 7;  do  30déc.  1809,  a.  36,  cl  du  18  aoAt 
1811. 

Dans  les  villages  et  autres  lieux  où  e  les 
ne  pourraient  exercer  ce  droit ,  los  auloniéa 
locales  sont  clia:  ^i  ps  d'y  poiirv<-ir  avec  l'au- 
torisation  du  préfet.  (  Décret  du  23  prairial 
an  JT//,  a.  11%  et  96.) 

I!  f  st  i  xpressémont  défende  à  toutes 
autres  personnes,  quelles  que  soient  leura 
ibnriions,  d*elerear  ce  droit,  sons  telle  peina 
qu'il  apparlicndi  M,  sans  préjudice  dos  droits 
qui  résulteraient  des  marchés  existants. 
0. 24.)  ^ 

Dans  les  grandes  villes  ,  toutes  les  fabri- 
ques sont  tenues  de  se  réunir  pour  ne  for- 
mer qu'une  seule  entreprise.  [Décrtt  du  18 
nt'ti  LSOP) ,  a.  8.)  Los  consistoires  de  cha(|ue 
culte  non  catholique  doivent  agir  de  méiua. 
Les  fabriques  et  les  consistoires  peuveni 
cxcrcrr  pot-tnémes  ou  afTcrmrr  li  or  droit, 
avec  l'approbation  du  préfet  a.  7  el  dé- 
cret du  23  praii  ial  an  XII  [12  juin  1804],  a* 
22),  et  en  suiv.int  le  mode  établi  par  les  lois 
et  règlements  pour  l'adjudication  des  Ira- 
vaux  publics.  (Décret  du  IS mai  1806,  a.  15.) 

a  L'exercice  direct  parles  Dabi iq  tes, dit  la 
préfet  de  Ift^elne,  est  bna  ebose  possible  el 
nrftme  I  siiablc,  d.ins  les  communes  rurales 
OÙ  l'application  de  l'article  k2  du  décret  du 
9S  prairial  an  XII  serait  réclaMéa.  8n  effet, 
dans  ces  convnunes  rurales  où  le  transport 
M  faU  presque  toujours  à  bras,  les  fabriquas 
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pourraient  faeiléoieDl  acquérir  quelqoet  l«a> 
iure<i  «t  plD9Î€fart  drapt  mortoalres  qui,  avee 
le  mobilier  de  réalise,  suflirniont  pour  tm- 
priin<*r  au«  roovoii  an  caractère  décent  et 
convenable.  On  poorrait  même ,  an  besoin , 
faire  Tarqnisiiioti  A'nn  ou  de  tipux  bran- 
cards nmiiis  de  queloues  ornements.  Ce 
■iode ,  Irèsopraticable  eans  eerlalnes  eooi- 
nuino-, «iorait,  onln  comprend  aisément,  très» 
avantageux  pour  les  fdbriaucs,  qu'il  aiïran- 
ebirait  da  prélèrement  da  bénéliee  d*mi  en  - 
trcpron'^nr  ,  et  i!  no  s.iiirriit  ^Ire  trop  recnm- 
mnndé.  »  [Cire,  du  préfet  de  ia  Seine,  29  nov. 

m7.) 

Dans  l'on  e(  l'autre  cn«,  il  ne  peut  y  avoir 
qu'un  seul  ciitrc{)rcneur ,  tant  pour  le  ser- 
vice ordinaire  que  pour  le  sorvicc  extraor- 
dinairp.  [Décret  imp.  du  \8août  1811  ,  a.  3.) 

L'aiijudic  Hion  du  service  général  doit  être 
faite  par  soumissions  cachetées ,  lesquelles 
■ont  ouvcrtfs  au  conseil  de  préîcciure ,  en 
présence  de  drnx  comnn1s«aires  des  fabriques, 
désignés  à  Paris  par  l'arrhevéque  (76.,  a.  7), 
el  de  pareil  nombre  de  commissaires  des 
eoBsMoIres  qui  agissent  de  eoacert  avee 
elles. 

Si  une  fabrique  on  un  consistoire  refu^ 
laienl  de  fonrnir  fes  objets  mis  à  leor  dispo- 
sition par  l'arllclc  2"2  du  décret  du  26  ther- 
midor an  XII  (1^  août  180%j,  les  maires  pro- 
nonceraient provisoirement  sur  la  dlffleulté, 
en  faveur  des  parents  dos  i!éc6dés,  pour 
maintenir  dans  ce  service  (outo  la  décence 
qn*exlge  l'inhumation  des  corps.  Cire,  mtn» 
iHi,,2Q  thermidor  an  XII  (14  août  1804). 

4*  Obligaiiota  de  Vmtreprmsw* 

L'adjudication  faite  à  renircprencar  des 
fnhnraaliuns  comprend  le  droit  exclusif  de 
loncr  et  de  fournir  les  objets  indiqués  dans 
Je  tableau  de  toutes  les  classes,  sauf  les  or- 
nements que  les  fabriques  sont  dans  l'usage 
de  se  réserver,  et  qui  consistent  seulement 
en  pièces  de  tenture  du  fond  des  autels,  la- 
pis  de  sanctuaire,  couvertures  des  lutrins  et 
des  pupitres,  des  sièges  des  célél)rani>  et  des 
chantres.  (Décret  impér,  du  18  août iSli, 
a.  5.) 

L'entrepreneur  est  (onn  de  (ransporlrr  les 
corps  à  l'église  ou  au  temple  toutes  les  fois 
qu'il  n'a  pas  reçu  par  éerit  on  ordre  con- 
traire, sans  qu'il  puisse  pour  cela  demander 
une  augmentation.  (/£».,  a.  G  et  18  mai  lt>OS, 
a.  12.) 

Il  loi  est  défendu  ,  de  même  qu'à  chaque 
fabrique  ou  consistoire,  en  particulier ,  de 
faire  imprimer  séparément  soit  le  tabK>aa 
des  dépenses  du  service  de  reiilrepvisc ,  soit 
le  tableau  dos  dépenses  fixées  pour  les  cé- 
rémonies religieotes.  (Décrit  du  18  août 
1811,  a.  i.) 

Tout  oi  dre  pour  un  convoi  doit  être  donné 
P'^r  éc  il,  indiquer  la  classe  el  désigner  les 
objets  fixés  dans  le  tarif  supplémentaire  qui 
seraient  demandés  par  les  familles,  a. 
2.)  —  A  cet  t  ffei ,  l'entrepreneur  général  da 
Kçrvice  doit  faire  imprimer  dea  modèles 
o  ordre  en  tête  desqueb  aoleBl  nlalét  les  art. 

a,  4  el  tt  du  décret  dn  18  aoAl  1811. 


SER  Mt 

C'est  naiqaement  aor  eei  nodèlet  Iropri- 
méfl  que  les  làmillei  on  leon  fiBodés  de  pou- 
voir doivent  expliquer  leurs  volontés,  lib.) 

L'entrepreneur  ne  peut  augmenter  le  to- 
tal de  la  dépense  fixée  pour  chaque  classe , 
sous  peine,  en  cas  de  conteuilion,  de  ne 

Roiivoir  répéter  cet  excéianl  devant  les  tri- 
onanx,  et  d'oM  amende  «ni  ne  peut  ex- 
céder 1000  francs,  f  76.,  a.  3.  )—  Cet  article 
est  communaux  fabriques, dont  les  receveurs 
iont  reepoBsablea  en  ce  cas.  (Ib.  ) 

En  cas  que  te  produit  de  la  taxe  pour  le 
transport  des  corps  s  clève  au-dessus  de  la 
somme  à  payer  à  l'entrepreneur,  le  surplus, 
à  Paris ,  doit  ^Ire  affecté  à  la  réparation  des 
cimetières.  {  \rt.  10.)  —  En  cas  de  conli  aven- 
tion  de  la  part  de  rentreprenear  on  du  re* 
ceveor  des  fabriques  ,  le  procureur  national 
est  tenu  de  poursuivre  d'office  cl  de  faire 
prononcer  la  reslitnlion  et  ramenda.  filrl. 
11.) 

5*  Service  des  inhumations  pour  Paris. 

Le  service  des  inbuniatioos  pour  Paris  fut 
d'abord  divisé  en  cinq  classée,  pais  en  «ix, 
puis  en  neuf.  Voy.  Classes.  Celle  dernière 
division  est  celle  qui  subsi.<te  en  ce  moment. 

Le  serviee  est  fait  par  une  entreprise  qni 
en  a  été  chargée  par  adjudication,  et  doit  se 
conformer,  pour  son  onanisation  et  sa  con- 
duite, au  cahier  dec  charges  qu'elle  a  ac- 
cepté ,  et ,  pour  la  perception  des  droits  ,  au 
tarif  qui  est  annexé  à  l'ordonnance  rojale 
du  11  Mpterabre  1842.  —  11  est  ordinaire  on 
extraordinaire. —  Le  service  ordinaire  com- 
prend la  fourniture  des  cercueils  el  le  trans- 
port des  corpa.  {Ord.  roy.  du  11  sept,  1818. 
Tarif,)  —  Le  service  extraordinaire  com- 
prend les  cérémonies  religieuses  et  le  service 
particulier  fait  par  l'entreprise.  —  L'nn 
el  l'autre  de  ces  deux  services  doivent  être 
adjugés  à  un  seul  entrepreneur.  IDéareidu  18 
oo«ll811,a.3.} 

Actes  législaltfs. 

MtreVt  inp^riaax,  23  priir.  an  VII  (13  join  iSOt),  a. 
7,  8,  ii  il  S6;  26  Iht  rm.  ati  XII  (  li  »oût  1804;.  «.  if.  18 
mai  iHOa.  a.  7  el  11  :  50  déc.  I8«>9,  a.  M;  iH$o6l  ttttf.  a. 
1  à  6. — Ordonoauce  rovale,  1 1  ■«pL  liUi.— Circaljirea  où- 
aiMért«U«,  SB  ibem.  aa  Xil  (14  août  lli04j,  tTMia  1806. 
-Oreotnre  dn  (CéTei  de  la  Sdat,  »  w,  UOT 

amncis  locadi. 

Les  charretiers  el  voituriers  emplojés  i 
des  services  locaux  ne  peuvent  faire  des 
chargements  dans  tes  lieux  publics  de  leur 
domicile,  snris  s'exposer  à  une  amende  de  1 
À  5  francs,  et  à  une  peine  plus  forte  en  cas 
da  récidive.  {Loi  4m  18  nov.,  a.  8, 5at8.) 

■  fV  ..        amriGB  muTAian. 

Le  service  militaire  wt  an  aervice  de  dé« 
fense  et  de  sûreté  publique, auquel  sont  assn- 
jetlis  les  militaires  de  toute  qualité  el  de 
toute  arme.  —  11  y  a  des  militaires  qui  B^mt 
sous  les  drapeaux ,  ce  aont  ceux  de  l'^irméa 
active  ;  et  d'autres  qni  sont  employés  au  ser- 
vice de  certaines  administrations,  ce  sont  les 
gendarmes,  gardes  municipaux ,  douanien  • 
gardaa  fNVstio»,  aie.  Il  j  a  anaai  daa  boor- 
gooli  qui  sont,  dana  eerlainef  dtcomlancai^ 
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iti  in 

atinjettis  à  tain  mMrviwaHlliiintM  tMt 
lei  gardes  nationau. 

Le  MTTiM  010111»  n'est  obligatoire  que 
ponr  ceax  qai  sont  enrôlés  de  gré  OS  de  force 

dam  une  milice  quelconque. 

Un  prêtre,  an  ftiéininariste,  qui  ne  sont  pas 
Boldata»  e'esl-à-dire  mililairet  soudoyés,  sont 
Mrtvrelleaienf  exempts  du  senrice  militaire 
•rdinaire.  lis  ne  sont  pas  sujets  aa  service 
Militaire  fait  par  la  garde  aatioeale  »  parce 

51a  loi  ter  l'organinâea  de  eella  asilice 
'enne  les  dispense  d'entrer  dans  MHier- 
•elioD.  Key.  Ginoi  HATioiiaui. 
'  La  diepeaae  ee  tcrvlce  ariliteife  est  aeeer» 
dée  aux  élères  des  grands  séminaires  et  aux 
ecclésiastiques  on  membres  de  congrégations 
feligieotes ,  qui  ont  contracté  devant  Tani- 
versité  rengagement  d^  se  livrer  à  TinstriM»- 
iion  publique  pendant  dix  ans. 

L'exemption  de  ce  même  service  est  ac- 
qmse  de  droit  à  ceax  qai  son!  eni^agés  dans 
les  ordres  sacrés.  Elle  «si  accoroée  à  ceux 
quir  sont  autorisés  à  continuer  leurs  études 
ecclésiastiques.  (  Loi  du  10  mars  1818  ;  d'à- 
wril  18^9.}  Yoy.  Anabaptistbs  ,  RacnoTs- 
MBirr. 

Par  l'article  21  du  rtelement  da  10  dé- 
tembre  1806,  publié  le  17  mars  1806,  il  est 
11'  qu'une  des  fonctions  des  rabbins  est  de 
Jure  considérer  aox  Israélites  le  terTice  mi- 
IMaire  coBune  an  devoir  sacré,  et  de  leur 
déclarer  que  pendant  le  temps  où  ils  se  con- 
laerent  à  ce  service,  la  loi  les  dispense  des 
eleervanees  qui  ne  pourraient  polat  se  «on- 
eiWer  arae  ni.  —  Nous  ne  connaissons  pas 
J'artiele  da  la  loi  mosaXqae  qui  prononce 
cette  ditpease.  Il  aem  semle,  wm  eeatraire, 
qu'elle  ne  peut  pas  s'f  prêter.  Peut-être  a>t« 
an  voola  parler  de  la  loi  civile  :  celle-là  se 
pféle  à  tont.  Mais  quelle  valeur  a-i-elle 
quand  elle  est  en  opposition  avec  las  pré- 
ceptes d'une  religion  révélée. 

Le  service  militaire  est  au  nombre  des  de- 
voirs civils  dont  renseignement  fut  inséré 
dans  le  Catécbisme  de  l'Ëmpire ,  et,  pour  en 
leapifcr  le  goit ,  chaque  année  il  devait  être 
prononcé  dans  tontes  les  églises  nu  discours 
sur  la  gloire  des  armées  françaises.  Yoy.  Ci- 
lenn. 

Nons  remarquons  dans  les  lois  organiques 
religieuses  qne  fit  la  coosalte  de  Lyon ,  rar- 
tiele  suivant,  qu'on  n'osa  probablement  pas 
Insérer  dans  les  Articles  organiques  dn  Con- 
cordat :  c  Le  clergé  est  dispensé  de  toale  an* 
pèce  de  service  militaire.  »  [Con$.  de  Lyon, 
%plu9,  en  X  [22  janvier  1802] ,  tiL  3 ,  a.  5.) 
Cette  disposilMM  mt  raprodailedani  l'anlcle 
18  du  Concordat  italien. 

Dans  nue  circulaire  du  11  mars  183i ,  le 
■inistrede  rinstruction  publique  écrit  aux 
recteurs  que  si  riosliiuteur  qui  désire  con- 
tracter rengagement  décennal  a  déjà  été  dis- 
pensé do  service  asIlMaira  oaMOie  éléfe  ee* 
clésiaitiqoe ,  l'engagement  ne  pourra  être 
accepté  qu'avec  le  coitsenlemeot  de  M.  le 
■iaMire  de  la  gaarra  qai,  A  cet  effet,  accor- 
dera ,  s'U  j  a  liea ,  aa  sarsto  ilUasité  de  dé- 
part. 

iadispe^Md*  sarvke  naiitaire  n'esl  ae- 
DKifwni.  M  Janisr.  boglés.  III. 


cordée  qu'aux  instituteurs  communaux  ,  an 
leur  qualité  de  membres  de  l'université. 

Par  décision  ministérielle  du  8  avril  1831, 
la  dispense  accordée  nux  élèves  qui  se  desti- 
nent au  ministère  d'un  culte  chrétien ,  est 
élendne  à  ceux  qui  se  destinent  au  rabbinat. 
Ils  doivent  présenter  un  ceriincat  du  prési- 
dent de  leur  consistoire,  constata ul  qu'ils 
sont  en  cours  d'études  religieuses  et  qu'ils  se 
proposent  de  Caire  valoir  lenrs  droits  A  la 
dispense. 

Dans  cette  déclaration  sont  indiqués  les 
Bom  el  préaonis  des  réclamants ,  la  date 
et  In  lira  de  Irar  naissance  ,  rétablissement 

ou  le  professeur  prés  duquel  ils  étudient ,  et 
l'époqae  où  ils  ont  commencé  leurs  études. 
llb.) 

Le  preiet  y  appose  son  visa  et  la  fait  passer 
au  ministredes  cultes  qui  donne  â  l'élève,  s1i 
y  a  lien,  l'autorisalioB  de  «onUaner  ses  éta- 
das.  (/é.)  Fsy.  RBcatrrsMBirr. 

Acle$  tigitlatifi. 

Coaoordatilslieii.  •.  18.— Rirlemeol  des  Juib,  10  déc. 
t806.-4>MWrtl6  ds  Ljon,  S  ulov.  aa  X  (2S  \m.  1803), 
Ut.  S.  a.  (t.— Lois  de  lo  mars  1818,  d'avril  18i9.— Décret 
iomérial  da  17  nars  1808.— Déciatoa  nUoistérielleb  8  eiril 
iSSt.— Ciraiaàre  ntiilstérielle,  11  mars  ISSi. 

snaviGs  DBS  mosts. 
f  sy.  SnavicB  ses  imuntATiOMi 
snancis  auMiaux. 

A  r.irlicle  Fo?(f)ATioNs,  nous  avons  déjà 

Carié  des  services  religieux  pour  lesquels 
>s  Ibndalieas  sont  faites  le  pins  sonrent  ;  Il 
nous  reste  peu  de  chose  à  dire. 

Les  services  religieux  de  fondation  furent 
provisoirement  conservés  en  1790.  (Décret , 
i2jui(l.-'i'*  août  1790,  lit.  1",  a.  25  cl  2'j.)  — 
Les  biens  el  reules  qui  étaient  chargés  de 
servicas  de  cette  nature  furent,  par  décision 
du  premier  consul,  en  date  du  21  frimaire  an 
XII  (13  déc.  1803;,  compris  parmi  les  biens 
ecclésiastiques  non  aliénés  rendus  anx  fa« 
briques.  Voy.  Binns  dbs  FisniqoKS. 

1  oates  les  fols  qn'aoe  fondation  est  é 
charge  ou  porte  charge  de  services  religieux, 
l'autorisation  d'accepter  n'est  accordée  qn'a- 
près  que  l'évéque  a  doané  son  approbatioa. 

Voy.  FoNDATlOtlS. 

Quand  le  gonvernement  demande  des  ser- 
vices religieux,  les  fabriques  doivent  en  tnp- 

porter  les  frais.  {Cons.  d'Et.^  corn.  in(.,  av. 
21  juiU.  1838.  )  Voy.  Prièris  ,  SinriCB  ni- 

Aeles  légitlatift. 

Décret,  tlJeUL-MMSt  1790,  UU 1*%  a.  S8st26.-Gan. 
SSII  dA  SMMé  de  MM.,  ■vto' M  jâliL  1«88. 

SERVICE  DM  SANTÉ. 

Tout  travail  qui  lient  au  service  de  santé 
échappe  aux  prohibitions  de  la  loi  du  18  nor. 
ISlé.  fAru  7.) 

SBRViCE  d'otilit6  pobliqub. 

Les  églises  sont  consacrées  A  un  service 
d'utilité  publique ,  il  ne  peut  s'élever  aucun 
doute  à  cet  égard.  On  liomande  s'il  en  est  de 
même  des  prcsbvlères  et  des  maisons  épia* 
copales  :  aoas  repondoaa  qoe  le  geuTurae» 
ment,  le  ministre  des  finances  et  te  cooteil 
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a'oBl  DM  une  opinioa  bien  prononcée 
à  cet  éifÊti.  rey.  ConreimmoKis .  §  6  et  T.-« 

L'otcaiion  dp  se  pron<!ncer  était  offerte  au 
cOttMil  d'Etal  par  un  arrête  du  conseil  de 
iMPéfedare  du  déparlcmenl  de  Tarn-et-Ga- 
ronne,  qui  avait  déchargé  de  l'impôt  det  por- 
tes et  fpfiétrei  ic  presbytère  de  la  commune 
ée  Baint-Porquier  ;  il  décida  siraplemenl  qnc 
les  bâtiments  employés  à  un  «lerviro  paUic 
n'étaient  soumis  à  la  eonlribntion  des  porfea 
et  fenêtres  qu'à  dater  de  l'estMClce  de  1833> 
iCont.d'Et.,  orê.  rsf.»  U  atril  im.}^VUh 
en  1836,  satei  dé  imorean  d'mr»  ifeeeiiMi 
Mmblable, il  reconnui  qu'il  résultait  dos  Ar« 
licleeofffamquea  q«c  les  presbytères  devaient 
«tre  caneldèréfl  «oimiM  alliclét  à  «n  eervicè 
]iublir,  et  dès  lors  jouir  de  l'exomplion  pro- 
■MCèe  par  rarticle  105  de  ta  loi  du  3  fri- 
«ain  ib  TH.  (M.  rey.,  S8  eer.  1836.) 

Il  n'est  pas  au  pouvoir  du  préfet  du  refuser 
le  dégrèvement  d'impositions  qui  lui«»t  é«w 
mandé  pour  un  établbfemeet  qui,  d'après  la 
loi,  est  destiné  à  un  service  d'utilité  publi- 
i|ue.  (Cem.  d'Et.t  on/,  roy.,  l"  JuUL  1840.) 
ûrtei  légltkitift. 

Loi  (Iti  3  fiim.  an  Mi  [%'  uvt.  iU 
S  avril  1830,  l"JuiU.  1840. 

MRTITBi. 

L'ordre  des  Sertilei  ayant  été  sopprîmé  en 
Italie  en  inéoïc  temps  que  les  autres  ordres 
relicieux,  le  conseil  d'F.  al  déclara  abusive  la 
tjualific.itiou  d(^  frère  de  l'ordre  d-'S  Servifes  , 

3 ne  le  cardinal  évéque  de  Parme  avait  prise 
ans  an  maBdemeol.  (  Décret  imp,,  96  «bafi 

SERVITEURS  DE  L'ÉGLISE. 

Le  nom  de  serviteurs  de  l'église  nous  pa> 
ffttt  devoir  être  réservé  peur  les  employés 
laïques  du  dernier  ordre.  On  voit  néanmoiM 
que  dans  le  décret  impérial  du  SO  décembre 
1809  ce  mol  a  été  mis  dans  l'ertiele  S3  atèb 
le  même  sens  M'a  «eloi  d'ennleré  tm  ler» 
?ice  de  l'église  iaaa  l'artiele  97.  Il  y  cet  dll 
||0e  les  servilenr^i  de  l'éjii'^c  s>ini  nommés 
al  rév<»qués  par  le  bureau  des  inarguiUiers  « 
afir  la  propos  itieti  d«  «wi  deeaereaaU 
Yoy.  Emplutûs  laïqdes. 

Dans  les  statuts  que  l'évAqoe  deSaint-fiié 
*  doaaéi  êm  ebatpHre  da  ea  aalbédrala»  H  est 
iMt  que  les  officiers  et  serviteurs  de  l'église 
panl  allachés  en  même  temps  au  service  d« 
dba^reelde  la  paMlsta»qu*il8  feront  aeta» 
més  par  lui  sur  la  proposition  du  chapitre, 
et  qu'il  (ixera  lui-uiénte  leurs  gages  et  émo- 
IvmeaU.  {Ord,  ^tfe.,21  men  * 

Sutuis  de  ré«  de  8aiai-><>ié,  ord.  éf.,  il  mars  1831.— 
Oéerei  Inpérlal,  Wdéc.  iW,  a.8S  etSÏ. 

8ÊEVlT0i»Ba. 

La  servitude  est  un  droit  de  service.  Le 
Code  civil  la  définit  :  une  charge  imposée  à. 
nu  béritaga,  pour  rasage  al  l'atililé  d'oo  hé- 
ritage appartenant  à  tto  autre  aropriélaira. 

(Art.  037.) 

La  servitude  n'établit  aucune  précmiuence 
d  un  béritage  sur  l'autre.  {Art.  (338.)  —  £Ue 
Mrire  Qtt  de  la  attnalioD  naturelle  des  lieux, 


m  ftté 

ou  des  oMigations  imposées  pdr  Id  kA,  ôa  des 
eoDVantions  entre  les  propriétaires. {.4rr.  6.10^ 

Les  propriétés  qei  ne  a««t  pas  dans  le  com- 
meree  et  qui  par  cette  wûimm  ne  pewrent  p«a 
être  acquises  par  presrriplion  or  sont  pas 
sosoiptibies  d'être  grevées  de  servitudes  au 
proflt  d*afte  avlre  propriété  dalreaieal  q«e 
par  une  ordonnanrc  iipécialeducttefde  l'I-'tat. 

^oar  établir  valaliiemeet  une  servitude,  it 
ia«l  dire  propriétèive  de  fieads  et  capaMe 
d'en  di<tpo-er.  (tr/.  r?8»i.)  La  simple  qunliié 
4^adasîi)i«t râleur  ou  d'envoyé  en  posK'rsiuii 
ne  safDt  pa»  peur  aot<>ri«er  l'é;  jhlissement 
d'nne  servitude.  —  l/u'sufrBitier  u  t  pas  lè 
droit  d'établir  uae  servitude  sur  le  fonds  dont 
il  fottiit  La  «««fraprlétaire  m  la  peut  ^'a«> 
tant  qua  wiif  servitadu  ne  nail  faarâ  la 
jOttiseaiice  de  l'usuft  uitier. 

Toute  concession  de  servitude  feUepar  na 
titulaire  doté  est  déeiarée  ouMo  aé  elie  n'est 
aoiorisée  par  le  chef  de  l'Ktat.  (Béent  imp.^ 
t>  nov.  lH13,a.8.) 

Noos  avons  fait  oaanaUre»  à  è'arlicAo  Cai» 
nfeRE,  1rs  servttcdee  qui  tonl  inwpaeéai  par 
son  voisinage. 

On  a  demandé  si  les  commissions  adal* 
•iitfattf  as  paaraistH  avtotfter  eonstifaer 
des  icrvitudes  lur  les  biens  dont  elles  ont 
Tadministratioa.  lAk  réponse  «toit  être  néga- 
tlee<  Taaie  iaifllade  est  «na  aljé«iHo«  eei 
de  fonds  ou  de  jouissance.  I.rs  cnmnn^sinns 
administratives  ne  peuvent  pas  aliéner,  sans 
une  aotevisatioa  eipreser  dô  fnnverneaNal» 
les  proiirietés  immobilières  de  l'ctablis«icmenl 
dont  elles  surveillent  et  gèrent  les  intérêts. 

Il  ett  du  devair  da  la  faln1q«a  ai  dn  «ndra 
de  ne  laisser  impoiier  nucune  itervKade  »tiT 

Ïrupriétés  ectléfiiastiqaes  qai  ioat  sunm<scs 
leur  surveillance  ou  à  lear  atlBieMaaiiaa* 
Yoy.  Ados,  Biens,  Pnocès. 

Dans  un  jugement  do  3  décembre  i8â9,  le 
tribunal  civil  de  Mnrttdit,  à  l'ocrasioa  de 
la  mitoyenneté  d'un  mur  de  chapelle  rédainé 
par  le  propriétaire  voisin,  que,  s'il  est  vrai 
que  l'arlielc  tiOl  du  Code  rivii  no  distinfoa 
pae  le  prapriélaire  joignant  aa  mar  dépaa 
dea»  d*aa  édMea  paMic  qui  «M  hart  ém  «■n» 
liierce,  et,  par  conséquent,  non  susc*  ptible 
d'une  propriété  privée,  il  n'en  est  pas  moMn 
erai  que,  si  ba  aatBiaMe  l'aaciaaae  jutiapau- 
deiire  et  plusieurs  autres  dispositions  do 
Code  civil.  Tua  voit  que  cette  dietiaelion, 
«BNdéad'alHaari  a«r  rioiérét  ««nérai,  ^  Ta 
toujours  emporté  sur  l'intérêt  rriré ,  a  été 
formel lemeot consacrée;  que  c'est  ce  qui  ré* 

{ lutta  da  la  loi  9,  ft  De  œdifidis  firtealéa ,  ot 
'on  volt  aaaj  si  quelqu'un  e  t  dans  l'inten- 
tion de  bâtir  sur  so»  terrain  limitrophe  de 
^uelfaa  ddMka  pabiic,  il  lui  est  enjoint  de 
laisser  nn  espace  de  qainze  pieds  entre  s  <n 
btttinnentel  l'edilice  public  ;  ce  qui  a  été  ainsi 
établi  pour  préaanrer  do  ditagcr  las  maiaons 
publiques;  queee  principe  se  trouve  retracé 
daat  Desgodets ,  sur  l'article  195  de  la  Gou' 
tome  de  Paris,  où  l'on  voit  qu'à  i'é<:titd  des 
églises  et  ebapelles  puUiqoas,  il  n'est  pem 
permis  d*dleyer  des  édiflcee  on  nrars  qui  ea 
chassent  la  lumière;  parce  que  l'iiilérël  d'un 
particulier  doit  céder  an  bieu  public  et  àM 
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tiîpnséancp  qu'on  doit  na  temple  du  Sei{;nenr  ; 
q«e  c'est  ce  qu'enseignent  tous  le»  auleurs 
fBCfCMt  nolainment  Serres  .  p.  Uo  ;  Des- 

fejssef  «  i*  V,  p.  156;  Docuai,  Li)i$  cititrs , 
p.  14.  et  enfin.  HÂurjOu  ,  dtin»  le  Jimit 
coflumm  ae  la  France ,  l.  Il,  p.  SIfts  4««  cet 
principes  sont  «umî  consacrés  pnr  la  loi 
uoBTelle,  et  doNeDl  lervir  à  expliquer  l'arli- 
«lettt,  el  à  mmêHMtt  le  droit  ét  ttHof«Miêté. 

Acln  législatifs. 

Aide  elrll.  t.  6S7  il  659.  66t  ei68ô.  —  l>ècrel  impérial, 
6  nof.  INiS.a.  8.<— Tittanildfida  HnrM»jMinMM, 


Bioiion,  Droit  commun  éê  h  frmce,  t.  TI,  p.  2^. — 
[tKtcu.  C<mtiime  ae  rark,^  ttS.— DêsperMcs,  t.  V, 
>>Mfc  DiMl,  lnin<iiiibi.i,  p.  ik  Oitrw»p.tia. 


SESSION. 

La  session  ex|)Hmr  Ir  temps  que  durent  les 
opérations  d'un  coubCil  uu  d'uu  bureau  ad- 
BlnHtratir. 

■  La«e<is1on  de  chaque,  collège,  porte  la 
loi  élecloraie  du  19  avril  1S31,  est  de  deux 
i'iursaa  plu^.  Il  ne  peut  y  avuir  qu'une  séance 
et  uo  aeul  scralin  par  juur.  •  (Art.  57.1 

DiBff  l'article  11  du  décret  impérial  oo  30 
décembre  1809  ,  le  mot  session  no  peut  pas 
avoir  d'aalre  sianiûi-atiou.  LYou.  auMï  toi 
du  «  man  1831.  art.  93.) 

Cest  de  la  durée  de  la  session  qu'il  faut 
eoteadre  ce  que  l'article  organioue  4â  des 
eatles  protestants  dit  de  la  durée  da  l'asseï»» 
BMedci  consistoires  généraux. 

SETTING  (FAaoïaia  m).  . 

SEXAGÉNAIRES. 

Ln  deaoervalt  aeiafrénaires  f  eçoIfMit  ofi 

traitement  plus  fort.  Voy.  TnAîTBMErr  des 
«vais  ST  desskuvants.  —  Cette  augmenta- 
tlon  ae  met  point  obstacle  à  ce  que  les  corn- 
■unes  puissent  Irnr  continuer  le  supplc- 
Beul  de  traiieraeal  qu  etle;!  sont  aotorisées 
àlnr  Wra.  Fay.  tvnftimav* 

SIÊOe  Ml  LA  cintB. 

On  appf  llo  siège  de  la  cure  le  lieu  où  la 
cure  est  établie.  —  Le  si«ge  de  la  cure  doii 
étvs  sfcolsl  9êr  réfd^ae.  ray.  Cvaa. 

Lp  siépc  dos  consistoires  fsraélîles  d<^par- 
tenenlaox  est  dési;iné  par  Tordonnanco  ou 
iwilé  do  dtfaf  du  peuvoif  eiécotif,  qai  pro- 
aaa«e  le«r  eréatioo .  {Ord.  roy. ,  2S  moi  i9kh,} 

8lf;GtS  ÉPISCOPAUX. 

1.  De<  kiége»  cpisiup^tui.  —  II.  iJes  hïéu^'i  épiicopaux 
deFr^iUce  avant  le  (x)na)iilal.  — III.  Des  SidfSS 
éfîscopaiix  cil  Franco  deiMi  !»  le  Concordai* 

1"  />'-(  sié/jrs  épi$copaux. 

On  appelle  siège  épisropal  le  lieu  dans  le- 
qa«l  est  établie  la  téridcnce  d'un  évéque.— 
On  donne  le  même  nom  à  l'ét  tblissen  ent  du 
liège  considéré  comme  ccnlro  d'aulorilé  cl 
de  juridiction.  Sous  ce  dernier  point  de  vue, 
tl  y  a  deux  espèces  différentes  de  sièges  épis- 
CO|)aux  :  le  sîége  épiscupal  diocésain  el  le 
•fége  èpla«op«l  métropolitain. 


Lanlorilé  et  la  juridiction  du  siégé  épis- 
copal  diocésain  nt>  s'étendent  jamais  au  delà 
des  limites  do  diocèse.  —  L'autorité  et  la  iutl- 
diclion  du  siège  Diélroi)o1ifain  s'étendent, 
dans  certains  cas  et  pour  certaines  choses, 
an  delà  des  limites  du  diocèse  ,  sot  d^aiÂni 
•iéfes  qui  forment  ce  qu'on  appalla  PtttO»» 
INsatment  métropolitain. 

Parmi  les  ^ié^;es  méiropolitains,  H  v  en  a 
qui  oni  sur  les  autres  des  droits  et  prèroga- 
«♦es  de  primatfe  on  de  patriarcat,  roy.  Pa- 
TBuncAT,  Primatik.  Au  premier  rang  parmi 
eeux-ci  se  trouve  le  sié;:e  métropolitain  de 
llouM,  dont  les  droite  at  prérogallres  prima- 
tiales  et  patriarcales  s'étendent  aujourd'hui 
sur  tons  les  sièges  de  l'univers  catholique. 
?oy.  BAifiT^ifai. 

Nous  n'avons  à  parler  que  des  sièges  épls- 
copauxde  France,  les  autres  étant  étrangers 
an  plan  de  eatonvrage. 

9r  Dss  9U§tg  épùcopaux  d*  VfÊÊm  mma  h 

Concordat. 

Depuis  longtemps  en  France ,  comme  dans 
les  autres  parties  do  MOUda  «atholt^e,  |«i 
érections  de  sièges  épiscopaox  étaient  faites 

fiar  le  saint- siégé. 11  fallait  poar  l'oMenir 
a  dewMiuda  des  fidMeif  I^MBavmeé  d'oae  do- 
tation convenable,  le  consentement  du  roi  et 
celui  desévéques  eldes  chapitres  calbédranx 
des  diocèses  au  détf iistl dasfaet»  fétmm 
ievatl  être  faite. 

Quoique  l'érection  du  siège  cmporlél  natn* 
rellement  celle  du  chapitre  cathHral,  etHÊÊ^ 
flii  «pendant,  était  toujours  nseniionnéa. 

Les  trausiatlona  és  sièges  el  les  top« 
pre«»inns ,  s'il  y  avait  en  lieu  d'en  faire ,  re- 

Srdaieot  aussi  le  saint-siège,et  ne  pouvaient 
ré  faiica  q»a  dans  lia  lIsraMa  pmeMies  pat 
les  canons. 

L'Assemblée  nationale,  usurpant  une  au- 
torité qoi  était  dlreetemeni  opposée  au  nan* 
dai  que  «es  membres  avaient  n  çu  ,  et  quo 
d'aiilenrs  personne  au  monde  ne  pouvait  lui 
éamim,  supprima  uu  f  rand  nombre  de  siégea, 
eu  transféra  qtielqnes-uns  nu  les  èriçren  sans 
autre  formalité  que  la  déclaration  de  vo- 
lonté suprénaa.  ( JMM  tf»  M  lufff.-SIt  à&ût 
17'M).) 

L  ligiise  fi"  pou\nit  pas  reconnaître  les 
aiéfes  nouveaux  qu'un  corps  politique  s'ar* 
rogeait  ainsi  le  droii  d'ériger.  Ils  furent  oc- 
cupés néanmoins  et  subsistèrent  jusqu'au 
Goneardal. 

9*  Jhi  fiigtt  épisropaux  en  Fnuut  dtpwU  h 

Concordat. 
Alors  on  considéra  comme  nul  et  non 
afenn  ce  qu'avait  f.iit  illé^^  ilemcnl  et  inva- 
liilemenl  1  Assemblée  uauuii  le  On  supposa 
que  tes  anciens  sièges  subsistaient  enaore, 
Coniriic  ils  siib>is;aient  vx\  eiïet.  Lotir  sup* 
pression  fui  arrêtée,  quoique  non  men- 
tionnée par  l'article  3  du  Concordat,  et  elle 
fut  expressément  faite  par  la  bulle  donnée 
le;  3  des  kalendes  de  décembre  (29  nov.)  1801. 
—  La  même  bulle  érigea  de  nouveaux  siéf;(^ 
at  accorda  au  crinlinal  légal  le  pouvoir  de 
les  établir  et  constituer,  ce  qu'il  (il  par  des 
décrets  exéculoriaa&  du  10  arril  1802, 
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Cet  dèereti,  qui  font  partie  des  actes  an- 
Ibenliqoes  de  la  légatioo  et  qui  sont  le  titre 
particulier  en  vertu  duquel  existent  les  sitees 
dors  établi»,  font  entrer  dans  la  eonstltmioD 
'caaeBlielle  d'un  siéee  épiscopal,  1*  une  égli.ie 
arec  an  patron  titulaire;  2*  un  chapitre  com- 
posé de  dignitaires  et  de  chanoinet;  S*  i» 
diocèse  circonscrit  ;  une  dotation  qui  se 
compose  du  palais  épiscopal  et  du  traitement 
promis  par  le  Kouteruement. 

Dopoi»  lors  Bonaparte,  devenu  empereur, 
retint  aux  principes  de  l'Assemblée  consli- 
toanle,  nonobstant IftGoncordat.  et  supprima 
des  sièges  fipiscopaux,  par  le  seul  acic  de  sa 
volonté,  dans  les  différents  Klals  qui  furent 
lénnii  è  l*Bmpiro. 

Les  formes  anciennes  ont  été  reprises  à  la 
chute  de  l'Empire,  et  l'un  ne  s'en  est  plus 
écarté.  La  loi  do  k  juillet  18S1,  rédigée  dans 
le  sens  catholique  et  conforme  en  cela  au 
Concordat,  arrête  la  création  de  30  sièges 
épiteopaox  et  porte  que  rétablissement  et  la 
cirron«criptipn  des  dIocèsM  dont  la  forma- 
tion est  arrêtée  seront  eoncortét  entre  le  roi 
«I  le  aaint-siége.  {Art.  2.) 

L'ordonnance  rojale  dn  19  octobre  1821, 
rendue  en  exééotioii  do  celte  loi,  porto  que 
le  roi  t'est  concerté  avec  le  saint'Siége  pour 
•avoir  qoelt  seront  dant  les  noovcaux  sièges 
ceux  qui  auront  let  drotU  et  le  titre  d'arebo- 
véchés  et  ceux  qui  en  seront  suCTra gants,  et 
quelle  sera  leur  circonscription.  {Consid.)  Il 
B*Wt  pas  parlé  de  leur  érection,  parce  qu'elle 
avait  déjà  été  faite  par  le  saint-siége  et  pro- 
molguée  par  la  balte  du  it  juin  1817.  Aussi 
le  pape  n'adressa-t-il  dans  cette  circonstance 
aux  nouvelles  églises  et  à  celles  qui  avaient 
intérêt  d'en  connaître  que  de  simplet  breCs 
qui  sont  pabliée  ot  rendue  ciTiloneni  oxéev* 
loires  par  cette  ordonnance. 

iauffret  nous  apprend  dans  ses  Mémoires, 
q«*en  1815  on  négociait  à  Rume  pour  la  re- 
connaissance de  tout  les  tiéges  tupprimét. 
sauf  à  procéder  eneaile  eanonlqoeoMQt  a 
leur  réduction.  La  Cour  de  Rome  ne  crnl  pas 
devoir  revenir  sur  ce  qui  avait  été  fait.  (1, 111, 
p.  39.)  Elle  dit  dans  vno  note  officielle  da 
25  novembre  1815  qae  ce  serait  reconnaître 
implicilement  qu'elle  avait  excédé  les  bornes 
de Tanlorllé  ponlIQcalc  et  qu'une  telle  re- 
connaissance, en  déconsidérant  le  saint-siége 
Buirail  à  la  religion  même.  (76.,  p.  ki.)  Le 
converneaiont  Insista.  Une  autre  note  aans 
le  même  lentavait  été  remise  le  2  janvier 
1815.  Cet  notes  n'eurenl  pas  de  suite,  parce 
que  le  ministre  des  relations  extérieures,  qui 
jusqu'alors  avait  laissé  faire,  intervint  et  re- 
présenta que  ces  changements  pourraient 
amener  de  graves  discussions  dans  les  cham- 
bres, des  inquiétudes  dans  l'opinion  publique 
et  un  surcroît  de  dépenses  dant  le  budget, 
ce  qui  fit  ajourner  la  réponse  à  la  note  da 
aalal-tiége.  (P.  %3.)  Voy.  Kvéchks. 

Aete$  légi$lalifi. 

Mies.  »DOT.  tSOt,  11  juin  1817.— Décret  da  légat,  10 
MrH  18M. — ^Noles  oRkieUes  de  I»  Cour  de  Home,  2  jtnr. 
i*n,  S5  nov.  laiB.— Décret  de  l'Aisenttiiée  lutioaale,  IS 

NaTiu  sofli  iTWw-i^  du  4  iHUi.  mu  Vi-  l^'-OnlaH 

■Mee  rovat*.  19  «eu  1811  '  ' 


816  m 

•  àaUm  H  eatref  ■  diis. 
JaÉNl(ll.),  IHmoka  hftL,  Im.  Dl»  o.  S«.  a.  « 

SIENNK. 

Sienne,  ville  de  Toscane,  siège  d'un  arche- 
vêché qui  fut  conservé  loraqna  la  Taieaaa 
fol  onie  à  l'Empire. 

SIGNATURE. 

La  signature  est  un  rescril  sous  simple  si- 
fnalareet  tor papier.  —  Pour  éviter  les  dé- 
penses  trop  grandes  qui  étaient  occasionnées 
par  les  bulles,  les  rois  de  France  avaient 
supplié  le  pape  d'envofor  daaimi^  signa- 
tores  sur  papier  et  sans  sceau  pour  tous  les 
bénéfices  autres  que  les  premières  dignités 
des  cathédrales  et  collégiales.  La  chose  se 

rtratiquaii  ainsi,  excepté  néanmoins  dans  la 
égation  d'Avignon. 

Ce  sont  ces  sortes  de  signatures  que  l'ar- 
ticle 1"  des  Articles  organiques  défend  de  re- 
cevoir, publier,  imprimer  al  aalreaiaal 
mettre  à  exécalioa  tans  raalorlsallon  da 
gouvernement. 

Cette  prohibition  ne  peat  avoir  été  faite 
que  dans  la  prévision  d  un  ordre  de  rhosns 
autre  que  celui  que  l'on  venait  d'établir  et 

Îai  exislo  encore  da  moine  pour  lo  fond  ou 
'on  usage  nouveau;  car  toutes  les  charges 
ou  bénéfices  ecclésiastiques  étant  à  la  itoiuf- 
nation  da  chef  de  l*Biat  on  des  évéques,  il 
n'y  avait  aucune  provision  autre  que  celle 
des  évéchés  qui  fût  de  nature  à  être  sollicitée 
en  Cour  de  Rome,  et  Jamais  celles-ci  n'a- 
vaient été  accordées  par  simple  signature* 

8tG«tAT0ItK  DU  CUné  Ol'  UESSERVANT. 

Le  curé  ou  desservant  duil  signer  les  ex- 
traits en  forme  légale  que  la  fabrique  envola 
à  l'évéque  des  actes  qui  établissent  le  pro- 
duit des  bancs,  chaises  et  places  dans  les 
églises.  (Diem  imp.^  »  éiu  181S.  Jl^ 
flsml.) 

•MffATiiaa  DM  tvÉQoas. 

A  l'oocasion  du  testament  olograpbo  da 
Jnsepl-Jaeqnes  Loison,  évéqoe  de  Baj^onne, 
lequel  était  signé  f  J.  J.,évéque  de  Bayonne, 
la  Cour  royale  de  Pan  jugea,  par  arrêt  du 
13  juillet  1822  que  la  signature  par  une 
croix  et  simples  prénoms,  telle  quelle  est 
en  usage  parmi  les  évéques,  était  valable. 
—  L'affaire  vint  en  Cour  do  cassation.  L'a- 
vocat des  poursuivants  soutint  que,  d'après 
l'ordonnance  de  1555,  l'ordonnance  de  162îi 
{Art.  211j,  la  loi  du  19-23  iain  1790.  lo  dé- 
cral  da  «  froeHdor  aa  II  (88  août  1114),  la 
loi  du  li  germinal  an  XI  (1"  avr.  1803).  il 
n'était  pas  permit  de  contidérer  comme  va- 
lable une  sif  natore  eomposée  seulement  des 
prénoms  de  l'individu.  La  Cour  décida  que 
la  signature  apposée  au  bas  de  son  testa- 
ment olographe  étant  celle  ano  révêqae  da 
Bayonne  employait  habituellement,  la  Cour 
de  Pau  ne  s'ctaii  mis  en  opposition  avec  au- 
cane  des  lois  invoquées  en  déclarant  le  tCS- 
lament  valable.  (^Irr..  23  mars  1824.) 

La  signature  des  évéques  doit  comme  celle 
des  vicaires  généraux  se  trouver  au  minis- 
tère des  cultes,  afin  de  pouvoir  servir  à  la 
■légalisation  qui  est  demandée  à  ce  uiiuisirt 
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poar  le«  actei  qui  doivcaC  MT^ir  à  1*4 

Aeiet  UjMatdft. 
1555,  t6M,  i.  m .  —  DéerHf ,  19-»  W« 


(f  avril  IMI). 

■ai  1ftl8.-4>ar  de  rwMtlM,  airtW  S 
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MIMlfttt  MF  BOBIAQ 

MAIteOILUBM. 

Les  membres  da  barMa  des  marKaitUen 
doivent  signer  tontes  les  déUbéralieM  9m- 
ue'les  ils  ont  élé  {ifétMlt.  (MVfl  Al  SO 

éc.  1809.  a.  20.) 

SlfiNATtiKK  DBS  MKMRaU  DO  CONSEIL  DE 
FABBIQOB. 

Tous  les  nieriibres  présents  à  la  séance, 
quelle  qu'ail  élé  d'ailleurs  leur  opioioD,  doi- 
? enl  signer  la  dilibéfatioD  qui  a  élé  arrêtée 
à  la  ploralilé  des  voix.  [Décret  du  30  déc. 
latM,  a.  9.)  —  Celui  d'entre  eux  qui  refuse- 

nilda  signer  poorrail  j^r  ce  aaol  fait  dira 

rtfoquè.  G'eal  notre  opinion. 
aiMATim  no  raàsiDaifT  du  BuaBAO  dbs 

■AaiGDILUBRS. 

te  piMant  du  ooreau  des  margnllliers 

signe  :  —  Tous  les  mandais  de  payement. 
(Décret  du  30  déc.  1809,  a.  28.)  —  Tous  les 
narefcés  arrdlftt  par  le  borean.  (/Ml.) 

wnmkxm  mv  TBÉaaura  na  u  vaaaiQOB. 

Leirtaorier  da  la  fabrique  signe  an  nom 
de  la  fabrique  raeccpiation  des  donations 
faites  A  cet  clablissemcnt.  {Décret  imp.  du 
mue.  1809.  a.  59).  —  Il  signe  :  le  borde- 
reau de  la  situation  active  et  passive  de  la 
iibriqne  qu'il  présente  tous  les  trois  mois  aa 
bareaa.  (Art.  3^.)  —  Lei  maadaU  da  limr 
•a  Iborair.  (Irl.  35.) 

SIOTtATOBR  DBS  VICAIRBS  QftnéBAOX. 

La  signature  des  vicaires  généraux  qui 
aat  été  agréée  doit  être  envoyée  au  ministre 
des  coites,  afin  qu'il  puisse  au  besoin  la  lé- 
galiaer  sur  les  actes  qui  doivent  servir  à 
rétranger.  (Cire,  10  mai  1837.) 

Par  une  nouvelle  circulaire  du  22  mai 
18W,  le  ministre  prie  les  évéques  de  faire 
signer  aea  vteaires  généraux  sur  une  feuille 
qu'il  leur  envoie,  et  de  certi6er  leur  signa- 
ture. «  Il  sera  nécessaire,  ajonie-t-il,  rons 
la  comprenez  sans  peine,  monsieur  l'èvéque, 
qae  celle  (la  signature)  des  nouveaux  vi- 
caires généraux  qui  rlaadralent  à  être 
nommés  me  soit  transmise  duns  la  même 
forme,  dès  la  momenl  de  leur  entrée  en  fonc- 
tions. » 

SIGNES  PABTicDLiana  a  va  coi.tr. 

Par  le  décret  du  7  vendémiaire  an  IV  (29 
aapt.  1795),  il  fut  défendu  d'élever,  fixer  ou 
attacher  aucun  signe  particulier  A  un  colle, 
en  quelque  lieu  que  ce  fût,  de  manière  à  ce 
quil  fût  exposé  aux  yeux  des  ciloyensi  si  ce 
B*eal  dans  l'enceinte  destinée  aux  exerdeea 
de  ca  culte,  ou  dnns  l'intérieur  des  maisons 
des  particuliers,  dans  les  ateliers  ou  maga- 
aies  des  artistes  et  aMTchands,  on  daaa  laa 


édifices  publics  destinés  A 
nnnsenls  dea  arts.  {Airi'  13iJ 
Ordre  fui  donné  de  las  aaleTar  da 

autre  lieu  [Art.  U).  et  il  fut  porté  peine  da 
100  A  500  livret  d'aascnde  et  d'empriaonna- 
nsaat  da  dix  Javra  A  fia  OMiia  caatra  taot  In- 
dividu  qui  les  placerait  ou  les  rétablirait,  ou 
en  provoquerait  soit  le  placement,  soit  le  ré- 
labilsaemanl.  {Atî.  15.) 

Tontes  cf  s  dispositions  ont  élé  abrogées 

t>ar  la  stipulation  du  Concordat  portant  que 
aanltede  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine,  serait  pabUc  (lr|.  1*'),  al  par  la» 
lois  subséquentes. 

L'aipoallion  extérieure  de  ces  aignae  aat 
soumise  par  analogie  aux  mêmes  règles  que 
les  cérémonies  du  culte.  «  Le  premier  cuiutul. 
disait  Portails,  a  pensé  qu'il  était  sage  de  aa 
donner  ni  autorisation,  ni  défense  relatif a- 
ment  aux  signes  extérieurs  que  les  haMiaata 
des  petites  communes  ont  l'usage  do  placer 
dans  les  chemina  et  antres  lieux  publics, 
mali  sentement  da  les  tolérer,  A  moins  qu'il 
n'en  résulte  des  inconvénients  capables  da 
les  faire  prohiber.  Sans  doale,  des  signes 
axlériean  doal  la  calla  pcat  se  paaaar,  paa- 
vent  devenir  des  occasions  de  scandale  par 
les  voies  de  fait  que  l'impiété  ou  la  malveil^ 
lance  peut  se  permettre  contre  ces  signai* 
Cette  considération  n'a  point  échappé  au 

(premier  consul  ;  mais  il  a  observé  qu'alors 
'expérience  ferait  sentir  les  inconvénieala 
de  l'exposition  publique  de  tels  signes,  et  que 
les  hommes  qui  sont  attachés  à  de  semblables 
pratiques  seraiant  plus  facilement  invités  à 
les  abandonner,  que  si  l'autorité  le  leur  nrea> 
crivait  aujourd'hui  impérieusement.  (Par- 
Ulis,  Ultre  au  fiNféî  df  Polict,  9  ««Sff.  an  X 
[26  juin  1803].) 

«  Si  cette  exposition  peaC  larfir  de  pré- 
texte A  troubler  l'ordre,  il  est  sage  de  la 
proierirai  mais  ai  elle  ne  peut  produire 
aaeao  iocooféalenl,  il  y  a  Ilao  da  la  tolérer, 
sauf  à  en  ordonner  l'enlèvement  au  moment 
où  elle  deviendrait  l'occasion  de  désordres.  » 
Dit,  «un.,  7  /hief .  on  X  (95  aoAt  lfl(»l. 

•  11  est  bien  évident  d'ailleurs  que  I  expo- 
sition ne  peut  avoir  lieu  que  du  coa&enio- 
aaant  da  propriétaire  des  terrains  ou  de  l'é- 
diQce  sur  lesquels  doivent  être  placés  les 
signes  extérieurs.  Ainsi,  s'il  s'agissait  d'ua 
terraia  communal,  le  consentement  du  con- 
seil municipal  serait  nécessaire.  (O^cii.nia.» 
7  arr.  1829.)  Foy.  Calvaire,  Croix. 

Dé.  rel  du  7  ^pikI,  an  IV  (?J  s«pl.  •.  î,  IS  M  l!L 

—Décisions  mittiUcrieUcs.  7  truO-  su  XOS  mûl  ta02),  < 
avril  is.'j.-LtiUrs  ttt  préfai de polifla,  T  «Mss. •> X  {O 

SIGNIFICATIONS 

En  terme  de  procédure  la  signiQcatioo  est 
la  communication  olOcielle  que  l'on  fait  à 
qui  de  droit  par  la  ministère  d'un  huissier, 
d'un  arrêt,  d'une  sentence,  d'ua  iageniank 
ou  de  tout  autre  acte  judiciaire.  —  La  loi  da 
17  thermidor  an  VI  août  1798)  défendit,  à 
peine  de  nullité,  de  faire  des  saisies  Les  jours 
affectés  au  repos  des  citoyens.  (Arl.  5.)  — 
Getla  déleaM  a  été  maiptanaa  {Codé  d$  pre«* 
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rfv.,  a.  ift9),  mail*  la  p«inc  Ac.  natlKé  nV^t 
plai  prononcée  M  la  Cour  de  eastaiion  a 
IMMéV^to        pas  OMMira».  V^ff,  As- 

MllUffMM* 

SILENCE. 

Le  fllence  le  plus  absolo  etl  enmnian(l6 
ànzdéU'nus  et  à  tous  les  nssist  ints  pendant 
le  lerrice  divin  dans  le«  pénilcnciers  mili~ 
Uimt  (<?r4.  rof,  é»  S  dée.  183),  a.  108.) 

8I1IPL0N. 

'  Le  prHti  im  déparlemenl  da  Simplon  était 
nommé  premier  membre  da  conseil  de  sar- 
veillanrc  donné  aux  chnnnines  hospitaliers 
du  Grand-Sainl-Rernard,  et  le  président  du 
èottsell  de  département  Iroiiième  membre, 
piaee  qac  devait  oeeaper  à  son  défont  nn 
aalre  membre  de  ce  conseil.  {D^rrrl  imp.  du 
17  mmt  1819,  t.  8.)  —  Chaque  année  le  eon- 
teH  loi  renettoH  lea  comptes  d«  f éfabHtt»- 
mrnt  après  les  avoir  arréK'*.  Il  les  envoyait 
avec  son  avis,  à  l'approbation  du  minisire 
(ilrf.  h.) 

L'érection  de  l'hospice  el  ronrenl  dn  Sim 

Jlon  fut  ordonnée  par  arrêté  consulaire  du 
TenlAse  an  tX  («  fftTr.  1801)  el  dolé  de 
18,068  francs  de  rentes  que  les  deux  goii- 
Temenrants  piémoatais  «t  cisalpin  lurent 
tcitat8elQlass«rer.— Cet  hospice  devait  être 
occupé  par  les  chn!v>ines  hospilali»*rs  du 
mont  Saint-Bernarit  ;  mais  il  p.iraU  qu'il  n'y 
avait  encore  rien  de  fait  le  28  thermidor 
an  X(16  août  1803)-,  car  l'arrêté  consulaire 
date  jour  ordonne  de  nouveati  $on  érection 
•t  le  destine  à  defi  rolicieax  rholsis  parmi 
eeQzdes  ordres  «opprimée.  (Tit.Sf  a.  34 

AcU$  Ugislalifi. 

Arrêté  coosolaire  du  S8  Uieroi.  ao  X  ((6  Mûi  18N) 
ttt.  S .  art.  L  -Otett  iiipMI,  IT  mm  IMl,  a 

SUlOLATIOll. 

'  Par  asffêt  dn  44  frinMireauX,  la  Coardn 

cassation  a  décidé  qu'nn  contrat  de  vente 
renfermant  une  donation  dé^aisée  «tait  nul, 

! tarée  ^*il  y  avait  simaiaiion  et  ^«e  §bim» 
tttut  eontrnctua  nnti  est  contmctuB. 

Dans  an  autre  arrêt  *lu  16  pluvi<\se  an  XI,- 
la  même  Coar  a  décidé  que  toutes  lea  sfoMi- 
laiioBS  ne  sont  pas  frappées  d'analhèroe  par 
les  lois  romaines;  que  pour  que  la  siniula<- 
lion  soit  jugée  frauduleuse,  il  faut  quo  celui 
qni  en  fait  usage  ail  en  principaiement  pour 
objet  d*éloder  pur  eetle  voie  Indirecte  la  pro- 
hibition légale  qui  ne  peut  tomber  que  sur 
la  personne  oa  sur  la  chose.  ^  Jugé  de 
Même  le  7  friniaire  an  XIIL  m  reconnais- 
sant la  validité  de  la  donation  disponible 
dégaisée  sous  forme  de  vente  et  faite  à  une 
persooneeapable  d'accepter;— Sirey  examine 
cette  question  et  la  dis'>:  lonce  qui  existait  à 
ce  sujet  entre  la  section  des  requêtes  cl  la 
section  dvlle.  (T.  IX,  p.  99.) 

La  Cour  royale  de  Hordciax  a  jii«r^  qne, 
bien  qu'en  Ihôse  générale  on  ne  soii  pas  re- 
tevable  à  attaquer  un  acte  anqnel  on  a  été 
partie,  il  fallait  faire  exception  néanmoins 
■AM  ft  cas  où  l'une  des  parties  offre  de 
pravrer  que  «efc  acte  «'étett  pas  aériewK  et 


ne  devail  ^  difo  MÉsoÉt.  (ÉHt,,  Sft  aasi, 

1828.) 

Ooar  d«  cMNMse,  Hréi,  11  Mai.  W  X  (1  déc  tm),  IS 
àk».  aa  Xi  (5  léTr.  1A)8).  7  trto.  sa  XIII  (i»  Mf .  1«M)- 
i.-GMVS«ab  de  Bordeaux.  wr«t,  S9  bov.  llHk 

Auteur  et  ouvragg  (fllb 

Stnift  Recueil,  r-'^^- 

SJMUITANEUM. 

Le  met  gimultmnm  est  famé  in  laHn 

simu!,  ensemble.  —  On  donne  ce  nom  h  l'u- 
sage coumna  du  n»é«M  temple  dans  le»  lieui 
où  il  n'y  en  a  qu'on  sent  pow  den  Mitfl 

dilTéreuts. 

La  loi  du  11  prairial  an  III  (90  mai  17M) 
porte  :  1*  que  les  habitants  poarront  se  servir 
des  églises  on  chapelles  sous  la  surveillance 
des  autorités  constituées,  tant  ponr  les  asseai< 
blées  ordonnées  par  la  loi  que  pour  l'exercice 
de  leur  culte  ;  2*  que  lorsque  des  citoyens  de 
la  même  commune  ou  section  de  commune 
exerceront  des  cultes  différents  on  prétendes 
tels,  et  rérlnineronl  concurremment  l'usage 
dn  même  locnl,  il  leur  sera  commun;  3*  que 
les  monicipalilét  tons'  la  surveillance  des 
corps  administratifs  flseroot,  pour  chaque 
culte,  les  jours  et  heures  les  plus  eonve> 
nables,  ainsi  qne  les  moyens  de  maintenir 
la  déceece  et  d'eiUfalanir  U  pais  et  la  con- 
corde. {Art.  1  et  h.)  —  Cest  se  jouer  de  la 
religion  (lue  de  la  traitor  ainsi.  Pour  taire 
eesser  cet  élal  el  en  empêcher  le  reiour,  il 
fui  dit  dans  les  Articles  organiques  que  le 
même  Icmpîe  ne  pourrait  être  consacre  qu'à 
.un  même  culie.  {Art.  kQ.)  Mais  cette  dispo- 
aitiMi  fl  tage  nt  raçot  pas  «m  exéeoUoa 
dans  tous  les  déparlenunls.  «On  ne  trouves. 
Hrail  peut-être  pas  une  seule  ville,  soit  dans 
le  département  du  Haot-Rhin,  soit  dans  le 
déparlement  du  Has-Rliiu  ,  Hit  le  Courrier 
des  Communes,  qui  ne  présente  au  moins  une 
église  destinée  successivement  et  à  la  célébra- 
tien  du  culte  catholique,  el  à  l  i  célébration 
du  culte  luthérien.  Eu  d'autres  eniiroiis  c'est 
le  culte  prolestanl  qui  vient  partager  l'usagO 
de  l'édiGce  avec  le  culte  o<itboUqM.  •  (Cêurr. 
de$  comm.,  an  183o,  p.  8.) 

Au  lieu  de  trouver  dans  es  (ail  la  preuve 
que  le  même  édiiicc  peut  être  sinnullanément 
consacré  à  deux  cultes  divers,  i'auieur  de 
l'articlo  n'aurait  dû  y  voir  que  la  prolonga- 
tion d'un  abos  qu'il  n'a  pas  été  posaible  da 
supprimer. 

M.  VuilI<  rroy  ,  mieux  instruit  de  ce  que 
peosc  et  fait  l'administration,  ooos  oppreed 
•qu'elle  eherebe  àdimnsoer  soeceesiTeaeat 
le  nombre  de  ces  églises  on  simultaneum  ^ 
à  remplir  le  vœu  de  la  loi  en  autorisant  l'ou- 
verture de  temples  nooreaot  et  soareni  en 
confri!)aanl  ;iux  frais  de  leur  établissement, 
ajoutant  que,  «  malgré  ses  efîorls,  il  restait 
encore,  en  183T,  cent  quarenle-qnatro  églises 
où  les  calles  catholique  et  protestant  étaiefll 
exercés  simultanément.  »  {Pag.  100.) 

Le  ministre  a  décidé  qne  des  prêtres  éis^ 
dents,  tels  que  les  préircs  dits  de  VEglin 
catholique  française,  ne  peuvent  eéiébrei 
leurs  oRlflaa  dans  les  égNset  (Cire.  m^. ,  9f09fk 
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iS3i)  ;  que  s'ils  voul  uVnl  le  faire  en  présence 
ilc4  cures,  coi  ade  devrait  élre  coiiiidér^ 
oouune  un  trpoUe  apporté  â  Vexmica  do 
cuHe,  et  réprime  conformément  nii\  di!4p(>- 
•itions  du  (]odp pénal,  qu'il  v  aurait  lieu  do 
Heur  appliqarr  nirticle  258  du  même  Cod«. 
{Avis  de  /a  comm.  de  18-1!.) 
-  Dam  les  églises  oà  ie  siiiiuUanénoi  etisie, 
Im  liiarea  it«  serviee  p&mt  cbacon  des  érm% 
col'f'S  «ont  rlétfrminées  par  an  r/^trlt'inmt  <!u 
préfet,  qui  <i'*il  élre  rtndu  e\éruloiru  par 
OTéonaance  ou  décret  ie  chef  de  l'Iitat,  ainsi 
qu'on  le  voit  par  un  refpMt  ei  m  déaral 
impérial  du  18  février  IMV. 

Le  Courrétr  de$  Commttnei  dans  l'ar- 
tlrle  ëéjA  cilé,  décide  lo«l«s  («s  questieM 
éam%  an  teM  tovarae  à  eel«4  que  neus  pr^ 
Bons,  pente  que  c'est  eons«il  inumrtpalà 
faim  toi-eaéaie  le  règleesaiH  qui  devieedrait 
«bIVialoiM  a«r  llieioelnfattwi  «ht  piéisl. 

Nous  somrne»!  dispcn^t'  «le  lui  rrpundrc  . 
f«iM|u'U  ne  nM»tite  pas  son  opwMMt  ;  qu'il 
«aet  mUm  de  dli«  q«*elle  eal,  aeiwe  eela 
a«  rencontre  fort  souvent  dont  ee  rerneil , 
contraire  à  tous  les  principes  de  la  Icgisia* 
lion  el  delà  jurisprndeace  wiliére  eo- 
Clésia<(rqoe. 

C>s(  probablement  d'après  ses  décidions 
^e  le  maire  de  Gondershoffen ,  accontpa- 
rné  do  pa'«!onr  proteslnnf,  vint  bri«er  la  ba- 
instrade  qui  fermait  le  choeur  de  l'étclise  corn- 
iu«iie,afiB  de  pooToir  y  iattodnireleaidèlea  de 
sa  commonlou,  eoiitrairemenl  à  l'usaf;»  reçu 
qui  le  réserve  exclusivement  aux  ealhuliques. 
—Celle  conduite,  dénoncée  d'abord  au  procu- 
rèfir  du  roi,  et  ensntte  au  préfei,  donna  Uea 
î  deux  arrêtés,  l'un  rln  préfet  et  l'autre  do 
aMire»  qui  lurent  annules  par  un  arnMé  rUi 
aunistre  des  cultes,  en  date  duiboiars  iSiii, 
La  minislre  maintint  MX  catholiques, 
COOKBe  cela  devait  i-lre,  l'usage  t  xdusif  du 
chœur,  se  bdiaui  sur  çt\\»  considération  prc- 
>  Mtée  par  réréqoe  de  Sinisboorg,  que  le 
t . 'c  c.ilhoMque  aynnt  pour  hase  fondamen- 
tale le  dpgme  de  la  présence  réelle ,  dogme 
rejeté  comme  IdolAirte  par  les  profestants,  H 
suivait  de  là  que  la  protection  tine  pour  leur 
culte  avK  catboliqoet  serait  incouiplAu  et 
velee,  si  le  aa«elMif«  dans  lequel  sont  dé- 
p(t  és  les  objets  leapIttS  SWrés  de  leurs  udo* 
ratioua,  était  aceessihle  aux  fldèUs  d'un  au- 

Ire  ««Ile.  . 

On  aurait  pu  lui  répondre,  ainsi  qu  a  1  é- 
véque  deSIrasbonrg,  qu'il  n'y  avait  pas  né- 
«eesllé  de  laisser  daus  la  chœur  les  vases  sa* 
crés  et  la  réserva.  La  véritable  raison  pour 
laquelle  le  chœur  ne  peut  servir  en  même 
temps  aux  eathollqoes  el  aux  protestants , 
«Teat  qne  les  ennons  s'opposent  t  1*  é  ee  eue 
<|fl  colle  catholique  soit  exercé  dans  nn  Ueu 
profiMe;  2"  à  ce  que  le  lii-u  ilans  lequel  nos 
jâiDls  mystères  sont  célébrés  serva  de  réfi^ 
nioQ  à  uuc  assemblée  avec  laquelle  il  ne  noua 
est  paapeftais  de  communiquer  m  liirinis  ; 
3"  i  ce  que  le  serfiee  diyin  «oit  célébré  daq» 
uou  églUe  polluée. 

Far  un  autre  arrête  du  22  avril  18V3,  le 
luinislre  des  enlles  ordonne  qu'aucun  chan- 
(Reaieut,  «iicope  aiodilktUon  dtna  l'otage  du 


m 


$imultnneum  ,  et  dans  la  disposition  inté- 
rieure dei  églises  mixtea,  ue  seront  entre- 
pris tans  «foe  ta  demande  en  ait  élé  adressée  t 

pnr  Ip'^  rurés  oa  desservant^  à  rarcbevéquo 
ou  à  l'évèque  diocésain,  et  par  les  pasienrspro* 
teslanlsau  directoire  de  la  Gonfasalond'Aoga- 
bnurg  on  à  leur  coitsisloire  Hipeelif  poor  to 
culte  réforme.  {Art.  1.) 

L'nrclievéqne  ou  l'évéque,  le  directoire  OU 
les  consistoire»,  doivent  transm'-ttre  ces  de- 
mandas au  préfet  qui  doit  en  rétèrer  au  mi- 
nistre des  eultds,  ponr  qu'il  aoil  définitive* 
snent  ordonné  par  lui  ce  qu'il  appartiendra , 
•prés  une  instruction  préalable  dans  laquelle 
oe  aura  provoqué  les  otiservalions ou  conlrc* 
iila  de  1  arclMvéque,  de  l'évéqne  ,  du  diroo 
leireou  du  oonsisloire.  suivani  los  ras.  [Ih.) 

Les  [iréfets  du  H.iut  el  du  Ra^-Hliiii  ,  du 
j)<Hibs,  de  la  Uaaie-Saône  cl  de  la  Meurihe. 
sont  ebarçéa  de  rexlcnlion  de  cet  arrêté 

dont  amplinliitn  a  dû  élretransmisc  n  l'.irrlie- 
\é<tue  de  Besançon,  à  l'ôvéque  de  Strasbourg, 
ft  rév<>qae  de  Nancy,  an  préaident  dn  dlree- 
lolre  de  la  Confession  d'An^^^bourp ,  et  aox 
consistoires  du  culte  réformé,  dans  les  cir> 
conscriptions  desquels  exialent  enenra  dea 
égliaaa  méales.  {Art.  S.) 

Àeta  UgiiUlifM. 
AfUoles  srgmkmM,  s,  40<-4Me  féari.  s.  m— 
d.i  1 1  walr.  an  lii  (Msssl        a.  1  m  «.-Décret  imiA- 

avril  IMS.-Clrcutiilr0  mIolstIcieUe,  S  km,  taSI.-C«n- 
lahiloade  1851.  «vts. 

.4aiear  «i  sonuf  «t  eridi. 

^OoBrrier  d«s(kiinntto«Lsa,  lèS8^p.8^YiiUMra7  [M-h 
^%eM  M  ANbniM»,  p»  tS^ 

9I0N. 

Sion  (5e'/unum),  ville  épiscopale,  qui  fai- 

tait  partie  de  l'Empire,  sous  Napoléon.  — 
l'évéque  de  Sion  était  le  second  membre  du 
conseil  de  surveillance  donné  aux  cbanolDCf 
(lospilaliors  du  grand  Saiut-Bernard.  (Dé' 
fret  imp.  du  ITmori  I8lia.3.)— L'éiablUse- 
mi  nt  lui  était  soumis  quant  au  spirituel  «  at 
néanmoins  il  uc  pouvait  exercer  cette  juri- 
diction que  dans  ion  diocèse  ,  t>iir  les  actifs 
ecclésiastiques  et  non  sur  la  discipline  inté- 
rieure de  la  maition,  à  moins  ((u'il  no  la  visi- 
tât en  per-onne  et  noq  par  fimplt  délégué. 
[Art.  Q  en.)  .  .  , 

Le  prévât  loi  présrofait  aTec  son  avis  lea 
religieux  en  état  de  remplir  les  fon<  tions  cn- 
riales  dans  lea  cnras  qui  dépendaient  précé- 
depuoenl  do  c|i«tpilre.  (  Art.  9.) 

SITUATION. 

aiT0*TI0!«  ACTIVE  BT  PA8SIVR  DB  LA  FAHRiOf  K. 

Un  bordereau  do  la  situation  active  et  pas- 
aire  de  la  fliMqne  est  présenté  tous  les 
trots  mois  an  bureau  des  marguilliers  par  le 
trésorier  de  la  lubrique.  (  Décret  du  30  dé" 
esinlrs  18ii(  a.  Si.) 

SITUATION  MORALE. 

La  situation  morale  des  élablissementa 
de  charité;  de  bienfaisance  on  de  religion 
apécialementdaatipésanx  israéliles,  doit  (  iro 
cnaqoe  année  exposée  au  préfet ,  dans  ua 
rapport,  par  le  consistoire  dcpartewantal. 
(Ord.  foif.  du  S5  moi*  1M4,  t.  tl.) 
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SOANNA. 

Soanna,  ville  de  Toscane,  sîége  d'un  arche- 
vêché qui  fut  conservé  el  Gt  parti«  def  siégM 
épitco|»aoz  de  l'Empire . 

SOCIÉTÉ. 

SOCIÉTÉ  D'AaCHéOLOOIl* 
Voy*  Archéologie. 

SOCIÉTà  DE  BIBKFAMAIICB. 

La  conavlte  romaine,  ptrdéerel  ds  M 

juillet  1809,  assara  des  ressource»  à  une  so- 
ciété de  bienfaisance  oui  existait  déjà ,  à  ce 
qu'il  parait,  dana  le  ville  de  Rome.  Elle  lut 
donna  une  commission  dont  étaient  mem- 
bres le  générai  de  l'ordre  des  Bons-Frères  et 
le  curé  de  la  paroiise  de  Saiale-Marie  da 
Peuple. 

tOatrà  DB  IIIBNFAISANCB  90W  L'bMPLOI  DBS 
•OOTt  DB  Lime  BT  DÉCBBTt  DB  FABBIQOB. 

Une  société  anonyme,  formée  à  Elbenf 
sous  la  dénomination  de  société  de  bienfai- 
sance pour  l'emploi  des  bouts  de  laine  eidé> 
chele  de  fabrique,  a  été  autorisée  parofdoii- 
nance. royale  du  27  août  1839. 

SOCIÉTÉ:   UK  1.4  COARUi  MATERnRLLE. 

La  société  de  la  Charité  maternelle,  réta- 
blie en  1800,  et  mise  plus  tard  sous  la  pro- 
tection de  l'impératrice-mère,  conformément 
^J^  décret  impérial  daSmai  1810,  futapproo- 
vée  et  rivilement  instituée  par  le  décret  im- 
périal du  26  juillet  1811,  qui  publie  ton  rè- 
glement. 

Elle  avait  pour  but  de  secourir  les  pau- 
vres femmes  en  couche  de  tout  rEmpire 
français,  de  pourvoir  à  leora  beaoint  et  d'ai- 
der à  l'allaitement  de  leurs  enfants. 

Son  conseil  général  était  à  Paris,  mais  elle 
avait  dana  tontes  les  bonnes  villes  et  dans 
toutes  les  villes  chefs-lieu  de  département 
qui  n'étaient  pas  bonnes  villes,  un  conseil 
d'administration.  —  L'irapératrice-méro  pré- 
sidait le  conseil  général  et  le  conseil  d'admi- 
nistration de  Paris.  —  Le  grand  aumônier 
était  le  secrétaire  général  de  la  société,  et 
avait  pour  substitut  le  vicaire-général  de  la 
grande  aumônerie.(  RigL^  à-  51.) — Les  fonds 
de  la  société  se  composaient  de  500,000  fr., 
accordés  par  l'Empereur,  et  du  produit  des 
souscriptions  versées  par  les  dames  membres 
de  la  société.  {Ib.  a.  17  } 

Depuis  qne  la  société  a  perda  l'allocation 

3ui  lui  était  accordée  par  llbnperear,  elle  a 
ù  modifier  ses  statuts.  —  Dans  ceux  qui  ont 
été  approufés  par  délibération  du  comité 
d'administration  dn  %  mars  1835,  il  est  dit 
que,  pour  être  admises,  les  mères  fourniront 
un  extrait  de  leur  acte  de  mariage  devant  le 
ministre  de  lenr  culte.  (  Art.  2S.) 

Cette  société  fut  dissoute  le  31  octobre  181(, 
pour  être  réorganisée.  Nous  ne  sachions  pas 

Sue  depuis  lors  ses  slatntf  aient  été  modi- 
éS*  0 

SOCIÉTÉ  DO  GOBUH  DB  JÉSUS. 

Sous  le  nom  de  société  dn  Coenr  de  lés ns , 
il  s'était  formé  une  congrégation  ou  associa- 
tion qui,  selon  Portalis,  n'admettait  que  des 
pratiques  religieuses  trèsHiévteee  Mni  er* 


SOC 

renr  connue.  Il  avertit  les  sopénears  et  les 
ecclésiastiques  les  plus  influents  de  réprimer 
cette  institution.  Rapp.au  premUr  têtuul  ^ 

25  fruct.  an  X  (12  sept.  1802). 

SOGliTÉ  POOB  l'bNCOUBAGBMBHT  DB  L'UUTmOO- 

non  miMaiBB. 

La  société  pour  l'encouragement  de  l'ins- 
truction primaire  dans  la  ville  de  Lyon  et  le 
département  du  Rhône  a  été  approuvée  par 
ordonnance  royale  du  15  avril  1829.  —  Une 
autre  société  de  ce  genre,  formée  à  Parie 
pour  l'encouragement  de  l'instmction  pri- 
maire parmi  les  protestants,  a  été  autorisée 
par  onionnance  rojale  da  15  juillet  même 
année.  —  Une  treistème,  établie  â  Hlrecootl 
pour  l'arrondissement  dont  cette  ville  est  le 
cbef-lieu,  a  été  autorisée  par  ordoonanee 
royale  da  S  mars  1811.  —  Trois  eociétés  de 
bienblsance  pour  la  propagation  et  l'amélio- 
ration  de  l'instraclion  (M'imaire ,  établies  à 
MiMitforl-l'Amaary,  à  Hondan,  et  à  Mantes , 
département  de  Scine-el-Oise,  ont  été  ap- 

Ironrées  par  ordonnance  rojale  dn  8  avril 
B8i. 

•OeiM  B  BMCOOnAOlIllllT  AU  TRàTAIft. 

La  société  connue  sous  le  nom  de  société 
d'encouragement  au  travail  en  faveur  des 
Israélites  indigentsduBaa-RhliMétéraeonMM 
comme  établissement  d'nUlItépalkUqM.  (Ord, 
roji„  18  arr.  m2.) 

SOCIÉTÉ  DB  HABIB. 

Voy.  Dambs  ob  la  bbtkaitb. 
•OGiÉTi  voon  uc  rATnoasiM  Me  mum» 

DÉTB!<I}S. 

La  société,  fondée  à  Paris  pour  le  patro* 
nage  des  jeunes  détenus  et  des  jeunes  libé- 
rés ,  u  été  reconnue  comme  établissement 
d'ntUité  publique.  {Ord.  roy.  duHjui»  18fc3.) 

SOCIÉTÉ  PBILANTHROPIQOB. 

La  société  philanthropique  formée  à  Paris 
en  1780  a  été  reconnue  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique,  par  ofdonnanco 
royale  du  27  septembre  1839. 

ioeiÉTt  vovn  u  vlaouurt  mb  amumi. 
La  société  fondée  à  Pans  en  1822  pour  \« 
placement  en  apprentissage  des  ieunes  or* 

Sbelins  a  été  reconnue  comme  établissement 
'ntililé  pabliqae.(Or«l.  rey.dwST  «91. 1831.) 

SOCliTfe  DO  WftT  «BATOIT. 

La  société  charitable  do  prêt  gratuit  établie 
à  Toulouse  a  été  aniorisée  par  ordonnance 
rojale  dn  37  aoftt  1818. 

SOCIÉTÉ  DBS  PBÉmns  Mi  KUMmn  numn. 

La  société  des  prêtres  des  Missions  de 

France  fut  formée  par  les  abbés  Rauzan,  de 
Forbin-Jansoo,  Bourgin,  Baxondel,  Peran- 
dicretanlreSfSons  le  patronage  du  grand  an- 
Blônier  qui  en  était  le  protecteur.  Elle  était  son> 
mise  à  la  juridiction  de  l'ordinaire.  {Statutit 
a.  1  et  13.)— Ses  membres  étaient  libres,n*é- 
tantli^'sni  parvœu  ni  par  promesse.  (/6.,a.l.) 
—Elle  avait  pour  but  principal  de  former  des 
nissionMlres  pour  rinlérieur  da  la  France,  el 
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ne  renonçait  point  aax  services  qu'elle  pour- 
rait noén  a  la  religion  en  se  préparant  à 
l'œurredes  missions  é(rangères.(/6., a. l.)Hlle 
ne  prenait  aucon  engagement  envers  ceux  qui 
•oHaientde  son  sein, mais  elle  s'engageait  en- 
vers ceox  qni  restaient.  {Art.  5  et  6.)  — Cha- 
cun de  ses  membres  prenait  envers  elle  l'en- 
gagemenl  de  vivre  dans  l'obéissance  au  su- 
périear  et  l'observation  des  statuts  et  rè- 
glements. {Art,  7.)  —  Klle  avait  an  sapériew 
qui  était  aidé,  dans  le  gouvernement  de  la 
•odélé,  d'un  conseil  composé  de  huit  mem- 
bres dont  ^Mtre  remplissaient  les  fondiMi 
d'assistants.  Les  autres  étaient  le  supérieur 

Ê aérai,  le  procureur  général  et  deux  conseiU 
rs.  (irf.  t,  8  el-t.)— >  Chaque  étaMisteoieat 
particulier  oo  maison  de  la  société  devait 
avoir  un  supérieur  particulier  et  un  économe 
neiîaéi  par  le  tupérieur  général.  (Art.  13.) 
—  Le  supérieur  général  nommait  à  tous  les 
autres  emplois  dans  la  société,  et  visitait  ou 
tkwkW  visiter  tous  les  établissements  de  la  so- 
cïélfe.  {^Ari.      —  Les  missionnaires  n'étaient 
agrèges  qu'après  cinq  ans  d'épreuve,  à  moins 
dnne  dispense   spéciale,  accordée  par  le 
snpériear,  Je  l'avis  du  conseil.  {Art.  15.)  — 
Ils  ne  pouvaient  être  renvoyés  que  sur  la 
demande  du  supérieur,  pour  cause  grave,  de 
faris  dn  eonaeil  et  à  la  majorité  de  cinq 
voix.  {Art.       —  Le  supérieur  assemblait 
ion  conseil  lorsqu'il  le  jugeait  convenable. 
11  n'était  obligé  de  le  coavoqaer  et  de  se  con- 
fomer  à  ton  avfs  qoe  lorsqn*!!  s'agissait  de 
former  un  nouvel  établissement  ou  de  quel- 
qoe  autre  aflaire  d'un  grave  intérêt  pour  la 
MeiMé.  {Art.  17.)  — 'Bn  eas  de  partage,  le 
SDpértpQr  y  avait  double  voix.  {Art.  in.) 

Tels  étaient  Ice  principaux  articles  de  leurs 
iltlals.  Lee  Tiealree  générms  «apilidaiffea 
les  approuvèrent  provisoirement  et  en  per- 
mirenirexécution  dorant  la  vacance  dusiége. 
lUreconnorentrabbéRauxan  pour  snpériear, 
p  janvier  1815.)  —  Sur  le  vu  de  cette  appro- 
Uiion ,  qui  n'avait  pas  encore  reçu  la  con- 
firmation dont  elleavait  besoin  pour  devenir 
déGnili  ve,  et  l'exposé  que  fil  le  grand  auménier 
des  travaux  apMtoliaues  de  la  société,  elle 
lui  approuvée  par  orwwiiaace  rojale  do  95 
•eptenibre  1816. 

Celte  ordonnance  porte  qu'il  ne  pourra  être 
formé  d'établissements  par  celle  société  que 
lor  la  demande  des  évéques  des  diocèses  où 
&  devront  être  placés,  et  d'après  l'antorisa- 
tioB  du  roi  {Art.  2)  ;  qu'elle  jouira  de  tous 
les  avantages  accordés  aux  institutions  reli'- 
gieoses  et  de  charité.  {Art.  3.) 

Une  atiireordoiinanceroyaledo  13seplem- 
are  1822  lui  concéda  pour  soixante  ans  lea 
bîtinentf ,  coostmetlons  et  terrains  de  Mont- 
Valérien. 

Le  ministre  des  Ûnances  autorisa  la  so« 
délé  è  flaire detcoMessIons  temporaires  de 

terrains  dans  son  cimetière  [Décis.,  2'*  tept. 
1824),  et  Charles  X  lui  donna  une  maison 
rue  det  Poseèi-Saint- Jacques,  par  acte  pa- 
llie du  9  ortohre  1825,  donation  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  19  octobre  1825. 

En  1830,  les  ordonnances  royales  du  25 
leptamlm  1816  el  13  septembre  iim  lii- 
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rent  rapportées  comme  contraires  aux  lois, 
et  la  société  des  Missions  de  France  fut  décla- 
rée élpinle.  (Ord.  roy.,  25  die.  1830,  a.  1.)  La 
décision  du  ministre  des  finances  fut  annulée. 
La  maison  donnée  par  Chartes  X  fut  provi- 
soirement remise  an  domaine,  pour  qu'il 
l'administrAl  et  veillât  à  la  conservation  des 
droits  de  qui  il  appartiendrait. 

Le  motif  de  celte  coedaite  du  nouveau  gou- 
vernement envers  la  société  des  Missions  de 
France  no  fol  pas  l'illégalité  des  ordonnances 
rendues  en  sa  faveur.  Il  était  tout  aussi  biea 
permit  avx  rois  de  France  d^aoloriser  par  of» 
donnance  royale  la  société  des  prêtres  des  Mis- 
sions.qn'il  1  avait étéé l'Empereur  d'autoriser 

Cirdécâret  eellesdet  Misaioes-Btrangères,  dee 
axarisles,du  Saint-Espril  etde  Sainl-Sulpice; 
mais  cette  société  avait  dans  ses  missions 
pris  un  caraettee  politique  peu  conciliaMe 
avec  le  véritable  esprit  du  chrislianismp,  et 
s'était  ainsi  attiré  la  baine  do  tous  les  enne- 
mis de  la  monarchie,  pour  le  compta  de  la* 
quelle  elle  avait  l'air  de  j)rôcher. 

Un  autre  tort  tout  aussi  grave  à  nos  yeux, 
et  ^ui  lui  aliéna  l'aCTection  des  iMimmes  j«- 
dicieux,  était  d'avoir  donné  aux  exercices 
des  missions  un  caractère  théâtral,  qui  pou- 
Tait  faire  prendre  les  missionnaires  pour  des 
comédiens  ecclésiastiques.  —  Le  motif  qui 
portait  les  missionnaires  de  France  à  en 
agir  ainsi  était  certainement  louable,  le  bot 
qu'ils  se  proposaient  était  incontestablement 
•Uie.  Noua  m  bUmoet  i|iiele  chois  des 
meyaoa. 

Actet  Uptlaiift. 

StttoUde  la  congréf?.,  a  1  k  18.— Approbalioii  de  l'or- 
dio.,9iaof.  1815  - Ordonnnancrs  rovalc»,  2.S  sept.  1816, 
a.  S:  tS  lepl.  182i,  i5  déc.  1H5U.— DccUtou,  Si  &e(it  lft2i. 
-.OÔaMtaadBSMUim 

sociéri  DB  pnévoTANCB  RtMOcas  mutubu. 

La  snriAt^  protestante  de  prévoyance  et  de 
secours  luuioels  de  Paris  a  été  reconnue  et 
autorisée  comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique par  ordonnance  royale  do  12  mars 
18!29.  -  •  Une  autre  ordonnance  royale,  du  18 
septembre  1833,  approuve  le  nouveau  règle- 
ment qu'elle  s'est  donné.  Sa  modification  fut 
autorisée  en  1830.  (Onl.  roy.,  15  jam.  1889.) 
De  nouveaux  statats  lui  ontélé  donnés,  et  une 
ordonnance  rojale  du  16  aoAt  1840  les  a  aa- 
torlséi.  »  Par  me  traiilèaie  erdeuMaoe, 
date  du  19  janvier  1832,  la  société  de  pré- 
vof  ance  et  de  secours,  formée  à  Bordeaux  en 
Inear  des  ▼«•?«  et  det  orphelins  de  pae* 
tenrs  des  églises  protestantes  de  France,  est 
aotorbéa  comme  établiasement  d'utilité  pm- 
blique. 

SOCléré  DIflVBaSBLLB  DB  GAINS. 

Il  a  été  jugé  qu'une  société  universelle  de 
gains,  établie  pour  Quarante  ans  entre  des 
peraoBMa  virant  déjà  en  communauté  sous 
une  règle  religieuse,  n'était  qu'un  moyen  de 
rendre  habile  à  posséder  an  établissement 
qol,a'élant  pas  approuvé,  n'avait  pas  d'exis- 
tence civile,  et jpar  cette  raison  était  nulle  et 
de  nul  elfet.  (Cour.  roy.  é»  Cwn,  arr.,  90 
fuill.  1846.  Cour  de  cnss.,arr.,î^  févr.  18i9.) 
—  Ge  leridl  donc  inutiicmeat  que  dea  coa- 
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gréfalioDS  non  autorisées  emploieraient  ce 
mojfea  pQur  «^Msurcr  le  droit  de  poif éd«r  eo 
«0Di«ittn  iMir  apport  et  let  Maéfices  on  éco- 
nomies qu'elles  pourraient  faire.  U  suffirait 
qo'uo  %m\  de  leur*  membres,  ou*  aorès  la 
mort  de  Pnn  d*eox,  un  leal  d«  «et  beritieri 
poursuivit  raimiilatioQ  4*aD  panil  CODlrat. 
pour  qu'il  fùl  annulé. 

D'afileori,  nulle  iodétéQsifenelle  ne  peut 
avoir  lien  qu'enire  personnes  rcspccîivcnieat 
capables  de  se  donner  ou  de  recevoir  l'une 
de  Tautre,  et  avsqaelles  il  n'est  pas  défeodii 
de  8'avan(a;,'or  au  préjudicn  d'autres  person- 
.uea*  LCiidt  cti;.,  a.  1S40.)  —  Leur  qualité  du 
jnembrea  afoués  d'une  congrégaiion  ruli- 

fieuse  non  autorisée  U'or  ôtc  la  faculté  de 
isposer  les  uns  au  proGt  des  autre». 

leount  BM  vMTiiiM  w  Vàmonm  m  dibo. 
Foy*  VicniiKS  dk  l'amoub  d>  Oibv. 
SOFURS. 

On  donne  ce  nom,  dans  les  communautés 
de  femmes,  wax  membree  qiri  la  eempostst. 
—  Il  y  a  do?  sœurs  novices  el  des  sorars  pro- 
fesses ;  des  sœurs  converses  ,  dos  sœurs  on 
liâmes  de  chiBar  on  Borara  Tocalee  •  el  de§ 
sœurs  agrégées. 

Les  sœurs  placées  dans  une  commune  on 
dans  on  hospice  ne  peuvent  former  un  éta- 
blissement losceplible  d'être  reconnu  et  ap- 
prouvé par  ordonnanef!  on  arrêté  du  gnsver* 
nemcnt,  qu'autant  que  rengnconionl  pris 
par  la  congrégation  avec  la  commune  ou 
tlioapfee  eit  à  perpétuité,  {tnttr,  min.  ûh  1T 
\uilL  1823,  a.  7.)  —  Au  mot  Hôpitaox,  nons 
avons  parlé  des  sœurs  dans  ces  établisse- 


Il  peut  se  faire  que  non?  dissions  de  nou- 
veau parmi  les  sœurs  queiquesétabtlissemeats 
on  eoDsoranauiés  dont  nous  avons  parlé  sona 

Jes  mold  Damks,  Fillps,  HiMOtFt  sRs.  ou  sous 

.«■OX  d'AniUMICUIiaS,  HvilÉIUCTlNKS,  iiSHNAR- 

MiMM»  Ctainfas»  FBAMQwcAtua,  l]Rsiru!<cs 
el  ViatraSMIlBS.  Nous  aimons  mieux  laisser 
MlhaiÉlV  ee  déUul  et  doaacr  deux  fois  les 

à  passer  lotis  «ilenre  quelques-unes  des  aa- 
lorisations  que  nous  avons  rencontrées,  soit 
dans  le  Bulletin  d«t  leii,  soit  dans  les  ducn- 
■enls  émaDés  du  ■kiisistère  des  cultes.  La 
différence  des  titres  rend  quelquefois  les  vé- 
rilicalioos  difBciies.  il  faudrait  «voir  les  piè- 
ee»  so«s  lei  feux»  et  le  go^verMuent  m 
fahtte  fuNni  enlrail  wuuwmA  défisetoevs  dea 
ordoBuances  d'autorii.i  tnin .  Ceii  o  omission,  et 
aartosl  celle  du  rapport  laii  par  le  miniaire, 
de  ndeie^ve  eeUedee  elelslev  Bwn  aerenonl 
d'excuse  auprès  du  It  oleur.  Un  jour  peut-être 
nous  revienUruos  sur  c«  IravaiL  Alors  non- 
■eolenoeni  nom  ferons  disparaître  le  double 
emploi  là  où  il  s'en  rencontrerait,  mais  nous 
djouterous  de  pins  tout  ce  que  nous  aurons 
pu  découvrir  de  propre  ê  faire  connaître  la 
constitution  et  le  ont  dcf  congrégaiion»  aato- 
risées. 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph  de  Saint -Flour 
ont  des  sABurs  agrégées  qui  se  vuuent  aux 
Mues  «avrea  q^*eOef»  et  tuif eal  la  mémt 


vm  tu 

règle,  sous  la  dépendance  de  la  6up<''rt(.  ure 
de  la  maison  la  plus  voisine  du  lieu  où  elles 
•ont  établiee.  {Dkrtt  (mp^dmi»  /«Ol.  Klft. 

Conitit.,  a.  10.) 

Sœur»  de  t'AnnoncUUion  à  Aueh. 

Les  statuts  des  sœurs  de  l'Annonciation 
établies  à  Aueh  ont  été  approuvés  par  l'évé- 

que  d'Agen  le  .3  mars  1821.  et  enregistrés  an 
conseil  d'Ktat,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  14  mai  1826.  —  Leur  commonanlé 
a  Ole  définitivement  autorisée  parordonnamt 
royale  du  7  juin  même  année. 

Senart  BMéHetinu. 
Parmi  les  coogré^;  liions  de  sœurs  Béné- 
dictines» les  unes  fornieuldcs  communautés 
00  maisons  indépendante»;  le»  antres  ont  des 
siipcricinT.s  u;é;térales  :  telles  sont  celles  de 
Noire-Dautc  du  Calvaire.  Yoy,  Béaédictuib^ 

BCtraiBV»*»  BéllftDICTIXBS, 

Il  y  a  au>si  des  sœurs  Bénédictines  de  l'or- 
dre uiiligé  de  Sainl-llcnoit  et  des  &œur;i  Bé- 
Bédictloetda  l'Adoration  pcrpétaaUa  4a  aidol* 
facrement. 

Seeurt  Bénédktinet  à  Btntrges. 

Les  sœurs  Bénédictines  établies  i  Bourges 
ont  été  autorisées  par  ordonnance  royale  dfl 
18  inaff  1817 

Smtn  Béné4icli*e$  à  BûytiUB. 

Les  sœurs  Bénédirtinrs  de  l'Adoration  por- 
pétoelle  du  saint  sacrement  établies  à  Baveux 
ont  été  autorisi'cs  par  ordomanee  ffoyaledi 
«Janvier  1827. 

5«mrs  Bénédietinês  à  Uachêcouî. 

Les  «fleura  BênêdieUne»  de  Noue-DanM  da 
fltIvaiN  élAMea  é  Maeheoi»!  o«l  dié  dslerH 
eéee  pw  oidoonaiea  loyale  d«  6  joHiet  ttlB. 

Saurs  Bénédictinis  à  Saini-Jta»  (TAngély. 

Les  sœurs  de  l'ordre  mitigé  de  Sainl-Benolt 
établies  À  Saint^iean  d'Angély  ont  été  auto- 
risées par  ordo— an—  roynU  du  17  faafMr 
1880. 

^mur$  BénédicUneê  à  Toultuêt. 
Le»  detnc  nnifsoii»  de  »«m»  Hénédietines 

qui  sont  établies  h  Toulouse  ont  été  aulorV- 
sées  par  la  même  ordonnance  royale»  qni 
Ml  da  17  Janvier  i8IT* 

5»mrf  Mtnuerdunti» 

Les  sœurs  Bernardines  forment  des  mai- 
sons indépeudautes  les  unes  des  autres. 

Sn-xirs  rtfruardinei  à  Snint-Paul-aux-Bois. 

Les  sœuis  Hirnardinos  établies  à  Saint- 
Paul-aux-Buis  ont  été  autorisée»  par  ordm^ 
BdBdes  royale  du  '22  avril  1827. 

Saurs  Blanches  à  Quimper. 

Les  sœurs  Blancbes,  dites  du  Saint-Esprit» 
établies  à  Quimper,  ont  été  autoviiéea  par 

ovdeunaiiee  royalo  du  ^  juin  1^6. 

Soeurs  du  lion-Fasteur  à  Ctermonl. 

Le»  sœnrs  du  Bon-Pa»teur  établies  à  Cler* 
mont  oui  un  établissement  de  deux  MBUrs  à 
Gresl  (Drôme;,  autorisé  par  Qfd«i«#Bca 
royale  du  9  mar»  f837« 
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Smwê  du  Bom-PasUur  à  yonai, 

Lm  sfalolfl  des  seeurs  de  la  Providence,  dl- 
letda  fk>«-Pasteiir,  élahlirs  A  Douai,  onlélé 
approuvés  par  l'évéque  U  13  mar»  1819,  el 
eoregUirés  au  CMiteli  d'Elat,  eo  veriu  d*«ne 
ordoaoanc«  royale  *lu  I"  avril  1827,  avec 
celle  cUasQ  eipreise  qaa,  de  ('«rlicie  6t 
portant  que  rétabliisement  «si  entrelena  par 
la  ville,  il  ne  pourra  résullcr  aucune  obli- 
gatiue  pour  la  ville  do  Douai  qui  u'auraH 
pas  élé  ê«lortoée  par  le  chef  de  rBlat. 

Ci'ii  sœare  te  voueol  à  rinstrueliun  gra- 
luiie  des  fille»  de  la  classe  ioiiii^eaiu.  (76.)  — 
Lear  eoinmDnaalé  a  été  défiiuiiveaieot  au' 
torisée  par  ordoaiiaaae  rojale  du  22  af ril 
1827. 

^•vrt  dm  Bcm-Ptutmr  à  Lhmqu* 

S«twr$  du  Bon^Ptuteur  à  Orléann. 

Us  ilaiots  de  U  congrégation  du  Bon-» 
HUtvr  établie  à  Orléans  ont  été  approuvés 

par  rfevèqae  d'Orlé  in»  !c  3  décembre  18-25, 
vl  enrcgisUis  au  conseil  d'Etat,  eo  vertu 
d*we  ordoBBtace  royale  du  1"  avril  1827. 

—  La  commanauté  de  ces  religieuses  a  été 
auloritée  par  orduonance  rojfale  du  22  du 

■BéOKflMil. 

Savr»  in  Bu^'^MUm  à  Saimt-Beaugire. 

L'élsbiis'-emf  nl  des  sœur»  du  Bon-Pa»leur, 
tarmé  a  (iaiul-iteauzire  par  la  congrégation 
4BBs»'PaslMW4eCleratont.  a  été  autorisé 
par  ordoBaanre  royale  du  17  avril  1835. 
Sttnrs  du  Bon-PnHeur  à  Troyes. 

Les  statuts  des  «œursi  de  la  congrégation 
da  BoQ-Fasteur  établies  à  Troyes  ont  élé 
approuvés  par  l'évéque  de  Troyes,  *l  enre- 
fitlrés  aa  conseH  d'Kiat,  en  vertn  d'niin  or- 
donnance royale  do  1"  avril  18:i7.  —  Une 
aaire  erdowiaaee  rovaie  do  'ià  du  méoie 
Mis  aatoHce  déAnitffeuiciit  leur  eoaMMh- 
■aalé. 

SmiT$  du  Bon-Snurettr  à  Alby. 

La  communauié  des  scBurs  du  Boa-Saoraur 
é  ^Ibj  a  été  définitivement  aoforltétt  par 
erdiiaaance  royale  du  11  mai  1834. 

Sœurs  du  Bon-Sauveur  i)  Cam, 

Les  religieoaei  du  BoA^aveur  â  Oaa« 
eet  été  autorisées,  par  ardonnance  royale  du 

11  mai  183^,  à  ac<iuérir  une  prupriélé  dite 
<la  PetU-tade  (Taro),deiliBéa  à  aue  SMCcur» 
nie  de  Uut  étihliiiawant. 

Saura  du  Aets-Saueeur  é  PiêÊmriHt. 

Le»  sœurs  'lu  [ion-Sauveur  établies  à  Pi- 
einvilie  ont  cle  detiuiiiveaient  autorisées 

Cr  ardosMaee  royale  d«  li  mal  182$.  — 
ur  nvai<.oB  dépend  de  la  cof  régatkKl  dtt 
^B^auvcur  de  Caen.  llb,) 

Sœun  du  Bon-Sauveitr  è  S<d»t-Lé» 

Lea  sorors  du  Bon-S<turettr  établies  à 

Saint-Lâ  ont  élé  définiiiremenl  autorisées 
H'  erdoonanee  ro/alo  du  22  avril  1827. 

Lasscaura  du  B4Ma^^our j^o^ rtayoca- 


aupérieturea  lasalas  d$p0ad%alaê  d'une  aupè* 
tianre  générala. 

8mmp§  ém  Je»  gseeiirs  è  Jsirfefiis  in»  Mbn 

La  commonrioté  des  srcars  daBr»n-9cconrs, 
qui  esi  à  Bnulogne-sur-Mer,  a  été  autorisée 
par  ordonoanee  royale  du  SB  oetobre  f  BIP. 

Smur$  du  Bon-SteoMTê  4  LiU*- 
Les  sœurs  du  Bon-Secours,  sous  l'invoca- 
iMMi  de  Nuire^Dame-Au&ilialrice,  éiablieh  à 
LUI*,  Mit  élé  détiniliventeiil  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  28  août  1827.  —  Elles 
suivent  les  sialuU  de  leur  o»4>sou*it»4re,  qui 
est  à  Paris,  (/fr.) 

SsEurt  du  Bon^Suours  à  Paris. 

Les  statuts  des  sesava  du  Beu  iseaars» 
sous  l'invocation  de  Notre^Dema-Awilia* 

Irice,  élnhlies  à  Paris,  on)  été  approuvés  par 
rarcbevé4|ue  de  Paris  la  il  juin  IBifi,  el  e»> 
r«pislré9  au  coucil  d^lat,  e«  verln  d*MM 

oninnnaiice  royale  du  3  janvier  18fT«»»  (M 

ordonnance  royale  du  edoltre  INB»  la 
supérieure  générale  a  élé  autorisée  i  fonder 
un  ét;iblissemenC  de  sa  coogrégatUiii  A  Bon- 

îogne-sur-Mer. 

iSaurs  dê  la  Charité  da  i^Moisfea. 
La  chapitre  MUer,  relalir  aa  biK  et  é  la  Bd 

de  l'institut  des  sœurs  de  la  Charité  de  Be- 
sançon, a  éiè  ooùs  dans  la  copie  des  statuts 
qui  est  aonaxéa  an  décret  icapérlal  do  98 
août  1810,  qui  les  approuvée!  les  reconnaît. 
Mais  nous  voyons  au  (  Fcsux,  qu'elles  »a 
Yooent  ao  service  corporel  al  spirituel  des 
pauvres  malades  et  A  rinstroctlon  deaOUei 
indigentes. 

Cette  congrégation  est  goovemée  par  une 
supérieure  Kénérale,  qui  visite  ou  fait  visiter 
par  li'aulres  sœur.s  \»">>  élablisseoienls  de  l'ins- 
titut, et  rend  compte  de  son  admiitisiration  à 
l'évéque  diocésain  du  cticMieu.  (5fof.,  $Orv 
ganit.,  a.  1, 2 et  i.)  —  Chaque  étabttssement 
particulier  est  dir  gé  par  une  sœur  servante, 
qui  rend  compte  à  la  supérieure  générale* 
■Ha  rend  compte  aussi  aux  admlnntraleifl 
de  ee  qui  est  relatif  A  laor  admtniatrallon* 
{An.  3.) 

•    Ui  postolaolaa  MSAot  alasiaas  ^depuis 

l  âi^e  de  dix-huit  jusqu'à  vin|;t-buit  ans. 
i^;ies  doivent  apporter  on  petit  trausseau,  et, 
quand  elles  la  peu?enl«  me  sa— e  de  1, 3, 

V,  .i  ou  600  fr.  (/6.,  §  Héeep.,  a.  1  et  2.)  — 
On  leur  donne  l'babil  après  t^uieze  ou  dix- 
boit  mois  de  vocallon.  (ib.,  a.  é.) 

Les  vœux  sont  annuels,  et  on  ne  les  fait 
qu'après  avoir  passé  cinq  ans  dans  la  com- 
munauté. Ils  sent  au  nombre  de  quatres 
VOMI  de  pauvreté,  vœu  de  chasteté,  vœu  d'o- 
k>èissance  à  la  supérieure  générale,  vœu  de 
s'employer  au  service  corporel  et  spirituel 
des  pauvres  mal  a  l  es  et  à  l'inslroatiaa  daa 
filles  indigentes.  (/6.,  §  Vœux.) 

Ton!  est  en  commun  dans  chaque  commu- 
nauté, et  apoartient  A  la  commuuauté.  (|  iMt 
tmporti,) 

Samn âthCharM4$  f aorps. 
Les  sœors  de  la  Charité  de  Bourges  ont 
élédviAaaMalMUiiéaaaai  ladécfoliniaAs 
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rial  do  16  février  1811,  qni  appnnifê  et 
connaît  leurs  statuts.  —  Le  nombre  de  hears 
maiaoos  pourra  être  augmenté»  avec  i'anlo- 
riiaUon  du  chef  de  l'Btak  {Art:  S.)  —  Lai 
statuts  de  ces  sœnn  b*obI  pas  été  insérée  a« 
Ballelin  des  lois. 

Une  ordonnance  royale  da  8S  décembre 
18.'}5  autorise  l'établissement  de  deux  sœurs 
de  cette  congrégation  à  la  GhAtre  (Indre).  — 
Ont  été  parefltement  aniorisés  rétablisse- 
ment de  deux  sœurs  à  Argent  [Cherl  {Ord. 
roy.,  29  sept.  1839).  et  l'élablissement  formé 
àSalnl^tor  LGber).  (Ord.roy..lOdtfe. 
Ssnurs  4$  la  Charité  d  Ememont. 

Un  arrêté  consulaire  de  l'an  XI  rend  ans. 
sœurs  de  la  Charité  de  Rouen  la  maison 
d'Ernemont  qu'elles  occupaient  dans  cette 
ville,  les  autorise  à  continuer  les  œuvres  de 
bienfaisance  pour  l'exercice  desquelles  elles 
ont  été  établies,  et  lear  aUooe  m  wtmmÊ 
de  10,000  fr. 

Sœurs  de  la  Charité  à  Montat/dtan* 

La  communauté  des  sœurs  de  la  Charité, 
établie  à  Montauban,  où  elle  est  connue  sous 
le  nom  de  liaison  de  la  Miséricorde,  a  été 
autorisée  par  ordonnance  royale  dtt  ta  aouna 
1813.  —  Elle  dépend  dee  s4Bars  de  la  Charité 
deNevers.  (76.) 

Saurs  de  la  Charité  de  Namur. 

Lee  eœars  hospitalières  de  la  Charité  de 

Namur  ont  été  civilement  instituées  par  le 
décret  impérial  du  8  novembre  1810,  qni  ap- 
prouve lears  alatalt,  dont  la  pobliealioo  ■  a 
pas  été  faite. 

Ssmri  de  Charité  Norberîkm, 

Yojf,  SOBOnS  NOBBERTINES. 

Sœwrs  de  la  Charité  à  Strasbourg. 

Lee  BONirs  de  la  Charité  étaMIee  à  8lrai- 

bourg  ont  été  déGnitivement  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  8juin  1828.  —  Leurs 
■latatf  avaient  été  enregistréa  an  conseil  d'B- 
lat,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du 
k  mai  même  année.  (76.) 

Smart  4ê  la  Cliarili  à  Fesenl 

L'établinansent  des  sœurs  de  la  Charité, 
établi  à  Vesool  (Haute-Sa6ne),  a  été  autorisé 
par  ordonnance  royale  du  1"  octobre  18li»3. 
—  Il  suit  les  statuts  de  la  nsaieoa-nère»  qni 

est  à  Besançon.  (76.) 

Soeurs  de  la  Charité  cnré tienne  de  Matines. 

Les  sœurs  de  la  Charité  chrétienne,  dites 
filles  de  Marie  de  Malioes,  ont  été  civilement 
instituées  par  le  décret  impérial  du  22  oc- 
tobre 1810,  qni  approuve  et  reconnaît  les 
statuts,  dont  il  annonce  la  publication  sans 
la  faire. 

Sceurs  de  la  Charité  chrétienne  de  Nevers. 

Les  sœurs  de  la  Charité  et  Instruction 
chrétienne  de  Nevers  ont  été  civilement  ins- 
tituées par  le  décret  impérial  du  19  janvier 
1811,  qui  approuve  et  reconnaît  leurs  sta- 
tut». —  Le  nombre  de  leurs  maisons  peut 
W  angmenté,  avec  l'autorisation  du  chef 
«  l'Etal.  (Art,  a.)  Voy,  Swuns  db  la  Cha- 
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niTÉ  M  Mavams.  — -  Lenr  eonunvunté  de 

Montpellier  a  été  déQnîtivement  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  28  mars  1830. 
Scturs  de  ta  ChartU  ffEwnm. 

Les  sœurs  de  la  Charité  d'Evron  (Mayenne), 
autrefois  de  laChapelIe-au-Ribonl,  se  livrent 
à  l'éducation,  et  tiennent  aussi  des  hôpi- 
taux. 

A  été  autorisé  l'établissement  de  deux 
sœurs  à  Parigné-l'Evêque  (Ord.  roy.,  2à  août 
1835)  ;  de  deux  sœurs  AThéloché.  IMéme  ordA 
—  Une  ordonnance  royale  du  13  lévrier  183é 
autorise  rétablissement  dedeux  de  ces  sœors 
A  Bouillon  (Sarthcj.  D'autres  ordonnances 
royales  ont  autorise  l'établissement  de  deux 
sœors  à  Champaissant  [Sarthe]  {Ord.  rey., 
15  mai  1836  1;  de  dcux^  sœurs  à  Cuillé 
Mayenne]  iOriU  r»y.f  21  oct.  1836)  ;  de  deni 
annrs  A  Montsnrs  [Mayenne]  (Oref.  f>py., 
9  mars  1837);  de  deui  sœurs  à  Maigné  [Sar- 
lhe] {Ord.  roy.,  15  oct.  1837)  ;  de  deux  sœurs 
à Gnantrigné [Mayenne]  {Ord.roy.  du  31  die. 
1837]  ;  de  quatre  sœurs  à  Vallon  [Sarthr] 
iOrd.  roy.,  21  sept.  1838)  ;  de  deux  sœurs  i 
Grasay  [Mayenne]  (Ord.  roy.  du  2  oct.  1838); 
de  deux  sœurs  à  Fillé-Guécclard  [Sarlhe] 

iOrd.  roy.,  9  janv.  1840);  de  deux  sœors  à 
Jgnières-la-Donceile  [Mayenne]  (Ord.  roy., 
25 /ecr.  18'*0);  dedeux  sœurs  a  Belgéard 
[Mayenucj  (Ord.  roy.,  iisept.  18V2)  ;de  deux 
sœurs  à  Perire  [llle-et- Vilaine]  (Ord.  roi/., 
21  juillet  18V3)  ;  un  établissement  à  Beaufay 
[Sarlhe]  {Ord.  roy.,  17  janv.  iSkk)  ;  un  éta- 
l>llssement  A  Carelles  [Mayenne]  (Ord.  roy., 
l€iime.  1846)  ;  un  établissement  A  Charbon- 
Bières  [Eure-el-Loir].  (Ord.  roy.,  16  mars 
18M.) 

SsMTf  4ê  U  Charité  d^Bvrtm  à  Coislmi 
(Sartbe). 

La  communauté  des  sœurs  de  la  Charité 

d'Evron  établie  à  Coulans  a  été  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  29  mai  1839. 

Smurt  de  fn  Charité  d^Evrpn  è  Pirmit 

(Mayenne). 
L'établissement  d'une  maison  particulière 
de  sœors  de  la  Charité  d'Brraa  A  Plrnsii  a  été 
autorisée  par  ordonnance  royale  du  1  4è> 
ceoibre  1838. 

Soeurs  de  la  Charité  d'Evron  à  Soizé  (Eure- 
et-Loir). 

L'établissement  d'une  maison  particulière 
des  sœurs  de  la  Charité  d'Evron  A  Soizé  a 
été  autorisée  par  ordoaMiee  rofala  da 

1"  décembre  1838. 

Soeurs  de  la  Charité  de  Jésus  el  Marie  à  Cher- 
bourg, 

La  communauté  des  sœurs  de  la  Charité 
de  Jésus  et  Marie  établie  A  Cherbourg  (Man* 
che)  a  été  autorisée  par  ordnaMoeo  royale 
du  8  janvier  1839. 

Saurs  de  la  Charité  ds  Jésus  et  Marie  au  dio- 
tise  de  Gmi. 
Un  décret  impérial  du  25  Juin  180C  porte 
que  l'association  religieuse  des  sœnrs  de  la 
Charité  de  Jésus  et  Marie,  -établie  dans  le 
diocèse  de  Gand,  participera  an  'bénéfice  da 
décret  impérial  du  3  messidor  an  Xil,  et 
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qa'elYe  est  en  eontèquenee  aatorisée  prof  i- 
soiirment.  —  Par  un  autre  décret,  en  date  do 
18  septembre  même  aonée,  le  couvent  dit  de 
Tesbeager,  à  Gand,  leur  Tut  gratuitement 
mncédé.  —  Un  nouveau  décret  impérial,  do 
li  edobre  1810,  appraave  et  reconnaît  Itan 
statuts,  dont  il  annonce  la  publication  sans 
la  iaire,  et  leur  donne  l'institution  civile,  en 
iédarant  qne  nalle  maison  ne  pourra  être 
agrégée  à  lear  congrégation  mm  aa  décf  t 
reada  ea  conseil  d'ÈUi.  (Art.  3  H  4.) 

Smmn  4ê  le  Otorftl  étifaasfa. 

Les  sœurs  de  la  Cbarilé  chrétienne  de 
Revers  forent  instituées  en  1698,  |K»ar  le 
seia  des  audades,  les  saeoars  à  domicile  eC 
riastmction  gratuite.  —  Leurs  statuts  fu- 
leat  approuvés  par  décret  impérial  du  19 
|nvicr  1811.  —  il  Ait  permis  aux  smort  de 
CMfiaarr  de  |>orler  leur  costume.  I!  leur  fut 
dHeada  de  recevoir  aucune  pensionnaire,  si 
éki  a*y  élaieal  antoritées  par  l'Emperear, 
00  par     décret  spécial,  ou  par    décret  gé- 
néral %tn  devait  être  rendu  sur  l'éducation 
des  iBMBm.  (H.)  ~  Le  aambra  de  leurs  éla- 
biissemeots  ne  peut  être  augmenté  qu'avec 
l'aolorisatioa  du  cbef  de  l'Etat,  donnée  en 
comefl  dtnil,  selon  les  besoins  des  hospices 
e!  des  paorres,  et  les  demandes  des  commu- 
nes. —  Ceux  qui  sont  autorisés  jouissent  de 
tons  (es  privilégeaaecofdéa  aaz  congréga-p 
tioas  kospiialiéres,  en  se  conformant  aux  ré- 
glemeils  généraux  concernant  ces  congré- 
ptioos.  llb.) 

Ea  1821 ,  elles  reeevaieat  nn  secourt  an- 
■aei  de  10,000  fr.  pour  soutenir  leur  Mfl- 
dat  (Fe«.  Almanach  dn  clergé.)  —  Blet 
•et  foerai,  avec  l'autorisatioa  du  gouveraa- 
Meal,na  élablisecaauléatrab  MurtèCat- 
MMndtrf .  (Ord.  roy.,  31  août  1843.) 
Sotur$  de  la  Charité  tnatemelle. 
Les  s<eurs  de  la  Cbarilé  maleraelle  sont 
lillian  pour  accoaehar  les  feaMuet  pauvres, 
TMciicr ,  soigner  leurs  enfants,  et  visiter 
ktpiavfcs  asalades  à  domicile.  (Stat.,  a.  1.) 
^  K^Uissemeul  est  gouverné  par  une  su* 
périeare  générale,  résidant  à  Melx,  à  l'bos- 
picede  la  Maternité.  (>4r<.2.)— Qn  y  est  reçu 
Mm  dot.  (Art.  7.)  -  Les  paatalanles  doivent 
être  ig^s  de  dix-huit  ans  au  moins,  être 
bien  portantes,  fortes  et  assez  ioielligeatet 
pdar  apprendre  Tart  des  acconebemeuts  et 
la  médecine  des  pauvres,  avoir  un  caraclèru 
4oax  et  patient,  une  piété  sincère  et  uua 
ksaae  réputation.  (Art.  7  et  9.)  —  Le  temps 
de  probation  est  d'un  an.  [Art.  6.)  —  On  j 
prend  des  engagements  pour  cinq  ans.  (/6.) 
—  Las  sœors  conservent  la  propriété  et  la 
jeaissance  de  lear»  biens.  (Art.  5.)  —  Elles 
eat  on  costume  uniforme,  simple  et  modeste» 
qoi  n'emprunte  rien  de  particulier  à  celai 
des  associa  Lions  ou  congrégations  reiigieu- 
Ms.  {AH.  9.)  —  Las  biaas  des  diverses  mai- 
■ms  appartiennent  à  l'association.  {Arl.3.) 

L'ordonoaace  royale  qui  conGrme  cette 
fusiilutiou  et  en  approuve  les  statnU  est  d« 
a  décembre  18U.  —  Elle  la  met  sons  la  sor- 
veiUaace  de  la  commission  administrative 
«M  haepicaa  4a  «au  (ilrf .  9),  al  laur  défoM 


de  pratiquer  des  accouchements  hors  de 
l'bospice  de  la  Maternité  de  Metz,  avant  d'a- 
voir été  reçues  sages-femmes  dans  lai  for- 
mes établies  par  les  lois.  (Art.  k.) 

Smurs  de  la  Charité  de  Nevers  à  Montpellier. 

Les  soeurs  de  la  Chanié  de  Nevers  éta- 
blies à  Maolpellier  ont  été  autorisées  par 

ordonnance  royale  du  28  mars  1830. 

Sœurs  de  la  Charité  de  Notre-Dame. 

Les  sœurs  de  la  Charité  de  Notre-Dame 
attaebées  à  l'hospice  des  malades  de  Béziers, 
ont  été  civilement  instituées  par  le  décret  im- 
périal do  1%  décembre  1810,  qui  approuve  et 
ffaoMuall  leurs  statuts. 

Smhv  4»  Im  Ckarité  de  yatre-Dam  à  Otr^ 

mont. 

Les  sieurs  de  la  Cbarilé  de  Notre-Dame 
établies  à  Clermont  ont  été  déGnitivemenl 
autorisées  par  ordonaaoce  royale  du  5  mars 
18M.  —  Biles  suivaut  les  slaluu  de  cdias  da 

Béziers.  (/fr. 

Smmn  4$  ia  Charité  de  la  PmidMee  à 

Brest. 

Lea  MBUvt  de  la  Cbarilé  de  la  Providenca 

établies  à  Brest  ont  été  définitivement  auto- 
risées par  ordonnance  royale  du  21  juillet 
inrx.  —  niea  suivaut  les  statuts  de  leur 

maisoo-mère,  placée  i  Rnillé- sur-Loir.  (76.) 

Smméê  (a  Charité  de  la  Prwidnkeê  à  CkA- 
teaudim, 

La  eaaraïuuauf  é  des  sorars  de  la  Charité 

de  la  Providence  établie  à  Châteiudun  a 
été  définitivement  autorisée  par  ordonnance 
royale  du  19jniaell8». 

SmanétlmCkurmdêUPnMmtÊi  lauaef . 

Les  sœurs  de  la  Charité  de  la  Providence 
établies  à  Lauooy,  prés  Plnbian.  ont  été  deli- 
nitivemant  autorisées  par  ordonnance  royale 
du  13  avril  1828.  -  Elles  suivent  les  sUtuts 
de  leur  maison-mére,  qui  est  à  Roillé-sur- 
Loir. 

SmmnàÊÎmCktrîUi»  la  ProwidmeêèÊmUi» 

iur-  Loir. 

Les  sUluls  des  sœurs  de  la  Charité  de  la 
Providence  établies  i  Kuilld-tnr-Loir  out 
élé  approuvés  par  l'évôqae  du  Mans  le  16  dé- 
cambre 1821»  et  enregistrés  au  conseil  d'Etat, 
eonformémaot  i  une  ordoauaaee  royale  da 
1"  novembre  1826.  —  Une  autre  ordonnance 
ravale,  du  31  août  lft28,  a  modifié  l'article 
b  ie  ces  slatuti.  —  U  eougrégalimi  a  été 
définitivement  autorisée  par  ordonnance 
royale  dn  19  novembre  1826.  —  Elle  a  une 
supérieure  générale 

Smmrê  éê  U  ClurUi  dê  Snnt-Loui». 
One  ordonnance  royale  du  21  mars  1816 
confirme  les  éUblissemeots  d'éducation  gra- 
tuite et  de  charité  fondés  à  Vaanai  et  à  Ao- 
ray,  et  autorise  les  religieuses  à  prendre  Ic 
déoomination  de  s<Burs  de  la  Chanté  de 
Salal-Laab. 

Smmn  4§lmCkmrUii9Saint-BenoU. 

Las  fitatal#  éet  toan  de  la  Cbarilé  dk* 
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BaiBi-BeMèl  élabilct  à  Poiticri  onl  été  ap- 
prooTéale  St  Knier  1821  par  révé«|««  m 

Poiliers,  el  eorpRistr^-*  ;iu  conseil  rt'Elat,  m 
vertu  d'un*  •rdonaancc  ro>  al«  da  31  «lécein> 
hn  1816.  —  U«r  c»niB««Mlé  a  él4  iMmh- 

tÎTcoieiit  auloriséu  par  une  autre  ordvniuwce 
royale  du  17  janvier  IK^T. 

Saurs  dtla  Chariié  du  Saint-Eiprii  à  Plainiet, 
LetMHirtdtki  Ch.iriié,  dHetAlleff  4«  Sainl- 
Btprîl,  établies  à  l'I.iiniel.  oui  été  autorisées 
par  ordonnance  royale  du  'I'j  jtinvier 

Sceun  de  Charité  de  Saint- Loui*. 

Une  ordonnance  rojrale  du  ai  mari  iéiH 
cooûraie  les  ètabliisemenls  d'édtteation  gri- 
tttito  et  de  charité  légalement  fondé  -  ;i  Vannes 
el  à  Auraj  par  M.  Mole  de  Cbauiplaireux,  et 
autorise  les  rclitfeaietqollesdfrfgent  à  pren- 
dre I  l  dénomination  de  sœurs  de  Charité  de 
Saint-Louis,  dont  la  cunuregaiion  pourra 
Ibrnierde  noaTetm  étabfnsemenlf  el  ac-> 
reptirles  donations  el  legs  f  iits  A  son  pro- 
Ml,  en  M  coolormani  aa&  toit  el  rèKleoMuU 
•ur  cette  matière. 

nmun  êt  la  Cluirité  dlrMM-riiMmf  ét  taf . 

La  congrégation  des  filles  ou  sœurs  de  la 
Cliarilé  de  b.nul-Vincoul  de  Paul,  appelées 
aussi  s<Eurs  Grises,  de  la  couleur  >lo  leur 
liabit  religieux,  tut  fondée  p.ir  Saint-Vincent 
de  Paul  en  1G17.  —  Ce*  sœurs  ne  preuneut 
désengagements  ()ue  pour  un  an.  Elles eon- 
èervent  la  propriété  et  rudminîstration  de 
hur  patrimoine.  —  L  objet  principal  de  leur 
Institution  est,  1*  de  perler  des  secours  èfeoie 
espèce  de  malades  dans  les  hôpitaux  civils 
ol  militaires,  à  doiBicile»dau»  lt»pri«oa«»  et 

iénéralemeut  partout  oA  il  s'en  rencontre  ; 
»de  donner  leur»  aoius  aux  enTants  Irnu- 
Téa.  aux  uauTrei  llllee  orphelines  et  autres. 

Leurs  biens  furent  compris  dans  les  eteep- 
tlons  du  décret  du  ii3  octobre  1790,  et  ne  fu- 
rent point  vendus.  {Comité  eccL,  de<;.,2i)  nuv, 

1790.  )  —  L* Assemblée  nationale  donna  or- 
dre de  ne  point  les  troubler  dans  i'exeretce 
de  leurs  fonctions .  (jProc^«er6. ,  1^  mai  1791.) 
Bn  coMéqBeaee,  le  ministre  de  riotérieor 
écrivit  aux  administrations  départeraeulales, 
de  la  part  du  roi^  pour  leur  recommander  de 
ne  fle«  llé(Uwr,Afiu  de  rendre  efljcacc  la 
protectioo  ^ai  leiv  élail  due.  iCirc,  13  mai 

1791.  ) 

JiUe*  furent  secrètement  autorisées  nar 
arrêté  consulaire  du  2k  vendéiuiaire  an  XI, 
lèect.  1802).  —  Cet  arrêté  porte  que  dans 
l'Ardre  religieux  elles  seront  sous  la  juridic- 
tion des  évéquos  (Art.  lot  3);  qu'elles  no 
correspondront  avec  aucun  supérieur  étran- 
ger .(/&.);  qu'i^lles  seront  soumises  aux  ad- 
iiiinistraleurs  des  hospices  et  tenues  de  se 
conformer  aux  règlements  de  l'hospice  dans 
lequel  elles  se  trouveraient  [Art.  k  j  ;  qu'el- 
les ne  poarreat  recevoir  des  élèves  eue 
dans  leur  maison  de  ravis  (jlrt.  5);  qu'elles 

u'ouvriionl  lours  éc  îles  i}u';ivcc  l'oulorisa- 
tion  el  »ous  la  surveiiiauco  do  l'aduiiaiatra- 
liou  locale  {Art.  7)  ;  que  les  sœurs  malades 
OU  Infirme»  seront  entretenues  aaa  dépens 


sot  tèl 

de  l'hospice  dans  lequel  elles  auront  vieilli 
ou  seront  tombées  ni  ihidps.  {Art.  B.) 

Le  .)  inessid  r  an  XII  {2Î  juin  180^),  H  leur 
fut  donné  ordre  do  reuietire  l«>urt  slatots  et 
HgleMenle  an  ministre  d^s  euMes,  puor  qulb 
fnescnt  vos  ei  férifiés.  Biles  différi^rent  «l'o- 
béir; le  foureroement  hisisia.  Des  statuts 
en  huit  articles  furent  alors  transmis  par 
^archevêché  de  Paris.  Un  certain  nombre 
de  sffors  récla nièrent.  La  division  fut  un 
instant  dans  telle  con^égallon. — Un  dé- 
cret impérial,  du  aOeeptembru  1687,  que  ces 
troubles  iutérienrs  déterminèrent  probaUe- 
luenl  à  porter,  urdumta  la  tenue  d  un  cli.t|ji- 
Ire  générai  des  é(abUsM»meals  cousacré»  aa 
serviee  des  pauvret.  (Art.  i.)  Il  eut  lien  dans 
les  preriiier>  jours  de  février  1808. —  Il  ue 

Serait  pas  que  rieu  de  particulier  à  l'ordre 
e  la  Cbarité  ait  été  décidé  après  ea  tonne; 
mais  1  année  suivante  les  sœurs  do  S^iot- 
Vinccnl  de  Paul  lurent  publiquement  recon» 
bues.  Leurs  statuts  nuctcn»  lurent  appson- 
\és,  à  l'exception  sculeoient  de  ce  oui  roo- 
cernail  le  supérieur  général  de»  llis«ioas, 
dont  U  congrégation  venait  d'être  su  pprimAe 
[Di'crel  imp.,  8  nt)V.  IHOil),  el  à  la  charge  par 
elle»  de  se  confuruier  au  règlemenl  général 
dn  ISftvrierlâOd,  et  notansuienlaux  ariicJos 
concernant  l'autorité  épiscupatc  et  la  dis^ 

Ëusilion  des  biens.        Voy.  Co.nâxÉG^iiuN», 
[Apitaux. 

La  division  continua  à  régner  dans  la 
congrégation  :  vingl-deux  maisons  sur  deux 
ceul  boixautc-qualurxe  qui  existateol  en 
1812,  étaient  eo  opposition  avee  la  maison- 
mère.  L'Empereur  ordonna  de  les  termer  et 
de  rcmplacei  le»  sœurs  par  des  infirmiéree» 
en  aUeodaul  (^D'elles  p  usieat  être  rcmplaeèes 

8ar  des  lesors  d'nn  autre  ordre.  {Déûk,  imp. 
œr.  1812.) 

JMs  Tan  irill,  le  premier  consul  avait 
donné  pont  ebef-ffen  à  eeifo  congrégation 

line  maison  qui  est  me  du  Vieux-Colombier, 
el  loi  avait  accordé  un  secours  aunnef  de 
H,9M^  fr.  —  Ce  loeal  était  iesnllsartt  î  if a- 
poléon,  devenu  empereur,  leur  c»M  i ,  p.ir 
décret  du  6  janvier  1807,  l'ancien  couvent 
de  la  Croit,  rue  de  Cbironne. 

Avant  1790,  le  nombre  des  établissement 
confiés  aux  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul 
était  de  %30,  »niM  y  comprendre  eenx  de  la 
Pologne.  En  1807,  elle.i  desservaient  137  hô- 
pitaux el  102  étatdissemenls  de  secours  à 
domicile.  Le  nombre  des  sœurs  nllachées 
aux  hôpitaux  claii  de  1085.  cnttii  drs  sœurs 
attachées  aux  elablissemenls  de  secours  i 
domicile  était  de  385,  ceint  des  sœurs  a  la- 
ché -s  aux  écoles  des  pauvres  était  de  %. 
Il  y  avait  en  uoU  c  32  soeurs  dans  la  maison- 
mèrc,  et  de  60  à  85  novices  ou  élèves.  {EtM 
fourni  par  la  eongrég.  le     $ept.  1807.) 

11  y  a  des  étaMnsements  des  sœurs  e« 
Saint-Vincenl  de  P.iul  autorisés  par  ordon- 
nance royale  dans  les  communes  suivantes  : 
h  Arras  [Ord.  roy.,  9  dée,  à  Avesne, 

établissement  de  «icux  ou  trois  sœurs  .luto- 
risé  par  ordonnance  royale  du  Iti  juillet  1837; 
àBelmont,  établissenent  ét  ovaire  sonirs 
antorisé  par  ordonnance  roraie  dv  f9  «oOi 
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1836:1  Roorfrei,  établntemenl  de  quatre 
tmunêuiorité  «rdoonanee  rojale  du  11 
MM  IMSM  A  Cb^Pagnun,  coidoiiibs  4e 
B«Bl*KDf«««  (Ori.  roy.,  11  ùiilL  f8'i2)ià' 
Bwi^  (Or4.  roy.,  li>wi;.  18^)  ;  à  Liile,  eia- 
hliiitawat  é9  aulra  MMiri  aalorité  par 
QPdOMaoce  royale  Ju  11  att&tl839;ù  Ot  i  ni 
(tf^tf.  r»y..  19  mov.  lâiii)  ;  à  Farlt.  rue  Villc- 
l'Bréque  (Ordon.  roy.,  !â  êtpt.  t6%3;  à  la 
Rochelle  (Or*/,  roy.,  28  mar«  1830  ;  à  Uodcz 
(OrJ.  roy.,  19  nov.  18-26]  ;  à  Sainl-Uénicz 
\Ord.roy.tt9no9.,  18iS;  à  Saint-Mfllo.ïOr-f/. 
roy.,  53  ^nnr.,  :  A  Stiint-Marlin-ès-Vi- 
gncs,élabllMrmentac  quatre  tceurs  a«terisé 
par  ordonnance  royale  4tt  10  j«tlM1837; 
à  9aissar,  élablissemeni  de  quatre  •«vars  au- 
lorisé  par  ordonnance  royale  du  25  ««pt. 
\m\  à  SlaffM  {Ord,  roy..  $i  janv. 
à  Tooreaisfr  étabU^iiemoiil  do  tix  s(rurs 
auutri«é  par  ordonuancu  royale  du  C  fe\  i  icr 
kloumeinire  [Ord.  roy.,19  nov.  1820  ; 

à  V rtlef i.iaaaCb  atilkm  LOni,  rait.,  1**  o«r. 

mki 

Il  y  a platiears autres  élablMiements  autn- 
tiaàêf  ^'ofl  Iroavcra  à  Ieur8,tilrtt  respecUft 
M  à  Spuni  aoattTAUèau. 

àeUtUgitlêafê 

Afemi.  S  oct.  17D0.  —  Oomlié  eeetMutluae,  fi»  nov. 
nML-l>rMès-f  ertwm,  MflHi  t79l.  —  CinHtair«>,  ii  aai 
lîl!.^krrttè consulaire,  i4  vend,  an  \l  1 16  aoAi  IU02).— 
Menu  taqrfrâux,  a  /mt.  lh«7.  50  »«^.  1K07,  »  uov. 
Nl9.— DMijflB  iropt-ridle,  S  i ni  1811— i  >til:tiii>ii,  .'S 
■Hs.HXnffi)Din  1904).— Riil  fie  ta  coiiKrff  ili«a,  ti 
•IH*  IW?,— OriloniMiiices  rovaUt,  19  iioy,  IKjfj,  19  .«et. 
IK»,  aSnijrs  IHÔO,  1  *  août  10  jiiill.  IH57,  IBiiiill. 

ISST,  tl  iodi  1«5;>,  1  i  jiiill  Islî,  53  ISW,  9  d.'-c.  • 
m%  liiarir.  1k43.  22  »e|>t.  1«15,  31  janv.  leUi»  6  férr. 

SmoTid*  la  Chariii  de  Saint-  Vincent  de  Pvul 
à  Saii»t-Gtrmain-eH-'La{f4» 

La  oaoïnRaiMBlé  dec  Meurt  de  la  Charité 

de  Ssial-Vinccnt  de  PhuI  clabtie  daiii»  l'bus* 
picede  SafAir><aeraMùa-e»>Laye  a  élé  autori- 
léaptr  oiriowaaee  royale  da  10  mara  1838. 
Smnd»  lo  Chariié  dt  Saint-  Ft'Hemf  d»  Paul 

il  SartrouvUle. 

La  eoœiDttoaaté  des  tœurs  da  la  Cliartlé 
de  Saint-Vinceol  de  Paul  étaltlie  à  Sartroa- 

»iHe  {SeiDe-et-Oi^p)  a  éié  ilénfliliTPm«  nl  au- 
torisèB  par  ordonnance  royale  du  12  avril 

ilIVa 

$êm étiuClUiTitéde  Saint- rhamt êê  Pmt 

à  Surfjèren. 

La  comcuuuaulé  des  sœurs  de  Saint- Vin- 
Ciaida  Paul  établie  à  Surgères  a  été  déflni- 

Îitamefit  autorisée  par  ordODoaoce  rojale  do 
9  oclobrn  1828. 

Sttun  du  Cmar  â*  Mwrit  à  ta  PlidU, 

Leiètatuls  d*' 1,1  congrégation  des  scenrs 
^0  coror  de  Marie  établies  à  la  FKobt  oat  été 
approoTés  par  l'éi^éque  du  Mana  l«9i  arrH 
1827,  et  enregistrés  au  conseil  d'Et.it,  on  ver- 
Ib  d'aae  ordonuaae  royale  du  2  mars  lâ2S. 
—La  communauté  t  été  définilireineDt  ap> 
Drouvée  par  uno aulra  ordoBoanoe rojale ds 
*3  Ju  mi^me  mois. 

Smvrs  dt  la  C</mpa»$ion  à  VErmitage. 

'  Uta»gr«aaliaB<tt  awt  4a  l«Coaapaé-* 
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sion  établie  à  i'Ernailaga«cooiinaDedeViUer- 
seiel  (Haule-Saâiii>),  a  pour  but  l'enseigne- 
meiil  et  le  soulagement  des  malades  pantras. 
—Ses  staluls  apprnuv(V>  i  nr  l'arclifTéquo  de 
Beiançoii  ont  été  eoresUlréi  au  cooieil  d'B* 
lat,  en  lerta  d*ane  ordonnaiiee  rojale  <hi  9k- 
janvier  1843.  —  La  con^rôgatiun  a  été  aulo- 
risée  oar  uoo  autre  ordonnance  royale  d» 
9ttaotfl18ia. 

Smtndt  foCaaijNailaii  dv  to  aatel»  Yiergê 

i  Saint-Denis.  , 

Lee  statuts  <lee  smirs  de  la  Compassion  do 
la  saisie  Vierge  établies  à  Saiul  Deniii  uni 
été  approuves  par  l'arche té^uc  do  Pari'»,  et 
euregibtrée  «u  conaail  d'étal,  en  vertu  d'aue 
ordonn.mee  royale  du  80  août  1819.— Lear 
congi'é^vilion  a  otô  nutoris{'(>  p.ir  une  MMtia 
ordonnance  royale  du  31  noùi  ISkS.  * 

Sœur»  de  la  Conception. 

Lttê  nmarê  de  la  Conception  forment  uae 
eoMfréiMioa  à  Mipérianre  géoéralc. 

Snira  dê  la  Céuetptiam  â  ÂMfnmt, 

Lps  scenrs  de  la  Conception  établies  à 
ÀT^aoa  ont  été  uuleriaéea  par  ordoanaase 
raf  aMo  9h  diaaaibra  ifUk 

Sœwn  cafiD«r<M. 

Les  sMrt  eoaverses  dans  les  couveots 
élateat,  coniine  ellrs  sont  eacore,  dans  un 
rang  inféi  ieuraux  religieuses  de  chœur.  Elles 
étaient  ch  trgécs  du  gros  travail,  et  dans  cer- 
taines cooiotunautés  leurs  fooctiona  auprôa 
des  aoires  rcligicoiet  dlfR^ralent  peti  de  ceN 
les  des  dome'^tiqno^  .iiiprè»  de  leurs  maîtres. 
Feur  l'ordinaire  elles  n'avaieat  pas  vars  dé- 
libéralisa  au  ehapiire,  et  ne  aaMaoralanl. 
pointa  l'éiectiande  la  supérieure. — L'Assera- 
blee  nationale  leuraccorda  l'ég  iliiédes  liroits 
par  »ea  décrets  généraux,  et  les  appi  la,  par 
sou  décrcl  (lu  8-12  dci  t  tnbre  1790,  à  donner 
leur  voix  (jour  l'élccliuu  des  supéneures.  — 
EUaa  ne  prafaal  réelaoïar  d'attirés  droits 
particuliers  en  ce  moment,  que  ceux  qnl 
leur  sonl  accordés  par  les  ^laïub  ou  !cs  usa* 
ges  de  leur  confi  e;;. ilion. 

La  Cour  royal  •  de  Poitirrs,écaria»»t,  apr(^s 
le  tribunal  civil  de.Niort,  les  prétentions  (kes 
dlMMd«IMiada'laftaelielle,a  jugéqu'uua. 
sœur  CMYTorse  restée  seule  de  sa  euaioiii* 
naulè  eu  euipéchail  l'extinction  et  pouvait 
contiaueré  jouir  des  biens  donnés  à  CcUo 
coasmanattlé  {An  .,  29  mai  18tô.) 

.Me$  tépsiaâfê. 

Décret  du  »-lt  dto.  1790.— Cmî  Mfals  de  VottiafSv 
aB^atasilM». 

Stfurt  de  la  Croim. 
Les  sœurs  delà  Croix  forment dee étabM»* 
seuients  à  supérianraa  locale»  IndéfraiidaH 

les  uns  des  autres. 

S(ntr$  de  la  Croix  dit  et  de  Saint-André. 

iMi  sœurs  ou  liiles  de  la  Croix  dites  de 
Saint -André  formeaf  «  rontrairemenl  aux 

précédciiies,  une  congrégation  :ans  laquelle 
i«s  supérieures  locales  soûl  aouioises  à  une 
•ui>crieure  $éoétdk, 
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Saun  tf«  la  Croix  à  Aiguittan. 
Les  slalals  des  sœnrs  de  la  Croix  élabliei 
à  AiioUloo  ont  élé  approuvés  par  I  éféqae 
ÎAgen  le  i8  féf rier  1826.  el  enregistrés  au 
conseil  d'Elal,  en  verlu  d'une  ordonnance 
royale  du  1"  avril  1827.  —  Lear  eomn»- 
■Mté  «élédétoHifement  autorisée  par  une 
ordMMiiee  rojâle  da  22  da  même 


Sœurs  de  la  Croix  à  Saint-Qtttnti: 
Les  statols  des  sœurs  de  la  Croix  ètaMte» 
àSiInl-Qaentin  on  i  été  approuvéspar 
que  de  Soissons  le  28  décembre  IMJ, 
regislrés  au  conseil  d'Etal  «"jr™ 
orSoanance  royale  du  2  mars  1828.  —  Leor 
congrégation  a  élé  définitivement  «n^^M* 
par  une  autre  ordonnance  royale  omvm 


Smtn  iê  fa  Cfix  SAmbert. 
Lea  statuts  des  sœurs  de  la  Croix  d'Am- 
berl  ont  été  approuvéspar  on  décret  impé- 
rial da  10  ttTrtw  1810.  rey.  teoi»  «owiT 

Iri^aM  DB  LA  Croix  a  Crapohwk. 

Saturé  de  la  Croix  à  Angoulimt» 

Les  filles  de  la  Croix  dites  de  Saint-Asdré 
élabliet  à  Antoolémc  ont  été  auionséea 
Oiteoance  rojaledu  8  juillet  1829. 
Sœurs  de  la  Croix  à  Craponne. 

Les  sœurs  de  la  Croix  établiet  à  Gnponne 
ont  été  autorisée!  par  ordoaowoe  royâle  ou 
10  février  1828. 

Sceurs  de  la  Croix  à  Cury-Uâ-Ivien. 

Les  statuts  des  sœurs  de  la  Croix  ^Ulos 
ICary-les-Iviers  ont  éié  approuvés  par  1  é- 
véqoc  de  Soissont  le  27  février  1826,  et  en- 
registrés au  coneell  d'Eltl.  en  veTiu  dune 
ordonnance  royale  du  1"  avril  1827.-Une 
antre  ordonnance  rovale  du  22  du  même 
mois  ulorlM  déflniliTemeiil  lear  conma- 
naulé. 

Sœurs  de  la  Croix  à  Gutngamp. 
Les  sœnrs  de  là  Croix  élaUiea  à  Goingamp 
ont  été  anloriaèet  par  ordoanaoM  royale  ûm 
»  avril  1827. 

Sœurs  de  ta  Croix  à  Lavaur. 
Lea  alalota  dea  sœurs  de  la  Croix  établies 
à  Lavaur  ont  élé  approuvés  le  «1  novembre 
1825  par  Varchevéquc  d'Alby,  el  enregistré» 
an  conseil  d'Etat,  en  vertu  d  une  ordon- 
nanee  royale  du  1"  avril  1827.— Leur  com- 
munantéa  été  définitivement  autorisée  par 
ordonnance  royale  du  22  du  même  mois. 
Smurt  de  h  Crvtae  à  Jlfenfnf dal. 
Lm  aœors  de  la  Croix  établies  à  Monlus- 
dal  ont  été  défiDitivenient  autorisées  par 
ohlonnance  royale  du  19  octobre  1828. . 
5«iir»  ifa  la  Crvix  à  ParU. 
L'association  religieuse  des  sœurs  de  la 
Croix  établie  à  Paris  ,  et  dont  le  but  est  l'é- 
ducation gratuite  des  jeunes  filles,  a  été  pro- 
visoirement anlorisée  par  décret  impérial  du 
6  juin  1806.  —  Ses  sUtnU  ,  approuvés  par 
l'arcbevéqot*  le  2k  mai  1826,  ont  élé  enregis- 
Iréa  an  conseil  d'Eiat,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  do  l**  avril  1827.  —  La  com- 
munauté a  été  définitiTement  aotoriaéepar 
«rtonnance  royale  du  22  avril  1827. 
Sœurs  de  la  Croix  à  Saint-Pé. 
Par  ordonnance  rovale  du  18  janvier  1835 
ont  élé  aotoritéea  déinlllvcnient  les  filles  de 
la  Croix  établies  à  Sainl-Pé,  et  dépendantes 
de  la  coDgrégation  da  méqie  iuf litnt ,  dont  le 
cbef -1^  çei  A  la  Pnyo. 


Sœurs  de  la  Croix  à  Villeneuve  (f  Agen, 
Les  statuts  oes  sœura  de  la  Croix  étaUiea 
à  Villeneuve  d'Agen  ont  élé  appronvéa  par 
révéooe  d'Agen  le  18  février  1826.  el  enregis- 
trés Vu  conseil  d'Elat,  en  vertu  d  une  ordon- 
nance royale  du  l"  avril  18W.  -  Leur  cmip 
mnnauté  a  éio  définitivement  autorisée  par 
ordonnance  royale  du  22  du  même  mois. 
Sœwi  de  la  Croix  à  YillmrUi. 
Lee  atatnta  dea  iONirt  de  la  Croix  éUblies  i 
Villeréal  ont  été  autorisés  par  l  évêquc  d'A- 
gen le  18  rérrler  18»,  et  enregistrés  au  eoo- 
Mil d'Etat,  en  ▼ertn  d'une  ordonnance  royale 
dn  1"  avril  1827.  —  Leur  communauté  a  élé 
définlUvement  autorisée  par  une  antre  or- 
lace  royale  da     dn  même  nMMa. 

SMirt  dt  In  DoOrinê  chNtimm, 
Faf .  Sonona  VAWMmna. 

Stnmétt»  DtHilu  chrétienne  à  Bordeaux. 

Les  sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne  i 
Bordeaux  ont  élé  autorisées  par  ordonnance 
myale  da  18  mai  IMO.  • 

5«nr«     FBtoU  tMtUmt»»  . 
Fay.  SoBont  VATUOtna. 

5Mir«  du  Ecoles  ekrêUmnes, 
Les  sœurs  des  Ecoles  chrétiennes  dites  de 
l'Immaculée  Conception  forment  des  maisons 
A  sopérieorea  loeaict  indépcodanlaB. 
SmmdtÊXûoUielirétiennotà  Ifa^foMe-ffa- 
trou. 

Lea  sœnra  dea  Ecoles  chrétiennes  é^iabliea 
A  Nogent4»-Bolroa  ont  été  autorisées  par 
ordonMnce  royale  dn  17  janvier  1827. 
ScNm  des  Ecoles  chrétiennes  à  Rambouillet. 

Les  statuts  des  sœura  dea  Ecoles  chrétien- 
nes établies  à  RambouiUet  ont  été  apP<fo«3*; 
nar  l'évéanede  Versailles  le  25  octobre  1823 
îr  enregistrés  au  conseil  d'Etat,  enverto 
d'une  ordonnance  royale  du  7  mal  wm»  — 
Leor  communauté  a  élé  définitivement  au- 
torisée par  ordonnance  royale  du  7  juw 
môme  année* 

Saurt  de  VEdM€ati9n  thNHtnm  à  Astf^^lm, 
LetMBOrt  de  l'Education  chrétienne  éta- 
blies à  Argentan  ont  été  aoloriaées  par  or- 
donnance royale  du  1"  juin  lo». 
5«ur«  de  V Enfance  de  Jésus  et  4$  Mmrkà 

Lea  amnra  de  l'Eufance  de  Jésus  el  de 
Marie  ,  antremenl  dilea  sœurs  de  Saiole- 
Chrétienne .  sont  étaUlee  pnnr  l*"»»ln»<j'«; 
sntlniie  dea  enfwU  «I  l'asarcice  dea  <navr«e 
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iacteritéeiiTen les  pauvres  malades.  {Stai.f 

a.  I.)  Voy.    SOCLRS  DE  SAINTB-CHRéTtlIIIII. 

—  Elles  remplissent  Tuoe  et  l'aotre  de  ces 
dèDZ  vocaliotis  on  lontM  let  deux  ensemble, 
selon  le  besoin  dps  lieox  où  se  Irourenl 

t lacés    leurs  éUblissemenis.  (Art.  2.)  — 
'atsoeiation  est  foovernée  par  ane  «upé- 
ricnre  générale  qui  réside  à  Melz ,  el  par 
deux  assistantes  dont  nne  possède  néci-ssai- 
rement  les  lanitaes  allemande  et  française. 
(Art.  3.)  —  La  supérieure  générale  esl  nom- 
mée Ions  les  cinq  ans  à  la  majorité  des  rois 
les  tœnn  professes  de  la  fille  de  Mets.  Bile 
peotétre  reélne.  (Art.  h.)  —  L.t  supérieure 
ilne  propose  ses  deux  assislantes,  qai  doi- 
vent être  agréées  à  la  majorité  des  méoieB 
suffrages.  (Art.  5.)  —  Pour  être  admise  il 
faut  avoir  l'cspril  droit ,  un  cœur  simple  , 
bonne  santé,  réputation  intacte ,  des  talents 
pour  rinstruclion,  do  zèle  pour  l'exercice  de 
la  charité  e nrers  les  panrres  malades ,  no 
caracUVe  doux»  bnmble,  soumis,  obéissant 
et  confiant  envers  la  divine  Providence. 
[Art.  11.)  —  Le  tctDps  de  probation  pour 
être  reçue  sœor  de  l'association  est  an  nsoins 
d'un  an.  (ArL  60  —  Les  sœurs  conservent 
la  propriété  de  lenrs  biens ,  et  mellint  en 
commun  le  revenu   qu'elles  en  refirent. 
{Art,  6.)  —  On  renvoie  celles  qui  se  condui- 
sent mal  et  ne  Tentent  pas  se  corriger,  sauf 
décision  définitive  de  l'éviMiUf  cl  pourvoi  au 
conseil  d'Etat.  (Art.  9.)  —  Les  s<eurs  sont 
•onmises  à  l'évèque  pour  le  spiritnti ,  et  A 
1  aoiorifé  administratlre  poor  le  temporel. 
(Art.  13.) 

Li  congrégation  des  sorars  de  l'Bnfance  da 

Jésus  et  de  Marie  a  été  approuvée  par  déênl 
ÏDipérial  du  12  août  1S07. 

De  même  qo*anx  antres  congréf  allons  en- 
seignantes, il  leur  est  proscrit  de  tenir  deux 
regiïires.  (Art.  2  et  k.)  —  Les  sœurs  peu> 
Tetii  porter  leurs  réclamations  an  trlbanal 
de  l'évéque  et  da  lé  an  conseil  d'Blat.  (Art. 
Gttl.) 

Ces  statuts  ont  été  enregistrés,  et  la  con* 

grégatiun  a  pté  Huiorisée  p.ir  ordonnance 
rojrale  du  25  avril  181G.  —  Un  établissement 
de  deux  sœurs,  formé  par  celte  congrégation 
A  Tugoj  (Ardennes),  a  éié  «ippronvé  par 
ordonnance  rojale  du  23  juillet  lbl7.  Yoy, 
aorams  u  Sainn-CmAttminB. 

Saurs  d9  FEnfance  de  Jéiué  €t     Mûrit  à 

Sednn. 

Les  sœurs  de  l'BoCance  de  Jésus  et  de  Ma- 
ris établies  A  Sedan  ont  été  définitivement 

I0>ori.-écs  par  ordonnance  royale  du  6  mai 
1827.  —  Elles  oui  pri»  l'engag^'aicnl  de  sui- 
vre les  surnls  de  celles  de  Mets.  (Ib.) 

Stmn  it  VBnftMt-Jina, 

Les  sœurs  de  l'Enfant-Jésus  forment  des 
maisons  à  supérieures  locales  indépendantes. 

Smm  d»  FMnfant'Jésm  A  B§<nmwnt  m 
Beine, 

Les  sœurs  de  l*Bnfattl<léstts  établies  A 

Dont  en  Beine  ont  été  autorisées  par 

inance  royale  du  IC  mai  1830. 
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Smun  de  VEnfant-JéiH»  à  Ca$$el: 
Les  sœurs  de  l'Knfant-Jésus  établies  A 
Casscl  ont  élé  autorisées  par  ocdonianen 
rojale  du  13  avril  1828. 

Sœurs  de  VEnfnnt-Jésut  à  Lille. 
Les  sœurs  de  l'Eofanl-Jésus  à  Lille  ont  été 
autorisées  par  ordonnance  royale  do  22  avril 

lo27. 

Sœurs  de  r Enfant-Jésus  t)  Somons. 
Les  statuts  des  sœurs  de  l'Enfant-Jésus 
établies  à  Soissons  ont  élé  approuvés  par 
lévéque  de  Soissons  le  3  février  182(;,  «  i  en- 
registrés au  conseil  d'Etat  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  do  3  Janvier  1887.  — 
Leur  congrégation  a  été  définitivement  au- 
torisée par  ordonnance  royale  du  17  du  même 
mois. 

Sœurs  hospitalières  d'AbbetUle. 
Les  sœurs  hospitalières  d'Abberille  don- 
nent des  soins  aux  malades  pannes  de  la 
ville  et  des  environs.  (Stat.,  a.  1.)  —  Elles 
sont  gouvernées  par  nue  supérieure  nommée 
par  elles  an  scratin.  (iirl.  8.)  —  CVst  la  su- 
périeure qui  nomme  aux  autres  offlces  de  la 
maison.  {^Art.  8.)  —  Le  temps  de  probation 
et  le  noviciat  ne  dnrenl  qn'un  an.  {Art.  k.) 

—  Elles  ne  peuvent  augmenter  leur  nombre 
qu'en  proportion  de  celui  des  mala.lcs  el  avec 
raulorisation  du  préfet,  sur  l'avis  de  l'admi- 
nistration des  hospices.  (Décr.  imp.  du  16 
juill.  1810,  a.  8.)  —  Elles  sont  soumises  A 
[  évéque  pour  le  spirituel  el  aux  magistrats 
locaux  pour  te  temporel.  {5<a«.,  a.  6.)  — 
Lenrs  statuts  furent  approuvés  et  reconnus 
par  un  décret  impérial  du  16ju.llet  1810,  qui 
donna  à  cette  congrégation  ou  association 
nnsUtolion  civile. 

5Mirf  hotfiftaliirtt  dPAirt, 

Les  sœurs  hospitalières  de  la  ville  d'Aira 
onl  été  civilement  instituées  par  te  décret  im- 
périal do  15  novembre  1810,  qui  approuve 
et  reconnaît  leurs  statuts.  —  Ces  statUan'OBl 

pas  élé  insérés  au  Bulletin  des  lois 

Soeurs  hofpitaliirts  d'Angers. 

Les  sesnrs  hospitalières  attachées  à  l'hos- 
pice général  des  renfermés  d'Angers  ont  éU 
civilement  insliioées  par  le  décret  impérial 
du  18  novembre  1810,  qui  approuve  et  re- 
connsfl  lours  statuts  dont  la  publication  n'a 

f>as  été  faite.  —  Elles  ne  peuvent  augmenter 
e  nombre  de  lenrs  maisons  sans  l*an1orlsa- 
tion  du  roi  donnée  en  conseil  d'Etat.  (Art.  2.) 

—  Celles  de  l'hospice  Saint>Charles  de  la 
même  ville  onl  été  Institnées  de  la  même 
manière  par  nn  antre  Mcrel  impérial  da 
même  jour. 

Les  statuts  de  ces  congrégations  ou  com- 
munautés n'ont  pas  été  insérés  an  BoUetin 
des  lois. 

SmuTi  AoqrflaijJNs  d'itn^enlAne. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'Hôtel* 
Dlea  d'Augooiéme  onl  élé  civilement  insii- 
tnées  par  le  décret  impérial  du  15  novembre 
1810,  qui  approuve  et  reconnaît  leurs  statuts. 

—  Celles  de  l'bèpilal  générai  de  la  mémo 
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ville  ont  été  instiluéps  aasiî  parle  même 
décret  et  de  la  même  manière. 
tM  itataii  ée  mi  tvnrt  ■'ont  peiat  «lé 
BolMin  des  lois. 


S0lir«  ho$pttalicres  iV Argentan. 
Let  MBors  hospitalières  atiacliées  à  l'bos- 
nice  dM  iDvalidet  d'Argeslao  ont  élé  aoto- 
nsées  par  décret  Impérial  du  iè  se? eaibrd 

Léon  sutaU  pat  été  iatéréa  asBol- 
lelindesleli. 

Stnm  hêtpitalièreâ  d'Arlei. 

het  scears  hospitalières  de  la  Tille  d*Arles 
'ont  été  cirilement  instituées  par  décret  Im- 
périal da  15  nove  mbre  1810,  qnl  approuve 
et  reconnaît  leurs  statuts.  ^  ^ 

Ces  statuts  a'oat  paa  été  laiéréa  to  Bolle- 
lia  daa  loia* 

Smwn  fte«pi<altfre«  (rArnav  turmâmmÊm, 

Les  sœurs  hospitalière»  d'A rna y-sur- Ar- 
roax  ont  été  civilement  iasliloées  par  le  dé- 
cret impéri..!  da  15  novembre  i9M,  qalap» 
prouve  et  reconnaît  leurs  st.it-  Is. 

Ces  slaïuls  n'ont  pas  été  insérés  aa  Balle* 
Un  daa  lois. 

SmuN  ketpUalièrei  de  Saint- Jean  d'Arrat. 

Los  sœurs  h  >spi(alièrcs  de  Saint-Jean 
d'Arras  ont  élé  civilement  instituées  oar  le 
décret  Impérial  do  15  novembre  181() ,  qui 
approuve  et  reconnaît  leurs  statuts*  —  fTojf, 
Bonuas  HospiTALiftnas  db  SAUnsOiiBii. 

Saun  hospiti^iir99  d'ilncAel. 

Let  toBurs  honpitalières  attachéea  à  l'hos- 
pice d*Anirhot  .  (liMcèse  de  Malines,  ont  élé 
civileaieat  instituées  par  le  décret  impérial 
do  décembre  1810,  qoi  approuve  et  recon- 
naît leurs  statuts. 

Ces  statuts  u'out  pas  été  insérés  au  Bnlle- 
tlD  dea  loia. 

Smwrê  koêpitMttt  éTAtk, 

Les  sœurs  hospitalières  d'Alh,  d»;  Lessincs, 
d'Enshicn,  de  Blignj,  de  Saint-Gbi^lain,  de 
Soigiiii  s,  deBoeulx,  d'Haotrage,  ontétédvl- 
lemcDl  instituées  par  le  décret  impérial  du 
15  novembre  1810,  qui  approuve  et  reconnaît 
leore  atatois,  dont  la  pnblieatloo  o'a  naa  eo- 
oore  élé  làite  au  Bullelia  dea  loia* 

Saurs  hospitalières  d'Aubeterre. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  t'hos- 
pico  d'Aubeterre,  diocèse  d'Angouléme,  ont 
été  civilement  instituées  par  le  décret  impé- 
rial du  1^  décembre  1810,  qui  approuve  et 
reciinnatt  leurs  statuts. 

Ces  statuu  n'ont  paa  élé  inséréi  ta  Balla* 
lin  des  luis. 

Scturs  hospitaliirês  d'Audenarde. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  Thépi- 
tal  d'Audenartlp ,  diitcèsede  Gand,  ont  été 
civilement  insliiuées  par  le  décret  impérial 
du  ik  décembre  1810,  qai  approuve  et  reeoa* 
natt  leurs  statuts. 

Ces  sutnts  n'ont  pas  élé  insérée  au  Bulle- 
lia  daa  loia.  Fay.  Soaoaa 


SOL  lié 

Sceurs  hotpitaliirt»  Ah^imIIiui. 

Fey.  AoeusTiNBs. 

Saurs  hospitalièreê  d'Auxerre. 
Le»  sœurs  hospilaliérea  d*Aoierre  n'ap- 
partiennent à  aucune  congrégation.  [Suit., 
a.  1.)  —  Elles  vivent  sous  la  régla  de  Saïut- 
Angustin.  —  Le  soin  des  aialadet  est 
leur  premier  et  principal  «levoir,  auquel  tout 
doit  céder.  {Art.  6.)  —  Elles  fout  des  vœm 
annuels  de  chasteté,  pauvreté,  obéissance  et 
service  des  pauvres  mal  tde>.  {Art.'î.)  —  Le 
noviciat  est  d'un  an ,  et  le  postulat  de  Iroi» 
mois  au  moins.  {Art.  T.)  —  Jour  et  nuit  B 
doit  y  avoir  au  moins  deux  religieuses  dans 
les  salles  des  malades.  {Art.  û.)  —  La  suoé- 
rienre  est  élae  pour  trois  ans,  sons  la  prési- 
dence de  l'évôque,  qui  a  la  direction  du  ré- 
gime intérieur  et  religieux,  ou  de  son  délé- 
gué. {Art.  8  êt  10.)  —  Elle  peut  dtro  réélue 
indéPiniment.  {Art.  k.)  —  Elle  nomme  à  tous 
les  emplois,  mais  la  nomination  de  la  tuai- 
tresse  diÏM  novices  n'est  valide  qu'autant 
qu'elle  est  conlirmée  parl'évêque.  {Art.  5.J 

Elles  furent  instituées  civilement  par  dé- 
cret impérial  du  38  août  1810,  et  leara  aUUta 
faceal  approuvés. 

Sœurs  hospitedièrts  d'Auxone. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  au  grand 
hospice  d'Aumone,  diocèse  de  Dijon,  ont  été 
civilement  instituées  par  le  décret  nnperial 
du  U  décembre  1810,  qui  approuve  cl  re^ 
connaît  lenra  atatala. 

Ces  statuts  n'oBt  paa  élé  insérés  au  Bulle- 
tin des  luis. 

Saun  hospitalières  d'Atignon. 

Voy.  SOBCRS  HOSPITALIÈRES  DE  BAUei. 

Saurs  hospitaliirês  dê  Bougé. 

Les  sttors  hospitatièrea  attarliéea  à  l'hof 

pice  des  incurables  de  Bauaé,  diocèse  d'An- 
gers, ont  été  instituées  civilement  par  le  dé- 
cret impérial  do  95  novembre  1810,  qui  ap- 
prouve  et  reconnaît  leurs  statuts.  —  Cea 
statuts  sont  obligatoires  pour  les  maisoaa 
d'Avignon,  BeaaI&rt,  la  Flèche,  Laval,  LIale, 
Moulins  et  Nîmes.  —  Le  pensionnai  des  scears 
fut  provisoirement  toléré,  {là.)  —  Celles  qui 
sont  attachées  à  rhospieede  la  Providence 
de  la  mémo  ville  ont  été  instituées  civilement 
et  de  la  même  manière  par  le  décret  impé- 
rial do  »  Hvrier  1811. 

Les  statuts  de  ces  sœurs  u'ont  paa  été  in- 
sérés au  Bulletin  des  lois. 

>  Saurs  hospitaliirês  de  Bayeux. 
Lessœors  hospitalières  attachées érBéiel- 
DleudeBajeu<  furent  civilement  instituées 
par  le  décret  impérial  du  25  novembre  1810, 
qui  approuve  et  reconnaît  leurs  statuts. 

Ces  siatnU  a'oat  paa  été  insérée  aa  Bulle* 
lin  des  lois. 

Seeurs  hospitalièreê  âa  Bsou/ofé. 
Fey*  SoBDRs  BOsrirauaMa  oa  BaoaÉ. 

5»urs  koipUaiiirtê  dê  Jsoameat. 
Voy,  SoBona  MaBirauteaa  aa  Tnviaaa 
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L«ft sœurs  hospitalières  ;iliarh<^cs  au  %TAt\é 
Bdief-DieMde  B«aoaeoiU  ék  civiiemeiil  ins- 
tiloéef  par  le  décrd  impérial  do  M  décem- 
bre 1810,  qol  approQTe  et  reconnaît  leurs 
tlaluls.  —  Celles  âUachée»  à  rtiôptlal  de  ia 
CbarM  l'ont  été  de  la  même  manièra  par 
crel  impérial  du  18  férri«'r  1812. 

Las  atalula  de  ce»  saurs  n'ont  pas  été  in- 
léféi«llalMhiie»lali^ 

Les  s«Mrs  bMpilaliérea  altacbéet  à  I'Im»»^ 
piee  eiTil  de  BeTOvais  ont  été  civilement  kif« 
uiaées  par  le  décret  impérial  du  St&  ho? eaa- 
bie        «M  >ppfif  1  taaaMalt.  ItWi 

Katots. 

Ces  sUtDta  o'ont  pas  élé  iniéréi  aa  Balle- 

jbmr»  AfjfttolOrM  Mfvrt, 

Tof.  SeumaaosPiTALièaBs  db  PonnmBIU 

i^B«rs  kotpitalièret  de  Betle  d'YprM. 

Les  seors  hospitalières  attachées  à  1*66- 
de  BeHe  d'Y  près  ont  été  civîtemenC 

msiilticps  p,ir  le  décret  impérial  du  22  octo- 
bfe  1619,  qoi  approuve  el  raeoniHiit  learf 
ilafals. 

Cp«  statuts  n'ooi  ya»  élé  iMéréa  daaa  le 

liuikliu  des  lois. 

iœmti  hoipitaiiér$id0  B^tèi. 
ft§,  Stmamê  «Mmaiiian  m  THifftBi. 

Swun  hotpitalUrtê  âê  MiméMiU, 

Les  sœurs  hospitalière»  de  BénéTent  ont 
élériTiiemeiit  instituées  par  déeret  impérial 
du  22  octobre  1810. 

Leofs  statuif  oTeat  pÊi  été  iMérétf  io  iRuf- 

ietiodrs  lois. 

Soeur»  hoipHaliêres  de  Bergera*. 
Foy,  SesDM  BOSPiTAuèsuu  m  Taivumay. 

Lm  Meurs  Ivospitalièrev  fRadién  à  l'hof-^ 
pieecittl  et  militaire  de  Bernaj,  droeèse  d'E<f 
Treus,  ont  élé  cirilw»«wt  cofrsiiraées  par  W 
décret  impérial  do  25  novem^brc  1810,  ^tA 
approuve  et  reconnaît  leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  élé  insérés  au  BnU 
Mln  dBa  lois. 

LcsfiBOrs  hospitalières  .iltachéesà  l'h^Spital 
Slitt(4ac<|ires  de  Besançon  ont  élécivUemcnl 
iasHmées  par  re  déeret  impérial  dnl5no?em- 
bre  1810,  qui  approuve  r(  reconn.iît  K-urs 
Ualots,  dont  la  publication  n'a  pas  éié  faite 
dau  le  BnlIMIn  des  lois.— Le  nomftre  de 
leurs  maisons  pe»t  être  a«fn"cnté ,  avec 
l'antorisaiiondu  chef  de  1  Etal  donnée  en  con- 
tai! d'Etat,  ielMi  besoin  dct  bôspfces  et 
des  pènrm,  tt  fet  dlnuades  des  vllle#. 
(irl,  2.) 

Scetirs  hospitalières  de  Blignjf. 
F^.  SoBua»  MusiiiaaitMi  afàmh 


m 

M  Ht 

âmtt$  notfUalttrti  du  B&n*HêtiUf  i» 

Ctermont. 

Le»  sceurs  hospitalières  <le  daint-Josepb. 
dites  dn  Bon-Psslear  de  Clermont,  mif  é(e 

civilonipnt  fnslilaéi's  pîïf  discret  fnipérial  du 
9  avril  1811.— Lenrs  slaloii  n'ont  pas  été  in- 
sérés sa  Biiliftiii  des  kHs. 

ITite  ordonnant  royale  du  21  octobre 
MB?  attl«rrise  défiffitiTement  douxe  maisons 
Af  islle  emigréfraltea  sitaées  datt»  les  dooie 
eommanes  sautantes  >  Bertfgnat,  Chnmpeliè- 
res,  Caiilh  M,  Eglisoilos,  la  t^hanltne,  Pont- 
du-Châtcau,  Rnndans.Sailhms,  Sainl-Bonnef 
le  CiiAsteU  Saint- Jost  de  BafTie,  i^eint^Ko- 
main,  Viiicivières,  lesquelles  appartèvnneal 
aa  départ— at  da  Pwf  da  lléma» 

Semrê  kcspitalUres  it  Boulogne, 

Les  s<Mrs  bospHaiières  de  la  malâdrerl» 
de  BoulogiM  ont  été  eirileaient  institaées  par 
le  décret  impérial  du  f 9 dSPrembre  IMi^i  fil 
appronse  et  reeeoMU  liofi  stalats. 

Cet  MM  a'Ml  p«  élÉ  taMPéeM  Bottai 
Uh  di#  Irivi 

Los  soBors  hospitalières  aUaehées  à  l'hé- 
piUl  gé»»éral  de  Boorgeseot  été  cirilenMnT 
insUtuée»  par  ledéesM  iespérial  éê  8  noveat 
bre  1810,  qai  approuve  et  reconnaît  leurs 
statuts,  dont  la  jpublicalion  n'a  pas  encore 
élé  faite  daés  le  BaUelin  des  lois. 

Amrs  éeifilaliirss  dêÈrrnnt^t-^nUt* 

Les  «(Pars  hospitalières  de  0raine-le-> 
Comte,  diocèse  d«  ïoomaj^  forent  eirile« 
mont  inoiitaéie  par  Io  déorol  impériol  do  3B 
jmn  «Sftft,  fal  dpprtara  et  laooyaot  leai» 
siaiois. 

Ges  siatola  a'oot  pat  été  lnaértf  a»  BoHo* 

tia  des  lois. 

Saur»  hotpitalière»  de  Brnntdme. 

Les  sœurs  hospitalières  allacbées  À  l'bos- 
plee  de  Bfdntéme  6n(  élé  dsilemenl  insli^ 
In^e»  par  ?e  décret  fmpéri k!  du  2  novembre 
1810,  qui  approuve  et  reconnaît  leurs  sla-< 
lots,  dooC  la  poUiealio»  pas  élé  bllo 
daos  loBallotiodos  lois* 

Scmrs  hotpitaliir«$  de  BrigueU, 

Le»  sœurs  hospit.ilières  a(iarhèt>s  à  l'hos- 
pice de  lirigucil  ont  elé  civil. 'itieiil  ins(itiié<>8 
par  le  déeret  impérial  do  2  novembre  1810, 
qui  approuve  et  reconnaît  leurs  statuts , 
dont  la  publication  n'a  pas  été  faite  daos  la 
Boiletio  des  lois. 

Saur»  hotpitalière»  de  Jhtspsr. 

Les  sceurs  hospitalières  altAchées  h  l'hos- 
pice de  la  Poterie  de  Bruges,  diocèse  do 
GaM|>  oot  été  civilement  iiis muées  par  le  dé<« 
cret  impérial  du  15  novembre  1810,  qai  ;tp- 
prouve  el  reconnaît  leurs  slaluis,  dont  la 
puUieaiion  n'a  pas  été  faite.-^Le  nombre  der 
sœurs,  qui  était  de  dix  pour  quarante  mala- 
des, devait  être  réduit, à  la  dili^^tMice  du  pré- 
fet, sur  I  aviH  de  la  ro[iiiiii>sion  administra- 
tive d<' s  hospices.  (;4rf.  2.)— Celles  attacliécs 
à  Fbospice*de^Saiiit4eaaront  élé  insiiiuues  d« 


Dlgitlzed  by  Google 


lé 

Il  mène  Manière  pwiM  aaire décret  impé-> 

rial  (lu  môme  jour.  . 

Les  ilatul»  de  ces  sœur»  n'onl  pis  élé  in- 
■érèt  M  Balletin  des  loU . 

Sainnhoëpiiaiières  de  Caen. 
Le»  8a»nr8  lio^pilalièros  allachéoê  à  l'hô- 

t»ital  Saint  Louis  de  Catn  ont  élé  ciTilemcnt 
ntlilnée*  par  le  déeret  imp.  rial  du  15  no- 
fcmbro  1810.  qui  approuve  et  roconnall  leur» 
ilaluls.— Celles  de  l'Hôiol-Diiu  delà  même 
ville  Tont  été  de  la  mémo  manière,  par  le 
décret  ittp6ri«l  du  26  décembre  même 

Les  statuts  de  ces  sœurs  n'oal  pat  élé  în- 
lérée  au  Bulletin  dr-s  loi*. 

Sœurt  hospitalières  de  Calaii. 
Les  sœurs  hospllaliêres  de  la  Tille  de  Ca- 
lâls  onl  été  civilement  Instituées  par  le  dé- 
cret impérial  du  15  novembre  1810,  qai  ap- 
prouve et  reconnaît  leurs  statott.— Cet  tlâ- 
lub  n'ont  pas  été  Insérés  au  Huilctin  des 
lois.  —  One  ordonnance  royale  du  1" 
1827  ordonne  llnicription ,  an  eonaeildB- 
tat,  des  statuts  des  sœurs  hospitalières  éta- 
blies à  Calais,  statuts  que  l'évéque  d'Arras 
avait  approuvée  leS6  novembre  1885.— La 
communauté  à  laquelle  appartiennent  ces 
Statuts  a  été  approuvée  par  ordonnance 
royale  dn  SS  avril  1897. 

Smun  kot^tidUreê  tf«  C<tmbrai. 
Les  sœurs  hospi'aliéros  attachées  aux 
hospices  de  Cambrai,  Commes,  Roobaix, 
Séclin  et  Torcoing/ont  été  civilement  insli- 
tuéfs  par  le  décret  impérial  do  22  novembre 
1810,  qui  approuve  et  reconnaît  leurs  sla- 
tntt.—Le  nombre  de  relie»  des  hospices  de 
Soclin  et  Turroing  devait  être  réduit,  à  la 
diligence  du  préfet,  sur  l'avis  de  la  commis- 
iion  des  hospice».  {Art.  8.) 

Les  statuts  de  ces  sœurs  n  ont  point  élé  in- 
féré» au  Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hotpitaliini  dê  Candi, 
Fey.  SoBon»  BOSMTAufcu»  on  SAiirn- 
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Sœun  nospilalièrei  de  Carhaix. 
Tey.  SoBUBs  eospitalières  de  Quimpek. 

Saurs  hospitalières  de  Chagny. 
Les  sœurs  hospitalière»  attachée»  à  Thé* 
pital  de  Chagny  onl  élé  civilement  instituées 
par  le  décret  impérial  du  15  novembre  ItilO, 
qui  approuve  et  reconnall  leurs »latnl». 

Ces  statuts  n'ont  pa»  élé  in»éré»  an  Bnlle> 
tin  des  lois. 

Saurs  hospilalicres  de  Chedais. 

Le»  sœurs  hospilallèrea  attachée»  à  rhoa- 

pice  d<'  Clialais  ont  éio  civilfment  instituées 
par  le  décret  impérial  du  '■Àk  novembre  1810, 
qui  approuve  et  reconnaît  leurs  statuts. 

statut»  n'ont  pa»  éléin»éré»  an  Bulletin 

(3es  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  la  Chapelle  au  Ri- 
boul. 

Le»  Meurs  hospitalières  de  la  Chapelle  an 
B||M>lst  «ut  élé  civilement  instituées  par  le 


décrel  impérial  du  13  novembre  1810,  qui 
approuve  et  reconnaît  leurs  statuts.— Le 
nraibre  de  leur»  étabUsscjuonts  peut  être 
augmenté,  aver  l'autnri^alinn  du  chef  de  l'E- 
tat, donnée  eu  conseil  d'Etat,  selon  le  besoin 
de»  hospice»  et  des  pauvres,  et  dea  demandcf 
des  rommonc'.  {Art.  2.) 

Leurs  statuts  n'ont  pas  élé  insérés  dans  le 
Bulletin  des  luis. 

Sawn  hospIMih  rs  de  la  Charité  ehfétûWÊê 

de  Mulines. 
Les  sœurs  de  la  Charité  chrétienne,  dite» 
filles  de  Marie  de  Malina»,  furent  instituée» 
civileme  nt  par  nn  déeret  impérial  du  »  ofr- 

tobre  1810.  .   ,  *  ^  . 

Leurs  elatnl»  ne  tarent  pas  inaéré»  dans  li 
Bnllelin  dea  lot». 

5«Hr»  koipitailiires  de  la  Charité  ehrétiauu 
de  iV«eer«. 

Les  sœurs  hospitalières  de  la  Charité  chré- 
tienne de  Nevers  ont  été  reconnues  ot  ap- 
prouvée» par  décret  impérial  du  1»  janvier 
1811.  ,  ,  . 

Leurs  statuts  n'ont  pu  élé  iBiérés  dan» 
le  Bulletin  des  lois. 

Smir»  hoipitaiarêi  de  ta  Charité  de  Jésus  st 
ât  Marie. 

Le»  sœurs  hospitalièrrs  de  la  Charité  de 
Jésus  et  de  Marie,  à  Gand,  furent  tosliloées 
civilement  par  décret  impérial  du  M  oeto* 
bre  1810. 

Leurs  statuts  ne  furent  point  in»éré»  daa» 

le  Bulletin  des  lois 

Saurs  hospitalières  de  la  Charité  de  JVornur. 

Les  scrar»  hospitalière»  de  la  Charité  de 
Namor  onl  élé  civilement  instituées  par  dé* 
cret  impérial  du  8  novembre  1810. 

Leur»  »talnl»  n'ont  pa»  élé  in»éréa  daaf 
le  Bnllelin  de»  Inla. 

5min  haefiitdiires  de  la  Charité  4ê  Nalr^ 

Dame. 

Les  sœors  hospitalières  de  la  Charité  de 
Noire-Dame,  attachées  à  l'hospice  des  ma- 
lades de  Bé7iers,  ont  été  approuvée»  par  dé- 
cret impérial  do  ik  décembre  18III» 

Leurs  statuts  n'onl  pas  été  inséré»  damai» 
Bolictin  des  lois. 

Sœurs  ho/tpitalières  de  !a  Charité -sur-Loire.. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'hos- 
pice civil  et  militaire  de  la  Charité'âur- 
Loire.  di  c^se  d'Autun,  ont  élé  civilement 
cooslilures  par  le  décrel  impérial  du  25  no- 
vembre 1810,  qui  approuve  elreconoall  leur» 
alatuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  élé  insérés  dans  le 
Bnllelin  de»  loi». 

Sàwr»  hùtpitvUire*  de  Château'TMmtf. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  é  VHà" 
tel-Dieu  di>  CIiâtenu-Thierry  ont  été  citile- 
rocnt  iiistiluées  pur  le  décret  impérial  du  9 
nov.  1810,  qui  approuve  cl  reconnaît  leur» 
statuts,  dont  la  publication  n'a  pa»  encore 
élé  faite  dans  le  BuUeUn  de»  loi». 
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Smm»  k^ipitaliirei  de  CMlOtoiMMiMii. 

Les  sœnrt  hospitalières  attachées  à  IliApl- 
Kl  de  Châiillou-snr-Seine  ont  été  civilemcot 
îDsiitaéet  par  le  décret  impérial  da  99iaia 
1811,  qai  «pproive  et  rceonnall  leurf 
slatoU. 

Ces  statuts  nW  pat  été  iaiérét  daot  la 

Builetiodes  lois. 

Smurs  kpspUalièrrs  de  ChâtUlon-iur-Indrt. 

jj^^y-  SOBUIU    HOSPITlLlàai«  DM  SaMTEt- 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'Hô- 
tel-Dieu  de  Ghaaajr  ont  été  civilement  iosti- 
HiéM  par  le  décret  impérial  da  9  novembre 
1810,  qoi  approuve  et  reronnall  leurs  sta- 
tuts, doot  la  pablication  o'a  pas  eacore  été 
flUe  dans  le  Bolictio  det  loif. 

Sirars  Utpiuaiing  <f«  rttrmont-Ftmni* 

Us  sœurs  hospilalières  de  Clermoat-Fer^ 
rand  ont  èlè  civilement  instituées  par  le 
décret  impérial  do  ik  décembre  1810,  qui 
approoie  et  reconnaît  leurs  slaiols.<-Ce  dé- 
cret porte  fa'ellea  ne  pourront  consacrer 
lear  faitHolion  à  Pédoeation  de  la  jeunesse 
et  â  (tes  pensionnats  de  retraite,  qu'autant 
qu'elles  j  auraient  été  nltérieurement  auto- 
risées. (/6.) 

Les  si  ituis  de  ces  «œurs  u'ont  pitéléinié> 
tèiûâas  le  Bullcliu  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Cominei. 

^op.  Soeurs  uospitali^rks  de  Cahbbai. 

Sœun  hoipitalièru  de  Confolem. 

LesscniTtlioipittlièrei  attachées  à  l'hos- 
pice de  Confoleos  ont  été  civilement  insli- 
laées  par  le  décret  impérial  du  2  novembre 
iSlO,  qui  approuve  et  reconnaît  lenrs  ita- 

lots,  dont  la  publication  n'a  pasencoreélé 
bile  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Sceun  hospituliêret  de  Corbie. 

Les  sœurs  hospitalières  alla*  b^es  à  l'hos- 
pice de  Corbie  ont  été  civilement  instituées 
par  le  décret  impérial  du  3  novembre  1810, 
||oi  approuve  et  reconnaît  leurs  statuts,  dont 
a  publication  n'a  pas  encore  été  fait*  dan 
le  Bulletin  des  lois 

Stturt  hotpitalirres  de  la  Croix  à  Craponne. 

Les  sœors  hospilalièros  <le  la  Croix  Turent 
établies  à  Craponne,  en  1745,  pour  le  service 
des  pauvres  et  des  mahides  dans  l'hôpilul  de 
cette  ville.  (Stat,,  a.  1.)  —  Chacune  de  leurs 
maisons  est  gouvernée  par  une  supérieure 
jpcaie  et  par  une  assistante,  élues  l'une  et 
I  autre  pour  trois  ans  et  rééligibles.  {Art.  2.J 
-^Ou  3^  esl  admis  depuis  vingt  jusqu'à  trente- 
cinq  ans.  {Art,  3.)  —  Le  temps  de  probation 
Wt  de  deax  ans.  L'admission  est  prononcée 
parréT<^qu<>,  auquel  les  sœurs  sont  soumises 
punr  ce  qui  concerne  le  spirituel.  {Art.  4  et 
Quant  aa  reste,  elles  ohéteeent  anx  an- 
<<  n  és  locales  et  ta  boreaa  d*administra* 
''«a.  {Art.  7.) 

La«s  étalais  Aureat  approaTét  at  ncoo- 
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■ne  par  le  décret  impérial  du  28  août  1810, 

qoi  accorda  l'insiituiion  civile  à  leur  con- 
grégation. —  L  ue  orilunnance  royale  du  10 
février  1828  autorise  définitivement  des 
aœurs  hospitalières  de  la  Croix  «  triMios  à 
Craponne,  lesquelles  prennent  l'en^'agcinent 
de  suivre  les  statuts  des  sœurs  de  la  Groiz 
d'Ambert,  approuvés  le  2S  août  1810. 

Sceun  hospilalières  de  Cuineaux.  } 

Les  s<Burs  hospitalières  attachées  à  Thé-* 
pital  de  Cniseaux  ont  été  civilement  insti- 
tuées par  le  décret  impérial  du  2  novembre 
1810,  qui  approuve  et  reconnaît  leurs  sta- 
tuts. 

Ces  statuts  n'ont  oae  été  insérés  dans  le 

Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  DmmÊê. 

Lm  sesnrs  hospiiaNèree  attachées  à  Thé- 

pital  de  Damme,  diocèse  de  Oand,  ont  été 
civilement  instituées  par  le  décret  impérial 
dn  9  novembre  1810,  qui  approuve  et  recon« 
naît  leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bollatia  des  lois. 

Smun  koipUaliinê  d*irdkisff. 

Les  statuts  des  religieuses  hospilalièrei 

établies  à  Archles  ont  été  appronvés  par 
l'évéqne  de  Cambrai,  le  19  août  1819,  et  en- 
registrés en  vertu  d'une  oïdeanaice  lovale 
du  1"  avril  1827. 

Sœurs  hospilaïiires  de  Dieppe. 

Les  sœurs  hospitalières  de  l'IIÔteUDieu  de 
Dieppe  ont  été  civilement  instituées  parle 
décret  impérial  du  2  novembre  1810,  qoi  ap- 
prouve cl  reconnaît  leurs  statuts. 

Cr  s  Statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

SoMrs  hospitalières  de  Dijon. 

Les  sœurs  hospitalières  atUchées  à  l'hé-  ' 
pital  de  Dijon  ont  été  civilement  insUtaées 
par  le  décret  impérial  du  2  novembre  1810^ 
qui  approuve  et  reconnaît  leurs  slaluis* 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
BaUetia  des  lois. 

5ân»rf  hotpitalièret  de  Dôle. 

Les  sœurs  hospitalières  de  Dôl'  forment 
congrégation,  et  font  vœu  de  pauvreté,  chas- 
teté et  obéissance  pour  autant  de  temps 

au'eiles  restent  dans  la  maison  au  service 
es  pauvres.  {Stnt  .,  a.  h.)  —  Elles  ont  un 
père  spirituoi,  qu  elles  se  rhoisissent  elles» 
mè  nes,  qui  est  à  vie,  réside  dans  l'hospice, 
et  les  gouverne  seul  en  ce  qui  concerne 
l'ordre  spirituel.  {An.  7,  8.  9,  10  </  12  )  —  11 
reçoit  de  l'ordinaire  l'institution  aut(>r<sab!e, 
et  exerce  ses  ronctions  gratuilemenl.  (Art.  8.) 
—  Elles  ont  eu  outre  une  supérieme  qu'elles 
se  choisissent,  el  qui,  une  lots  coiiGrmée  par 
le  bureau,  est  supérieure  à  vie,  et  gouverne 
eu  ce  qui  conrerne  l'observation  de  la  règle. 
{Art.  7,  8  el  10.)  —  Elle  ne  peut  rien  faire 
sans  l'avis  du  père  spirituel,  et,  en  dernier 
ressort,  sans  l'aveu  du  conseil.  {Art.  8  )  — 
£lie  et  sa  compagne  doivent,  eu  suite  d'une 
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•tipulatfon  pxprrsse,  être  admises  AQ 
frec  voix.  con»u|lalive.  (ilr^G.) 

L«s  Kears  font  vœu  d'obéir  ta  pere  spiri* 
tuel,  à  la  snn^rieure  et  au  bureau  d'adnii- 
nislratioD.  C  est  en  celui-ci  que  rési(}0,  ffffi^t 
ellei,  l'antorité  principale.  {Art.  5.) 

Le  temps  d'épreuve,  joint  à  celui  du  nori- 
cial,  est  de  trois  ans.  {An,  2.)— Elles  ne  pcu- 
«eal  Ûf  admlsM  qu'après  «voir  olitena  l'a- 
ffénient  de  la  communauté,  du  père  spiri- 
tuvl  el  du  tiurcau  d'aduiinistraliun.  (/6.)  — 
EIIm  sertetl  i«s  pauvres  f raluilamenl  el  M 
fMoivcDl  «ie  l'hospii  e  que  la  nourriture, 
lelle  à  peu  près  qu'où  la  fournil  aui  pauvres. 
(4r/,  a,) 

On  ne  peut  les  congédier  que  pour  cnma 
ou  pour  quelque  vice  insupportable.  {Art. 
iUy^  Paieitlement  on  ne  peut  desiiloer  que 
pour  critiisto  péreapifiliielal  la  safériattre. 
[Art.  10.) 

OiiU»  le  père  spirilMl  ^a'on  ne  peut 
donner  aai  hospitalières  rentre  leur  gré,  il 
j  a  dans  i'bdpiial  uu  chapelain  o«  aamônier 
|M»iir  la  Êêrvic»  des  maladct.  [Art.  12.) 

Elles  se  sooiiiellenl,  du  reste,  aux  dispesi- 
lions  da  décret  impérial  du  18  février  1809. 
[Art.  13.)  — Ce  dernier  article  des  statuts  les 
di^«4  compléteiuesi,  car  ils  ont  été  faits 
•aae  i'é^éque,  qui  n'kilenrieiit  que  pour 
donner  riiiktilulion  autorisattie  au  père  spi- 
rîlaal  chargé  de  lAiat  ce  qui  eoocerne  l'ordre 
tpiriloel,  el  rartlele  17  da  déerel  impérial 
porte  :  a  Chaque  maison  et  même  celle  du 
cbef'-liett,  s'il  v  en  a,  sera,  quant  au  spiri- 
tM<,  eevnfee  à  l'évéqne  diocétalDp  qui  If 
tisilera  et  réglera   exclusivnMnt,  »  TPjfr 

^BMlNISTHATieK»  u'hÔPITAUX. 

*  Des  religieases  qui  font  ram  dTobéir  à  in 

conseil  d'adcniniiitration  dont  les  membres 
août  laïques  el  peuvent  ue  pas  être  cathuli- 
qaes,  et  dont  les  statuts  iMorlent  que  celle 
autorité  est  la  principale  entre  celles  aux- 
quelles elles  doivoui  obéisi^auce,  doivent 
Afoftr  «ne  origine  suspecte,  «t  sont  Déees»aî- 
rement  en  opposition  avec  la  devoirs  de  la 
vie  religieuse,  si  elles  suivent  esacteiucttl 
ces  ataitits,  qui,  du  reste,  furent  axipruuvèf 
et  recooons  par  décret  impérial  du  5  juin 
1810. 

imtrê  kospitmliirêi  à  Dommarltn-la- 
CtunuÊét  (Meufllie). 

Les  staltKs  des  sœurs  hospitalièrcf  élA«» 
bliet»  é  Uomuuirliu-la-ChaustA'e  oDtélé  ap* 
prouvés  par  f évéque-coadjoieur  da  Vaocf« 
et  (  nrcgis'.rés  au  conseil  d'Etat,  en  rerlu 
d'une  ordonnance  royale  du  30  août  1842. 

Ces  i«Burs  se  vouent  au  soulagement  des 
pauvres  et  prini  ipalemeni  des  malades.  {Ib.) 

Leur  coiigré^aliuD  ji  été  autorisée  naf  or- 
dennaaea  rojale  du  k  Mptemlire  ifUi» 

Smmr$  lf§^taiiiru  tfe  Dvui 

î.es  sceur»  hospit.ilit'reB  allatbéi'S  à  )'Iios- 
piee  de  Doué  ont  elé  cirilemenit  instituées 
par  M»  décret  impérial  do  t  novembre  1810, 

qui  approuve  et  re(  onnalt  leurs  statuts,  dont 

lî  £!l.^â  P*»  encore  été  («litc  daua 

••HiMii  des  iota. 


Sceun  ho»pitalièret  d'Ecourhé. 

tel  tasora  hospitalières  d'EciHiclié  ont  été 
f^TilaaieDl  iniiitué**»  par  le  décret  MPpériAl 
du  2  novembre  1810,  Qjù  «ppMWrP  et  fêw^ 
connaît  leurs  statuts.       .  .    .  .  ^ 

Gea  ptatiitf  p*o«t  p4i  él*  inaépii  ûm  !• 
Bullelia  des  lois. 

Speun  fiçipitaliiret  d'Enghien» 

YpU*  So^P»'  HOSPtTAUÈBF.s  d'Ath. 
Sœur»  hotpitalières  d'Ernfe. 

Les  statuts  dee  sesurs  hospii  ilièreA  alla- 
cliéea  è  riioapic»  d'Innée  oui  été  approuvés 
par  ordonnance  royale  du  31  janvier  1817. 

Ils  n'ont  paséié.inâér^  au  Bulletin  des  loii. 
Smuri  kêtpUmttim  d^Etmm*mt, 

Les  scrara  hospitalières  d'Ernemont  ont 
M  civilement  instituées  par  le  décret  imp^ 
fiai  du  19  janvier  1811 ,  qui  approuve  et 
reconnaît  leurs  statuts.  —  Ce  décret  porte 
que  le  nombre  de  leurs  maisons  pourra  être 
augmenté,  avec  l'autorisalion  del  Emperear, 
{Art.%)  ,  . 

Les  statuts  des  sœurs  d'Ernemotti  90111 
pas  été  insérés  dans  le  BpMélii  4«P  Mff 

Sœurs  koipitalUrêi  mmifêi. 
Les  «mm  hospitalières  attachées  àl'flAMi 

tel-Dieu  d'Klampes  ont  été  civilement  insti- 
tuées par  le  décret  impérial  du  2  novembre 
1810,  qui  approuve  et  reconnaît  leurs  statuts, 
dont  la  publication  pli  él4  lail^tos  le 
Bulletin  des  lois. 

5cBur«  ho$pitaliêret  d'^u. 

Les  sœurs  hospitalières  de  la  ville  d'9o 
ont  été  civilement  instituées  par  le  décret 
impérial  du  ^  novembre  IblO,  aui  approuva 
et  reconnaît  le^rs  alittats,  doill  la  publici* 
tiMi  n'a  pat  été  It^ifi  4aii#  lo  VnUoU» 
lois. 

Sœurt  hoêpitaliireê  fS^ideutê» 
Vojf,  SoBoaa  nosnTAUènmt  pb  Ttainaai. 

Smm  hotpitalUm  4*£paMl* 
Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'hos- 
pice d  Eymet,  diocèse  d'A«feulé«ae,  ont  été 
civilement  instituées  par  le  décret  ImpériM 
du  6  janvier  1811,  qui  appffMta  et  Meoa- 
nati  leurs  statuts.  ,  .   -  ■ 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  loaérèa  dani  le 
BaNetin  4ei  k»le. 

Smvn  koBpitaliiret  dt  FalaiM, 
Les  sœurs  hospitalières  altachéi-s  é  l'hee- 

f»ice  général  de  Falaise  ont  été  csvHeoieal 
nstituées  par  le  décret  impérial  du  22  oclo- 
bre  1810,  qui  approuve  et  reeonnaii  ienre 
gialuU.  —  Celles  de  l'Hétei-Diea  sie  la  oséese 
■  TUiaaiat été  instituées  civilement  de  la  même 
m  inière,  par  déerai iaspéruàl  da  2  oofomhre 

suivant.  ,  ^ 

Les  statuts  de  ces  ronçréiKatioes  «rOM  pti 
été  io»érés  dans  le  Bullelin  de«  lois. 

S(rur$  hospHaliires  de  Fécamp. 

Lea  sœurs  hospitalières  de  Fécamp  oitt  «té 
cif  UaBMal  laïUtnéM  mt  to  déerat  taipérial 

Digitized  by  Go. 


m  80> 

ia  91  novembre  181lt|  «pn  êppnm  er  10- 
coanall  lenn  «talnli. 

Cef  •tatott  n'ont  pai  été  Iniérét  dam  1« 
BaHelia  4ea  lofa  _ 

Smws  àêapitediires  de  la  Ferté-Bernarâ. 

Lm  Mmra  kMpilaliérM  aiUcbéet  à  l'flé- 
lel*Dtea  de  la  Ferté-Bemard ,  diocèse  ém 
HêM,  ont  été  civilement  instituées  par  le 
décret  iaipérial  4a  i&  oovenbre  1810,  qui 
a|)proaT«  el  raoMiMllIaiira  alat«la. 

Ces  itaïuu  n'otti  pta  été  iMéléatea  la 
Bailetio  des  lois. 

Sœun  hospitnliirei  de  la  Flèche. 
Yoy.  Soeurs  hospitilières  de  BArci. 

Seiurs  ho$pitaliire$  de  Fougères. 

Fay.  SaaoM  ■MtiriUiaaa  n  Enum. 

Amrt  kÊ9p4teiUirm  it  Omtd, 

Lm  sorors  bospilalières  de  la  Bjtotte  de 
GandoQlèlé  civilement  in^tilnéo^  par  le  dé- 
erel  impérial  da  15  novembre  Ihio,  qui  ap- 

Erouve  et  reconnaît  leurs  statuts,  dont  lu  pu- 
licaiioo  n'a  pas  été  faite  d.ms  le  Bulletin 
ies  tell.  —  Lear  nombre  devait  être  réduit, 
à  la  diligence  da  prérel,  sur  l'aTli  tfa  It  cam^ 
■iMioii  des  hospices.  {Art.  2.) 

Sœur*  hospitediéres  de  Gray. 

Ut  KBvrt  liotpltallèvos  Mlachéaff  A  lliA- 

{lUal des  malades  de  la  v  ille  de  Gray  ont  ^é 
■alUoéct  civilement  par  le  décreA  iiapérial 
éolSoefobralM  0,  qat  appMSvtaC  raaaaMit 
hon  slaints. 

Ccf  autaU  a'oai  paa  été  iaaéréa  daos  la 
BriM  4aa  Ma. 

8mun  kêtpHaUèrÊÊ  d»  Gfthkgmp. 

Les  sŒQrs  hospitalières  attachées  à  l'HÔ- 
iel-Dieo  de  Guingamp,  diocé&e  de  Sainé- 
Brteac,  oat  été  drilemeirt  InstiCaées  par  b 
décret  iaipérial  da  26  décembre!  1810»  ftti 
approuve  et  recoonall  leurs  staluU. 

Ces  aUtala  n'ont  paa  été  inaéiéa  iêM  la 
BaUeUadaalois. 

SeeWi  hospitalières  d'ffarcourl. 

Lan  soBurs  ou  damea  chariiabiea  alla- 
Aéea  à  rhospic»  dvll  d*BaraoQrl  ont  élé 
civilement  insiitaéea  par  ééaitt  iauérial  da 
SoelobralSlO. 

Leara  atatota  n'ont  pas  élé  inaérés  dana 
leBaHéiindealolt. 

5anirf  kupUdièfu  €Bmin§$» 
Faf .  Sanoai  BosmiuAnas  o'Ats» 

Sœurs  hunpitalières  d"  Il  on  fleur. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  À  l'hot- 
pieé  tf'Bonflear  ont  été  reeonstitaAea  eivMa- 
ment  par  le  décret  impérial  du  22  octobre 
1810,  qui  approuve  et  reconnaît  leurs  sta<> 
tau,  dont  fl  nnnonaa  la  pnMieallon  et  qn'U 
ae  paUia  paa. 

Svurs  hospitalières  dêVUM-Wm  4$  Pêfi*. 

Voy.  ADGDSTllfKS. 

Smmrs  hospitaUèru  de  Lmnion. 
Us  KBors  hospitaliéraa  attacbéei  fVEà' 


tel-Dleo  de  Laanion,  diocèse  de  Saint-Brieue, 
•at  été  civilement  instituées  ])!\t  te  dè(  ref 
impérial  du  15  novembre  1810,  qui  approuve 
at  reconnaît  leurs  statuts. 

Cca  itatats  n'ont  pas  été  inaéréa  dani  le 
BnHaiin  dea  lela* 

Smars  kospiiatiirês  de  Loon. 

Les  sœurs  hospitalières  aitaeiléei  élUélel* 
Dieu  de  Laoïi  ont  été  civilement  instiinées 
par  le  décret  impérial  du  15  aoveiiihre  1810, 
fni  approuva  et  reconnaît  leurs  olaluts. 

Ces  ataïuts  n'ont  pna  élé  insétéa  dana  la 
Bntletin  des  lois. 

Soeurs  hospitalières  de  Laval. 

Yê]f,  Seaona  ■aant'aftiànM  na  iansâ 
Smtn  ho9pltdiir§Ê  4t  Imi. 

Les  sœurs  hospitalières  da  Lena  ont  été 
civilement  instituées  par  te  décret  impérial 
dn  15  novembre  1810,  qui  approuve  et  ro« 
coiiualt  leurs  statuts,  dont  la  publication  n'â 
oas  été  faite  dans  le  Bulletin  des  lois. — 
Lenrnooilmdoit.étre  réglé  par  radminialrn- 
lion  dca  hospieaa.  (4n,  %4 

SmmrÊ  hnpiisdièrm  de  leaifRat. 
Tojf,  Sonims  hospitalièbbs  d'At*. 
Sesurs  hospitalièrm  dê  Liégt, 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'bos- 
plee  de  Bavière,  de  la  ville  de  Lio^e ,  ont  été 
civilement  instituées  par  le  décret  impérial 
da  15  novembre  1810,  qui  approuve  el  recoo' 
naH  lenrs  statuts.  ->  Celles  attachées  ans 
daax  hospices  des  hommes  et  des  femmes 
iacarables,  de  la  même  ville,  le  furent  de  If 
même  manière  par  décret  impérial  dn  9 
)an?.  1811. 

Les  statuts  de  ces  sœurs  n'ont  pas  été  ins^ 
Ida  dana  le  Ballelin  dea  lois. 

SmmthMp(tQtiir§t  i$  Idsle. 

fay.  SoBPns  ■osHTâuftaas  oa  BaMÉb 

S«ntrs  hospitalières  de  Lille. 

Par  BOB  ordoanaoca  royale  du  3  février 
1816,  les  reltfienses  hospitalières,  aoclenoo- 

ment  chargées  du  service  de  l'hôpital  Saint- 
Sauveur  de  Lille,  sont  autorisées  à  reprendre 
lenrs  foneiiona.  ~  Par  une  antre  ordonnance 
du  m(?me  jour,  pareille  autorisation  qsI  accor- 
dée à  celles  oui  étaient  ancienncmeut  char- 
gé» de  rhépltal  Saint-Jean-Baj.iisia. 

Asors  kêtpiUUirÊÊ  de  Lonê-U-Sauhiiir. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  fhos- 

C'ce  de  Loas-le-ëaolnief  ont  été  civilement 
stitoées  par  le  décret  impérial  dn  H  dé- 
cembre 18i0,  qni  appmnwet  raaannah  leurs 
statuts. 

Cea  atatnU  n'nnt  pna  dié  inaéfés  dana  in 
BnUetin  dea  lois. 

Smtrê  hupihiUèru  i§  LêrguÊh 
Les  sœurs  hospitalières  de  Lorgaes  ont  été 
instituées  civilement  par  ledérreUimpériat  du 
82  octobre  1810,  qni  reconnaît  leurs  stalada. 

Ces  statuts  n*ont  paa  élé  iniérin  dite  In 
fialletin  des  lois. 


Sœurs  hospitalières  de  Louhan». 

Les  hospiialii  i es  de  Loahans  ne  forment 
point  congri  g.uion.  Cest  une  simple  asso- 
ciation de  ûlles  pieoses  qui  se  dévouent  au 
service  des  pauvres  malades  dans  l'hôpital  de 
la  ville  de  Louhans,  où  elles  sont  reçues. 
{Stat.f  a.  1.)  —  Elles  sont  sous  la  juridiction 
spirituelle  de  l'évéqoe  diocésain  et  sons  la 
direction  du  bureau  d'administration.  {Art. 
8.)  — >  La  supérieure  est  éloe  à  U  plaralité 
des  snfTiages  des  i«randela  maison,  soit 

parmi  elle»,  soil  panni  les  sœurs  des  autres 
maisons  qui  suivent  la  même  règle.  Le  bn- 
reaa  d'administration  accepte  on  rejette  l'é- 
lection. {Art.  3.)  —  L'ofOt  e  de  la  supérieure 
dore  trois  ans.  La  même  sœur  peut  être 
fééloe  one  seconde  fois,  mais  elle  ne  peut 
Télrc  une  troisième  qu'apri^s  avoir  été  hors  de 
charge  an  moins  pendant  un  an.  (Art.  k.) 
—  L.-i  supérieure  se  choisit  elle-même  une 
assistante,  et  nomme  à  tous  les  ofOces  de  la 
maison.  {Art.  5.)  —  Les  postulantes  doivent 
▼enir,  pendant  deux  on  (rois  mois,  deux 
jours  ou  trois  par  semaine,  servir  les  pan- 
vres  dfins  l'hôpital.  Après  ce  temps  d'épreuve, 
la  supérieure  propose  au  bureau  de  les  ad- 
mettre au  dortoir  et  à  la  table  des  sœurs.  Six 
mois  après,  la  ronimunauté  délibère  pour 
savoir  si  elle  les  admettra  au  noviciat  ou  si 
elle  les  renverra,  et  donne  avis  au  bureau 
de  la  délibération  qu'elle  a  prise.  (  Art.  6, 7 
et  8.)  —  Le  noviciat  dure  di  iix  ans.  Après 
ce  temps  elles  sont  admises,  s'il  y  a  lieu,  à  la 
pinralité  des  snffrafes  et  du  consentement 
•u  bureau.  {Art.  9.)  —  On  reçoit  les  sœurs 
sans  doi;  mais  elles  sont  obligées  de  se  fouc^ 
nir  d'habits  et  de  linge  pendant  tonte  leur 
fie  ;  rhôpilal  ne  leur  fournit  que  la  nourri- 
ture. (Art.  10.)  —  liUes  ne  peuvent  être  ren- 
▼o)ées  qne  poar  d«t  fautes  graves,  mais 
elles  peuvent  sa  retirer  quand  bon  leur  sem- 
ble. {Art.  13.)  —  mies  conservent  la  pro- 

Ëriélé  ei  l'usage  de  leurs  Uens.(A>7. 11.)  — 
in  tout  temps  elles  portent  une  robe  d  étofTe 
de  laine  bieu-ciair,  tablier,  voile,  bandeau 
et  guimpe  de  toile.  {Art.  13.)  —  Les  règle* 
menis  pour  leur  conduite  intérieure  et  spi- 
rituelle sont  fait»  ou  approuvés  par  i'cvôque 
diocésain.  (Art,  ik.) 

Ces  statuts  ont  elé  approuvés,  reconnus 

Iiar  décret  impérial  du  5  juin  1810.  —  En  les 
bisani,  on  n'a  eu  évidemment  d'autre  but 
que  celui  de  créer  ,  à  l'ombre  de  la  religion 
et  de  l'autorité  ecclésiastique,  qui  n'a  pas 
dû  accepter  le  rôle  qu'on  lui  conGait,  des 
infirmières  aux  ordres  de  l'administration 
des  hépitaux ,  et  par  conséquent  de  ses 
agents. 

Leur  condition  est  pire  que  celle  que  Ton 
fait  aux  domestiques  dans  les  plus  mauvaises 
niaisons,  et  que  celle  des  autres  employés  : 
car  ceux-ci  sont  payés,  et  les  sœurs  n'ont 
que  la  nourriture  telle  qu'il  plalL  à  l'admi- 
Bislratiou  de  la  leur  donner. 

L'arlirte  IV  porte  que  les  règlements  pour 
la  conduite  intérieure  et  spirituelle  des 
■«urs  seront  fails OQ  approQvés  par  l'évéqua 
diocésain.  En  en  cas,  i»onrq«oi  t'csl^n  oc- 
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copé,  dans  ces  slatuU,  de  l'élection  de  la  sa« 
périenr»  et  de  radministratiou  inlérianra 

de  la  communauté  ? 

On  y  déclare  en  deouiant  que  ces  hospi- 
talières ne  formant  point  congr^ation.  Si 
elles  ne  forment  point  congrégation  ,  elles 
n'ont  pas  à  recevoir  de  règlements  de  l'aa- 
torilé  ecclésiastique;  pourquoi  les  y  assa- 
jcllir?  Voy.  Administrations  D'HÔmiCi. 

Le  décret  impérial  du  5  juin  1810,  qui  les 
institue  civilement,  leur  donne  en  mène 
temps  la  jouissance  de  tous  les  privilèges 
accordes  aux  congrégations  hospitalières. 

àaiÊn  ftoi|»f  lolilns  i»  £oiimm. 

Les  scenrs  hospitalières  Auguslines  ae 
Louf  «in  ont  été  civilement  instituées  par  la 
décret  Impérial  do  ^  octobre  1810,  qui  ap« 

prouve  cl  reconnaît  leurs  statuts,  dont  U 
publication  dans  le  Bolleiin  des  lois  est  en* 
core  à  iaira. 

Ssmrs  Aaspifoiilrct  tfe  LùuêUn, 

Les  saurs  hospitalières  de  la  Miséricorde 

de  Louviers  ont  été  civilement  instituées  par 
le  décret  impérial  du  22  octobre  1810,  qui 
approuTOOt  reconnaît  leurs  statuts,  qui  n'ont 
pas  été  publiée  dans  le  Bollelio  des  loto. 

5vur«  hospitalière»  de  Mâcon. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'hos- 
pice des  malades  de  Mâcon  ,  diocèse  d'An- 
tun,  ont  été  civilement  instituées  par  le  dé- 
cret impérial  du  26  décembre  1810,  qui 
approuve  et  reconnaît  leurs  statuts,  dont  la 
publication  n'a  pas  encore  été  faite  dans  la 
Bulletin  des  lois. 

Sœur»  hospitalières  de  la  Madeleine. 

Les  sœurs  hospitalières  de  la  Madeleine 
de  Kooen  ont  été  civilement  insliioées  par 
le  décret  impérial  du  8  novembre  1810  ,  qui 
approuve  et  reconnaît  leurs  statuts,  dont  la 
publication  n'a  pas  encore  été  faite  dans  lu 
Bulletin  des  lois. 

Saur»  ho»pitalières  de  Magnae-Laval. 

Les  sœurs  bospitiilièress  de  M  içnac-Laval 
ont  été  civilemi'nl  in^Uiuées  par  le  décret 
impérial  du  22  octobre  1810,  qui  approuve 
et  reconnaît  leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  point  été  insérés  dans  le 
Bulletin  det  lois 

Sœur»  hotpitalière»  de  Marner». 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'hos- 
pice de  Mamers  ont  été  civilement  instituées 
par  le  décret  impérial  do  22  octobre  1810» 
qui  approuve  et  reconnaît  leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Marcigny, 

Les  sœurs  hospitalières  de  Marcigny  ont 
été  civilement  instituées  paruu  décret  impé* 
rial  du  22  octobre  1810,  qui  approuva  Cl 
rccuuualt  leurs  statuts. 

Ces  siatuU  n'ont  pas  élé  iotérét  daui  It 
Baltoliadealoii, 
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Smtr»  hoBpitaliiret  de  Maneille. 

Les  sœurs  hospitalières  aUachées  à  l'hos- 

|)lce  de  la  Charité  de  Marseille  ont  été  civi- 
emrnt  instituées  par  le  décret  impérial  du 
décembre  1810  ,  qui  approuve  el  reconnaît 
leurs  slatots. 

Ces  sialato  n'ont  pat  élè  ÎMérèi  d«Dt  le 
BoUelîn  des  lois. 

Sœurs  hoipitaliire$  dt  Mau%é. 
Les  aneiensM  wavm  hospUalièret  de  la 

Rochelle,  autorisées  par  an  décret  du  18 
•oûl  1811,  se  réunirent  et  se  foruièrent  en 
caouBOMalé  A  Maiiié. 

SêmrêktpilÊMnt.éêMaMi, 

Voy.  teuiw  HOinTAuftus  m  Saiutb- 

inHS. 

SmuTê  hospitaliérei  de  Meattx. 

hnwmm  hospitalières  attachées  i  mélel- 
D\eade  Meaox  ont  été  rivilement  i(istitu('>es 
par  le  Aècrel  impérial  du  li  décembre  1810 , 
^n\  approuve  et  reconnatl  Itmn  iialola. 

Ces  statuts  ■*Ml.Mi  été  insérés  au  Balie- 
lin  des  loU. 

Smurs  kospitaliira  de  Menin. 

Les  sœort  hospitalières  allachées  à  Phé- 

pi'al  î^aint-Georges  de  Henin,  diorèse  de 
Gâod,  out  été  civilement  instituées  par  le 
iéciel  impérial  ém  ik  décembre  1810,  qui 
approQveet  reconnaît  leurs  statuts.— Celles 
M  l'bépital  des  Bénédictines  de  la  même 
TlUe  l'eat  été  par  le  même  décret  et  de  la 
Béme  manière. 

Les  statuts  de  ces  religieuses  n'out  pas  été 
inérés  dans  le  Bnlletin  des  loU. 

SmÊTê  kùtfUaUim  é§  ta  Mir^-Agniê, 

Une  ordounance  royale  du  29  février  1816 
,  reconnali  et  approuve  les  statuts  des  sœurs 
hospitalières  dites  saurs  de  la  Mère-A&;nès, 
la  Tille  du  Puy. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
SoUeUn  des  lois. 

8mm  koMpitalUrts  de  la  Miiérkvrdê  à  Au- 

gerulUi. 

Les  sœurs  hospitalières  de  la  Miséricorde 
établies  à  Aogerolles  ont  été  déanillTemenl 
iQtorisées  par  ordonnance  royale  du  20 
avril  1838.—  Elles  suivent  les  staluU  de 
cdlsideBilUMi.(16.) 

9mn  hMpiMièrn  de  h  MitéHeord9  dt 

BHtom. 

Les  smurs  hospitalières  de  la  Miséricorde 
es  Blllomont  été  reconnues  et  autorisées  par 
décret  impérial  du  IV  décembre  1810.  — 
Leurs  slatuU  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bellftin  des  l«ris.  — Use  ordonnance  royale 
«lu  11  septembre  1816  antorisc  l'etablisse- 
>  meut  que  cette  congrégation  a  fondé  à  Mois- 
lae.  >-  D'antres  ordonnances  royales  aoto- 
risenl  rétablissement  de  trois  sœurs  à  Lu- 
nllat  LPoj-de-Déme].  (Ord.  roy.,  20  jum 
ISeo*  ) 

Sonrt  tfe  le  MUérieordt  à  Cahors. 
Im  MMn  do  If  HIMHcofde  éUUIet  A 


Cahors  ont  été  définitivement  anlurisées  ptr 
ordonnance  royale  du  2%  février  1828.  — 
Elles  suivent  les  statuts  de  leur  maison  cbe^  • 

lieu  qui  est  à  Moissac.  (76.) 

SmuTê  hospitaliéru  de  la  MùérUwd»  dê  Xew- 
tien. 

Les  sceors  hospitalières  de  la  Miséricorde 

de  Louviersont  été  civilement  inslilif^cs  par 
un  décret  impérial  du  22  octobre  1810. 

Leurs  sKiiuts  n*ont  pat  été  Insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Smwr$  hotpUatiêret  de  la  Mitérieordê  à  Mth» 
m»  9t  à  Tailende. 

Les  smurs  hospitalières  de  la  Miséricorde 

établies  à  Meisseix  et  à  Tailende  ont  é  é  iiu> 
torisées  définitivement  par  ordonnance  royale 
do  IS  déc.  18S7.  —  Elles  ont  pris  l'engage- 
ment de  suivre  les  sMiuts  do  leur  maison» 

mère,  qui  est  à  Biiium.  (10.)  * 

Sœurê  hoipUtUièru  de  la  Mùéricorde  à  Mon» 

La  communauté  des  sœurs  hospitalières 
de  la  Miséricorde  établie  à  Mont  >i|;ti  a  été 
déOifilivement  antorisée  par  ordonnance 
royale  du  2'»  octobre  1827.  —  Elle  suit  les 
statuts  de  celle  nui  est  établie  à  Billora. 

Saun  koipitalières  de  la  Misérieordt  àSaûU" 
Sm^QWf  91  V9rlai»on. 

Les  sœors  de  la  Miséricorde  établies  i  Saint- 

Sandoux  et  Vcrtaizon  ont  élo  définitivement 
aulurisoos  par  ordonnance  royale  du  24  fé- 
vrier 1828.  —  Elles  ont  pris  l'eugagement  de 
suivre  les  statuts  de  leur  maison-mèret  nui 
est  i  Billom.  (Ib.) 

Sœun  hospitalières  de  la  Miséricorde  de  Jé-' 
iusàAura^. 

Voy.  SoKiRs  Hosprrsuftnis  nt  u  MisinH 

CORDE  DE  Jl'  St  S  A  VaIV?IB8. 

5a;Mri  hospiialières  de  la  Miséricorde  de 
sus  à  CAdlsott^enrier.  . 

Les  smurs  hospitalières  de  la  MIsérIeordo 

de  Jésus  attachées  A  l'hApilal  Saint-Julien  de 
la  villcde  Château-Gootier, diorèse  du  Mans, 
se  vouent  sans  réserve  au  service  de  Dieu  et 
des  pauvres  malades  dans  les  hôpitaux  qui 
leur  sont  confiés  par  le  gouverneaient.  {Sta-' 
ImtSt  préamb.)  —  Tous  leurs  établlssementa 
sont  indépendants  les  uns  des  autres,  et  unis 
seulement  par  les  liens  de  la  charité,  {là.)— 
Le  noviciat  est  d'une  année.  (  76.,  a.  1.  )  — 
Les  sœurs  font  vœu  de  chasteté,  de  pan- 
vrelé,  d'obéissance,  de  clôture  el  de  dévoue- 
ment au  service  des  pauvres,  selon  li  règle 
de  saint  Augustin  et  leurs  constitutions  par- 
tienlières,  sous  la  direction  de  l'évéque  dio- 
césain. On  se  conforme  pour  cela  au  déeref 
impérial  du  18  février  1809.  (/6.)—  La  con-^ 
grégation  a  des  serars  converses  pour  le  ser* 
vice  intérieur  dt'  In  maison  autre  que  le  soi  a, 
des  malades.  (  Art.  2.  )  —  La  supérieure  est 
élue  pour  trois  ans,  et  peut  être  réélue  si 
elle  obtient  les  doux  tiers  des  suffraRes.  (Art. 
k.)  —  L'as»is(ante  et  les  autres  olficièrcs  sont 
pireiU«Bi«it  élues»  mit  MokoMil  pour  m 
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•B.  {Ért,  5.)  — '  fl  y  a  aae  eeoaome  poar  les 

C livres,  qaiest  en  rai  port  avec  l'adminis- 
itîoD.  —  Une  »œur,  ooinmce  d'olûce, 
réside  dans  les  salles  durant  le  jour.  Deux 
antres  Tf>ill«fit  allernaliveaent  les  malades 
pendaDl  la  nuit.  (  Art.  8.  )  —  Il  y  a  dans  la 
salle  4es  hommes  un  domestique.  {Ib.) 

Lrs  s<atuts  de  celle  congrégation  furent 
approuvés  %t  recoonos  par  décret  impérial 
do  28  août  1810,  et  la  coogrégaiioD  fut  civi- 
lement in<itiluée.  —  Une  ordoaoaoce  rojaie 
du  25  avril  183^  l'autorise  à  rormer  Qa  éta- 
blissement dans  lliôpHal  BaiatpJoeepk  ée  la 
même  ville. 

Sœuri  kospUalières  ds  la  MitiriMfd*  d§  U- 
fiis  d  fhmftsrifiM. 

Les  smors  bospilalières  de  la  Miséricorde 
de  Jésus  établies  à  Dankerqoe  ont  été  défl- 
nilivement  autorisées  par  ordonnance  royale 
du  11  novembre  1827.  —  Klles  ont  déclaré 
adopter  les  statuts  de  celles  de  Vannes. 

ftrarj  AojpUa/iVrpj  de  In  MisérieoréêM  Jé" 
iu<  à  Gouarec, 

Les  tann  hospitalières  de  la  lUsérfcorda 

de  Jésus  élablies  à  Gouarec  ont  élé  déGniti- 
vaaient  autorisées  par  ordonnance  royale  du 
10  février  1898.  —  Biles  ont  pris  l'engage- 
ment de  sufvrn  exactement  les  statuts  des 
religieuses  de  la  Miséricorde  de  Vannes. 

C») 

Amn  hotpitatiim  de  la  Miiérieorde  de  Jé» 
sui  à  Qtàmpir  si  à  SoM-Jfor/ta-tfss- 

Les  soeurs  hospitalières  de  la  Misencorde 
de  Jésus  établies  à  Quiinper  nul  clé  auturi- 
aées  à  transférer  le  siège  de  leur  commu- 
nanlé  i  Salat-Xarihi-dM-Ghanips  [  Fialt- 
lérel.  (Ord.  rey.,  9  /tfsr.  1837.) 

Swr§  JkespilofiVres  de  In  M\$M«wiê  d*  Jé- 
sus à  Vannes. 

Le»  statuts  des  religieuses  hospitalières  de 
la  Misérieavde  de  léi>us  établies  à  Vanne» 
ont  été  approuvés  par  l'évéquc  de  Vannes 
le  27  juin  1817,  et  cnregisirus  au  conseil 
d'Etat,  en  vcrui  d'une  ordonnance  royala 
du  1  '  avril  1827.  —  Uue  antre  ordonnance 
rojale  du  SS  du  même  mois  autorise  défi- 
nillvepient  lear  commanauté. 


honpUalxèrf»  de  la  Mitérieordt  ds  ii^ 
sus  à  Vannes  et  d  .4m?  ay. 

Les  sœurs  bospilalières  de  la  Miséricorde 
de  Jésus  établies  à  Vannes  et  à  Âoraj,  dio- 
cèse de  Vannes,  ont  élé  reconnaes  et  civile- 
ment instituées  par  décret  iuipénal  du  2G  dé- 
cembre 1810. 

Leurs  statuts  n'ont  pat  été  insérés  dans  la 
Balletia  des  lois. 

Sinurs  ho*pit<Uièr9$  de  Mom, 
Fe|r.  nimmai  Mauae  al  Sonoas  troniKS. 
Smsn  AeepilolUrstds  iroiif6rei». 

J.'*.  «^"",'»o»P»anères  attachées  4  l'iiot- 
gK«  ae  Mo«.lbre«i,  diocèse  d'Angoaléme.  ont 

par  le  décret  impé«i 
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fflal  da  U  décembre  1818,      appraiiTe  el 

reconnaft>  tenrs  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  la 
Bolletia  dei  Me. 

Ssrart  hoÊpUattèrêÊ  ds  JToiifdWsr. 

Les  sœnrs  hospitalières  attachées  à  l'hos- 

{»iee  des  pauvres  de  Mootdidier  ont  été  cit i- 
ement  instituées  par  le  décret  impérial  dn 
ik  décembre  1810,  qui  approuve  et  recon- 
naît leurs  statuts.  —  Celles  de  r  H6tel-Dieo 
de  la  même  Tille  ont  été  f  nstltoéet  da  la 
même  manière  et  pnr  fe  mAmc  décret. 

Les  statuts  de  ces  religieuses  n'ont  pat  été 
iBtéréi  dans  la  BnlIaliB  dat  lab. 

dfsNM's  JhespftalMrse  ds  MûmpmUr, 

Les  sœurs  tiospilalières  attachées  à  Thet- 
pice  de  Montpaeier*  diecéee  d'Angoaléme, 
ont  élé  dvifement  Inslilnées  par  le  décret 
impérial  du  I  V  décembre  1810,  qnî  appronv» 
et  reconnaît  leurs  statuts. 

Cet  etalnu  a'oat  pu  élé  laséréa  daot  le 
Balletin  des  lait. 

Scrurs  ho9pUtiiires  de  Montreuil. 

Les  sœurs  hospitalières  de  Montreuil  ont 
été  civilement  instituées  par  le  décret  impé^ 
rial  du  f5  novembre  1810,  qui  approuve  ef 
reconnaît  leurs  statuts.  —  Celles  attachées  à 
l'bosplee  des  Orphelins  de  Montreuil,  éto* 
cèse  d'Arras,  l'ont  été  de  la  même  manière 
par  décret  impérial  du  U  décembre  i)iiO 

Les  ilatalt  da  ew  taMiit  a'oot  paa  élé  ia- 
aérée  dauf  le  Bulletin  det  lait. 

SmoTê  hoifUatiireid»  MotUrtuiï^BHtag, 

Voy.  Soioaa  vosmAUBait  oa  Saiara-* 

AniiB. 

Sœurs  hospitalitres  de  Mort  agite. 

Les  sœors  hospitalléret  altachèet  1  Ilio*- 

pice  de  Morlagne ,  diocèse  de  Séex,  ont  été 
civilement  instituées  par  le  décret  impérial 
du  9  avril  1811,  <|ai  approara  et  reconnaît 
leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  daot  la 
Ballelia  det  lois. 

Sœun  k0ipiUdiir0»  de  Moulins, 

Voy.  SOBDRS  IlOSPITALliRBS  DB  BAOaÈ. 

5ofur»  hospitalières  de  Nettfchâ!eau. 

Les  sœurs  hospitalières  de  Neafchéteau, 
diocèse  de  Naecj,  ont  élé  autorisées  par  «• 

décret  impérial  da8oovemi)re  1810. 

Leurs  statuts  n'ont  pas  élé  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  k9Sfitediimd9Nimêi, 

Kef.  Scanns  hospitalièrbs  db  BAiwft. 

Sœurs  ho!<pi(aliêres  deNolay. 

Les  sœurs  hospilulières  de  Nolay  ont  été 
civilement  instituées  par  le  décret  impérial 
du  8  novembre  1810,  qui  approuve  et  re* 
connaît  leurs  statuts,  dont  la  publication  n'a 
pat  eneora  élé  faite  dant  la  Balletin  det  loitb 

Smun  kotpUâmres  de  Pfotn-Dam§  dê  Ckm- 

rité. 

Let  statuli  des  dames  religicotes  hocpita* 
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Hères  de  Notre-Dame  de  Charité,  desservant 
l^ospiAB  f  éoéral  ia  Hotan,  ont  été  approa- 
réff  par  Tarctevé^aa  rfa  BMra  la  90  révriar 
I82(),  et  eoregiitrés  au  conseil  d'Elnt,  en 
r«ri«  é'umm  orUoaaaBce  rojale  du  1"  avril 
l8Zr.  —  Une  aoira  ordannaDca  rayala  im  ti 
da  mtaM  noia  aatotiia  kar  OManwHMitA. 

StnÊnAùipitaliirei  dt  Notrê'DaiH^'Miê 

à  Aix. 

Vn  tœmrê  hotpilalièret  d'Aix,  dîtes  «œurs 
de  No(ra-D.iia«*de-(jrâc«,  ont  pour  Ga  le  «er- 
Tïea  deê  pauvret  e(  l'ïastrucliao  gratuite  de» 
enfants.  (Stat.,  a.  1.}—  Ellet  soot  gouvernées 
par  une  supérieure  générale,  une  assistaota 
at  Iroia  cooseillères,  i|ai  résident  A  Aii,  d'ins 
levr  flBaiaon  diaMieo.  {Art.  2.)  —  Bttet  ont, 
pour  le  service,  des  sœurs  qui  sont  traitées 
«oBuna  laa  autres  qaant  à  ce  ani  regarde 
?aaliftia«  al  la  aaarrilora ,  asala  n'ont 
tocaae  part  au  gouvernement  de  la  maison. 
Uri.  ft.]<-  Le  temps  de  probatioa  est  de 
dana  aas.  (irl.  7.)— Ghaqaa  sesar  conaanra 
la  propriété  de  ses  biens,  dont  elle  peut  dis- 
poser comme  bon  lui  semble.  Elles  loetient  en 
oommon  le  revenu  de  ceux  don  telles  ont  eoa- 
sarvé  l'usufruit.  {Art.  8.)  —  Elles  sont  son- 
arfses  à  l'évéque  pour  ce  qui  concerne  |a 
spiritoel,  anx mafittrats  pour  ce (jui  regarda 
le  civil ,  et  aux  commissions  adrninisiratives 
pour  ce  qui  a  rapport  à  l'admimslraiiua  des 
•Mpleet.  (Jrf.  iO.}— L'aaMciaiion  peut  raa* 
vojer  les  «œurs  qui  provoqueraient ,  par 
leur  exemple,  à  l'inobservance  des  règle- 
meoij ,  qui  mèneraient  ane  vie  dissipéat  an 

Inj  scandaliseraient  les  autres  et  ne  voa* 
raient  paa  changer  de  cAoduile.  (Art.  0.) 
Le  décret  impérial  du  23  avril  1807,  qui 
lés  autorise  à  se  réunir  en  commananté  et 
1  y  vivre  conformément  aux  statuts  que  nous 
veoons  de  faire  connaître,  leur  impose  l'o- 
Migatioa  de  tenir  dent  registres,  uo  poar 
iMerire  les  scrars  at  l'aolre  poar  inscrira  laa 
élèTes.  (  Art.  2  et  k.)  —  Leurs  ri'clamations 
Mot  porléaf  devaat  l'évéque  {Art.  6j,  sauf 
naaava  au  eoaaeH  d'Etal.  (Art.  T.) 

Cd  antre  décret  impérial  du  12  août  1807 
•ppraava  dea  scsurs  liospitaliéres  d'Âix  qui 
AN  vent  être  les  ménaes  qoe  aallea  dont  noaa 
nous  occupons ,  et  Jcs  statuts  en  huit  arti- 
cles ,  dont  le  second  porte  qu'elles  sont  goa- 
Teraéea  par  aaa  tvpérieura  lacala  et  aaa  as- 
tislaute,  et  le  cinquii^me,  que  le  temps  de 
pvahation  est  an  moins  de  deux  ans.  Il  n'y 
•  M  parlé  ai  dv  renvoi  des  sœurs  ni  dea  soars 
d'un  rang  inférieur.  Ce  sont  ces  modifica- 
tiuiis  qui  probablement  ont  motivé  la  d<'- 
■aaade  d'nne  aatorliatioa  nouvelle ,  ou  bien 
oui  porté  le  gouvernement  à  la  doaaar  lai- 
ttéiue  de  son  propre  mouvement. 

Cette  congrégation  a  été  autorisée  à  fon- 
Mr  on  établissement  à  Digne  {OrJ.  roy.,  IG 
|<m«.  18^],  et  uu  second  à  Marseille.  [Ord. 
ng^t  )  oiari  i8U.) 

8m»n  kÊ$fUaHèr9$  dr  N^m^Dam  4» 

LUieux. 

LiaiONirs  boapilalières  de  Notre-Dame  de 
^Mkia,  aal  été  iiittitMaes  civtieuient  par  le 
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décret  impérial  du  22  octobre  1810,qai  ap* 
proara  cl  fecoanalt  leurs  statuts. 

Cas  alalata,  quoique  annexes  au  décret, 
a'ont  paa  été  pnbliéi. 

Smmrê  kotnitahèrea  dt  Notre-Dam  dl  fa 
itUérUorde  de  Gênée. 

Les  aœors  hospilaKéres  de  Notre-Dame  de 
la  Miséricorde  de  Gênas  ont  été  n  cunnues  al 
«pproaréas  par  ddavai  iaipérial  da  li^  naia 

Li'un  »ta'uts  a'aaIpaaéiA  laiéféa daaa la 

Bulletin  des  lois. 

%muri  hoepUalièree  de  Notre-Dame  de  Pitié. 

Les  anara  hospitalières  de  Notra-Damo  de 
Pitié  établies  é  Cavaillon  oatdté  civilement 
instituées  par  décret  impérial  da  16  lévrier 

Leurs  statuts  n'ool  pii  ilé  iaaérén  tes  la 

Bulletin  des  lois. 

SiBure  hotpitalièrei  de  Ifotre-Dame  d'Tpree. 

Les  sœurs  hospitalières  de  Notre-Dame 
d'Ypres  ont  été  instituées  civilement  par  la 
décret  impérial  du  22  octobre  1810,  qui  ap- 
prouve et  reconnaît  leurs  statuts,  dont  il  an- 
la  paMiaaIlaa  saaa  la  IMra. 


5swrv  Jka^plfaffl^at  <f«  NuUb, 
Les  sœurs  hospitalières  atiachées  à  l'hos» 
pice  civil  de  NuiU ,  diocàsa  de  Dijop  •  aat  été 
eif flamanl  iasilioécs  aar  la  décral  loipArlal 
du  13  novembre  1810,  qal  pppraarf  laQII 
statuts  et  les  reconnaît. 

Ces  siatala  aToal  pas  élé  lasérés  daas  la 
BiUlatin  des  lois. 

StBure  hospitalière»  d'Orchiee. 

Les  religieuses  hospitalières  établies  à  Or- 
chics  ont  été  déinitiremept  patoriiéei  par 
ordoaapnfa  royala  da  Si  ayril  IfliT» 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'Hé- 
tel-Dieu  d'Orléans  ont  été  civilement  iusti- 
iué<  s  par  la  décret  iippérial  du  22  octobre 
IHfO,  qui  approuve  et  reconnaît  leurs  statuts, 
duut  il  aoiionre  la  publication  sans  la  faire. 
—  Dès  l'an  XI  (1803),  le  gouvernetncnl  leur 
avait  permis  de  suivre  leur  ri^gle  et  de  faire 
des  élèves.  —  Ces  hospitalières  soot  def 
dansas  Aag  aaliaas. 

Smiart  Aosp^tefi^et  4t  Par^^-MûM, 

Les  aoBora  de  Paray-le-Moaial  aa  Carmaat 

point  congrégation.  —  Leurti  statuts  sont  aa 
fuud  les  mêmes  que  ceux  des  «œurs  hospita- 
lières de  Louhaaa.  —  L'institution  civile  a 
été  donnée  à  leur  congrégatioa  par  décral 

impérial  du  16  juillet  iSlO. 

Stfun  ho$pitaiières  des  pauvres  0rpludinâê 
da  Smnt'-JoMpk  à  Hoasa, 

Las  statuts  de  la  congrégation  des  reli- 
gieuses de  la  maison  hospitalière  des  pauvres 
orphelines  da  Saint-Josepli  de  la  ville  da 
Rouen  ont  été  approuvés  par  l'archevêque 
de  Rouen  le  20  février  1826,  et  enregistrés 
aucoBsail  d^Btai,  ea  verta  d'une  ordaaaaaaa 
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royale  da  1"  avril  1827.  —  Une  autre  ordon- 
oance  royale  du  22  du  même  mois ,  antoHM 
riéflniliveuieul  leur  rommunauié.  —  Leur 
congrégation  est  à  «upérieurot  locales  iiid^ 
fMndantes. 

Sentri  kotpitaliireê  de  Poligny  et  de  Neufehâ' 

Les  sœurs  hospiinlitVos  allachéps  à  l'hos- 
pice de  Holipiiy  et  à  celui  de  Neiifi:hÂ(eau 
onl  élit  rivilement  iiiMliluées  par  lo  décml 
impérial  «Iti  S  niivemhrc  1810,  qui  approofn 
et  recotinail  leurs  slaluts.dûul  la  public** 
liou  n'a  pat  «ncor«  été  laite  dana  le  Bulletin 
ëes  lois. 

Sœun  honpitalières  de  Ponl-V Evéque. 

Les  statuts  des  religieuses  liospilalières 
établies  à  Poe (<-!*£ véii ne  ont  été  appi  ooTéa 
par  révéque  de  Bayeux  1p  'i  janvier  tKl8.  el 
eiiregi>trés  au  c<Hi»eil  d'iviat,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  t"  at ril  183f7.  —  Leur 
couimiinaulo  a  é'é  définilivcmctit  autorisée 
par  une  antre  ordonnance  royale  dounce  le 
22  du  même  moin.  —  Elles  forment  une  COn« 
grégalion  à  maisons  inilépendan  es. 

Sœurs  hotpitoliêrei  de  Poperinghe. 

Les  sœurs  hospitalières  atlacbées  <à  l'hos- 
piee  de  Poperinglic,  diocèse  de  Gand,  onl  été 

civilement  instituées  par  I«  décret  impérial 
du  13  novembre  ISIO,  qui  approuve  el  re- 
connaît leurs  «tatuts,  dont  la  publication  n'a 
pat  encore  été  faite  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Sm»i  hospitalières  </«  P0r4Htruy 

Les  sœurs  liospilalièros  affarhées  aux 
hospices  de  i'urentruy,  Beforl,  Schélestaiil  et 
Barerne,  diocèse  de  Strasbourg,  ont  été  civi* 
leoient  instituées  par  le  décret  inifiérial  du 
13  nuvemtire  181U,  qui  approuva  el  recon- 
naît leurs  stalnis ,  dont  la  publication  n'a 
pas  encore  été  faite  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Smurê  hoipiUUières  de  ta  Pro9id$ne9  dê 
Nancy 

Une  ordonnance  royale  do  9  aoAt  t816  re> 

connaît  et  approuve  les  statuts  des  sueurs 
de  l'Instruction  cbrélieone,  dites  de  la  Pro- 
vidence ,  diocèse  de  Nancy. 
Lours  statuts  n'ont  pas  été  iaséréi  dtna  le 

Bulleliit  (lus  luis. 

Sours  hospitalières  de  la  Providence  de 
JITottles. 

Les  sœurs  hospitalières  de  la  Providence 
de  Nantes  ont  été  civilement  instituées  par 
le  décret  impérial  du  8  novembre  1B10 ,  qui 
api  rouvc  et  reconnaît  leurs  statuts  ,  dont  la 
publication  n'a  pas  encore  été  faite  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Saurs  h^spitalih'ti  dê  la  Protidence  à  Par- 

gues. 

Ln  sCBUrs  hocpilalières  de  la  Pro\idcnce 
étaWHet  à  Pargues  avaient  éié  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  \k  mai  182G.  —  Bllet 
suivaient  les  statuts  de  celles  de  Porci.  ut. 
Siiîi^  L ordonnance  qui  les  autorisait  lut 
l«tirée  par  ordouiaMe  royale  da  18  <  '  ' 


bre  1835,  et  par  nue  autre  ordonnance  royale 
do  même  four,  elles  furent  anioriséclli  à  for- 
mer à  Troyes  une  conf^régation  à  supérieure 
générale,  à  la  charge  par  elles  de  se  confor- 
mer ans  alatols  des  iœon  do  l*BofanUéin 
de  Soiisons. 

SmyrM  kotpitedières  de  fo  Prooidsiier  dê 

Rouen. 

Lus  stdiuis  des  sœurs  hospitalières  de  la 
Providence  de  Rouen  onl  été  reconnus  el 
approuvés  par  ordonnance  royale  da  20  fé- 
vrier 1816,  mais  ils  n'ont  pas  été  insérée 
dans  le  BnUelln  des  lois. 

Smirs  hoÊpitaHire*  de  la  Providencê  à  Saint- 

Les  sœurs  hospitalières  de  l'Instruction 
chrétienne,  dite<  de  la  Providence  de  Por- 
ticux,  établies  à  Saint-Dié  (  Faubourg  Saint- 
Martin),  onl  étédéfinilivcnientautorisées  par 
ordonnance  royale  du  \k  mai  1826.  —  Elles 
suiv(>ni  les  st.iluts  de  la  maison-mére,  qoî  est 
à  Porlieux.  [Ib.) 

Sœurs  hospitalières  de  Quimpêr. 

Lee  scrars  hospitalières  attachées  à  l'Hé* 

tel-Dieu  de  Quimper  el  à  l  elui  de  Carhnix  ont 
été  civilement  instituées  par  le  décret  impé- 
rial do  15  novembre  1810 ,  qui  approuve  et 
reconnaît  leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Balletlo  des  luis. 

Sêêurs  Koipitaliirêidê  Bêbêek» 

Les  sœurs  hospitalières  allachécs  à  l'hôpi. 
tal  de  Kcbi>ck,  diocèse  de  Malines,  ont  été  ci- 
vilement iosii<uées  par  le  décret  Impérial  dn 
11  janvier  1811,  qui  approuve  et  reconnaît 
leurs  statuts. 

Ces  statuts  n*ont  pas  été  insérée  dans  le 
Bultetin  des  lois 

Sœurs  hospitalières  de  Reims. 

Les  sœurs  hospitalières  do  la  ville  de 
Beims  ont  été  civilement  Insiilnées  par  fo 

décret  impérial  du  13  novembre  1810,  qui 
approuve  et  reconnaît  leurs  statuts  ,  dont  la 
publication  n'a  pas  encore  été  faite  dans  lo 
Bulletin  des  luis. 

Sœurs  hospitàliireê  de  Rennes. 
Les  sœurs  hospilalii>res  attachées  aox 
hospices  de  Rennes,  de  Fougères  et  de  Vitré, 
diocèse  do  Rennes,  ont  été  civilement  ins- 
tituées par  le  décret  impérial  du  15  novem- 
bre 1810 ,  qui  approuve  et  reconnaît  leurs 
statuts. 

Ces  staluls,  annexés  au  décret ,  a'ont  pas 
été  insérés  dans  le  BulUan  des  lois. 

Sflwrt  hâêpUtdUfêi  dê  JNé^rac. 

Toy»  Sonuas  HosnrAuàkBs  on  Thivibus. 

Sawê  kùêpitoliireê  à  Riom, 

Les  sœurs  hospitalières  clahlies  à  Riom, 
diocèse  de  Clermoni,  ont  été  civilement  ius- 
tilnées  par  le  décret  Impérial  do  H  déecm'- 
bre  1810,  qui  approuve  el  reconnaît  l< 
i>latuls.  —  Il  est  dit  dans  ce  décret  qu'elles 
tto  pourront  consacrer  leur  institution  à  i'é- 
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dncalion  de  la  ieuneise,  ni  à  des  pentionnati 
é»  Witnile,  qu'aaiant  qii*ellM  j  ••Mlent  ni- 
tériearement  aulorii^ex. 

Les  statuts  de  ces  «oears  n'ont  pas  été  in- 
féré an  BttlIeliB  des  loto. 

Savrê  hûêpitalières  dt  la  Bothefoueould. 

Les  sœurs  boapilalières  attachées  à  Thos- 
pice  de  la  Korherourauld,  diocèse  d'Angou- 
léme,  ont  été  civilemeot  inslituérs  par  le 
décret  impérial  du  15  noreinhro  18t0 ,  qal 
approuve  cl  rocoonatt  leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  inséréa  dam  la 

Bnllelin  des  lois. 

SiBurs  ho$pitalière$  de  la  Rochelle. 
•  Voy.  SoBoma  Botmiuiais  nn  M*uié. 

Sanwê  hotpitaliirei  de  Roubaix. 
Key.  Soeurs  hospitam^.res  m:  CAïunAf. 

Senws  hotpilaliéres  de  Roeulx, 
Tsy.  SoBCBS  fMMnTAUftan  d'Atv. 

Samr$  hoipitaliirêide  Rue. 

Le%  SfE  irs  hospilalit^res  altnchées  à  l'hos- 

Eicc  de  Uue  ont  été  civilemmt  iDsiiluécs  par 
»  décret  impérial  du  27  fé? rier  1813,  qui  ap* 
prouve  e(  recunnatl  leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  iusérés  dans  le 
Balletio  dea  lois 

Smun  koêpitaUkei  de  Bugèc. 

Les  sœurs  hospitalières  .iltachécs  à  l'hos- 
pice de  Ruffec ,  diocèse  d'Aiigouléme»  ont  été 
ctvileneiit  inslilnéea  par  le  décret  impérial 
duU  décembre  1810,  qai  approQfe  ein- 
coooait  leurs  statuts. 

Ces  siatoia  o*oot  paa  été  iniéréa  daot  la 
Balletio  dca  lois. 

Sénrs  ho$pitalieret  de  Saint- Augustin. 

Les  sœurs  hospitalières  de  Saint-Augustin 
fbrmenl  des  couuuuuautés  indépendantes  les 
an«a  daa  autres. 

Saura  h»tpitalières  de  Sa\nt''Auguêtm  à 
linrenton. 

Leaaœars  hospitalières  de  Saint-Augustin 
établies  à  Barenton  ont  été  auloriséea  par 
OfdoBMnee  royale  du  22  avril  1827. 

S«ir«  kMfitaliiret  de  Saint-Àuguitin  à 

Carpenlra* 

Les  soeurs  hospitalières  de  SaiBt'».iif  usnn 

qaidpssi'r\  enl  l'hôpital  de  Carpeniras  ont  été 
autorisées  par  ordonnance  rovaiedu  22avril 
18». 

Smurê  hoipitalières  d«  Smnl*AiÊiimUn  é 

Coutanres, 

Les8<Bnrs  bospitalières  de  Saint-Augustin 
étabUea  à  CoaUnces  ont  été  autorisées  par 
.  offdonaaaeo  royale  du  22  avril  1827. 

!  Saurs  ho$pitalirrei  de  Saint-Char let  à  Laff^ 
prè*  Saint'Symphorien. 
Us  s«nrs  hospitalières  de  Stint-Cbarlea 

»  établies  à  Lay,  près  Sainl-Symphorien ,  ont 
été  définitivement  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  22  septembre  1818. 

Laa  Maara  hoapitalièraa  da  Ut  congfé|atloB 


SOË  m 

de  Saint'Cbartrs  do  Lyon  ont  été  civilen^ent 
teslfttiéea  paf  «i»  décret  ioupèrial  do  82  oc- 
tobre 1810.  -  Leurs  statuts  li*oatpMélé  in- 
sérés dans  le  Bulletin  des  lois. 

Un  décret  impérial  do  12  janvier  1813  ap- 
prouve les  maisons  éiatilies  à  Lyon.  Ville- 
franche,  Mornans,  Ampenis,  Neuville,  La 
Gnillotiérn .  Pomey,  Saint-Godard,  Saint- 
Eiiennc.  Montbrison  ,  Pannessières  ,  Saint- 
Cltainorjil ,  Saint -Galinior ,  âaint-Germain- 
Laval ,  Perreux,  Vioii-y,  Sainle-A^albe,  Cba- 
xrllcs,  IVadincs ,  Saint- Georgcs-sur*Couson , 
Croizel,  Conlunores,  Mars,  Poncin,  Feillcus» 
Mai  bi  z,  Trévoux,  Saint<liarceMaa>AnMMiay« 
Préaux,  Bonlien,Tanoay. 

La  maison  d'Avignon  a  été  approoTée  par 
décret  impérial  du  H  juillet  mémo  année; 
celle  de  Koanue,  par  ordonuauce  royale  da 
S  août  1818;  celles  de  Seinl-lgny  de  Ver* 
Propière  ,  T.irare ,  Sainl-ForKueux ,  Saint- 
Marcal,  AmpJcphis,  Cours ,  Lyon  (Sainl-Ni- 
tier),  id.  (Saint4*olycarpe),  Vaize,  Saint-Ja- 
lien-sur-Bibosi ,  Antpuis ,  Hrignais  ,  OuUins» 
Vourle,  Kcba>las,  Milltry,  Villcchenève» 
Bcnlly»  Saint -Laurent  d'Agny ,  tkMUon,  Co- 
ris,  Thurins,  Marcilly  d'Azergucs,  Boen, 
Poncins,  .Maringt  s,  Feins,  Saint- .Martin  Les* 
tra,  Montbrison  (  di  ux  maisons  ).  Ambierle, 
Saint-Just-cn-t^beviilet ,  Neronde,  Roanne 
(Notre-Dame-dcs-Victuires  j ,  V  illementais  , 
Pélussin,  Malleval,  Saint-BonnrMe-Château, 
par  deux  ordonnances  rojales  du  18  mars 
1827  }  celle  de  Saint-Eiii  niic  (Loire),  par  or* 
doonaace  rojale  do  81  août  llA8. 

S«nir«  kMpUàlièree  de  Saint-Ckartnà 
Mdeon, 

La  commnnanté  des  sœurs  hospitalières 
de  Saini-Charlcâ  d  MAcon  a  été  définitivement 
autorisée  par  ordonnance  royale  dn  8  JolllaC 

1829. 

Smu-ê  hoipitaliirei  de  Saint-CharUt  dt 
Nancy, 

Les  snurs  liospitalières  de  Saint-Cbarlea 

de  Nancy  ont  été  approuvées  par  décret  im- 
périal du  14  décembre  1810.  —  Leurs  statuts 
n*ont  pas  été  insérés  dans  le  Bulletin  des  lois. 

 Par  ordonnance  royale  du  4  déceml>ro 

1832,  la  communauté  des  sœurs  de  Saint* 
Joseph  de  Nancy  a  été  réunie  à  la  congréga* 
lion  de  Snin'-Cliarles;  les  biens  des  àea\ 
établissements  ont  été  confondus,  et  l'auto- 
risatioo  de  la  commananté  deSaintJoseph  « 
été  rapportée. 

Sœurs  hoipitalières  de  Saint-Charles  à  Fin» 
lieux. 

Les  scpurs  de  Saint-Charles  établies  à  Vin- 
zieux  oot  été  autorisées  par  ordonnance 
rojale  da  b  octobre  1888. 

SMira  Ao^'lolt^  A  S^but-Dominique. 

Les  statuts  des  sœurs  hospitalières  de 
Saint-Dominique  établies  é  Allègre  ont  été 
approuvés  par  les  vicaires  capltolaires  do 
diocèse  de  Saint-Fluur,  le  siéèe  vacant ,  le 
96  novembre  1827,  et  euregistrés  au  conseil 
d'Blat,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  dn 
i««Tril  IBan.^Ltnr  coanBunanté  a  èi« 
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4M»iiiv<>tnoiil  Approuvée  pâV 
f9]fal<>  do  22  da  même  mois. 

Sen^t  ho$pi$mliirei  d»  Saint-Etprit. 
Les  sœurs  hotpHfIfèrMéa  S^^int-Eiprttdtf 
pîi'riii  ont  été  civilencnf  hi«iituéps  par  le 
décret  hnpérial  ifv  i9  Mf«ttbre  1810,  «al 
ippront e  et  rMonnafl  ledft  ftafatt.  —  hë 
nombre  de  leors  mai'inns  pru!  ^trt*  aug- 
menté, avec  i'aolorisalion  du  chef  de  riUal^ 

lNMfri€<»  <*t  des  lyauTrPs  et  le  vœn  des  rom- 
tfnn«s.  {Art.  2.)  "  Leurs  s<a(«lt  n'ont  p.i» 
èfé  tntéréa  datw  le  Balleltii  4e9  lois.  —  Un 
avis  du  roTiffcil  d'Etat,  appronré  le  25  no- 
vembre 1813,  porlc  que  les  conseils  munki- 
pnxâm  cvHMnones  où  on  propose  d'établir 
iea  «Bars  dn  S :iint-E«prll  de  Plérin  dotteni 
étrecOBSoUés  et  donner  leur  avis,  1*  sur  l'é" 
lablîssetntiit  des  sœurs  ;  S*  ior  IM  frais  dé 
rétabfisscmpnl  r(  les  dépense»  annuelles ï 
3*  sur  les  moyen»  d'y  pourvoir.  —  Le  siépe 
de  celle  con^ré^atioa  a  été  transféré  de  Plé" 
rrn  <^  9aini-Kiieue  p«r  ordonaaace  reyala 
du  21  mars  1836. 

Les  staïals  des  soeurs  hospitalières  de 
Saint- François  établies  i  Allègre  ont  été  ap- 
prouvas p  ir  l'évoque  du  Puy  le  19  décem- 
bre 1823,  t't  enregistrés  au  conseil  d'Iîtal,  en 
vert»  d'une  ordoonauce  rojrale  du  1"  avril 
f8V7.  Leur  coBMiaMaté  a  été  aalariste 
par  iino  nuiff»  ortoManca  rofala  tettte 

même  mois 

Saurs  hospUalières  de  Saint-Ghisiain, 
Yoy.  SoBOBs  nosmMiàaBt  a' A  va. 

BtÊmrê  iMêpinUUre*  d»  Sai%^j0«m  dl'Àmt, 

La»  atfars  hospiialliiea  d<i  Saint  -  >can 
fArras  et  de  Saini'Omer  ont  été  asionsées 
pardéi  rel  impérial  du  15  novembre  1810. 

Leurs  statuts  n'ont  paaélé  iDiérés  éau$  le 

Bulletin  des  lois. 

Smar$  hotpUtUiiru  de  Sainl-Jean  dê  Bi- 

Laa  aaHMTS  hospMalUret  de  Saiet-Jean  ffa 

Bélhuue  ont  été  reronnues  et  instituées 
dérrei  impérial  du  12  novembre  1811. 
Leurs  ftiatuis  n'oat  paa  éU  iaaérét  daaaia 

Bulletin  des  lois. 

3murt  hoffittUières  de  Saint-Jean  à  La^ 

Les  SŒurt  hospitalière*)  de  3aint'Jean  éta* 
blies  à  Laveolie  oui  été  autorisées  définili- 
Tcment  par  ordoirataca  royale  da  fO  naiH 
1828.  —  Elles  saiTaM  tes  stalala  da  eellea 

d'Arras.  {là.) 

Saurs  hotpitaltêrts  de  Saint -Jean  de  Losne. 

Les  sœurs  hospitalfères  de  8ainl«Jeaa  de 
Losne  ont  été  cirïfement  inslHaéat  par  dé- 
erel  impésial  d«  9  avril  1811. 

Levra  alalals  a^oni  pa»  élé  taaérta  iana  la 

Bnllctin  des  lois. 

Ssnrt  kotpitalières  de  Saint-Jôsepk  dTAgeth 

Lea  statuts  des  sœurs  bospitalières  da 
aa»ai4««e0fc  CAgaa  oal  été  raaoaaaa  at  ap- 


«i  71» 

KNivés  par  une  ordonnance  royale  du  j)9 
rier  1816,  osais  ils  n'oal  paa  été  iMéréa 
dana  le  fiolledn  dea  Ma» 

Smitt  hofpitaliiret  âtSttbUJoseph  d'Autwn. 

Les  sœurs  hosplfallèret  de  Saint-Joseph 
d'Anton  ont  été  ffQ(ori<!ée8  provisoirement 
par  décret  impérial  du  13  décembre  1806. 

Sœufs  hospitalières  de  Staint-Joseph  d'A" 
pignon. 

Les  sœurs  hospitalières  de  Saiot-Joseph 
d'AvifBOD  oui  «lé  rcconnaes  et  approuvées 
pnr  décret  impérial  du  ih  déaaabra  Mit. 

Leurs  statuts  n'oat  paa élé  iaaécéa  daaaia 

Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitaliérêê  df  Saint-Joseph  4$  Bean' 

Les  sœurs  boapilalièratde8aint-<]oaepb  de 

Beaufort  ont  élé  reconnues  et  civilement 
instituées  par  décret  impérial  du  26  décem- 
bre 1810. 

Leura  statuts  n'oat  paa  éléiaaéréa  daoa  la 
BaSetia  dai  lolf. 

Smm  hospilatiires  ào  Saint -Jootpk  éh 
CkÊmif, 

Une  ordonnance  rovnle  d a  23  iapMaibffa 
1819  aotori!;e  i 'établissemt-Dl  formé  à  Bafl- 
leul-sur-Thérain.  par  les  sœurs  hospitaliè- 
res ('«  Saint-Jo«eph  (font  le  cfief-!îcu  est  à 
Clony,  à  l'effet  de  servir  de  noviciat  anx  su- 
jets qui  se  dfestlaaotà  porter  des  secours  aas 
malades  et  anx  pauvre»,  pt  à  donner  l'instruc- 
tion gratuite  aux  jeunes  filtes  de  la  classe  in- 
digente non-seulemeiff  en  France,  mais  encore 
danslescolonies  françaises. —Les  statuts  (îo  la 
coni;regution  ont  été  »pprouvé9  le  (>  luars 
1Si>r,  j,  ,r  l  ovôque  d'Autuii,  et  le  7  du  même 
mois  par  celai  de  Beauv  iis.  Us  ont  élé  en- 
registrés an  eonfeil  d'Etat,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  3  janvier  1827.  — 
L'article  ^  de  cette  ordonnance  porte  qae, 
nonobstant  les  dispoiltioas  de  ces  statuts, 
les  sœurs  seront  tenues  de  te  conformer  aux 
intentions  des  bienriiteara,  elda  oaoserrer 
à  l'intégralité  dalean  reTaaaal'alKlatHNi 
qui  leur  aura  été  donné". 

La  congrégation  avait  alors  dcni  établis- 
sements qui  ont  été  reconnos,  Tua  i  Clnay 
et  l'autre  à  Bailleul.  —  Elle  a  été  dèfinilivo- 
nent  autorisée  par  orJoDaaaaa  ravale  da 
17jaaTierl«7.  ' 

Smwrê  hoêoHaliins  do  5aMl-Josspb  à  ùt 

Ftrehe. 

Les  sœurs  hospitalières  de  Saint-Joseph 
attachées  k  Phospice  de  la  Flèche  onf  été  re- 
connue-^  ot  civilrment  instituées  par  déÔPsf 
impérial  do  14  dèoemhre  18MK 

Leurs  alalnU  aToat  paa  41*  iaaéréa  daaa 
■aBallalia  dea  lob. 


Uères  do 
Lempde». 

Les  sœors  hospitalières  de  SarnI'Jmeph 
établies  à  Lempdes  ont  été  déftnitfvemeaf 
aatoriséai  par  ordonnance  royale  do  10  fé-* 
'       —  filles  OBl  pris  l'eagagement 
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éê  Smni'JoMpk  éê  Lftm, 

Le»  MBors  de  Saint-Joteph  do  diocèie  de 
Lyon  ont  été  riTflenieat  institqées  par  le  dé> 
cret  impérial  da  10  arril  1812.  qai  approuve 
ei  rccoonail  lears  slalats.  —  EUet  peareal 
avoir  d'autrM  établïMemeats  qae  ceux 
(luVIIes  possédaient  alors, po  se  confiirmaatâ 
i  article  S  da  décret  dn  18  fétrier  iâ09. 

Le  bet  lear  f «ttitatioa  eti  le  emica 
dfs  mala  Jes  et  des  inOnnos,  soil  dans  lei 
MpttMx,  soit  à  domicile  i  i'uutrociiOB  des 

Saavm  et  peoéfilfMl  t— le»  lat  laafiaa 
e  cbariîê  et  de  miséricorde.  (S/a/., a.  — 
EUe»  m'ont  point  de  supérieur  général.  (/6.) 
Ckacstode  le«n  maisoat  att  Mdépenddnle 
ei  *       •     .;ux  autorités  civile»,  el  â  l'éré- 
%Mdioce»aio  pour  le  tpïrilad.  (ib.)  Elle  esC 
gmwumUi  par  mam  tapéneare,  nnaastla- 
taaia  h  iiae  adjalriee  o«  iuailre«se  da  nori- 
CM.  (Arl.C)  —  Lk  topérienre  est  élue  pour 
trois  ans,  ift  dus  les  élablitsemeols  eompo« 
»és  de  deox  Sffurs,  c'e»l  l.i  p!as  anci»'noe  qui 
est  sopénenre  de  droit,  i  Décret  imp.  du  l'* 
piUL  iëU.)—Vomr  pooToir  être  supérieure, 
il  Caal  ar  >ir  trente  ans  d^âge  et  trois  ans  de 
profession.  (Art.  7.)  —  La  supérieure  dési- 
caacC  prés«rnte  an  chapitre,  siidt  son  élec- 
■aa,  rasstslante  et  la  coadjutrice.  {Art.  8.} 
<—  lîi  noviciat  est  de  deux  ans.  {Art.  2.)  — 
EQcs  font  dea  VMZ  aimplet,  qui  les  ubligeni 
aassi  lottfiemps  qu'elles  restent  daM  U 
coanaoanté.  {Ib.)  Foy.  GonsTncnoHi. 

Oc  nouveaux  statuts,  dont  une  des  princi- 
pales dispositions  est  de  soumettre  les  reii- 
gienses  à  une  supérieure  générale ,  oal  él4 
appriavè»  par  1  archof-que  d*-  [  j.  n.  le  21 
ma  i&t ,  et  aMagiMéa  au  conaeil  d'Eui, 
ca.vcrta  i'amamêmmumm  rayale  da  Sosara 
ttÉu  —  La  confrégation  ainsi  reconstiloée 
im  é#fiaiiin  mnni  approuf  6e  par  une  an- 
lia  avAMuaBca  dn  9S  as  asénia  mms* 

Ube  ordouaance  do  roi  du  3  révrier  1816 
autorise  la  u^aMOfi  éiabUe  par  les  sceurs  de 
nuM  iMi  pfc  da  Lya« ,  à  la  tocbette.  —  tJaa 
autre  ordonnance  du  2a  juin  1817  autorisa 
rétaUiaseaseol  (ormépareiiis  a  Cuur pierres. 

Ibe  aalrt  aidasMinBa  ém  80  joillel  1811 
anlorîse  TétabUaseaient  des  sŒurs  de  celle 
r^atioa  dans  la  maison  de  la  Provi- 
sTSaial-RlieuBe.  —  Une  autre  ordon- 
du  16  (éfricr  1826  autorise  laar  éta- 
it à  Rousées  et  à  Oulias. 
fer  «rioaMBca  tofale  du  30  juiUet  1828, 
trente  et  one  communautés  de  celte  congré- 
gaii/>P^  placées  dansl<-s  comoaancs  suif  an  es 
dBééparteroent  du  Rhône  ;  AUx,  BuUy, 
Onve  .  Cl^apel  e-Mardore  (  La  ].  CbamUwl* 
Loagessaiftne,  CU>Aiooge  (Monl-d'Or,,  Cour- 
Mx«  CnMise,  FraMfceviile,  G  if  ors,  Haul»- 
rÎToire,  Joux.  Lancier,  Laragassa,  Lis»ieax, 
Ljon  ^quarlter  Moouuban],  lf«ssiBi,  Meys, 
■ontramenl  ,  Honirosier  ,  ^ainl  -  Andéol  , 
»>d'ÂurtMix,  Saint  •Laurent, 
âajoi-iiomain  de  Popé,  Saint- ViMUSt  dft 
IUb»,  Soocienx,  Tassaim,  Val»oBC,  Yernai- 
Tilla  |-T  a*Mi  déiuiitiiauiaul 


—  Une  antre 
même  jour  autorise  définitivement  trente- 
sept  antres  eommuMUléf  de  la  même  co»- 
fréffatiou,  placées  dans  les  cooMsanes  tal^ 

Tantes  do  département  de  la  Loire  :  Burdi- 
giie.  Chahnazel,  Ciiaoùeu, Cbat<>lu8,  Lafuuil- 
louse,  feuppi.  Maclas,  Marols,  Moiaft,  .Moal> 
brisson,  Neulise,  l'areiiin ,  Pouilijr-les-Fcurs, 
Rosiers  (Peurs) ,  Saint  B  nnel-le-Courreaa, 
Sainl-Cjr  de  Vallorf;e,  Saini-Cyr-les-Vignaa^ 
Saint-Didier-Rocberort .  Saint-Ktienne  pre- 
mière maison), rue  Mi-Caréme,  Saint-Eiienoe 
(deuxième  maison), RroTideoc«,Sainl-Etienne 

i troisième  maison)  ,  Pieux-^eroars.  Sainl- 
îermain,  Lespinasse,  Sainl-Héaod,  Duizieu, 
SaifH-Laarant,  SatnlJean  de  Solcymieux, 
âcinl-Jasl-aA-Doiaieo,  Saim-JDst-ia-Pendoa, 
SafaMfaretI  de  PéNaes,  Saint -Martin  m* 
Coalira,  Sainl-Paul-ei>-€ornillei),  Saint-PaoK 
es^arral,  6aial-Pierre-de-Bœof,  Saint- Vi»* 
eeal-le-Boiaael ,  Sorbiart ,  Valbenoite,  Yai»» 
cb«,  Villers.  —  Une  nonvelle  ordonnance 
royale,  du  15  novembre  1839,  autorise  déA- 
■itifaaBcttt  leaétablisiaiaerti  Imés  à  Loba^ 
l  onges,  et  Saînte-Consorce,  d^partemi^nt  du 
Hbôae.  —  Une  autre  ordonna  ace  royale,  da 
2f  .d«  ■«aw  nais,  autorise  ddisMvaawat 
la  cnminunaoïé  établie  à  Saial>RaMiB  dViV> 
pbé,  département  de  la  Loire. 

Les  établissement*  rorméséBalMfny,SataC 
Vrclor-4ar-Rbni9,  et  Verrières,  déparieoMlt 
de  la  Loire,  ont  été  autorisés  par  ordosnast^ 
royale  du  6  janvier  \H^iO.  —  Une ordoanaace 
rofalf  dn  19  juin  1837.  autorise  Téta blis«e- 
tncntdc  trois  soeurs  3  Cbiroubirs  (Rhône).— 
A  été  pareillement  autorisé  l'établi  s  se  ineHl 
formé  à  la  Croix-Rowse  [LjoaJ.  (Ok'iLref.y 
»  sept.  1838.j 


i  Msttttt  S  aMeiM£ 


tfttt.    _  .   „ 

30  imJi.  mi»  Idftw.  I»»,  i  MIS  im,  s  aMeiM& 
90  iuiii  i^»,  ISuM.  tdOi,  ttaan.  ISH,  djsav.  mÇS 
j«ie  1837,  UwefU  IMK 

tarâ  hÊÊfiiaiièm  ia  Smmi  loupk  à  Mrt» 


Les  scenrs  hosj  i'alière^  de  Sainf-JosqA 
établies  A  Malralette,  département  de  la 
Baate>Loire,  oat  été  aalorlséat  pir  «rdott* 

naiice  ro>ale  du  23  janvier  18^.  —  Ellef 
ont  pris  l'eDfragf^menl  de  suîfra  les  stalatf 
4a  caflasda  Puv.(/&.j 

Les  sttors  hospitaliirea  de  Saint-JosaiAiff 

Nîmes  ont  été  rÏTilpinent  îns'ifirée*  par^é* 
erel  impérial  du  8  novembre  18lth 
Leurs  statuts  a'oiit  pftS  été  istévéi  dans  It 

Bulletin  des  lois. 


végUm. 

Lea  toran  bospMamref  4v  Saint  Josepir 

établies  i  Neufvéglise.  département  du  Cm- 
tai,  ont  été  déûuitivcmeniiMtituces  pir  or- 
donnaaee  rayab  da  li  anvembre  1823,.  — 
Elks  uut  pris  IVugageraent  da  ioifra 
statmade  celles  daPoj.  ^6.) 
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Scnn  kôtpUaliirêt  dt  SaSntJ^ttph  ât  Nivrt,, 
Yoy.  SoBOBg  ■Mfffru.iàmu  i»b  SàiiiT-Jb- 

IBTH  DB  POITIBRS. 

Smarê  hotpikUièret  de  StUnt'J ottph  d« 
yiiaxuc. 

Une  ordonnance  royale  da  11  septembre 
1816  reconnaît  el  approuTe  les  statuts  des 
sœurs  hospitalières  dilcs  de  Sainl  Juseph , 
établie»  A  néaos. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Smrs  hùipUaiiire»  ât  Saint^Jotêph  dt 
Poitieri. 

Les  soeurs  hospitalières  de  Saint-Josepb 
établies  à  Poitiers  el  â  Niort  ont  été  aolo- 
risés  déOnillveincot  par  dérrel  impérial  du 
ik  décembre  1810.  Elles  l'avaient  été  provi- 
soirement par  décret  impérial  da  81  aoAl 
1806. 

Leurs  sUtats  n'ont  pas  été  insérés  an  Bul- 
letin des  lois. 

Smut  noMjfStaherei  è«  Saint'joteph  a»  Puy, 

Les  statuts  des  sœurs  hospitalières  de 
Saint-Joseph  établies  au  Puy  ont  été  auto- 
risés par  l'évèque  du  Puy,  le  10  juillet  182.3, 
et  enreKÎslrés  an  conseil  (i'Ktat,  en  vertu 
d'one  ordonnance  royale  du  1"  avril  1827. 

Leur  coinmunaute  a  été  déGnilirement 
autorisée  par  une  autre  ordonnance  royale 
du  ^  du  uiénie  mois. 

Une  ordonnance  royale  du  l*'  tepteaibre 
1827  autorise  cinqu.iute -doux  maisons  de 
celte, congrégation,  établies  dans  les  com- 
munes sniranles  :  Aurec,  Bas,  Beanne,  Beau- 
sac,  Blesie,  Boisset,  Borne,  Brioude,  Cha- 
malières,  Chapelle  d'Aurec,  Crapotine,  Du- 
ttières,  Fay-le-Proid,  Félines,  Graiac,  Issin* 
ge.iux,  Juiliao^es,  Lapte,  Loodes,  Montfao- 
con,  Moutregard,  Mooistrol-sar-Loire,  Mon- 
lel,  Pébrac,  Raneooles,  Relonrnac,  Riotord, 
Sainl-Aiidré  de  Chalençon,  Saint-Arçons- 
d'Allier,Saint-Boonet-le-Froid,Saint-FerréoN 
d'Auronrr,  Saint-Front,  Saint-Geneix  près 
Saint  Paulien,  Saint-Georges  l'Agricol,  Saint- 
Laon,  Sainl-Uostien,  Saint-Jcure,  Saiul-Jt  an 
d'Aubrigonx,  Saint-Julien  d'Ance,  Saint-Ju- 
lien-Chepteuil ,  haint-Julien  Molhesabule, 
Sainl-Ju.Ht  près  Ctiotuelis,  Saint-Maurice  de 
Lignon,  Saint-Maurice  de  Hoche,  Saini-Pau- 
lieu,  Sainl-Pierre-du-Champ,  Sainte<Hijo- 
lèoe,  Saint-Viclor-Malescours ,  Sembadel, 
Solignac- sur-Loire,  Tcnce  el  Vaîprival,  si- 
tuées (ians  le  département  delà  llaute-L.oire, 
diocèse  du  Puy.  —  Une  autre  ordonnance 
royale,  du  1*  o(  tubrc  même  année,  autorise 
^  défioitiTemeol  les  six  maisons  établies  dans 
les  eommiioes  suivantes  :  Araubs,  Pontem- 

Seyrai,  commune  de  Craponne,  Saint  Just- 
lalmunt,  Saint-Pal  de  Mous,  Saiul-Preiet 
Allier»  Saint^Romain-la-Chalin,  situées 
dana  le  même  département. 

Smwn  ko^ittUièrei  de  Saim-Jos^h  de 

Saint-Flour. 

L'Institut  des  sœurs  de  Saint-Joseph  a 

Kr  objet  le  service  des  malades  et  dos  in- 
tes,  «oii  dans  les  hôpitaux,  soit  à  domi- 
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die,  l'inslructîon  des  pauvres,  et  gènéraTe-i 
ment  toutes  les  œuvres  de  charité  et  de  mi- 
séricorde. (Stat.,  a.  1.)  —  Chacune  de  leur 
asaison  est  gouvernée  par  une  supérieure, 
nne  assistante  et  une  coadjulrice  ou  met- 
tresse  des  novices.  {Art.  j^O-^l^'^v^ve  dio- 
césain est  leur  premier  supérieur.  Il  noninie 
toujours  la  supérieure  dans  les  maisons  où 
il  y  a  moins  de  six  sœurs;  il  peut  la  nofmmer 
ou  la  faire  élire  par  le  chapitre  dans  les  au- 
tres. {Art,  &  et  6.)—  Il  peut  la  déposer,  faire 
passer  les  scsnrs  d'une  maison  dans  une  a«* 
,tre,  et  faire  tous  les  règleasenls  qvTû  jnge 
miles.  (ilr<.  ft.) 

Les  scenrs  de  Saint-Joseph  s'agrègent  des 
personnes  do  sexe  qui  désirent  vivre  retirées 
du  monde,  et  se  consacrer  an  service  da 
prochain.  Biles  les  étattlissent  dans  les  villa- 
ges par  petites  communautés  de  (rois  oo 
quatre  seulement  :  celles-ci  suivent  la  même 
règle  que  les  sœurs.  {Art.  10.) 

Le  noviciat  est  de  deux  ans.  Les  sœurs 
font  des  vœux  simples.  Elles  conservent  ren- 
tière propriété  de  leurs  Meus  et  revenus. 
(Art.  2  et  3.) 

La  supérieure  est  nommée  pour  trois  ans 
et  peut  être  continuée.  {Art.  7.)  Elle  doit 
être  âgée  de  trente  ans  an  moins,  et  avoir 
trois  ans  de  profession.  (Art.  8.)  —  Après 
son  élection  ou  sa  nomination,  elle  présente 
à  l'élection  du  chapitre  les  sœurs  qui  lui  pa- 
raissent capables  de  remplir  les  fonctions 
d'assistante  et  de  coadjulrice.  {Art.  9.)  —  Les 
constitutions  des  sœurs  de  SaintJosepb,  de 
Saint-Plottr,  liirent  approuvées  el  reconnues 
par  un  décret  impérial  du  16  juillet  1810, 
qui  institua  civilement  leur  congrégation. 
Voy.  SoBona  ■osnTAUÉiBs  bb  SAunvfosnru. 

Saurs  h9ip(taiiim  ds  SukU-Joitph^  orén 
dê  SètM-'Âuguêtin, 

Les  sœors  hospilalii^res  de  la  congrégation 
de  Saint-Josephv  de  l'ordre  de  Saint-Augos- 
tiu,  eut  pour  Gn  spéciale  le  service  des  pau- 
vres mnlades  de  leor  sexe.  Biles  doivent 
exercer  à  leur  égard  toutes  les  œuvres  de 
miséricorde,  tant  corporelles  que  spirituelles 
qui  sont  sortables  à  leur  état.  (Stal.,  a.  1.) 
—  Leur  maison  est  gouvernée  par  une  su- 
périeure et  une  sous-supérieure,  nommées 
à  la  majorité  des  voix.  {Art.  2.) —  Pour  être 
admise  dans  la  congrégation,  il  faut  avoir 
une  bonne  santé,  une  réputation  intacte»  une 
bonne  volonté  et  un  grand  courage  pour 
servir  les  malades.  (Art.  3.)  —  On  n'admet 
pas  celles  qui  sont  mariées  on  endettées. 
[ib.)  —  Le  temps  de  probation  est  d'un  an 
et  trois  mois.  (Art.  h.)  Chaque  scsar  con- 
serve la  propriété  de  ses  biens;  le  revenu 
en  est  mis  en  conunnn.  (ilrl.  6.)— On  renvoie 
celles  qui  se  conduisent  mal  et  ne  Teutent 
pas  changer  de  conduite.  {Art. 5.) —  Les 
sœurs  sont  soumises  à  l'évèque  pour  le  spi- 
rituel, et  aus  aulerilés  adoriulslrallfue  pour 
ce  qui  regarde  le  civil.  {Art,  7.) 

Les  réclamations  des  sœurs  sont  portées 
devant  l'évèque,  qui  décide,  sauf  recours  en 
conseil  d'Etat.  [Décret  imp.,  80  juill.  1807. 
a.  5  et  6.)  —  U  ooit  être  tenu  dans  leur  mai' 
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son  wm  registre  pour  v  iaicrire  les  MMirs. 

Ces  deux  dernières  dispositions  ont  élé 
imposées  par  le  décret  d'autorisalion. 

Sœups  hospUaliér$$  de  Sain^-Lé. 

SmÊir9  h9»pitaiUni  d§  Mile- Jiarfikf . 
Fey.  SoBOBt  m  Samm  Makthe. 
Sœurs  hotpUMm  4ê  Smt-Mtmr. 

Voff,  SOBUM  ■MMTAUftMt  »B  Sa»*»- 
ASHB. 

Smmn  hoêpitatiiru     Saint-Mtmrieê  d« 

Chartres. 

Les  scears  hospitalières  de  Saint-Maurice 
de  la  Tille  de  Chartres  ont  été  rétablies  par 
arrêté  consulaire  da  15  frimaire  an  XI  (6  mc. 

PArt.  —  Leur  snpérieore  a  éic  autorisée, 
par  ordonnance  royale  da  19  juillet  1829.  à 
former  ee  étabiiasement  de  sa  congrégation 
4eM  l*HpMa!  Saint-Jean  à  Châteaudun.  — 
Le  gouTernement  a  pareillement  .lutorisé  un 
éiablisstBeol  de  deux  sœurs  à  Anel  [Deus- 
Sèrres]  (Ord.  re».,  f5  oef.  1837)  ;  un  autre 
de  deux  soeurs  a  Senonches  [Eure-cl-Loir] 
(Ord.  roy.tSQteot.  1838);  un  troisième  éta- 
MfsseBMBt  A  Varize  [Eare-el^Loir]  (Ortf. 
f9f/*f  M  mafa  18I6)* 

Smtn  kêifitatiires  de  Saint'NiMhi  dê 

Yerneuil. 

Les  sceors  hospitalières  de  Saiol-Nicolas 
it  Verneoil  ont  été  approuvéea  par  décret 
impérial  da  ik  décembre  1810. 

Lenre  statnta  n*ont  pas  élé  insérés  dans  lo 
Mletin  des  Iota. 

5af  nra  hêij^iiaMm  éê  Saka-Omtr, 

Les  sœurs  hospitalières  de  la  Haladrifie 
de  Saint-Omer  ont  été  civilement  înstiinéea 
par  le  décret  Impérial  du  15  novembre  1810, 
qui  approuve  et  reconnaît  leurs  statuts.  — 
Celles  de  Saint-Jean,  établies  daos  ia  même 
Tille,  ont  été  instituées  par  le  même  décrel 
el  de  la  même  manière. 

Les  statuts  de  ces  sœurs  n'ont  pas  été  in~ 
■éiéo  dana  le  BolleiiB  des  lois. 

Smmts  k^ifUaUirm  é§  SsmI-Pael. 

Les  sceors  hospitalières  de  Saint-Paul, 
dites  de  Saint-Maurice  de  Chartres,  ont  été 
ciTilement  instituées  par  le  décret  Impérial 
du  23  juillet  1811,  qui  approuve  et  reconnafl 
lears  statuts.  —  Le  nombre  de  leurs  maisons 
peut  être  augmenté,  avec  raolorlaatlon  da 
chef  de  l'IStai,  donnée  en  eonaell  d*£lat. 
{Art.  2.) 

Les  statuts  de  ces  sœurs  n'ont  pas  élé  in- 
aérés dans  le  Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hoipilalièret  de  Saint-Qumttn, 

Les  sœurs  hospitalières  altaeëées  à  l'Hôiel- 
Dieo  de  Sainm^uenlin  entêté  eïTilement  ins- 
Uloées  par  le  décret  impérial  du  \\  décembre 
UtO,qui  approuve  et  reconuail  leurs  statuts. 

Ces  acatnis  n*ont  paa  élé  insérés  dans  le 
IttUelin  di:s  lois. 

Ucnaw.  os  Juaisr.  mclés.  IU. 
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Sœur$  hospitalières  de  Saint-Riquier. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  A  l'hoa- 

Ï»ice  dril  de  Saint-Ri<|oier  ont  été  civilement 
nslituées  par  le  décret  impérial  du  13  no- 
Teuibre  1810,  qui  approuve  et  reconuail  leurs 
statuts,  dont  la  publication  n*a  pas  encore 
élé  fAUe  daos  le  Bulletin  des  Iota.  ^ 

Smwâ  hotpitalières  du  Saint-Saerment 

Les  sœars  hospitalières  de  la  congréga- 
tion do  Saint-Sacrement,  dont  le  chet-iieu 
est  à  Mâcon,  ont  été  civilement  instituées 
par  le  décret  impérial  du  26  décembre  1810, 
qui  approoTO  et  reconnaît  leurs  statuts.  — 
Le  nombre  de  leurs  maisons  ne  peut  être 
augmenté  qu'avec  l'autorisation  du  chef  de 
l'Etat,  donnée  en  conseil,  seinn  le  besoin  des 
hospices  et  des  pauvres,  et  les  demandes  dei 
communes.  (76.,  a.  2.) 

Les  statuts  de  ces  sœnn  n*OBt  point  élé 
insérés  dans  le  Bulletin  des  iota. 

Smwrê  hospitalières  de  Saint-  Thomoi  de  F<(« 

leneuve  à  Monconlour 

La  communauté  des  sœurs  de  6aint-'i'ho-> 
mas  de  Villeneuve,  établie  A  Moneontonr,  n 
élé  défmitivement  autorisée  par  ordonnance 

royale  du  9  avril  1826. 

Sœurs  de  Sainl-Thomas  de  Villeneuie  à 

La  communauté  des  sœurs  de  Saint-Tho- 
mas de  Villeneuve  établie  à  Mimes  a  été 
antorisée  par  ordonnance  royale  dn  S5  août 
1837.  —  Elle  suit  les  statuta  de  la  maison- 
mère,  qui  est  à  Aix.  (Ib.) 

Smws  hospitalières  de  Saint-Thomas  de  Vil- 
lÊtwm  à  Pwiê* 

La  congrégation  des  sœors  bospflalièret 

de  Saint-Thumas  de  Villeneuve,  établie  à 
Paris,  a  pour  but  lo  soin  des  pauvres  dans 
les  hôpitaux,  les  écoles  de  charité  el  les 
maisons  de  refuire.  {Stat.,  a.  1.)  --  Elle  est 
gouvernée  par  une  supérieure  générale  et 
quatre  atsiiiaiites,  résidant  chacune  dana 
leur  canton  ou  arrondissement.  (Art.  2.) 

Le  noviciat  est  Osé  à  Paris.  Le  temps  de 
probalion  est  de  deux  ans.  L'admission  est 
prononcée  au  scrutin.  {Arl.  8.)  —  Les  aspi- 
rantes doivent  élre  d'une  naissance  légitime, 
avoir  des  parents  honnêtes,  une  réputation 
inlaclc,  une  humeur  douce  et  sociable  et  une 
bonne  santé.  {Art.  7.)  —  Il  y  a  des  sœurs 
converses.  [Art.  9.)—  Les  sœurs  converses 
et  les  sœurs  vocales  font  les  mêmes  vœux, 
en  se  conformant  an  décret  do  18  février 
1809.  (Art.  10.)  —  L'exclusion  doit  élre  misa 
aux  voix  daos  la  maison  où  est  la  sœur. 
Bile  ne  devient  définitive  qu'avec  le  consen- 
tement de  l'archevêque  de  Paris.  (Art.  12  et 
13.)  —  Les  sœurs  sont  soumises  aux  évéques 
en  re  qui  regarde  la  discipline  intérienre  des 
établissements ,  l'observance  des  régies  et 
l'accomplissemeni  des  devoirs  de  leur  état. 
Le  régime  et  la  règle  doivent  cependant  de- 
meurer conformes  à  ce  qui  est  pratiqué  dans 
la  maison-mère.  (Art.  6.)  —  Le  coslume  îles 
foars  consiste  en  une  robe  de  laine  noiroi 
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an  0OnoeC  biane  el  un  grand  voile  noir. 
(Art.  11.) 

Un  décret  impérial  du  16  juillet  1810  ac- 
corde à  cette  congrégation  riastlluiion  civUe. 
SmwTê  hêêpitàliêrM  4»  MM*r«fAy. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'hos- 
pica  de  SaiiH-Tal^T  ont  été  ai? ilemani  iae-* 
lilnéas  par  le  déerel  Impérial  du  ih  déeam- 
bre*  «foi  approuve  et  reconnaît  lours  statuts. 

C«»  itatote  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Balletin  dei  Ma. 

SmoTê  Aoifrflairir'at  48  St^Ug'Agnh 

Les  sœurs  hospitalières  de  Sainte-Agnôs 
d'Arras  avaient  été  approuvées  praviaoire- 
ment  par  décret  impérial  d«  19  sept.  1807; 
elles  l'ont  été  déQnitiveroani  par  déaratMl* 
périal  du  U  décembre  1810. 

Leurs  si.iiiits  n'ont  paa été intéréa dana la 
Bulletin  des  lois. 

Saurê  ho  spilalit-rt»  de  Sainte- Agnès  àC  ambrai. 

Le!»  statuts  des  GUes  de  Sninte-Agnèi»  ét  i- 
biUes  à  ('ambrai  ont  été  approuvés  le  28 
mars  1818  par  l'évéque  de  Cambrai,  et  en- 
registrés an  conseil  d'Rlat,  en  rertu  d'une 
ordonnance  royale  do  31  décembre  182G.  — 

Leur  eongréfatioa  et  commun.inté  fut  dé- 
finitivement autorisée  par  vue  autre  ordon- 
nance royale  du  17  janvier  18i7 

Saurs  hospitalières  de  Saint''-Annf  à  Sawnur. 

Les  soeurs  hospitalières  de  Sainte-Anne 
deSanmor,  qoi  ont  daa  maiaona  A  Monlrenil- 
Bellay,  Saint-Florent  et  Mazé,  département 
de  Maine-et-Loire;  à  Candû,  Saiot-ilaur,  dé- 
parlement d'Indre^t-Loir»;  à  Thosan,  4è* 
par  te  ment  (les  Detix-Sèvres ,  el  à  Châtillon- 
sur-lndro,  département  de  llndre,  ont  été 
civilement  instituées,  ainsi  (^uo  leurs  divers 
éi.-i  bi  i  sscino  n  ts,  par  décrei  ioipérial  du  ik  dé- 
Cembre  1810. 

Leurs  statuts  n'ont  paa  été  intéfdt  daoa  la 

Bulletin  di's  lois. 

Elles  oui  formé,  avec  l'autorisation  du 
gouverna  mont ,  un  établissement  de  deSX 
aœurt  à  Alloanes  LMAïna-et-Loirai.  (Ord,  rofw, 
#/aii«.  IMO.) 

Smtarê  kêêpMUn»  dit  Sai9ii94^Hnmt, 

Ttifi,  SoKuns  DR  I.*EIfPA^CE  db  Jésus  rtm 
Marib,  So«i  rs  or  SAi^rF.-t'nnèTiENif  k. 
Sœurs  hospitalières  de  Suinte- AJariht. 
fojf,  SoBoat  m  SauTa-MAaTHa. 
SmÊtÊ  koBpUttttim  dt  la  SûMfTrMti, 
Faf^TaifiiTAiMS. 

Smnrê  kospUaUres  de  la  StAnk'TrMHiÊ 

Pouancé. 

Les  sœurs  hospitalières  de  la  Sainte-Tri- 
nité de  Pouancé  ootétccivil<unpnl  reconnues 
al  inslitoées  par  on  déaret  impérial  da  19 
■ovembre  18w. 

Leurs  statuts  n'oil  pa»  été  knéffi»  dint  le 
Bulletin  des  lois. 

Seewrs  hospitalières  de  la  Sainte -Trinilé  à 

  Mnreolin. 

La  MiMnonaulé  des  sncnrs  ho<ipiinliôres 
la  la  8al«l«- Trinité  établie  à  Marcolin  a 


été  approuvée  par  errioimance  Mfale  #b  10 
juin  1827.  —  Elle  suit  les  statuts  de  la  BNtiao»» 
mère,  établie  i  Valence.  (/6.) 
Saurs  hospitoHires  de  la  Sainte^Triniti  à 


Les  sœurs  iMopitalières  de  la  Sainte-Tri- 
nité élaiiiica  i  8akii-AiMlcé-la-Pai«d  et  à 
Légas  ont  été  définitivement  atitoriaées  par 
ordonnance  royale  du  9  mars  183«.  —  Elles 
suiveul  les  atatots  de  celtes  de  Valence.  {Ih.) 

jSmra.  AoeptfaMrM  4$  la  Setinte-Triniti  à 
SiittroH. 

Biles  aaldié  définitivement  anlontfes  par 
ordonnance  royalo  du  M  juillet  1826.  — 
LaaM  statuts  saat  aa«&  da  la  nasaos-alief- 
Uaa.  «ai  ait  à  ValMca.  (Mw) 

Smun  HupUaHUres  de  la  StdnU'Triaiiirà 

Thodure. 

Les  sœurs  hospitalières  de.  U  Sa«nle>Trt- 
ni;é  établies  à  Tliodttra  Q»t  été  «tttorisées 
déGnilivemeut  par  ordonnance  royale  du  13 

envier  1828.  —  Elles  suiveul  Un  »4a(ula  de 
ar  naiioa-mère,  qui  aità  YaUaaa*  (IA.> 

MNira  koipiumm  de  la  SahUÊ-rHHUéiè 

Valence. 

Les  ssnra  ou  dames  trinilaires  de  Valeoca 
le  Toueot  an  service  des  malades  el  à  Pina* 
tmelion  p;r,nluile  des  jeunos  flMc;.  'Stat.,  a. 
1.)  —  Leur  congrégation  est  gouvcrRéc  par 
une  supérieure  générale»  aidée  d'ane  assis- 
tante et  de  quatre  conseillères.  {Art.  2.)  — 
Ces  dignitaires  sont  nommées  pour  truie  ans^ 
à  la  pluralité  dea  Toix,  par  le»  soeun  en 
grade  de  la  maîson-mèrc  el  les  stipériccres 
locales.  L'évéque,  ou  un  prèlrc  délégué  par 
lui,  préside  à  l'clerlion.  (Ih.)  La  congréga- 
tion admet  aon>seulcaMnt  des  fiil<>^,  mail 
encore  des  veuves  sans  eafania.  {.ArL  k.)  — 
Cb  iqiic  posliilaiilc  doit  avoir  un  reveni»  da 
100  francs  on  un  capital  pradaisaai  ia  méaw 
•omme»  à  moins  d*une  dispense  accordée 

Rarle  conseil.  [Art.  5  )  —  Le  lejups  de  pro- 
alion  est  de  deoz  ans.  ..EUes  font  ieara 
tttra  conformément  au  déarel  impérial  im 
18  février  180:».  [Art,  3.)  —  On  renvoie,  ou 
Ton  n'admet  pas  à  reiiouvelet  leais  TcsadE 
qoinqoennani,  celles  qui,  menant  nna  vie 
dissipée  ,  sont  pour  la  cnmmnnnuté  un  siijt  t 
de  scandale,  et  ne  veulent  pas  dumgar  de 
aonduiie.  L'exdnilen  «si  demandée  par  la 
conseil  ol  prononcée  par  l'évéque.  {Art,  3  »t 
7.)  — -  Les  supérieures  locales  sont  nooioséee 
par  U  supérievra  générale.  {Art.  8.)  —  Lea 
sœurs  Irinitaires  sont  sosmises  à  l'évéque 

f)Our  le  spirituel ,  et  à  l'adminislralion  pour 
e  temporel.  {Art.  9  et  10.) 

Un  décret  impérial  du  lë  juillet  1810,  qoî, 
approuvant  et  recoanaiesaal  les  Rtatots, 
d(Miiie  à  la  congrénalion  l'inslitiiiion  civile  , 
ajoute qoe  ie  nombre  des  malsona  Irinitaires 
pourra  dira  angmenté.  av»c  Vaotorisatioo  du 
chef  de  l'Etat  en  son  con<eil,  scion  le  besoin 
des  hospices  et  des  pauvres.  {Art.  9.1  —  Par 
on  antre  décret  impérial  dn  f  t  déeembiv 
1813,  les  maisons  de  Valence,  MontélioiafC^ 
Grest,  Anoonajr,  ont  été  appronvéas. 
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Smwn  hofpUùUhef  rfr  la  Trfs-Saintt^TrlnUé 

établies  à  Samte-Crois, 

ïfiie  ordonnancé  royale  du  9  janvier  1816  . 
roroiin.ili  cl  approuve  les  slaluta  des  fillea 
liospitaliAres  de  la  Ïrè.«-Sai nie- Trinité  èUr 
Met  d.ins  la  eontimoe  de  Sainla-Cifois. 

Ces  statuts  11  uni  Ml  été  Intéréi  dans  le 
BotleHa  des  lois. 

Smrnn  hotpttaUm  ée  Saumur. 

teimfears  hospilniiéres  de  l'BMei-Dieo  do 
Saomur  ont  été  rivili menl  in«(i(uéc^  par  le 
décret  impérial  du  V*  décembre  1810,  qui 
Ippronre  et  reconnait  leurs  statuts.  ( 

Ces  itatnts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
MlelHide»  lois.  Yoy.  Sokors  nospiTAuimBs 


m 

f        Smifs  hospilnliêret  de  Tonnerre. 

Les  sœurs  hospitalit'res  attachées  à  l'hos- 
pice d(*  Toiuiprro,  diocèse  do  Trojes,  oot 
4lé  cirilement  instil(ié<<s  par  le  ddMMhM^- 
Mal  du  15  noveinliiv  1810,  qui  apfWHfê  «C 
Meonnatt  leurs  ttaïuis. 

Ces  statuts,  quoique  annexés  au  déeret, 
n*pQi  iM»  ^  iMdtte  dMU  lo  BMMi  d«t 

Smwi  h^ifitalUm  i$  Têmm/itlg, 
pf.  taVïM  mtrrAUÉMiavGAni 


Sfturs  hnspiiatières  de  Saverne. 

Voy.  ilkKl'RS  HoSPITALlèltKS  DF  PuRETrBOT. 

Sœur$  hospitalières  de  SchéUsiadU 
f    Sonnis  BoniiiAuARn  db  Pohiitiujt. 

Steiirs  hospitalières  de  Séctin. 

foff.  SOKUftS  BOSPITALIKRKS  DB  CAXaAait 

Stntrs  h9êpitcUières  de  Séex. 

Les  sœurs  hosipitalièret  do  la  ville  de  Séez 
oot  éfécivii(>monf  iristllaéet  par  décret  inoé- 
rfcrFrfoOavril  18U.  ' 

Leurs  sintuie  a^ml  pMété  foféfée  daa<  (é 
Bellelin  des  lois.  \ 

Sœurt  hospitalières  de  Sémur. 
Les  soeors  hospitajiàres  attachées  à  l  hos- 
pice cJrii  de  Sémarôol  été  civilemont  ia»> 
tUoéeêOÊt  le  décret  impérial  du  H  déccm- 
|ca  tSiO  ,  liai  approuve  et  reoonaail  leurs 

Cet  alatats  a'ool  pat  été  insérée  dans  le 
Mletiodee  lofs. 

StÊwn  hos^taiiênê  de  Smrrt. 

Les  soeurs  hospilalièr-^s  nllac'iée-;  à  l'hos- 
pit-c  c^vii  de  Seurrc,  diocè:ie  de  Dijon,  ont 
été  civilement  instituées  par  le  décret  impé» 
ri;)l  du9avrill8il,fuiapproqreft  reconnaît 
leurs  statuts. 

Ces  st:ituts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 

Bellelin  (les  lois. 

5a;ur«  hospitaiiires  deSnignies. 
Yoy.  SOBVM  nosMTAUàRBs  d'Ath. 

Saurs  hotpUtdiiret  dé  Selirsens. 
Les  soeurs  ho$pil,-iiiùrr<9  attachées  à  l'HÔ- 
tel-Dieu  de  Suissuns  ont  été  inoiituées  civi- 
bment  par  le  décret  impérial  dalk  décem- 
bre 1810,  qui  approuve  et  reconnaît  Icare 
statuts. 

Soeurs  hospitalières  de  Terrasson, 
foy.  Soioas  HosnTiuènes  ra  Taivitoe. 
Smurt  hospitalières  de  Thivirrs. 

Les  sœurs  Imspitalij^ros  JcThivicrs.  V.\c\- 
deuil,  Belvès,  ïorrasson,  Hcrgcrac,  Beau- 
mont  et  Ribérac,  ont  été  approuvées  par  dé» 
crel  impérial  du  25  nt»vembre  1810. 

Lears  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Meiia  des  lois. 

Scvur^  ftospilali^rcs  dr  Thouarx. 
f^oy.  Soeurs  hospitauèru  ob  Saïmth- 
ftlRB. 


.  Fof.  tame  ■«■PrrauÉMea«GanKA& 

Saurs  hùipUatiirn  dê  Tré§mkr, 

Les  sœurs  hospiinliéros  attachées  à  l'Hd» 
tel-Dieu  de  Trc^uier,  diocèscde  SaioU-Brienc» 
ont  été  civilement  instituées  par  le  décret  t 
impérial  du  15  novembre  1810,qBi  appfOQTO 
et  reconnait  tours  statuts. 
Ces  statut!*,  annexés  an  décret,  a'Offt  pai 
'  insères  dans  le  Bulletin  dçs  fois. 

Soeurs  hospH'iliêres  do  Troyes. 

Le»  sesors  liospitalières  dttackéea  à  l'Bé* 
leMieo  le  Comte  dk  Troyee  ont  élé  civile^ 
ment  inslimées  par  le  décret  impérial  du  13 
■ovembre  1810,  qui  epproove  et  reconnaît 
lears  statuts  •  deaf  m  MbUeetlonr  l'a  pH 
eaeore  été  fMie  dam  le  Ballelia  d«s  lole. 

$mtrs  hospitalières  de  Velsieque 

Les  sœurs  hi»8pitalièros  ailachcos  à  l'hô- 
pital dfe  Teîsicque,  diocèse  dp  Gand,  ont  été 
eivii(>ment  inttitoées  par  ie  décret  inipériei 
do  13  novembre  1810 ,  qui  approuve  et  re« 
connaît  lears  statuls,  dont  la  peblicetion  n'a 
pat  élé  Wle  daae  le  BoUetia  de»  Ms. 

S^rs  hospitalières  do  Vire. 

Les  sœurs  hospii.ilières  attachées  h  l'Hfttel- 
Dieu  de  V'ire  ont  été  instituées  civilement 
par  le  décret  impérial  do  H  décembre  1810, 
qui  approuve  et  reconnaît  leurs  stalots. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalièr's  de  Vitr^ 
Yoy.  âosuRS  nospiTALiàaat  db  Bexnks. 
Saurs  kùtpittUiim  de  Wenemairg. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  lliépi- 

tnl  S.iiiil-Laureni.  autrement  dit  hospice  de 
Wencmaers,  ont  été  autorisées  par  un  décret 
impérial  du  2  novembre  1810. 

Leurs  statuts  n'ont  pas  été  iaeérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

SteuTê  hoKpitaUirtê  d«  IFsrvMb. 

Les  sd'urs  hospitaliiVes  attachées  à  l'hA- 
pital  de  Wervicli ,  diocèse  de  Gand  ,  ont  été 
autorisées  par  décret  impérial  du  ik  décem* 
hro  1810. 

Leurs  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
BuileliadseloiB. 

Smm  kùtpitaliim  dCY^tu, 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'hô- 
pital  Saint-Jean,  à  Vpres.  dicjcèse  de  Gaad , 
ont  été  instituées  civilement  par  le  décret 
iinpcri.il  du  I  V  décon)Ijre  1810,  et  celles  alla- 
Qhées  à  l'hépital  de  Belle,  par  le  détffl  d« 
S2  ocl.  1810. 
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Leort  ttttnU  ont  été  approavét,  mait  oa 
M  let  a  pat  Iniéréa  dant  le  Bolletin  det  lait. 

Samn  da  fEnfant-Jé$ui  à  Beaumont. 
Les  religieuses  do  rEnfant-Jésus  établies  à 
BeaaiDoot  en  B<>ine  ont  été  défiDilivement 
anioritéet  par  ordoaaaaee  royale  da  lA  aaal 
1830. 

Sœun  dê  VEnfam-JéiUê  à  Troyeê, 
Fef .  Soeuet  ■oamAufteat  ra  la  Paofi- 

DBNCB  ▲  PaKGUBS. 

Sœurs  de  Clmmaeulée-Concêpiion  âBordeaux. 

Les  ssars  de  l'Immacalée -CoBoeplIon 
elabtict  à  Bordeaux  ont  é(é  autoriséee  par 
ordonnance  royale  du  7  juin  1826. 

5'«Mr«  d«  VJmmaeulée-Coneeption  à  Nogent- 

Let  tfatats  des  sœurs  des  Ecoles  cbrélien- 
oes,  dites  de  Tlmmaculée  Conception  de  la 
Irès- sainte  Vierge,  établies  à  No(fpnt-Ie- 
Rotron,  ont  été  approuvés  par  l'évéque  de 
Chartres,  le  ik  décembre  1825,  et  eoregislrés 
■u  conseil  d'Etat,  en  Terlu  d'une  ordonnance 
royale  da  81  décembre  1826.  —  Lpur  con- 
■Yécation  et  communauté  a  été  définitive- 
ment autorisée  par  une  anire  ordoBMaae 
royale  du  17  janvier  1827. 
Elle»  ont  une  supérieure  générale. 

Saurt jle  l'Intlruction  charitable. 
'  Y9y*  DàMia  oa  SAinyMAua,  Sosou. 

5Mirj  da  rinstruetion  chrétienne. 
Il  y  a  des  sœurs  de  l'instraction  chréUeane 
de  plusieurs  sortes.  Voy.  Sobom  db  la  Pmo- 
TiDiaci. 

Smtutd9rinttnÊetim^étieHne  à  Bordeaux. 

Les  soeurs  de  rinstraction  chrétienne , 
dites  sœurs  du  Sacré-Cœar  de  JésM,  k  Boi^ 
dcaux,  ont  éié  autoritéet  par  ordonaaeoe 

royale  du  7  juin  1826. 

Sœurs  de  V Instruction  chrétienne  de  Dourdan, 
Les  sœurs  de  rinstraelfon  cbréHenee  de 
Doardan  ont  pour  fln  principale  de  former 
aux  bonnes  mœurs  let  jeunet  fiUet  pauvres, 
ei  de  leur  apprendre  la  leetore,  réeritnre,  le 
calcul,  la  couture  et  les  autres  ouvrnges  âe 
leur  éUt.  {Stat.,  a.  1.)  —  BUes  se  chargent 
•  auiti  do  toin  des  pauvrea  malades.  (/6. } 
—  Elles  forment  une  rommunaulé  séculière, 
BOUS  raulorilé  de  l'évéque  diocésain  et  la 
dircelioo  d'un  supérieur  ecclésinsiiquc  nom- 
mé par  l'évéque.  {Art.  2.)  —  On  n  admet  à 
prendre  des  engagements  dans  la  commu- 
nanté  que  des  llles  eu  femmes  veuves  , 
âgées  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  et  après 
dix-huit  mois  d'épreuve.  L'admission  est  dé* 
libérée  par  les  sœurs  et  confirmée  par  l'évé- 
que. (Art.  5.)  —  Les  engagements  ne  sont 
pris  que  pour  on  an.  {Art.  6.)  —  La  maison 
est  gouvernée  par  une  supérieure  et  un 
conseil  composé  d'une  assistante,  d'une  dé- 
positaire et  d'une  économe.  {Art.  teth.) 

Ces  sœurs  furent  autorisons  provisnirc- 
meat  par  décret  impérial  du  5  septembre 
1806,  et  définillTemeut  par  décrets  du  fi5 
fanvicr  1807  et  10  mars  1807.  —  I.e  décret 
du     ianvier  1807  leur  prescrit  de  tenir  deux 
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registres,  m  pour  inserire  les  seaurs  el  ren- 
tre les  élèves.  {Art.  '2  ei  h.)  Voy.  RBGisxnRs. 
•—Les  réclamations  des  sœurs  doivent  éire 

!»ortées  au  supérieur  ecclésiastique,  qui  en 
ait  son  rapport  à  l'évéque.  {Art.  6.)  Elles 
peuvent  appeler  des  décisions  de  révéquc  au 
conseil  d*Etat. 

Semn  de  VJnêtruetivn  chrétienne  à  Moulins. 

Les  sœurs  de  l'Instruction  chrétienne,  dites 
lœurs  delà  Providence,  établies  à  Moulins, 
ontélé  définitivement  autorisées  par  ordon- 
nance royale  du  3  février  1828.  —  Elles  ont 

Gris  l'engagement  de  suivre  les  statuts  de 
mr  maitooHiière,  qui  est  à  Porcieux.  (/6.) 
SaundeVInstruction  chrétienne  de  Porcieux. 

Les  sœurs  de  Tlnslruction  chrélienne,  di- 
tes sœurs  de  la  Providence  de  Porcienx,  ont 
été  autorisées  par  ordonnance  royale  do  3 
août  1816.  —  Elles  forment  une  coogr^a- 
tion  dont  le  supérieur  général  ccclésiatti* 
qoeesIl'éTéqne  de Saint-Dié.  —  Leurs  statuts 
leur  permettent  d'avoir  deux  maisons,  de 
novices,  l'une  pour  les  élaWitsemenls  qui 
sont  en  France,  l'attire  powr  oetts  qoi  seul 
en  Allemagne. 

En  188^,  élira  fondèrent,  en  opposiffon 
avec  leurs  statuis,  oo  noviciat  à  Flatignj, 
■ai  fut  supprimé  par  ordonnance  de  l'évé- 
qne  de  Saint-DIé,  le  1"  septembre  1881.  Vsf. 
SoECRS  OE  laProvidknckdb  Floigny. 

Une  ordonnance  du  roi  du  23  juillet  1817 
approuve  rétablissement  d(«  deux  de  ces 
sœurs  dans  la  commune  d'Harol  (Vosgps). 
—  L'établissement  àr  trois  sœurs  à  Meoou 
mièvre)  a  été  également  approuvé  par  er^ 
donnanee  royale  du  30  août  18i0. 
Smun  de  VInstruction  chrétienne  à  Quillan 
(Aude). 

La  communauté  des  sœurs  de  l'Instructioo 
chrétienne  établie  à  Quillan  (Aude)  a  été  au- 
torisée par  ordonnance  royale  du  31  aoiit 
Ifitô.Elle  suit  les  statuts  de  la  ntaison-mère. 
qui  est  à  Saint-Gildas.  (76. ) 
Saurs  de  l'Instruction  chrélienne  à  Saint" 
GUdat. 

La  congrégation  des  sœurs  de  l'Instruclion 
chrétienne  établie  à  Saint-Gildas  (Loire - 
Inférieure)  a  été  définitivement  antoriséepar 
ordonnance  royale  du  fk  septembre  1890. 

S^'ura  de  l'Inftruction  chrétienne  de  Troijes. 

Los  sœurs  de  l'instruction  chrétienne  de 
Troycs  ont  été  dnlorisées  par déeret  impérial 
du  IV  décembre  1810,  comme  sœurs  hos- 

piialières. 

Leurs  statuts  n*ont  pas  été  insérés  dans  le 
BnHelin  des  lois. 

Scpurs  iNfif/ rr J5M  d'écott 
Voy.  SoRiRS  Vatei.ottbs. 
Saurs  maîtresses  d'écoU  d*  SuhU-Quay, 

Les  statuts  des  sœurs  nattresses  d'école 

de  Saint-  Quay  ont  été  approuvés  par  l'évé- 
que  de  Saint-Brieuc  le  ik  février  1826,  el 
enregistrés  an  conseil  d'Ktal,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  31  décembre  1826  —• 
Leur  congrégation  et  communauté  a  été  dé' 
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finilirement  aotoriaée  par  une  «itrt  ordon- 
MM  royal»  «la  17  jaavitr  IflKT. 

Smun  ditu  fiUu  dê  MmrU. 

Les  scears  dites  HIIps  de  Marie  n*ont  qu'one 
Mvle  sapérieure  générale,  à  laquelle  toale 
la  congrégalioa  ctt  toaoïite. 

Smmr»  âtMttriê'TkMtê  à  Bordêata. 
L^ssœars  de  Marie-Tliérèac,  dites  serras» 
les  de  Jèsus-Cbrist,  à  Bordeaux,  ont  été  aa- 
lerisées  par  ortenanee  royale  da  17  Janvier 

Sœurs  de  Mauron. 

Les  atatuts  des  itcears  associées  sons  le 
nom  de  MBors  de  llaoron  ont  été  approuvés 
par  révéqiic  de  Vannes  le  8  mars  182V  et 
enregistrés  ao  conseil  d'Etal,  en  vertu  d'une 
ardoonaBca  royale  da  81  déoembra  IW. 

5«wrs  d*  !•  Mit4rUor4§. 

U  y  a  des  sœurs  de  la  Miséricorde  et  des 
Meurs  de  la  Miséricorde  de  Jésus.  Celles  de 
la  Miséricorde  de  Jésus  forment  des  comma* 
nautèsà  sapcricures  locales  indépendantes; 
les  autres  ont  des  supérieures  générales  et 
dMmaisoai-méret,  desquelles  dépendent  toa- 
fes  les  maisona  da  même  dioeèse. 

Smart  de  h  Mi$éricord»  dê  Bergerac, 

Les  sœurs  de  la  Misi^ricorde  établies  dan» 
la  ville  de  Bergerac  util  été  civilemeot  iosti* 
taées  par  les  décrets  impériaux  da  11  mal 
1807  et  do  23  novembre  1810,  qui  approaveat 
et  reconnaissent  leurs  statuts. 

Elles  se  vouent  au  service  det  pauvres 
malades,  infirmes  et  honteox,  auxquels  elles 
portent  des  remèdes,  des  bouillons  el  an- 
tres «ecours  à  domicile,  d'après  les  ressour- 
ces de  l'éUblissemenL  (Stol.,  a.  2.)  —  Elles 
apportent  nne  dot  dent  le  revenu  appartient 
à  l'associalion.  {Art.  k.)  —  Les  postulantes 
sont  admises  au  noviciat,  et  les  novicec  à  la 
profession,  an  scrolin  seerot  et  à  la  majorité 
absolue  des  sulTrages.  (Art.  7.)  —  Les  danma 
admises  peuvenlétre renvoyées  pour  des  can- 
tes  graves.  {Ari.9.)  ■^Celleaqui  vealeat  te 
T«lir«'r  le  peuvent,  lorsqtt'elles  le  jugent 
à  propos,  après  en  avoir  averti  auparavant 
la  sopérienre.  {Art.  10.)  —  La  maisoo  est 
dirigée  par  une  supérieure,  sous  la  surveil- 
lance et  l'aulorilé  du  curé  de  Bergerac 
(Art.  8'et  8L) — Le  renvoi  des  dames  on  amart 
ne  peutdtre  prononcé  par  la  supérienre  que 
do  consentement  du  supérieur  ecclésiastique, 
et  après  trois  avertinencnta  conaécatifs. 
(An.  9.) 

En  les  autorisant,  l'Empereur  leur  imposa 
l'obligation  de  tenir  un  registre  pour  l'ins- 
cription des  smors,  et  décida  que  leurs  ré- 
clamations seraient  portées  devant  l'évéque, 
cl  |»ar  recours  contre  les  décisions  de  l'évé- 
qâe,  au  conseil  d'Etat.  {Art.  2,  5  et  6.; 

Scturt  de  la  Miséricorde  à  Billom. 

Les  sœurs  de  la  Miséricorde  établies  à  Bil- 
lom oat  ISi»rmé,  avec  l'aaiorisation  dn  goo- 
Vnraanent,  on  établissement  de  trois  sœnrs 
.  àliaac-U-Tuorrette.  {Ord.  roy.,  6dée.  iSkO,) 
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Scturt  de  la  Mitérieorde  à  Augerole. 

Les  amara  delà  Mlaéileorda  élaUiet  à  A«- 

gerole  ont  été  autorisées  par  ordomiaMi 

royale  du  13  avril  1828. 

SmuTê  de  la  Mitérieorde  à  Cakorsm 

Les  amara  delà  Miséricorde  élabliei  à  G*- 

hors  ont  été  autorisées  par  OfdonattMa 
royale  du  24  février  1828. 

Samrt  de  la  MUéricerde  à  Champetiéree, 

Les  sœars  de  la  Miséricorde  étaMiei  ft 
Champetières  ont  été  autorisées  par  Ofdo» 
nance  royale  du  24  octobre  1827. 

Semre  de  ta  MîeiHevrde  à  ClermonL 

Les  sœurs  de  la  Miséricorde  établiea  à 
Clermoiit  ontéié  autorisées  par  ordoaaanca 

royale  du  2i  février  1828. 

Somrv    le  Mieérieorde  à  CtmUka. 

Les  sœurs  de  la  Miséricorde  étaMIaa  A 
Cunibat  ont  été  autorisées  par  ordonataoa 

royale  du  24  octobre  1827. 

SéMTf  ils  taMMrievrde  à  Dtmàêrfuê. 

Les  sœurs  de  la  Miséricorde  de  Jésos  éta- 
blies A  Donkerque  ont  été  autorisées  par 
ovdoaaaace  royale  da  11  aavembre  ISSRT. 

Semn  de  la  MieérteordeâEglieiotee. 

Les  sœnrs  de  la  Miséricorde  éltbiift  i  Bgll^ 

soles  ont   été  autorisées  par  OtrdOBUMa 

royale  du  2i  octobre  1827. 

Sceurs  de  la  Mitérieorde  à  la  Chaulme, 

Les  sœars  de  la  Miséricorde  établies  A  la 

Chaulme  ont  été  autorisées  oar  ordoaaaaoa 
royale  du  24  octobre  1827. 

Smtrt  de  la  Mitérieorde  à  Gouaree, 

Lee  amors  de  la  Miséricorde  établiea  A 

Gouaree  ont  été  auloriséea  par  ordonnaac* 
royale  du  10  février  1838. 

Strora  d»  I»  MùMeorde  è  Laval, 
Les  aœars  de  la  Miséricorde  établiea  à  La- 
val ont  été  autorisées  par  ordonoaaee  royale 
du  29  janvier  1826. 

Seeure  dê  la  MUériwrdé  à  Meteux. 

Les  sœurs  de  la  Misérieorde  établiea  A 
Meisspx  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  dn  13  décembre  1827. 

Ssmrt  de  ht  MUirtemrdê  de  Mûieeat, 

Les  statuts  des  sœurs  de  la  Miséricorde 
établies  à  Moissac  ont  été  approuvés  par  l'é* 
véque  de  Montauban,  el  enregistrés  au  con- 
seil d'Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale 
du  3  janvier  1827.  Leur  coiigrégation  a 
été  déRnlttvement  approuvée  par  ordonnance 
royale  du  17  du  même  mois.  —  Une  autre 
ordonnance  royale  du  27  janvier  1846  l'aulo- 
rite  A  former  un  établlsacnsenl  A  Mentaabaa. 

Smmrê  de  la  Mitérieorde  à  Montaigu. 

Les  sœurs  de  la  Miséricorde  à  Montaigu 
oni  été  autorisées  par  ordonnance  royale  du 
94  Miobre  18»r. 

Sceurt  de  la  Miiérieorde  à  Parit. 
Les  statuts  des  religieuses  do  la  Miséricorde 
établies  à  Paris,  rae  Neuve-Saiule-tienevièvef 
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n*  25,  ont  été  ajpproavés  par  rarchefè^ue  le 
IG  décembre  182S,  cl  enregistrés  aa  conseil 
d'Etal,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale 
4ii81  décembre  1826.  —  Lear  congrégation  «t 
communaoté  a  été  définitivement  autorieée 
par  une  «atrtMdoaMwe  toyd*  4ft  17  jan- 
vier 1827. 

^ur$  de  la  Miséricorde  à  Pont-du-Châleau. 

Les  sœurs  de  la  Miséricorde  établies  à 
PottMil-Cbâteria  ont  été  aulori'^éos  par  or 
ioiMiioe  royale  da     octobre  1827. 

Segur$  de  la  Mi>éricord'  >\  Handan. 

Les  MBnrs  de  la  Miséricorde  établies  à 
Banian  ont  été  autorisées  par  ordonnança 

toyaledai%  octobre  1827. 

Sœurs  de  la  Miscricorde  à  Rouen. 

Les  saurs  de  la  Miséricorde  établies  dans 
la  ville  de  Bouen  ont  iié  au'ori^ées  par  <»r^ 
ioanancB  royaladn  f  avril 

SmuTi  de  la  Miiéricordu  à  Saillant. 

Les  BCBurs  de  la  Miséricorde  établies  à 
Baillans  ont  été  autorisées  par  orUoniMiace 
jrcgrala  im    oclnhre  Wi, 

Smift  4ê  la  MfâMtwiê  à  SaAit.9«iniBf-lft- 

Chattel. 

Leasesars  de  la  Miséricorde  élablios  à  Saint- 
Bo«n«l-le>Chastct  ont  été  autorisées  par  or- 
donnance royale  du  24^  octobre  1827. 

Sœurs  de  la  Miséricorde  à  Smnl-Just  de  Bu/fic. 

Les  scBurs  de  la  Miséricorde  établies  A 
TOint-Joft  deBalBenttt  été  aniorlséei  par  •^> 

donnance  royale  du  24  octobre  1H27. 

Sœurs  de  la  Miséricorde  à  Saint- Romain. 

Les  sœurs  de  la  Miséricorde  établies  à 
Bainl-Bomain  ont  été  autorisées  parordoa» 

nance  royale  du  2^  octobre  1827. 

Sœurs  de  la  Miséricorde  â  Saint-Sandoux. 

Les  sœurs  de  la  Miséricorde  établies  à 
8aint-8andoux  ont  été  autoriséi>s  par  ordon- 
nance royale  du  24  ortolire  1827. 

Smars  de  la  Mitérieordt  à  Saint'Sawtur^lt- 
Vieomte  (Manche). 

Les  sœurs,  de  la  Miséricorde  établies  à 

Sainl-Saiivctir-le-A'icoiiiie  ont  éic  autorisées 
par  ordouuancu  io)aiodu  13  octobre  1838. 
Sœurê  de  ta  Miséricorde  à  Sitx, 

La  maison  chef-lieu  de  la  cun|:régation 
des  sœurs  de  la  Miséricorde  établie  a  Séex 
(Orne)  a  été  autorisée  par  ordonnance  royale 
du  13  ocl.  1839.  -  Elle  a  aiIo|  té  les  siatuU 
des  sœurs  du  Bon-Secours  établies  à  Paris. 
(76.)  —  Elle  a  formé,  avec  rantorîsation  do 
ccuverneiuent,  un  étal  !i^selni•nt  au  Mans 
\Oid.  rou^t  17  oc(.  1843);  un  second  à  Alen- 
çon  (Ord.  roy»  18  mort  18)6). 

Smirs  dt  ta  MUirieùrde  à  Tellendt, 
Les  sœurs  de  la  Miséricorde  établies  à  Tel- 
leude  oui  été  autorisées  par  ordounanœ 
nvaledu  sa  décembre  1827. 

Sœun  dê  lo  Miséricorde  à  Vateitièrn. 
1m  «n«ra  de  la  Miséuricoidn  élaUlaa  A 


8oe  Tfia 

Vaki  V  iéres  ont  été  a«tor4aéea  par  nadMNUUMa 

royale  du  2k  o«tobm.i827. 

Sœwi  dêia  Miiérievrdê  ê  faunes. 

Les  sœurs  de  la  Miséricorde  de  Jésus  éta- 
blies A  Vannes  ont  été  autorisées  par  ordon- 
nance royale  du  SS  aan  18^. 

Sawr$  de  la  Mieérieorde  à  Fcrtofnn. 

Les  sœurs  de  la  Miséricorde  élnblies  à 
Vertatson  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  dn  ^  lévrier  1^. 
Saure  de  la  Natitit  '  J   Xotre-Seigneeiir  é 

Clermont-VlIéruuH. 

La  communauté  des  sœurs  de  la  Nativité 
étabffe  à  €lermont-l*HèranU  a  été  autorisée 

par  ord  onnance  royale  do  22  avril  1838. 
Elle  dépend  d-  celle  de  Valence.  {Ih.) 

Sœurt  de  la  yaiivité  de  Notrt-Seigneur  à 
Crett. 

Les  sœurs  de  In  N  itivilé  établies  à  Crest 
SMt  été  diitiaitivenacnl  autorisées  par  ordon- 
•nnaeroyale  du  S7aoAt  1826. — Elles  soiveet 
les  statuts  de  la  osaiaoti-aière,  «niest  A  Va- 
ieaGe.-(iA«) 

Semn  de  la  WatMU  de  Notre-Seigneur 
,  iéeuS'Chritt  à  Roussillon. 

Les  sœurs  de  la  Nativité  de  Nofre-Set'gocor 
Jésus-Cbribl  étaiilies  à  UouMMon  ont  été 
ilAOnitivemeut  autorisées  par  ordonnance 
royale  dn  20  juin  ltâ7.  —  Elles  snivenl\as 
statuts  de  lu  matson^nùre de  lear  oongréfa' 
tion*  établie  A  Vakooe. 
Seewre  de  la  NedMié  é  Si 


^    Les  tenm  île  la  tf alivRé  ftaiMes  A  ' 

Germain-en-Laye  ont  élé  autorivées  par 
donnance  royale  du  7  mai  1806. 

^mwrs  de  La  Hatitàié  dê  Xotra^ei§misr  Jé- 
sus^CArisia^otef-KaWN*. 

Les  sœurs  de  la  Niitkité  de  Notre-Seigi»ear 
Jésus  -  Christ  établies  k  Saiiit-Vallier  ont  été 
'<)é6nili veulent  autorisées  par  orlonnanoe 
Toyale  du  17  septembre  1826.  —  Bttea  sui- 
vent les  statuts  de  la  maiaoïMnèin,  qui  est  A 
:  Valence.  (76.) 
Semée  laNativitéde  Nùire-SeignmÊr  J/sns^ 
Christ  à  Valence. 

Les  statuts  des  sœors  de  la  Nativité,  éta- 
blies à  Valence*  ont  clé  approuvés  p  ir  1*é- 
véquc  de  Valence  le  li  avril  1818,  et  en 
reaistrés  au  conseil  d'filal«eo  «eriu  d'une 
ordonnance  royale  du  30  avril  1886.  —  Laor 
congrégation  a  îtc  (léllrilivcment  notoriaéa 
par  ordoun.'incc  royale  du  'iS  uiai  1826. 

Sœurs  de  ia  Nativité  dt  N om-Seiynew  Jésuê' 
OuHM  à  FdMMM. 

Les  sœtrrs  de  la  Walivité,  qui  s'étalent  éta- 
blies A  Vienne, avaient  été  dëtinitivemeot  au- 
toriséei  par  ordonnança  royale  éa  Bi  )vln 
1827.  —  Ëlies  suivaient  les  stalllla4B  la  omU- 
•on*mère,  établie  à  Valence. 

Sœurs  Noires  d' Audtnairde, 
Lmemen'Hsàtea rf'Awéenanie  ont  4lé  eî* 
YHaantlMUfèai  par  MAvoCtapMlAf 
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i*  décembre  1810,  qui  «pfMrouve  «t  J>«cou- 

Ces  slatutg  a  onlfat^lé  UMérél  4Mi  1* 

fiuUetiu  de«  lai«. 

Let  sœurs  Noirps  de  Bailleal  ont  été  civU 
lemmtiMtilaéM  pur  le  décret  imj^na\  àn 
22  ouTcmbre  18i(),  qoi  approuve  leurs  &ta- 
IhU  et  Ifs  rrronnaii.  —  Le  iiomt>rodes  sœurs 
dcrtfU  ilre  réduU,  à  la  tUl^|tiic«  4u  préfial» 
fur  ravis  de  Ut  eOBimiision  4m  botpicei. 
iirf.  3.) 

Leurs  statuts  n'ont  pas  été  ÎDséréi  daaa  k 
BnUalia  daa  lois. 

Smurt  JV«iVm  de  Motu, 

Les  ««'^Ir^  Nuiros  «le  Mons  ont  élé  civil»- 
SMat  iuaUUiee»  par  le  décret  impérial  du  15 
«otaaibra  1840,  qui  appruu«a  el  raconoatt 

leurs  statuts ,  d^nt  la  pubhcalioil  D'A^asété 
faliUdaus  le  Uulluliu  ila  lots. 

SmtÊTê  N«rb€rti$t«s. 

Les  samn  de  Charité,  dUar  Norkarliaes, 

établies  à  Vottirhout,  ont  été  reconnues  et 
«ivUeoKat  ioslituées  par  décrcl  impérial  du 
JUaofaaibre  1811. 

Leurs  statuts  n'oalpatétA  inaAré»  dtoa  la 
MuUeUa  des  luis. 

Smtn  dê  Ifotrt-Dnmt  à  Carea$»9nn9. 

Ici  Mrara  de  Tfolre-Dame  élaVIiei  à  Car- 
<wi»anont  été  mit oris^cs  pir  ocdottatme 

Wyale  da  11  février  1827. 

SaurM  4e  N'  ire-Dame  ù  Careiilan. 

l'S  statuts  des  «œurs  d<>  l  associaùoa  de 
Noire-Dame  étaMia  à  Can-nlan  ont  été  ap- 

Erouvésle  15  novembre  1825  par  Tevéque  de 
outances,  et  enregistrés  au  conseil  d'Etat, 
*inrerto  d'une  ordomiance  roy.n'e  du  no- 
vembre 1816. -->l.a  eommanaaté  a  été  défi- 
riMyg—am  i<iiwltég^p»r  ordonnança  rojale 
4a  19  voiMflrtPTB  f  81a* 

Sotfft  da  HiittrcDam  à  Chdlons. 

Les  scptirs  (le  Notrr-D.ime  à  Châlons  ont 
élé  aulorisce«  fiàK  jordounaoce  royale  da  23 
mars  1888. 

SflNT»  d«  N0ir»-Dam»  à  la  Flècht. 

l'S  sœurs  de  Notre-Dame  établies  à  la 
Ficelle  dan»  le  but  de  former  gratuitement  les 
jaaoaa  lillei  da  la  classe  indigeotc  aux  bonnes 
mœurs,  auxTertus  chrélienneset  aux  devoirs 
de  kur  étal,  ont  élé  provisoirement  autod- 
léea  w  dteralliqpéffiaidu  21  ni^rs 1806.  Fty. 

S9ur$  dt  Notrt-Damé  à  JJonfieur, 
Les  sœurs  de  Nolra-Daana  étaMiaa  à fio»- 
flear  ont  élé  autorisées  par4>rd4MHMiinGa  roya- 
le du  14  janvier  1827. 

Saurs  dâ  H^trz-Damê  à  Laa^oga*. 
Ln  alalote  das  aerata  da  «*Aaaodatio«  4e 
Notre-Dame,  établies  à  Lanffo<;ne,  ont  élé 
approuvé»  Je  10  octobr«  1817  par  i'èvéque 
*•  Hende,  at  anrcgiatrèa  an  conseil  d*Blat, 
en  vertu  d  une  ordonnance  royale  du  t"  iio- 
rauibre  lâ26.  —  La  couuuuuauté  a  élé  détt 
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Mitveaaeot  «oiodiéa  par  acdo«uiiaa  rofala 
dplOBOvavbnim 

Aemê  d»  yatrt-Damt  â  Narbmmê. 

T  es  sdMirs  de  Notre-Dnine  établies  à  Nar- 
bonne  ont  élé  aulorise««  i)ar  ordamiaMe 
royale  da  11  iéTricrl8S7. 

Sœur$  d$  V^^Dame  à  JRodêt, 

Les  Rialiitii  des  sflPors  «ie  Notn'-Dnme  éta- 
blies à  Kudez  ont  été  enr<*çistrés  au  conseil 
d'Ktat  ,  coufornsénicni  a  une  ordonnance 
royaladu  1"  «avanlir*'  1826.  Ils  avai«>nt  été 
approuvés  par  l'évéquo  de  Roilcz  le  25  ocio- 
Ire  it'2'6.  —  La  couimunaulé  a  é  é  déflniti- 
yemi  ni  auiorbée  par  ordoBoanAo  jrojttîe  du 
19  norenlira  18Sk6. 

Smmt  iê  Sinif'ihmê  d»  Stdnt'Flmr, 

Les  statuts  des  s<B«re  de  Notre-Dame  6ta« 

biles  à  Saiul-FIuur  ont  é(o  piir4';;istrés  au 
conseil  dLlal,  eu  venu  d'une  ord  'uuuiicu 
royale  du  1"  novembre  182().  Ils  avaieut  été 
appruiivjés  j^ar  l'évéquele  2  décembre  1823. 
—  La  conunnaantt  a  été  déflnilivement  au- 
turiM  <  |,nr  oidoMaoco  roytlo  da  18  no» 
vciiibie  1826. 

Scew  s de  Mulre-DamenSainl-J ulien d'Emparé. 

Les  sœurs  de  Noire-Dame  établies  à  Saint- 
lalien  d*Baipara  ont  élé  déflnitiTvmenI  au- 
torisées par  ordonnance  royale  du  13  janvier 
t826.  — K  le»  oui  pris  l'engagement  de  suivre 
las  atatols  da  cellaa  de  Rodez.  (16.) 
Sceun  dê  Nofr9-Dame  à  Sahn. 

les  sœurs  de  Notre-Dame  établies  à  Salen 
«ont  été  définilivement  anlorisées  par  ordon- 
nance royale  du  1"'  avril  1827.  —  Kll<-s  ont 
adopté  léf  alatm»  de  cellaa  (k  âaini-ilour. 

{ib.) 

SvHn  dê  NoiTê'Dttm  à  Val»gtM. 

Les  statuts  des  5(purs  de  la  congrégation 
de  Notre-Dame  établies  à  Valogues  ont  élé 
approovés  te-97  décembre  18S5  par  l'évéqua 
de  Coutanccs  et  enregistrés  au  c  ^iseil  d'Etat, 
en  vertu  d'une  ordounancoToyale  dul*'  no- 
vembre 1826.  —  La  comi^ojiaalé  a  élé  défi- 
nitivemeni  autorisée  par  ordonaaiMo  lojuale 
du  19  novembre  182C. 

Saurs  dê  Jt^ittâ-Dams  à  ViudefwiMt^^ 

Les  soBOTs  da  NotranBame  établies  à  Via- 

defontaine  ont  élé  "  "  '  ""if étt  jHITiHadannanf il 

.rf]tyale  du  l"août  lh27. 

Saurs  ds  Notre-'Butne  de  Jlo»-5ecouri  d 
.Oori^ 

Laa  stalota  des  sa)ar«  de  Notre-Dame  de 
Am-Secoaas  établies  à  Cttiaaijr  Mt  étéap- 

Sonvés  par  l'évéque  de  Boiasons  la  0  réari«r 
26,  et  euregislrés  au  conseil  d'Etat,  en 
•aartu  d'une  ovdonnanae  •rofala  da  3  jan^ior 
1897.  Lear  congré«allasi  a  élé  «ninriaée 
définitivement  par  ordonnance  royale  du  17 
du  même  mois.  —  Un  étaliissement  de  deuK 
sœurs  é  Soupir  (Aisne)  a  été  autorisé  par 
^Hdoonance  royale  du  12  avril  1837. 

Sueurs  rf«  Sotre-pam  dt  Qwrité, 

Yoy.  lUf toKj. 
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Smtrt  dê  Notre-Dtmu  dê  C^ti  à  Étilf*uit. 

.  Les  MBon  de  Noire-Dame  de  Charité  éta^ 

Mies  à  Bayeni:  ont  été  autoriséfs  par  ordos- 
uance  royale  du  19  noTembre  1826. 
Saurs  de  Notn-Dame  Û»  Charité  A  M^mittt* 
La  commanaaté  des  sœurs  de  Notre-Dame 
de  Charité  établie  à  Marseille  a  été  anlori- 
sée  par  ordonnance  rojaie  du  31  aoûl  1843. 
—  Elle  1011  les  roénea  sUlolt  qm  celle  q«i 
oslàTours.  (Ib.) 

S(eur$  df  Notre-Dame  de  la  Charité  à  Rouen. 

Les  sœurs  de  Notre-Dame  de  la  Charité  , 
qui  tiennent  rh6pital  général  à  Rouen,  ont 
été  aalorisées  par  ordonnance  rojale  du  22 
avril  1837. 

Saure  é»  Nùtn-lhmê  dê  Charité  du  Refiigê  à 

Touloufe. 

Les  soeors  de  Notre-Dame  de  Charité  da 
Refofe  à  Toaloate  ont  élé  aaloritéet  par 

ordonnance  royale  du  17  aoûl  1825. 

Saur$  df  Nntrr-Dame  de  Charité  à  Tourt. 

Cm  »œnrs  tiennent  le  Refuge  de  celte  ville. 
Eltei  ont  été  autoriiéea  par  aae  ordonnanea 
royale  du  11  leptaoïbra  1816 ,  qal  approuve 

leurs  statuts. 

Sœurs  de  Notre-Dame  de  la  Compassion  à 
Tauloute, 

Les  statuts  des  sœurs  de  Notre-Dame  de 
la  Compassion  établies  à  Toulouse  ont  été 
antorisM  par  les  vicaires  g énéraox ,  le  siège 
vacant,  le  11  avril  1820,  et  enregistrés  au 
conseil  d'Etat  le  7  mai  i82G.  —  Leur  con- 
grégation a  élédé6nitivement  approuTée  par 
ordonnance  royale  du  7  juin,  même  année. 

Sœurs  de  Notre-Dame  de  Gràee, 
Yoy.  80KUBS  HOSPiTAUÈnas  n'Ais. 

Saws  de  Notr§-Damê  d*  Ham  à  BetrAê-Ihu* 

I.os  sœurs  de  Notre-Dame  de  Ham  transié- 
récs  A  l^ar-le-Duc  ont  élé  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  31  décembre  1828. 

^cnirs  de  Notre- Dawu  dê  Larêîtê, 
Lea  SCBort  de  Notre-Dame  de  Lorelte  for- 
ment aaa  congrégation  à  tapérieura  géné- 
rale. 

Sœurs  de  Notre-Dame  de  Lorette  à  Bor^ 
dêOMX, 

•  Les  sœars  de  Notre-Dame  de  Lorette  éta- 
blies à  Bordeaux  ont  été  aotorisées  par  or- 
donnance royale  d«  7  jain  1896. 

Smer»  dê  Vatn-Damê  dê  laMiêérieardê  à 

Aix. 

Les  sœurs  de  Notre-Dame  de  la  &liséri- 
corde  établies  à  Aix  se  vonenl  à  l'éduca- 
tion des  jeunes  filles.  —  Elles  ont  éfc  auto- 
risées proTisuirement  par  décret  impérial 
da  »  octobre  1806. 

Ssmrt  dê  NatTê-Dame.  de  ta  Miêiriwrdê  à 

Gènes. 

Les  sœurs  de  Notre-Dame  de  la  Miséri- 
corde de  Gènes  furent  civileoMOt  Instituées 
par  lo  décrettimpérinl  du  12  mars  1812.  qui 
iippVonve  et  reconnaît  leurs  sialois.  —  Le 


minisIre  de  rinlévieor  flaC  chargé  de  liroadra 

des  mesures  pour  qu'elles  ne  reçussent  dea 
novices  que  pour  des  considérations  parti- 
enlières,  jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  SMra 
fût  réduit  à  celui  qui  était  nécesaaire  p0«r 
le  service  des  hospices.  {Art.  2.) 

5anirs  é^  Notrê-îhm  dê  Nowarêth  à  Jlfonf- 

mxrail. 

Les  sœars  de  Notre-Dame  de  Nazareth 
établies  à  Monléan,  faubourg  de  Montmira>l, 
ont  été  autorisées  par  ordonnance  royale  da 
17  janvier  1827.  —  Elles  sont  à  sapérienre 
générale. 

Smtrê  dê  NûtTê-Damê  dê  Pitié. 

Les  sœurs  hospilaliéres  de  Notre-Dame  de 
Pitié  établies  à  Cavaillon,  diocèse  d'Avisnoo, 
ont  été  civilement  instituées  par  le  décret 
impérial  du  16  février  1811,  qai  approuva  «I 
reconnaît  leurs  statuts. 
Sœurs  de  Notre-Dame  de  la  Présentation  du 
diêeiêê  dê  Digne. 

Los  statuts  des  sœurs  Je  Notre-Dame  de  la 
Présentation  établies  dans  le  diocésede  Digue 
ont  été  approuvés  par  l'évéque  de  Digne  et 
enregistres  au  conseil  d'Etnt,  en  venu  d  une 
ordonnance  royale  da  7  mai  1826.  —  Leur 
congrégation  a  été  délinitWen«il  amNiféo 
pnr  ordonnance  royale  du  7  joio  suiTant.  ^ 
Elles  ont  une  supérieure  générale. 

Sœurs  de  Notre-Dame  de  la  PréêmMtm  à 
Manosqw. 

Les  sœurs  de  Notre-Dame  de  la  Présenta- 
tion établies  À  Manosque  ont  été  autorisées 
par  ordonaanee  rojale  do  7  jaIn  1816. 
Sflwrs  dê  Natté' Dame  de  Soinê^Augmân  à 

Paris. 

Les  sœurs  oc  Notre-Dame  de  Saint-Aogus- 
tin  établies  à  Paris,  rue  de  Sèvres,  n*  16,  k 
l'Abbaye-anx-Bois ,  ont  été  autorisées  par 
ordonnance  royale  di^l8  novembre  1827. 

Smuni  dê  Natre-Dam  de  Saintê~  Marie  à 

Grenoble, 

Les  sœnrs  de  Notre-Dame  de  Sainle-Marîe 
à  Grenoble  ont  été  autorisées  par  ordoo- 
aance  royale  da  20  mars  1828.  —  Ellea  for- 
ment nne  eommonatiié  indépendante. 

Sœurs  pénii entes. 

Les  statuts  des  religieuses  pénitentes  éta- 
blies à  Rourbourg  ont  élé  approuvés  p^r 
l'évéque  de  Cambrai  le  22  avril  1818*  et  ea- 
registrés  an  conseil  d'Etat ,  en  varia  d*aae  ' 
ordonnance  royal»-  du  31  décembre  1826.  — 
Leur  congrégation  et  communaolé  fut  déi- 
DlUvemeot  autorisée  par  nne  autre  ofioa- 
aaace  royale  du  17  janvier  1827. 

Sœurs  de  la  Présentation. 

Les  sœnrs  de  la  Présentation  forment  ase 
eongrégatton  à  snpérienrea  localest  dans  la-  w 
quelle  les  communaotéa  sont  indépendautci  1 

les  unes  des  aulres. 

Sœurs  de  ta  Présentation  à  Castres. 
Les  slatots  des  sœurs  de  la  Présentation 

élaMies  à  Castrrs  ont  6tt'  ;ipprouvés  le  3  dé- 
cembre  18^  par  i 'arche véijue  d'Alby»etea 
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registrés  au  conieil  d'Etat,  en  verla  d'ane 
•raonnance  royale  da  M  déeaailire  — 
Leur  congrégation  pI  commnnaoléa  été  dé- 
iuitirement  autorisée  par  une  avira  ordon- 
•aiiee  royale  da  lT  janvier  1887. 

Senirf  de  lé  Trétentnton  è  5afiil-£aiirMif 

d'Olt. 

Lté  MBort  de  la  Présentation  établies  à  Sainf- 
I.aar«iil  d*<Nt  (Aveyron),  ont  été  autorisées 
par  ordonnance  royale  du  22  avril  1827. 

Srnm"*  d0  ia  Frétentation  dt  Mari»  au  Bourg- 
Saint-Andétl, 

Les  avnra  da  la  Présentation  de  Marie  éta- 
blies an  Rourg-Saint-Andéol  (Ardèche)  ont 
élé  déûnitivemenl  autorisées  par  urdun- 
naaee  royale  du  29  mai  1880.  —  Celles  de 
leurs  maisons  particulières  qui  ont  élé  aoto- 
Tîsées  sont  :  à  Alais  [Gard]  {Ord,  roy.  du  23 
mat  1836);  à  Bordeaux  [Gironde]  (Ord.  roy. 
dis  19  jwn  t837);  à  Vîfiers,  Serrières,  Ro- 
dmsanre,  et  le  Tbeil  [Ardèchel  (Ord.  roy. 
du  %aoûl  1837);  à  Chaudesaigues  [Cantal] 
Ord.  roy.,  5  a9Ût  1839);  A  Anduze  [Gard] 
Ord.  roy..»fé9r,  18IOh  A  Bègles  [Gironde] 
Ord.  roi/.,3i  o€t.  1842);  à  Fonlooavarto 

[Aude]  [Ord.  roy.,  5  Oet.  18*5). 

Sœurs  de  la  Présentation  de  Marie  à  Mouline. 

La  eommnnanlé  dat  ««nra  da  la  Prétenla- 

tion  de  Mnrifî  établie  à  Moulins  (Allier)  a 
élé  autorisée  par  ordonnance  royale  da  13 
•dobra  1888. 

Smmnéê  la  FriêttilMym  à Swr§m»* 

L'établissement  des  sœurs  de  la  Présenta- 
tion formé  à  Sorgues  (Vauciuse)»  sons  la 
dépendance  de  la  maison  du  Bnarg-Salnt- 
Andéol,  a  été  autorisé  par  ordoaaaaoeroyala 

du  25  février  184^0. 

Smw$  de  la  Fréeentation  êe  la  loftite  Titrée 

à  Janville. 

Les  sœurs  de  la  Présentation  de  la  sainte 
Vierge  de  Janville,  diocèse  de  Chartres,  ont 
été  civilement  instituées  par  la  déant impé- 
rial du  10  janvier  1811,  qui  appronraal ra> 
connaît  leurs  statuts. 

Ces  statais  n'ont  pai  été  iaiéréa  dam  la 
Bulletin  des  lois. 

Par  décret  impérial  da  14  août  1813,  le 
ai^  da  calte  oongréfalioa  a  été  traailérè  à 
Tours. 

^otirs  de  la  Préienlation  dt  la  sainte  Vierge 
a  Temn  «t  à  SmbU'Sf/mphùrimt. 

Lea  aonrt  da  la  Présentation  de  la  saiala 
Vierge  établies  à  Tonrs  sont  les  mêmes  qoi 
avaient  élé  établies  A  lantille.  —  Elles  ont 
élé  autorisées  à  former  un  établissement  de 
trois  smvrs  à  Hont-da-Marsan  [Tarn-et-Ga- 
ronne]  {Ord.  rey.,  5  sept.  1888);  on  antre  de 
deut  sœars  à  Saint-Martin-de-Vcrs  [I.ol] 
(Ord.  rey..  ^  févr.  1837).  —  Ëlles  ont  élé 
aniorisées  à  trantlérar  laur  élabliuement  A 
Saint-Symphorien.  némadépartaaMOl.  (Ortf. 
roy.,  5  oc  t.  1845.) 

Seeurs  dans  lu  prisons, 

Dna  décision  mioistériella  do  6  avril  1889 
parlait  qoa  la  iorirtillanaa  des  femnaa  coo- 
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damnées  et  détenues  dans  les  maisons  cen- 
trales de  force  al  da  ebrraclioa  devait  élira 

exciqsivement  exercée  par  des  personnes  de 
leur  sexe.  On  s'adressa  a  plusieurs  coogré* 
'gâtions  religieuses  pour  savoir  si  rilaa  na 
consentirnient  pas  à  »e  charfier  de  ce  service, 
et  quand  on  fut  assuré  d'obtenir  leur  con- 
eoors,  le  ministre  publia,  par  arrêté  du  22 
mai  1841,  nn  règlement  de  service  spécial 
pour  elles,  portant  que  la  sœur  supérieure, 
la  sœur  assistante  et  les  autres  sœurs  rem- 
nlacenl,  dans  le  service  de  surveillance  des 
femmes  condamnéee,  le  gardien  chef,  le 
premier  gardien  el  tes  gardiens  ordinaires 
(Art.  !•');  qaa  le*  gardiens  préposés  A  la 
garde  ailérlaora  sont  tenos  de  donner  arala- 
lance  aux  sœurs  chaque  fois  qu'ils  en  se- 
ront requis  (Art.  2);  que  les  sœurs  ont,  sons 
ranlorllé  do  diraataar  el  la  conlrAle  daTloe- 
pecteur  ,  la  police  des  ateliers,  réfectoires, 
dortoirs,  cachots,  préaux  de  l'école,  et  gêné- 
ralamant  de  tontes  les  localités  occupées  par 
les  condamnées  (Art.  3);  qu'elles  ont  les 
clefs  des  dortoirs  et  des  cachots,  el  font  les 
rondes  de  nuit  (/&.);  qu'elles  surveillent , 
sous  le  conlr<Me  de  l'inspecteur,  les  services  de 
la  cuisine,  de  la  buanderie,  du  séchoir  el  de 
la  lingerie  (Art.  4);  qu'elles  sont  chargées, 
sons  la  surveillance  du  médecin  et  le  con- 
trôla do  pharmacien,  s'il  r  en  a  un ,  du  soin 
dM  malades  (Art.  5);  <|o*alles  tiennent  l'é- 
cole et  désignent  celles  des  condamnées  qui 
doivent  y  être  admises  (Art.  6  et  7);  qu'elles 
concourent  avec  l'aumônier  é  l'instruction 
religieose  (Art,  8);  qu'ailes  neovaat  anvoyar 
les  eondamnéos  ao  cachot  A  tlaslant  oA  allea 
se  mettent  dans  le  cns  d'être  punies  (Art.  9); 
qu'elles  ne  peuvent  s'absenter  sans  l'aotori- 
satioB  do  direetaor  el  calle  dn  préfet,  qoaad 
l'absence  doit  durer  plus  de  trois  jours  (Art. 
10);  qu'elles  assistent  à  l'arrivée  des  con- 
damnées, et  donnent  leurs  soins  à  celles  qol 
sortent  de  prison  (Art.  11  et       que  la  so- 
périeure  remet  chaque  malin  au  directeur 
son  rapport  et  fournit  lous  las  étals  qui  sont 
demandes  (Art.  13  et  14);  qoe,  en  cas  d'évé- 
nement important,  elle  prévient  sur-le-champ 
le  directaur  Mr/.  15);  qu'elle  répartit  ello- 
même  les  sœurs  el  leur  sert  d'intermédiaire 
dans  leurs  rapports  ordinaires  arec  l'admi- 
oislration  (Art.  16  el  17);  que  le  direcleor 
peut  provoquer  le  remplacement  des  sœurs , 
et  sous  sa  responsabilité  les  suspendre  de 
leurs  fondions  (Art.  18  et  19);  que  ni  la  su- 
périeure ni  les  sœors,  sauf  le  cas  do  racoors  '^ 
an  préfet  contra  les  ordres  ou  décisions  da 
directeur,  ne  peuvent  correspondre  que  par 
son  intermédiaire  avec,  l'aotorité  (iirl.  20h 
que  les  sœors  ne  doivent ,  soos  aocuo  pré- 
texte ,  négliger  l'arcomplissement  intégral 
des  services  el  règles  intérieures  de  la  mai- 
son {Att.  81);  qoVIlas  sont  d'alllenrt  libres 
d'observer  leur  règle  et  de  suivre  la  direction 
de  leurs  supérieurs  ecclésiastiques  lArt,  22). 

L'artide  1"  do  règlement  général  poor  laa 
prisons  départementales  porte  que  le  per- 
Monnei  des  nuisons  d'arrêt,  maisons  de  jus* 
lien  et  maitaos  départementales  da  correo- 
tioii,  ta  aonipoia»  taifaol  i'iiopMtMa  daa 
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reKKiemes  ou  Burveillantri....,  éOB 
•i«r.  rte.  («^iM  ao  ocl.  48^  0 .     .  ^ 

d<^ieriiiinécs  par  Dn  arrêté  da  prêtai»  âp- 
proQf  é  par  le  BUiiiêlre.  [Art,  30.) 

AtUtUiptltUifè. 
Jknêté  min.,      m-.il  IKii.  —  Mgl.  fit., W «M. ftU. 
Biifc,  nte.,  6  avr.  im 

5«iin  tfa  to  Pf9Hdme§. 

JfcOTTEJ. 

5aur*  de  /a  prondence  d'AUitçon. 

LfB  sœurs  de  la  Providence  d*Aleflçon  «nt 
^té  civiiemeni  instiluées.par  le  ilécret  inipé- 
rifll  du  24  août  1812,  f  ni  «ppniii^e  nA  nsom- 
mêil  leurs  s(aA«i8. 

€es  stalvti  «M  fit  élé  M4i  «M 
lin  des  lois. 

Sœwn  de  ta  Prorfdeneeû  Ànnonasikràèthe). 

tes  statuts  des  affiars  de  la  Providence  éta- 
blies à  Annonay  onl  élé  approuvés  par  l'é- 
vëque  de  Viviers  et  eoregîslrés  au  conseil 
d'Etal,  eo  mlo  d*irae  ordonnance  royale  dn 
12  septembre  18V2.  —  Ces  sœuis  se  Toucnl 
à  rèducaliOQ  des  jeunes  GHes  orphelines  et 
tthandonnéos.  (Ih.)  —  Uar  communauié  a 
été  approuvée  par  «rdoonaoce  royale  da  24 
l^rier  1843. 

S9ur$  dê  ki  Fromidênm  â  Àumnf* 

iLa  eommaoaiîlédes  seearadeia  PrOffMaMO 
MaMir  à  Auxdtre  »  été  aulorisée4iaraiidaa- 
•ance  ro<ral«  d«  14  juin  1829. 

Les  slaluls  des  roligienscs  de  la  Providence 
établies  à  Charleville,  départemenl  des  Ar- 
âdJines,  ont  été  ii^pprouvés  par  l'arcbeTéqae 
jlO  Ueims  le  29  avril  1826,  et  enregistrés  au 
Xpnseil  d'Etat,  eu  vertu  d'une  ordonnauce 

SDyale  du  1"  avril  1827.  —  tJot  aotro  or- 
ounaocc  du  22  du  nu  ino  ini»i8  autorise  défl- 
jiItlTemeut  leur  communauté.  —  Cette  com- 
mwaaoté  a  éû  a  nie  à  ta  congrégation  da 
Sacré-Cœur  dclént  par  ordonnance  royale 
iv  39  août  1835. 

Séttun  de  la  Promdmtei  à  Chertrt$. 
■Sm  flileaée  la  Hrovtdenoe  établies  à  Char- 
tres «e  voaent  n  l'éducatioa  gr;ilui(e  des 
fennes  filles.  —  Kiies  furent  pruvisoireinenl 
autorisées  par  décret  impérial  du  S4  juil- 
let 1800,  el  l'uni  élé  dérinîlivement  par 
ordonnance  royale  du  20  novembre  1816. 

Leurs  «tatoie  a*aat  pae  été  iatérée^dane  Je 
JtuUelin  des  lois. 

Sûtun  de  la  Providence  à  Coréne  (Isère.) 

Çe  sont  celles  qui  avaient  été  d'abord  ét*- 
VNes  A  Grenoble. 

Saur$  de  la  Providence  d'Evreux. 

Lee  aosnvs  4e  la  Proviéance  .élablios  à 
■vrevK  |m«r  te  livrer  il^édoeaUen  des  jeanei 

filles  dans  les  villes  et  les  rnmpa^nes  du 
diocèse,  et  au  «oin  des  malades  de  la  cUa^e 
indlgesie ,  /MreB4  autorisée  ^o«laoiri>aieot 

Br  déM^l  Itn^al  du  26  mars  18QS.  — 
mm  iHMBt  civtieaMuii  inailuéee  par  le4û- 


 ^  dn  81  «efembre  1810,  qui  ao- 

^  ire'^el  reconoalt  leurs  statuts.  —  Le 

nombre  de  Icuri»  maisons  peut  être  an^nnenfé 
arae  raakirisation  du  chef  del'Klal  donnée 
en  son  conseil.  {Art.  3.)  Fay.  So&ur»  aoari- 

TALIÈHBS  DE  LA  PR0VlDK!fCK. 

Les  slaïuls  'U'  celte  coiipr(>ç;ation  n'oOl 
point  été  insérés  dans  le  Bulletin  des  lois. 
Smurs  de  la  Providence  de  Flarigny. 

Lee  KBnre  de  la  Providence  dite  de  Fiavl- 

Cy  ont  été  défiiiitivcinenl  nul  irisi^es  par  or» 
nnanee  royale  dn  18  mars  1827,  comme 
élablissemeni  dépendant  de  la  cungrégatiea 
de  la  Providence  de  Porcleux,  dont  elles  ont 
déclaré  adopter  les  atatuto.  —  CKie  urda» 
•eiiee  a  élé  rapportée  par  «ne  anirc  du  If 
TTiar*  183i,  rendue  à  la  suite  d'une  ordon- 
nance épiiicupale  do  20  octobre  1632,  qni  s«- 
fMirait  la  maison  de  Flavigny  et  loua  les  éia- 
blisscmeiits  qu'ot  <>  avait  daos  le  diocèse  dt 
Dijon  ,  de  ta   coii(;régeiion  de  l^eieoi. 

—  Une  nonvolle  ordonnanae  royale  ùm  11 
mors  les  autorise  à  se  former  en  coe- 
grégaiiun  à  supérieure  générale,  à  la  con- 
dition de  se  conformer  aux  statstidej 
de  l'Enfanl-Jesus  Suisiuns. 

Gi  ttc  con(;rég  itioo  a  formé  .  avec 
salion,  ou  étabUoseinent  de  deux  sœurs  à 
Guillon  [Yonne]  [Ord.  roy.,  27  sepl.  1836.) 

Hœurs  delà  ProviUetu:e  à  la  i  Uciit, 
V»y,  .Saeiias  mj  £eBiia  dc  Habib. 

Samra  de  la  Providence  à  P^oy. 
Les  «œnrs  de  <a  Provi  dence  établies  à  Fon- 
loy  ont  été  définitiveuieoi  auloriaées  par  or- 
donnance royale  du  iJl  aovembra  1827.  — 
Elles  onl  pris  i'engag''mLMil  de  suive;  les 
statuts  de  leur  wâtson  ch(-r-lieu  ,  qui  est  à 
Forbach.  (/6.)  —  L'ordonnaece  qui  les  au- 
torise a  été  rapportée.  {Ord.rou.,  14  mai. 
1840.j( 

Smtn  4f  la  JPree&f«iie«  à  Feréoeé. 

Lea  atalQls  dea  aoBors  de  la  Proridanee 
établies  à  Forbach  ont  été  enregisiréc  an 

conseil  d'Etat,  conformément  à  une  ordon- 
nance royale  du  30  avril  1826.  CeiK-  <  ou- 

frégatioa  a  été  autoriaée  à  former  an  éta- 
lissement  de  deux  aœars  â  Fillièree  [Ile- 
selle]  {Ordïun.  rnij.,  ^  sepl.  18  G.)  —  Son 
élabliiiUmenl.  a  été  iranafaré  à  Pelira  pgr 
ordonnanee  royale  da  13  noTcabre  1839. 

Smmeâêla  FiweMMiead^aMi-JUMd(SarlJw). 

La  cominunauti!  des  sœars  de  la  Provi- 
dence établie  à  GraodnLucé,  soaa  la  dénen« 
danee  de  celle  de  llvlllé«ar4<oir,  a  éiaaa* 
iorisée  par  ordoaaaaea  royale  da  i%  mai 

1839. 

Scturs  de  la  Pr^vidnu»  de  Grmoblê, 

In  ilatnta  des  ettort  4e  la'  Providence 

établies  à  Grenoble  ont  été  approuvés  par 
l'évéque  de  Grenoble  le  20  décembre  1823, 
et  enregistrés  an  coffseil  d'Etat,  en  vertu 
îl'îui  •  ordonnance  royale  du  30  avril 

—  Leur  congrégation  a  été  deQniliveaieiit 
autorisée  par  erdonoenee  royale  du  28  ni.ir 
18-2G.  —  Une  autre  ordonnance  royaL'  du  31 
4»aul>iï«  1842  lui  ^rmel  de  transporter  sa 
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mafwMiiiBère  à  CorèM.—  A  ét6pareUlfta(i«iit 

autorrsé  rélablii&ement  qu'elle  a  formé  à 
Trouret.  {Çrdçnn.  roy.»  i"  acr.  1827.)  —  h» 
•léce  de  celle  «ongr^ation  a  été  IraniCfiré 
de  <ircno!)ie  à  Corèae par ordoDotnctB  vqyfle 

da  31  octobn>  18^2. 

Sœurs  de  la  Frovidencé  à  QuérH, 

La  >B— uaaaié  én  mnn  4e  la  Pravi- 

deece  éUblio  à  Guéret  .i  été  autorisée  par 
OfdonMfice  royale  du  2  ortobr<?  1S38. 

Steur$  de  la  Providtnce  de  Heimsbrunn  (Haal' 
Rhin). 

La  maison  de  In  Providence  ét.iblic  dans 
la  commune  de  Heiinsltrunn  (Haut-Httinj  a 
élé  autorisée  par  ordonnaitce  rofale  4q  t6 
mars  18.'i8.  —  VAle  dépond  do  4a  congréga- 
Uoo  des  buspilaliére^  de  Purcieui.  (i6.J 

Sêhêt»  dÊ  im  PmUmm  4  £aaf»f». 

Les  slntuta  Êm  aerars  4e  ta  INroviileaee 

^labWes  à  Langres  ont  été  «pprouté*  par 
V^èqeede  Dijoii  le  22  mars  IMI,  et  enre- 
ffisirèf« aaeoDKeil  d'Etat,  en  vertu  d'une  or- 
aonBattoe  royale  du  30  avril  iSX.  —  Leur 
0B«frcfatimi  a  été  déflnilivement  autorisée 
par  ordooo.mn-  royale  du  28  mai  1828.  — 
SHeaéléaaloriséeà  former  un  établissement 
4e4nv  empa  â  lloHIMeeart  [Haote-Marne] 

ÎOnL  ray..  10  juin  18.%  ;  de  deux  sœurs  à 
Shejeaax  [Uaate-Ailarnel  {Ord.  rou.,  20 juin 
inK^4e  4eM  aflaovi  A  Sifnevilfe  ^tite- 
Uarne]  Ord.  roy..  k  août  18H6);  d*>  deux 
«aureà  CbaufloarlHaute-llarneHOrr/.  roy., 
ISiiM.  ttM^  de  «Mix  aewffl  à  GermaInrtU 
Jian  (M.  ray.,  18  riMt  1838).  Yoy.  leSildd. 

Semrs  de  la  Providence  à  Laon. 

Les  Statuts  des  sœurs  de  la  Providence  éta- 
Wies  à  Laon  Tarent  autorisés  par  l'évé^ue 
de  Soissons  le  13  mar$  1S26,  et  corc  gisdéii 
au  conseil  d^Elat,  eu  vertu  d'uae  orduunaace 
lojale  da  SjauTier  1827. 

ims  di  la  |¥a«idma«  a  Ligny-MkàiÊL 

Les  stalnis  des  sœurs  df  la  Providence 
établies  k  Ligny-ie-Cha«el  ont  élé  conseniiii 
par  r»rchevéque  de  8rns,  et  enregistrés  au 
conseil  d'E!at ,  en  vertu  d'mc  ordoaDanee 
royale  du  4  avril  1830. 

Ces  sœurs  ont  pour  fin  de  former  des  sn- 
jeli  punr  rinstructton  des  ieoaes  Gîtes  et  le 
aoio  des  pauvres  malades.  \lb.) 

Elles  ont  été  définiiivement  autorisées  par 
ordonnance  rovale  du  2  imI  iSiiO.  —  Laar 
ceagrégatioa  a  roomit  avec  l'aaiorisallon  da 
gouv*  ntemeni,  deux  sœurs  à  Li-rn v-le-Châ- 
lel  [YooneJ  (Ord.  ray.»  19  juin  ls:n),  et  deux 
Mon  A  Tnmt  rVonne]  fOrd.  roy,,  29  ocl. 
MK). 

Sanr$  de  la  Providence  de  Limoge$. 

Les  statuts  des  Glles  de  la  Providence  do 
Limoges  eut  été  approuvé;;  par  décret  tmp^ 
rial  du  S8  sepu-mlire  1813,  m.iis  ils  n'oat  jpaa 
élé  Insérés  dans  le  Bolleltu  des  lois. 
Sonir*  ât  fa  Trovidenca  dt  lisieux, 
.  L«s  sœors  de  la  Providence  de  Lisieux  ont 
été  civilement  instituées  par  le  décret  impé- 
vial  dtt  80  septembre  1811,  qui  approuve  et 


recoaoilt  laon  atalalf.     Le  aooilire  dé 

leurs  maisons  peut  être  aujrmenlé  ,  confor- 
roémeat  à  ee  qui  est  prescrit  par  l'artitle  5 
de  ééerat  do  18  ftTfier  1900* 

Les  9t.ilnU  de  ces  s  rurs  n%«l  -ptl  éléfah- 
sérés  au  Bulletin  des  lois. 

Ssrars  dê  Im  PfmidtM»  û  MttM. 

Les  st.-ituis  des  sœuea  de  la  Poaiidt  nce  éta<r 

Mies  a  Meli  ont  élé  aftprouvéK  par  l'évéque 
da  Mets,  le  20  juillet  182U,  el  enregistrés  au 
conseil  ti'Hial ,  eu  vertu  d'une  eWOttaaaca 
rojale  du  30  avril  1S2G.  —  Leur  cdiinrépa- 
liua  a  élé  deiioiiivemenl  autoribée  par  ur- 
donnaaee  rojale  da  S8  osai  1826. 

Smm  dê  (m  Providence  à  MottUgnihWII^ 

VuKjeanne. 

Les  sœurs  de  la  Provideoee  étabUes  à 
JiooligDy-sor-Vingeanne  eut  été  aotori- 
•éos  par  erdoonaoce  rojfote  du  6  aepleaMwa 

1829. 

Smwn  drh  Proefdcaca  à  VeoMNa. 

Les  sœurs  de  l'Inslruclinn  clirélienne,  dites 
de  la  Pruvideacc,  établies  A  Mouiios.  ont  été 
aatorisées  par  ordoonaoee  rojale  do  8  lé- 
vrier 1828. 

Sœurs  de  la  Providence  devantes. 
Les  sosars  de  la  Providence  de  Naates  oot 
été  iosUlaéai  dataméase  maaiére  qua  les  pré- 
cédentes par  décret  du  28  novembre  1810. 
—  Celles  de  Poitiers  l'ont  filé  de  la  même 
aaaoiére  auasi  par  décret  impérial  da  11  faa- 
vier  1611.  —  Il  leur  fut  défendu  de  recevoir 
des  pensioeflaires  à  moins  <qa*elles  n'y  fus- 
.seat  autortaées  par  le  déeral  générât  qoi  de- 
vait (Mr<'  rendu  sur  les  maison»  d'éducation 
jHiur  les  femmes  e4  par  un  dficrel  parlicuUert 
Jlb.,  a.  8.) 

Saurs  de  la  PromUinf  à  Orléans. 

L'élablis«ea>eat  des  sœurs  delà  Pioiidaaoa 
fermé  à  Orléans,  sous  la  dé|>endanee  doealpi 
de  Raillé-sor-Loir ,  a  élé  autorisé  par  or* 
donnance  rojale  du  20  janvier  iS'*0. 

Saiars  de  la  Prpvideme  à  Pact. 
La  communaaié  des  sœurs  de  la  Frovl- 
deoce  établie  A J»aet  a  été  définitivement  aa- 
lorisée  par  ordonnante  Tojale  da  1  ftf  riar 

1830. 

8«Mffliii  la  Proeldsoeaid  ?arpafi. 
Les  sttorsde  rinstruclion  chrétienne,  dites 
de  la  Providence,  étabhes  À  Pargucs,  ont  élé 
aotorisées  pnr  ordonnance  toyale  da  H  bmI 
1826,  rapporlée  par  une  aut'-e  ordonnance 
ffoiale  dn  18  décembre  1835.  —  Elles  ont 
été  antorisées.  par  ordenoaaea  tajalada 
même  |our,  à  former  à  Trojaf  aBaciHIiré- 
galion  a  supérieure  générale 

Saur»  de  la  Providence  de  J'wa'et**» 
Voff,  fiauMia«a  L'ianfoceiioa  eanirinaaa- 

Smurt  de  -fn  Providence  de  La  Rochelle. 

Les  sœurs  de  la  Providence  de  la  Uochelle 
ont  été  approuvées  par  un  décret  impérial 
dn  15  novembre  1810. 

Leurs  statuts  n'ooi  patélé  météti  dlM  la 
BuUetia  des  loit. 


Digitized  by  Gt) 


Semn  dt  /a  Pnwidmù»  à  Rwm. 

Cp«  sœars  rpronnaos  par  ordonnance  royale 
da  29  février  1816  onl  élé  autorisées  à  former 
un  élahlisseinenl  d'une  loear  à  Lannelle- 
Saoglerre  [Somme]  {Ord.  roy.,27;anv.  184-6J. 

Smw$de  la  Providence  à  Saint-Brieue. 

La  eommonauté  des  sœars  de  la  Provi- 
dence établie  à  Sainl-Brieuc  a  élé  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  2  octobre  1838. 
Sœun  de  ta  Providence  de  Ruillé-stir-Loir. 

Les  sœurs  de  la  Proviilence  établies  à 
Ruillé-sur-Loir  onl  fondé,  avec  l'autorisa- 
lion  du  gouvernement,  ui>  établissement  de 
deux  sœurs  à  Fougeray  lllle-et-VilaineJ 
tOrd.  roy.,  du  6  a»n7  1838);  de  deux  sœura 
a  Guichen  [llle-euVilaine]  {Ord.  rny.,^die. 
18^8);  de  (roia  sœurs  à  Visseiche  [llle^-Vi- 
lainel  [Ord.  roy.,  13  oct.  1839);  de  trois 
sœurs  à  Montoire  [.Loir-el-CherJ  {Ord.  roy., 
80/anv.  1840);  un  établissemeni  à  FérolTes 
[Loiret]  {Ord.  rdy.. '28  juil.  iHhft;  un  autre 
élablisseuienl  à  Mcloir-des-Oodes  l.lUe-eU 
Vilaine]  (Ord.  roy.,  i'2  juin  18V6}. 

Sœvrê  d§  la  Prtvidenee  à  Smi^»IHé, 

Les  filles  de  Marie  de  l'Instruction  rliré- 
(ienne,  dites  de  la  Providence  ,  établies  à 
Saint-Dié,  ont  été  autoritées  par  ordonnance 

royale  du  ik  mai  1826. 

Saur»  de  la  Providence  de  Saint- Itemi. 

Les  Glles  de  la  Providence  de  Snint-Remi 
d*Auneau  ont  été  reconnues  et  approuvées 
par  décret  impérial  du  20  janvier  1811. 

Leurs  statuts  n  uul  pas  étc  insères  dans  le 
Belletln  dca  lois. 

SmwTi  de  lu  Pr^dmm  à  Safnl-SynipAsrfm 

d'Oxon. 

Les  sœurs  de  la  Providence  établies  à 
Sainl-Symphorien  d'Ozon  onl  été  auloriséos 
par  ordonnance  royale  du  15  octobre 

Saurs  de  la  Providence  de  Séex. 

Les  sœurs  de  la  Providence  de  Séez  onl 
élé  civileniont  instituées  par  le  décret  ifiipé- 
rial  du  22  janvier  1811,  qui  approuve  el  re- 
connaît lears  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  élé  lasérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Klles  ont  fomé,  arec  l'antoriiation  da 
gouvernement,  un  établissement  à  Sehalon 
(OrneJ.  [Ord.  roy,,  5  oet.  18W.) 

Sawrt  d»  la  Protideneê  de  Sénmr. 

Lm  swurs  de  la  Providenca  établies  à  Sé- 
mor  ont  élé  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  29  juin  1828. 

^«nrs  de  la  Pretidmee  de  Straebourg: 

Les  sœurs  de  la  Providence,  dites  de  Stras- 
bourg, se  vouent  à  Téducation  gratuite  des 
jeunes  filles,  au  service  des  malades,  et  à 
toute»  autres  œuvres  de  miséricorde.  {Stat., 
a.  1.)— Elles  sont  gouvernées  par  une  supé- 
rieure aénérale.  une  assistante  et  une  maî- 
tresse des  novices.  {Art,  2.)— La  supérieure 
générale  est  élue  pour  sis  ans  ;  l'assistante 
et  la  mattreisedes  novices  la  sont  ponrctna 
eus.  EUes  poaveniéire  rééloes  indéanimant 


sans  avoir  besoin  de  l'approbation  de  révéqno 
ou  autre  ecclésiastique.  {Art.  3.) — Les  supé- 
rieures  locales  sont  nommées  par  la  sopé- 
rieurc  générale,  aidée  de  l'assistante  et  de  la 
maîtresse  des  novices.  {Art.  h.)  —  Les  sujets, 

fkour  les  différentes  maisons  sont  désignés  de 
a  m<^me  manière,  (/ft.) — Las  novices  conlrac- 
teoi  des  engagements  conformément  aa  rè- 
glement général  du  18  février  1809.  {Art.  6.) 
—La  supérieure  générale  peut  exclore  de  la 
congréti;aiiun,  sauf  reconrs  pour  cause  d'a- 
bus. [An.  9.)  — Après  vingt-cinq  ans,  les 
sœurs  ne  peuvent  être  renvoyées  que  pour 
des  canses  extrêmement  frares,  et  a?ec  nie 
pension  ou  secours  fixés  par  le  ministre  des 
cultes.  (ilr<.  10.)  —  Les  maisons  sont  loa- 
mises,  qaant  anspIritneL  à  révéqoe  diocéssia, 
sans  que  celui  du  chef-lieu  exerce  aucune 
autorité  sur  celles  qui  sont  hors  de  son  dio- 
cèse, et  sur  la  conarécalkMi  am  mtmM. 
{Art.  11.) 

Ces  statuts  furent  approuvés  el  reconnut 
par  le  décret  Impérial  du  15  juin  1812,  qni 
donna  à  ces  sœurs  el  à  leurs  maisons  l'insti- 
tutiuii  civile,  et  rendit  définitive  l'aotorisa- 
lion  provisoire  que  leur  avait  donnée  le  dé- 
cret du  27  octobre  1806.— Il  leur  est  permis 
de  former  de  nouveaux  élablisseneols,  avec 
l'autorisation  du  chef  de  l'ftat  donnéa  «■ 
son  conseil.  (Art.  2.) 

il  parait  que  la  maison-mère  a  élé. transfé- 
rée à  Ribeauvillé.  C'est  du  moins  ce  que 
nous  donne  lien  de  penser  une  ordonnance 
royale  dn  S  novembre  1887,  qoi  autorise  dé- 
flnitivement  la  communauté  des  sœurs  de  U 
Providence,  dool  la  maîsoQ-chef-lieu  est  à 
Ribeauvillé. 

Un  décret  impérial  do  5  janvier  1813  ap- 
prouve les  maisons  formées  par  cette  con- 
grégation dans  les  communes  de  Herstein, 
de  Gambsiieim,  d'ilikirrh  el  de  Graffensta- 
den. — Un  autre  décret  impérial,  du  21  juin, 
même  année,  autorise  les  établissements  for- 
més i\  Sairil-Hippolyie,  Roderen,  MiécourI, 
Winl/enliciin,  Wetiolsheim,  litolsheini,  Aile, 
D .1  n  ( I  b h e i  m ,  Marlenheim  et  Hagaen a u . — Un 
arrêté  du  lieutenant  général  du  royaume,  «u 
date  du  19  avril  18U,  autorise  réUblUse- 
BBCDl  formé  à  Orscbwailer. 

Actee  tégi$t*lifs. 

Déortislinpâriaax.  19  lévr.  1800,  IS  j/Éa  Sjair. 
IBIS.  SI  jaia  1813  — Arrêlé  du  liMWiiaiÉ  gteéni  •!■ 

iOiniBiBe.  19  avril  1814 

Sœur$  de  la  Providence  à  They. 

Ces  sœurs  ont  été  définitivement  auturi- 
sées  par  ordonnance  royale  du  24  septembre 
1826. — Elles  suivent  les  statuts  de  la  mai- 
son chef-lieu  qui  Cil  à  Grenoble.  (Ib.) 
Sentre  de  la  Froaidenee  aa»  Treie^Mariee. 

La  maison  particulière  des  sœurs  de  II 
Providence  établie  aux  Trois-Maries,  coa- 
muoe  de  Corps-Nus,  a  élé  autorisi*b  par  ar« 
donnanee  royale  du  %  aoAt  1836. 

Sœun  de  la  Providence  à  Trouvtt. 

Les  sœurs  de  la  Providence  établies  à  Troa- 
vat  ont  élé  autorisées  oar  oHimiimearojals 
dn  1"  avril  1AI7. 
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Semr»  de  la  Providence  à  Troyei. 
Le»  Meure  de  la  Providence  établies  à 
Troyetaont  vennee  doParfoet.  Elles  onl  été 

aotorlsées  par  ordonnance  royale  du  13  dé- 
renbre  1835. — Elles  ont  formé,  avec  l'auto- 
rItalkHI  dv  ^uvemcmcnt.  un  établisacoMBl 

dé  dcQT  sœurs  à  Aix-en-Olhe  {Ord.  roy.,  2 
oct.  1^)  i  UD  autre  à  Montiéramej  [Aube]. 

Stmn  éê  ta  Providênce  à  Yienne-ie'Chdteau. 

Les  sœars  de  l'Instruction  chrétienne,  dilM 
sœurs  de  la  Proridence,  établies  à  Vlenn»^ 
le-Chflteau  (Marne)  ont  élé  définiliveroent 
autorisées  par  ordonnance  rojfale  du  5  jail- 
lel  1826. 

Smtn  ét     ^«<diiM«  i»  SukUê-TkMiê» 

Les  statuts  des  sœurs  de  la  Proridcncc  de 
Sainte-Thérèse  établies  à  Avcsnes  onl  élé  ap* 
proutès  par  l'évéqoe  de  Cambrai  le  8  jnn 
cl  enregistrés  au  conseil  d'Ëlat,  en 
mUk  4'nne  ordonnance  royale  du  ^i"  avril 
107.— Ihra  tvtro  ordonuMce  royale  du  U 
du  même  mois  aiilorUe  déinilifemenl  leur 
comnioaaaté. 

5intrf  am  Rtfuge. 

Sœurs  de  la  Retraite. 
Les  saurs  de  la  Retraite,  dites  aussi  filles 
de  la  Itelrallo  on  de  la  société  de  Sainte-Ma- 
rie, forment  une  congr/^galion  à  supérieure 
générale  ayant  sons  sa  dépendance  des  sn- 
périMiret  loctlM.  Fey.  Fiun  i»  la  Rb- 
raun. 

Sefun  de  la  Retraite  de  Rennfs. 

Les  soars  de  la  Retraite  établies  à  Hennés 
inslraiseot  gratailooMnt  les  pauma  Sites,  et 
offrent  an  asile  aux  personnes  de  leur  sexe. 
—  Elles  ont  été  autorisées  provisoirement 
ptrdé«r«t  impérial  da  88  toptambre  1806. 
•'       Smwnde  la  Retraite  chrétienne. 

Les  sœurs  de  la  Retraite  chrétienne  éta- 
blies dans  le  diocèse  d'Aix  seTOoentàT*- 
dttcatioa  das  jaonai  filles.— Elles  ont  été  au- 
torisées provisoirameat  par  décret  impérial 
dn  23  mai  1806. 

Smrv  éê  la  tUnnion  à  lardaaiMi  êtèla 

Réole. 

Les  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs 
de  la  Réaaion  au  Sacré-Cœur  de  Jésus  éta- 
blie à  Bordeaux  et  à  la  Kéole  ont  élé  ap- 
•roovés  par  l'archevêque  de  Bordeaux,  cl 
earegislras  an  eonseil  d'Elai,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  30  avril  1826.— Leur 
congrégation  a  été  déflnitiverocnt  antort- 
léa  par  ordoonanee  royale  du  38  mal 
->BUe  a  une  supérieure  générale. 

Soeurs  de  la  Réunion  à  Dax. 

La  communauté  des  sœurs  de  li»  Béonloo 
an  Sacré-Cœur  de  Jésus  établie  à  Dax  a  été 
définitivement  autorisée  par  ordonnance 
royale  du  23  mai  1836.-*-Blla  ittit  las  ttalala 
daaaUtda  Bordeaux.  {Ib.) 

SmiÊrt  de  la  Réunion  à  Libourne, 
'  Les  amvrs  de  la  Réunion  qai  sont  à  Li- 
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boarne  ont  été  déflniliTameat  autorisées 
par  ordoaaanee  royale  dv  6  lapteaslMv  18i8. 

—  Elles  suivent  les  statuts  de  laor  asaisott- 
mère,  qui  est  à  Bordeaux.  {Ib.) 

Seeun  du  Sacré-Cœur  à  Amtens. 

Les  serars  da  Saeré-Cmor  deJésns,  qaf 

sont  établies  rue  de  l'Oraloiro,  h  Amiens,  ont 
été  autorisées  par  ordonnance  royale  du  38 
saptoasbra  1888. 

Smtn  4»  Sané-Cetw  à  Anger». 

Les  soeurs  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  établies 
à  Angers  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royala  dn  88  Jaillat  1818. 

Sœuri  du  Sacré-(^(eur  à  Beauvaif. 
Les  sœurs  du  Sacré-Caar  de  Jésus,  qai 
sont  A  Baanrais,  ont  été  autorisées  par  «r- 
douoauaa  royale  du  18  mai  1828. 

Sœurs  du  Sacré -Cveur  à  Lille. 

Les  soeurs  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  établies 
à  Lille  ont  été  autorisées  par  ordouaauea 
royale  du  29  mars  1829. 

Sœurs  du  Sacré-Cceur  au  Mans. 

Les  sœurs  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  établies 
an  Mans  ont  été  autorisées  par  ordonnança 

royale  dn  21  septembre  1827. 

Sceurs  du  Sacré-Cœur  à  Marigny  (Manche). 

La  congrégation  des  sœurs  du  Sacré-Cœur 
de  Jésus  établie  à  Marigny  (Manche)  a  pour 
fin  l'instruclion  et  le  soin  des  malades.— 
Ses  statuts,  approuvés  par  l'évéque  de  Cou- 
lances,  ont  été  enregistrés  au  conseil  d'Kt.-ii, 
en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  1" 
juin  18^3.— La  congrégation  a  été  auioHséa 
par  ordonnance  roynla  dn  9  atrrii  18MI. 

S9uri  du  Sacré-Cœur  à  Metx. 
Les  sœurs  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  établies 
A  MeU  onl  été  autorisées  par  ordonnança 
royala  dn  »  aoAt  1887. 

Stftlfi  du  Sacré-Cœur  à  Niort. 
Les  sœurs  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  éU« 
blies  a  Niort  uni  été  anioriséei  par  or- 
donnance royala  du  88  mars  1828. 

Smurs  du  Sacré-Cœur  à  Poitiers. 
Les  sœurs  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  éta- 
blies à  Poitiers  ont  élé  autorisées  p.ir  or- 
donnance royala  dn  81  saptcmbra  iW. 

S«Hrs  du  Sacré-Cœur  à  Sainte AuMn^JoiMU* 
Boulenij  (Seine-Inférieure). 
Les  staluls  des  sœurs  du  Sacré-Cœur  de 
Jésus  établies  à  8alnl-Aubin-Jouxte-Bou- 
leng  onl  été  apprimvés  j  ar  l'archevêque  de 
Rouen,  et  enregistrés  au  conseil  d'Etal,  en 
vertu  d'une  ordonnance  royala  dn  lôdécan- 
♦re  18V2. 

La  congrégation  a  pour  ûu  rinstruclfoo  al 
l'éducation  des  pauvres  lilles  de  la  campa- 
gne. (Ib.)  —  Elle  a  élé  autorisée  par  ordon- 
nance royale  du  26  mars  IStô. 
Smuri  du  Seteréê-Cmur»  de  Jénu  tt  de  Jf  arïe. 

La  conimuoanlé  dos  Sacrés-Cœurs  de  Jcsuf 
et  de  Marie,  dans  la  commune  de  la  Muruiai* 
sou  (Vendée),  a  élé  autorisée  par  of«unB«nc< 
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SMMW-COBUItS  DK  JÉStUS  ET  DB  MlRIB. 

SiMirv  (/m  5aer^  Ccrtir  df  Marie  à  SalnU^ 
Vohmbe  de  la  Flèche. 

Alla  fr*rnviil(>iii'(»,  <'t,ibli«'*»  à  SniDlo-Cnlomlie 
la  l^iècitc,  ont  élé  jMiiorwées  par  orUaiir> 
Mfaltt4«!l»«awiaB. 
Saun  du  Sa»rét€teurt  de  Jé0m  êt  i»  IMr 

Tours. 

La»  foora  «las  Sacres-Cœufs  ée  Jésua  et 
AalMa  étahUaa  i  Tours  oiH  élé  auloméaa 
par  ordonnance  royale  du  3d  «rrillSiZ* 

Sfifnrs  de  la  SoQesst. 

Les  filles  de  la  Sagessa  de  Saiot-Liaarent- 
aar-9è«r«t  ont  été  drtlanant  tnirttoéed 
par  lo  lii'ci  rt  Itnpérial  du  27  février  1811,  qui 
approuva  (4  reeonnaU  leara  slataïa.  —  Le 
aai»>w  éê  lawa  aMfiMa  pa«l  éira  mi%- 
iB«o(é,  selon  les  besoins  des  |>aa?res  pI  des 
hospices,  et  les  demandes  dat  nii—nmoi, 
afce  l'autocisaiioD  da  cbaf  da  l*Rtal  an  ion 
conseil.  {Art.  9.)—  Il  ne  prut  pas  y  avoir  de 
silpériear  gént^ral  pour  ta  congrégation.  La 
aayéfleuic  a  seula  II  difwifon  générate  dea 
aonrs.  {Art.  k.) 

Laa  tlalata  d«s  fillcB  da  la  Sagessa  n'ont 
|M»élé  iméréa  dmla  BallaU»  d«a  loia. 

5Rmf»  dt  SuInt'AltxU, 

Les  sœurs  hospitalières  de  la  cotigrôirniion 
de  Saiolr-Aleiis,  de  Limoges,  ont  été  civile- 
mant  institnées  par  ladéovt  Impérial  du  11 
janvicrlSll,  qui  approuve  et  reconnaît  leurs 
siatuls.  —  Le  nombre  de  leurs  maisous»  qui 
était  alors  dt;  irois.  a  pu  ^'tre  augmenté,  avee 
raulorisation  du  chef  do  V¥a,\{.  {Art.  9.) 

Cette  conj^regalion  fut  cUiblio  en  lUoé.  Le 
httt  da  soti  institution  est  le  service  dei  pnu- 
vrai,  dans  les  hopitant,  et  l'inalwiiiott  fra^ 
Inila  de  la  chisisc  indigente. 

Une  ordonnance  du  roi.  en  oate  du  36  oc- 
tobre 1828,  autorise  définitivement  leur  COOB- 
munaoté  établie  A  Limoges. 

ScBurs  de  Saint-André. 

Lea  sœara  da  Saint-André  dépendent  d'oao 
anpérieure  générale. 

Saun  d»  Saint-André  à  Angoulémêk 
JLa  aoouBuiiauié daa  fiUee  do  la  Croix, 
ditei  aœura  da  Saint- André,  établie  faubourg 

d'Auzune,  à  Anp;ouIéino,  a  élé  léfinilivcmcnl 
autorisée  par  ordoooanco  rovale  du  8  juillet 


Sœur$  d^Saint-ÀfMhréà  Bagnirn  dt  ETrgorrt. 
La  annMnnnanté  d«a  illea  d»  t»  Croix , 

dites  sœurs  do  Saint-André,  établît  à  Hainè- 
re»  de  Kij^orre,  a  été  autorisée  par  ortU»»- 
nanea  royale  du  30  août  18-2d.  —  Laur  ét^ 
blissemeot  a  élé  érigé  en  école  normale  pri- 
maire d  institutrices,  par orduuuaace  r«\a;ti 
dtt30ao*tl«tt. 

Saura  d*  Sainf-Àndfé  (]  li^qy-nur^taon. 

r,i  eommnnaalé  des  flUos  do  l  i  Croii, 
dites  smors  dn  âaiet-André,  ctal  lica  à  lieng;- 
sur-Oaon  (Cher),  a  été  autortsée  paror  laë- 
iNMoe  iNMala'  du  30  avril  1838.  <~kùlledà- 
pané  da  la  aoog régaiiun  dont  la  nuMaa»- 
inèrc  est  à  la  Puye. 

Stmftd»  Smnt- André  à 
(Seine). 

1.»  conmmMlA  dan  Mlan  éé  Im  Cték, 
dites  «nBurs  de  Saint-André,  établie  à  Cbtii;f- 
le-Roi  (Seine),  aous  la  dépendance  da  li 
maiaoMiae  étaMie  A  la  Pur»,  a  Mé  aoto- 
Me  Ht  •vdo«aim»rof«la  da  «*  jMfi* 


'  SmniêStimt'AndÊ'éâ.Àriêîù. 

La  eommunnuié  des  filles  de  la  Croix  , 
diles  sœurs  de  Saint-André,  établiea  à  Arge-*» 
lés,  a  été)  aviortaée  par  oaiawMMa  rovale 
dttftjnviea  188».  ' 

SmiTê  dêSM'Àndré  à  Arudy, 
JU  aetiaon  dei  awrt  de  Saint-André  6ta- 
Wle  à  Arndj  (Basses-Pyrénées)  a  élé  auto- 
risée par  ordonnance  i^oyale  dtt  27  septem- 

dïi»  S?Î^ZLÎÎ!?''t**f'î*2''  '  '  c""Krégalloo 
Hent  la  cftef-Uen  est  à  la  Pnge.  (/fr.j 


Smra  dt  SûbU'Àniré  à  Cléfpé 
Les  filles  de  la  Croix,  dilea sœurs  de  Saiat- 
André,  établies  à  Cléry  .  ont  é*é  déâuitife- 
ment  aotoriséo»  par  ardonnance  royale  do 
27  mai  1827.  —  Leurs  statuts  sont  ceux  de 
la  «aison-oière,  qui  est  à  la  Pt^je»  départe- 
ment de  la  Vienne.  {Ib.l 

Swira  dê  Stimt-André  à  Fmtmwif  Êthm 

Rohan. 

L'établissement  des  sœurs  de  Saint- André 
à  PontenaH^bM«Miaii  a  été  maoaisé  par 
ondonnauce  royale  du  3  mai  1844. 

Saur»  de  Sainl-.indré  à  Hasparren. 
La  cummiinauié  des  flilaa  de  la  Croid, 
ditwi  somrrs  de  SainIwAndré,  étabHné  Haaplp* 
ren  (Basses-Pyrénées),  a  été  autorisée,  mal* 
nous  ne  pou  vous  pas  dire  en  quelle  année* 
8mm»  d*  Suieti^André  à  Igon. 

tMt  maison  a  été  antoriwée  par  onlon* 
Banre  royale  du  20  décembre  —  Rlles 
anivent  les  statut»  de  la  maison  chef- lieu, 
qai  est  à  la  Paye,  (/é.) 

Sminr  â»  9ttintt>Andnf  à  Mry; 
Leur  maison  a  été  «lutorisée  par  ordon- 
fianee  royale  du  96  novembre  t^.  Elle  dé- 
pend  de  la  cnn^régaflfOB  dont  to  eiwMlea 

est  à  la  Pnye.  (Ib.) 

Sœurs  de  Soini-André  à  Laruns. 

La  maison  des  strars  do  la  Croix,  dite  de 
Saint-André,  (.U.iblio  à  Laruns  (BasKes-Pyré- 
oées),  a  éle  autorisée  déUuitivement  par  ar« 
donnance  royale  du  19  août  1838.  —  Ella 

est  dépendante  d<;  .la  coDgrégalioa  dootie 
chef'liea  est  à  la  Puye.  {Ib.} 

Sœurt  de  Saint-André  à  Mantes. 

La  osalaon  des  ssMira  da  SnMil..André  A 

Mantes  a  été  aoioriséa  par  «rdonnanca 
royale  du  18  juin  1836.  —  Bile  dépend  de  la 
congrégation  des  filles  de  la  Crois,  dlies 
sœurs  de  Saint-André ,  qui  cet  dlahUe  â  le 
Paje.  (/6.) 
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Sœur  a      Sainte  André  à  Oxon. 

La  communauié  dei  Ailes  de  la  Croix,  de 
Sainl-Aadré,  élabJie  à  Oaoa  (Hivte-Loire) , 
8  été  autorisée  \>ar  ordonnance  royale  du 
Sk  oovcmbre  \83ti,  —  iiUe  dép«Hil  de  U 
grégallondont  lecbef-lieiieità  laPuye.  t<M 

GaroQoe}. 

Lt  commoaaalâ  des  Ûlles  de  la  Croix, 
dites  soeurs  de  Saint-André»  établie  à  Potlet 
(H4iuU-Garomiie),  saua  la  dépcadMca  d«  U 
naisottHnère  qiM  est  à  U  Pujre,  a  été  «■!»- 
ri»éo  par  ordoojiaace  ct>aii  du  i%  jwfltr 

5«Nsra  <f<  Saint'Anâré  à  la  Pujft. 

Les  slatots  des  Giles  de  In  Croix,  dilei 
tours  de  Saint-André»  éuihiics  à  la  Paye, 
ont  été  approuvés  par  l'évôqiie  de  Poitiers, 
le  W  janvier  li?22,  et  enregistré*  au  conseil 
fEUt,  en  vcrta  d'une  ordonnance  rovale  du 
M  avri\  1826. — Lear  congrésation  4  été  déll- 

DllIWMnt  r«u(<>ri»é0p«r  mimmàno»  royale 

l^av  dèwvifff  ordan  nasMw  v^yales      a  él^ 

atitoris^i'  à  foreeer  oo  ét'iblis'i''mont  à  l'st.w 
riU  (Ord.  roy.,  5  s«p<.  1830)  ;  une  vaismi  à 
Arody  (Ord.  rou.,  21  fspUmu  «t  à  établir 
Irois  s(Purs  â  Nieul-Dcn.iiil  [Vcndôo'  [Ord. 
roj.,  20  juin  1836);  trois  srrurs  à  Mulcshi-r- 
bas  VLoïfrt]  fOrrf.  roy.,  10  j»<ia  1817)  ;  Irofa 
»«»  ir?  S  Roafîx  [Cliarcnt.']  [Onf.  ray.,  5  nor. 

Irois  sfrurs  à  Charron  IChan  ntc  Infé- 
rte;  re'  (Ord.  roy.,  Î3  déc.  18î7);  trois  sœurs 
IPffdhac  [Haute-G  ironne]  ,Ord.  roy.,  30  mai 
WB?);  (frux  sirurs  à  Arjjpnton-le-f'hâlCiiu 
Doux  Stîvres]  {Ord.  roy..  G /in7/e/  1H.W  ;  troii 
user»  à  SatiiKMii  heM»eiMM^  tV»ndè«l(Ord. 
roy.,  8  août  1838);  deux  tmmm  à  Pi'iaf-le- 
Scc  ;VicDne]  Ord.  roy.,  2  oct.  1838);  deux 
«surs  à  Cfllomiera  ^Uaulc-tiaroune],  (C/rti. 
rty.,tt  mat  t839l). 

Ktfps  ont  enrnri^  .iiiiori«(^cs  h  Tormer 
an  éiablisseir.cnt  à  Fonlcnay-Uuh.in-Kohan 
[lif-Oèiresl  bOni.  roy.^Jim^t  iSlA).  uaéra- 
b!i'^em<'nl  à  Léran  [Arié««»1  {Ord.  rot/.,  13 
oûùi  ;  deux  viiilili^seinenis,  t  un  à  Tar* 
be»  ei  l'aalrc  àLasoasérea  [Haulet-Pyrénéta] 
(Ord.  roy.,  20nor.  1H'»5);  un  élablissement à 
Nogent-sBr-Marnc  [Seine]  (Ord.  roy. ^6  marg 
18w),et  un  établissiement  à  âaaxaii (Fiaviia] 
pj'rf.  roy.,  16  wnrs  18V0). 

Saur<  d0  SaiiU-André  à  Vslaritx. 

I/étabiiafitnient  des  sffiors  4e  la  Croix , 
^es  de  Saiat-André  ,  ronné  à  Usiarttz  (Bas- 
m-?f9émé/ulL  a  élé  as(ariaè  par  ardmaanca 
layala  d»5^aaplanhM  181».  —  lt  aal  dépaa- 
dani  de  la  concréaalîo» datit  la  ataf  Hw  atl 
à  la  Paye.  (M.) 

Sjtwn  de  Hmu^.iwlré  à  Yatença^  (Indre). 

Laaaaiwiaaaaii  dai  #Hew  da  la  Cro4x,  dites' 

fcTtirs  de  S^int-André  k  Val#»»çay,aélé  anto- 
Usée  par  ordonnance  royale  du  28  mars  lft39. 

Sœurs  de  Saint-€harlt$» 

*    Les  lœnrt  da  Sainl-Cbarlet  établiea  dani 

le  diocèse  de  Lyon  en  1CS5  se  consacrent  à 
l'éducaUon  gratuite  des  jeuœa  QUe>  el 
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•afTica  des  panvras  malade*,  daaa  les  héfé» 

taoY  on  à  donicUa ,  •»  laar  parlant  tfai  se- 
cours. —  Elles  ont  é(é  autorisées  provisoi- 
ramaiit  par  décret  impérial  du  ift  mai  1806. 
—  Lsart  tialvta  ont  été  raconaai  el  appnwa* 

vés  par  un  décret  impérial  du  22  octobre 
1810,  qui  annonce  leur  publicatioo  et  ne  la 
bit)  pas.  — Elles  ont  été  dei  nl»  tara  cMIe* 
ment  inslitaées.  {Art.  ft.)  —  liWen  peiirenl, 
avec  l'autorisation  do  chef  do  i'L^iai,  donnée 
en  son  conseil,  Tormer  de  aowreaav  él«Mi««i 
seincnts  selon  le  besoin  de^  hospices  et  dea 
pauvres.  (  Irf.  2  et  k.j  —  Ëiles  oui  ties  supé- 
rieures locales,  subordoaaéai  à  das  aopé- 
rieures  générales. 

Sœun  de  Saint-Charles  à  Ambifru,  Àmflêm  , 
puU  f  I  iln^is. 
f.cs  sœurs  de  Saint-Charles   établies  à 
Ambierle»  Amplepuis  cl  Ampui.s,  ont  été  aii- 
tariséei  par  ordonnança  royale  do  18  mafa 

im. 

S'rurs  de  Saint-Charles  à  Boen  et  Brignais 

Les  &œiu$  da  Sainl-Cbarlrs  ,  élAUUoa  à 
Boen  et  Brignab  ont  été  autorisées  par  or- 
donnance royale  du  18  mars  1827. 

Saurs  de  Saint-Charléê  à  Carpt,  fV(fim^, 
Cours»  CoHzon,  Cures, 

Los  srrurs  de  Saint-Cbarlet  qni  sont  i  « 
Carpe,  (Ih.^lena,  Cours,  Couzon  et  Cures, 
ont  été  autorisées  par  ordonnance  rojale  da 
18  mars  1827. 

Smars  de  Saint-Charles  à  Cluny, 

Les  sœurs  de  Saint-Charles  qui  sont  éta- 
blies à  Cluny  ont  clé  autorisées  par  ordoo- 
aanca  royale  dn  H  janvier  1827. 

Smum  it  Sainl  Ckarlm  à  Makalm  cl  Maelly. 

Les  sœurs  de  Saint  -  Charles  établies  4 
Babaia»  et  à  ficully  ont  été  autorisée»  o&f 
awàÊWÊVku  layala  4»  18  mara  t8gk 

Stewrt  dé  Saint-Ckàrlei  iFurs. 

Les  sœurs  de  Saint-Charles  établie»  à 
Frurs  ont  été  autorisées  gar  ordonnance 
rojate  dn  18  nart  1887. 

Les  sœurs  de  Saiut'Charles  à  Frontenaod 
(â4é«a<el-Loiral  oot  été  déftniLkvemanl  a«r 
toriséea  par  ordonnance  royale  do.  10  juillet 

—  Ltlos  suivent  les  statuts  dftlattr  flîll" 
son-mère,  (]ui  e&l  à  Lyon,  [tb.) 

Smtre  de  Sainl-Chnrhs  è  Lay. 

Les  sœurs  de  Saint-Charles  établies  à 
Lay  ont  été  autorisées  par  oadaMMACe 
royale  du  28  septembre  lSd8. 

Scrnrt  de  Saint-Chartes  à  Lyon. 

Deux  mai'ions  des  »œurs  de  Saint-Charlea 
à  Lyon  ont  été  autorisées  par  ordonnançai 

royale  du  18  nurs  1827,  celle daSaiOb'Nî^ei 

el  cel!e  de  Sa;nl-i'olycarpe. 

SiBurs  de  Stmi-Clnirlet  à  itfdaoM» 

Lea  KPnra  da  aaint.gitrl«|  ékaWiaa  i 

Udcou  ont  été  auioriséai  |ita  avdOMMUMf 
royale  dn  8  jwiile^ 

-. 
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Stmri  dt  Sànt-Charltt  à  Malltval,  Marcilly 
éfÂMtrguÊt,  Mmingti  et  MiUery. 
Les  sœurs  de  Saint-Charles  établies  à 
Malleval,  Marcilly  d'Axergoes,  Maringea  :et 
Slillery  ,  ont  été  autorisées  par  ordoanama 
royale  do  18  mars  1827. 

Sœur$  de  Saint-Charlen  à  Monlbrison. 

Deux  maisons  ou  élabiitsemenU  des  saura 
de  Saiol-Cbarlea  à  Montbriaon  ont  élé  am- 
toriséea  par  OffdoBMiMo  royale  da  18  mara 

1827. 

Sceun  de  Saint-Charles  à  Naney. 

Les  sœnrt  de  Sainl-Cbarles  dana  la  dio- 
cèse de  Nancy  tiensenl  dea  bdpilaax  et  dea 

écoles  gratuites. 

Sœur§  de  Saint-Charles  à  Nérond*^  OiillMtr 
Pttfodn  «1  Fropiin, 

Los  sœurs  de  Saiiil-Cliarles  établies  à 
NéroQde,  à  OuUens,  Pellacin  el  Fropière,  ont 
été  autorisées  par  ordonnance  royale  da  18 

mars  1827. 

Saurs  de  Saint-Charles  à  Poncins. 

Les  sœurs  de  Saint-Charles  établies  a 
Voncins  ont  été  autorisées  oar  ordoonanee 
fOvale  du  18  mars  1827. 

Sœurs  de  Sainl-Charles  à  Poussan. 

Les  sivuis  do  Saint- Charles  établies  à 
l^onasan  uni  èlé  détinitivemenl  autorisées 
par  ordonnante  royale  du  2k  octobre  1827, 
'Bllei  suivent  les  tlatuts  de  la  roaiaon  chef- 
lion  de  la  congrégation,  qui  est  à  Lyon. 

Sœurs  de  Saint-Charles  à  Roanne. 

Les  sœurs  de  Sainl-Charies  élablies  A 
Roanne  (Notre-Dame  de*  Victoirea)  ont  été 
auinriiéM  par  ordonnanee  royale  du  18man 

1827 

Sœurs  de  Saint-Charles  à  Saint- B onnet  -  lê 
Château,  Saint- Fitrgsux,  Saint-lgny-de- 
Yert^  Saint- Julien-sur  Bibort^  Saint- Just- 
en-Ctuvalet,  Saint-Laurent  d  Agny,  Saint» 
Marmi  et  Saint-Martin-Lestra. 
Les  sœurs  de  Saint-Charles  établies  dans 
ces  différentes  communes  ont ,  élé  autori- 
sées par  ordonnance  royale  dn  18  mare 
1827. 

Saurs  de  Saint-Charles  à  Saint-Génis-Laval. 

Les  sœurs  de  Saint  Charles  établies  àSaint- 
Génis-Laval  ont  élé  définitivement  autorisées 

Êar  ordonnance  royale  du  9  mars  1828.  — 
iies  snirenl  les  statuts  de  leur  maison-mère, 
qui  eit  à  Lyon.  (16.)  i 

.Amrt  di  Stttnt-Charles  à  ^aiiHa-Fay- 
lez~Lyonm 

Les  sœursde  Saint-Charles  éiablietàSainle- 
Foy-lez-Lyoo  ont  élé  définitivement  auluri- 
•ées  par  ordonnance  royale  du  27  janvier 
1828.  —  Elles  ont  pris  l'engagement  de  loiTre 
les  statuts  de  leur  maiaon  cheMlen,  qni  eat 
à  Lyon.  (Ib.) 

Sœurs  de  Saint-CharUsà  Tarare  et  à  Thurins, 

Les  sœurs  de  8alnl*Chafflea  établies  A  Ta- 
rare et  à  Thurins  ont  été  autoriséea  par  OT» 
dounance  royale  du  18  mars  1887. 


Saurs  de  Saint-Charles  élablies  à  Yaize,  Yilm 
Muninf  Fiffanenfois  «1  Fourle.  - 
Les  sœurs  de  Sainl-Charles  élablies  à  Vaize, 
VUlecbeoève,  Villemontais  ei  Vourle,  ont  été 
Mrtoriiéca  par  ordonnance  royale  do  18  mars 
18n. 

Sœmrs  des  Saints-Cœurs  de  Jésus  et  Marie. 

Lea  smura  des  Saints-Cœurs  de  Jétna  et 
Marie  aoni  anssi  connnea  tons  le  nom  de 

Dames  de  Louvcncourt.  —  Files  forment  une 
congrégation  à  supérieure  locale,  dans  la- 
quelle tonlet  les  eommnnanida  aont  indé- 
pendantes les  nnea  des  antraa.  Foy.  Danas 

DI  LouvKRcuoaT. 

Sœurs  des  Sainti-Ceeurs  de  Jésus  et  Marie 
à  Amimi. 

La  communauté  des  sœurs  des  Saints- 
Cœurs  de  Jésus  et  Marie  établie  à  Amieoj  a 
élé  autorisée  par  ordonnance  royale  dn  91 
avril  1827. 

Saurs  de  Saint- Dominique  à  Monastier. 

Les  sœurs  de  Saint-Dominique  élablies  k 
Monastier  (Haute.Loire)  ont  élé  déflnilire- 
ment  autorisées  par  ordonnanoo  royale  dn 
20  juin  1830. 

Seeuri  â«  Setim-Daminlque  iNay. 

Les  statuts  des  sœurs  de  Saint-Domini- 
que établies  à  Nay  ont  été  approuvés  par 
l'évéque  de  Bayonne  le  23  octobre  18-2b ,  et 
enrej^islrés  au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  1"  avril  1827.  — 
Une  antre  ordonnance  royale  da  Aininia 
mois  antoriae  déllnillreaiant  leor  eomna- 
naulé. 

Sœurs  de  Saint-Domniqw  à  SaitUe-Florin», 
Foy.  Rnuomwna. 

Sattfê  du  Saint-Enfant-Jésus  à  Gensac 

Les  sœurs  du  Saint- Enfant-Jésus  établies 
à  Gensac  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  dn  8$  jnin  1827. 

Saurs  du  Saint-Enfant-Jésus  à  Montluçon. 

Les  sœurs  du  Saint- Enfant-Jésus,  dites  de 
8ainl-Manr,  élabliea  A  Hontlocon,  ont  él6 
autorisées  par  ordonnance  royale  dn  9S1  oc- 
tobre 1826. 

Sœurs  du  Saint-Enfant-Jésus  à  Reims. 
Les  statuts  des  sœurs  da  Saint-Enfanl^ 
Jésus  établies  à  Reims  ont  été  approuvés  par 
l'archevêque  de  Reims  le  17  avril  1826,  et 
enregiilrés  an  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  31  décembre  1826.  — 
Leur  congrégation  ei  communauté  aété défi- 
nitivement autorisée  par  une  aulm  ordon- 
nance royale  du  17  janvier  1827. 

Saurs  du  Saint- Enfant-Jésus  à  Toulon. 
Let  slaittls  des  tonra  dee  Beolos  chrétien* 

nés  el  charitables  du  Saint-Enfant-Jésus, 
dites  de  l'Evéché,  établies  à  Toi^lon,  ont  éli 
conaenUa  par  l'évéque  de  Fréjne,  et  enregis- 
trés au  conseil  d'Etal,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  du  14  juillet  1830. 

Ces  sœurs  ont  ponr  fin  l'instruction  |ra- 
toitc  des  filles  pauvres  et  rédnention  da  tan- 
nes pensionnaires. ^ifr.j 
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Sœurs  du  Saini-E$prit. 

Tog.  SwuMBOtffiriuiKssi»»  SAiiir>Bfnit. 

SmuTê  du  5di•^  AjMtl  d  Qmmptr. 

La  communnuié  dos  sœurs  RI  inchcs,  dites 
do  S«jat— Ësprii,  établie  À  Qttimper  a  été 
éMnilWeaeot  aniorisée  par  ordonnane* 
royale  du  4  juin  1826.  —  Elles  suircnl  les 
mémet  ttatals  que  celles  du  âaiaUËipril  de 
PMriD.  (!».) 

Stmn  éu  Saktt^BtprU  à  SahU'BriÊm» 

leia— ri  éu  Saint-Esprit  élafeUcaèSatet- 

Brleocsonl  le*  tcenn  hospitalières  da  Saint- 
Esprit  qui  étaient  à  Plérin. — Elles  ont  été  auto- 
risées à  former  un  élablissemenl  de  deux 
lœan  à  Lojal  [Morbihan] (Ord.  roy.,  1 1  mart 
1813);  «■  étâbifMeoient  a  Pordic  [Côies-du- 
Nord]  {Or  t.  roy.,  31  août  18V3),et  un  aulra 
à  Saini-jQval  iCôtea-dn-NordJ  lOrd.  roy., 
HaaAllM). 

SsNHTt  du  Saka^E^t  à  Tkds. 

î.n  comn  anaulé  des  sœurs  du  Saint-Esprit 
élabiies  a  Iheix  (Morbihan)  a  été  définilire- 
Bieal  aolerifée  par  ordooDanee  royale  da  17 
laarier  183G.  —  Elle  dépend  de  la  coagréga^ 
UoaëaSiiot-Esprit  de  Plérin.  {!b.) 

Sœun  de  Sainl-Florenl. 

foy.  SoBCtti  HOSPiTAuàmn  oa  SiiarB* 
kvuu 

Sœurs  de  Saint-Françoii. 

LacoiaiiiiiD«Bléde«  tcsars  de  Saint-Fran- 

Ct  élaWie  à  Saliit'Germain-Lembron  (Paj- 
Dôme)  a  été  autorisée  par  Offëaanaaca 

lojaîcdn  29  février  I8i0. 

Swun  de  Saint-Jean  à  Saint-Jaeut, 

Les  sœurs  de  Saint-Jean  à  Saint-Jacul 
hvwal  an  établistenaeot  iaolé,  dirigé  par 
■ae  supérieure  locale,  ayant  pour  but  de 
visiter  à  domicile  graluiiement  et  assiiter 
In  paurres  malades,  et  de  donaar  Tédoea- 
liOB  gratuite  à  des  enfants  pauvres. 

Leurs  statuts  ont  été  approuvés  le  26  mai 
1^,  par  l'évéque  de  Vannes,  et  enregis- 
Inès  au  conseil  d'Etat,  en  reria  d'une  ordon- 
aauce  royale  du  3  lanriar  1827  Les  mem- 
bres de  leur  congrégation  peuvcnl  disposer 
de  leurs  bien»  meubles  et  iotoieablca,  oon- 
femènent  aas  dispositions  do  doit  civil, 
ti  dims  les  liarilo»  do  la  loi  da  91  mai  1815 
(Art.  5.) 

Cette  commanaalé  fat  déMif  emat  aala- 
risée  par  oNaaBiaro  royale  da  17  jaaviar 

Smtrs  de  Saint  Joseph. 

Il  y  a  doa  Sttart  do  Saint-Joseph  qui  for- 
ment une  coogrégalion  dans  laquelle  les 
établiasemenls  sont  indépendants  les  uns 
aolres,  et  des  sœurs  de  Saint-Josepb  à 
topérieures  locales  qai  dépoadool  d'anoto- 
périeure  générale. 

SceuTi  de  Sainl-J oseph  à  Abbeville  (Somme). 

La  coBiniaoaotè  des  strars  de  Saint-Joseph 
iMlHe  à  Abbeville  a  été  autorisée  paror» 
ice  royale  du  5  décembre  1840. 
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*        Sœurt  de  Saint-Joseph  à  Alix. 

Les  scenrs  de  Saint-Josepb  établies  à  Âlix 
ont  M  autorisées  parordoaaaaoo  royale  da 

30  juillet  1828. 

SttuTi  d9  Saint- Joseph  à  AUnnche. 

Les  soors  do  Saint-Joseph  établies  à  Al- 
lancbe  ont  été  définitivement  autorisées  par 
ordoDoance  royale  du  1"  juillet  1827.  —  Elles 
iolvcnl  les  ilatals  do  colles  do  Lyon.  (76.) 

Ssmrs  de  SaM^Mtph  à  Àney, 
Les  sœurs  do SalaMoaeph  établies  à  Anry 
ont  été  autoriséea  par  ordonnance  rovale 
datlérrioria».  ' 

Ssnirs  df  S«mnt^9Hph  à  ilmnAes  «I  à  Jarae. 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph  établies  à  Aran- 
bes  et  à  Aurec  ont  été  auloriséespar  ordon* 
aaaco  royalo  da  1"  aepteasbn  1887. 

SiNtrf  de  Saint-Joseph  à  Bailleul. 
Les  sœurs  de  Saint-Joseph  de  Clany  qui 
iool  à  Baillenl  ont  été  autorisées  par  or- 
doaaanco  royale  da  17  jiafior  1891. 

5Mirs  de  Saint-Joseph  à  Balbigny, 

Les  sœurs  de  Sainl-Joseph  établies  à  Bal- 
bignv  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royalo  da  6  jaarior  1880. 

Smtn  ds  Seiint- Joseph  à  Bord,  BMtgurdt, 

Boi$-d'Oingt. 

Les  sœurs  de  SaintOoseph  établies  dans 

ces  trois  communes  ont  éié  autorisées  par 

ordonnance  royale  du  8  février  1829. 

Sœurs  de  Saint-Joseph  à  Bas^  Beaune,  Beau- 
MëCf  BUelêt  MmMf'Bvme,  Brwmdt* 
Les  sœurs  de  Snint-Josoph  établies  dans 
ces  diverses  communes  ont  été  autorisées 
par  ordonaaaco  royale  dn  l**  soptembro  1887. 

Ssnirs  de  Sainf^J oseph  à  BeamMmi  (Vas- 
cluse.) 

L'établissement  des  sœurs  de  Saint-Josepb 
formé  à  Beanmont  (Vaucluse)  par  la  con- 
grégation des  sœurs  do  Saint-Joseph,  établie 
aux  Vans  (Ardècbe),  a  été  autorise  par  or- 
doaaance  royale  du  ik  août  181^. 
Sœurs  de  Saint-Joseph  du  diocèse  de  Belley. 

Les  sœurs  de  Saint-Josepb  établies  dans 
le  diocèse  de  Belloy  ont  pour  tn  lo  service 

des  malades  et  des  infirmes,  soit  dans  les 
b6pitaux,  soit  à  domicile;  l'iastroction  gra- 
tnitodcs  panvres,  et  généraloment  toutes  loa 

œuvres  de  charité  ci  dr  miséricorde. 

Leurs  statuts,  autorisés  par  l'évéqoe  do 
Belley,  ont  été  enregistrés  aa  eouseil  d'Etat, 
rn  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  13 
juillet  1828.  —  La  maison-mère  de  celle  con- 
grégation est  à  Boarg. 

Une  ordonnance  royale  du  2-2  décembre 
1835  autorise  l'établissement  d'une  maison 
parliealièra  i  Meximieux.  —  Une  autre  or- 
donnance royale  du  17  janvier  1836  autorisa 
l'établissement  de  deux  sœurs  à  Cormo* 
ranche,  de  trois  à  Brenod,  et  d<-  (rois  â  Cessy. 
—  Une  troisième  ordonnance  royale  dn  2i 
avril  1836  aotnrlse  Vétablissement  do  trois 
sœurs  à  Pérou.cs.  —  L'établissement  de 
Xhoiry  est  autorisé  par  ordonnance  royalo 
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pir  ordonnance  royale  du  20  janvier  iSU^ 

Sflruri  de  Saint-J  teph  à  Uthiê 

Le«  slaluts  des  sœui^  de  Saint  «JoMpfc 
étabHet  #  Mria  ««t  été  cms«i1m  Mr  Té- 

véti'.iL'  (le  Périguc'ux,  cï  enrefrisirés  au  con- 
seil (1  KUil.  |)4r  ordtmqaQte  royale  du  2i!&  oùt 
lobrc  1829,     (^ur  comniQttaMlé  »  été  déi? 

nilivemcnt  a<it  risée  par  une  autre  orduQ- 
naiice  roya'e  du  15  novembre,  aiôtne  année. 

Sueuri  4e  SaivhJotepU  4  Benefiay,  UoitiH, 

Los  srrur-;  de  Sainl-lnsoph,  établi*»  dant 
ces  Quatre  porqnQiHic*  îifli>il»»iP!!ilép*  WT 
otdoonaiice  |-o|aIe  do  3I(  juiiut  18». 

Il  y  a  des  sœurs  de  ^alnt-loseph  étubltet 
à  Hourg,  qui  ont  èlé  déOnitifement  aalorî- 
84es  par  ordQpnance  royale  du  31  aoCkt  1828; 
et  q'upires,  ce  spnl  celles  qui  uicuponi 
malaon  do  Sainie'MaiieleiDe,  qui  oui  été  ao» 
torlaées  iK)r  ordpnoaac^  foyaie  du  1"  fé- 
Trier  tMi 

$9fm  ^  SvInt-fQUsà  à  Brut. 
La  cnmmunanlé  des  «œurs  de  Saint-Jo-» 
sept)  é'^Mie  à  Bre»l  a  i-la  déliniiiv^moQ^ 
auloritée  par  uidunnance  r»yaiedii  29  juil- 
let 18âf7.  —  ^lle  »oit  les  slaluts  d*'  la  inaiaoq- 
inèra  établie  àClDav.  'lb.\  fou.  So&crs  auf- 
pivâUftaKf, 

Saura  de  Saint  Joneph  à  Chamalifr^f  ^  ^ 
Chapelle  (TAurec^  Craponne, 

Le^  sœurs  de  8aint-Josepb  établies  dans 
cei  trois  communes  ont  été  ai>to> isét^s  par 
or^pnpance  royale  (Ju  1"  sepleml-re  X'i^i. 
Soeurt  de  Sainl-Juteph  à  Cenve,  Ch^tiMzel^ 

Chambolt  {Longesinigne) ,  Chumdieu,  Cas* 

tflus ,  CoUonae- Munt'-d'Or ,  t'eurrafiii, 

CourMiemx  tt  Cubliaê, 

Ln  MBtiCt  de  Saint^jQseph  élabtlet  dani 

CCS  diverses  communes  ont  é  é  auloriseçs 
par  ordonnance  fqyate  da  .'iO  juilh  i  \H2A, 

S^s^r§  dû  ^^uf-^ateph  su  Çi^ylvA  (Ar« 
dècbe], 

û4»  communauté  drs  sœurs  de  Saînt-I#- 
aepb  établie  «a  Cbaylard  a  été  autorisée  pa» 
ordaanaoee  royale  du  26  uoiembre  i84U. 

Sarara  éêBtthtt-JMph  à  CMna9im«nt  (Lofrr) . 

La  communauté  des  sœurs  de  Sainl-Jo<ipph 
à  Chiras«iinoi^l  dépendante  de  celle  de  Lyou, 
a  été  autorisée  par  ordonnance  rovale  du 
IliullIeliSia.  * 

Siriira  de  Saint-Joteph  à  Cluvy. 

Les  sœurs  de  iaial-Josepli  de  Clany  liMiu 
meat  uae  aiaiton  aiére.  Kllee  ont  été  auta* 
riK^es  par  ordouanoa  Mjrala  dtt  IV  Jaavia# 

1837.  ' 

SmuTi  dt  Saint -Joeeph  à  poUieuX'Saint'^ 
Lauttnf'. 

Les  sœurs  <te  Sriiui-Jnseph  élaWies  à  Doi- 
nfMs.-S.âin(-L.iureui  ont  été  auiori  èes  oac 


Las  s«eors  de  Suinl-Josepli  établies  h  DU" 
nièrea  ont  été  aulori»^es_  £ar  urdoi)i|anoe 
royale  du  i**    pienbre  fin. 

Smunde  Saint-J oteph  û  fSrnéff 

Les  >œurs  de  S  tint  -  Josrpli  établies  é 
Ernée  (Mayeuno)  oui  été  Upritiiliv«itienl 
anloriaccs  par  urdouiiaoce  royale  do  8a 
décembre  1825.  ~  Klles  suivent  le»  slaiuls 
des  hospitalières  de  Saint- Joseph  de  Beau- 
fart,  (ié.) 

Smm  éê  ÊttMeteph  à  Fëff-h-WwHé  Hà 

t'élinet. 

Les  Sflpurs  de  ^.^il>t-Joseph  établies  à  Fay- 
la^Proid  et  i  Félines  ont  été  aoi(irib^<  s  paf 
ordonnance  roy-ile  du  1  '  scptembri'  1827. 

Saurs  de  Saint- Jouph^  Fontuinebignit, 
La  rommunauli  des  «ssars  de  Bainl-Ja- 
seph  ét.ib  i<<  g  Fontainebleau  a   été  au'oo 
ri^ée  défiailivemfft(  ffr  ^rdoaaeiMfa  royale 
du  30  juin  ^830.  • 

Sarvra  df  S9mt-Ja$eph  4  FranelmiHtt 

tors,  llauteriie  et  Joux, 

Lee  |«Bra  da  8ain|riMe^  élabUas  daaa 
caa  divertea  aoamiaaea  eut  4ié  asierieéaa 

par  ordtmuance  rpyate  di)     jtfillel  t828. 

Sa^ri  deSa<nt-Joieph  à  G)nz'<c,  yxM'nj/MMTt 
JulliangeSt  Lapte  et  L'oudet. 

Les  lœurt  de  Saiql-loseph  éfablies  daui 

ces  diveises  comfiitiiK'S  oui  été  aulorisôi-s 
ar  ordoanauee  royale  du  IV  eep|embf« 


Smart  âe  Saht-Jûtif^  à  tdfouillouse, 

cier,  Lamjaste,  Lis$iett.r  et  f.uppé. 

Les  sœurs  de  Siinl-ioseph  établiei  é  La- 
fouillouse,  L^ncita,  l.af«|isit»  IMaai  il 
Luppé,  ont  été  Hpfirnuvées  |MV  Oid^BMIia 

royale  du  30  juillet  1828. 

Sdpwt  de  Siiint  Joieph  d  Lempdet. 

Les  sœart  de  Saint '"loieph  établît  A 
Lempdes,  ont  été  auloriséei  p|V  wr4e^MMe4e 

royale  du  10  févri«r  1828. 

5aHira  de  Sêi»t-Jo§«ph  à  L^ire  et  à  Lançm* 
Lrt  fomn  de  8e1i>t-leiepb  étabtln  é  Loire 

et  à  LoiiLTs  ont  été  notorisé»'*  par  ordepp» 
nanre  ro>;ile  du  15  novembre  1829. 

SoiurM  de  Saiul-Joseph  à  Lonyehauw^oii. 

La  communauté  des  sœurs  de  Sainl-Jo« 
seph  établie  à  L^ngcbaumnie  a  été  déGiii- 
tivem«M|  autorisée  par  eadoanaaee  royale 
du  10  juin  1827.  —  Elles  suireat  les  slaieM 
des  sœurs  do  Suini-Jo«ep||»  aWIOttvés  par 
décret  du  10  avril  1812. 

.Sri^rs  de  Saint-Jonepk  à  Lyon. 

Les  sœurs  de  SainI  -  Joseph  établies  à 
Lsron  ont  été  auior  sées  par  9NKHin>tni;é 
royale  du  2*1  m ts  1828.  —  Leur^onjjréjra- 
lioii  u  une  supérieure  générale.  —  L'ciahUs* 
ieaaaal  formé  dans  le  quartier  llaolaiibMi 
été  ap[irouvc  le  30  juillet  1828 

5aMr<  de  Suim-^Qteph  à  Afailm^^  M§rétMt 
te  Chi^9t  Mof^k,  4fMms  mtÊh 
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roiier ,  NeuHt*, 

par  «riamMuc*  royale  da  30  jaiUtI  MH» 

SoT^r»  t/tf  Snint-Joxeph  n  MalvaleUe. 

Les  MBurs  d«  Selnt  JMFph  é4Ablir«  à  Mal* 
Ttl^ile  9WÊ  M  •nkfriséos  par  onlMMBca 

rojall  dtt  -23  janvier  1828. 

Smur$  de  S<tint-Jn$fvh  à  ilvntet,  Hfonittr9i» 

caa  qii.-ilrc  romronnes  ont  ^té  atitorÎ!»éwja# 
art*«nanc<>  royale  du  1"  «eptetnhre  I9tf, 
Saurs  de  Saint'Joseph  de  Nancy. 

Lai  atatvta  4Mi  a4MM  tfv  Bafiil^Joflïpft  de 

lianry  ont  é^é  .ipproiivôs  p.ir  I  év4«|ua  de 
Kancj.  li>  5  «iécembie  1825,  et  enragittrêt  au 
cm«dl  é*Ct«l,  en  ▼mu  d'une  •adMiMat» 

royale  du  3  janvier  1827.  —  Leur  ccmimu- 
naulè  a  elé  d^flitivrtnent  approuvée  par  or- 
donaaace  wtf  ala  ém  47  é«  mémt  mois.  —  En 
1832,  celle  comniaitaut^  a  éié  réunie  à  c«rll« 
de  S.iinl-Charles.  Yoy.Sonvu  uotPâTAUÈBK» 

BmÊtid9  Saint-Joseph  à  NtufvégUte. 
lœiirs  de  ^aiiU  -  Joseph  éinMiPS  4 
Neufvéglue  oui  oie  •tiiiori-ée»  p^tr  ordMii* 
■aaaa  rof  «!•  4a  11  ■•naahpa  Ifin. 
SauTÈ  de  Sainl-J9e*ph  à  Oaliae. 

Lm  «rpurs  de  S.iinl-Joseph  étab  ies  h  Oa- 
lias.  rommunr  de  Caslelnau.  ont  été  déAnilU 
vemenl  aolnrtsées  pnr  ordonnance  rojuleda 
16  féTri  r  —  £iie»a«ivcal  les  atalnU 
da  celles  de  L}oa. 

Smmdê  Saiut-Ueeph  à  Paveiiin,  PoniUif» 
lêS-FUuri  et  Èoxier»  {Fleurs). 

Vn  wotûn  de  Saitil^Joaepli  éubliet  éata 
Ma  trois  «•ninionM  oi»l  été  «fitoriiiéet  par 
aiéfMea  ff^ale  ém  30  jaille4 1836.  / 

SmnêtBM-Joteph  à  Pébrttt  u  à  Fonttai' 

peyrac. 

Les  sœors  de  Saint-Joseph  éiablîei  k  M* 
brac  et  à  Foniempeyrac  ont  été  autorisées 

Îar  ordoouMae  royale  du  1"  se|»ie(nbre 
m. 

Smwt  de  Saint-Joeeph  au  Puy. 
Les  soeurs  de  âauil-Joseph  au  Puy  ont  été 
aaloriséea  par  ordonnance  royale  du  22  avr.l 

nu. 

Saurs  de  Snint-Jofepb  rî  nnucouIrM,  ^elonr^ 
na«,  Riotort ,  Saint-André  de  Chalfnçon, 
Saint-Àrfimt  éPAttt»,  Ml#*Bafi«eN/r- 
Froid,  Saint- FenM  d'Auronre,  Snint- 
Front^  Snint'GmtHx prêt  Saint^Paulien, 
Seffif  -  Btvrgt»  -  CAgncol ,  Saint- H  non , 
Saint' Hûêtitnt  Saint-Jeure,  Snint-Jean 
é' Aitbrigonx  ,  Saint-Julien  d'Anre  .  Saint- 
Julien-ChepteuiltSaint-Jalien-malésabnte, 
Saint-Juêt-ilatmont ,  Saint-Jwt  près  Cho- 
mélise^  Saint-Maurice  de  Liunon,  S'iint- 
Mlaurice  de  Hoche,  Snint-Paulien,  Saint' 
Pierre  du  Champ  ,  Saint-Pol  de  kfons, 
Saint'PreJet     Allier  t  Sainl~Jlvmaif^la' 


M  m' 

Chtim,  Satnt-VMêt-MfUieoWi,  SWnf». 
Sigolène ,  Sembndel  et  Soligfiae-tur-Loîri,  ■ 
Les  aaeura  de  Satiil-iolepli  élabllea  dana 
«■a  diversw  mmmmm»      té  flertiéta 
par  ard— ■■■•d  ffoyalt      f  a^plenllf 
1827. 

Saeun  de  Sninl-Joseph  nnx  Rotun$$, 
Laa  aMft  de  tahit.|o<ifph  éttWIds  tfts 

Rous^en  «nt       .mtorisées  pariftdoailtnM 

ro)ale  du  16  fcviifr  fH^. 

Sernrt  de  Saint' Joseph  à  Saint-  Andéot 
Saint-Antoi'ied'Ouroux,  Saint-Uonnet-le» 
Cowfemu,  Serimt-Cyr  de  Vnl'vrqtt,  Saint' 
J)idier-'Hê9kef9rt,  Saint-Etimne ,  Snint- 
Gtrmain ,  Smiett-Jewn  ek  Soify-Mietuc  ^ 
Stint  -  J Htt •  /a*  Pendue  ,  SaiiU  -  Laui  emt  « 
Saimt-Léamd,  Saint-Murcet  de  FétisM, 
Saii't-Mnrlin  en  Co  dieu ,  Saint-Paul  en 
Corni  Ion ,  Saint'Paul  en  Jarret .  Soint- 
Pi*rr$  dé  BtmK  Sainf-homnin  de  Pepe , 
Saint-Vineeni-te-Boistet,  Saint'Ttncent  tfà 
Ahins,  Sorbiers  et  S  nicieux. 

Les  sueurs  de  Salnl  Josoph  établies  daoi 
ces  diverses  eontmones  ont  été  aotoHséea 
p«r  ordonnanee  royale  du  98  Juillet  1828.  — 
A  Snint'Btienne,  iMétablitsemenls  antoriséi 
par  retti;  ordoonaoce  sont  au  nombre  de 
trois  t  »e  pretpier  cet  tae  Mi  Carême;  le  le- 
CMHlMlMMdalcfriitldeMe}  te  ttnlsièat 
Ml  celui  da  INeaii^eeoara. 

SénÊtê  de  Sa'nl-Jofeph  à  S  nnl-Chrt»tépk»'m 

Ni  ionnnis  (SiiAiic-cl-Loire). 

La  communauté  des  sœurs  de  Saiut-Joseph 
à  Saial-Cbrislopliee>Brionii;iis  a  été  aniori» 
»6e  par  ordoonauce  royale  du  11  mars  1839. 

Saurs  de  Saint-Joseph  à  $uint~Flour. 

La  communauté  des  sosurs  de  Saint-J(H 
seph  «  ^aial-Floor  a  M  auiuritée  par  QSf 

doonaoce  royale  do  9  janv  ier  18V(). 

Saurs  de  Saint-Joseph  à  Saini-RomaiH 
d'Vrphé. 

Lea  soeurs  de  Saint-4oseph  éiablice  i 

Saint-Romaiu  d'Urphé  ont  été  aalorisées  par 
ordonnance  royale  du  la  noTrmi)re  18^9. 
Sentrt'dt  Silnt-Ioieph  â  StdM-ftlIfer.  ■ 

Les  sœurs  de  S.tioi-Joseph  à  SaintrVanier 
ont  éié  (iefîniiiveii'ent  autorisées  par  ordon- 
nance rovale  du  '12  mars  1827.  —  Elles  onl 
adopté,  avec  le  consenteint-nt  ilc  révéïfun  de 
Vatence,  les  si.jtuls  de  c«'ll«  s  de  Lyun.  f  /6.) 
5<sttrj  de  Saint-Joseph  à  Saint-  ¥ictor-sur^ 
A^air* 

Les  annrs  de  S  lint  -  Joseph  établies  A 
Saint-Vietor-sar-Reims  ont  été  aatorkéea 
parordoancece  rofiladil  «Jeavier  1880. 

iftfurf  dt  Sednt-Jouph  à  SMe^onart*. 

Les  sœurs  de  Saint- Joseph   établies  I 
Saiiitfc-Uousorce  onl  été  autorisèespar  of- 
doMBauce  rojate  du  16  nofembrt  Ini. 
SeewÊ  d$  Sedmt-JMtisk  èêatUku, 
Les  sœurs  de  Saint-Joseph  établies  à  Sa- 
tilieu  ont  été  déûaitivenieot  autorisée^vp»r 
.  ordonnance  royalo  da  li  norenbrd  Mu'^ 
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Elles  ont  pris  l'engagement  de  toiTrelet  «la- 
luit  de  celtes  de  Lyon.  (Jii.) 

Smwi  it  Sâini-J0$«ph  à  Souxy. 

Les  sœurs  de  SaiQl4M€pli  étabUet  i  Sou* 
gyoDi  été  auloritéet  parorioMMctrorato 

du  8  février  1829. 

Les  sœon  de  Saint-Joseph  établies  à  Tas- 
tin  oui  été  enloritéet  par  ordoenanoe 
royale  do  30  juillet  f 8M. 

SmuTê  dê'SaUU^9t§ifk  à  Tenté  §t  à  fvipri- 

vat. 

Let  lOBurt  de  Sainl  -  Jotepli  établies  à 
ÏMMe  et  à  Valprlvat  oui  été  aatoriiéetpar 

CNrdonnance  royale  du  1"  septembre  Ifln. 

Stmn  de  Saint-Joêeph  à  Valbenoite,  Vat- 
êonne,  V anche,  Yernai$on,  Villt'iur-Jar- 
m^ux  H  fUtiert, 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph  établies  dans 
ces  communet  ont  été  auloritéet  par  or- 
donnanee  royale  éu  SO  Juillet  18i8. 
Samrt  de  St^ni'Jeseph  aux  Vans. 

Les  statuts  des  sonars  de  Saint-Joseph  , 
établies  aux  Vans  (Ardècbe)  ont  été  enre- 

Îlilfée  au  conseil  d'Etat ,  eu  feriu  d  une  of^ 
onnance  royale  du  17Janvier  1830. —  Leur 
congrégation  a  été  définitivement  autorisée 
par  une ordoonanee  royale  du ik  février  tui* 
vant. 

Saurs  dê  Saint-Joieph  à  Vauffneray  et  à  Yi- 
ngmeux. 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph  établies  à  Yau- 
gneray  et  à  Mrigneus  ont  été  autoriséet 
par  ordoanaiMe  rajala  du  8  lévrier  m9. 

Samrs  dv  Smmt-Jwph  à  Vwrièrts, 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph  établies  à  Ver- 
rières ont  été  autorisées  par  ordonnance 
roftle  de  •  fanvler  1880. 

Ssmrt  de  Suint-Joseph  à  Tmeaux, 
Les  sœurs  de  Saint-Joseph  établies  à  Vet- 
seaux  ont  été  autoriséet  par  ordonnance 
royale  du  li  lévrier  1818. 

Smiirs  de  SahU-Jossph  ds  PUnion 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph  de  l'Union  for- 
ment des  maisons  à  supérieures  locales  indé- 
pendanlet. 

SmuTê  ds  Saint-Joseph  ds  VVtdwk  à  RudMss. 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph  de  rUnion  éta- 
blies à  liudelles  ont  été  autorisées  par  or- 
donoauce  royale  do  30  juin  1880 

Stfurf  de  Saint-Martin 

La  congrég-'ition  des  sœurs  de  Saint-Mar- 
tin établie  à  Boui^^dcil  (  indrc-et-Luire),  a 
pour  tin  tVnseigneint  nt  et  le  aoiu  à  donner 
aux  niaiailes.  —  Ses  statuts  ,  approuvés  par 
l'archevêque  do  Tours  ,  ont  été  enregistrés 
an  conseil  d'El  tt ,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  du  16  avril  18^.  —  Par  une 
ordonnance  do  même  Jour,  la  congr^ 
lallonaéléaaloritée. 

Seeurs  ds  Satn»>'Mmtst, 
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Smtrs  du  Saint-Nom  de  Jésus  à  Tarbct. 

Les  soeurs  du  Saint-Nom  de  Jésus  établies 
à  Tarbes  ont  été  définitivement  autorisées 
par  ordonnance  rojale  du  28  octobre  1827. 
<—  Elles  suivent  let  ttatuts  de  leur  maitou- 
mère,  qui  ttt  à  Tooloate.  (/6.) 

5mr«  d»  Saiuf-iVeai  deJésm  à  Toulouse, 

Lee  italuts  des  sorart  du  Salat-Nom  de  lé- 
sus  établies  dans  le  diocèse  de  Toulooie 
ont  été  approuvés  par  le  cardinal  de  Cler- 
mont-Tonaevre,  et  enrealilrét  an  couseR 
d'Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  dn 
3  janvier  1827.  -r  Leur  congrégation  a  été 
définitivement  autorisée  par  OfdOBBtaM 
royale  du  17  du  même  mois 

Ssnin  du  Saint-Nom  de  Jésus  à  Tours. 

Les  sœurs  du  Saint-Nom  de  Jésus  établies 
à  Tours  ont  été  autorisées  par  ordoaaaoce 
royale  du  19  Juillet  1896 

Sseun  dê  5crfiil-Paiif . 

Voy.  SOBOaa  ■MHTàUÈaM    M  Saii^ 

liiunicE. 

Sœurs  de  Saint-Roch  à  Felletin. 

Les  sœurs  ,  filles  ou  dames  de  la  congré- 
gation de  Saint-Roch  de  là  ville  de  FefJed'n 
te  vouent  au  toin  des  pauvies  malades  et  à 
rédueailoa  des  jeunes  personnes  du  «eie. 
(SM<.,a.l.)— Lear  maison  est  gouvernée  par 
une  supérieure  locale,  aidée  d'une  asiis- 
lanla aide  coBtelIlères.  (ilr(.  S.)  —  On  u'ad' 
met  dans  la  congrégation  qui'  des  personnes 
d'une  réputation  intacte,  bien  saiues  de 
corps  et  d'esprit ,  qui  aient  des  laleala  pour 
l'éducation  et  pour  le  soin  des  malades,  avec 
un  caractère  doux,  bumUe,  soumis,  obéis- 
sant et  confiant  envers  la  Providence.  (Art. 

4.  ) — Une  infirmité  grave,  qui  rend  moins 
capable  de  remplir  les  fonctions  de  l'état,  est 
un  motif  suffisant  d'excluskm.  (A.)  —  0« 
renvoie  pareillement ,  sauf  recours  aux  au- 
torités supérieures  ,  celies  qui  se  conduisent 
mai  et  ne  veulent  pas  changer  de  conduite. 
{Art.l',)  —  Let  sœurs  conservent  la  pro- 
priété de  tenn  biens ,  et  en  mrilenl  les  re- 
venus en  commun,  (^r/.  6.)  —  Leur  temps 
de  probation  est  de  deux  ans.  Elles  ne  pren* 
nent  des  engagements  que  pour  on  an.  [ArU 

5.  )  —  Elles  sont  soumises  <à  l'évéque  pour 
le  spirituel,  et  A  l'administration  pour  tout 
ce  qui  regarde  le  civil.  {Art.  8.)  —  Leore  ré- 
clamations contre  les  actes  de  l'autorité  de 
la  supérieure  de  la  maison  ou  du  chapitre 
assemblé  doivent  élrc  portées  devant  l'évé- 
que.  [Décret  imp.,  i"  juin  1807,  ;i.  <).)— Llies 
peuvent  se  pourvoir  au  conseil  d'Etat  contre 
les  décisions  de  Tévéque.  a.  7.)  —  La 
congrégation  est  tenue  d'avoir  deux  regto- 
tres,  un  pour  y  inscrire  les  religieutct,  et 
r.-iutre  pour  y  inscrire  les  penaionnairet  il 
elle  en  a.  (Ib.,  a.  2  et  4.} 

Sœurs  du  Saint-Sacrement. 

Let  saurs  dn  Saint-Sacrement  ont  des  so- 
périenrea  localea  et  dei  tapériaorea  géoé* 
raka. 
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Sœurs  du  Sainl-Sacrement  à  Aubenas. 

La  couiinunaulé  des  sœurs  du  SaiDUSa- 
eremeiil,  établie  à  Aubenas ,  et  dépendante 
do  la  congrégation  dont  le  cbcf-lieu  esi  à  Ro- 
mans, a  été  Béflatlifament  autorisée  par  or- 
ionaanca  rojrala  dm  91  tf  rU  tWf, 

5Mff  du  Saint-Saerement  à  Autun. 

Les  sœurs  du  Sainl-Sacrement  établies  à 
MâcoD  ont  été  antorisées  par  décret  impé- 
rial da26déo«aibra  IMO,      approuve  leurs 
slatul^.— Leur  maison-mère  a  élé  transférée 
à  Autun  par  ordonnance  royale  du  30  juillet 
Cette  congrégation  a  été  autorisée 
à  fomier  on  élablîssement  de  trois  sœurs  à 
Saint-Gennain-do-Piain   [  Sadoe-el- Loire  ] 
(Ordon.rof.,  13nor.  1836),  un  autre  de  trois 
taon,  à  Matour  (.Saôoe-et-Loire]  {Ordon. 
roy., 9  «un  1837),  an  établiitênrant à  Lyon 
iCroivRoQsse]  {Ordon.  roy.,  iBjuill.  18:17), 
un  èiabUssemeal  à  Cousance  [Jura]  {Ordon. 
rey.,  ISjano.  m  établissement  à 

Fuissé[3aAno«tLoini(0ni<Hi.  roy.,  SWoiw. 

im). 

Sœurs  du  Sai»t»Sa€r*ment  de  Romam. 

•  Les  sMfs  da  Sainl-Sacrement  de  Romans 
ont  été  cirilement  insiitnéet  par  déerel  im- 
périal du  13  janvier  1813. 
LeorsiUtnto  al  la  lablMa  dvMibra  de 

établissements  reconnus  et  approoTés 
par  le  même  décret  n'ont  pas  élé  insérés  au 
BolUtia  des  loia. 

jtnnvAi  Smnt-Sacreinent  à  Stdnt-LmreM' 

Brionnait. 

Les  sœurs  da  Saint-Sacrement  qui  sont  à 
Saini'Laurent-Brionnais  ont  élé  approuvées 
par  ordonnance  royale  du  18  janvier  iH2fk 

Saurs  du  Saint-Sépulcre  à  CharUvilte, 
Les  sœurs  du  Saint-Sépulcre  établies  à 

Charlevitle  ont  élé  antorisées  par  ordoo- 

■aace royale  du  -23  mars  18i8. 

Smts  4$  Saint-Thof^»  ^  YUUneuvt  à 

Les  sosan  de  Saint-Thomas  de  Viltenenve 
h  Moncontour  ont  élé  antorisées  par  ordon- 
nance royale  du  9  avril  18i6.  Yoy.  Daiiu* 

Ssnirs  de  Sainl-VinMnl  â$  PmU. 

Fey.  ^oeuns  dr  la  GaARiré. 

Soeurs  de  Sainte-Agnès. 

Les  scBurs  de  Sainle-Agnès  forment  des 
CMiBMMMéa  à  aapériearas  loealce  Indé- 
psadanles. 

Sœurs  de  Sainle-Aynês  à  Cambrai. 

Les  sœurs  de  Sainle-Agnès  à  Ciimbrai  ont 
été  autorisées  pat  ordooDasce  rojale  da*17 
janvier  1827. 

Sa'urs  de  Sainte- CUré tienne. 

Les  sœurs  de  Sainte-Chrétienne  ne  sont 
autres  que  les  Sotuns  dk  i/Empahci  9S  Jésos 

»TdeM^rik.  Voij.  ces  ni'jts. 

Saurs  de  Samte-Chré tienne  d'Aix* 

Les  sœurs  de  Saiote-CliréltaiaM  d'Aix  on» 
ciiitement  insiitvéel  par  décret  inpérial 
itt  5  janvier  18i3. 


Leurs  statuts  n'ont  pas  été  insérés  d«M 
la  BalletiQ  dea  loii. 

SmtuTê  de  StiuMMikimt  de  MUt, 

Les  sœurs  liospitalières  de  la  congrégation 
de  ."^ainte-r.hrctienne  de  Meti  ont  été  civile- 
ment instituées  par  les  décrets  impérians  dv 
13  aoûl  1807,  26  décembre  1810  el  5  janvier 
1813,  et  l'ordonnance  royale  du  25  avril  1816, 
qui  approuvent  et  reeoonabteot  leurs  sta- 
tuts. —  Le  nombre  de  leurs  maisons  ne  peut 
être  augmenté  qu'avec  l'auiorisation  du  chef 
de  l'Etat,  donnée  eu  eoMoil»  selon  les  besoins 
(les  hospices  et  des  paufras  et  las  daaaaadea 
des  communes.  {Ib.) 

Leurs  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois.  Foy.  Soaont  M  L'EarASCu 

ne  JÉSUS  RT  DB  Mabib. 

A  été  autorisé  par  ordonnance  roya'e  Ju 
8  janvier  1817  l'établissement  formé  à  Ëper- 
nay. 

Stmn  dê  Smnte-Chrét  ieMM  d  Rmttoff 

(Moselle). 

La  communauté  des  sœurs  de  Sainte-Gbré* 
lltBua  à  Ruelrofr  a  élé  aolorisée  par  ordon^ 
nanee  royale  du  1 1  mars  1839. 

Sceurs  de  Sainte-Claire. 

Les  sœurs  de  Sainte-Claire  forment  une 
congrégalloa  à  supérieures  locales  dans  la- 
quelle les  communautés  sont  indépendaniss 
les  unes  des  autres.  Yoy.  Clairistes. 
Smfn  de  te  Sainte-Famille. 

Les  sœurs  de  la  Sainte-Famille  forment 
nne  congrégation  à  supérieure  générale  , 
dans  laquelle  se  trouvent  des  maisons-méres 
et  des  établlssemeals  qui  en  reléveni  et  es. 

dépendent. 

Saurs  de  la  Sainte-Fantille  à  Amiens. 

Ces  sœurs  ont  été  définitivement  autorisées 

Êar  ordonnance  royale  du  30  juillet  1826.— 
iifls  snivent  les  statuts  de  la  maison-chef- 
Heu,  qui  esté  Besançon.  (76.) 

Cette  communauté  a  été  distraite  de  la 
congrégation  dont  le  cbef-lieu  est  à  Besan- 
çon ,  et  élevée  au  rang  des  congrégations  à 
supérieure  générale,  sous  les  mêmes  statuts» 

Éar  ordonnance  rovale  du  19  juin  1837*  — 
;ile  a  A»rmé,  avec  rautorlsation  du  lonver* 
nement,  rétahlissenienl  d'une  sœur  a  Mar- 
coue  [  Pas-de-Calais  J  (  Ordon.  roy.,  29  sept, 
1838);  de  deas  SOftursàRimboval  [Pas-de-(!a- 
lais]  [Ordon.  roy.,  13  dée.iSSS};  de  deux 
sœurs  à  Bienvilliers-au-Hois  [  Pas-de-Calais  J 
{Ordon,  rey.,  5  janv.  1838)  ;  de  ane  on  deux 
sœurs  à  Booqaebaut  lOrdon,  ray.,  SB  mort 
1839.) 

SmuTê  dê  h  8«dnt»'FmH(Uê  à  Àtstin* 
La  eommonauté  des  religieuses  de  la 
Sainte-Famille ,  établie  à  Aabin  ,  a  été  défi- 
nilivement  autorisée  par  ordonnance  royale 

du  15  août  1827.  -  VMc  suil  les  slalots  d« 

celle  de  N'ilKfrinchc  d'Aveyron. 

Saurs  de  la  Sainte-Famille  de  Besançon. 

Les  statuts  des  soeurs  de  la  Salate>Famtlle 

de  Besançon  ont  été  approuvés  par  l'art  Jie- 
véquoi  le  11  açût  18i0,  et  enregistrés  ao 


royale  du  HO  avril  1826.  —  Lear  congr  p-i- 
lion  •  été  4iAiMl»««titM»l  Mt«r*»::e  fr  or- 
doDDQDce  royal*  4«  S8  ml  ISift. 

formé,  arec  l'autorisalioa  du  Kouvemaro^nl, 
mM  ^labiitaefpeAlde  deat  wun  à  i^im-àtiin 

Awf»  éa  fti  Ma»>taiM»  éi  ^ourçMw 

Les  sœurs  rfc  ?a  Sîtînre-F.imiUc  de  Bourges 
QUI  èié  déft«UI«emeot  auiori  ces  par  onitni- 
PMM  r«yife4l«»  féfrier  —  Blks  ont 
adopté  les  «latois  (*«  ceHfs  d  -  Resauçon,  du 
eonsenieineot  de  la  svpéiieure  générale. 

de  ta  Sa'nte-FamUle  à 
T,ps  sœurs  de  la        «  -Fainilie  à  LiU«  on* 

roja)«  du  ai  août  ^  Elles  raivpni  les 
siatiiis  d<>  la  luaituD-chcMieu  qoi  esl  à  B»» 

santon.  {Ik  l 

SvMndt  la  Sainti  VmMê  à  Saint-Omtr. 
Lm  mun  de  ta  Saiiile-  Famille  à  Salai- 
Orner  ont  (  lé  définitivement  aulofiséee  Mr 
ordonnance  royale  du  1 1  juillet  à  II 
charge  de  «uitre  lea  staiulfttehl  maUon- 
chcf-lieu  qui  est  à  Besançon. 

Saurs  de  la  SainU-Fandlle  de  VUUfrançhé, 

l«e«oiitiit&  des  M»uM  oo  dMM» de  le  Sniole 

Faïuill»  étabii««  à  VillefraMcbc  d'Avi-vron 
ont  clé  appeuuvéa  (V  l'évé^eiic  Mudez  le 
S8  novembre  et  enregistréa  an  ronseil 
d  Eitif,  m  rctii  d'une  ordo(t>*Ance  royale  du, 
3  lanvier  1827.  ~  Leur  covgré;saliau.a  elé: 
dMnflirenieot  appro.ivée  par  ordonaaacei 
royale  da  f1  du  même  n>ois.  —  Une  ordon- 
nance royale  du  22  décembre  18iio  autorise 
réiaWlpiinot  éé  irôb  se»urt  de  celte  eon^ 

Eégaliou  à  S.»nt-B tauzely. — A  parMl- 
lDen4  aui«JH«é  l'ékabhiMcmeol  funué  à  Fi- 
gt«c LUI]  1(Qtâ.fio^,Uum.  «ttôy. 
StBtÊn  de  Saintê'Mcrie  à  Itomnnt. 

Le«staf»jts  drs  strurs  di-  Suiiilc  Marie  cU- 
bties  à  Komnns  (DrÔM  p),  approuvé:»  par  U% 
viratreeféaéranx  «lu  di  icè^e  de  V.ilcaee»l« 
•iége  mcant  (10  févr.  1818  ,  oui  éié  cnre- 
gialrcs  au  conseil  d'£(at,  eii  vccliv  d.'vuie  of- 
donmaot  rojale  do  901  i^vrM  iSMU 

SœuTi  d9  Sainte-Sfark  ia  tontutPimH. 

|.ee  a«Nir«  éi  SAinleMMavii*  de  Fentevraitlt 
fofmeot  «ne  e(Mt{;régaiiua<\  sepérteures  lo- 
cale», d;inA  1  iquL'ilc  tou^  tes  ^t^ib.tssMmitt 
sqot  iodûpendaals  les  uns  éQ%  ^^^^Xnis. 

SvBurs  d9  Sainte-Marie  de  FonievrauU  d 
Brioudt. 

Smmuâ    5oi»»»  M»k  ét  FonlnravU  à 
ChmniUé. 

Les  sœurs  de  Sainte-  Mario  de  FontcTraill 

qui  sont  établres  à  Ctiomiilé  oui  élé  ;iufo- 
riséi  s  par  ordonnance  royale  du  7  janvier 
18ÏÏ. 

Stewn     9ÊèÊtê-M«9i»  db  h»  FrovidnM  à 
U»  MMvrdi  Salnta^ie  de  la  Provi- 
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ieneeè  Saintes  ont  été  anforlséet  parordM- 
nance  royale  do  22  avril  18*7. 
Smurt  de  Sainie-Mai  ie  de  Saint-Françoiv 

Fày.  FaAMCucAiNBs. 
Stmn  d$  Sakitê-MÊiHllÊé»  B»§i  h  Hkénm 

Voy,  9aMM  u  amva-MaaiaB  Mteu- 

Sœurs  de  SainU-MturUu  de  Beaujeu» 
wau. 

Swun  de  Sainte-Mnrlhf  de  Be'hniUe. 

L>*s  sœqrs  de  Sataie-Maribe  élablirt  4 
B'  Ilevill.s  Vniefranche,  B^aujeu,  SalBl-lM> 
Bel-I< -Châ  eau  ,  Charlieu  ,  ^a:;c-le-Cb||dl| 
Ponl-dye-Vaui ,  TbQia&ey  el  CkàtiUo^eot- 
Chalarone.  dioaèaade  Lia*,  otii  élé  aol»* 
ri.«é.s  par  4é(f el  iaipérl«i  éi  S&WMBiéra 
1810. 

Leort  italBU       pat  élé  iM4iéa4tt*la 

BiBOati»  des  loi&. 

Sœurs  de  Sninle-Mnrthe  de  Chdlonr. 

Les  Keeur*  de  Seiitte-Marttie  i|til  detverfeil 
l'bosptce  des  iMladaa  de-  Cliél— a  Bliai 
oui  élé  aoioriséaa  faa  ééitaat  lapérial  élIV 
février  1811. 

LaiimséMali  aTaiil  paa  élé  taiéfét  tel* 
B(alialiai4Mlaia 

Sœ  irt  de  Sainte-^fnrlf^f  de  Charlitn. 

Voy.  âOBUaS  D«  SAlNTS-M^aTBK  DB  liUAt» 

mu. 

Smwr$  4e  Sainie-martiu  de  C/ktfflIfa»^* 

ChahiroTte. 
Voy.  SoeuHS  db  âAiNTB-&f  akxbib  dk  Buxb- 
fiLta. 

Mtmfeâe  SaiHte-Ufarlhe  de  Ctnny. 

Les  «TPurs  de  Soinle-Starlhe  atfachrw  i 
rh^Vpilal  d<  Cluny  ont  été  înstitaéi  s  civile* 
nieui  par  un  déctel  iat^éMalds  9  novembre 
1810.  •(ui  approuve  et  recoan»lllearsste4»ls, 
don!  la  puhlicaliou  u'a  pas  encore  élé  fe/le 
dans  le  Uollclin  de-i  lois.  —  Celles  de  Péri- 
gueut  t'I  de  Mus^idan  onlrefutainéiMoinaU- 
lulionet  de  Ui  même  manière  pardàcfai  iWfè* 
rial  du  13  novembre  1810.— Celles  de  Bagè- 
)e-ChAlel .  Beaujea ,  BifUeTillé ,  QiarllMi, 
Ctiatillon-sor-Chatarone  ,  Pon(-de-V^ov, 
Sainl-Bonnel-l«'-Ch.HeaH.  Th<»i«(scy  et  Vil'c- 
fraaclie,  lo  Ciireiii  pareilleaMnl  paf  dèeretdu 
S5  noiieaBbni«181«.-p^Uaft  de  tartgaaa  il 
el  de  Saini-.Mnixeni,  diocèse  de  PoiiiaNtaal 
été  instituées  p<ir  le  même  décret. 

Saur»  de  Sainle-àlarllie  de  Dijau, 

Un  déeral  i«»^ial  d»  %  Jirillel  IfllB  lato- 

rlsc  provisoi; emeiil  les  sœnrs  de  Sainle-M'^»'- 
Ihe  étalilies  dans  le  diocéko  de  Dijon  pour 
rinslrnetlon  graloiie  des  jeunes  filles,  ei  di- 
verses flpuvrcs  de  pictô  cl  A  -  ni  s  'ricorde.  -Il 
porte  que  leur  a!s>oci.ition  esl  placi-e, pour 
sa  discipline  intérieure ,.^otiS  la  surveilltiics 
de  l'évêque  (tiorés^iii  — Vn  antre  dt'Crel  im- 
pcrUl  du  2  uut  euibre  iHiO  l-ur  donitr  1  ins'i" 
lOtkMi  dvilo,  en  approuvant  «-i  reco.maH- 
sant  li'urs  staiuls,  dont  la  pnblicatioa>»'a  p«s 

été  faite  dans  le  Bulletin  des  lois.  , 
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Les  MBDrs  dé  Sainte dRartlic  de  LnsignaA 
m  S«tiff-MaltMl  mrf  été  apprnnv^e»  prir 
çrpl  împériaf  rfa  Î3  not^nilyre  ffUft. 
^L««r«  «tataia  «'oat  pat  éf*  ictéré*  diot  Itf 

gégmr»  éê  Stân§0-Mmih0  ët  Pmri$. 

]:.*aiMicfâfl0«t  CofiMTé  â  Fadfi  tmitfffiMiiÉ 

4le  commuiiaulé  dos  >criirs  de  S.iinto-M'irtlie 
â  pour  obiet  le  toi»  des  p<itif  res  el  Tédura- 
tt«B«  Ktainiie  def  enfisit.  (if  ter,  rtf.  f*',a.  1.) 
^Bllean*  font  pasde  voiuxetneprrnnpnlaa» 
Cio  rnjKagCmeotde  rester  dans  la  comofiaoaa  '6. 
(Arl.  S>-L«0r  Mf ol  0Cp««f  étr«déeidéiro'aa 
tCTuTtu  secret pf  au  deux  t  cr-;  rt^sToit  p.irlcn 
tCBurà  <\e  la  commun  nié.  f^irr.  6.)— Chaque 
èUbUurmeiit  pariicaiier  p'  at  recetuir  des 
floviic».  (/4rf.  4.)— Lm  pastutmcf  est  de  sU 
iltois  et  leooficial  d'on  an.  (Tir. 2,  a.  5.)  — 
Apfèi  uA  an,  lea  novices  sont  examinées  par 
les  souff  et  recu*'S,  ajournées  on  renvotéci 
par  v\\t3.{Art.  8.}— Lci  »«earsdeSa)nle«Warw 
the  ne  sont  assujetties  h  aacon  eterrice  par- 
ticulier de  retiglun  :  ellea  aaivent  cens  des 
Mroiaaes  aor  le^qoeftew  elle»  •<mt  établfei. 
\TH.  3,  a.  0. — Leur  co-tnmc  cnnsistp  en  une 
robe  et  oo  manselet  noirs,  on  t^ibiicr  bilanc 
dint  l^niérlenr  d#  ts  maison,  ef  tin  bottneC 

rond  uni  bl.inr.  {Ti(.  h.  nrt  nniqtic.') 

La  décret  impérial  nui  les  institue  rivile* 
Aenf  eal  do  \%  ftfift  f8f0.  —  Lenr  maison- 
in^re  c%\  à  I  hdjnl.i!  Sainf-An  oine,  quVIle 
dessert.  C'est  là  aussi  qu'est  le  nnrtria  .  Il 
■e  pareil  fMs  qtie  les  nuires  établissements 
aient  CrtOierv  •  lo  'troil  q-ie  les  staïuis  leur 
accordent  de  former  ont  mêmes  des  norices. 

Smurê  dê  S»  tU*'Mmrthê  àt  Périguêus. 
Vm  émmri  rf«tifMite^sr«lii#  de  rèrlfMM 
et  (fe  ll'»»^l»t«n  ont  Hé  «pprooTées  par 
dérre^t  tmpériai  du  Id  Mvembra  11(19. 

Lnura  M  Jata  a'aal  pm  élè  iMÉtto  dM» 
le  Bulletin  des  Mi. 
Saur$  de  Saintê-Martke  d»  Ponl'de-  Vaux. 
Vo$,  floKûnt  on  9aiirr»lf  MtM  M  Moâm^ 

S'eurt  de  Sainte-Mnrlhe  à  Ilomant. 

Ln  ««alaéa  dM  ««ara  da  iMiaia-Martha 
élaMiaa  i  ilsmna  (OréM)  aal  été  enregia^ 

très  au  conseil  d'RlaJ,  en  vcriad'ane  ordon- 
nance rojale  dtt30  a^ril  1836.  Leur  coagfé- 
gaiio*  a  4lé  déaalltvameat  affraavée  par 
•rdoHnaace  royale  du  38  atai,  même  annoe. 

eoagrèfaiion  a  formé,  avec  l'auiori- 
■lUan  ém  fMVeraenMat,  ua  établissement 
i  llonlélimart.  {Ord.  roy.,  ^jniUet  1845.) 

(Mtmt 

Fay.  tiMM  •••aim'IlAMu  m  Bblu- 

TILLE. 

Sawrs  de  Slùnte'^^nrthê  de  Saint-Mai:t9nî. 

ftff.  iofiiMM  ai  ikmm-Vkktam»  um  Lvai- 
WAir. 
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Svurs  de  Sainte-Marthe  de  Thoitiey. 
Key.  SoBoas  i»b  8*taTa-MA»THB  oa  AatM* 
mu. 

Soeurs  d$  Sitlnt»-Mwihê  dt  Yillefirnnche. 
F«|f.  Sm»9ê  M  SiaMTC-Haams  ai  BiaMi- 

Vn  décret  impérial  dn  12  juillet  1807  au- 
torise provifoiremeol  les  dames  ou  sœurs  de 
9alnte-9«plHc,  danr  le  dloeèsede  Mefi,  ^ur 
Tenselçnement  des  jeunes  fliles,  et  leur  per- 
met d'admeifre  de  nouvelles  associées  ,  en 
se  conforHMdMm  lai*  da  Ttoai»*»  qui  pro- 
Meatlif  f«aB|ierpéi»els. 

Seemr$ée  Sminte-l'hérèst. 
Les  statuts  de*  retigieiis*  »  de  la  Charité, 
dites  de  Sainle-Tliéièif.  él  ililies  h  Sen4,  ont  ^ 
é'é  af'proiiTés  pir  rarcireyë<)ue  de  Seaa,et 
enregistres  du  conseil  d'Ktai,  eu  venu  d'uae 
ordonnance  royale  du  1"  a\ril  1827.  Foy« 
SoauRS  un  la  Provipbxcr*  —  Leur  commo- 
iSauté  a  été  aa  orieéa  d  Gailiveaieal  par 
•rdaananee  rayala  d«  99  a?  ni  1837. 

SfTHru  df  la  Sninfe-Trintlé. 
F»y.  SoBi  na  B(»6nrAi.ià«Bs  i>a  i.a  faian- 
TniNiTi,  Damis  db  m  iamn'TaïaiTÉ. 

Sowa  aarBanias. 

Dans  !,i  congrégation  rte<  snenr*  de  l.i  Cha- 
rité de  Besançon,  on  appelle  seiirs  ser- 
vantes tes  saipérienres  des  étaMIssementa 
pnriicnllets.  (  DUrêê  iMf.  d«  tSaedI  18M. 
itaïuis.) 

Stewr»  êtrvmUa  éê  iiimê^kfiH  à  Bordêmm, 
Les  statuts  de  la  cammunaolé  de  Marle- 

Thén^se,  pu  des  serrantes  do  Jésus-Chrîst, 
établie  A  Rordeaox,  oui  été  «ipprouTcs  par 
l'archevêque  de  Bordeaux  le  23  Jinvier 
i9iût  et  enresisirés  aa  conseil  d'Cfiat,  en 
vertu  d'one  oradunanee  royale  du  Sf  décem« 
bre  1H-2G.  —  Leur  congré^'aiion  el  cominu- 
aaalé  a  été  déttai.îremcDl  àutortséepar  une 
«•IfirarNMiMMa  da  17  Hnifftar  181^ 

Stntrt  rrftNnifef  de  létuâ-^Mtt  â  Limogt», 

L'étaMi<;<irment  dos  dames  religieuses  de 
5iiinle-Thérèse,  dilcs  s-rvanies  dt»  Jésus- 
Christ,  établies  à  Limoges  sous  la  dopotidance 
delà  maison-mère ,  qui  est  A  Bordeaux,  a 
été  autorisée  aar  ardowsaiMa  rafale  dn  M 
noTenbce  i83«. 

fwHii  im  Ifcr»  #r4re  de  dMnf-Pamfiil^ 

à  Craponne. 

Las  slalata  des  smors  du  tiers  ordre  de 
Salat-Domiaiqua  établies  à  Crapoaae  oat 

été  approuves  par  les  vicaires  cajiilul.iires 
du  diocèse  de  Saiat-Fiaor,  le  siégo  vacant, 
le  5  arril  1817,  et  enregisirés  an  conseil 
d'Etat,  en  vertu  d'one  ordonnance  royale  dn 
1"  avril  18i7.  —  Leur  communauté  a  été 
autorisée  par  une  autre  ardMaanee  ri^ala 
du  S2  du  même  mois. 

SsNira  4tê  tkn  ordre  de  Smint  >ihmimfm  à 
Mar$%e. 

La  eeoimnaaalé  da  Havi  ardre  de  8alat« 
Dominiqaa  éublia  i  Vante  (Pay-de-Ddma) 
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■  été  autorisée  par  ordonoattce  rojale  da  S9 

septembre  1838. 

Sentri  dt  la  SainU-Trinité  ou  Jn'nitatret. 
Foy.  TaiRiTAiaBS. 

Saurs  d*  FUnwn  à  Rodex. 

Les  stntuls  des  sœurs  de  Saint-Joseph, 
dite:»  de  l'Union,  établies  à  Rodez,  ont  été 
approuvés  par  l'évéque  de  Raéez  ic  17  no- 
vembre 1825,  et  enrf^'islrés  a»  conseil  fl'F- 
lal«  en  vertu  d'une  oriionnance  royale  du 
1"  avril  1827.  —  La  communauté  de  cea 
aeaurs  a  été  définitivement  autorisée  par 
^donuance  rojrale  du  22  avril  1827. 

Saurs  de  V  Union  à  iimielUo 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph,  dites  de  l'U- 
nloo,  établies  à  Hudeiles  ,  ont  été  déûnitive- 
ment  autorisées  par  ordonnance  royale  du 
30  juin  1830. 

Sœurs  de  l'Union  ekrétifnne  à  Chnmpdeniers. 

Los  sœurs  de  l'Union  chrétienne  établies  A 
Chnmpdeniers  ont  été  défioitivement  anlo- 
risées  par  ordonnance  royale  du  2  décembre 
1827.  —  £1168  ont  déclaré  adopter  les  statuts 
enregistrés  an  conseil  d'Etal,  en  rerin  d'une 
ordoim.ince  royale  du  l"avril,  même  année. 

Smurs  de  l'Union  chrétienne  à  FofUenay-fe- 
Comto. 

Los  slalutsdes  sœurs  de  l'Union  chrétienne 
établies  à  Fonten<iy-lc-Comt«'  ont  été  ;ippr«»u- 
vés  par  l'évc^ue  de  Loçon  le  3  décembre 
1825,  et  enregistrés  ta  conseil  d'Etat,  en 
vertu  d'une  ordonnance  rojale  do  1"  avril 
1897.  —  Une  autre  ordonnance  royale  du  22 
(tu  même  mois  autorise  «lélinilivement  leor 
comrtiunaulé.  Voy.  SoKtns  de  Sai\t-Josbph. 
Sœurs  de  l'Union  chrétienne  à  Poitiers, 
hm  atalnlt  des  soMira  de  l'Union  chré- 
tienne établies  à  Poitiers  ont  été  approuvés 
par  i'évé^ue  de  Poitiers  le  7  octobre  1825 , 
el  enregistrés  an  conseil  d'Blat,  en  vertu 
d'une  ordonnance  royale  du  1"  avril  1827.  — 
Leur  communauté  a  été  déOnitiremeut  auto- 
risée par  ordonnance  royale  da  ^  avril  I8I7. 
Sœurs  de  l'Union  ekréikmtë  à  Jletfex. 
Les  sœurs  de  Saint  Jdseph  ,  dites df  l'Union 
chrétienne,  établies  à  Uoilez  ont  été  auiori- 
aées  par  ordonnance  rojrale  du  83  avril  18917. 
Saurs  VateloUtt  à  Charmes, 
La  communauté  des  sœurs  Vaielottes  éta- 
blies âCbarmes  a  été  définilivemcnl  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  lOdéeeoabrelfôS* 
Sœurs  Vaielottes  à  Vigne. 

L'établissement  des  sœurs  de  la  Doctrine 
cbrétienne,  dites  scpnrs  Valelolleit,  à  Digne, 
dépendant  de  celui  de  Nancy,  a  été  autorisé 
par  ordonnance  royale  du  1  "  juillet  18^2. 
Sœurs  Vaielottes  de  Nancy. 

Les  sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne  de 
Nancy,  diics  sœurs  \  alelolles,  ou  soiura 
maitresses  d'école,  se  vouent  plus  particu- 
""i***  *  l'édoealion  des  jeunes  Olles. 
Biles  donnent  leurs  soins  aux  malades 
quand  leurs  ocçunalions  le  leur  permettent. 
idfM.,  a.  8.)— Biles  sont  tenant  d'mis^^r 


fratailemenl,  lorsque  leur  maison  ont  sali- 

samment  dotée  pour  fournir  à  leur  entre- 
tien; dans  le  cas  contraire ,  elles  reçoivent 
des  parents  non  indigents  une  16gère  rétri- 
bution convenue  de  gré  à  gré  avec  elles  et 
avec  le  conseil  de  la  commune  dans  laquelle 
elles  sont  employées  ,  sauf  approbation  des 
autorités  supérieures.  (  Art.  2.  )  —  L'asso- 
ciation est  soumise  pour  le  spirituel  à  l'ao- 
torité  de  l'ordinaire,  et  pour  le  temporel  à 
Tadministration  générale,  et  dans  les  lieei 
où  elle  est  établie  ,  aux  adminiatratioot 
locales.  (Art.  k.)  —  Elle  ne  reçoit  que  des 
filles  connut-s  pour  leurs  vertus  et  leur  boaaa 
conduite  (.4rM),  qui  n'ont  d*âi11eiirs  anem 
vice  de  cunTornialion,  jouissent  d'une  bonne 
santé  et  sont  en  état  de  supporter  les  (ali- 
ffues  de  la  profeuion  qu'elles  erobrastent. 
{Art.  30.)  —Elles  promettent  soumission  aut 
lois  de  la  République,  fidélité  au  chef  de  l'E» 
lat,  obéissance  aux  réglementa  tant  de  lear 
association  que  des  administrations  civiles. 
(Art.  33.)  —  Les  sœurs  admises  n'ont  voix 
active  et  passive  qu'après  trois  ans  révolus. 
(Art.  3.1;  ^  Si  le  conseil  le  juge  nécessaire. 
Une  sœur  peut  être  envoyée  seule.  {Art.  37.) 
—  Les  sœurs  envoyées  dans  les  paroisses 
sont,  pour  le  spirituel,  sous  la  direction  d  j 
curés  ,  el  soumises  à  l'inspecliou  des  auto- 
rités locales.  (Art.  38.)  —  Elles  ne  peuvent 
pas  tenir  des  pensionnats.  (Art.  43.) — Après 
vingt-cinq  ans  de  service,  les  sœurs  ne  peu- 
vent plus  être  renvoyées  que  pour  des  cau- 
se» extrêmement  graves,  telles  que  celles 
qui  sont  exigées  pour  la  destitution  de  If 
directrice  générale,  el  de  la  rnéme  tnaniiVe. 
(Art.  46.1  —  La  dirccirice  générale  ne  peut 
être  deslilnée  que  ponr  des  causes  graves. 
Les  plaintes  sont  [lorloes  à  l'évéque,  si  elles 
concernent  le  spirituel,  et  au  préfet,  si  elles 
concernent  le  tempord.  Ces  antorités  véri- 
fient les  faits,  et  adressent  leur  rapport  an 
ministre  des  cultes,  qui  provoque  un  décret 
du  chef  de  rBlal,  en  conseil  d'Blat.  {Art, 
1<''>.)  —  Les  sœurs  âgées  ou  infirmes  doivent 
élre  retirées  dans  la  maison-mère,  dés  i'ios- 
tâotoù  celle-ci  a  des  revenus  sofDsants  ponr 
pourvoir  à  leur  entretien.  [Art.  kl.) 

Tels  sont  les  principaux  articles  de  leors 
slaluts.  Le  décret  iu)|)érial  du  3  août  1808, 
qui  en  public  et  autorise  l'association  ,  im- 
pose à  la  maison-cbef-licu  l'obligaiiou  de 
tenir  un  registre  pour  y  inscrire  les  sœurs 
{Art,  2),  et  veut  que  lettre  réclamations  soieal 
portées  devant  révéqne  ou  devant  le  préfet, 
suivant  la  nature  de  leur  objet,  aanf  meonn 
au  conseil  u'Elat.  (Art.  5  et  6.) 

Celte  congrégation  a  Ibraié,  avec  l'auleii» 
salion  du  },M)uvernemenl,  un  établissement 
d'une  sœur  à  Beirupt  1  Meuse  l  (  Ord.  roy.i 
31  eef.  1818)  ;  on  doiixiéme  élabiistemenl  k 
Rosières-aux-Salines  [  Meurlhe  ]  [Ord.  roy., 
13  août  1845)  ;  un  troisième  étabtisseroeiii  à 
Baccarat  [Uearthe]  {Ord.  roy.,  20  noo.  1843) 

Smwr»  VettitiotHÊ  à  Hembmiêttt. 

Les  sœurs  de  l'Ecole  chrétienne,  dites  sœtirt 
Vaielottes,  établies  à  Rambouillet,  ont  été  an» 
torisées  parordonnancc  ifojaie  du  7  juin  18i6 
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StHÊTs  Vatelottes  de  Stroibêmrg. 

Les  sœars  de  l'Ecole  chrétienne,  appelées 
communément  sœurs  Vatelotles,  du  nom  da 
chanoine  Vaielot  et  de  ses  sœurs ,  qai  em- 
ployèrent leur  fortune  à  perfectionner  cet 
établissement,  ont  été  autorisées  par  décrets 
impériaux  du  28  tiiessidor  aa  Xll  (  17  jaill. 
180^}  ei  10  mars  1807,  à  former  oneassocit- 
tion  de  sorars  maîtresses  d'école,  et  i  récla- 
mer les  biens  non  aliénés  qui  faisaient  an- 
cteancmeot  partie  de  la  dotaliun  de  leur 
éfabNltettent.  {Décret  tmp.,  Gfévr.  1810.)  — 
Le  décret  impérial  du  3  août  1808  porte  : 
que  les  dames  charitables  connues,  dans  le 
mwète  ée  Slrat boorg ,  font  le  nom  de  sœurs 
de  la  Proriderice,  ou  sœurs  Valelotles,  et 
^ai  se  consacrent  à  l'enseignement  des  pau- 
vreacl  •«  MMlagemenl  des  paovret  malades, 
pourront  so>  réunir  de  noureau  en  commu- 
nauté, et  y  vivre  conformément  aux  statuts 
et  règlement  annexés  au  présent  décret  {Art. 
\)  ;  que  dans  la  principale  maison  de  l'assu- 
ciaiion  ou  mère-école,  il  sera  tenu  un  regis- 
tre sur  lequel  doivent  élra  imcrits,  l'un  après 
l'autre  et  de  suite,  les  noms  de  toutes  les 
sœurs  composant  l'association,  avec  leurs 
prénoms,  âge,  lieu  de  naissance  ,  leur  der- 
■ier  domicile,  les  nom,  prénoms  et  domicile 
de  feart  pères  et  mères,  s'ils  sont  virants, 
ou  mention  de  leur  décès,  s'ils  sont  décédés 
(Art.  2  «(  3)  ;  que  ce  rq{istre  sera  coté  et  pa- 
raphé par  le  préfet  on  le  foet-préfet  que 
chaque  sœur  doit  signer  l'article  qui  la'con- 
ecme,  aiasi  que  la  directrice  générale  et  le 
MpérîeBr  «ceMeiMliqae  (Ib.);  qo'm  antre 
reg islre,  pareillement  coté  et  paraphé,  sera 
IcMH  dana  diacua  des  étaMissements  parti- 
ralier»  de  l'inatltolioB,  rar  leqvel  eeroatiée- 
erits,  par  la  directrice  particulière,  les  nom, 
préqoms ,  âge ,  domicile  des  pensionnaires, 
ieffM|«'eUes  en  reçoivent,  avec  les  nom,  pré- 
noms et  domicile  des  pères,  mères,  tuteurs 
ou  parents,  amis  ou  correspondants,  qui  ont 

riacé  les  pensionnaires  dans  la  maison  (ilrf. 
)  ;  que  les  réclamations  des  sœnrs  seront 
portées  devant  l'évéauc,  qui  prononce,  sauf 
rceoars  au  conseil  d  Etat.  [Art.  6  tt  7.) 

l\  est  dit  dans  les  sutnts  de  l'association 
que  les  fllles  agrégées  conservent  la  pro- 

{»riélé,  radminisirniion  et  la  disposition  de 
eur patrimoine,  dont  les  biene-fonds  et  capt- 
liox  doivent,  à  leor  décès,  retomlNNr  à  lears 
familles  ,  les  meubles  soûls  de  la  défnnte 
fiataot  à  la  communauté  {Art.  1)  ;  qu'elles 
Mal  leaaet  4'ensHgBer  gratiiHMnent  tes 
pauvres,  même  tous  antres,  si  les  rétribu- 
tions volonlaires  et  les  aumônes  librement 
aecofiéei  taMeent  à  le«r  entretien ,  et  que, 
en  tout  cas,  elles  ne  peuvent  rien  exiger 
{Art.  "i)  ;  que,  dans  les  temps  où  les  soins 
qu'elles  donnent  à  l'édncation  et  à  l'instruc- 
tion le  leur  permettent,  elles  doivent  don- 
ner leurs  soins  graluilcmenl  aux  malades  et 
à  d'antres  œuvres  pics  {Art.  3);  que  l'asso- 
ciation est  suburdunncc  à  l'évéque  de  Stras- 
bourg ou  à  tout  autre  supérieur  général  qui 
8 1  rail  désigné  par  Sa  Majesté;  lequel  préside 
le  conseil  de  la  société, composé  de  lui.  d'une 
directrice,  d'ane  asiislitnte  et  d'une  maltresse 
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d'école  {Art.  4);  que  I  association  ne  penl 
posséder  aucun  bien-fonds  en  propriété ,  si 
ce  n'est  une  maison  pour  servir  de  maison- 
mère  (.'lrl.8);  que  le  conseil  ne  peut  prendre 
et  encore  moins  faire  exécuter  aucune  déli* 
béralion  tendant  à  modiUer  le  réfima  de 
!  association,  sans  l'approbation  de  l'évéque 
et  du  chef  de  l'ËUt  {Art.  9)  ;  qu'on  n'admel- 
Ira  des  pottolantet  A  la  probation  qae  rar  In' 
représentation  de  l'acte  de  naissance,  dûment 
légalisé,  après  s'être  assuré  qu'elles  n'ont 
aucun  vice  de  conformation ,  qu'elles  jouis- 
sent d'une  bonne  santé,  qu'elles  sont  en  état 
de  supporter  les  fatigues  inséparables  de 
l'état  auquel  elles  se  destinent;  qu'eHet  n'y 
sont  pas  forcées,  soit  par  leurs  parents,  soit 
par  des  causes  étrangères;  qu'elles  ont  tou- 
jours eu  de  bonnes  mœurs  et  une  excellente 
conduite;  qu'elles  savent  lire,  ont  un  com- 
mencement d'ocritnre  et  sont  instruites  de  la 
religion  {.An.  2"y}  ;  que  le  conseil  n'accep- 
tera, autant  que  possible»  aucun  établisse- 
ment, tans  qu'il  j  ait  un  logement  conre* 
nable  au  nombre  dc«  soeurs  qui  sera  néces-  • 
saire,  de  manière  qu'elles  ne  soient  pas 
coRlraintea  de  coucher  dans  une  dee  sallet 
destinées  pour  les  écoles,  et  qu'elles  aient 
chacune  un  lit  sépare  {Art.  28);  que,  4 
moins  que  cela  ne  soit  jugé  néecesaire  par. 
l'évéque,  il  n'enverra  jamais  une  sœur  seule 
{Jb.}  ;  que  l'hahillemeul  des  sœurii  ne  doit 
être  formé  que  d'une  éloflede  laine  et  de  la 
toile  de  chanvre,  de  coton  ou  de  lin,  qu'il 
sera  uniforme  et  strictement  surveillé  [Art. 
M);  que  les  membres  de  l'association,  qui 
auront  rempli  pendant  25  ans  les  fonctions 
qui  leur  auront  été  conGées,  ne  pourront 
plus  èire  renvoyés  que  pour  des  causes 
exirémetpent  graves,  et  après  les  formes 
voulues  (Art,  m)  ;  que  le  conseil  pomm  re- 
cevoir dans  la  maison-mère,  ou  laisser  dans 
l'établissement  particulier  auquel  elles  sont 
atlacbèet.  les  saorc  derennes  trop  âgées  on 
inflrmet  (irl.  37) 

Actes  législatifs. 

DéerSlSlmériaiu,  28  aiessi<]ur  an  XII  (17  juilt.  180i), 
10BHSi80T,6  Avr.  IHIO,  3  aoùi  1808. 

Sœurg  (lu  Vrrhe  inrarnt'. 

Par  leurs  statots,ces  sœurs  se  vouaient  au 
terrlee  des  paurres  malades  et  A  rédneatlon 
des  enfants.  —  Le  conseil  d'Etat,  auquel  ces 
statuts  furent  soumis ,  déclara  que  la  tenue 
d'un  pensionnat  de  jeunes  fllles  élait  incom- 
patible avec  le  service  des  malades,  et  fui 
d'avis  que  le  pensionnat  tenu  par  ces  sœurs 
devait  être  fermé  et  tous  leurs  éiablissemcnts 
dissous,  si,  dans  trois  mois  pour  tout  délai, 
ils  n'avaient  fait  approuver  de<«  statuts  qui  les 
attachassent  evclusivementau  service  d'hos- 
pitalières. iConf.  rf'£"r.,  aii5,  25  mars  1811.) 

Sœurs  du  Verbe  incarné  de  Dun  et  d'.Azérablet 

Les  sœurs  du  Verbe  incarné  de  Dun  el 
d'Azérables,  diocèse  de  Limoges,  ont  été 
civilement  instituées  par  le  décret  impérial 
du  23  juillet  1811,  qui  approuve  et  reconnaît 
leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  inséré*  dans  lu 
Bulletin  des  lois. 
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Cêlfe  eonmanauiéaéiéaalontée  à  Iras»* 
férer  U  siège  de  sab  éUblbMnral  à  WtUtA* 
Yrieis  iHAUto-ViMM].  lOrA  l^,  S 

ii^3^e  ^ 

Mmm      F«ré«  incarné  itEvaux.  " 

La  commit  naaié  des  sœuri  daVerfcelfieanié 

établie  cl  Ev.iax  a  /  té  d,  rmiiirement  auto- 
risée par  ordonnance  rojrale  du  20  juin  I&ÎT. 
Kl  les  sairrni  tes  ttatatt  de  celles  de  Do» 

e(d'Azprahl<'«.(/6.) 

Sœurs  dë  Verbt  ùutrné  à  SaU^i-Bm^êU-êif 
Seule 

Les  religiei>s<>9  dn  Verbe  ierarné  élahWes 
A  ftaial'Benotl-do-Saall  anl  été  déliniiive- 
we»!  aviiirisées  par  ordomianon  reyale  du  8 
février  —  Klles  suiv.  nl  le»  tiatuK  de 

la  maison-cher  lieu  qui  es!  à  Azf<r»bles.(/6.) 

Smurt  du  Verbe  incarné  à  Sainl-Julien. 

Là  eomfflDoauté  dea  lœurs  du  Verbe  in- 
Càraé  établie  à  Saint-Julieo  (Haute-Vieone) 
■  été  définilivemeiil  aalurîaée  par  ardon- 
i^Bce  rojafe  4tf  81  «etobra  iSSl. 

La  commanaufô  des  seeurs  du  Verhc  in- 
carné      «e  troofe  à  Biini-Yrietx  est  la 
iBiaie  9«l  «raM  élé  élabNe  «  AiéraMaa. 
Smsrt  téedtê, 

Los  sœurs  vnrairs  sont  cclirs  qui  ont  voix 
aa  chapitre.  Dans  La  «aonde,  on  leur  douée  le 
nom  de  damât»  povr  leadielingoer  daa  wmw 
convcrsea»  Mai|«ettM  oa  ^ne  ecl«i  é$ 
sœurs. 

80IS80NS. 

Soissons,  Tiffe     déparfemenf  de  l'Afsne. 

-*  Le  siég'»  ^nisropal  de  celle  vMIo  fnt 
értgédansie  iir  sièch-.  L'Assombée  nniionale 
leconserTa.  {Décret du  19  juill.-^k  août  1790). 
Le  sainf'Siégc*  le  supprima  en  1801,  et  le  ré- 
tablit imrnéiliaiempnt.  (//u^/crfu  29  nov.  1801.) 
Il  fut  mis  alors  «ians  l'arrondissemenl  m6- 
tropo'iiain  de  Pari».  (Jb.)  Il  a  été  replacé 
dans  celui  de  Reimf,  au  moment  (»ù  re  si^ge 
a  été  réliibli. — ?a  juridiction  s'eJend  sur  tool 
le  département  de  l'Aisne,  qni  se  divise  en 
cinq  arrondissemeots  :  celui  deSoisBO»s,qei 
comprend  6  cures  et  84  aiiociirsales;  eelnî 
de  Château-Tbierry  qui  comprend  6  cures 
•I 1*  soeconales;  celui  de  Laon,  qui  com" 
prend  11  cures  et  171  surccursales  ;  celui  de 
Vervios,  qui  compread  8 cures  et  8i>  sucear- 
sales  ;  eefiii  de  Satnl-Qaealin  qui  comprend 
7  cures  et  78  succursales.  — Lo  chapitre  est 
composé  de  huit  chanoiaei .  L'ofûcialiié  dî»» 
céeaioeesl  formée  d'en  olBeial,  d'aa  promo- 
teur et  d'un  greffier.— Le  sémin  liro  dio- 
césain est  à  Soissons.  Il  y  a  daas  le  diocèse 
trois  écoles  secondaires  eeelésiaetiques  ; 
l'one  à  L.Ton.  l'aulr.'  A  Messe,  et  la  troisième 
àOulcby  le  Châtean.  (Ord.  roy.du  28irp(. 
IMB.)  Biles  (kravenl  recevoir  380  é1é«es.  — 
Les  corporations  et  congrégations  rcligicn- 
ses  autorisées  qui  ont  des  établissements 
dans  le  diocèse  de  Soissons  sont  ;  les  Ber- 
Barijines,  les  dames  de  Sai»i-Maur.  les  bos- 

Slialières  Attgaslines ,  les  tilles  do  la  Croi»  . 
M  amara  oa  daaaei  de  rBotanl-Jésns,  cellea 
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de  Nelra-I>aaMi  de  Ban  «  flriiira»  eetin  de 
Melra-llame,  aaNee  4e  la  Tréridfiice  ei 
callea  delà  PrésenteiioBiala8as«i»-Viar|«. 

SOLENNITÉ  frBS  FÊTES. 

Lasoienniié  de  rEpiphaeie.  de  la  iiAte  da 
TrN'Salai-Sacrement,  4e  «elle  de»  »p6lrai 
saint  Pierreolsaint  Paul,  et  des  saints  pairaaa 
des  diocèses  eu  de  la  paroisse,  est  seule  rea- 
Toyée  an  dimaeche  sairant  L'ofike  doilélea 
récité  par  lo  clergé  tant  en  pailiculier^ 
dans  l'église,  et  la  messe  célé^réa  le  ioaff 
thème  oo  ces  ftles  arrireni,  (liwir.  èu  il 
janv.  1804.)  —  Les  prédicalcuis  d  s  ko  en- 
ni(é!i  doivent  être  présentés  p.tr  l«  cure  o« 
desservant  ao  bureau  des  marguilUers,  qrt 
les  nomme  à  la  pluralité  des  suCfragi  s,  à  U 
cliar^i*  par  eux  d'obleuir  rauiurisalion  4e 
l'or  un  lire.  {D  cretimp.  du  30  déc,  190^^  a. 
32.)  —  Leurs  laxioraires  sont  ,iu  oouibrc 
des  dépense.s  prévues  que  U  fal»rt%«ka  esl 
oUifèa  de  supporter.  (Art.  9t,} 

ftOLIOARITfi. 

i  OunKTu'ii  y  ait  solidarité  enfre  /es  codé- 
biteurs d'une  même  rente,  le  trésorier  de  ta 
fabrique  doit  le«  porter  tons  néanmoins  sariri 
comptes,  mais  so  is  le  mémearllele.  (Di^'tl 
imp.  du  90  die.  1809,  a.  8V.} 

f  BOUVATIONS. 

Les  sommation»  soni  des  aetoa  eaueeffa* 

tuires.  La  fabriqae  n'a  nullement  betoiai 
avant  de  les  faire,  d'en  obteair  l'aulerisatioa. 
—  Pour  être  aulhentiqees  ei  valoir  wm  dv«il« 
les  sommations  doivent  être  railr>s  par  huis- 
sier, à  la  requête  de  la  partie  intéressée  on  de 
son  mandataire  et  représentant. 

La  titulaire  doté,  qui  trouve  les  biens  de 
sou  IMre  au  mauvais  état  de  réparations, 
doit  faire  sommation  au  trésorier  de  la  fii* 
brique  de  poursuivre  les  héritiers  de  sou 
prédéueeaeur,  s'il  n'aime  mieux  les  ponrsut- 
vre  loi-niome,  pour  qu'ils  .lient  é  les  meitre 
dans  i'elaioù  ils  devaient  les  reudre.  titéeni 
imp.,  9  m9. 1813,  a.  91  e(  13.)  H  déiMiifO 
en  mémo  temps  cftte  sommation  ao  frero- 
reur  de  ia  Hépublique,  afin  que  ceinirl  con- 
traigne le  Irésorior  do  !•  faliriaua  4*a^r,  •« 
fas$<>  lui-même  d'office  et  à  aUB  Mia  k*  p«W> 
suites  nécessaires.  (Ib.) 

SOMME. 

IOUHIS  a  DftVBIfaBB. 

La  somme  à  dépenser  dorant  ahaqua 

trimestre  est  déterminée  d'avanee  p«r  le  bu- 
reau des  marguilliers,  après  avoir  vu  l'état 
de  situai;  h\  pré<j<>nt.>  p^r  lelfféa«ffiar«/#d«nf 

du3Qdec,  1809.  a.  aV.) 

•OHVES  nUBS. 

Ln  sATumea  dues  par  les  propriétés  don- 
iM  rs  A  un  établisscmrnt  religieux  doivent 
être  portées  dans  l'acte  de  dunation»  afio 
qo*enes  soient  comprises  dans  raalnrt^afioa 
d'acrepler.  (Instr.  minia.  du  17  juill.  1825, 
a.  15.J  —  Nous  généralisons  relie  dispuiiitiou, 
qui  nVst  relative  qu'A  fa  cession  que  les 
religieuses  sur  la  ti^ie  des^  »  lle!«  étaient  les 
propriétés  devaient  faire  à  leur  communauté 
oa  coniré|al|o«,    Celles  qui  aoal  duaa  A 
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la  rabri<YQ«  •  à  qociqae  (ifre  ^aecê'Mif,  tfoi- 
venl  élre  reliréc*  par  ie  iretorier.  {Décret 

BOVmBRS. 

WÎM«,de«  repitlm  Mkiéi  à  la  Iramcnp- 
lioD  des  lilrei  et  arfe*  4«  pnipriélé,  à  i|nel- 
MM  tilra  qM  r«*  toii.  V»y.  RaiiiSTiiBs. 

«  La  sacrélaire  éa  k«ftrea«.  porta  Tartiele 
S6  ém  décral  ianp«rlal  tf ■  f»  ééeawfcr»  «809. 
Iraiiacrira,  par  suite  de  numéros  pi  par  or4fe 
d«  4al€»t  aMT  ua  rcg i»tre-«o«iimi«r,  1*  les 
•dM  liaiilhia  «I  f««éraleiii#««  Im»  les 
titr«M>  da  prapriélé;  2*  lesb^ut  à  t^rme  om 
à  loyer.  iAtrMMcripUaR »eraenlre(ie»a  mar- 

I[es,  4ui  MPsigiat  p««v  f  parler,  dan*  riM* 
es  reveaas  el  daos  l'antre  Imi  rharfe».  — 
Cliaqae  pièce  sera  stf  née  et  cevtàOée  eoa- 
fonna  i  rorif^inal  par  le  cwé  on  desiarvaBl 
cl  par  le  président  du  bureau.  » 

va  élirait  da  sooimier  de»  litres  conle* 
Mal  Ws  foiulaliaaa  qai  doivent  étra  de^ser- 
Ties  peadaHl  te  irimeslre  dait  éire  tfRché 
éans  la  !»aeTislie.  (Décrtt  imp.  dm  91  4^e, 
t&^i,  a-  2\.)  —  Le  sommier  des  titres  doit 
être  déposé  dan»  ta  ea»*aaea  armoire  à  Irois 
de  la  fabrique.  {Àri,  5^.) 
lléait  Aira  fait,  pour  les  titres  de  la  mense 
eapî«ulaire»  «a  raaialM  stipsiniaff,  coaforaa^ 
«eai  mai  articltt  5&  tl  M  *i  atfifaal  ém 
fabrîqacs.  (Décret  iHi/».,G  ao».  18I3>,  a.  56.) 
—  Os  dèyom  ses  saaMniars  aua  arcliivea  d» 
McréuHal  da  révMié.  ( Arl.  8».) 

Pour  metlro  d«  l'ordre  diias  les  re^fistres- 
•omauers^U  raollead^visareaaaWMM  de  litres 

«MMe  #«•  ngittrê-âùwimitt. 


rAsampa  ai.*. 
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Hévn^  \m\^n an x  d«  99  dte.  tM9,  a. M,  StirM»  A  da 

•  a»*,  i»'"',  »•  •">'>. 

soNNEnir  nr.s  clocuks. 

Nous  avou»  cniiiiu  trop  tard,  p<>uran  paa«. 
1er  à  rariicle  Cukbm»  la  circolaire  el  le  Hh 
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glemenl  de  Mgr 'Tévèque  de  Lnngrcs  tnr 
eetle  oaaiière.  {Cire,  du  16  Juill.  ib!*l.) 

L'article  8  de  «e  règlement  porte  qae  dans 
les  localités  où  les  cloches  ser.iient  employées 
à  des  usages  puremeol  civils,  reconnus  etap- 
proavés  on  tolérés,  la  ealHO  monfcipale 
contribuera  au  payement  du  sonneur  et  aux 
frais  d'entretien  des  cloches  ,  en  propuriion 
des  sonneries  affectées  à  ces  mêmes  «safes , 
et  que  cotte  pari  contributive  de  l;i  commune 
sera  réglée  de  concert  entre  révéque  et  le 
préfet,  sur  les  avis  respectifs  de  la  ISibriqne 
et  du  conseil  municipal.  — Les  sonneries 
élrangèrts  au  culte  doivent  être  distinguées 
de  manière  qu'en  anean  cas  on  ne  puisse  les 
confondre  arec  les  sonneries  ordinaires-  pour 
les  exercices  du  culte.  (  Art.  9.)  Yoy.  Clo- 

CBES. 

L'éréque  d'Amiens ,  M.  Gallien  de  Cha- 
bons«  renonreta  une  ordonnance  de  Lonis- 

Charles  de  Marhaull,  établissant  que  dans 
toutes  les  églises  du  diocèse  on  sonnerait  la 
cloche  de  la  paroisse  tous  les  rendredis  de 

l'année,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  pour 
rappeler  aux  fidèles  que  c'est  à  cette  heure 
que  Notre-Séifneur  Jésns-Christ  est  mort 

Ïiour  nous  racheter  ,  el  les  ciigafîer  à  lui  of- 
irir  leur  cœur  et  leurs  prières.  {Ordo,  1836.) 

Nous  feVons  remarquer  coaune  une  chose 
insolite,  quoique  néanmoins  non  contraire 
aux.  lois,  que  la  commission  départementale 
du  Uas-Khin  ordonna,  le  28  Tcvricr  18!»8,  qua 
toutes  les  cloches  de  la  ville  de  Strasbourg 
seraient  mises  eu  branle  au  moment  où  son 
président  proclamerait  la  Répobliqne  snr  la 
place  Kléber. 

Aeta  législatifs. 

("ircuJairc  de  Mgr lïvëque  de  l.aiigres,  IGjuill.  1817.— 
Ordo  cl'Atoieoi,  Urcru  du  juu'r  de  la  urcfeciure  du 

ilte-ltiiia,»(évr.  ïm. 

SONNliUUS. 

Les  sonneurs  sont  des  employés  de  l'église 
et  non  de  la  commane. 

Avant  l'ordonnance  royale  du  12  janvier 
1825  y  et.  sous  l'empire  du  décret  du  30  dé- 
ccflsbre  1809 ,  ils  étaient  nommés  et  révoqués 

dans  toutes  les  paroisses  par  le  bureau  des 
niargnilliers,  ce  qui  n'a  lieu  maintenant  que 
dans  les  villes.  Voy.  Ehplotés. 

M},'r  l'évéquc  deLanfçres  veut  que  les  aides 
soient  agrées  par  le  curé,  sans  l'auiorisalioa 
duquel,  dit-il,  bhI  ne  peut  s'ingérer  dans  les 
funclions  de  sonneur  des  cloches  de  l'église, 
quel  que  soil  1  objet  de  la  sonnerie.  [Règl.f 
16  juill.  1847,  a.  12.) 

Ils  sont  pavés  par  la  fabrique»  {Décret  imp, 
du  no  die.  1809,  a.  37.) 

La  Cour  de  cassation  a  prononcé ,  le  16 
mars  1821,  conformément  à  la  loi  do  2<^  aoùl- 
£1  juillet  1791 ,  que  le  sonneur  dépositaire 
des  cItTs  de  l'église  était  réputé  •gardien  de 
l'édifice  »  el,  A  ce  litre ,  était  tenu  d'exécuter 
un  arrêté  dn  maire  qui  proscrit  le  balayage 
des  rues  cl  [)!a(  es. 

Dans  les  communes  où,  par  tolérance,  et 
en  yerin  dn  règlement  épiscopal,  ou  d'une 
décision  particulière  do  revèque,  les  clocl)es 
servent  à  un  u^age  d'utilité  civile,  «  il  paraît 
Juste,  du  le  conseil  d'Btai,  que  la  commune 


contribue  au  payement  du  sonneur  desclo- 
cbes  de  l'église,  en  proportion  des  sonneries 
affectées  ft  ses  besoins  communaux.  »  {Avit 
du  corn,  (le  rint.,  17  juin  18'»0.) 

Le  ministre  des  cultes  demanda ,  par  la 
elreulaire  du  5  jan?ier  1899 ,  A  «ouualtre  le 
nombre  de  pièces  occupées  par  les  sottueurt 
dans  les  cathédrales. 

Une  décisiou  mtpistérielle  do  28  juillet 
1830  porte  que,  conformément  à  l'ordon- 
nance royale  du  12  janvier  1825, 1«^  conseil 
Biunicipal  ne  doit  intervenir  en  riea  dans  la 
nomination  ou  la  révocation  des  sonneurs. 

Dans  plusieurs  paroisses  le  sonnenrnere- 
foil  d'antres  gages  que  le  produit  d'unequéle 
en  nature.  Celle  quête,  à  laquelle  personne 
n'est  leuu  de  contribuer,  doit  être  considérée 
comme  un  salaire,  dont  uronueda  payament 
est  autorisée  par  l'usage. 

Actet  léyitinliff, 

RèRlemenldeMgrrôvrf^nuc  de  Lan^îrcs,  lo|oill.  1K47.I. 
12.— Loidu24aoûi-2»iuill.  17'Jl  .-Dérrct  iiiii.LVial  du  3(| 
déc.  1H09,  a.  37.— Ordonnante  royale  du  tijanv.  IHio.— 
Ctmseil  d'Kl:il,  romiléde  Tint.,  avis,  17  juin  1840.— Circu- 
laire iDiuislérielle,  t>  jauv.  I)i56.— t}éciséoa  minislérieHe 
de  Mioill.  iBg».p-Go«r  de  ciss.,  uHt  du  tt  mm  ISU 


SORBONNE. 

La  maison  et  société  de  Sorbonne  èlar't 
nne  des  quatre  sections  de  la  faculté  de  théo- 
logie de  Paris.  I^llc  se  composait,  en  17M, 
do  plus  de  1800  docteurs.  Dans  ce  nombre  on 
en  compta  à  peine  30  qui  prêtèrent  le  ser- 
ment anti-catholique  imposé  aux  ecclésias- 
tiques par  l'Assemblée  nationale,  el  lorsque 
Gobel,  uvéque  de  Lydda^  se  mK  en  posses- 
sion du  siège  de  Paris,  auquel  il  venait  d'èlrc 
consUtutionnellemeni  élu,  la  Sorbonne  se 
réunit  le  1"  a?ril,  et  délibéra  l'adresse  sui- 
Tante  à  M. de  Juigné  : 

«  Révérendistime  père  en  Jésus  Chriti , 

«  Toujours  sincère  et  constante  dans  son 
attachement  aux  évéques  de  l'Eg lise  gallh 

cane,  aux  successeurs  de  saint  Denis,  en- 
voyés par  le  saint-siége  apostolique,  la  fa- 
culté de  théologie  n'a  pu  néanmuias  se  dé- 
fendre de  sentiments  plus  vifs  el  plus  affec- 
tueux pour  les  prélats  qu'elle  a  élevés  el 
nourris  dans  son  sein. 

«  Quelle  joie  n'a-t-elle  pas  éprouvée  lors- 
que vous  fûtes  appelé  par  le  Seigneur  au 
gouvernement  du  diocèse  de  Paris? TéaBoin 
de  vos  travaux,  pleine  d'admiration  pour  vos 
vertus  ,  avec  quel  empressement  n'u-l-elie 
pas  applaudi  à  votre  élévation  ? 

«  A  présent  que  la  tristesse  a  succédé  à  la 
joie,  à  présent  que  des  revers  lamentables 
vous  ont  éloigné  de  nous,  elle  se  hùte  de 
vous  offrir ,  dans  Teicès  de  f otre  accable- 
ment ,  une  faible  consolation.  Pénétrée  de 
votre  douleur,  elle  vonsf.iii  part  de  la  sienne. 

«  Gardienne  de  la  foi  antique ,  lice  à  la 
chaire  de  Pierre  ,  ferme  dans  la  tradition  des 
Pères  ,  la  faïullé  do  IheoloL'ie  ne  rfconnall 
et  ne  reconnaîtra  que 'vous  pour  sou  légitime 
pasteur. 

n  Fait  en  assemblée  générale  tenue  eu 
Sorbonne  ,  ce  1"  avril  1791.  »  Signé  Gayrt 
M  Sarsalk,  syndic. 
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Celle  délibéralion  fat  la  dernièro  qa'eUe 
pvÊ  prenJrc  en  assemblée  gteèrile.  On  înl 
enjoignit,  dès  q d'elle  fat  connue,  de  neplit 
tenir  aucune  espèce  d'assemblée. 

Par  ordonnance  royale  du  3  janvier  1821, 
les  bâtiments  qu'elle  occupait  furent  affectés 
au  service  de  l'instruction  publique,  et  spé- 
cialement à  celui  des  facullés  do  théologie, 
des  sciences,  de«  lellreif  de  même  qn'à  «Mai 
de  TBeole  nomalp. 

On  voulut,  on  18-23,  rétablir  la  Sorbonne 
comme  faculté  de  ibéologie ,  sous  le  nom  de 
banlet  élndet.  Une  ordonnance  rorale  foi 
rendue  à  cette  (In  Ir  20  juillet.  Rite  porte 

În'it  aéra  établi  à  Paris  une  maison  centrale 
e  bantet  élndea  eedéiiastiques  (i4r/.  1); 
que  ccKe  maison  sera  cotnpusée  de  sujets 
d'élite  désignés  par  les  évcques  diocésains 
{Art,  3);  i|ae  nul  ne  pdurra  y  être  admis 
■ans  élre  cnpagé  dans  les  ordres  sacrés  et 
tans  avoir  terminé  le  (Ours  ordinaire  de 
philosophie  et  celui  théologie  (là.);  qae 
tous  devront  soutenir  des  thèses  publiques 
en  Sorbonne,  en  présence  des  professeurs  et 
docteurs  de  théologie  (/&.)»  (|ue  les  chefs  de 
l'établiisement  seront  nommés  par  le  roi, 
inr  la  présentation  d'une  commission  ecclé- 
jiasliquc  (Je  son 'choix ,  lioni  devaient  faire 
partie  les  archevêques  de  Paris ,  el  sur  In 
rapport  dn  nKnistre  des  affairée  eeeiéeiastl> 
ques  et  de  l'instruction  publique  {Art.  3); 
que  la  même  commission  serait  chargée  de 
rédiger  les  slalats  et  fèglemeols  de  cet  éta- 
blissement ,  lesçiuels  seraient  tonaie  i  l'ap- 
probation du  roi.  iàrt,  k.) 

Une  eireolaire  ne  ministre  dea  affriree  ee- 
clésiastiques  invii.n  tous  les  cvf^qucs  de  France 
à  concourir  à  celte  glorieuse  restauration. 
(Cire.,  90jin7<.  1825.)  L'archevéqne  de  Paris 
représenta  qu'un  établissement  d'enseigne- 
ment théologiuue  établi  dan$  sou  diocèse  re> 
levait  nécessairement  de  lui,  tant  qu'il  n'au- 
rait pas  été  soustrait  par  l'Eglise  à  sa  juri- 
diction.  Les  autres  évéques  montrèrent  peu 
d'empressement  à  seconder  la  réalisation 
d'une  idée  mal  conçue  qui  ne  tendait  à  rien 
moins  qu*à  rendre  l'Etat  maître  de  Tensei- 
Snemenl  religieux ,  el  par  lai  de  TEgUie.  Le 
projet  n'eut  pas  de  suite 

Àcta  féfii»lafi(i, 

DéIMfatim  delà  SoitemM,  t«a«iiimi.-OrdoaBSD- 
:esrOTalcs»9trav.l8M,S(»  ]«UI.  taSv^armlUrcs,  10 
JuUI.  1818. 

SORCBLLKRIB. 

«La  correspondance  des  préfets,  porte 
□ne  circulaire  du  21  juillet  IHtH,  ofTre  depuis 
quelque  temps  des  exemples  frappants  des 
Bicèt  auxquels  peuvent  entraîner  les  idées 
superstitieuses.  De  prétendus  sortilèges  ont 
donné  lieu  à  des  crimes  et  délits  qui  ont  oc- 
cupé les  tribunaux,  el  ries  jugemenis  ont 
prononcé  des  peiees  infamaates  envers  di- 
vers Indiridns. 

«  V'ous  jugerez  sans  doute  qu'il  est  de  la 
plus  haute  importance  d'éclairer  les  classes 
du  peuple  igooraaiet  «t  crédolee.  «1  ewrlont 
les  habitants  des  campagnes. 
•  c  L'antorilé  dvile  s'occupe  en  ce  moment 
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des  mesures  h  prendre  ponr  dissiper  de^em» 
biables  erreurs.  Je  vous  invite  i  donner  de 

votre  côté  les  instructions  qoe  voie  jugerez 
convenables  sur  un  sujet  qui  intéresse  éga- 
lement la  religion  et  l'ordre  public. 

«  Je  vous   serai  obligé  de  vouloir  biea 
m'informer  de  ce  que  vous  aurez  fait.  » 

il  ne  parait  pas  que  cette  invitation  ait 
produit  l'effet  qu'on  en  attendait.  L'autorifé 
ecclésiastique  ne  fait  pour  l'ordinaire  que 
fort  peu  d'allcntion  aux  circulaires  de  l'au- 
torité civile  qui  lui  rappellent  des  devoirs  à 
remplir.  Nous  voudrions  que ,  dans  des  ins- 
tructions familières  bien  raîsonnées,  les  pas- 
teurs montrassent  aux  Qdéles  l'impiété  et  la 
sottise  des  sortilèges  et  des  pratiques  super- 
stitieuses. Nous  savons  par  expérience  qa'ilc 
ne  perdraient  pas  leur  temps. 

La  Gourde  cassation,  dans  on  arrêt  dn  16 
frimaire  an  IX  (7  déc.  1800),  a  décidé  qu'un 
crime  n'était  pas  excusable  à  cause  de  la  per- 
suasion intime  où  aurait  été  son  aotenr  quMI 
était  frappédesortilégc.el  qu'en  conséquence 
un  tel  fait  ne  pouvait  pas  être  posé  aux  jurés 
comme  fait  d'excuse. 

Ce  n'est  pat  faire  preuve  de  beaucoup  de 
diteemement  et  d'une  connaissance  très- 
grande  de  la  discipline  ecclésiastique  et  de  la 
religion ,  oue  d'aitribner  aux  ministres  da 
enlle  calholiqUe  les  idées  iaperelilienees  qui 
régnent  dans  leurs  paroisses.  Celle  erreur 
est  néanmoins  excusable,  même  dans  un  pré* 
fet;  maie  ce  q ni  ne  le  sera  jainaie ,  c'est  de 
les  dénoncer  comme  les  exploitant  à  leur 
prolit,  ainsi  que  le  Ot ,  en  l'an  XI ,  le  préfet 
da  département  de  TOurthe.  On  ne  le  croi- 
rait pas.  Voici  mot  à  mot  la  première  phrase 
de  sa  circulaire,  qui  a  été  insérée  dans  un 
recueil  du  temps,  intitnlé  :  Annales  de  la  Re^ 
ligion  :  «  Depuis  quelque  temps  des  fourbes, 
sinon  des  insensés,  abusant  de  leur  caractère 
et  do  la  crédulité  des  habitants,  repeuplent 
les  campagnes  de  sorciers ,  de  revenants, 
tronveni  parlootdes  naléfices,des  sortilèges, 
et  se  font  pajer  des  conjnratinas  »  des  exor- 
cismes.  » 

Cette  odieuse  calomnie  est  dn  nombre  dn 

celles  qui  retombent  sur  ceux  qui  s'en  font 
sottement  ou  malicieusement  les  échos. 

Les  sortilèges  et  lesmaléBces  sont  au  nom- 
bre des  ras  réservés  dans  tous  les  diocèses 
de  France.  Le  prêtre  qui  se  permettrait  d'y 
coopérer,  même  indireclement,  serait  à  l'ins- 
tant frappé  de  censures  ecclésiastiques  qui 
l'atteindraienl  même  avanl  le  jugement  de 
l'aulorité  ecclésiastiqne. 

Non-seulement  on  ne  s'est  jamais  fait 
payer  les  conjurations  et  les  exnrcismes,  mais 
il  n'est  aucun  prêtre  qui  ne  se  refuse  à  dire 
les  messes  qn'on  lui  apporte  ,  quand  il  sait 
qu'elles  ont  été  ordonnées  par  ces  prélendos 
sorciers  qui  abusent  de  la  religion  et  de  la 
simplicité  des  gens  de  la  campagne. 

SORT. 

C'est  par  la  voie  du  sort  que  sont  désignés 
poar  le  premier  renonvellemeDt  triennal,  ' 

après  réiabli>sement  du  conseil  de  fabri- 
que ,  les  membres  de  ce  conseil.  {Déer,  iiup. 
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dudèédcism,  «» 7.) Pattlllw>ai«  ém 
trois  flsarfuiili«rs  nommés  pnr  t«  conseil  He 
ftWifiif ,ét«E  doitrenl  sortir  sneetssivempnl 
par  la  vola  4«  sort,  à  la  fin  de  la  pramièreal 

de  la  stMoiide  année.  (/6.,a.       — Celle  ma- 
■iire  da  pcocèdar  as4  coostainiotnl  suivie, 
poor  ooéfar  tow  loa  dans  m*  lo  ra«Mv«lio« 

menl  da  cia^  membre*  du  foPéfre  «les  nota- 
bles isra6l{ie«.  {Ord.  r0g.  du  iO  août  iHi^i.) 
SOULAGEMENT  DES  PAUVRES 

Loraqu'ella  snpprima  les  dlosas  •  TAsseaB- 

blée  nationale  promit  d'aviser  aux  moyens 
de  subvenir  d'une  autre  manièie  «u  t>uula- 

r meni  des  pauvroi.  ( IMeral,  11^  ooMssjtf*» 
MV.  1788.) 

SOULÈVEMENT. 

Le  soulèvciiieflt  OU  l'insurreclion  est  nna 
révolie  etinlre  la  loi  ou  contre  l'autorité. 

Tout  discoors  d'an  ministre  du  ealto  ten- 
dant A  sonlever  les  citoyens  ,  et  prononcé  en 
assemblée  pnhiique,  e*»t  puni  d'un  pmurlson- 
ocment  de  trois  nwis  à  deui  ans,  iorsqtie  la 
provocation  ««I  restée  sans  offef ,  et  d'one 
poim-  plus  forlo  lors<|u'il  a  produit  une  sédi- 
Uoa  ou  une  rèroUe.  (Cod.  pén-^m,  201  A 

30UU1SS10N. 

•OCItIMIO*  *  L*AOTWUri  CIVIU. 

Par  la  loi  da  7  vendéminira  an  IV  (29  sept. 
1706),  une  déclaration  de  soumission  atdo» 
béissance  aux  lois  de  la  Républiqna  dIaM 
exigée  des  ministres  du  eu  te.  {Art.  5«f  6.) 

Las  lois  sont  obligatoires  poqr  tous  eauK 
qn'eHes  aonmHiant ,  et  eellM  de  poHca  el  do 

sûreté  obligent  non-seulement  les  Français, 
oiaia  aacara  lotis  crut  oui  habitent  le  terri- 
toire. {Cêd.  eh.fë.  i  H  S.) 

Quelle  qae  soit  l'irrégularité  avec  laquelle 
ellea  ont  été  faites,  oa  l'incompatibilité  dn 
poisvair  qmi  laa  a  faftaa,  mm  nialalra  da  cnlia 
ne  peut  se  dispenser  de  donner  l'exemple  de 
la  soamission  A  cillas  ^i  oot  été  promut» 
gadaa  ol  qai  aom  •m  vi9Mar4 

iOOatSSlO^S  POtTR  L'RxéctTIo;<r  PKS  SBanCMS 
DU  MINt^TÈRIv  DES  CLLTES. 

Les  règles  à  suivre  pour  les  soumissions 
relatives  i  l'adjudication  daa  marrhés  passés 
a^ec  le  uiini)«lre  des  culies,  pour  l'exécution 
des  services  desuou)ini»lère,sonlcon<kigDé«s 
dans  le  règlaoMBl  do 31  dacambre  18^1*  (Irl. 
81  ei  $uiv.) 

Lorsque  les  dépenses  pour  les  réparations 
A  faire  excèdent  100  francs  dans  les  paroisses 
de  1000  âiues  et  au-dessus,  cl  50  frauca dans 
Ira  aulres,  la  fabrique  doit  rharger  le  bo- 
raau  de  dresser  uu  devis  oslnu.uir,  el  les 
naîtra  en  adiudicalion  au  rabais  ou  par  sou- 
niaaioa.  (  ùieret  imp,,  30  dée.  1809 ,  a.  13  et 
IS.)  —  Ceux  qui  désirent  obtenir  la  conces- 
•ioo  d*un  banc  dans  l'ègiise  doivent  faire 
offre  on  soamissioa  do  m  rente  m  Inj^er 
qu'ils  entendent  payer  pour  sA  joullMnca* 
(Décret  iinp.,  30  die.  180   a.  09.) 

M»âih  dt  êêumiiMon», 

M*  1".  —  Je  soussijcnè  Edouard  la  Brieo* 
gne,  i>fTre  du  bmc  n*k  cinq  francs  de  rente 
annuelle,  payable  d'avauce  ui  par  trimestre. 


NytirMi,  le  15  joMet  18». 

N"  S.  —  Je  soasMgné  Simon  Lengl»«né , 
maralMod  cbasublier,  demeurant  A.  .  . ,  raa 
de  . .  . . ,  n*.  . ,  m'pni^aae  A  foomir  les  Hm* 
subies,  chapes,  étoles.  surplis,  déarits  dans 
le  caitier  des  cliaraes  aux  piix  suivants: 
Ôiasubie  rouf  a  an  damas  aoec  orfroi ,  ga*» 

Ions  or  fin  el  les  accessoires  —Chapes 

en  damas  avec  chaperon  brochd  en  soie,  ga- 
lons en  or  mi-flu.  ...  —  Kioks  pastorales 
sur  fond  d'or,  brodées  en  or,  avacfraacM  •! 
galons  or  tin.  .  .  .  — •  Surplis ,  aU. 

ToUI  

La  tout  bien  coodilionoé  el  liffé  MdooHf* 
cite  da  M.  lo  Curé. 

aoenissmi  a  Comwmàmu, 

Le  gouvernement  ne  reconnaît  pas  iViemp- 
tioo  des  congrégations  reiigieases  qm*U  au- 
torise. —  Pour  empêche^  qiraueoae  de  calka 
qui  ne  reconnaissent  pas  l'aotorité  de  Tur- 
dinaire  ne  soil  autorisée,  la  lui  du  2'f  mal 
1^5  a  décidé  que  les  stalots  de  celles  qui 
poursuivent  leur  aulorisaiiun  ne  seraient 
pas  enregistrés,  s'ils  ne  contenaient  la  clause 
expresse  qu'elles  sont  seamlses  A  l'ordiulrt* 
{Art,  2.) 

SOURDS-ET- MUETS. 
L'inslitoti«Hi  nati'>naledesSoards-el-ifaela 
est  don  an  séle  de  l'abbé  de  l'Epée  et  & 
l'assistanee  da  goavarneasanl.—  e  Le  roi  « 
porte  un  arrél  da  conseil,  ea  dote  da  il  sov. 
1778,  étint  instruit  da  zèle  et  du  desinléres- 
seaseai  avee  leqœl  le  siear  abbé  de  rfipéa 
s'est  de?oaé  depuis  plaslears  Aonéos  à  rrae- 
Iruction  des  sour<ls-ei-mne>s  de  naissance,  el 
da  succès  presi|ue  inerojrable  desa  méthode. 
Sa  MêJasIA  aoraH  ara  dovoir  preadr»  aoM  s« 
proleciio'i  un  établissement  aussi  aille,  et  eA 
assurer  la  perpétuité;  elle  aurait  résolu  ,  ea 
coMéqnewOff  d'y  dentiner  une  periioa  des 
biens  que  les  mon.i'-tères  des  C'-lc^tin»  ,  si- 
tués dans  le  diocèse  de  Pjris,  el  doitl  la  cou- 
gpéfAlioa  M  doil  plus  avoir  lieu,  cooforaié* 
meolaux  leitres  patentes  du  5  avril  dernier, 
tieaoeat  de  la  libéralité  des  rois,  ses  prédé- 
cesaeuva.»— C'est  ce  qui  fut  iail .  et  rétablis- 
sement se  trouva  de  cette  ouoiAre  doté  pat 
le  roi. 

Le  18  février  1790,  la  eomniune  pria  1* As- 
semblée nationale  de  prendre  en  considéra- 
tion rinslituflondes  Suords-et-Moets.  L'abbé 
Stcnrd,  <|ui  avail  sucicdé  à  l'iihlié  ilc  l  lipée, 
vint  lui-même  au  sein  de  t'A»seiubiée  avec 
une  dépntallon  de  ses  élèvea.  L'Assemblée 
prit  cet  établissement  snu4  sa  protection.  Le 
couvent  des  t^élesiins  lui  fut  destiné.  Des 
fonds  foreol  eonsaerde  a«  iraMemeotdae  iof 
litutenr<i,  mal>res,  maîtresses,  économes  el 
répétiteurs.  (  f  roa.-eerA.,  18  fé9r.  1700 ,  2fc 
aedf  mO,lil>Éill.  1791.) 

Dans  une  eirrulaire  du  37  septembre  18S7, 
le  ministre  de  l'inlérieur  dit  aux  préfets  que 
Tinstilution  ro]raledesSourds.elpMaeisde  P»> 
ris  a  fait  rédiger  une  instruction  où  r«>n  a 
réuni  les  conseils  que  ta  religion,  la  raisoa 
et  une  longue  expérience  ont  aVffAfiià  ASl 
égard.  (6'irr.  27  sept.  18i7.) 

Un  aumônier  est  alieché  à  «et 
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ment  pour  le  service  religieux  et  l'enseigne' 
mont  relijrieax  den  é\è\c%.  (Rêgl.^^ juitl. 
1847.  a.  61.)  —  Il  es»  nommé,  ronrormeinent 
aux  règlements  qui  régisseot  les  élabliSM- 
niffils  (le  bienfaisaure  {Art.  6*2),  cf.  comme 
dans  c<-s  élablissomeou,  il  e»l  placé  a(>rù»  If 
dirLM  if  ur,  lu  soui-dire<;  i>ur  cl  la  trésuriar»-^ 
Son  Iraitemeoi  est  de  18;H)  fraoc* ,  iudépen- 
dammriit  do  logement  ei  du  cbauiTage. — Dès 
sonenlréo  vn  luncli'Uis,  il  csl  tenu  du  f.iire 
les. éludes  néressiirea  pour  avoir  une  con* 
Baittanre  parfafta  da  lan^ffa  mlmiiiae.  Sa 
npnipaiian  n«  devient  dénaitive  qu'<iprès 
qil'jl  %  ««Im  «o  cxauiaR  daa»  la  (urtu*  d«ier' 
miiiéa  pa#  la  rAfVmcal  dts  étodaa.  Oa  lai 
laisse  six  mois  de  temps  pour  s'y  préparer. 

im.)  —  11  adoiiuiklrt;  l«s  secours  spiri' 
riiiiaU  Mnl  ans  éUwt  qa'aai  eaiplujéa  ai 
gens  4»  kerviic  de  l'éiabii»  eH<f>n(.  (Art.  61.) 
—  Il  ua  peut  tutroduire  daus  I  etaUisseiaaai 
ancmia  retraite  al  eiercires  particultert  Ml 
aiUraordiiiairvs  sans  l'autorisation  d<i  direc- 
teur. (lU.t  —  11  célèbre  l  ufiiee  il.vio  dau!>  la 
rbapvlla  éa  riMinuiieu  ims  les  faiidia,  ëi» 
oiancbfs  et  jours  fériés ,  et  aequitle  ^raïui- 
teuienl  les  services  religieux  et  (oadaltoos 
doht  i  établiMMiieal  est  chargé,  (iè.)  —  Lea 
foactioouairas  loué*  daas  l'él«bli»seiHen(  as-^ 
aûltet  «u  service  religieux.  lÀrt.  6%.)  —  La* 
parents  de»  élèves  non  callmliquos  ,  mais 
aMi«rA<rM*&  *  i'vo  des  cullet  recouBU<i  par 
riClal,  l'ealandeiit  avec  Ip  diraiiegr  pear 
qu'ils  reçoiveiK  renseigitemeiil  nliglawial- 
pruliiMNWi  laor  rrli<{iuo.  lArt,  6&.> 

Àilet  l^gi$laitl$. 
T/Mcait  (|'iba«,trrM,  ti  mot.        ~  t'r,>rt'>-v(>rtiaiii  de 

tiUl.  ITifl.  -Ouuljire  roiiiU.énelle,  )7  «Ml.  iMl^ 
èyleutemdu  «  juill.  1«17,  a.  6t  a  65. 

Le  sout-chaalra  eat  an  des  dignitaires  éû 
chapi  re  à  Beiaa|M  al  à  OdilaM.  ¥•§• 
GaAa»  ananaa. 

tOm^MFS  M  BOftBAiy. 

Les  sous-cheTs  de  bureau  Sont ,  ainsi  qne 
leur  nom  l'indique  ,  des  employés  qui ,  dans 
les  bureaux,  pronui  nt  rang  après  le  cbef,  et 
senl  chargés  sous  loi  d*ona  puii9  do  Irafail 
attribué  à  leur  bureau. 

SOUSCRIPTIONS  VOLONTAIRES. 
Les  babltaols  <}al  ont  une  chapelle  qui 
ne»t  ni  succursale  ni  cl)<i|iolie  viutriale,  ue 
peuvcnl  pourvoir  aux  fraiS  df  «a  desserte 
que  par  vvia  de  sotiseripUoii  volontaire.  [Dé' 
ei$.  minis.f  22  juin  1B3I.)  —  «  Ou  peut,  ea 
certains  cas,  dit  Mgr  rov^(|ue  do  Lanières, 
dans  une  eireolafrë  dq  25  mars  1845,  propo- 
ser aux  piroissiens  une  souscription.  Celle 
par  laquelle  les  souscripteurs  «'eugageol  4 
participer  à  onedépetise,  cbaconau  marc  le 
franc  de  ses  conlrilmliuns ,  nous  paraît  pré- 
féral)le.  —  Nous  poumons  citer  des  fal)ri- 
ques  di*  aoire  diocèse  qol ,  par  des  soascrtp- 
lions  de  celle  nature,  ont  nou-seulemcnl 
restauré,  mais  cousiruil  de  bulles  églises , 
réparé  des  presltyièr-  s,  rékibli  des  cuklorei 
de  cimetière  et  dutc  di'S  paroisses  db  lOnaa*; 
lies  barmouiées  el  çutuplèlen.  » 
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te  conseil  d*Rtat  hit  eonsnlté^eo  Tan  XII, 

ponr  savoir  s'it  ne  serait  pas  convenable  da 
rendre  csécuioires  les  souscriptions  volon* 
laires  pour  fouruir  aat  lirala  do  eulle  et  à 
l'entretien  de  ses  minisfrcH.  Il  répon  lit  que 
cette  I  roposilion  ne  pouvait  être  adupléa. 
Avis,  30  pl'alr.  an  XH  (19  juin  180)). 

Dan*  un  rapport  du  2  juillet  180t),  Porfalis 
CKinbatiil  cet  avis  et  les  raisons  dont  on  s'é- 
tait servi  ponr  la  owtiver.  U  prétend  ave* 
raison  que  ces  souscriptions  seraieol  illu* 
soires  s'il  m'y  avait  aucun  moyen  de  coa* 
tr  iindre  ceux  qui  les  ont  prises  à  tenir  leuni 
engagements.  —  Le  gouvernement  partagea 
cette  asanièreda  voir,  en  rendant  exécuioire, 
sur  homologation  du  préfet,  le  rôle  seoscrili 
par  les  babitauts  qui  demandent  une  anaest»- 
{DéerU  m0, 90  st^i,  ld07,  a.  1  ai  ii-i 
isiit  ftysftaf jh- 
OimM  II  *9  Mr rétrèq>i«a»Uafres»*  nmi  tew.— 

IHem  iMbéiisI,  M  tmfi.  l8l7.-GsMëil  d  Bui,  svm,  se 
prttr.  «a  JUl  (IV  jaiu  1804).— Déeiljoa  m^mUttAp, 
juin  t03.r-IUpi.ort   nîiB|icrettr,  i  jwill  %<M6. 

aoof^awBGTavas  ai  i.'4Doiiisira*Ti(Mi  aaa 

Depuis  l'ordoutiaïuc  luyaie  du  2ï  décem- 
bre ihkkt  les  Aefs  de  division  de  l'adminis^ 
tratioii  générale  daf  cfillas  aal  pris  le  aeasdt 
suus-directeurs. 

l/ii  arrêté  du  ministre  de  la  jusiiea  al  dit 
ctilles  leur  conlie,  1°  la  survetilanee  du  |ra« 
vall  dont  est  ch  ir^ée  la  direction;  2'  la  révU 
siuii  de  toutes  les  minutes  et  le  soin  de  re^o 
mettre  au  directeur  les  afîaires  classée*  dans 
leurs  attribtttl'ifis  ;  la  signature  par  av 
toriialiun  des  accnsAs  de  rérrplion  el  des  de- 
mandes de  remeignemenls  généraux  furusut 
lés  dans  1<  s  modè.rs  Imprimés ,  adoptés  par  ' 
radministralion^  tontes  les  fois  que  ces  pièces 
aocbaiieaneat  aucune  observation  partijca- 
lièfa  4a  leur cbef,  celle  des  bons  adressés  à' 
la  (ompialiiiité  pour  l'exécution  des  servicM 
divers  sur  le»  loods  du  matériel  des  bureauii 
et  des  note»  donnant  avis  des  ordonaaaoaa 
rojralfs,  déci-ioiu  el  arrêtés  du  ministre  par* 
tant  ewpiui  ou  allocation  de  f.inds. 

.U  y  a  ^aatre  soaa«diraete«rs.  —  Oo  Iroo* 
vera  au  mot  Aduixistratio?i  okyi-.nkxu.  dbs 
CULTBS,  cl  dans  l'ordonuauco  royale  du  24 
décembre  18*^,  que  nous  y  rapportons  ea 
entier ,  lee  attributions  spéciales  de  lear  d^- 
visioB  elda  leors  bureaux. 

Aciet  îégiiLitifê. 

Ordoenasoe  rsyale  du  2id.'> .  I8i4.— JjrélédaoWdM 

de  Li  jusUceel  de^  culios  du  ^1  ilt'-c.  iHli. 

sou8-Diui:(:ii().NS. 

Les  divisions  de  l'adminisirallon  générale 
des  colles  onl  été  remnl.icées  par  des  sous- 
direclionsg  depais  Toraonnance  rojrale  du  ib 
décembre  ml.  —  Noos  renvoyons  A  cetlé 
ordonnance  ellc-m(^inc,  que  nous  avons  citée 
en  entierà  l'article  ADOt^isTHATioM  général* 
OIS  coLTBs,  ceos  qotvealeni  connaître  lef  ] 
aliribatloos  parUeolièrcs  de  cbacooe  d'eUei.  . 

SOUS-DOYBN.  < 
Leaom-Qoyeq  est  un  dignitaire  qni,  comme 
aonaom  Tindique,  eai.pk<;4  awrdtsssout  d« 
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doyen.  —  Il  y  a  an  sons-doyen  an  chapitre 
de  VM$. 

SOUS-PËNITBNGIBR. 

Dans  le  chapilrc  d'Alby  il  y  a  an  lont-pê- 
■Itencier.  Voy  .Grand  PK^iiTENCiin. 

SOnS-PRÉFET. 

Les  scas-préfcts  sont  des  Fonctionnafrei 
qui,  dans chaquoarrondissemcntcommuoal, 
remplissent  des  fonctions  administralÏT^s 
sons  la  direction  des  préfets.  —  Vow  ce  qnl 
n^ardeles  avis,  les  autorisations  etiMCer» 
tiucats,  nous  renvoyons  à  ces  mois. 

Les  synodes  protestants  doireat  être  teet» 
en  présence  du  sons-préfet  ou  du  préfet.  {Art. 
org,proi.t  a.  31.}— Les  sons-préfets  accep- 
leni  les  dont  et  legs  faits  ans  pan  vres  de  pln- 
sieurs  communes  {Arr.^  17  avr.  1802,  a.  3  ) , 
nomment  les  experts  qui  doivent  visiior  les 
biens  de  cure  que  l'on  vent  affermer  pour 
plus  de  neuf  ans  (/Mrr.  iinp.,  G  nov.  1813,  a. 
9),  surveillent  au  temporel  les  sœurs  du  Re- 
fuge, de  Saint-Michel  [Dicr.  tmp.,  dOsspf. 
1807»  a.  7),  visitent  leur  établissement  tons 
les  trois  mois,  se  font  représenter  les  regis- 
tres ,  reçoivent  les  réclamations  ,  veillent  à 
ce  qu'il  y  soit  fait  droit  (  Décr.  imp.,  26  dée. 
1810,  a.  IS),  et  envoient  le  procèt-verbat  de 
leurs  visites  au  minisire  de  la  justice.  (/6.) 
ils  cotent  et  paraphent  les  registres  d'inscrip- 
tion de  plusieurs  congrégations.  (IMcrersimp., 
l3oedr  1807,  a.  S  ;  lO  sepf.  1807,  a.  8»  etc.) 

Aciei  légi$latifs. 

Arliclc;  ar(;aniquf  s  s.  •'51.— Arrêté  COlUuUire,  7âvrtt 
I80i,  .1-  ^.  — D'  crclt  iinpiTiaux.»  SSpl.  IMT.  S.  7;  9 
léc.  1810,  U  nov.  1815,  ».  <). 

SOnS-PRIËUR. 

Le  MOi-priear  est,  ainsi  que  son  nom  l'in- 
liaae,  an  digoilafre  qal  est  ao-deMooi  dn 
priMir. 

.Les  slatots  des  chanoines  hospitaliers  du 
giand  Suinl-Iîornard,  publics  par  décret  im- 
périal du  17  mars  lbl2,  portent  une,  dans  le 
eai  oà  l'absaaee  du  priear  devrait  avoir  qmA* 

f|ue  durée,  le  prévôt  BOHinieao  sone-prlcor. 
Art.  18.) 

SOUSCRIPTIONS. 

L'Empereur  chargea  les  préfets  de  délcr»- 
minrr  h's  moyens  d'assurer,  par  souscrip- 
tions ou  autrement ,  le  traitement  et  sopplé- 
ment  de  traitement  faits  aux  desservants  et 
aux  vicaires.  Décret  du  i  nivôse  an  XI II 
déc.  1804),  a.  3.  Voy.  Augmentation. 

M.  B.  Durien ,  aojoord'lioi  direetear  des 
cultes  au  ministère  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes ,  pense  que  ces  souscriptions 
volontaires  sont  des  dons  faitsé  la  commune, 
qu'ils  constituent  une  recelte  municipale, 
laquelle  doit  être  f«iiie  par  ie  receveur  muni- 
cipal pour  le  compte  de  la  commune,  f^onrr. 
des  CommHne$,nov.  1839,  p.  321.)  Le  i  onseil 
d'Etat  narail  avoir  décidé  ie  contraire  (Ord. 
roy.,  21  oct.  1818) ,  et  nous  eioyoBS  qu'il  a 
bien  saisi  la  question. 

SOUSTRACTION^ 
Feu.  OâTomiiBiiBNT. 


STA  OéO 

SOUTANE. 

Foy.  COtTVME  RCCLÉSUSTIQI». 

SOUVERAIN. 

D*après  Portails, les  souverains  sont  les 
protectenrS'Ués  de  l'Eglise,  quels  que  soient 
d'ailleurs  leurs  Intérêts  et  leurs  principes. 

Voy,  PUISSANCR. 

SOUVERAINETÉ. 
Foy.  PmssAWCB. 

SPECTACLES. 

Le  maire  est  chargé  de  la  police  des  théâ- 
tres,quel  que  soit  le  gt^nrede  spectacle  qu'on 
▼  donne.  Loi  du  1"  sept.  1793;  décret  du  17 
frim.  an  XIV  (  8  déc.  1805)  ;  loi  du  18  juill. 
1837,  a.  10.  —  Il  doit  défendre  tonte  repré- 
sentation ou  acttoD  qui  loi  paraîtrait  con- 
traire à  la  morale  publique  t  ou  bien  outra- 
geante pour  la  religion.  Arr.  du  Dirtet.,  25 
pluv.  an  IV  (14  févr.  179C)  ;  loi  du  9  sept. 
1835,  a.  22.  —Ceci  s'applique  pareillement 
au  speetaeles  de  eanoeiti  et  antres  aua- 
lofues,  dont  ils  ne  doivent  autoriser  la  re* 
présentation  que  par  écrit ,  et  après  s*étre 
assurée  par  eas*MMMes  que  les  objets  expo- 
sés ou  proposés  à  la  curiosité  publique  n'of- 
frent rien  de  contraire  au  respect  du  à  la  re- 
'Iifion,aux  bonnes  mœurs  et  aux  conve- 
nances. (Cire,  10 oc<.  1829.)—  A  l'égard  de 
ce  qu'ils  reconnaîtraient  comme  dangereux  et 
coupable,  mais  qui,  n'ayant  pas  été  prodoit 
en  public,  ne  serait  pas  susceptible  d'être 
saisi,  ils  doivent  avoir  soin  de  le  constater 
par  un  procès«verbal  détaillé,  qu'ils  adre.ose* 
ront  au  préfet,  au  commandant  de  la  gendar- 
merie du  département  et  au  ministère  public, 
ayant  soin  d'en  envoyer  copie  an  ministre  de 
l'intérieur,  pour  qnp  celui-ci  puisse  prescrire 
les  mesures  de  surveillance  convenables. 
ilb.) 

Un  droit  do  dixième  sur  le  prix  des  billets 
d'entrée  est  perço  au  profit  les  iospioes  et 
bureaux  de  bicnlaisaMe.  tel  dil  7  mai. ou 

Y  (27  nov.  1790). 

Actet  légiilatif$. 
Lois  di  l«  sept.  1799. 7  Irto.  ssTdr  avrIltnS),  f« 

Ireciofars.  és  plav.  an  IV  (14  Mw.  i796).-iMcrei  inp^ 
riil.l7flrim.  saXIT(8  dée.  iSOtO^-Cktaliira,  tOeel. 
im. 

8P0LBTT0. 

Spolello,  ville  des  Etais  pontificaux  ,  siège 
d'nn  archevêché  qui  fut  conservé  par  Napo- 
léon lors  de  la  réunion  de  ces  Etals  à  TEm* 
pire 

STATION. 

On  appelle  station  le  temps  pendant  lequel 
un  prédicateur  doit  prêcher  dans  une  pa- 
roisse, et,  dans  un  autre  sens,  la  série  de  dis- 
cours qu'il  doit  donner. 

Les  deux  stations  prin(  ipnlos  et  les  plus 
longnes.àpart  néanmoins  cellesqui  prennent 
le  nom  de  II issions  (  Fey.  ce  mot),  sont  celles 
de  l'avent  et  du  carême. 

Il  est  défendu  par  l'article  50  des  Articles 
OrganiooeSt  de  les  faire  prêcher  par  des  pré* 
Ires  qui  n'en  auraient  pas  obtenu  une  auto- 
risalioa  spéciale  de  l'évéqne.  Foy.  Disgoom. 
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f  — >  Lei  piMletfarar*  i»  ces  stations  soni 
•onsoiét  par  les  marguilliers ,  à  la  plaralilé 
fm  Mffrages,sur  la  présentation  da  curé  ou 
éttMrvani,  et  lears  honoraires  sont  â  la 
charge  de  la  rabriqua.(lMcr<l imp*  dudùdée» 
lb09,  a.  S2  el  37.) 

STATUES. 
Fay.  Tabuacx. 

STATUTS. 

Lcf  coDstitolioas  et  stataU.  d'an  ordre  oa 
d'âne  coogrégalioa  religiente  tonl  le  rèfl^ 

meni  qui  pose  les  bases  de  riostiluiion  el  les 
principes  de  son  eiisience,  qui  détermine 
le  but ,  le  régime  général  de  la  coiigrcga- 
lion.  {Cire,  et  imtr.,  12;ui7/.  1820,  a.  3.j 

Tool  corps,  collège  ou  cuiuniunaoté  peut 
se  donner  lieilement  des  •talnis,  pourra 
qu'ils  ne  soient  contrairea  ni  aux  lois,  ni  à 
l'iiitérél  public.  (Par(Mi.d«^«fi.,arr.,8yano. 
J662.  Cad.  civ.,a.  113^.) 

Depois  la  pnblicaiioD  do  décret  impérial 
do  18  février  1800,  ces  ftalols  doivent  être 
approuvés  par  le  chef  de  l'Etat,  pooi  être 
reconnus  et  avoir  force  d'instilulion  publi- 
qoe.  {Art.  S.)  —  Ils  devaient  être  aussi  insé- 
rés dans  le  Bulletin  des  luis,  el,  jusqu'au  22 
oclobru  1810,  ils  le  furent  exactement;  mais 
A  partir  de  ce  moment,  on  s'est  dispensé  de 
faire  cette  insertion,  quoique  le  décret  d'ap- 
probation perle  que  ces  sUiols  lui  demeu- 
reront annexés. 

La  loi  est  donc  violée.  Ensuite,  des  statnts 
qui,  par  l'approbation  et  la  reconnaissance 
du  gouvernement,  deviennent  loi,  restent  in- 
connus ans  tapériattra  ecciéaiasUques,  aux 
magistrale  et  antret  fosclionnairet  publiai 
qui  auraient  besoin  de  les  connaître. 

Celle  omiisiou  provient,  selon  tontes  les 
âpparenaes,d«  direetenrda  Bolletin des  lois. 

—  Elle  est  coupable,  et  pourrait  donner  lieu 
i  dea  contestations  préjudiciables  aux  ioté- 
fdia  des  établissements  inutitnés  civilement; 
car,  comme  le  dit ,  spécialement  pour  ceux 
des  maisons  de  refuge,  le  décret  impérial  do 
S6  décembre  1810,  l'insertion  dans  le  Bulle- 
Un  des  lois  doit  être  Taile  pour  qu'ils  soient 
recoonos  et  aient  force  d'institution  publi- 
que. [Art.  2.) 

La  plupart  de  cet  statuts  aa  reasemblent 
an  fond.  11  y  en  a  néanmoins  dans  lesquels 
se  rencontrent  des  dispositions  pariiculières. 

—  Nona  f ojons  dans  ceux  des  sœurs  de  la 
Proridenee  de  Strasbourg  qoe  Iw  ioaira  peo- 
vent  se  |ioiirvoir  par  recours  en  cas  d'abus 
contre  tes  actes  de  la  supérieure  générale  el 
de  son  conseil;  que  les  sœurs  aieloes  de  la 
congrégation  après  Tlugl-cinq  ans  ont  droit 
à  une  pension  ou  secours  à  ta  charge  de  la 
congrégation ,  et  flxée  par  le  ministre  des 
cultes;  que  l'évéqne  du  chef-lieu  n'exerce 
aucune  autorité  sur  la  congrégation  en  gé- 
néral. [Décret  imp,  d»  njmn  1819. 5tal.,  a. 
9,  10  et  11.) 

La  loi  da  SV  mal  1815  a  ttodMé  cotte  M-! 
gislation  pour  ce  qui  concerne  les  congréga- 
tions religieuses  de  femmes.  Les  statuts  de 
cellas  vu  deanandent  à  être  aalorisées  doi- 
TODl  Atbord  être  approuTés  par  l'évéque 

DionoaN.  m  iunisr.  accUs  III. 
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diocésain ,  o(  onoito  dira  vérifiés  ol 

gisirés  au  conseil  d'Etat,  en  la  forme  re-- 

Î|uise pour  les  bulles  d'institution  cunoaiqne. 
drf.9.)— Il  faut  qu'ils  contiennent  la  clause 
ctpre««o  qup  la  ronprégation  est  soumise, 
dans  les  choses  spintueliea,  à  la  juridiction 
de  l'ordinaire.  {16.) 

Ces  précautions  et  ces  formalités  tardives 
ne  sont  pas  ce  que  la  loi  contient  de  moins 
sage.  Nous  sommes  surpris  de  voir  une.  nu 
mépris  de  cette  disposition,  il  soit  dit ,  dans 
rordonnanee  royale  qui  prescrit  Tenreglstre- 
ment  de  quolquos  statuts  en  1S28  et  .innées 
suivantest  que  l'évéque  a  donné  aou  consen- 
tement. Un  eonsentement  n'est  pas  une  ap- 
probation. 

Il  y  avait,  dans  queiqoes-nnes  de  cns 
consti talions,  une  tendance  à  soustraire  l'ad- 
ministration générale  de  la  congrégation  à 
l'autorité  épiscopale,  pour  la  laisser  complè- 
tement à  la  disposition  de  la  supérieure  géné- 
rale et  de  son  conseil,  et  celles  des  sœurs  de 
la  Providence  de  Strasbourg  déclarent  posi- 
llvement  que  l'évéque  du  chef-lieu  n'exer- 
cera jamais  aucune  autorité  snr  la  congré- 
gation en  général,  ainsi  que  noos  venons  de 
le  voir.  C'est  dire ,  en  d'iiutn-s  termes,  que 
la  congr^ation,  comme  congrégation,  n'est 
soamise  a  aacon  évéque.  Elle  serait  donc 
eifmpte,  parce  qu'il  lui  a  plu  de  s'exempter 
elle-même I  El  au  gouvernement  d'approu- 
ver celte  erreur  de  discipline. 

Les  statuts  des  sœurs  de  Salnl-Joseph  de 
Lyon  portent  qu'elles  sont  soumises  aux  au- 
torités civiles,  el  à  l'évéque  diocésain  pour 
le  spirituel.  (^Iri.  1.}  —  L'arlide  5  était  ainsi 
conçu  :  «  Lorsque  la  maison  se  trpQve  cum- 

[losée  de  moins  de  six  sœurs,  l'évéque  nomme 
a  supérieure  sur  la  proposition  du  maire 
dans  las  villes  aa-dessos  de  6000  âmes,  et 
dans  les  autres  communes,  sur  la  proposition 
du  sous-préfet;  mais  lorsqu'il  y  a  six  sœurs 
OU  pins ,  l'élection  se  fait  à  la  pluralité  des 
voix  par  les  sœurs.  »  {Art.  5.)  —  On  se  hâta 
de  changer  cet  article,  et  un  décret  impérial 
du  Ih  juillet  1812  lui  safasUtna  celui-ii  : 
«L'élection  de  la  supérieure  se  fait  par  les 
sœurs  à  la  pluralité  des  voix  ;  s'il  n'y  eu  avait 
que  deux  ,  la  plus  ancienne  dans  l'établisse" 
ment  serait  de  droit  supérieare.  » 
'  Ce  n'est  donc  pas  de  la  maîn  do  maire  oa 
du  sous-préfet  qu'un  établissemcnl  relifiicux, 
indépendant  des  autres  établissements  de  la 
même  congrégation,  tiendra  sa  snpérienre; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  constant  que,  par 
ses  statuts,  cette  congrégation  a  clé  mise 
sous  la  direction  de  rantorité  civile  ,  el  (|ue 
c'est  elle  encore  qui  a  seule  le  droit  de  la  di- 
riger dans  chaque  localité,  sauf  le  spirituel, 

3u'on  peut  aisément  réduire  aux  devoirs  ur- 
inaires  de  la  vie  chrétienne,  ce  qui  ùle  coin. 
^  plétement  à  l'évéque  le  droit  d'une  surveil- 
lance spéciale. 

Dans  l'instroction  ministérielle  qui  ac-. 
'eompagna  l'envoi  aux  évéques  de  la  loi  du 
'•2k  mai  1825,  il  est  dit  des  statuts  que  le  con- 
»cil  doit  enregistrer,  qu'ils  ne  duivenl  pas 
contenir  les  reglements  particuliers  sur  la 
disciplina  intériaora  des  maisons ,  tels  que 
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ceui  qui  fixent  les  heures,  la  nature  et  ia 
tarée  des  exercices  religieux.  Il  ne  faut  y 

mettre  que  les  poinls  fontiamentaux  qui  dé- 
leruiinetii  le  but,  le  régime  général  de  la 
COB|régatlon.  (.4r/.  3.)  —  Chaque  établisse* 
Éaent  particulier  d'une  conjjn'^alioii  déjà 
approuvée  doit ,  en  sollici'ant  une  autorisa- 
tion spéciale,  déclarer  qu'il  a  adopié  et  (|a'il 
suit  les  statuts  de  sa  congré;;aiîun.  {10.,  a.  G.) 

Il  n'est  pas  permis  à  une  lonsrégation  de 
changer  de  sa  propre  autorité  la« 'articles 
des  stalats  qu'elle  a  fait  approuver.  (Cons. 
d^Bt.,  eomfû  de  Injis!.,  10  ;»i»7/.  181^1.)  Le 
comité  de  rinlérieur  a  été  d'.ivi.s  que  lei 
changements  demandés  par  une  congréga- 
tion a  set  statQls  organiques  constitueraient 
la  création  d'une  congré;^ation  nouvelle. 
(Av.,  U  nov.  1834.)  —  Ceci  n'est  vrai  que 
lorsque  le  changement  est  de  hatore  à  chan» 
ger  la  con<>titutiou  de  la  roii^ré-^  ition.  Alors 
une  auluri!>atii)n  non vdle  deviendrait  néces- 
saire; mais  si  le  changement  n'est  qu'une 
simple  miidificalion  devenue  indispensable 
ou  jugée  telle,  l'autorisation  ne  peut  tu  souf- 
frir, il  faut  seulement,  pour  regoiarisar  la 
position  de  la  congrégation,  faire  approu«  or 
par  une  ordonnance  royale  le  cbaugemeui 
que  l'on  veut  faire. 

Nous  pensons,  avec  le  comité  de  législa- 
tion ,  qu'une  congrégation  dont  les  statuts 
p'iiit'Ml  qu'elle  sera  régie  par  une  supé~ 
rieurc  locale  ne  peut  élru  autorisée  par  or- 
donnance royale  à  substituer  à  cette  dispo- 
sition la  direction  d'une  supérieure  générala 
(Av.,  19  juill.  1841  ),  parce  que  cette  modi- 
Bcaiion  change  la  lialnre  de  rétablissement. 
—  Nous  serons  encore  de  son  avis  lorsqu'il 
déclare  qu'une  congrégation  en8ei;;n.inte 
qui,  d'après  ses  statuts,  doit  se  livrer  gra- 
tuitement ù  l'éducalion  des  jeunes  filles  de  la 
classe  indigente,  ne  peut  se  livrera  l'éduca- 
tion de  la  classe  aisée  et  recevoir  de«  pen- 
sionnaires avec  rétributions  (Av.,  1*'  mors 
1812),  s'il  est  vrai  que  les  statuts  ne  con^- 
tiennent  pas,  du  moins  iiojilicileineiil,  celte 
faculté;  mais  b'ib  portent,  comme  un  bon 
Aombre  de  ceux  que  nous  avons  vus,  que  la 

COngrépalifiu  se  \ivrc  spécialnnent  h  l'instruc* 
lion  gratuite  des  filles  pauvres ,  on  ne  peut 
lui  détendre,  en  vertu  de  ses  statuts,  de  tenir 

JUelques  écoles  payantes  ,  et  encore  moins 
'admettre  des  élèves  payantes  daus  les  écoles 
ouvertes  gratuitement  aux  pauvres. 

En  1803,  par  décrets  apostoliques  particu- 
liers, le  légat  accorda  aux  évéques  la  faculté 
de  délier  leu  reli^icirse'»  de  l'oLlnfatiou  d'ob- 
server  les  statuts  du  leur  ordre.  {Déer*<»paUm, 
IWS.j  Vi  y.  CHAPtrans. 

KiiCm,  nous  remarquons  que  le  décret  iai< 
périal  du  17  mars  18U8  ordonne  que  les  st** 
tttls  des  frère»  des  Ecoles  cbréliennes  seront 
visés  par  le  a^rand  mai're  de  rCniversilé. 
{Art.  10*J.)  La  même  précaution  n'a  pa«  été 
prise  pour  ceux  des  congrégaliona  euMi'- 
gnantes  de  fenaies. 

AeUi  liijUlatifi. 

WWH  apostolique  du  léi,'at,  1803  — Parlement  de  bre- 

StïîL'.  «îS»  *  i!'"*^!**^  ••        -»  oi  du 

f  1  ■»!  ivsi,  a.  3.— Décrets  imti.  riuux,  17  laar*  t»4>ti,ii. 


101;  ISrévr.  1809,  «.2;  loiuin  Si.,'.,  a  0,  lOeitl. 
— Conseil  ifEial,  comité  'le  1  t.M>lju  iri,  a\i>;,  1 1  tun  .  iHJl 

Idjuitl.  mit  t*'  mtn  18é3L-4jituaetkMifliWMarieUe.ii 
iiUl.int,«.Sel6. 

Sous  le  nom  de  statuts  synodaux  on  com- 
prend tous  les  règlements  de  discipline  ec< 
clésiaslique  publiés  par  l'évéqae,  snii  en  tj- 
nodi',  soit  hors  du  synode.  — ("c^  rèi^lement'i 
sont  civileiueiil  exécutoires,  lorsqu'ils  ont  été 
régutièremeut  faits  et  publiés.  lArU  era«éb 
liéeret  iny.,  30  déc.  1^0  ),  a.  ■}').) 

STÉVEMSJKS. 

Il  y  avait  dans  les  diocèses  de  Liège,  de 
Namur,  de  Gand  et  de  Toumrf  on  graad 
nombre  de  diasidenti  appelés  vulgaireitieni 
Sfétertlstet  du  nom  de  l'abbé  Slèvens,  qui 

passait  pourélre  leur  chef.  L'évéque  (fe  Lléje 
aurait  voulu  que  le  gouvernement  sollidlit 
une  bulle  du  pape,  propre  à  éClafivreni 
qui  étaient  de  bonne  foi.  Il  eu  écrivit  à  Por- 
taiis,  qui  lui  répondit:  <«  Le  Concordat  rsl 
l'acte  le  plus  authentique  et  le  plus  soleasel 
qui  puisse  exister.  C'est  un  acte  â  la  fois  ec- 
clésiastique et  civil.  Ceux  qui  ne  le  respec- 
if-Tit  point  respecter.rîenl-lls  davantage  une 
bulle,  qui,  par  sa  nature,  aurait  moins  d'au* 
toriié?  »  (JaulTrel,  Ulém.,  t.  1,  p.  315.) 

Le  siège,  ou,  pour  mieux  dire,  le  fojerdO 
Stércnisaie,  était  â  Velp,  canton  de  Iliveif 
ton.  Le  ministre  des  relations  extérieures  re- 
çut ordre  d'écrire  à  ett  égard  au  niimsire 
plénipotentiaire  de  Frauce  en  Hollande.  Os 
(It  n.Tréfllemenf  insfnlMf  au  prince-évéqae 
de  Liège,  qui  résidait  à  Ralisbonne,  de  dé- 
fendre aux  rctigieut  bataves  dépendanli  de 
sa  jurididion  spirittielle  de  s'immiscer  dans 
les  affaires  religieuses  de  Franrc,  et  decfcer- 
cher  à  y  troubler  la  tranquillité  des  cons- 
ciences. {Ib.,  p.  39-7.) 

Stévens,  qui  avait  administré  le  diocè<e  de 
Namur  en  qualité  de  ncairc  général  liuraoC 
la  vacance  tfu  siège,  enseignait  qu'on  ne  de- 
vait pris  se  soumettre  aux  Articles  orgêoi' 
ues.  Il  s'éleva  contre  le  sermeoi  préflpar 
'es  tnembres  de  la  Légion  d'hooueur,  >  outre 
Itt  Catéchisme  impérial ,  contre  l'établisse- 
ment âi>  l'Université,  et  enQii  contre  le*  vrm 
res  qu'on  cuolinuait  i\  faire  pour  Rapoléoa 

après  son  excoinmiinicalion. 

STIPULATION  D'UVPOrUÈOUBS. 
Laa  sléfinlationa  d'hypothèques  par  les  ti- 
tulaires dolL's  sont  nulles,  SI  ell.  s  n  <tiil  fie 
autorisées  par  leclief  de  l'Iilut.  {Ùécrtl  mp., 
6  Mv.  1813,  a.  8.)  ^  H  leir  «si  éefsnda  dt 

slifMjIer  des  puts-de-vin  fNNir  ItS  MUI  dS 
leurs  bteu».  {iO.,  a.  10.) 

STRASBOLUG. 
Strasbourg^  ville  du  département  àmB»* 

Rhin»  —  Il  y  a  à  Strasbouru  un  siéce  ép'*- 
copalqoi  fut  érigé  vers  l'an  340.  L'AssewWee 
natioMle  le  conserva.  (Détnt  éu  IS/mh.'- 
2i  août  1700,)  Le  saint-siége  1'"  supprinii.* 
le  rétablit  immcdiaiement  eu  iêOl.{Bi*ut^ 
9»  nov.  1801.)  Il  était  suffragant  de 
on  le  mit  alors  dans  l'arrondisseBieol 
politaiu  de  Besancon.  {JO.}  —  Sa  joridiciw 
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%'iiemé  sor  fcf  tfé|iirfemeiiit  da  Uaul-Rbio  et 
ém  BM'IIMs.  Le  dèp«Hedi«iil  ém  Bas-Rhl« 

se  divine  en  qua're  arrondisseiticou :  celui 
4e  Strasbourg»  qui  compread  18  cures  et 
Wnieewtalet;  cehii  4«  Witsenboorg ,  qal 
romprvnd  7  cures  et  succur«alM  :  cJluî  de 
Saverae.qui  compread  7  cures  ef  SI  succur- 
Mriec  ;  eeloî  ét  SoiélesUdt,  qui  comprend  10 
ruTf*  et  81  succursales.  Le  département  du 
ildui-Kbio  se  divise  en  trois  arrondissements: 
celui  d«  C«lniar,  qui  comprend  16  cures  et 
92  fsccortalet  ;  eeloi  d'AHkirrb,  qoi  com- 
prend 7  Cores  et  122  sticcarsales  ;  relui  de 
Belfort,  qui  cmipreo^l  9  cures  el  %  succur- 
sales. —  La  eut e  est  unie  au  cbapitra.  Le 
ebapiire  est  eonposé  de  eeaf  cDaeoUws. 

L'ofTlciatile  diocésaine  est  formée  d*yn  offi- 
CMi«  d  ue  premoteur  ei  d'oa  greiliier.  —  Le 
séeiiMire  diocésain  esl  à  StraslMMf .  H  y  a 

dans  le  diocèse  deux  écoles  secoedatres  ec- 
cièsiasUqaes,  l'une  à  Strasbourg  et  l'autre  à 
la  Chapelle.  (Ord.  ray.  dm  30  ocf.  1828.)  — 

!  cnngré^âtions  ci  corporations  ecclésias- 
tiques autorisées,  qui  ont  des  clabli^senietils 
dans  le  diocèse,  sont  :  les  sœurs  delà  Cbarilé, 
les  bospîlaliéres  de  Saverne  e(  de  Scbélestadt, 
les  l^ijrleeses  de  flotte' Dame,  les  sœurs  de 
la  ProMdeoce.  —  Il  y  a  un  cunsisloire  géné- 
ral pour  les  protestaals  de  la  Confessioa 
#A«fâbourg.  {Art.  org.  prot.,  a.  hO.] 

8l7ll»filJ»AT10!l. 

Il  csl  déf'  ndu  ati  i'^Cfit  a  !Q(fre,  reçu  en 
IfrMce ,  4e  stèUlcleguer  queiqu'iMi  pour 
rescrcice  de  sa  légation,  sans  le  cunteate- 
m^mi  exprès  ém  ck«f  de  ft'Klal.  {iâktrUi, 

ar..  as.) 

U*  Oepte  s'est  ioMglaé  qe'an  léfat  e» 
Fra»ce*  aiprés  avoir  accepté  las  reelnetieM 
■uses  à  l'exercice  de  ses  fbactioM  et  evoir 
te  serfDeHi  de  s'y  conformer,  aérait  p« 
rcaMitrc  dans  toute  leur  ptéaitade  pri- 
■Miive  à  es  sobdéléftiM,  et  que  c'était  lê  le 
UM/iif  du  la  lueture  prise  pour  empêcher  lee 
sebdcteietiees  oGcaiics  et  ae*  approaTées. 
Fef*  IJBflBvéSk 

§0l8lâTA!ICB. 
Lorsque  les  revenus  de  !  i  fabri'iue  sont 
insalftsaols,  la  comuiuae  dutl  fuuruir  ci.c- 
■lAnedeqaoi  sàiisisler  ans  asintslres  île  la 
religion  qui  ne  sont  pas  s;ilari<  s  par  rfitêt. 
(Ùécrtt  imp.  du  30  déc.  ISO'J,  a.  49. 

Les  dons  ou  Icfs  faits  pour  la  subsistance 
des  ecclésiastiques  empljvcs  à  la  desserte 
d*one  cure  ou  d'une  succursale  sont  acceptes 
par  le  curé  ou  desserraol.  {Ord,  rey.  da 
2arr.  1817,  a.  3.) 

àUBSïULT  UL  FKOOCRLLU  DE  LA 

Tt^f»  FaeccREUR  uv.  i  i  Kkplbliqvs. 

SUBSTirtlluN?. 

La  sobstitolion,  en  jurisprudence  civile 
ea  entière  de  donation,  est  l'obligation  ioi' 
pesée  à  no  donataire  de  conserver  la  pro« 

riélè  des  biens  donnés  poor  la  transmettre 
une  a«l«»  pcnoBM  désignée  par  le  doaa- 
laar. 

Vm  ékNt  da  91  oetobn-H  noveoibre  tTO 


SUB  814 

déclara  les  sobelitniioas  iaterdites  et  preAù- 
bées  i  faveafar.  —  Cette  disposition  a  été 
reproduite  dans  1  -  Code  civil,  dont  larticle 
89ti  porte  :  «  Les  sabstilations  soat  probi* 
bées.  »  ~  Il  y  a  eiiawelai  Qoelqaae  eieep* 
lions  à  celte  règle  76..  et  Loi  du  17  mai  1826); 
mai:»  elles  ne  regardent  pas  l«s  elabiisse- 
Bieals  ecclésiastiques. 

Le  conseil  d  Etat  iconiiiés  de  législ.  «1  de 
l'iut.j,  coQ>idérant  que  U  loi  n'adaset  en  U- 
venr  des  étabUssemeala  d*atilité  pabliqaa 
aacaae  exception  qui  les  exempte  de  la  pro- 
bibitioa  portée  en  l'article  896,  et  que  les 
exceptions  ne  se  présument  pas,  a  été  d'avis 
qae  le  reloar,  ea  cas  de  sappression  de  ré* 
lablisseaMBt  eecléslntf^ae  doaataire,  ne 
I  ouvait  être  sti{  ule  ni  au  profit  des  bériiiers 
du  donateur,  ni  au  proit  d'aa  antre  établis- 
sement d'nlililé  publique.  {AvU,  91  eel.  1819, 
iO  $fpi.  fîfîl,      m  ir»  lS?-2 

Par  arrêt  du  13  janvier  18»G,  la  Cour  de 
eassaflon  a  jagé  que  l'établissement  d'uaa 
prébende,  à  cbarge  d'en  laisser  la  jouissance 
senlement  pendant  ou  certaiu  nombre  de 
générations,  ne  constiinail  pas  obe  sabstf- 
taUon  fidet-coanaissaire.  rey.  Paatoane 

MfCaMMÉCS. 

L'inifrpn'l.Ttion  que  le  conseil  d'Etat  doa- 
aail  de  l'arUde  896  du  Code  eif  il  éuU  forcée 
et  coetrâire  aat  iatetifoae  da  Mcisbtear, 
comme  aox  trtidiafSt  et  952,  qoi  permet- 
tent au  doaatear  de  stipuler  le  droit  de  ae- 
tour  daat  le  cas  da  prédéeès  da  doaalaira 
seul,  ou  du  donal  iire  et  de  srs  descendants. 
—  Il  n'y  a  pas  liea  desji  arrêter,  maintenant 
que  la  loi  da  24  ii4iî  1&S3  a  positivemeatef^ 
donne  le  retour  aux  donateurs  ou  à  lean 
ayants  droit  des  choses  données  à  des  coa- 
grégations  ou  maisons  religieosee  de  feof 
mes,  qui  tieaaeai  A  s'élciadre  ou  %ai  saal 
supprimées. 

L  ordonnance  du  2  avril  1817,  oui  n'a  pas 
ce»sé  d'être  en  vigueur,  veut  qae  le  gouver- 
aement  détenaine  lnl*niéiae  l^sage  et  TeaiF 
ploi  de  la  donation,  lorsque  le  dunataif^  ne 
l'a  pas  fait.  Cette  dekigoaiion  est  doae  aae 
eenditioa  légitime,  doal  l'iaeséealiaa  daa- 
neraii  l  eu  de  deautader  la  féfacaiiaa  dala 
donalttiu. 

Dans  aa  afis  du  3  juin  1$20,  le  conseil 
d'Etat  (ietis<>  que  les  donation»  faites  i  un 
dessert  aul  et  a  ses  nuccesseurs  renferme  ane 
substitution  indéfinie  ea  Caveor  de  ceux-ei« 
sub>iituiion  du  reste  dont  il  ne  contesta  pas 
la  légalité.  C'est  une  erreur.  La  substitaliaa 
ici  n'est  qu'apparente.  Ces  sortes  de  dona- 
liens  sont  Csiles  au  titre  aa  profil  da  tita* 
lalra. 

Godecivti.a.8»<,«Steil«k<i«MdaS  ed^l  eov. 
1792.  17  Bui  ■ -y-j- 
Coos.il  d'Euu  aviA.  Slott.  MIS,  9 Jim  lW),»»seH* 

1M&. 

SCBVE.'^TION. 

stBTi>Tioii  POLE  LES  toincas  niueiBox. 

Le  [uiniïtre  des  cultes  a  arrêté  que  toute 
demaude  de  subvention  poor  la  construciioa» 
recoastruction,  conservation,  aatcubleana 
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les  édifîeet  religleoT,  terait  sonmise  à  ooe 
commitiion  de  sept  membres,  laquelle  don- 
t  lierait  son  avis,  dont  mention  serait  faite 
ians  décision  du  minialre.  lArr,,  7  mors 
I8%S.) 

Le  directeur  général  de  Tadminislration 
lat  culte»  e»t  membre  de  droit  et  président 
Je  celle  commission.  (Ib.) 

Celte  commission  a  délibéré,  le  25  juillet 
1848 ,  des  instructions  qui  ont  été  adressées 
aux  architectes  consenateut  uomméa  par 
leaninistre.  Voy.  KéPARATioiis. 

soBVXirriON  cohhunalr. 
Foy.  CoaMia  i»b  la  comiinrB. 
irarnrnoiii  acgorui'  ks  pas  ui  «outbbvb 

MENT. 

Yûff,  8M00M. 

BDCCBSSBint. 

Lg  successeur  d'un  titulaire  doté  a  le  droit 
je  demander  l'annulation  do  bail  des  biens 
de  la  dotation,  et  une  indemnité  au  fermier 
et  aux  héritiers  du  défunt,  si  ■  olui-ci  avait 
stipulé  des  pols*de-vin  en  les  aiTermanl.  (Df- 
tret  imp.  da9  nov.  1813,  a.  10.)  —  il  n'est 
pas  tenu  de  r/'piircr  à  st-s  frais  les  dégrada- 
tions qui  sont  le  fait  de  sou  prédécesseur, 
aiaif  II  doil  les  faire  conslaler  par  la  fabri- 
que, afin  qoe  plus  tard  elles  ne  lui  suiont 
point  allribvées.  {Cod.  ch.,  a.  1731  et  1732.) 

SUCCESSION 

n  n'est  pai  inotife  de  dire  ici  que  lea  hos- 
pices el  nuires  élablisscmenls  servant  d'asile 
à  ceux  qui  ont  besoin  de  rassisiance  pu» 
Mfqoe  BDccèdent  aux  effets  mobiliers  ap- 
portés par  la  personne,  et  non  à  ses  biens 
immcnbles.  Celle  question  a  été  soumise  au 
eonteil  d'Etat  et  I  la  Cour  de  cassation.  Le 
Caoteil  d'Etal,  par  un  avis  du  3  novembre 
1809.  inséré  au  Bulletin  des  lois,  décida  que 
lea  effets  aiobiliers  apportes  par  les  malades 
décédés  dans  les  hospices,  cl  qui  y  onl  été 
traités  gratuitement,  doivent  apparlenir  à 
ces  hospices,  à  l'exclusion  des  héritiers  et  du 
domaine  en  cas  de  déshérence.  La  Cour  de 
cassation,  saisie  de  celle  question  par  le 
pourvoi  des  parents  d'un  «vcugle  décéilé.iutt 
(}oinze-Yingis,  décida,  après  avoir  entendu  le 
réquisiloire  4a  procureur  g<>néral  Doplo, 
que  les  statuts  des  Quinze-Vingts  avaient 
été,  quanta  ce,  néces.sairemenl  abrogés  par 
le  Code  civil,  attendu  qu'ils  ne  portent  aucun 
;'^raclcre  qui  puisse  l-s  faire  considérer 
ioil  cou. me  des  contrais  à  titre  onéreux, 
90il  comme  des  dispositions  enirc-vifs  ou  à 
cause  de  mort.  —  En  ceci  la  Cour  avait  été 
induite  en  erreur  par  son  procureur  général. 
Les  aveugles  qui  entrent  aox  Quinze-Vingts 
•luivenl,  d'apfés  les  slatata,  so  douuer  corps 
el  biens  è  rétabllsaemeni,  et  c'est  justice. 
L'éiablissemenl  se  charge  d'élever  leurs  en- 
fants, de  doter  leurs  conjoints,  de  fournir  des 
aliments  à  leurs  veuves. 

S'il  n'y  a  pas  là  un  contrat  onéreux,  nous 
ne  savons  pas  où  il  faudra  en  chercher.  Mais 
ae  nous  écartons  pas  do  notre  sujet.  Avant 
cet  arrêt,  qui  est  du  S9  juin  1836,  et  fut  suivi 
d'an  autre  semblable  lo  17  avril  1838,  la 


Cour  avait  déjà  prononcé  en  ea  teni  le  SD 
j  u  i  1 1  et  1 831 ,  da  ns  une  affaire  concernant  ÏM- 
pital  de  la  Charité  de  Lyon. 

Ainsi,  les  personnes  admises  dans  les  éta- 
blissements de  blenhisnnce  publique  pea- 
vent  disposer  de  tous  les  biens  iminenblcs 
qu'elles  possèdent  au  moment  de  ieur  niurt, 
mais  ne  peuvent  pas  diaposer  des  effels  dm* 
biliers. 

SUCCURSALES. 

I.  Des  soeeeriales  avsnt  4799.  —  If.  Iles  snreim* 

les  liei.iiis  1790  jusqu'au  Coiicordjt  de  1801.  — 
III.  Des  huccursales  depuis  le  Cum-urdal  A>:  (801. 
—  IV.  Du  nombre  des  succurs-iles.  —  V.  K  pr  idB 
et  circonscription  de^  succursales. — VI.  Par  qui  le» 
succursales  doivent  être  érigées.  —  VII.  Trsiisb. 
tion  al  sarppfessioD  des  sncenntsies.— VIU.  Char- 
ges des  conuamas  par  rapport  aux  succaisslss.— 
IX.  Droits  de  la  taeeuriale.  —  X.  Ooisdsate 
succursales. 

1*  D9$  «neeursofcs  ammt  1790 

Anciennement  on  donnait  le  nom  de  tut- 
cnrsales  à  des  chapelles  ou  é|liscs  de  st- 
cours,  établies  pour  la  commodité  des  hsM» 
tants  trop  cliiign«''s  de  l'église  paroissiale.  — 
Ces  chapelles  ou  églises  étaient  une  dépeo- 
dance  de  Téglise  paroissiale.  On  y  faisait  Is 
aerviee  paroissial. 

Lea  habitant»  de  la  partie  de  la  paroisM 
qui  avait  nue  chapelle  ou  église  snccansh 
formaient  ce  qu'on  appelait  en  certriin» 
lieux  un  écart,  et  en  d'autres  une  fillette  oa 
un  aecours. — On  donnait  «osai  i  cette  i^artie 
de  la  paroisse  le  nom  d*anne&e  on  desae-  ^ 
cursale.  .       •  i 

L'annexe  ou  succursale  continuait  de  faire 
partie  de  la  paroisse.  «Ces  églises,  dit  Pft- 
Ibier  de  la  Geruioudaye,  sont  ordlnairenieal 
desservies  par  un  vicaire  amovible,  nommé  | 
subeuré,  que  le  recteur  choisit  et  fait  agréer 
par  l'évéque,  qui  lui  donne  des  lelirM  de 
vicariat  ;  mais  il  eu  est  dû  le  subeuré  est  per-  ; 
pétuel  en  titre  de  béoéUce,  el  indépeodaoi 
du  redevr  de  la  paroisse,  tant  pour  son  »*• 
liluiioii  que  pour  l'administration  des  sacrs» 
menis  aux  habit  ints  de  la  Trêve  et  p<»nrle» 
autres  fonctions  euriales.  »  (/n/r0<f.  9°"^- 
des  par.,  p.  33.)  —  Le  subcuré.  »-ii  ce  ae^• 
nier  cas,  était  une  espèce  de  vicaire  P^jJ^ 
luel  ayant  une  dotation  on  des  rtft»^^ 
lincts  de  ceux  de  la  cure.  ^ 

Ordinairement  le  subcuré  était  assovll»»* 
11  jouissait  de  cent  cinquante  livres  d<-  po- 
tion congrue.  11  étaii  pavé  sur  les  dîmes  uc 
la  paroisse,  faisait  pour  Tordloalre  h* 
lémes  dans  sa  chapelle,  quelquefois  le»  H"* 
riages  et  les  enterrements.  Un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris,  en  date  do  9»  déceoibre 
1665,  déchargea  les  habitants  d'une  annexe 
de  contribuer  à  la  subsistance  du  vicaire  qu 
la  deaser? ait.  —  Sa  messe  était  messe  de  pa- 
roisse. Il  fai>ait  le  prône,  les  ra'écliisjj»^ 
autres  iuslructions  des  paroisses  les  l*'^, 
dimanches;  mais  aux  quatre  b'randes  'eie 

de  l'année,  et  à  celle  du  païf»"- ie 
que  pour  la  communion  pascale»  ^ 
peuple  devait  aller  a  la  paroi>se.  (La  i^op''^ 
Eec,  Erection,  art.  10.  Jous$e,  «wr  /<a» 
1695,  a.  ».)  —  Le  curé  poorail  I 
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ust-r  de  conlraiote.  {Pari,  de  Paris,  arr.f  â3 
/M«.  1576. 1— La  eira,  tn  oblalloatat  I»  rwte 

du  casuel  ae  la  sucriirs-ale  appartenaient  au 
curé,  comme  «elui  delà  paroisse  même.  [Ib,) 
L'érection  de  la  succursale  était  faite  par 
l'évéqae.  qui  n'était  pas  tenu  d'observer  les 
formalités  roolnes  pour  l'érection  des  cures, 
el  ponv,iit  sf  dis()eiiser  de  faire  une  infor- 
mation de  commodo  et  iiicomiiMMfa,  ainsi  qu'il 
fut  jugé  par  arrêt  du  parlemaat  da  Paris,  le 
16  juin  170^ 

Quand  une  succursale  arait  été  régvlière- 
ment  érigée,  sa  suppression  ne  poavaH  pat 

être  demandée  par  le  gros  dccimateur.  C'é  - 
tait l'intérêt  public  et  non  celui  des  parli- 
callart  qai  daf ail  éira  consulté  ponr  lui  re- 
tirer une  existence  que  l'éréque  avnit  ju- 
gée nécessaire.  IPturl.  de  Paris,  arr.,  6  juill. 
t706.)  »      '  J 

DtÊ  tmtmrsales  depuis  il^Ojmn^au  Con- 
cordat de  1801. 

n  existait  en  France  iSOO  succursales 
desscr>ie8  par  des  vicaires,  !or«*(]ue  Chassel, 
dans  un  rapport  du  9  avril  1790,  proposa, 
ao  nomdn  comité  eeelé^iastiqoe,  un  nouveau 
projet  d'organisation  ecclésiiisiirjtip. 

L'Assemblée  naiionale  entendait  conserver 
las  surcorsales  dans  cet  état  de  dépendance, 
lorsqu'elle  décrétait  que  les  assemblées  ad- 
ministratives, de  concert  avec  l'évéque  dio- 
césain, désigneraient  à  la  proebaioo  légis- 
inture  les  paroisseii,  annexes  ou  succursales 
lies  villes  ou  de  campagne  qu'il  conviendrait 
de  resserrer  ou  d  étendre,  d'établir  ou  de 
«opprimer,  et  on  indiqueraient  les  arrondis- 
sements, d'après  ce  que  demanderaient  les 
besoins  des  peuples,  l.i  dignité  du  culte  elles 
différentes  localités.  IDécrtl  du  12  iuiU,-^ 
oedi  1790,  tu.      a.  18.) 

Les  directeurs  du  déparlemeul  du  Pjs-dc- 
Calais  ayant  réclamé  contre  la  non-éreciioo 
en  succursale  de  régl<se  paroissiale  de  Salnl- 
Eticnne,  le  comilé  ecclésiastique  lui  répondit 
que  ce  n'était  ni  par  erreur  de  copiste,  ni 
pav oniasion  cellaéglise  n'avait  pas  été 
conservée  comme  succursale  dans  le  décret 
concernant  la  circonscription  des  paroisses 
de  celte  ville;  que  le  silence  du  décret  ne 

erovenait  que  de  la  répognanca  de  l'Assam- 
lée  nationale  pour  les  établissements  de 
celle  espèce  dans  les  lieux  où  la  population 
était  tres-rasseoiUée.  et  où  les  écarts  n'é- 
taieat  pas  à  des  distances  trop  éloignées. 
(Déeis.,  3  juin  1791.)  Mais  ce  que  l'Assem- 
blée n'uvait  pas  fait  pour  cette  éelisi.',  elle 
ravait  déjà  fait  et  contintia  A  le  faire  pour 
un  grand  nombre  d'autres,  ainsi  qu'on  peut 
s'en  convaincre  en  jetant  les  yeux  sur  les 
divers  décfola  de  cifcoMcriptioB  qu'elle 
rendit. 

3°  Des  succursales  depuis  leConcordat  de  1801. 

Le  rédacteur  des  Articles  organiques  s'est 
tenu  rigoureusement  renfermé  dans  les  idées 
de  l'Assemblée  nationale.  — 11  divise  la  France 
en  diocèses,  et  les  diocèses  en  cure,  se  ré- 
servant d'olal)Iir  dans  chaque  cure  autant  de 
succursales  que  le.  besoin  po.urra  l'exiger. 
Urt»  60.)  —Le  prétra  alUché  à  chaqiw  f uc- 


SUC  U8 

cursale  n'est  pour  lui  qu'on  vicaire  rural, 
qu'il  ne  place  dans  l'ordre  biérarchique  qu'a- 
près les  vicaires  qui  fonctionnent  dans  l'é- 
glise paroissiale.  [Art.  31  ei  68.)  —  Il  le 
Iroof 0  é  la  dispocilloa  de  l'éiréqoe,  qoi  l'ap- 
prouve et  le  révoque.  {Arf.  31.)  —  Il  doit 
être  choisi  par  le  curé  d'après  l'article  31, 
et  est  sous  sa  direction,  comme  les  antr«a 
vicaires,  pour  l'exercice  de  ses  fonctions. 
{Art.  9.)  —  Par  conséquent,  les  succursales, 
dans  ce  plan  d'organisation,  sont  de  simples 
annexes,  li.  Vuillefroj  se  trompe  lorsqu'il 
dit  que  ce  sont  des  paroisses,  et  que  la  seule 
dilTérence  essentielle  qu'il  y  ait  enire  cilea 
et  la  cure,  c'est  la  révocabilité  du  titulaire. 
{Pog.  510.)  —  Las  Articles  organiques  n'ont 
pu  reconnaître  pour  paroisse  que  les  cures, 
el  si  le  dernier  parait  appliquer  cette  quaUG- 
eatioo  aux  cocMirsales,  c'est  nne  de  ras 
erreurs  cju'on  rencontre  en  si  grand  nombre 
dans  nuire  Icgislatiou  civile  en  matière  ecdé* 
siaslique. 

Aucun  évéque  en  France  n'adopta  l'orga- 
nisation qu'on  voulait  lui  imposer,  uas  même 
les  évéqiios  constitutionnels.  — 'LVircbevé- 
que  de  Paria  Ut  à  cette  occasion  un  règle- 
ment qni  ne  diffère  pas  an  fond  de  ceux  que 
firent  les  autres  [irélals,  ou  des  principes 
d'organisation  qu'ils  suivirent,  mais  dont  la 
forme,  peat^Atre  trop  éloignée  de  cet  esprit 
de  droiture  et  de  simplicité  évangélique  dont 
doivent  être  empreints  tous  les  actes  de  l'au- 
lorilé  ecclésiastique,  mérite  OM  atteotiOtt 
parliculière.il  est  du  9  floréal  an  XI  (29avnl 
1803),  et  fait  partie  de  la  lettre  pastorale  du 
même  jour,  contenant  circonscription  des 
cures  et  succursales  de  la  villa  da  Paris.  Le 
voici  dans  son  entier. 

Art.  t*r.  Ko  conlsrniité  de  l'artlele  81  de  la  loi  du 

tSifcrminal  an  X,  les  préires  tles>>«rvant  les  suc- 
cursales exerceront  leur  minisière  ,  chacun  dans  le 
terriioir<^  <iiii  lui  est  assigné,  sens  la  sarfsillaace  al 

Id  dircclion  îles  curés. 

Art.  i.  Néanmoins  les  curés  ne  poarranl  lUrean» 
cane  ioecUoa  dans  les  églises  succursales,  ni  dans 
le  lerriloire  assigné  à  cnaeene  de  ces  églises,  hors 
les  cis  ci-après  désignés.  —  Toute  lonciioii  < uriyile 
leur  esi  in'erdile,  même  dans  leurs  propres  églises 
el  sur  leurs  propres  ierriioir>>s,  k  l'égard  des  per- 
sonnes qui  habitant  dans  le  territoire  des  soccursdlas 
de  le<ir  arrondisaemeni. 

An.  3.  Ils  poerroat  visiter  nne  fois  l'année  chacune 
des  éylisee  sueciirsales  soumise»  à  leur  surveillance, 
et  y  ofiic  itT  !<■  jour  de  leur  visile.  —  Celle  visiie  ne 
poorra  avoir  lieu  les  dimancbes  ui  les  jours  de  iétes 
cbéinées.  ^  Le  deasertani  panrn  portar  féiela  en 
préseaee  de  curé. 

Art.  4. 1^  curés  ne  recevront  aeeun  dreit  k  rat* 
son  de  leur  visile,  el  ne  pourront,  duns  nucmi  erts. 
a^oir  p.>rt  aux  oblalions  et  honoraires  reçus  {ur  les 
prêtres  des  «igiises  succursales. 

Art.  5.  Ils  averiiront  M.  Tarcbevèque  des  abus 
qu'ils  auraient  pu  découvrir  pendant  le  cours  de  leur 
visite,  ou  qui  bentiunt  parveuus  k  leur  çeansisssncs 
par  toute  autre  vuie. 

Art.  6.  Les  curés  et  les  desservaaia  des  succor* 
sales  ne  pourront,  chacun  dans  leurs  églises  respec» 
tivi's.  niimriireqas  des  prêtres  apfroavéi  par  M. 
l'archevêque. 

Le  cardinsl  as  Bbllot,  arclievêiae  de  Pwis* 
ParanedesMMi  de  Sou  Esslaeiica, 
Aaaaaot  iceiélMia* 
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Après  aroir  dît,  dans  r.irticle  1",  qae  les 

firélres desservant  le«  succursales  exerceront 
ear  mioUlère,  cbacan  dans  le  (errteire 
Ini  Mt  Mij(«é  .  tons  la  •arveiilanoe  et  la 
direetfon  iei  cnrés,  ionntormêfMmi  à  l'article 
3f  de  1.1  loi  du  IS  germinal  an  X  (eesont  los 
Articiea  organiques),  rarebeTéqna  sa  laisse 
par  Im  articles  aofvaats  d'antras  droits  an 
curé  surveillant  et  directeur  du  culto  quota 
facaUé  de  (aire  une  vijiile  par  an  daas  les 
■nccarsal#s,  rendant  ainsi  le  droH  de  aar' 
veillance  et  de  direction  des  currs  iiliisoirc, 
attribuant  aux  de-^servanis  de>  succursales, 
«t  cela  d'une  manière  indirecte,  tous  les  pou- 
voirs et  tous  \e6  droits  curiaux  dont  ils  n'a- 
vaient jamais  joui,  c'esi-u-dire  érigeant  en 
cures,  a  la  face  du  goavernement  qui  Itlals- 
aAil  (iaire  et  ooMeniait,  les  comaaMS  qve 
Ton  ii'av«it  voola  recooMaUM  civHenmt 
que  coouue  des  dépendances  des  cures. 

t«4ué«w  •rMBiaatiMi  eut  lieu  daas  tavte 
rètendiM  de  la  rcaaM. 

Les  succursale^  se  présentèrent  alors  soas 
deux  points  àa  van  dUTérents.  Anx  jeaK  de 
l'Etal,  e'étaiaHt  de  siasplea  aMmes  de  pa- 
roisse, desscm'f  s  par  des  vicaires  raranx 
spus  la  surv^ilaiice  atla  direction  des  curéa; 
aux  yeux  de  Vh^Uêfs^t»  fiiraaC  daa  eoraa 
ritabies,  dfsservics  par  un  pasteur  propre 
sous  la  sorvcillauce  ioamédi.-itc  et  1k  direc- 
tion de  J'èyéqoe.  Mais  comme  les  ofOcialilés 
diocésaines,  abolies  en  1789,  n'étaient  p»8 
rétaUie»,  lefl  évéques,  i  qui  il  ne  restait  pas 
d'aoire  moyen  d'assurer  le  maintien  de  la 
diacifUne,  Irailèreal  cas  cnréa  de  nouvelle 
«•litea  4MMiHn0  iVs  n'étaient  qoa  de  sinipt«s 
vicaires,  et  usant  du  bénéflcedc  l'article  81, 
les  rivoquèraail  toulas  les  fois  ^a'èls  le  jogè- 
renl  i  propos. 

Les  choses  sont  restées  dans  cet  état,  et 
fTjh-onirent encore  aujourd'hui  ;de  sorteqna, 
cmune  le  d?t  rauieur  de  l'Orfaniialian  ait 
l^lpptabilité  des  fabriques,  «  tes  succursales 
•Ont  des  paroisses  desservies  par  un  prêtre 
Aouuné  iMrr^véque  senl,  «Caans  le  con- 
fionrs  de  l'anlorité  eivUa,  révocable  par  lui, 
et  exerçant  son  mimslére  sous  la  surveil- 
lancf;  et  la  direction  épiscopale.  »  {Pag.  8.) 
—  Cet  auteur  ne  se  trompe  que  lorsqu'il 
ajoute  :  «  L*amovibltlléet  rinlSriorité  du  trai- 
tement sont  la  seule  difTérciico  entre  I.-  curé 
et  le  desservAAl;  car  ceiui-ci  est  dans  aa  pa- 
roisse ce  qne  le  enré  eal  dans  la  eienne.  • 
Voy.  Desservait. 

h.n  1833,  le  ministre  voulait  former  des  suc- 
cursales d'un  ordre  inférieur,  qoi  n'auraient 
été  desservies  que  par  hinnge.  Le  conseil 
tfCtat  (comité  de  Tintériour)  tut  d'avis  qu'il 
V  avait  lieu  d'examiner  si  le  ponvoir  l%is- 
latif  ne  devrait  pas  être  appelé  à  se  proiionecr 
sur  cette  créétioo.         6  nov.  1833.) 

En  1839,  le  ministre  des  cultes  annonça 
MK^éones  que  le  gonvcrnemenl  avait  l'in- 
tontfon  de  provoquer  an  budget  de  181^1  la 
création  de  succursales  de  seconde  classe^ 
desservie»  seolemenl  au  mo^en  du  binage, 
en  faveor  des  communes  dont  la  population 
est  trop  faible  pour  exiger  la  résidence  d'un 
préure  et  |^r  aupporlarles  dépenses  qui  en  ^ 


sont  la  conséquence  nhliçréc.  (Cire,  au  19 
août  1839.)  Ce  projet,  repris  en  18U  ICire^ 
M  mer*  MIS  «f  •  mût  18b8),  b*«  pas  en  de 
•niles. 

Du  nombre  des  succursalei, 

Pour  ne  pas  mctlr<*  le  gouvernecneot  A  l'é- 
troit, l'artiele  organique  60  arrêta  qii*il  se- 
rait établi  entant  de  snemrsnles  que  le  be«oin 
pourrait  4'exiger.  L'article  61  laissa  au\ 
évéqnes  la  liberté  dVn  régler  le  nombre  ri 
r«''ton<ii[c  de  concert  avec  le  préfet.  ^  co\  i\- 
iioa  néanmoins  qoe  les  plai>s  arrêtés  par 
•OX aéraient  soumis  au  gouvernement  CtiS 
poorrateiit  être  nie  à  exécotion  eaos  soe 
autorisât  ion. 

Il  f.iudrait  se  livrer  ft  des fscherdres  fort 
longues  et  pent-étre  infraeHmisee  pour  sa* 
voir  qnrf  fat  alors  le  ««»mbM  én  snecorst- 
les  établies.  Nous  présumons  que  les  évo- 
ques rftfoBflnffent  «i  lieafMMcaaMMre  aoar 
sneeursales  to«lai  là»  «Miennes  paroiises 
rurales  qui  n'étaient  pas  érigéea  e^l  (ara.  — 
JLe  nombre  eo  parji^  irof  coosidérabla  «a 
gooTemenwnt,  lorsqu'il  ee  tut  Jétamiaéi 
donner  un  traitement  aux  de&servaats.  il 
ordonna  alors  aux  évéi|Qas  Ci  ajix  fr^iuls 
de  procéder  de  concert  à  Jipe  nowalie  cir- 
conscription, de  manière  que  le  nombre  de 
celles  dont  on  proposerait  l'éreciioa  oc  {Ml 
excéder  les  besoins  des  Qdôles.  Décret  imf. 
4u  11  proir.  an  XII  (31  mai  ISO»),  -  far- 
talfs  écrivit  aux  évéques  <]uc  les  nombreecei 
réclamations  contre  la  circonscriptiou  déjà 
Caite  démoniraieot  coœbion  il  éUil  argMl 
d'en  fiiire  une  npn?eUe  ^ils  D'ar^ient  pas  fi 
soin  de  les  rcnTermer  toutes  dans  les  limi- 
tes du  caoluu  auquel  elles  appartenaiest). 
d'examiner  avec  soin  les  rapports  d'babilade. 
de  s>rnp;ilhie  ou  d'intérêt.  Cire  du  15  «w- 
fidor  an  XJI  (4  juillet  1804).  T«ut  cela  eil 
Traiscinblable,  mais  Ja  fémabls  raison  qui 
portait  à  les  réduire  se  trouve  daas  «etie 
phrase  ;  «  L'effet  d'une  nouvelle  circonscrip- 
tiou doit  être  non-seolement  de  corriger  et 
de  perfectionner  les  circonBcriptioBsac<aeU<^i 
mais  aussi  de  diminuer  le  nombre  dasseo-* 
cursales.  •  (/6.^  —  Ce  orojet  ne  fut  P '« 
lisé.  Le  décret  impérialdu  5  niré»eaD  XIU 
(26 jlécembre  1804),  rendu  en  exécalio»  'J" 
prrccJont,  accorde  aux  titulaires  des  2'kOUi> 
succursales  portées  dans  un  «lai  ^^^^*^J!, 
cet  effet,  on  traitement  sur  le  leésor  (Art.  1' 
cl  Etat),  et  dit  que  le  payement  des  aulrel 
demeurera  à   la  charge  des  counutt"**' 
{Art.1.)  . 

On  voit  par  \h  combien  o?t  mal  reasaigas 
M.  Vuillefro)  ,  lorsqu  il  dàl  que  le  goUV*'»*' 
ment,  sentant  bientôt  la  neceft»>i«  <'^.  P"'' 
une  limite  aux  demandes  en  création  de  sac^ 
cursales,  fiia,  dès  l'an  XIII,  celle  lisWl*» 

(K)t).  Pag.  511.)  —  La  li-nite  aui  deman- 
des de  ce  genre  ne  lut  posée  que  Pf  r  1^'  f  ^ 
ereie  In^an  dn  M  s<>t»ten<1»re  180<  et  a 

août  1808,  qui  pori.  n!  1^  nombre  des  suc- 
cursales de  24,000  à  30,000,  et  arrêtent  quj 
la  répartition  en  sera  faite  de  '"«""''^.'{"e 
le  nombre  des  succursales  mises  A  'a,*^?^!! 
do  trésor  pnUie  par  le  décret  du  6  nlfM»* 
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le  présent,  comprit  lalotalilé  dai  comaiDiiM 
déoarleioniiif, 

hft  de%Mf  '\n  «Je  t'arréier  à  c«  «omJtre  6U«t 
oris  alor«.  L'iurlicla  7  du  décral  30  st^ 
Tembre  porte  due  les  litrM  det  nutemnaiet, 
tels  qu'il»  gproiil  (U>m:?xu''s  dans  1m  étals  ap- 
j)rwivé^  p^r  tiMuper«t»r«  m  pourruni  ôire 
clui9géi  ni  li«mréféf  ;  «t  It  8*.  qu'il  p«mi 
être  établi  des  rbapelios  li.ins  Vs  ;  aiDissps 
ou  succurfales  trop  ùloodwes.  iur«iiae  ia  tUt- 
licvllé  dc«  commaaicAlioni  Vût^^tf^u 

Il  n'y  ont  donc  p«i  4'éffac4ioii«  MUTtllaa 
sous  l'Euipire. 

1^  ^5  août  1819,  w  •rfogiiwa  Mytia 
(iéri  la  qu'il  serait  érigé  600 aaccarMlM  MU' 
velie».  (Arl.  1".) 

»  Depuis  19;i7.  dU  M.  Vuinefroy,o«  esl  «iw 
tré  dans  une  «oie  noovplla,  en  créant  an- 
queUeoienl  uncertîiin  nombre  de  succursalrs  : 
en  ISil  il  y  en  avait  27,V;>I.  Ce  sysU'me  nou- 
v«4u  d«  «rétiiioaa  «ntueiles  a  pris  favovr 
IKircerlaiiiti  conaiMraliom,  dont  quel^ue»- 
uncs  sont  étrangères  aux  intt'rdls  liii  cuUp.  : 
U  it  •##  aTaolages,  «laia  il  devra  nécesaaire* 
mtml  «voir  lat  MIm.  Sans  l'aMlan  féfiflM, 
If  •PQibre  des  paroiss  s  était  do  30,000;  en 
1341,  il  j  avaii,  «a  réunissant  les  cures  et 
lea  saooMMlM,  80,752  paroisses  :  on  ne 
cliercbera  jirobabl  ment  pas  à  aiirindro  le 
cbilTre  aQci«u.  car  il  est  génuraieuent  re- 
connu qu'il  excédait  iea  baseina  réalt.  Oepnia 
1T89,  d'ailleurs,  les  gouvernements  succp«>^ifs 
ont  eu  pour  but,  de  détruire  les  centres  d  ad- 
iai»(alrali«n«  inp  noiliptiéa,  et  de  réunir 
laa  OQOUMnpca  trop  |Murr«>t,  trop  faibles  en 
populaiioa  ou  trop  rapprochées  pour  qu'il 
aoil  otila  d'y  établir  une  a<liiiii>i>(r.ilioii  «m-- 
l^avée.  C'aai  la  pensée  défoaéa  dans  la  der- 
aièra  loi  aoifeipalc,  et  que  la  mlnfitre  de 
l'intérieur  a  pris  à  lachi'  (l'.iocomplir.  Il  y 
aufaU  pcat-rélra  quelqoea  iacourénient»  à 
laire  priaiaiweat  1»  coniraira  (foaat  à  l'ad- 
tuinistratlon  ecclésiastique.  L'étal)  i'<«iefn(Mit 
de  succaraalaa  dans  des  conHnunes  destinées 
à  élf*««  )m«  féonlas  poor  l'adoBiaittralion 
civile  pourrait  d'ailleurs  devenir  on  alwUNia 
de  plus  à  dea  réunions  désirables. 

«  tolaatcaa,  la  nombre  des  prêtres  sae- 
cursalistes  est  rest»^  jusqu'ici  inférieur  à  ce- 
lui des  succursales  créées  :  il  n'y  a  dune  pas 
«ne  grande  urgence  à  en  créer  de  noovelle<<, 
puisqu'il  n'est  pa*  mêiiv»  encore  pf»«>iblo  de 
laire usage  de  tous  le«  (itrf>s  établie,  et  qu'une 
partie  d  enira  eax  reste  sans  titulaires  '  t 
lana  aarviee;  aucun  précèdent,  aucune 
oMigatlas»  légale,  n'engagent  da  ratia  Vnt^ 
air  sur  cette  que!«iiun,  etn*oblifaat  à  éevta* 
«ar  laa  beaalM  réels. 

•  B»  affai,  ai  le  di'eref  de  f  MV  a? ail  or- 
do  nn."  rélahliss<Tii  nt  de  30,000  surruraaies» 
ees  àOJiOO  succarsales  ont  eu-  (  iablies,  et  T9 
déarel  a  pvço,  eaaa  ce  rapport,  sa  complèfe 
aaérittion  ;  plus  tard,  p.ir  suite  des  Irnifés 
de  181i  et  1815,  le  territoire  de  la  France  a 
été  rédaii  si ,  par  uaa  eonaci|«aaca  néces- 
saire, \p  cbiiTre  des  succursales  a  été  réduit, 
on  ne  p*Hit  en  conclure  que,  pour  exécuter 
la  déeral  de  1807,  di  ja  exécute,  il  Taille  rem- 
plMar  par  de  nooTellas  créalioai  en  France 
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Nos  lecteurs  ne  perdront  paa  an  mot  da 
la  reqadle  da  *l.  Vulllefroy  contre  IVrcc- 
■Hlm  aie  nouvelles  succursales  :  nous  l'avons 
citée  en  entier.  —  Cet  acte  de  complaisance 
nous  ri>ra  accorder  sans  doulele  droit  de  l'ac- 
aoinpagner  de  quelques  observations. 

Ni»us  ne  nions  p.is  que  le  décret  de  1807 
n'ait  reçu  son  éxecution  pleine  et  entière,  et 
^Ml  a'y  ak  paa  lien  da  linvoqaer  anjour- 
d'boi.  Nous  no  t.iiin<  p,is  non  plus  que  la 
création  de  succursales  inutiles  ne  fût  une 
«Mvra  mal  eooçae.  Maia  ea  aamaies^nons 
venus  au  point  où  lonle  création  de  snccur- 
aales  nouvelles  soit  une  superfluité?  M. 
Vaillefray  la  pense  et  en  donne  ses  raisons; 
•oua.  sans  examiner  la  qoc^tiiin  au  fond, 
oe qui  exigerait  des  recherches  ;iu!i((uellcs 
nous  u'avuiii  (»as  le  temps  de  nous  livrer, 
noua  disons  a  Al.  Vaillefroy  que  Chasset, 
•aaabra  do  eanité  ecelosiastique,  en  1790. 
lui  apprendra,  s'il  veut  bi»»n  se  doiuier  la 
peina  de  coaauller  le  rapport  qu'il  Hi  à  l' As- 
MoabMa  natlaBale  le  9  arrll  Vt99,  et  qui  fut 
imprimô  par  ordre  do  rolle  Assemblée, qu'on 
ctunptait  alors  en  France  3d,5i9  paroisses 
ettôOO  aaoaiaa  na  taeearaatef,  ee  qni  fait 
en  tout,  ce  nous  semble,  il  .020  cures  on  suc- 
cursales, au  lieu  (le  34i,OtM),  nombre  rond 
faa  M.  Vuillefroy  ne  pràt  avoir  adopté  ana 
pour  écarter  les  fractions,  et  aarappracner 
du  décret  impérial  de  1807. 

Le  comité  ecelésiasiiqoe,  dont  Cbaasel 
était  le  rapporteur,  erovait  si  pea  qae  eenom- 
bre  de  cures  et  surcorsales  fût  trop  considé- 
rable, que,  dans  ses  vues  économiques,  qui 
certes  étaient  aaaez  larges,  il  ne  proposa  |)as 
la  supprestiott  d*nne seule.  —  Si,  plus  tard, 
il  réduisit  lo  nombre  des  niros.  il  laissa  celui 
des  annexes  et  succursales  indéterminé. 

La  papolalion,  d'après  lea  étata  paMIéa  par 
l'As^n^Mée  nalianala,  était,  en  Î7S1.  rie 
'2k,l)il,0.)à  âmes,  et,  en  1791,  de  27,190,02:1. 
Or,  an  moment  où  M.  Vuillefrov  écrirait, alla 
dépassait  le  chilTro  de  :fi,OO0,O()0. 

M.  Vuilleiroy  n"a  pas  pris  ses  inspirations 
dant  les  bureaux  du  ministère  des  <  ulii  s;  car 
non»  lisons  dans  la  circulaire  du  30  août 
1838  :  «  Sans  doute  les  érections  de  succur- 
sales accordées  depuis  18J7  inclusivotnent 
aoni  bien  disproportionnées  avec  l'immen- 
aMédat  besoins;  sans  doute  nous  devons 
hâter  de  tous  nos  rœux  et  de  tous  nos  cIToris 
le  moment  on  les  bienfaits  de  riastroctiun 
religieuse  pourront  élreaoffisamment  répan- 
du'^  j  oiir  .irr('>ter  le-;  progrès  flagrants  de 
f  imnioraiiiè.  .Mai*,  d'une  part,  les  charges 
qal  grèrent  lebudgct,  da  raolre  part  la  di- 
sette de  prétrcT»,  ne  permettent  d'arriver  que 
auccessiverneut  et  lentement  au  but  désiré  et 
«fae-  le  gaarernamcnt  ne  perdra  point  de 
vue.  »  —  H  y  a  en  effet  plus  de  succursales 
que  les  évéf^aes  n'ont  de  prêtres  pour  les 
occuper;  mais  cet  état  de  choses,  bien  connu 
du  gnurernement,  permet  d'améliorer  le  sort 
d'un  ceric7in  nombre  de  desserrants  dont  la 
casno!  est  à  peu  près  nu!,  et  faiilile  le  ser- 
vice religieux  diioa  des  cowmunes  trop  paU" 
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▼res  pour  fournir  eUes-mémet  une  indeoH 
nitéaa  prélf*  qnien  Mlehargé.Foy.  Bmjisi. 

S*  Er9eti0n9t  dreofmrtptwHâu  meemn^. 

Il  est  dil  dans  les  Artieles  organique! 

qu'il  sera  érigé  aul.'int  de  succursales  que  le 
besoin  pourra  l'eiiger;  que  ciiaque  évéque, 
de  concert  avec  le  préfet,  réfiera  le  nombre 
et  l'étendue  de  ces  anoeursales;  que  les 
plans  arrêtés  seront  snaml^  au  gouverne- 
ment,  et  ne  pourront  être  mis  à  exécution 
sans  son  autorisation;  qu'aucune  partie  da 
lerritoire  français  ne  pourra  être  érigée  en 
cure  ou  en  succursale,  sans  l'autorisation 
expresse  du  gouvernement.  (Art.  (H),  61 
ti  63.)  —  il  faut  donc,  pour  l'érection  d'une 
succursale,  1*  le  concert  de  l'évéque  et  du 
préfet  pour  en  déterminer  l'étendue;  â" com- 
munication au  gouvememeat  dot  plaof  ai^ 
réios;  3«  son  autorisation  oxpresse. 
L'evèquo  faisait  la  dimande  d'érection,  le 
rdet  donnait  un  avis  à  l'appui,  comme  on 
le  voit  par  le  décret  d'érection  de  la  suceur- 
«aie  tf«  la  Neaville-aox-Bois'  (jnin  1806).  — 
Cet  avis  du  préfet  a  remplacé  l'éreciion  ci- 
vile qui,  d'après  le  comité  ecclésiastiqae, 
devait  être  demandée  an  direeloire  du  dépar- 
leraenl.  (Déc.  du  23  avril  1790.) 

Portails  prétendit  aue,  dans  les  érections 
qoi  forent  faites,  onn  avait  pas  examiné  avec 
assez  do  soin  les  rapports  d'habitude,  de 
sympathie  ou  d'intérêt  qui  pouvaient  facili- 
ter la  réunion  des  comnioOM  pour  la  mémo 
succursale.  Cire,  du  15  metndor  an  XJt  (k 
juillet  180&).  —  Puur  parvenir  à  les  connaî- 
tre, il  fut  enjoint  aux  préfets  de  demander 
l'avis  de»  communes  intéreaséea,  A  l'effet  do 
conoattre  les  tocatités  et  toutes  les  eircont- 
laiit'r>i  <jui  pouvaient  delerminerleurrcunion. 
Décret  mp.  du  11  prair.  an  XJI  {'<ii  mai 
180^,  a.  2).  —  Le  même  décret  décida  que 
loi  plans  de  circonscription  seraient  adressés 
aa  fonctionnaire  chargé  des  affaires  des  cul- 
tes, et  ne  seraient  mis  à  exécution  qn*oii 
vertu  d'un  décret  impérial.  {Art.  3.) 

Le  décret  du  30  septembre  1K07  prescrivit 
auxévéques  etanx  préfets  d'envoyer  sur-le- 
champ  au  ministre  des  cultes  les  états  qui 
auraient  été  dressés  par  eux,  aGo  qu'ils  fus- 
sent définitivement  approuvés  par  l'Ëmpe- 
rour,  et  dépoiéi  ensuite  aux  archives  impé- 
riales. {Art.  k.)  —  Il  déclara  aussi  que  les 
titres  des  succursales,  tels  qu'il»  seraient 
approuvas  par  l'Empereur,  ne  pourraient 
être  changés  ni  transférés  d*on  lieu  daas  aa 
autre.  {Art.  7.) 

Les  curés  devaient  nalureliemeol  être  con- 
snllés,  puisqu'il  s'agissait  de  déosembrer 
leur  paroisse  et  de  leur  donner  des  coopéra- 
teurs; l'arclievéïjue  de  l'aris  enjoignit  à  ceux 
des  douze  arrondissenu-nis  de  loi  présenter, 
dans  le  plus  court  délai,  leur  vœu  sur  l'ar- 
rondissenient  qu'il  conviendrait  d'assigner  à 
cliaeune  des  églises  succursales  qu'il  avait 
déclaré  devoir  exister  sous  leur  direction 
dans  leurs  paroisses,  afin  qu'il  pût  stataer 
ultérieurement  sur  cet  objet,  pour  éviter 
toutes  discussions  et  tout  genre  de  discorde. 
(ML  éfiiêt.,  IT  /lor.oaXCy  mai  im.*. 


De  leur  côté,  les  préfets  devaient  demaodtt 
anx  communes  leur  ovis  à  l*effet  do  eonoal* 

tre  les  localités  et  tontes  les  ctrconsiances 
qoi  pourraient  déterminer  leur  réunion.  Dé' 
cret,  11  prair.  anXtl  (31  mai  180^),  a.  2. 

Ces  formalités  furent  modifiées  par  l'or- 
donnance royale  du  25  août  1819,  qui,  déro- 
geant, sans  se  donner  la  peine  de  le  dire, 
anx  Articles  organiques  et  aux  décrets  sa- 
térienrs,  déclara  qu'une  ordonnance  spéciale 
désisinerait,  pour  chaque  diocèse,  les  com- 
munes dans  lesquelles  les  succursales  nos- 
voiles  seraient  érigées,  d'après  les  demsodes 
des  conseils  municipaux,  la  proposition  dei 
évêques  et  l'avis  des  préfets.  (Art.  i.)  — 
«  L.es  motifs  de  préférence  qui  ooiveet  is- 
fluersur  la  désignation  des  communes,  disah 
à  cette  occasion  le  ministre  aux  évéqaes, 
sont,  1*  l'existence  d'une  église  on  boaétsl 
ou  facile  à  réparer;  2-*  celle  d'un  presbytère 
ou  des  moyens  de  loger  un  desservant;  3* 
le  titre  de  commune  et  non  de  simple  hamean 
ou  section  de  commnno  rurale  ;  i*  une  po* 
pulalfon  rénnio  et  qoi  no  soft  pas  au-dessooi 
de  500 âmes;  5"  une  part  plus  forte  aux  con- 
tributions publiques;  6*  enfin, un  vœu  régi* 
lièroment  exprimé  par  one  délibératiooli 
conseil  municipal.  Cette  dernière  conditist 
est  de  rigueur.  »  {Cire,  du  9  nov.  1819.) 

lot  évéqaos  o^étaient  plus  leans  de  sa 
concerter  avec  les  préfets,  et  les  commaoes 
avaient  une  initiative  qui,  aux  yeux  de 
r£lai,  devait  paraître  leur  revenir  de  droit- 

—  La  présentation  d'un  état  ou  plan  de  cir* 
conscription  était  toujours  nécessaire. 

Mais,  le  18  juillet  1837,  une  loi  sur  l'ad- 
mioisiraiioo  maaicipald  a  été  rendue,  fille 
failcooaaitro  tes  ohjets  divers  sur  leaqoslB 
les  conseils  municipaux  sont  appelés  à  déli- 
bérer. {Art.i9.)  L'érection  des  titres  ecclésiss- 
tiqoos  n'y  est  pas.  La  cireonscriptiuo  de  lenr 
lerritoire  n'y  est  pas  davantage.  Bile  fait 
connaître  aussi  les  objets  anr  iesqoeb  le  ceo- 
soil  moaicipal  ost  loojoort  appelé  à  donner 
son  avis,  et  au  premier  rang  se  Irooveot  le* 
circonscriptions  relatives  an  culte.  (Art.  21.) 

—  La  demande  d'érection  n'est  plus  daos  les 
attributions  dn  conseil.  Le  misislre  de  I  in- 
térieur et  celui  des  affaires  ecclésia»llqo*» 
consultés  à  l'occasion  d'une  opposition  for' 
mée  devant  la  conseil  d'Etat  cooifo  is.wibe- 
ratlon  d'un  conseil  munici  pal.  relativoa  1  weB* 
lion  d'une  succursale,  furent  d'avis  <1<ieHS 
délibérations  des  conseils  municipaux  té- 
taient qno  do  simples  avis,  propres seoleneoi 
à  éclairer  le  gouvernement.  lOrd.  cou*.»*' 
tat,  8  mars  1827.)  M.  Vuillefroy  o'aaraii 
donc  pas  dû  dire  que  chaque  succursale  m i 
érigée  sur  la  demande  du  conseil  muDicipa" 
intéressé,  (i'ay.512.)— Ilest  possible  que 
baroaax  du  ministère  l'exigent,  i^* 
bureaux  du  ministère  n'ont  pas  le  droii"^ 
changerles  lois  etde  modifier  les  ordonnasiw. 

Sous  ce  rapport  on  n'est  pM  lia»  *>  ••  *^ 
dro  à  loars  oxigeaces. 
D'après  cela,  nous  ne  re  gardons paseoi»^^ 

obligatoire  l'invitation  fitHe  paf  *"JLL>, 
évéques  de  joindre*  leur  proposi»*»;»/ JÇL 

lloa  00  •ttwunalo  lour  aris  aa  wtmê 
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dannaoca  épiseopate  molivée,  et  Tnvis  da 
préfet  eo  forme  d'arrélé.  (Cire,  du  ii  août 
1836.)  —  Lofo  de  tentlr  rimporlaBee  de  ee 
qu'ils  appellent  celle  manière  de  procéder, 
■oai  ne  comprenona  pas*  au  conlraire,  la 
nftceMité  de  joindre  «•  a? le  i  la  prapoeiltoii, 
ei  encore  moins  comment  seraient  conçus  des 
avis  en  forme  d'ordonnance  ou  d'arrêté. 
Quand  on  fait  des  demandes  de  ce  ^t-nre  on 
devrait  fournir  en  même  temps  le  modèle  da 
ce  que  l'on  Teut,  aûn  que  les  esprili  ntoiai 
pénétrants  ne  se  trouvassent  pas  dans  la  né- 
cessité de  se  metUa  i  la  lorlve,  ei  quelque- 
fois inotilement. 

Ile  eiigenl  encore  de  l'évéque  1  assurance 
qna  la  soccurMle  sera  iuuDédialement  pour- 
vue d'un  prêtre  à  résfdenee,  et  de  la  com- 
mune, qu'elle  a  ou  qu'elle  est  en  «  tat  d'avoir 
préiaatement  une  éKlise  et  un  pr«»^>lère. 
(Cire,  du  ii  août  1886  «1 6  iopt.  1887.)  —  U 
première  de  ces  deux  rondiiions  a'eti  plM 
de  rigueur.  (Ctrc,  30  août  iWiS.) 

Il  est  aécesssire  que  la  rirconscription  de 
la  succursale  soit  clairement  indiquée  dans  la 
proposition.  Si  la  description  ne  sufflt  pas,  il 
font  un  plan.  (30  août  1838.)  —  L  ére.  lion 
ne  doit  pas  ôire  autorisée,  si  les  dépenses 
sont  trop  fortes  pour  la  commune.  [Affiêdu 
comité  de  /'inl.,  2  août  1833.) 

«  Conformément  aus  usages  éUblis.  dit  le 
ministre  aux  évéqoes  dans  nue  drealalr*  da 
U  août  18i0,  je  vous  prie  de  me  transmet- 
Ire,  parrinlermédiaire  de  M.  le  préfet,  avant 
te  1- octobre  prochata,  l'état  qtse  va«s  aurex 
dressé,  de  concert  avec  loi,  des  succursales 
dont  l'érection  en  votre  diocèse  aura  été  par 
▼ooe  et  par  lui  reconnue  la  plus  nrgaute. 
Cet  (  tal,  contenant  cinq  propositions  au 
moius,  sera  dans  la  forme  adopli  e  déjà,  el 
TOUS  voudrez  bien  y  joindre  les  pièces  jus- 
tificatives qui  vous  ont  été  indiquées  dans 
les  précédentes  instructions.  »  —  Il  est  ai- 
■ei  eorieas  de  voir  un  ministre  invoquer  les 


usages  reçus,  lorsque  ces  usages  sont  con- 
traires aux  lois  ;  mais  il  n'en  est  |we  molM 
éUbli  que  l'autorité  civile  érige  maintenant 
civilement,  laissant  du  reste  à  raulonte  ec- 
clésiastique la  foodlé  é*ériger  accléiiaaUqva- 
oMBl,  ai  koa  lui  aemMa 

ftFtrqd  Vér^ctiM  dss  s  ueeursalei  doit  étro 

^  faite. 

On  ne  dit  pas  par  qui  l'^  reciion  sera  folle. 
Matail  est  évldeat  qu'elle  ne  doit  pas  être 
faite  par  le  gouvernement,  el  que  le  décret 
qui  transfère  à  Montreuil  le  titre  curial.d  a- 
bord  établi  à  Vincennes,  est  contraire  au 
Concordat  el  aux  Articles  orKaniqucs,  lors- 
qu'il statue  directement  que  l  église  de  Viu- 
cennes  entrera  el  demeurera  à  l'avenir  dans 
la  classe  des  succursales,  de  même  que  celui 
qui  transfère  à  la  Poutroye  le  siège  de  la 
cure  cantonale  établi  àOrbey,  lorsqu  il  érige 
en  succursale  l'«  glise  d'Orbey.  {Décret  du  * 
oer.  1807.)  —  U  aurait  été  permis  d'en  agir 
ainsi  sous  la  Consliluiion  civile  du  cierge; 
mais  par  le  Concordai  ou  était  revenu  sur 
ce  point  au  droit  ec<  lésiaslique  ancien. 
La  litre  ccdèaiaatiqtte  de  U  iftccursale  ne 


suc 

peut  venir  que  de  l'autorité  ecclésiastiqM. 
Le  gouvernement  ne  pt^ut  le  contester,  et 
nous  croyons  qu'il  l'a  implicitement  reconnu 
dans  les  Articles  organiques  {Art,  60,  61  ei 
62),  et  dans  le  décret  impérial  du  80  sept. 
1807.  (Art.  k.) 

Une  ordonnance  d'érection  est  portée  par 
l'évéque,  qui  la  transmet  au  ministre  aeeom- 
pagn<«e  de  l'avis  du  préfet;  le  ministre  fait 
son  rapport  au  cbef  du  pouvoir  exécutif;  et 
alors  inlerTient  une  erénnnanee  ou  arrêté  de 
ce  dernier,  qui  donne  à  ce  litre  ecclésiasti- 

3 ne  rexisteoce  civile  et  la  jouissance  des 
roils  reconnue  on  accordée  par  l*Btat.  C  est 
ainsi  que  nous  oomprenons  ce  qu'a  voulu 
dire,  dans  son  langage  si  extraordinaire,  le 
minisire  des  cultes,  lorsqu'il  a  recommandé 
aux  évéques  d'accompagner  leur  proposition 
d'un  avis  en  forme  d'ordonnance  motivée. 
(Cire,  du  i'àaoûi  183G.)  —  Cela  signiOe:  Jol- 

Î nés  i  votre  proposition  d'érection  une  or- 
onnanee  roolivêe.  Cette  ordonnance  nenoas 
liera  pas.  Klle  ne  sera  pour  nous  que  comme 
un  avis.  C'est  ià  ce  qui  se  faisait  sous  le  der- 
nier règne.  Mais  dans  les  premières  années 
de  l'Empire,  on  suivait  une  marche  diffé- 
rente, ainsi  qu'on  le  voit  par  le  décret  dii 
16  messidor  an  XIII  (5  juillet  18U5).  relatif  à 
l'érection  en  cures  de  quatre  succursales 
dans  le  diocèse  de  Troyes.  Voy.  Guat.  — 
Nous  pensons  que  les  évé(|ues  ne  s'en  sont 
jam  iis  écartés.  Le  gouvernement,  au  con- 
traire, a  changé  son  protocole,  et  an  lieu  do 
se  borner  ,  comme  dans  le  décret  que  nous 
avons  cité  ci-dessus,  à  approuver  l'ordon- 
nance épiscopale,  et  à  lui  donner  1  exécution 
civile,  il  s'est  imaginé  de  faire  lui-même  une 
érection  particulière.  Voici  do  reste  un 
éehanlIlieSii  dm  aclea  législatifi  qn'll  foit  car 
celle  matière. 

11  juin  I80<i. 

NsminH,  etc.. 
Sur  le  r:.ppori  de  notre  Biiaisire  des  cslies,  nous 
avons  iie  relé  et  déeréleoseeeelsol»:  .  ^  „ 
\ri.  En  con  équence  de  la  deanBoe  de  M. 
révéïiiie  d'Amiens,  appuyée  de  l'avis  du  préfet  du 
dépariemenc  de  la  S4»iiiiiie,  les  communes  de  la  Nee- 
vjii»«ux-Bois  et  de  Furceviile  sont  séparées  ,  p^iur 
le  aiiiriiiMl,  du  territoire  de  la  core  d'Oisemon,  dont 
elles  dépendsienl ,  en  esécation  da  Uavail  reUiif  à 
la  première  i»rgtiiisalion  de  dioeèse  » A«iees. 

Art.  i.  Os  deux  communes  sont  réuniM  etengMS 
«Il  une  succursale  oarUeiilière  sous  le  litre  de  «le- 
cumledela  MsuvIlÏMeftlkais,  qui  ensenleehsf- 

Umi 

Art.  5.  Celte  nouvelle  snccansle  est  k  Is  cli«r«o 
et  aux  frais  des  habitants  des  dsux  cemeiaBeiqoi» 

compo<ciii,  et  -era  ,  eu  cooséqoenee.  «"  "Î^J^Î 
celles  du  dépriemeiil  (le  U  Somme  qui 
comprises  dans  les  dispositions  de  noire  deerei  uu- 

nérialdu  5  nivésean  Xlli.  ...   

Art-  4.  Nos  miiiisircs  des  cultes  ei  de  liawrieer 
seei  cbargés.  cbacan  '  en  ce  qai  le  esneeme,  ee 
rsaés-ieedap-émrtéèjeu^^^^^ 

L'évéque  d'AmIene  n'avait-il  fait  qu'une 
simple  demande?  C'est  possible.  En  ce  cas  U 
avait  eu  tort.  U  devait  joindre  à  sa  demande 
une  ordonnance  d'érection  ecclésiastique 

L'érection  civile  est  maintenant  passée  eu 
usage  coniUnl,  quoique  contraire  aux  Anl- 
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des  organiquos.  —  Fllo  nopf^ut,  dans  aacun 
«M,  vemptarer  t'6ri>clion  #crlé»iaHtiqiie  ; 
:  «Mil  H  mi  in4îffér«nl  qu'eUa  la  préc^le  «u 
qa'elie  la  aaiva.  BHa  ne  poHa  qiejBor  4«s  af- 
fcls  cif  ila. 

A  la  fin  d«  1842,  l«  rmmlire  des  «uccnrsak» 
civilement  érigées  élait  de  27.002.  (Cire,  12 
Méi  t^lO  —  circulaire  minist<>rielle  du 
iSa«At  (m6,  dani  laquelle  noas  trouvons 
ee  docoment, donne  le  détail  Niivanldei  pîè- 
cet  exigétê  \\aor  réreelion  : 

1*  Le  ctTlifical  du  m.iir<"  const.it.int  que, 
4m»  la  eainm\tn«>  ou  dans  i.i  section  destinée 
è  faraMTone  paroisse,  fi  txls(e«na  éfçllse  et 
«n  pre»liylère  décf'nts,  el,  h  défaut  do  pres- 
bf4«ra,  I  en|ngemenl  orin  régulièrement  par 
la  eoaâeH  Monieipal  d  assarer  aa  desservant 
on  tofement  convenable.  —  2°rn  inventaire 
des  Tsses  sacrés  et  ornenienis  qui  se  trou- 
vent dan«  t'éfliaa.  ^'  Un  tableau  indiquant 
les  viMag^^^.  hameaax  ,  hal>itation8  isolées, 
etc.,  qui  seront  attribués  k  la  nouvelle  eir- 
finMcription  ;  fe  niHnbre  de  ses  habitants  et 
calni  4es  baMtnnts  de  la  paroisse  dont  il  s'a- 
fit  de  tes  détacher.  —  4*  f.e  plan,  en  double 
«X|iédili(in ,  rt  \<'<tu  de  l'approbrition  de  l'é- 
v4que  et  de  celle  du  préfet,  de  la  socoarsaie 
novvcHe»  si  aou  périmètre  n>st  pas  evaete- 
noent  le  n>én>c  que  celui  d'une  conimime. — 

L'Indication  de  la  dislance  existant  entre 
•-lea  dWaraea  saetiana  de  la  circonscription 
proposée  et  réçHse  dont  elle  dépend  artu<'I- 
icfiienl,  ainsi  que  des  dîflicttUés  de  conirau- 
•ication  de  cette  église  aux  sections  Inté- 
ressées, indirntion  Tournie  et  certifiée  par 
l'ingénieur  de  rarrondis'>ement.  —  6*  Les 
délibérations  du  conseil  municipal  de  la  com- 
snane  chef-licQ  «t  du  conseil  de  fabrique  de 
4a  paroisse  actuelle.  —  T*  L'avfa  molivé  de 
l'évéque.  -  8°  L'avis  da  M.  le  préfet,  rédigé 
en  forme  d'arréic 

T'  Translolion  et  xupprrssion  des  succursales. 

i.'fiaaperear  avait  voulu  que  les  titres  des 
soccnrsales  ne  pussent  êira  ehanfés,  al 
transférés  d'un  îieu  dans  un  autre.  {Ôéer, 
imp.  du  30  sept.  1807.)  —  En  supposant  qqa 
le  liire  de  ta  aoccamle  vienne  de  l'autorité 
ccclésiastiqne,  comme  cela  doit  être,  le  sens 
do  cet  article  est  que  l'autorité  ecclésias- 
tique ne  pourra  pas  se  permellre  de  changer 
«a  qui  a  été  arrêté  et  rendu  exécutoire  par 
ia  gauvememciH.  M.  VuUlefroy  l'a  ainsi  en- 
tendu, lorsqu'il  a  dit  (^up  ^on  dire  no  peut 
être  changé  ni  transféré  d'un  lieu  à  un 
antre»  aana  une  nouvelle  ordonnance  {Pag. 
513),  citant  à  l'appui  uno  ordonnance  en 
conseil  d'ËUX  rcnUue  le  5  juillet  1830. 

D'ailleurs  on  agissait  ainsi  soua  TBoipire. 
Kn  1808,  les  vii-aires  capitulaires  du  dio- 
cèse de  Paris,  le  siéfe  vacant,  rendirent 
«ne  ardMMnea  pour  déterminer  A  qoellea 
paroisses  appartiendraient  cinq  succur- 
sales qnc  f arcticvé(]uc  défunt  avait  sup- 
primées après  avoir  rempli  les  formalités 
requises,  «t  demandèrent  pour  le  tout  l'ap- 
prôbatfen  de  l*Bmpereiir.  — Le  t8  novembre 
de  la  même  année,  l'évéqoe  d'AL'<  ii  réduisit, 
«enjwinlement  avec  les  préfeU  des  deux  dé- 
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parlements  de  son  diocèse,  le  nombre  des 
succursales  précéitcuimenl  établies,  et  fit  les 
changements  exigés  par  les  circnnataaces. 
{Ord.  épiftr.,  18  nov.  ISOS.^ 

l'ar  fonsi'quenl ,  le  ministre  s'écarta  des 
lois  et  des  usages  lorsque,  en  1836,  ayant  le 
projet  de  supprimer  ou  transférer  les  succur- 
sales qu'on  supposait  avoir  été  érigées  avec 
trop  peu  de  di-^cernement,  il  engagea  les 
évéques,  non  pas  â  les  supprimer  ou  Irana- 
fffirer,  mais  A  Inf  envoyer  les  propoiittont 
de  suppression  et  de  translation  que  la  si* 
tuaiion  de  son  diocèse  pourrait  comporter. 
(Cire.  éu  i%  ae«l  f8S6.)  —  il  lenr  dit  :  «Qu'il 
était  iii'lispens.ililo,  qu.iiul  i!  s*.-ii;issnit  de 
priver  une  comcnu ne  du  litre  qu'elle  p  issi^ile, 
qnela  proposition  en  fftt  motivé«>,  cl  que  le 
conseil  municipal  et  le  eonieil  de  fabriqaa 
fassent  entendus. 

Le  comité  de  lintérlear  a  été  d'.ivis  que, 
dans  le  cas  où  la  eommone  investie  iln  litre 
de  succursale  réclameraii  contre  la  Iran-ila- 
tion  de  co  titre,  il  faudrait  agir  avec  réserre, 
et  que  le  défaut  de  presbytère,  si  d'ailleurs 
eHe  offrait  une  Indemnité  de  logement,  ne  se- 
rait pas  un  mol  if  suffisant  de  la  dépooilter. 
(19  janv.  1838.) 

DaiH  nne  déelaioa  ministérielle  du  ffc  II* 
vrier  l'-VJS.  le  ministre  dit  que,  s'il  ne  se  ren- 
contre personne  dans  la  commune  qui  veuille 
remplir  les  fonctions  de  trésorier  de  la  fabrî» 
qtie,  on  supprimern  la  s  -ccursale.  tTest  trai- 
ter un  peii  cavalièrinnenl  les  choses. 

8"  Charges  tifs  communes  par  rapport  aut 

Les  charges  des  communes  relativemeet 
au«  aaecarsales  sont  de  fournir  an  culte  uoe 
église  et  en-  desservant  on  presbytère; 

d'cdtretenirces  édifiées  et»  faisant  Ic^  grosses 
réparations  devennes  nécessaires,  et  de  sap* 
pléer  i  rinsnffisanre  des  reTenoe  de  la  fa- 
brique. {Décr.  du  30  d^c.  18ÎÎ0,  i  1»2.i— Ces 
dépenses  sont  obligatoires.  (Lot  du  18  j'uiif. 
1987,  a.  80.)— Oe  sorte  que  s'il  arrivait  ffo'on 
fOMseil  municipal  ne  voulût  pas  aMnju^r  lot 
louils  nécessaires  pour  y  suhvenir,  ou  n'al- 
leoftl  pat  une  somme  suffisante,  l'allocation 
nérossaire  serait  inscrite  d'office  an  budget 
de  la  communi',  par  ordonnance  du  chef  de 
l'Elai,  pour  les  communes  doat  Je  revenu 
est  de  100,000  fr.  et  au-dessus,  et  par  arrêté 
du  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  pour  celles 
dont  le  i  t  venu  est  infcriour.  {Ih.,  a.  30.) 

L'obligaiiiio  de  suppléer  à  l'inaalfisance 
des  revenos  de  la  fabrique  toppose  que 
cette  insiilfis  inre  est  réelle,  et  l'article  93 
du  décret  du  30  décembre  1809  vent  que, 
dans  ce  cas,  le  budget  de  la  fabrique  toit 

porté  au  conseil  municipal  dûment  conro- 
qué. — On  donne  â  entendre,  par  l'ai  ticle  sui- 
vant du  néne  décret,  que  les  grosses  répa- 
rations ne  retombent  à  la  charge  de  l.i 
commnne  qiie  lorsque  la  dépense  ordinaire, 
arrêtée  par  le  budget  de  la  fabrique,  ne  laisse 

Îa«  des  fonds  disponibles  suffisants.  —  Il  est 
remarquer  nue,  par  ce  même  article,  les 
autres  réparations  sont  aussi  supposées  à 
la  charge  de  la  commune»  ce  qui  est  coo- 
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traire  h  l'arliclp  05 ,  of  doit  ^irc  considéré 
eomme  «ne  inod<fleali4M,  ai  l'on  tral  qme, 
M  werUt  de  rM(e4M9Miti«a,laliihri4iMt«it 
^*«bor4  chargét^  des  grosses  réparations. 

Lo  logi-menl  da  desservant  cl  l'église  tmAj 
dans  touirs  les  topposUions  pos!«ibles,  une 
charge  de  la  cnmnaDe,  dont  la  r.ibri(]ueest  li- 
bre, si  elle  l«  peut, -de  la  soulager,  mais  n'y 
test  pas  lenue. — De  là  rient  q«e  les  eircal.ii- 
Te»  én  ministre  dee  euilea  en  date  du  13  août 
1886  et  du<{  septembre  eiigent  que  les 
communes  <|ui  voudront  ohteair  au  titre  de 
•occQrrate  leiMit  ^urvues  d'uM  éflite  en 
%«n  état  H  d^ii  pfvMtyt^re,  om  «nittateet 
doi.  r  ssonrros  <$«fri<tnnte<*  pour  pMVfeirloi- 
médiolement  à  re<  dopensfia. 

9*  Droitf  (te  la  succurtalf. 
Ift»  droit»  de  la  succursale  sont  civils  oo 
^CcKsiasiiqaes.  —  Se-*  droits  ercIciiiasliqDes 
font  ceux  d'une  piroisso  ordinaire,  nous  l'a- 
»ons  déjà  dit  dans  l<>  paragraphe  second  àfi 
cet  article.  Voy.  CiHBs.^Ses  droits  civils 
sont  d'abord  ceux  d'un  établissement  public 
reconnu  par  la  loi,  formant  personne  civile 
et  se  trouvant,  i  ce  titre,  •j>tc  à  receToir, 
posséder  cl  tronsigrer. — Bnsnite ,  dès  le  mo- 
ment où  elle  «"st  reconnoo  comme  sim-or- 
talfl,  «ne  dotation  snr  le  trésor  Jui  est  assu- 
rée. Sa  fhbriqae  peut  se  fliire  ranetire  en 
posseitsion  des  liicn^  qui  loi  appartenaient 
aftciennement  et  qui  n'ont  pas  été  régaiié- 
remeni  aliénés  en  <ransf^ré«t  fOrd.  rey. 
du  28  tnnrf  19iV) ,  tt.  1).  de  même  que  de 
eevx  qai  avaient  été  attribués  A  la  com- 
■«MOV  seetlon  de  commune  dont  elle  se 
eonipo8e,et  que  ta  fabrique  de  la  paroisse  â 
faqoelle  elle  était  upiie  avait  recueillie,  pour- 
vu qu'il  soit  reeoBm  t^i'il  restera  I  la  fa- 
brique fosseeseor  «sseï  de  msaessrees  pour 
r«oqtiit  de  tes  dépenses.  (Art.  3.)  La  mise 
flO  fioiaessiM)  est  faite  par  oriioiifiance  ou 
•frété  da  chef  de  l'fitat,  rendu  sur  le  rap- 

rrC  du  ndmatrerfee  eoMee,  «I  déHWréedeM 
eonilé  de  léf^slaiion  du  conseil  d'Etal. 
JLa  toM^oe  peut  encore  esiger  de  la  coei- 
IMHM  «M  égMie  el  M  presbytère  aeee  MB 
••nlin,  prélever  tous  les  droits  accordés  par 
lîtiet,  «bleoir  «or  le  bedget  de  la  euromem 
las  fêads  i|ai  lai  ainniineiit  pour  suffire 
auK  frais  du  ooUe,  et  jouir  des  mêmes  ilroiis 
et  priviléfcs  qae  les  autres  Cabriques.  f  oy«c 
Fabbiqobs. 

iQf  DHatim-éti  m*eur$iti$t. 

La  <)otntion  de  La  sorrnrsale  se  compose, 
1"  de  l'église  paroissiale  et  de  se<  dép**ndan- 
ces;  2»  du  presbytère  et  de  son  jardin;  3*  ilo 
trafteoseot  alloaé  par  le  goairerneaient  ; 
i*  des  biens^onds  non  nés  à  It  twecarsafle 
on  acquis  par  ellr.  — I>e  ces  biens,  les  uns 
appartiennent  à  la  fabrique  et  sont  adraints- 
Irés  par  elle,  eoalMViéaieal  aoK  régies  qoe 
nous  avons  fnit  ronnaitrr  (Voi/.  Birivs  ors 
FmiQtJEs);  les  autres  apparticnueoi  au  ittro 
Ipt-méme,  oo,  cosmm  dh  le  gouverne  m  eut, 
anx  desservants  svcoeMifs,  et  sont  adminis» 
1res  par  eux  conformémont  an  -lécret  impé- 
rial du  6  noveatl>re  1813,  que  noof  «voafl 
iMéré^t  epUer^M»  l'arikie  SkuànvM, 


Ce  qui  n'a  pas  été  prévu  par  co  décret 
doit  être  réfié  sur  le  dr<^i  aneien.  La  ma- 
tière eat  béaMldde,  qnelfM  Ma  aoaeidéva- 
Mes  qM  toieat  lai  frapriétli  de  la  dola- 

Uon. 

Le  gonrernement  coesidèM  les  dalatleai 

faites  par  des  particuliers  comme  formnpt 
double  emploi  avec  le  (rjiitiJiMÇOt  assigné 
au  titolaira  Mr  la  faawniaMMt.  C*«it  d'à* 
près  ce  principe  qo'onn  ordeaMOee  «u 
arrêté  du  chef  de  I  Etal  portant  érection 
de  succursale,  autorise  la  fabrique  à  re^ 
cesoir  une  doliUoo  de  8Q0  fr.  de  rente 
fionr  tenir  lien  do  traitement  qoe  le  gou- 
vernrment  aurait  été  tenu  de  faire;  et 
qu'une  jiuire  ordonuance,  portant  autori- 
aatioa  d*aoeapler  om  delalioa  de  Mt  fr.  do 
rente  en  faveur  du  desservant,  réduit  à  300 
fr.  le  traileuienl  que  le  trésor  devra  payer. 
De  sorte  que  ce  desservaot  ne  gagne  rien  ioaa 
pareille  dotation,  mais  se  trouve  dans  une 
Condition  plus  mauvaisequ'auparavantfélaaJL 
oMigé  de  tirer  son  traitement  de  deuK  ad* 
minfstralions  dilTcrentes  ;  et  (a  fabrique  se 
trouve  chargée  d'uue  administration  qui 
au^tof  ulo  s,i  snllicitude  et  accroît  son  tra- 
vail sans  lui  prot}nire  aucunç  espèce  de  bé- 
néffees.  Blalt-ee  -bien  là  ce  qoe  ? oolalt  le 
Tondateur?  son  intention  était-elle  l'e  dcgre- 
ver  le  trésor  pu  d'améliorer  le  sort  du  des* 
•erf«ntf  ^  in  le  doaalenr  a'avait  d*autre 
intention  qoe  relie  d'ajouter,  pour  des  mo- 
tifi  partlcoliert,  une  somme  de  500  fr.  au 
modeste  Iraltement  de'  800  fr.  qoe  fait  le 
gouvernement,  de  quel  droit  et  en  vertu  de 
quelle  loi  le  ministre  et  le  conseil  d'Iîlal  se 
sont-ils  permis  de  changer  la  destination  et 
la  nature  de  la  donation?  De  pareils  abus 
sont  déshonorants  pour  l'autorité,  quand  ils 
proviennent  de  l'ignorance  des  principes,  et 
odieux  qiiand  Us  prennent  leur  source  dans 
des  sentiments  hostiles  A  ceq«  dont  elle  est 
chargée  de  défendre  les  dr  its.  L'évéquc,  le 
desservant  et  la  fabrique  doivent  poursui- 
vre, par  tons  les  moyens  possibles,  l'annu- 
lation d'une  pareille  disposition ,  et,  dans 
l'intérêt  des  Eglises  de  France,  la  ntoditica^ 
tion  officielle  de  ces  sortes  d'ordonnances. 

On  conçoit  très-bien  que  là  où  le  gouvor- 
nemeul  avait  conservé  ou  restitué  les  do* 
tations  anciennes,  il  portât  le  monlanl  do 
leur  produit  en  déduction  do  Irailemcnt 
qu  il  avait  pris  l'engagement  de  fournir  pour 
remplacer  les  biens  ecclésiastiques  dont  il 
s'était  emparé;  ainsi  rien  de  plus  juste  qoo 
la  déduction  opérée  sur  le  traitement  des  mi- 
nistres protestants  des  consistoires  dont  les 
dotations  anciennes  ont  été  conservéef.  Mftis 
eet  eonsi«toires  sont  dans  one  position  ex- 
cepdonnelle.  Auniric  église  catholique  en 
France  n'a  conservé  ou  recouvré  la  dotation 
de  ses  ministres.  S'il  arrive  qoe  des  fldèlea, 
•'ans  le  dessein  d  •  rendre  plus  convenable 
la  position  du  pasteur,  fassent  une  fondation 
à  son  profit,  cette  fondation  es<  un  sopplé- 
meni  de  traitement,  et  non  un  traitement 
La  donation  appartient  anx  desserrants  suo> 
cessifs  et  non  pas  à  VVAal,  à  qui  il  ne  serai 
pas  veoa  daaa  l'idée  da  dooaletw  da  léf  aai 
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hm  parti*  dt  ton  bien.  Le  cm  mi,  comme 
oa  voily  Icml  différent. 

Actet  légittalifê. 

Articles  orB^^nique^,  a.  9.  51, 60,  61,  6î,  CH.— KèRie- 
mrnl  de  l'archATèque  de  Paris,  9  flor.  an  XI  (39  avril 
1803).— Ordoiioances  épiscnpales  {P.iris),  IfiflH;  (Agen), 
18  no».  180H.— PirlrmiMil  dp  l'aris,  î3  j  inv.  ri76  29dèe 
1665.  Ifijuin  1704,  Ojuill.  1706  — Déi rel  .1a  l'Assomblée 
nationale,  li  juill.-24  loiH  17»il,  ilu  1,  •.  18 —Comité  «c- 
rlé5i3s«l')iie,  (l.'cis  ,  W  an  il  1790.  A  iuin  17!»1.— Kapporl 
«Je  rhavvM,  9  avril  17110  —Loi  du  18  juill.  \HM ,  a.  21.  30 
et  59.— DfcreU  ini(i<-  uux.  Il  prair.  an  .Vil  (51  niai  180H, 

8  niv.  anXI'l  (26  rlpp.  ISOi).  a.  I  etl;  lernoNS.  .vi  Xlil 
(5  ju.ll.  tWiS).  *8  mai  1H06,  Il  juin  lHO<j.  i  »vrjl  1807,  30 
»ept.  1807.  as  :ioûl  1808,  50  rIAc  I80i>.  a.  9i.  9.'.,  «4.— 
Ordontiances  royales, 4*5  août  18l<t,  a.  1  2H  mar.s  |H2fi 
a.  1  et  3  — r.on8«il  d'EUt,  ord.  roy.,  8  mars  1827,  5  juill! 
183<;  — i^omiié  «l-  l'inl.,  avi«.  2  août  t8"^3  19  jnnv  185H. 
— CirciilairM  miiiisièni'lles,  I   mes."»,  «n  XII  (4  juill  IsOi) 

9  nov.  Ihta,  12  aoiii  1^.36,  6  sept.  1857,  5'>  aoftt  lH.58. 19 
aoflHH59,  li  ïw1l  1810,  1J  »fnH  |s41 ,  lo  iwarl  1818.9 
août  1845.— Déeiakui  minialérielle,  24  ié»r.  1855. 

AiÊtan  tt  mitra§e$  dKi. 

Lt  fombe.  Xnewri/,  Er.Tiion,  a.  lO  —  Ir.usse,  «iirIVdIl 
'ntfiOe.  •.  tl.-OrgaQi^alioo  et  coirpubiUlë  des  Tabri- 

'«•P-  tt.--.Vuiiiefro«  m,y,  fnké  êê  ftâm,  4m 
h,,  p.  810  et  suiv 

SUCCURSALISTE. 
Le  socciirsaliste  oq  préire  niecarealltle 

eil  un  prétrr  chargé  de  la  desserte  d'une  soe« 
eorsale,  et  ne  peut  pas  étreaolre  chose. 

L'autorité  ecclésiastique  le  reconnaît  poar 
coré,  et  l'appelle  quelquefois  curé-desser- 
♦aat ,  ou  tout  simplement  curé.  Voy.  Cuaé. 
— I.'aiiloriié  civile  ne  le  reconnatl  qoe 
comme  prêtre  aasiliaire,  et  le  désigne  ordi- 
nairement son»  le  nom  de  desservant. 
Voy.  Drssrrva^tt.— Il  faut  dire  néanmoins 
que  l'acception  do  mot  dosiervant  est  plus 
Mendoe  que  celle  de  soteiirtaiiste  ;  car 
elle  convient  à  tout  prêtre  qui  dessert  une 
paroisse ,  ou  une  portion  de  paroiise»  ou 
un  établissement. 

On  a  pris  le  change  dans  tes  ordonnances 
royales  du  U  décembre  1835  et  da  6  juillet 
1828,  où  par  desservants  on  en  tend  tlmpie- 
ment  les  prêtres  chargés  d'une  succursale, 
«I  par  succursalistes,  ceux  qui  sont  chargée 
d'une  desserte  quelconque  ;  par  conséquent 
les  chapelains  on  vicaires  ruraux,  les  cha« 
pelaiaa  oa  anmAnien  d'établissement,  etc. 

SUFFRA6ANTS. 
On  appelle  saffragants ,  par  rapport  ta 
uiétropolitain ,  les  évéqueede  la  aiéiiM  pro- 

▼înce  ecclésiastique. 

Les  suiîraçants  doivent  être  taeréa  et  ina- 
taliés  par  I  archevêque  ou  mélropolilain. 
[Art.  org.  13.)— Ils  sont  sous  son  inspection 
et  sa  liaule  surveillance.  (Art,  U.WLenr 
conduite  et  leurs  décisions  doivent,  au  he- 
Win,  être  déférés  A  leur  tribunal.  {Art.  15.) 

Tous  les  autres  droits  anciens  des  mélro- 
poliiaîns  qui  aont  compatibles  avec  l'organi- 
aalioa  actuelle  da  évite  ont  été  maintenus. 
SUIF. 

«  Les  bougies  ou  cierges  de  suif  ne  peu- 
irent  servir  dans  les  fonctions  sacrées  de  TK- 
«lise.  Les  rubriques  générales  prescrivent 
I  usage  de  la  cire  d'abeilles.  .  (M.  l'abbé  An- 
drèj£oiir»ofpA.)-^Celte  décUioo  de  M.  l'abbé 
Andrt  aona  parait  trop  fftoérala  et  trop  ab- 


solae.  Il  aurait  fallu  dire  seulement  qo'il 
n'est  peut-être  pas  convenable  de  s'en  servir 
à  l'autel,  aartoat  pour  ie  laiat  aaerificedsii 


On  appelle  suisse,  do  noos  aséme  do  pifi 

d'où  sont  probablement  venus  ceux  quilti 
premiers  unt  rempli  ces  fonctions  ou  dei 
fonctions  analogues,  un  gardien  chargé  de 
veiller  au  maintien  du  bon  ordre  dans  l'é- 
glise durant  le  service  divin,  et  d'exercer  II 
police  que  la  décision  du  21  pluviôse  an  XIII 
a  reconnu  appartenir  an  curé  nu  desservasl. 

Le  décret  du  30  décembre  1809  accorde  asi 
marguiiliers  le  drnii  de  nommer  et  de  révs- 
aoer  le  suisse  sur  la  proposition  du  coré  oa 
desservant.  [AH,  83.)  n  est  en  cela  plos  fa- 
▼ortbie  au  curé  que  ne  l'étaient  les  règle- 
meols  faits  par  l'ancien  parlement  de  Paris, 
lesquels  mettaient  entièrement  è  la  disposi- 
tion du  bureau  des  marguilliers  Ip  choii  f\ 
le  renvoi  de  cet  emplové.  (Arrêt  du  i  avn/ 
1787,  a.  58;  4u  80  éée.  1718,  a.  18,  aie.} 

Les  suisses  ne  sont  pas  sous  la  tiirecliofl 
00  cnré,  comme  le  dit  M.  Puibusque.  Us  sosl 
restés  ce  qu'ils  étaient  anciennement,  In 
agents  du  bureau  des  marguilliers,  arec 
cette  seule  différence  que,  au  lieu  de  rece' 
voir  mcloairemeot  las  ordres  de  ce  banso, 
couMM  autrefois  ,  ils  reçoivent  aus.<ii  ceoi 
du  cnré,  et  sont  tenus  de  les  exécuter.  —  Le 
curé  les  charge  seul  de  la  police  lant  nN- 
gieuse  que  civile  dans  l'église.  C'est  en  son 
nom  qu'ils  la  font,  et  d'après  ses  ordres  qu'iii 
l'exécutent.  Art.  org.,».  9.  £)^cis. dvilsAh 
viôse  an  Xlll  (  10  févr.  1803). 

La  dépense  exigée  pour  le  salaire  et  l'es- 
lieiiea  du  suisse  est  une  des  ebarfssaéeM- 

saires  de  la  fabrique.  [Décret  imp.  duSOdée. 
1809,  a.  37.)  L'ignorance  ou  la  complaisance 
dont  a  fait  prenre  le  comité  de  l^islaiioa, 
en  décidant  le  contraire  (23  dér.  18401,  n'.i 
point  abrogé  les  articles  37  et  92  du  décret 
Impérial  du  30  décembre  1809.  Vojf.  Bvoan. 

En  1836,  le  ministre  des  coJtes,  séries 
instances  de  celui  des  finances  et  des  com- 
missions des  Chambres  ,  demanda  aax  ht- 
qnea  de  combien  de  pièces  se  composait  le 
logement  do  suisse  dans  les  ealbédralei* 
(vire.,  5  janv.  1836.) 

Le  procès-verbal  du  suisse  ne  ferait  pas 
preuve  authentique  en  justice  :  il  ne  uo- 
drait  que  comme  plainte  ou  dénonciation;  il 
n'aurait  d'autre  effet  que  de  Tuer  les  fail<> 
et  d'autre  force  que  celle  d'un  lémoif^nage 
écrit.  Le  suisse,  en  effet,  n'est  ni  oflïcit  r  it^' 
police,  ni  agent  de  la  force  publique.  (iewf«* 
du  Ftér.,  t.  XI,  p.  6i.) 

AefcS  légitlaitfê. 

Articles  organiques,  a.  9.— l'arlement de  Karif,  irr-.* 
•vril  t737,  t.  8i;  20dé<-  17i9,  a.  48,  elc-D*'TPt  m»- 
périal,  30  rtéc.  1809,  a.  35,  57  el  9i.— Conseil  d't'".  ^ 
mite  deléc,         d«c.  18iO.-~l>6cinM.Stiiluv-  «> 
<4tO  H«r.  nD8).^iMalrc,  5  jmv.tlM. 


AalMr  si  SMrefSs  ciiéi. 

Journal  des  Onaeils  di>  IUirfq«t|»^  t. 
busquo  (H.),  MciieMiMirff  i 
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SUI.PICIENS 
Lei  Sulpiciens  ont  tiré  leur  nom  du  sâmt- 
nalre  de  Sainl-Solpiee,  i  Paris,  oè  leur  su- 
cîélo  a  pris  naissnilce.  Ce  sonl  des  préires 
voués  à  l'inslruclioii  des  jeunes  dercs  appe- 
Iteau  Meerdoce.  —  Ils  ne  font  point  île  vœux. 
Ils  ne  prennent  d'autre  engagement  que  cC" 
lui  de  remplir  leurs  deToirs  aree  tèle. 

Leur  «ociéié  fut  reconnue  et  civilement 
établie  par  lellrM  pateote*  de  juin  1713.  Elle 
a?aii  été  lupprlmèe  an  même  temps  que  les 
autres  rongréK  i lions  enseignantes.  KIIp  a  été 
rétablie*  eu  laul  que  de  besoin,  par  ordon- 
nanee  royale  da  S  avril  1816.  —  Klie  cunit- 
nue  à  diriger,  avec  l'approbation  des  évé- 
qnes,  les  aéininaires  qui  lui  sont  contiés. 

SUPÉRIEUR. 
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DU  ASSOCIATIONI 

Avx  coLoain. 
Les  dons  et  legs  faits  à  des  associations 
religieuses  «us  colonies  sont  acceptés  par  le 
supériaaf  éé  eas  assoeiaiioM.  (  Ord.  ray., 
aoViipf.  J8S7.a.«.) 

orianua  ■ccléiiastiqub. 

Poiir  ne  pas  employer  le  nom  de  préfet 
aposiolique,  l'Empon-ur  se  scrTÎtde  celai  de 
supérieur  ecclésia!>tique,  dans  «un  décret  du 
2t  mars  1806.  qui  publie  le  dicrel  d'iasiilu- 
tion  rendu  par  le  cardinal  légat  en  faveur 
de  l'abbé  Hoffmann.  Voy.  Phkfkt  aposto- 
UQDB.  —  On  s'e»l  servi  de  la  même  qualifi- 
cation dans  l'arrêté  du  10  décaaabra  18%8, 
mais  c'est  parce  qu'elle  est  plus  large  «l  s'é- 
tend à  toute  espèce  de  prélats. 

Le  supérieur  ecelésissiique  auquel  les  re- 
ligieuses de  l'instruction  chrétienne  doivent 
adretaer  leurs  réclamaiiuns  contre  les  actes 
de  leur  supérieure  ou  du  chapitre,  pour  qu'il 
en  donne  son  avis  à  l'évéque  (  Décret  imp., 
25  janv.  1807),  est  le  grand  vicaire ,  le  curé , 
desservant,  ou  chapelain  rural  du  lieu  où  se 
trouve  la  communauté  ou  élablis»emeot,  s'il 
n'j  à  pas  on  autre  ecclésiastique  spéciale- 
menl désigné  par  l'évoque. 

Le  supérieur  ecclésiastique  doit  sigoei  sur 
le  registre  l'agrégation  des  «uurs  Tatalolles. 
(  DécrHimp.,  10  mars  1807.) 

Acte$  litii$lalif». 


Déaeis  imperiaus.  St  mm  18i)6, 15  |iBV.  I88T,  M 
nn  lan—AiTêié,    Me.  ISM. 
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FRÈRES  DU  icoLia  CHUà- 

TIBNNRS. 

Les  supérieurs  des  frères  des  Ecoles  ehré- 
tiennes  peuvent  être  mt mbrcs  de  l'Univer- 
•ilé.  iUéertt  imp.,  17  mars  1808,  a.  109.) 
sDPéniBi;a  GÉNénAL. 

Les  congrégations  de  femmes  ne  peuvent 
pas  avoir  de  supérieurs  généraux  reconnus 
et  autorisés  par  les  lois.  Les  décrets  impé- 
riaux réservent  h  l'évéque  do  diocèse  dans 
lequel  l' s  ol.iblisst  mpnls  particuliers  sont 
placés,  ou  à  8<Hi  dt'légue,  la  surveillance,  la 
visite  et  la  direction  spirituelle.  —  Celui  do 
27  janvier  1811,  tjui  institue  civilement  les 
filles  de  la  Sagesse  de  Sainl-Laurent-sor- 


Sèvrai»  porte  que  nul  supérieur  général 
ue  pourra  exister  pour  celte  eongréga (ion  ; 
que  la  supérieure  péncr.ile  aura  souIc  lu  di- 
rection générale  dos  sœurs.  (/Ir/.  — Ne  pas 
reconnaître  un  supérieur  général  était  sans 
doute  le  droit  de  l'autorité  civile  ;  mais  or- 
donner que  la  supérieure  aurait  seule  la  di- 
rection générale  des  sœurs,  cela  regardait 
exclusivement  l'autorité  ecclésiastique. 

Le  supérieur  général  des  Lasariites  est 
maintenant  institué  à  Komc  par  un  bref  spé- 
cial que  le  gouvernement  français  reçoit  et 
puUie  ou  aporouve.  f(ML  roy, ,  1"  yutYl. 
1827.) 

Quand  on  don  ou  legs  est  fait  à  une  con- 
grégation ou  association,  c'est  le  supérieur 

!;énéral  qui  l'accepte,  à  moins  qu'il  ne  soit 
ait  par  lui-même  ;  car  en  ce  cas  il  est  rem- 
placé par  le  dignitaire  qui  vient  immédiate- 
ment après  lui.  (Ord.  roy.,%a9rU  1817, a.  3; 
7  mat  1826,  a.  1.) 

Aeuatiylthilfi, 

Décret  impérial  do  27  janv.  1811.— 
S  avril  1817,  7  nui  lSi6,  t"  iaiU.  I8S7. 

SUPÉSlBOa  DB  LA  MSlmi^B  DBS  BNFAirrB 

DK  CHOEUR. 

Dans  sa  circulaire  du  5  janvier  1836,  le 
ministre  des  culies  demande  aux  évéques 
quel  est  le  nombre  de  pièces  qu'il  occupe 
dans  le  logement  qui  lui  «st  gratuitement 
concédé.  —  Le  but  de  ce  renseignement  était 
la  vérification  de  l'imposition  des  portes  «1 
isnétres  à  laquelle  il  est  assujetti. 

SUPÉBIBUR  OLi  séMINAinS 

En  I8S8,  le  ministre  des  eultes  demanda, 

relativement  à  lui  comme  relativement  au 
supérieur  de  la  maUrise,et  dans  le  même  but, 
quel  était  le  nombre  de  pièces  dout  son  loge> 
ment  se  coinp  «sait. 

Le  supérieur  du  séminaire  aceepte  les  dons 
et  legs  faits  à  cet  établisscmeni ,  lorsqu'ils 
sont  faiU  par  l'évéque.  (0<d.  roy.,  7  mai 
1826,  a.  1.) 

tUVÉBIBUnBa  M  GOBOUASATIORS  BBIMlBIliBS. 

Les  supérieures  de  congrégations  reli- 
gieuses sont  les  religieuse*  qui  ont  la  direc- 
tion de  la  eongrégamo  tout  entière  ou  d'un 
de  ses  élabiisscmonts.  —  Celles  qui  ont  la 
direction  de  toute  la  congrégaiion  prennent 
le  nom  de  supérieures  générales.  Celles  qui 
ont  la  direction  d'un  seul  établissement  sont 
appelées  supérieures  locales,  ou  simplement 
supérieures. 

Les  congrégations  dans  lesquelles  tous 
les  établissements  sont  indépendants  les  uns 
des  autre»,  sont  les  seules  congrégations  en 
France  qui  n'aient  pasde supérieure  générale. 

Les  supérieures  générales  sont  ordlnalre- 
UMUt  élues  par  les  communautés  sur  les- 
quelles elles  ont  autorité.  —  Il  y  a  cependant 
des  exceptions  à  cette  réale.  La  supeiieure 
générale  de  l'association  de  l'Knfanr.e  de  Jé- 
sus et  de  Marie  est  nommée  par  les  professes 
des  divers  établissemeoU  de  la  ville  de  Mets 
»euleraenl.  (Décret  imp.  du  12  août  lh07. 
SlalutSf  a.  k.)  —  Elle  nomme,  place  et  dé- 
place lea  soperienret  locales.  {Art,  7.)  — 11 
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j  a  des  congrégations  qui  nomment  leur  su* 
périeure  pour  cinq  ans  et  d'autn-s  pour  Irois. 

Les  dons  vl  legs  lails  à  des  élablissemenls 
éb  religieuses  duivenl  élrc  accepli^s  par  la 
(npéi  ieurci  générale  des  congréfailous  dont 
ces  établissements  fonl  partie,  ou  par  la  tiu- 
périeure  locale  des  maisons  qui  ne  recun- 
tiaUtanI  paa  de  supérieure  générale,  à  la 
charge,  dans  Tan  ei  l'autre  caa,  de  donoer 
aux  libéralités  la  desfioatioil  voûlae  parles 
donateurs  ou  li'stal(  ur>  (Inslr.  tnin.  du  17 
juUL  1835,  a.  16.j— C'eitt  par  les  supérieures 
MM  les  bielM  sttnt  admirtisCrés  on  aliénés. 
Yoy.  Biens.  —  Le  regisirc  des  comptes  actes 
et  délibérations,  doit  être  cote  et  paraphe  par 
la  sQpériattre.  r  oy.  Rbgistbbs.  —  En  outre, 
Celle  deâ  congrégations  enseignantes  doit  en 
tenir  Un  sur  lequel  suni  insci  tls  les  élèves  du 
peilsldttttat.  r  oy.  Ib.  al  C<ni«Bi«ATHM8  Bif> 

SEtGMA^TKS. 

Lu  cuaiilé  ecclésiasiiqui^  décida  que  les 
supérieures  de  cuuveiits  ne  iiouvaieul  pas 
tmpeser  un  directeur  particttlier  aux  reli- 
gieuses. (Décit. ,  ^  Hé». 

ÂOuUfbMfè, 

Comiié  ecciusiiiMi'jue,  22  a»r.  ItN.— loitfaelhHis  ari- 
riMérleaes,  17  juM.       ».  !«. 

SOPfiaiBORB  GèNÉRALB. 

La  aapérianra  générale  d'una  coBf  régalien 
MMarve  une  action  immédiate  sur  tous  les 

IujetS  qui  en  dépendent:  elle  a  le  droit  de 
es  placer  et  déplacer,  de  les  transférer  d'un 
établissement  dans  un  autre,  de  surveiller  le 
régime  inlériëur  et  l'admiaislratioD.  {Instr, 
min.  (M  17>ilt.  KM),  a.  8.)  Fay.  Accânk- 

TIDR. 

Mn  aptHrootVlM  In*  lllfct  &ê  la  Sâ[«<'9^. 
l'Empereur  avait  déclaré  qu'elles  n'auraii  nt 
pas  de  supérieur  général,  et  que  la  supé- 
HaMra  aarall  saata  la  dirMiiou  générale  des 

sœurs.  {Décr.  itnp.  du  27  férr.  1811,  a.  k.) 

G  est  la  supérieure  générale  qui  doit, 
mainlenant,  d'après  riostruciion  itfinisié* 
rieUe  du  17  juillet  1825,  à  laquelle  iles4  \m- 
porianl  de  se  conformer,  accepter  les  dona- 
tions faites  aux  établissements  particulicra 
de  la  congrégation  [An.  IG.  i'uy.  CoNuiihi. a- 
TiONS,  §  lOj,  u  moins  qu'elles  ne  soient  laites 
oar  elie-niéme,  car  eu  ce  cas  elles  doivent 
être  acceptées  par  la.  raligieuse  dignitaire 
i^uf  vient  immediatément  après  elle.  •  Oïd, 
roy.f  'i  avr.  1817,  a.  3  ;  7  mai  1826,  a.  1.)  — 
U  en  est  de  même  des  doaalions  faites  à  la 
congrégation  elle-oiéme.  (Détnf  tmp.,  18 
févr.  1809,  a.  l2.  Ord.roy.,  7  mai  182G,  a.  1.) 
—  Elle  signe  daus  les  registres  où  soul  ios-^ 
criles  les  sœars  Tarticle  du  chacune  d*allM. 
[Décret  imf,f  30  <iip<.  1807»  a.  8,  él  anlraa 
décrets.^ 

Acte»  U^lêtlfk. 
Déttft»  IWpétiaux,  30  sept.  1807,  a.  8;  27  févr.  1811, 

s.  L-iamerltons  nyehiéri«lls%  17Jnia.-l«iS|  4.1» 
aflMniMM  un  HositrAtiteis 

Les  congf^'Ltalions  hospitalli^res   ont  ou 

Ïeuvcnl  avoir  des  supérieures  générales  et 
es  sapériailMs  locales. 


La  supérieure  générale  veille  sur  les  inté- 
rêts de  toute  la  congrégation,  et  s'occupe  de 
sa  direction  générale.  —  Les  supérieures  lo- 
cales n'ont  à  s'occuper  que  de  l'adminisira- 
rion  de  réiabllssemeni  paitienlier  ao<|nal 
elles  sont  pré|iosccs. 

Dans  certaines  congrégations,  leS  supé^ 
rienres  sont  nommées  à  Vie  ;  dads  d'anlses, 

elles  sont  périodiquement  renouvelées  après 
ua  certain  nombre  d'auoées^  délernûné  par 
les  sUtalt. 

Celles  des  soeurs  de  Saint-Joseph  de  Saint» 
Fiour  son!  toujours  ou  peuvent  loajoarsétre 
nnflimées  pér  rèvd<|ne  diocésain,  foi  •  la 
dro  i  de  li's  déposer.  («^cr«liai|i.*>  ÎBjtilL 
1810.  Const.,  a.  5.) 

Le  décret  Impérial  dU  f  8  lévrier  1810  ve«t 

qu'un  eiemplaire  du  registre  sur  lacfttel  eat 
consigné  jiar  l'officier  civil  l'acte  d'engagé- 
ment  pris  par  las  nofleaa  aait  dépoaé  aflire 
les  main»  de  la  supérieure.  (Art,  9.) —  D'à- 

Srès  ce  même  décret,  les  dunalioDS  doivaal 
(re  acceptées  par  la  supérieara  géaérala 
(]uand  elles  ont  été  faites  à  toute  la  congré- 
gation, et  par  la  supérieure  locale  qaand 
elles  OBI  él4  liilaB  i  m*  ■iliin  pirtlBrtlIn. 

SUfÉRIElJHK  LOCALB. 

La  supérieure  locale  a  la  direclian  da  l'è^ 
tabUaaaniattl  wiqiial  alla  aat  préposé». 
.  Il  ya  daasespècé^  de  nopérienres  loculesi 
ceU«é  qui  se  trMVenl  â  la  léte  d'an  établis^ 
sèment  à  sepérieure  générale-,  et  celles  qai 
sont  à  la  téie  d'un  établissement  qui  ne  re- 
eanaalt  pas  de  sapérieure  générale.  —  Cel- 
les-ci-acqvièMiit  ellesHnéoMt  et  aecepteat 
pour  leur  établissement  ;  les  antres  doivent 
laisser  ce  soie  à  la  supériaare  Rénérale^ 
(/iis«r.  mAi.,  n/ttiff.  18»,  ».  16.)  Voy.  Coih 
GRéosTroNs,  s  10. 

La  supérieure  locale  dote  tt  pdraphe  les 
registre»  de  son  éKrblisSetnént.  (An.  '2-2.) — 
C'est  elle  qur,  d'apr^s  te  décret  impérial  du 
18  février  1809  {Art.  12J,  doit  accepter  les 
Amailonar  faites  à  téi  maisons;  niais  one 
insirocfion  rtiinî-itérlelîe  <lu  1?  juillet  18-25 
porte  que  l'acceptation  doit  être  faite  par  la 
aupérieure  générahr.  U  iivl  9*y  conformer  t 
autrement  les  biens  légués  à  l'établissement 
pourraient  être  perdus  pour  la  congrcga- 

BUPERSTITION. 

L'Eglise  a  de  tout  temps  condamné  el 
quelquefois  puni  sévéreHieol  les  pratiques  et 
croyaBces  supersticiattseftv  Vtoridlis  faisaif 

une  reeommaud4(ion  inutile  aux  évéques, 
lorsqu'il  leur  disait  :  «  Voua  vous  opposescs 
&  rintrodui'tlon  de  toute  pratique  et  de  toula 

croyance  superslitieiisf,  el  vous  éclaireres 
le  peuple  contre  celtes  qui  seraient  déjà  éta- 
blies ;  car  si  l'impiclé  aiUM|ue  la  religion,  lâ 
superstition  la  déshonore.  »  C<rc.,  18  praîr* 
OU  X  (7  juin  1802).  Voy.  SoKGai.LKaias 

SUPPLÉANT. 
Foy.  ViGAïas  aum.Éàin:. 
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SVmtHBNT. 

SDPPLBMBNT  AUX  DÉPENSES  DU  GLKRQÉ. 

La  suppléaienl  fait  par  lei  départein«nt» 
aux  dépenses  du  clergé  élail  pris  sur  les 
centimes  affectés  aux  iiepi'nses  déparleinen» 
laies.  (Lois  du  ii5  mari  I8t7,  a.  53;  15  Niai 
têts,  a.  68;  il  faut.  18t9,:i.  25.)-  C«t  d é- 
pon>ps  étaient  cciles  qui  étaient  à  la  cimrge 
des  diucèsi-8,  el  autres  que  le  uersoouei  des 
minlttrM  d«  la  religion. 

■omàMMT  Mimt  m  VAMiQvn  puk  tti 

CUIIMUIIBS. 

Les  communes  sQat  tenues  de  suppléer  à 
rinsafHsanee  des  res^oofrcs  de  la  fabrique. 
Voff.  B«m:»T  m:  i  a  FAnniiji  R.  R»  p«nATi<>Ms. 
—  Elles  peuveut,  quand  le»  liesuîn»  de  la  la- 
brique  sont  annuellement  les  mêmes*  voler 
aiinuelleineiit  le  inôtiie  supplément.  Il  est 
même  à  délirer  qu'il  eu  st»tl  uiiisi  ;  mais  ou 
ne  peut  pas  dire,  avec  Iff  r  l'évéqeade  La»> 
gTes,  que  ce  6Uppl<''m.'nt  aunin  i  «si  mis  ou 
rang  des  revenus  de  la  fabrique  par  l'article 
86 da décret  du  30  tloc<  iul>re  180».  (ItUtr. 
past.,  p.  20  el  s.)  L'article      de  en  décret  ae 
met  au  rang  des  revenus  de  la  fabrique  que 
le  supplément  donné  parla  coiniuuue,  le  c/is 
échéant^  c'esl-à-dire  après  demande  réguliè- 
rement faite  par  la  fabrique,  délibérée  par 
le  conseil  moBidpal,  al  oMinlaoïM  pa*  ^ 
préfet 

•OVPLAmBRT  DB  TaAITBHBXT  FAIT  PAS  LIS 

oeamniit. 

8DppOSant .  iisau'o  i7t>s  suppléments  de  Ir  n- 
tanenls  ecclesia>iiques  suiflsamment  et  dû- 
ment élahii,  le  décret  impérial  do  5  nlv6se 
anXIIr2()  di'c.  ÎSO'tj  rharrtc  h's  préfets  d« 
régler,  surladciuaude  des  èvcquos,  ceui  que 
les  communes  seront  daot  le  cas  de  faire,  et 
de  déterminer  les  mojcas  de  l'assurer. 
{Art.  3.)  —  Il  li  ur  enjutnt  d'adresser  au  nn- 
aislre  de  l'intérieur  «  t  à  celui  des  <  ulics  Us 
arrêtés  qu'ils  prendront  A  cet  efleU  (/6.J 

Yoy.  AUGMEMTATIO.X. 

Le  ministre  des  cultes  était  Mal  renseigné, 
lorsqu'il  disait  aux  évéques,  dans  sa  circu* 
latrc  du  39  avril  1S38,  que  l^tifC  laissait  et- 
closriément  â  1 1  charge  des  communes,  sans 
leur  en  faire  une  obligation,  les  suppléments 
éc  fraliements  (hils  aot  curés  na  desser- 

v,inf5.  La  faculté  laissrc  aii\  ronsci^s  dos 
grandes  communes  par  l'article  organique  67 
a  été  expliquée  par  le  gouverneaseoidaas  le 
sens  du  devoir,  et  étendue  A  toutes  les  com- 
munes. 

Dans  ses  instructions  do  16  mai  1813,  le 
niinislte  de  l'iiiléi  ieU  '  recommanda  d'eva- 
Miner  si  ces  augnicnlalit>tts,  réunies  au  c^«- 
auel  et  aux  traitements  qai  èlaieal  accordés 
sur  les  fonds  du  trésor,  n'étaient  pas  dans  le 
cas  d'être  réduiis  ou  modiflés.  il  dit  qu'en 
généidl  les  supplemeu  s  accordés  aux  des- 
servants ne  devraient  pas  excéder  la  mottié 
do  traitement  qui  leir  esl  assigné  aur  les 
fond»  de  l'Etal,  ajoutant  immédiatemf ni  que 
les  aagmeutatioas  accordées  sur  les  fonds  de 
ratai  M  pavfant  pas  éire  «■  motif  de  ré- 
Itii»  toi  rapfléiMat»  Mla  mr  ki  comma- 
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Mf,  tdriqoe  ces  suppléments  n'excèdent  pas 

les  proportions  dont  il  \  ienl  do  parler. 

Le  comité  de  l'iniërieur  au  conseil  d'Etat, 
par  dd  avis  du  2  juin  1818 ,  a  décidé  qoe  lei 
propriétaires  furains  étaient  tMûs,  comme 
lés  aoires,  de  payer  les  cûmtrt^tioué  extra- 
ofdinaire*  votées  par  les  communes  pouf 
l'augmeolalioD  du  traitement  des  curés  nu 
desserf  anis,  «t  le  dlre«(ear  géatnlf  dé  Pad» 
ministratioti  communale  et  départcmentafe, 
que  les  communes  réunies  ne  peavent  élfe 
affranchies  de  robllgaffoii  oè  uIm  strtir  da 
concourir  ati  supplément  de  traitement  des 
de>!>ervanis ,  iin'.iutanl  que  des  chapelles  y 
aéraient  établies  dans  les  foroMS  prescrites 
par  les  articles  H.  9  el  10  du  décret  du  30 
scplem;.!  e  1807.  [Cite,  du  31  jiiill.  ISl'J.J 

D.iiis  une  lettre  particulière  du  23  novem- 
bre i&JSi  t  le  ministre  de  l'intérieur  disait  au 
préfet  du  département  de  l'Oise  que  les  sup- 
pléiiionls  lie  Ir  iitemenl  ne  peuvent  excéder 
200  fr.,  lorsque  la  commune  esl  obligée  de 
recourir  à  la  Toi«  &è  ridffNMllhitt  eifraordt- 
nalre  pour  t.u!ivenir  à  ft'autres  dépenses 
communales.  «  Vers  te  même  temps ,  dit  M. 
Davesne,  il  iMsafl  ea  prlnefpé,  daof  une 
autre  rspécf,  due  Itt  suppféments  de  traite- 
ment ([ui  ne  devaient  pas  être  acquittes  au 
moyen  d'une  perception  de  centimes  extra- 
ordinaires, ne  peuvéfit  excéder  230  fr.,  quel- 
que favorable  que  s  ^it  la  situation  Qnan» 
ciéré  de  la  commone,  »  Mais  dani  uné' 
lettre  du  8  aoûi  1831,  au  préfet  de  l'Ain, 
revenant  sur  ce  qui  avait  été  décidé  jus- 
qu'aiorii,  il  a  admis  en  principe  que  les  sup- 
pléments faits  aox  desservants  par  les  com- 
mnnes  n«  poovafént  «a  général  dépasser  fa 
somme  nécessaire  pour  assurer  Sax  desser- 
vauls,  avec  eelle  qu'ils  touchent  sur  le  tré- 
sor, un  tniiiemeiil  total  êt  iit09  fr.,  et  qo'tti 
i;e  doivent,  en  aifeoil  Cas,  excéder  200  fr. 

Les  corn maaeschcfS'Iléax  de  cures  do  pre- 
mière el  de  deuxième  classe  ne  peuvent  pas 
voter  non  plus  à  letrrs  cttrés ,  én  vertu  de 
l'art  cie  o!  <;anique  67,  des  suppléments  qui 
et'  èJenl  2iX)  fr.  Ub.) 

Où  a  demandé  st  ces  tfupplémenis  pon- 
talent  s'étarer  à  200  fr.  pour  chacune  des 
communes  doAt  la  succursale  élail  (ompo- 
sèc,  el,  eu  cas  du  contraire,  si  le  suppléaient 
devait  être  supporté  par  la  eommane  «hef- 
lie(i,ou  réparti  entre  toutes  les  oonuiiuncs 
qui  forment  la  succursale ,  el  dans  quelle 
proportion.  Le  minisira  oe  Tlntérleur  a 
réponilu  né^.ilivcinenl  à  la  première  de  ces 
deux  iiueslious,  el  quant  à  la  seconde,  il  a 
répondu  qu'il  n'y  avait  qde  les  commuaei 
qui  avaient  consenti  h  voler  ce  supplément, 
qui  fussent  tenues  de  le  payer,  «  n  se  confor- 
mant, pourt  i  répartition,  aux  règles  établies 
par  la  loi  du  tï  février  1810  {Arl.  4),  et,  s'il 
y  avait  fleu  à  imposilion  exirâorainaira,  à 

Celles  (|ui  sivnt  él.ilil  e<i  ]jar  l.i  loi  du  16  mal 
1818.  ILeltre  du  22  ;uin  1833  au  ptiht  it 
'•Ofrr.) 

f.os  indemnités  allouées  au  desservaht  par 
tes  communes  annexes  pour  ua  double  ser- 
f  icé,  né  doivent  pas  être  précomptées  sur  la 
somme  allouée  A  lilie  da  lupplÂmeol  da 
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frailemenl,  cet  «ortes  de  rélribotinns ,  qui 
goiii  accordées  pour  un  service  particulier, 
élani  loul  é  nit  disliDCtes  du  suppiémenl 
qui  s'applique  an  tervica  ordiMira  da  culte 
paroiMial.  (/6.) 

Il  ne  faut  pas  non  plus  considérer  comme 
faiaant  obstacle  au  voie  d'un  supplément  de 
trailemenl  de  SOO  fr.  par  les  communes, 
l'augmentation  de  (railement  accordée  aux. 
sexasénaires  et  aux  septuagénaires.  iLaUn 
du  il  êept.  18»  «I  préfet  di  la  Ckàrmlê' 
inféritun,)  Von,  Sktioiis. 

Acte*  liglttalîfi. 

Articles  org»niqiies.  a.  «7.— Lois  du  14  févr.  1810,  t.  i; 
lanfiïi  1M8  — Ot-aels  iiiipériaui,  5  iiiv.  an  XIII  (2tt  déc. 
1t»*),  a.  3  ;  50  déc.  IHOJ,  a.  8  à  lO  — Conseil  d'Kut.  ans, 
S  juin  1818.— Cirailaires  minianérielles.  31  juill.  1819,  It» 
atril  laii,— luitruakws,  16  am  1818.— Lettres  ei  déd- 
iions, î5iiBv.tW,SavrU18SI,JIJiiia  18SS,  16  sept. 

1  Ou*. 

SOPPLiMBNT  DB  TRAITBMBIfT  PAIT  PAR  l'ÉTAT. 

Un  sopplémenl  de  trtftement ,  montant  à 
100  fr.  par  an,  est  accordé  aux  curés  s«ptua- 
géuaires  non  pensiouoés.  (  iUo/.,  31  ttée» 
1841,  a.  181.)— Pireil  eoppléiilbnl  de  100  fr. 
par  an  est  accordé  aux  desservants  sexagé> 
naires.  {An.  i^,)  Un  nouveau  supplément 
de  la  même  sommu  leur  est  accorde  à  l'âge 
de  soixante-dix  ans.  (76.) 

Pour  pouvoir  être  mis  en  jouissance  de 
ces  suppléments,  ces  titulaires  doivent  justi- 
fier de  leur  âge  par  la  prodaaioa  de  leur 
acte  de  naissance.  (76.) 

Consulté  pour  savoir  si,  lorsque  la  paroisae 
est  composée  de  plusieurs  communes,  le 
sopplémenl  de  traitenient  que  les  succur- 
sales ont  la  Taculié  de  faire  à  leurs  desser- 
vants pouvait  s'élever  à  SCO  fr.  pour  chaque 
commoBe,  le  eninlslrede  riutérlenr  a  répondu 
que,  quel  que  fût  le  nombre  des  communes 
qui  composent  une  succursale ,  le  suppié- 
menl à  allouer  an  Ululai  re  ne  pouvait  excé- 
der, pour  la  succursale  entière,  une  somme 
de  200  fr.,  pour  compléter,  avec  le  iraiiemeni 
pajfé  sur  les  fonds  du  trésor,  lenaxioiuai  de 
lOUO  fr.;  qu'il  n'y  avait  qu'un  seul  cas  où 
cette  quotité  pùi  être  portée  à  250  fr. ,  c'est 
lorsque  les  desservants  sont  sexagénaires 
ou  septuagénaires.  {Lettre  et  dicis.,  22  juin 
1838.) — Ce  supplément  ne  doit  être  sup- 
porté que  par  la  commune  ou  les  communes 
qui  l'ont  volé,  {ib.j  —  La  répartition  sur  les 
tMn  doit  en  être  faite  de  la  même  manière 
que  celle  des  autres  impositions  commu- 
nales. (76.)  —  On  ne  doit  pas  précompter 
l'indemnité  de  binage  sur  la  somme  allouée 
à  litre  de  ^uppIémellt.  [Ib.) 

Le  Journal  des  CoiueiU  de  fabrique  dit  que 
le  supplément  voté  pour  un  desservant  no- 
minativement, ou  volé  par  des  considéra- 
tions personnelles,  est  personnel,  et  que  son 
successeur  ne  peut  le  retirer,  tandis  que, 
•'il  a  été  voté  purement  et  simplement ,  il 
appartient  de  droit  au  successeur.  (T.  VII,  p. 
Iz6.)  —  II  ne  peut  j  avoir  de  doute  lorsque 
la  délibération  qui  accorde  le  supplément 
est  moiivée  sur  det  considérations  person- 
nelles. Mais  lorsqu'elle  ii'esi  pas  motivée, 
VU  Uuit  considérer  la  désignation  du  desser- 


vant comme  une  erreur  Je  rédaction.  Ls 
supplément  est  fait  alors  au  titre  et  nou  à  la 
personne.  La  fabrique  n'a  pas  le  droit  de  dis- 
poser des  revenus  de  l'église,  pour  accorder 
des  faveurs  personnelles.  Koy.  InosuaiTÉi. 

Actes  législatifs, 
Règienenl  du  .M  déc.  IStl.a.  i^ii 
^ —  aiislsténellfl,  Î2  juin  1855. 


Ouwage  cité.  t 
lalirique,  U  VIF,  p.  116. 

8UPPUQUBS  m  COUR  DB  ROMB. 
Fey.  GouaBaMHDANCB 

SUPPRESSION. 

SUPPRESSION  DE  TITRRS  BCCLÉSIASnQDII. 

Les  liiret  ecclésiastiques  érigés  par  l'ao- 
torllé  ecclésiastique  seule  ne  peuvent  être 
supprimés  que  par  elle.  Ils  n*ODl  pas  d'exil- 
lence  civile;  l'autorité  civile  ne  peut  pas 
par  conséquent,  avoir  prise  sur  eux.  Vo^. 
CorrGRÉGATio>8.  —  Ceux  au  contraire  qui 
ont  été  érigés  par  l'autorité  ecclésiasiiqae 
«•  I  autorité  ciTile  ne  devraient  être  suppri- 
més que  d'un  lommun  accord.  L'anlorilé 
civile  le  comprenait  ainsi,  quand  elle  trsiU 
avec  le  pape,  soit  en  Pranee ,  soit  en  lUlb, 
soit  dans  les  autres  parties  de  l'Empire,  poar 
la  suppression  entière  ou  partielledes  siéfSS 
épiscopaux.  (Concorrf.,  1802;  ContordM, 
16  sep/.  1803,  etc.  )  —  Sa  conduite  fut  con- 
forme à  ces  principes  pendant  tonte  la  durée 
de  la  légation  du  cardinal  Caprara.  Seols- 
meut  on  omit ,  dans  les  décrets  de  soppr«- 
•iott  eivUe,  de  mentionner  la  suppreuioD 
ecclésiastique  déjà  faite  ou  consentie,  llsil 

Ssndanl  les  dernières  années  de  l'Empire, 
apoléon  prit  le  parti  de  se  passer  de  Is 
Cour  de  Rome,  avec  laquelle  il  éiail  mai. 
{Décret  imp.,  18  Juin  1810,  et  autres.)  -  U 
•e  passa  aussi,  et  avee  moins  de  seropals 
sans  iloule.  de  l'autorité  ecclésiastique  locale, 
lorsqu'il  lui  plut  de  supprimer  des  care»  et 
autres  titres  ecclésiastiques. 

Cette  conduite  irrégulière,  despoUq"" et 
tjrannique,  qu'il  n'avait  été  amené  à  leoir 
que  parce  qu'il  ne  pouvait  plos  agir 
concert  avec  l'autoriié  ecclésiasliqQe •  M 
pouvait  produire  que  le  désordre.  Nww 
pensons  bien  que  l'idée  ne  viendra  jamais  à 
un  pouvoir  légitime  et  régnUer  de  lareaoo* 
vêler. 

SUPPRESSION  DRS  ORORBS  RELIGIEUX' 

Fey.  GoaonisAnoHs. 

SDRETÉ. 

La  sûreté  est  un  des  droits  naturels  et  ioi' 
prescriptibles  de  l'homme,  dont  le  bol  d« 
toute  association  politique  est  l.i  conserfS- 
tiun.  {Décret,  20  août -3  nov.  1789,  a.  S.) 

SÛRETÉ  PDDLIQl'B. 

La  sûrelé  publique  est  dans  les  ailriki- 

tions  de  l'autoriié  civile.  —  Toales  les 
sures  à  prendre  pour  la  rétablir,  la  uiaiule' 
uir  un  la  garaulir,  regardent  le  goa»erne' 
mt.  ~  Il  pool .  dans  ce  but ,  étendre  n 
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M  .  SUR 

•«rveilNnce  snr  l'exercice  d'an  culte.  Loi 
du  7  «end.  an  II  (29  sept.  1795),  a.  1. 

SURPLIS. 

Le  earpUa  aat  «a  habit  ie  ciMMir  et  ét 

ministère  pastoral  tout  à  la  Fois.  —  C'était 
anciennement  le  curé  qui  se  le  fournissait, 
comme  c'était  lui  qui  était  chargé  de  l'en- 
tretien du  choeur  de  l'église,  lorsqu'il  levait 
des  dîmes.  Voy.  Réparations.  —  On  a  eu 
tort  de  conclure  de  là  que  la  fourniture  du 
Mrplis  n'était  pas  obligatoire  pour  la  fabri- 

2 ne.  Le  curé  aujoard'hni  est  complètement 
écbargé  de  toutes  les  fournitures  qui  sont 
Bécestairee  A  l'accomplisiement  da  minis- 
tère pastoraL  Elles  sont,  sans  exception  an- 
rune,  à  la  charge  de  la  paroisse.  Ceci  résulte 
de  l'article  37  da  décrel  impérial  du  30  déc. 
IWO ,  ainsi  conça  :  «  Les  chai|ges  de  la  fa- 
brique  sont  de  fournir  aux  frais  nécessaires 
da  culte,  savoir  :  les  ornements,  les  vases 
sacrés,  le  linge,  la  luminaire,  le  pain,  la 
?ln,  l'encpns,  etc.  » 

La  spécification  que  fiait  le  législateur, 
ainrès  avoir  parlé  d'une  manière  générale,  a 
en  pour  but  d'empêcher  qu'on  ne  donnât  à 
SCS  paroles  une  interprétation  qai  n'était  pas 
dans  sa  pensée. 

Si  le  caré  était  tenu  de  se  foarnir  de  sur- 
plis, il  serait  tenu  parafUeasent  da  sa  fournir 
d'éiole  pastorale,  et  de  payer  les  frais  de 
blanchissage  des  surplis ,  quoiqu'il  ne  se 
serra  da  l'un  al  da  l'antre  de  ces  vétemania 
el  ornements  que  pour  le  service  de  la  pa- 
roisse. Le  Rituel  de  Belley  tranche  la  difli- 
•nhé,  an  ordonnant  qu'il  y  en  ait  au  moiaa 
deux  en  bon  état  dans  la  sacristie  des  pa- 
roisses qui  n'ont  qu'un  seul  prêtre.  Ils  doi- 
vent être  en  lin  at  nan  en  cotoo.  (T*  l,  p. 
ft31  et  538.1 

SURTAXE. 

On  appelle  surtaxe  ce  qui  est  demandé  an- 
dessus  de  la  taxe  fixée  par  le  tarif. 

La  surtaxe,  lors  même  qu'elle  est  motivée 
par  la  nature  de  l'office  on  daa  fcnrnllnres, 
ne  peut  être  légitimement  perçue,  à  moins 
toutefois  qu'elle  ne  soit  le  résultat  d'une  de- 
mande particulière  et  d'un  accord  entre  la 

Krsonne  qui  demande  un  service  ou  des 
imilures  tarifées,  et  celui  qui  en  a  rentra- 

Sriseon  la  régie.  —  Kn  ce  cas,  la  perception 
ela  surtaxe,  toute  léaitime  qu'elle  est,  n'est 
pas  légale,  et  les  tribananx  pourraient  sa 
refuser  à  la  faire  payer  :  car  en  ordonnant 
que  les  tarifs  fussent  gradués  par  classe ,  le 

EoovamaaseBt  B*a  rien  voain  laisser  à  l'ar- 
itraire  daa  antrepranaon  on  das  fournie- 

Il  doit  dire  fnlardit  par  laa  idglaments  et 

marchés  des  entrepreneurs  de  pompes  funè- 
bres d'exiger  aucune  surtaxe  pour  les  pré- 
aantalions  et  stations  à  l'église ,  toute  per- 
sonne ayant  également  le  droit  d'y  être  pré- 
sentée. {Décret  du  18  mai  1806,  a.  12.) 

SURVBILLANCE. 
innvnixânoB  nnaote  far  L'AtiToané  oriu. 

«  Tout  rassemblement  de  citoyens  pour 
l'exercice  d'un  calte  quelconque  est  soumis 
picnonn.  ni  Junisr.  icclAs.  III. 


SDR  m 

à  la  surveillance  des  autorités  constituées.  » 
Décret  du  7  vend.  anJV  (29  sept.  1795j,  t«. 
1,  a.  1.  —  «  Cette  aarreillance  se  renferma 
dans  des  mesures  da  police  at  da  aAreté  pu- 
blique. »  (/6.) 

aonfaïUAHGi  ixancte  mk  us  ADimnsTnA- 

TIONS  LOCALBS. 

Laa  sflBnrs  da  la  Charité,  rétablies  par  ar- 
rêté du  9i  vendémiaire  an  XI  (  16  uct.  1803), 

ne  peuvent  ouvrir  des  écoles  que  sous  la  8UP> 
veillance  des  autorités  locales.  {Art.  7.) 

SUaVBILLANCB  UXKRUÉB  PAR  LBS  CONSISTOIRES. 

Las  eonsisloirea  loeaox  das  églises  réfor- 
mées ont  à  surveiller  le  maintien  de  la  dis- 
cipline, (ilrl.  org.  de$  cultes  prot.,  art.  20.) — 
Cen  das  églises  de  la  Confession  d'Augi- 
bourg  ont  la  surveillance  des  inspections  et 
des  consistoires  locaux.  —  Le  consistoire 
central  Israélite  est  chargé  de  la  haute  sur- 
veillance des  intérêts  du  culte  Israélite.  {Ord. 
rey.,  25  mat  i9kh,  a.  10.)  —  Les  consistoires 
départementaux  dans  le  même  culte  veillent 
à  ce  qu'il  ne  soit  donné  aucune  instruction 
ou  expNeatioa  de  la  loi  qui  ne  soit  conforma 
aux  réponses  de  l'assoniblée  générale  des 
Israélites,  converties  en  décisions  doctrinales 
par  le  grand  sanhédrin,  at  à  ce  qoHI  ne  se 
forme  sans  autorisation  aiicona  assambMa 
de  prières.  {Art.  20.) 

StJRVBILLANCB  BXBRCte  Ml  Ut  mtFBT. 

La  surveillance  du  préfet  s'exerce  sur  lea 
réparations  et  rcconsIructiDUS  des  édinces 
religieux  faites  par  les  fabriques.  (C'irc.  du 
mUt.  dêê  enttêif  é  oadi  mi.) 

SUBVBILLAflCB  EXERCICE  PAR  LBS  RAIin!?(S. 

Les  rabbins  onl,  sons  l'autorité  des  con- 
sistoires, la  autrvaillanca  et  la  direction  da 

rinslrnction  religieuse  dans  les  écoles  israé- 
îites.  {Ord.  roy.,  25  mai  18U^,  a.  56.) 

SDRVEILLANCB  DU  CVLTB. 

Les  archevêques  ont  la  surveillance  de  la 
foi  et  de  la  discipline  dans  les  diocèses  dé- 
pendant de  leur  métropole  (Art.  org.  i'*.) 

—  Les  évêques  ont  la  surveillance  et  la  di- 
rection du  culte  chacun  dans  son  diocèse. 
(76.,  a.  9.)  Yoy.  Direction  et  survbillancb. 

—  Les  carés  l'ont  dans  leur  paroisse.  {Ib.)  — 
Les  vicaires  et  desservants  doivent  exercer 
leur  ministère  sous  la  stinreillance  des  cu- 
rés. (Ar/.  org.  31.)  —  A  la  canipigno,  les 
chapelains  domestiques  ne  peuvent  adminis- 
trer les  sacrements  qna  sons  l'autorité  et 
surveillance  des  curés.  {Décret  im;;.,  22  déc. 
1812,  a.  7.)  —  11  doit  en  être  de  même  à  la 
vHIa.  —  Les  annexes  sont  sous  la  sùrveiK 
lance  du  curé  ou  desservant  sur  la  paroisse 
duquel  elles  sont  placées.  {Décret  imp.,  30 
sspf.  1807,  a.  13.) 

La  surveillance  du  culte  et  de  l'enseigner 
ment  est  confiée  aux  synodes  dans  les  églises 
réformées,  et  aux  inspections  dans  celles  de 
la  Confession  d'Augsbourg.  (iirl.  org.  prot», 
30,  35.)  —  Les  inspections  choisissent  dans 
leur  sein  un  ecclésiastique  el  deux  laïques 
auxquels  eUes  conGenlle  soin  de  l'exercer., 
(irt.  37.) 
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4tf  sus 

Actu  UgitLalift 
ArUdM  «rgUHqiMi,  ».  8^1 4  el  31 .- An orgNiqae* 

HNk,  90  MiiC  IMT,  a.  fS;  BiNt.  Itn,  a.  1. 
SURVEILLANTS 
»M  lÉamHCiMW  MUTAïua. 
Un  des  snrralMnls  do  pénitencier  doit 
mùtiw  aa  tai vioa  rellaieuK  pour  y  ouiin- 
Mr  la  baa  oréra.  (Of>£  ff«y.*>  S4te.  MH, 

SURVENANCR  D'ENFANTS. 

£§•  donations  entre-vifs  font  révo<ni^> 
da pMa  droit  par  la  eurvesanoe  d'uu  enfant, 
■l^e  naturel,  s'il  est  lèfilimé  par  un  ma- 
lia§a  »ubséqaeat.  {Cad,  eio.,  a.  960.) 

SUSPENSE. 

VÊSouin  ae  preoé  M  daaa  ta  aaaa  d*ai^ 

lAter  rexercice  d'an  pauToir. 

La  tuspaate  asl  une  déteu&e  de  cootinaer 
Paxareiaa  4e»  paovain  que  Toa  tient  de  l'E- 
glise, et  quiaaal  altaelftéa  à  l'avdaa  daal  oa 

est  investi. 

I  a  MipiiMi  lat  perpétuelle  o«  temporalta. 

La  suspense  perpétuelle  prend  le  nom  de 
déposition,  parce*  qu'elle «st  acaooipaanéa  da 
la  dépocilioa.  La  suspenea  laonpanlla  eatt- 
aerve  le  nom  4e  suspense. 

II  n'est  point  rare,  surtout  la  mw  ]a«n, 
de  rencontrer  des  personnes  qui  confondent 
la  suspense  avec  l'interdit.  —  L'interdit 
tombe  cur  l'otaga  dei  cbosai  lalntai;  la 
suspense,  sur  lapÏMivotrdalatiUraoadalaa 
administrer. 

La  suspense  ae  peut  être  prononcée  oaa 
par  le  supérieur  ecclositistiqtjc  auquel  I  E- 
glise  reconnaît  ce  droit,  et  dans  les  formes 
«anlaaa  par  lee  eaaona.  Le  cotnmisaaira  da 
département  de  l'Aisne,  qui  s'est  permis  de 
•uspcndru  provisoirement  deux  desservants 
an  attendant  que  le  ministre  eût  dèriuilive» 
nanl  statué  à  leur  égard  (11  avr.  184^),  a 
tt\t  un  acte  radicalement  nul  et  de  nul  effet. 
Ses  pouvoirs,  quelque  extraordinaires  qu'ils 
InisenU  ne  sortaient  pas  des  limitas  du  tem- 
porel. 

De  même  que  l'interdit,  la  suspense  ilonne 
lieu  à  un  remplacement  provisoire  aa&  frais 
du  titulaire,  mais  ne  fait  perdre  nf  le  titre, 
ill  les  émoluments  de  !a  place.  {Décrets  imp.. 
17  nov.  1811,  a.  i  et  2;  G  no V.  1813,  a.  27.) 
Voy*  Crusurbs  iGci.isiASTiQOBs,  Intsudit. 

«  Dans  le  nouibre  de*  fonctions,  dit  Por- 
tails, il  en  e6l  une  pour  laquelle  il  suffit  de 
]usUGar  qu'on  a  reçu  U  prêtrise.  Cette  faaa» 
lion  est  celle  de  célébrer  la  messe.  Ou  no 
peut  en  priver  un  préire  et  l'interdire  a  di- 
«tnis  sans  ua  Jugamcnt  rcauliar*  »  (itoiiA. 
fustif,  du  Art.  org.,  a.  33.) 

SUSPENSION 

DBS  MimSTRBS  DU  COLTB  ISRAÉLITE. 

La  SQspenslou  des  grands  rabbins  eonsls- 

tbriaux  peut  être  provoquée  par  le  consis- 
toire central  auprès  du  mini:>iro  des  cultes. 
(Ord.  r»».,  85  mai  18(4,  a.  ii.)  —  Celle  des 
rabliins  communaux  pfui  être  prononcée 
par  ce  môme  consistoire,  pour  un  espace  de 


temps  qui  ne  peut  pas  durer  phM  d'an  aa. 
{Ib.)  —  11  a  pareillement  droit  de  suspen- 
sion à  l'égard  des  ministres  officiants,  après 
avoir  pris  l'avis  du  commlssalra  admlaistra- 
•eur  ou  de  la  otamiMioa  adarfalftratir«. 

{Art,  ae.) 

SUZE. 

Suze,  ville  épiscopale  du  Piémont.  —  Son 
siège  fol,  à  la  aoliiciliilion  de  la  France,  uni 
à  celui  de  Turin.  BuUe  du  \"  jnm  1803.  J)^  - 
«rsl  du  emrd,  légats  ilimi»  1808.  I>4cr9t  imp, 
d»  IfcMesm.  «s  JCii  (t  aaét  ISibf. 

'  ST1U606US. 
L  Des  S|nigoi{ues.  —  II.  Des  sysagogues  cens«l»- 
rlslss.  — 111.  Des  syoago^wi»  iMrusuliéres.  •~-lV. 
Qsseassriptiea  des  sfasgaipea. 

1*  JHê  Êif»ag*t$iÊ$, 

On  appelle  synagogue,  parmi  les  juifs,  la 
circonscription  ecdèiiiaslique  qui  porta  le 
nom  d^éRlise  parmi  les  cbrétians. 

H  y  a  en  France  deux  espèces  de  synago- 
gues :  les  synagogues  coosistoriales  et  les 
synagogues  particulières.  Les  unes  et  les 
autres  étaient  organisées  d'après  un  règle- 
ment fait  par  les  députés  isr.iéliles,  couvo- 

Îués  à  Paris  par  décret  iaipéri al  du  30  mai 
806.  —  Ce  règlement,  qui  |>orte  la  date  da 
10  décembre  1806,  fut  publié  et  rendu  exè- 
cuiuire  (lar  un  autre  décret  impérial  du  17 
mars  1808.  —  Les  synagogues  étaient  éta- 
blies par  la  cbef  de  rctat,  sur  le  rapport  du 
ministre  des  cultes.  [Décret  imp.  du  17  tHors 
1808,  a.  1  et  2.)  —  L'ordouuaoc«  d'etaMi*- 
sement  de  cbaque  syuagogue  parti emli èfa  e« 
fixe  la  circonscripiioa.  (Art.  '*,)  —  Ou  devait 
prendra  auparavant  l'avis  du  coasis taira 
central.  (/6.,  a.  1  et  S.) 

L'ordonnance  royale  du  25  mai  i8'*k  a 
substitué  les  noms  de  consistoire,  circaas- 
eripiloii  rabblaiqaa  et  temple  d  catvi  dè  ty- 
nagogtte. 

fi*  Bn  tynagtgws  eomisttritUtt. 

Il  devait  j  avoir  «ne  synagogue  et  au 
emistttoire  israélKe  diins  chaque  départe- 
ment renfermant  2000  individus  professant 
la  religion  de  Moïse.  (Jt^a/.  di<  10  die.  180&, 
a.  l**.r    Dans  le  eas  oA  il  ne  se  trouvait 

Eas  2000  Israélites  dans  un  seul  déparlement, 
I  circooscriptlon  de  la  svnagugue  conslsto- 
rlale  embrassait  avtaat  de  déparCeoieDis  da 
prorhe  en  proche  qu'il  en  fallait  pour  les 
réunir.  [Art.  2.)  —  Le  siège  de  cotte  syna- 
gogue était  looiours  dans  la  ville  dont  la 
population  israélite  est  la  plus  nombreuse. 

ilb.)  —  11  ne  pouvait  jamais  y  avoir  piaf 
*une  synagogue  consisloriale  par  départe- 
ment. [Ari.  3.  !  —  Il  y  avait  un  grand  rabbia 
par  synagogue  cuuïistoriale.  L\rt.  5.J 

Les  synagogues  consistoriales  étaient  éla* 
blies  par  le  chef  de  l'Etat,  sur  le  rapport  du 
ministre  des  cultes  et  le  vu  du  tableau  de 
circonscription.  (Décret  imp.  du  17  m  rs 
1808.  a.  1.)  —  Avant  de  faire  son  rapirart, 
le  ministre  était  obligé  de  prendre  Tavis  du 
consistoire  central,  [ib.) 
L'ordonnance  royale  du  25  mai  1844  a 
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MiMlifié     rtetauMl,  aioti  qu'on  peat  le 

«nrsy  auqael  sm»  PMTOfMs. 

8*  />M  itfnagogtKB  particulièret. 

Las  tyDâgogoes  parlicolières  sont  établie! 
par  raDloriré  com|»élenla,  •nr  la  proposition 
de  la  sjnagofftie  consistoriato.  {ftrgl.  du  10 
itéc.  1806,  a.  «.)  —  Chaque  svnagogue  parti- 
culière est  adminiafrée  par  aeox  nolablea  et 
un  rabbin,  lesquels  sont  désignée |Hir  l'aalo- 
rité  cotnpélcnte.  (10.) 

Le  décret  impérial  da  17  mars  1808  modi- 
fia ces  disposiliuns  da  règlement,  eo  détermi- 
nant les  roesares  ponr  le  rendre  exécatoire. 
—  Ainsi,  il  ordonne  que  ré(alili<s?ment  des 
Sjrnagogtiel  ne  sera  fait  qae  sur  Taotorisation 
<nnnèe  par  l*lai|Mrenr  m  espneeil  d'Etat,  sor 
le  rapport  da  ministre  des  cultes,  cl  le  vo, 
1*  de  l'avis  de  la  STnagogne  eonsiiloriale  ; 
9r  é%  Tarie  d«  oomMom  «ratnil  ;  •*  4e  r«t. 
«ts  du  préfet  du  départenent  ;  V*  de  l'état  de 
1«  popalation  Israélite  comprise  dans  la  nj" 
Mf  of  oe  à  èiaMttv  (àfi,  %} 

Uans  KordeiMsance  rorale  da  2^  mai  iSk%, 
les  sjoagogoes  particulières  sont  désignées 
aous  le  nom  de  temples  et  sons  eelni  de  cir- 
conscription rabbiniqae.  —  Elles  sont  pla- 
cées ions  la  sorTeillance  et  la  direction  des 
consistoires  départementaux.  {Art.  19  et  20.) 

Aocnne  modiflcation  ne  peut  ôire  faite  a 
OÉltee  qni  existent,  qu'en  vertu  de  Taotori- 
latlon  da  chef  de  l'Ktat,  donnée  sur  le  rap- 

S)n  dtt  ministre  des  culteSp  l'avis  du  con- 
slofM  eentral,  ettUA  des  eomoivnea  Inlé- 
RsgéMtl  celai  4npréfctdQ  département,  (ilrt 

C'est  par  le  nom  de  cîrcon^rripiion  qae  le 
règlement  du  10  décembre  ItMM»  désigne  le 
ressort  de  chaque  synagogue  Israélite.  Foy. 

GOMISTOIRE. 

Dans  le  décret  impérial  du  17  mars  1808, 
rendu  ponr  l'exéentlon  de  ce  règlement,  il 

est  dit,  1°  que  le  tnbleau  de  celle  circonscrip- 
tion doit  accompagner  le  rapport  du  ministre 
poar  rétablissement  dTune  synagoffMe  con* 
sistoriale  {.irl.  1);  2"  iinc  le  décret  d'cla- 
bltssement  de  cha()uc  synagogue  particu- 
lière en  fixera  la  rircooseriplion.  (;4rl.  3.) 

On  a  adopté  aujourd'hui, ainsi  i|u'ou  vient 
delevoir  dijns  les  paragraphes précédenis,  le 
non  de  circonscription  rabl)ini.iiie,  et,  snui 
ee  nom,  on  désigne  non  pas  seulement  la  cir- 
cnnecripliuo,  mali  encore  la  eynagogne  alla* 

AcUt  Ufiilati($. 

Bèslaneat,  tO  d«e.  1806,  i.ae<4  DégcttoyéfM 

tl?  mars  UOB,  s.  1  k  ab-4>rdoaasa8e  Nfids,  H  nii 
i,  «.  i9,Wsta. 

smâooava  (édIBce). 

On  donne  quelqueroi*»  lo  nom  de  gynniro- 
gae  à  l'édifice  dans  lequel  les  juifs  se  réa« 
ttiseent  pour  la  serrlea  religienv.  Le  décret 

du  23  prairial  an  \il  (12  juin  180^)  s'est  con- 
formé à  celle  manière  de  parler,  lorsqu'il  dé- 
fend d'Inbiimer  dans  les  synagogues.  —  L'or- 
donnance royale  du  -25  mai  18V»  •  raprte  le 
nom  de  temple.  Yoy.  XEMrbK. 


«IN  tu 

Key.  Oroairsitiox. 

SYNDIC. 

On  appelait  syndic  le  menMire  du  cbapilre 
ou  du  dérivé  qui  était  chargé  par  le  di«Kèse 
de  lolliciier  et  poursuivre  les  affairée  dans  les 
dilTérenla  tribounx  «ixfuali  elles  élaieat 

portées. 

11  n'y  a  peut-être  en  ce  moment  que  deux 
cbapiires  en  France  qni  aient  un  syndic, 
ceini  de  CireaMonne  et  celui  A'Albj. 

SYNODK. 

SYNODES  DIOC^AINS 

Le  synode  diocésain  se  compose  de  l'évé» 
que,  des  curés  et  des  autres  ministres  de  la 
religion  ayant  charge  d'âmes  ou  remplissant 
des  fonctions  administratives  dans  le  diocèse. 

Annin  synode  diocésain  ne  pouvait  être  as^ 
eemMé  sans  la  permission  expresse  du  goo- 
vevneoMni.  {Ar$.  org.,  a.  k.)  —  «  Les  parle-» 
ments  ne  poussèrent  jamais  jusque-là  leurs 
prétentions,  dit  Algr  Siboor}  ils  laissaient  Ih 
brament  les  eyndea  e'issemMur.  Ili  toléi- 
raient  même  que  les  évéqaes  ne  fissent  pai 
approuver  les  règlements  disciplinaires  qol 
s'y  publiaient.  Bref,  ee»  eahilee  aMombléea 
ne  leur  faisaient  aucnn  ombrage.  »  {In$t. 
dioc,  t.  Il,  p.  388.1  —  Cela  est  vrai,  mais  il 
faut  dire  aus^l  qu'en  1802  le  gouvernement 
redoutait  le  contact  du  clergé  conformiste  ou 
etmaillntiottnel  et  do  clergé  non  conformisto 
ou  insermenté.  Il  craignait  aussi  que,  dans 
les  réunions  ecclésiastiqoes,  on  ne  soulevât 
faeli|tteB'«nes  de  ces  tfoesltoni  brûlantes 
qui  auraient  sfmé  la  méflance  et  le  trouble; 
c'est  ponr  celte  raison  qu'il  se  montra  si 
sévère. 

Du  reste,  la  défense  de  seréonir  en  synode 
sans  la  permission  expresse  du  gour'ernc- 
mcnt  est  une  de  ces  dispositions  que  l'usage 
contraire  avait  abrogées  avant  qu'elle  le  fût 
par  l'avènement  do  fa  Képublique.  L'évêqac 
de.Metz  ordonna, en  1829, que  son  synode  dio- 
césain se  réunirait  tous  les  ans,  le  mercredi 
et  jeudi  de  la 2*  semaine  après  Pâques.  {Sta- 
tuts, tit.  10, (  h.  2,  il.  ir.  )  D'autres  suppléèrent 
Àces  réunions  parle»  retraites  ecclésiastiques. 

Nous  remarquons  qae  depuis  ISflOl'exem^ 
pie  de  l'évoque  de  Metz  a  été  suivi  par  celui 
de  Belley  (Rituel,  t.  il,  p.  61)  et  par  celui  de 
Dii;;ne,  en  ce  moment  Archevêque  de  Parie. 
{luit,  dioc,  t.  11.)  Il  [  arail  cependant  qu'il 
n'y  a  pas  eu  onco:e  de  synoile  solennetle- 
■lent  réuni  comme  tel,  et  ce  qui  nous  sembla 
Inexplicable,  c'est  qacj^epots  le  2V  février 
18^8  jusqu'à  ce  jour,  27  juillet  18V9,  aucun 
évéque  n'ait  réuni  son  synode  pour  prendre, 
an  nom  de  rtiglise,  possession  de  cette  liberté 
eans  laquelle  la  religion  chrétienne  ne  neot 
se  conserver  purct  et  faire  tout  le  bien  ^ire|lo 
doit  produire. 

àeu  UguUuif, 
jMUdesr0oiq»e4. 

Auleurt  et  outfragei  e}li$. 

Défie  (Ugr),  Muel  de  BeUry,  i.  II,  p.  Vt.-^vOM. 
évèi|uc  de  UvU,  Slctuli,  Ui  lit,  ch.  I,  «.  M^-HMSW 
(Mgr),  liMUmms  diuiétainet,  t.  Il,  p.  388 
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Le  synode  de  révéqae,  sont  le  régime  ée 
la  Consiii ij(ion  civile  du  clergé,  était  le  con- 
seil permaoenl  furmé  des  vicaires  de  la  ca- 
thédrale «I  des  vieaires  direelenrt  da  eémi- 
naire.  [Décret,  iijuill.-Zkaoûl  1790.  lit.  1,  a. 
15.)  ->  C'est  dans  son  synode  que  l'évéque 
ivononçait  eor  les  matières  de  sa  compé- 
tence. (/6.,  a.  6.)  Voy.  Vicaires  épiscoPAUx. 

—  En  tournée,  il  ne  pouvait  rendre  que  des 
ordonnances  provisoires,  qui  devaient  être 
révisées  et  rendues  déQnitives,  s'il  y  avait 
lieu,  par  lo  synode.  —  Le  vicaire  qui,  du- 
ranl  la  vacance  du  siège,  admioislrail  le  dio- 
cèse, était  tenu  de  s«  condaire  en  tout  par 
l'avis  de  ce  conseil. 

STNODBS  ISKAiLITEI. 

Il  est  parlé  pour  la  première  fois  des  sy- 
uodes  Israélites  dans  l'ordonnance  royale  du 
25  mai  IS^^^.  il  y  vsl  dii  que  nul  ministre  du 
eaite  Israélite  ne  peut  donner  aaenoe  ins- 
truction ou  explication  de  la  loi,  qui  ne  soit 
conforme  aux  décisions  du  grand  sanhédrin, 
on  aux  décisions  des  assemblées  synodales 
oni  seraient  nliérieuremenl  autorisées  par  le 
^MerBUt.(ilrl.56.) 

A  ucQne  aiMiiblée  de  ee  genre  n*A  encore 
eu  lieu. 

SYNODES  PEOTESTAirrS. 

Les  synodes  protestants  sont  des  conseils 

ecclésiastiques  supérieurs  ayant  la  surveil- 
lance el  la  baute  direction  de  cinu  églises 
Consiitorialet.  {Art.  org.  prot.,  a.  le  et  30.) 

—  lis  se  composent  du  pasteur  ou  d'un  des 
pasteurs  et  d'un  ancien  ou  notable  de  cliaque 
église  de  l'arrondlMenienl synodal.  {An. 
—Us  veilleul  sur  tout  ce  qui  concerne  la  cé- 
lébraiiuo  du  culte,  l'enseignement  de  la  doc- 
Iriae  et  l«  eoadnite  dea  albires  eceléaiaitl- 


ques.  {ÀrL  30.)  —  Avant  de  s'assembler,  il» 
welMtdoimereennaissanre  au  minisiredei 
cultes  des  matières  qu'ils  voulaient  traiter. 
.îr^31 .)— Us  ne  pouvaient  se  réunir  qu'après 
en  avoir  obtenu  la  permission  du  gouverne- 
ment. (/6.} — L'assemblée  ne  devait  pas  dorer 
plus  de  six  jours.  (y|r/.32.)  — Elle  devait  être 
tenue  en  présence  du  préfet  ou  du  !>ous-pré- 
fet.  {Art,  3i.j  —  Une  expédition  du  procès- 
▼erbal  des  délibérations  devait  être  adressée 
par  le  préretau  ministre  des  cultes, qui, dans  le 
plus  court  délai»  en  devait  faire  son  rapport  au 
gonTernement.  (lé.)  —  Car  lonlea  les  déei* 
sioos  qui  émanaient  des  synodes,  (]uellc  que 
fût  leur  nature,  devaient  être  soumises  à 
l'approbation  dn  fonvernement.  {Art.  30.) 

Il  n'est  parlé,  dans  les  Articles  organi- 
ques du  coite  protestant,  ni  de  la  convocaiioBt 
ni  de  la  présidenee  des  synodes;  mats  ee  qet 
est  dit  des  inspections  dans  l'article  37  donne 
à  entendre  qu'avant  leur  constitution  défini- 
lire  ils  doivent,  à  mo\M  d*an  usa^  contraire, 
être  convoqués  par  le  plos  ancien  des  mi- 
nistres qui  desservent  les  églises  de  l'arroo- 
diasemenl. 

Par  qui  seront  faites  les  convocations  sub- 
séquentes? Qui  présidera  les  assemblées?  Le 
législaienr  ne  le  dit  pas.  • 

Les  protestants, ayant  aecepté  les  Articles 

organiques  faits  pour  eux,  et  reconnaissant 
d'ailleurs  à  l'autorité  civile  le  droit  de  sur- 
veillance el  dehautedireetiondans  l'exercios 
du  culte,  n'avaient  pas,  comme  les  évéques 
catholiques,  un  motif  de  ne  point  assembler 
leurs  synodes  ;  cependant  il  no  paraît  pis 
ou'ils  les  aient  assemblés  fort  soafeotsona 
1  Empire,  la  Restauration  et  le  gouvernement 
de  1830.  Nous  remarquons  avec  plaisir  que 
depuis  l'établissement  de  la  Képublique,  ils 
se  sont  réoBis  en  plnsiemrs  endroits. 
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TABERNACLE. 

Le  tabernacle»  dans  le  culte  catholique, 
Ml  la  partie  de  Tautel  dans  laquelle  on  con- 
serve les  espèces  consacrées. 

Le  cnré  a  seul  la  garde  des  clefs  du  lien 
OÙ  est  renfermée  la  sable  enebaristie.  IParL 
4«  FtarU,  orr.,  8  jntfl.  1818.) 

TABLEAUX. 

Il  en  est  des  tableaux  qui  sont  dans  les 
églises  comme  des  boiseries  :  la  fabrique  ne 
peut  en  disposer  sans  autorisation,  quand 
ce  sont  des  objets  d'art.  {Yoy,  BouBaiss.) 

Par  une  ordonnance  dn  18  janvier  1820,  le 
roi  autorisa  à  prendre  une  snmnMde,()0,000  fr. 
sur  les  fonds-dépenses  du  clergé  pour  ache- 
ter des  lableanx  et  statues  d*artfsles  français 
vivants, et  les  donner  aux  églises  du  royaume. 

A  l'occasion  d'une  demande  formée  de  con- 
cert par  la  fabrique  et  par  la  commune  de 
Lagrasse,  pour  obtenir  l'autorisation  de  ven» 
dresept  tableaux  représentant  les  sept  sacre- 
■Hkto,  le  nBlnlftre  des  colles  répoîdil  qa'on 


devait  considérer  les  tableaux  comme  faisant 
partie  des  objets  mobiliers  de  l'église ,  et 
comme  appartenant  dès  lors  exclusivement 
A  la  fabrique.  [Lettre  du  2'-')  aotU  18V7.) 

Mgr  l'évéque  de  Belley,  dans  son  Uiluel, 
recommande  d'arolr  dans  chaque  paroisse 
One  imago  do  In  sainte  Vierge  et  du  patron 
de  la  paroisse,  el  défend,  d'en  conserver 
qui  soient  déchirés  ;  9*  d*en  placer  ancone de 
celles  qui  sont  en  peinture,  qui  n'ait  été  exa- 
minée et  bénite  par  lui  ou  par  un  de  ses  dé- 
légués. [Rit.,  1. 1,  p.  5tô  et  hkS.) 

La  fourniture  du  tableau  du  maltre-autel 
estd'oblif^ation  pour  lii  fabrique,  (/^^crerimp., 
30 dcc.  1809,  a.  37.)  L'entretien  regarde  le  curé, 
qui  en  porte  les  frais  sur  l'état  qu'il  préseote 
annuellement  au  bureau  des  marguilliers. 
{Art,  41.)  Foy.  TnATAiix  n'aer. 

Actes  Ugi^tOift. 

Jeerei  impérUI  du  30  déc.  1800.  a.  S7  «t  OnlM' 
wgajgaieiitt  IS  JanT..1810.P-L«ttr»aM«rleile  da« 
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AjUmtr  et  outrage  eité$. 
Dwrto  (Mgr),  JUM  d«  Mi«,  tM.  I,  p.  811 M  SOL 
TABLBAUX  (était.) 

Tableau  se  prend  dans  le  sens  d'élat.  ~  On 
ne  peut  pas  lui  donner  d'aulre  sigDiûcalioo 
dans  l'arlicle  7  du  décret  da  18  mai  1806,  |»or- 
tant  que  les  fabriques  dresseront  des  tarifs 
et  des  tableaux  graduéii  par  classe  pour  la 

r^rcepilon  des  droits  qu'elles  sont  autorisées 
prélerer  sor  les  fournitures  faites  par  elles. 
11  est  défendu  à  l'entrepreneur  des  in- 
humations el  à  chaque  fabrique  de  faire  ini> 
primer  séparémeol,  soil  le  tableau  des  dé- 
penses du  service  de  Tentreprise,  soit  celui 
des  dépen<ies  fixéi's  pour  les  cérémonies  re- 
ligieuses. (Décret  imp.  du  16  août  1811.  a.  4.) 

Le  trésorier  lortaat  doit  remettre  a  celai 
qui  fnirc  on  exercice  un  talileau  parapproxi- 
ujatioii  de&  dépenses  de  la  fabrique,  celui  des 
reprises  é  faire,  celui  des  charges  et  fourni- 
tares  non  acqaillées.  (Dderei  tam.  tfa  90  tf^e. 
180»,  a.  88.) 

A  l'appui  de  la  demande  en  érection  de 
■HCCarsaio  doit  être  envoyé  un  tableau  indi- 
4|BaBl  les  villages,  liameaux,  habitations  iso- 
lées, etc.,  qui  seront  attribués  à  la  nouvelle 
circiMMcnption  ;  le  nombre  de  ses  babilanis 
al  «alai  <Im  habitants  de  la  paroisse  dont  il 
a'agil  de  les  dôtachcr  {Cire,  26  août  18'»2j  ;  le 
laMeaa  des  duns  et  legs  dont  l'acceptation 
a  été  aatorisée  par  les  préfets  en  France,  el 
par  les  gou^onicurs  aux  colonies.  [Décret 
tmp.,  12  août  1807.  Ord.  roy.,2uvr.  1817, 25 
jum  183S.) 

Acte»  légitlalifa 

Déereis  iiupt-riaut,  1H  mai  !ij«6.  a.  7;  li  aoûl  180",  50 
déc.  \m\  j,  t«H;  \Hm,ùi  \H\t  a.  4.— Or»k»nn»iice  royale, 
3  avril  1817,  iâiutii  1K53.— Urculaire  miiiMléiittUe,  K 

ssaiieit. 

TAPIS. 

Dans  les  ^lises  où  il  v  en  a,  les  tapis  (ont 
partie  des  aseables  al  décors  foarnis  par  la 

fabrique,  (incret  imp.,  30  déc.  1809,  a.  37.) 

Le  décret  impérial  du  24  motsidur  au  XU 
(13  juillet  180b)  vent  que  les  princes  el  les 
grands  dignitaires  qui  assistent  aux  cérémo- 
nies religieuses  aient  un  lapis.  (ilr(.  9.)  La 
bbrique  doit  s'en  procurer,  si  elle  n'en  a 
pas.  Cette  dépense,  «'tant  la  conséquence 
d'une  disposition  législative,  se  trouve  du 
aombre da  eallea  qui  tombent  à  la  charge  de 
la  conimuno.  lorsque  la  fabriqua  B*a  pasda 
fonds  pour  y  pourvoir. 

TARBKS. 

Tarbes,  ville  épiscopale  de  France.  —  Son 
liège  a  été  érigé  dans  le  iv*  siècle.  L'As- 
seniblôe  constituante  le  conserva.  {Décret  du 
12  juiU.-2k  août  1790.)  Le  saint-siége  le  sup- 
prima en  1801,  et  éteignit  son  titre*  {Bvlle 
d»  29  nov,  1801.)  Son  rétablissement,  arrêté 
et  1817  (Bultt  <(iill  jttiii  1817),  a  été  effectué 
en  1822.  —  Il  «si  suffr.igant  d'Auch.  Sa 
juridiction  s'étend  sur  tout  le  déparlemeol 
des  Hantes-Pyrénées,  qui  se  divise  en  trois 
arron  lissements  :  celui  de  Tarbes,  qui  com- 
prend 11  cures  et  86  succursales  ;  celui  de 
Bêgiènê,  ^ai  comprend  10  eares  el  80  soc-. 


TAR  m 

eorsales;  celai  d'Arcelés,  qui  comprend  5 
eares  et  41  saccursafés.  —  La  cure  de  la 
cath(''dralc  est  unie  au  cbapiire.  {Ord.  rou» 
du  29  oct.  im.)  U  cbapilffo  est  composé  de 
aenrebanoinas.  L'ondaiilé  diocésaine  n'est 
pas  encore  formée.  — Le  séminaire  diiM-c'saia 
est  à  Tarbes.  L'école  secondaire  ecclcviasti- 
ïofo*"*'..*  Saint-Pé.  (Ord.  roy.  du  15  oet. 
1828.)  Klle  peut  recevoir  160  clt^ves.  —  ||  y 
a  dans  le  diocèse  des  Carmeliles.  des  dames 
du  Saint-Nom  de  Jésus  ,  des  61ies  da  ta 
Charité  de  Saint-Vincent  de  Paul,  dessttaia 
aaNams,  des  ûiles  de  la  Croix,  etc. 

TARIF. 

I.  Du  tarif  en  général.  ~  H.  De  larif  dm  eUalièos 
pour  radminisirsiion  des  sacraawnls.  —  III.  Des 
lariis  povr  les  serriesa  el  eoevois  Aniébrcs.  —  IT. 

Du  tarif  des  bancs  et  chaises.  —  V.  Tarif  il.  s  cx- 
pedilions  dii  secréUriai.  —  VI.  De  l'exécuiion  des 
larifs.  —  Yll.  De  l'emploi  des  sommes  provenant 
de  rexéciiiiori  du  tarif.  —VIII.  Des  conlcsialMms 
auxquelles  rexécuiion  des  tarifs  peut  deimar  Usa  » 
et  devaui  qui  elles  doivent  éire  portées. 

1*  Du  tarif  en  général. 

On  appelle  tarif  le  règlement  qui  tixe  soit 
la  taxe  des  oblations  que  les  ministres  da 
culte  sont  autorisés  à  recevoir  pour  l'admi- 
nislralion  des  sacrements  ou  les  service»  et 
runvois  funèbres,  soit  celle  des  droits  de  la 
fabrique  ou  du  consistoire,  dans  les  mêmes 
senriees  et  convois,  soit  celle  des  concessions 
faites  dans  les  terrains  du  cimetière. 

Le  conseil  d'Etat,  dans  ses  avis  du  29  dé-> 
eembre  1837  et  18  mai  18Û,  ne  parle  que  de 
deux  tarifs  :  celui  dans  lequel  sont  contenues 
les  rémunérations  propres  aux  ecclésiasU» 
qoes,  et  celui  dans  lequel  sont  contenues  les 
taxes  destinées  à  faire  face  à  des  dépenses 
matérielles.  U  y  en  a  cependant  jusqu'à  sept: 
1*  le  tarif  des  oblations  pour  l'admiDistratloa. 
des  sacrements  ;  ^  le  tarif  des  droits  person- 
nels dus  aux  ministres  du  culte  pour  les  ser- 
vices et  convois  funèbres;  3*  celui  des  droits 
de  la  fabrique  ou  du  consistoire  pour  four- 
Bitores  diverses  ;  I*  celai  des  droits  de  la  fa- 
brique ou  du  consistoire  sur  le  transport  des 
corps;  5*  celui  des  bancs  et  chaises  ;  6*  celui 
des  concessions  de  terrains  au  cimelièra; 
7*  celui  des  expéditions  du  secrétariat.  — 
Les  trois  premiers  sont  réunis  en  un  seul 
dans  certains  dioeises.  Hais  Ils  ne  le  sont 
pas  dans  tous,  comme  le  snpposc  l'article  88 
du  décret  impérial  du  30  décembre  1809,  qui 
prescrit  au  trésorier  sortant  de  remettre  à 
celui  qui  entre  en  exercice  nne  copie  du  tarif 
des  droits  casnels.  11  y  a  des  diocèses  oà  la 
tarif  des  droits  de  la  fabrique  est  séparé  da 
celai  des  oblations  laites  à  l'occasion  de  rad« 
ministralioa  des  sacrements  al  des  drolls  aai 
reviennent  aux  ministres  du  culte  sarlaa 
frais  de  convois  et  services  funèbres 

On  ne  paat  mettre  dans  le  tarif  que  ce  que 
les  lois  permettent  d'y  mettre.  Toute  taxe 
arbitraire  serait  illégale,  el  ne  pourrait  être 
Iteillmement  perçue. 

Il  convient  d'avoir  égard,  pour  la  tasatioa 
des  offices  et  services  raUgleax,  i  l'aiMoca 
des  persoaoei  qai  leroal  Biliinllaaiaal  daat 
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le  eat  d«  l«t  lédanMr,  et  de  graduer,  selon 
les  localités  ,  l'éfaluation  des  oblaiions  , 
comme  il  est  néeeetaire  de  déterminer  daoa 
4«elle  proportion  les  oblationt  seront  par- 
tagées entre  le  curé  et  les  virairos  ou  autres 
omciers  ecclésiastiques  (Z'rcij.  mïn.,  10  nov. 
1807),  dans  les  eat  oà  le  partage  doit  aroir 
lien  d'après  les  canons  ou  Tusagc  établi. 

S*  Ou  tarif  du  oMolieiwpour  VadminUinêion 
du  iotrtmeitti. 

Le  tarif  4ee  oblaiions  pour  l'administra- 
tion des  sacranenis  «st  dr(  ssp  par  l'éTi^qoe, 
et  deTicnl  exécutoire  dès  riiislaiit  où  il  a 
reçu  l'approbalion  ds  goBTeroement.  (Art. 
org.,  a.  69.) 

Il  cet  néeessalre  que  ces  oblations  soient 
tarifées  nettement,  aQii  de  ue  point  laisser 
aux  ministres  dn  culte  le  soin  oe  ici  déter- 
miner enz-némef ,  ce  qol  lee  mettrait  daos 
1  embarras  et  donnerait  lieu  à  des  dirncultés, 
peut-être  même  À  des  discnieiotti  fort  déi- 
agriablee. 

1/approbation  da  gonTcrnemcnt  donne 
aeulo  aux  ministres  du  colle  catholique  le 
droit  de  les  exiger  ciTilement.  On  compreod 
doa  lors  qu'il  est  nécessaire  d'obtenir  cette 
osécnlion  civile  pour  ces  sortes  de  règle- 
ments. 

Quant  aax  ministres  du  culte  protestant, 
ilffOfBt  que  le  règleuienl  des  oblaiions  suit 
fait,  pour  qu'il  devienne  exécutoire  et  donne 
droit  de  percevoir.  (^r<.  or^.  prot.,  a  7.) 
Bat-oenne  iiTenr  qao  la  loi  accorde  aux 
cultes  noo  catholifWa*  OU  UM  oubli  do  lé- 
gislateur? 

Il  importe  de  dietfnguer  en  eette  matière 

les  obîa lions  qui  peuvent  être  réclamées  in- 
uiatioclemcnt  de  tous  les  Gdèles»  étaient  le 
prix  doit,  par  eoàiéqueut,  être  mie  à  la 
portée  de  tous,  et  celles  qui,  ne  présentant 
pas  ce  caractère  de  généralité,  ou  qui,  n'a- 
loutant  qo'A  la  pompe  exiériearo  dee  eéré- 
uionies  ,  ne  sont  demandées  que  par  lea 
personnes  qui  sont  eu  état  de  leê  payer. 
Ainsi,  il  est  de  l'iotérôl  de  la  religion,  autant 

Sue  de  celui  des  fidèles,  que  toutes  les  obla- 
ons  qui  ont  trait  aux  cérémonies  du  ma- 
riage soient  fixées  de  manière  à  ne  jamala 
arrêter,  par  rélévalion  de  leur  prix,  les  per- 
sonnes peu  aisées  qui  désirent  faire  bénir 
1'  ur  union  par  l  ligUse.  {Conseil  d'Etat,  avii 
du  comité  di  l'iuUrUwr,  18  mai  1838.)  C'est 
le  eonaeil  d'BUl  qai  fait  cette  réOexion. 
dont  nous  reconnaissons  l.i  justesse,  et  qu'il 
serait  inutile  de  recommander  à  l'attenlion 
dea  aapérieiin  ecclésiasUquea.  Tooi  lenrs 
actes  sont  subordonnés  à  la  gloire  de  Dieu 
et  au  salut  des  Ames.  11  est  rare  qu'Us  ou- 
blient de  faire  lea  saeriBoee  dee  atanlages 
temporels  ,  dont  la  jouissance  pourrait 
fournir  aux  Adèies  l'ocpasion  ou  le  prétexte 
de  s'éaartor  de  ce  aaint  et  mUo  bal. 

3*  ^  fwf/k  pour  U$  tervim  «f  eeiiee<t  fé- 

nèlfres. 

«Les  firaie  et  rétributions  à  payer  aux 
"  '^'^^  cnïies  et  nutres  individus  aila- 
nirtii'"^  églises  et  temples,  tanl  pour  leur 
MX  cmiTOia  que  pour  les  serTices 
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requis  par  les  familles,  seront  réglés  par  l« 
gouvernement,  sur  l'avis  des  évéques,  des 
consistoires  et  des  préfets,  el  sur  la  pirapo' 
sillon  do  eonseiner  d'Etat  ebargé  des  alilrcs 
concernant  les  cultes.  »  Décret  du  2:!  pratV. 
on  XU  iïà  juin  180^),  a.  SO.  —  D'après  ttk 
•Ttiele,  le  tarif  de  eee  eortee  de  fkraii  devii 
être  dressé  par  le  gouvernement  lui-méniF. 
Les  évéques  étaient  seulemeal  appelé»  â 
donner  leur  aris,  ainsi  que  les  préfets.  C'eit 
k  peu  près  le  contraire  de  ce  qaiaraitéié 
établi  par  l'article  organique  69,  qui  Uisiail 
aux  évéques  le  soin  de  rédiger  les  piaialB^ 
règlements  relatifs  aux  oblaiions. 

On  reviiil  en  partie  à  celte  prenaière  dii- 
posilion  dans  le  décret  impérial  du  18  mai 
1806,  dont  les  articles  6  et  7  supposent  asa 
avenn  rarticle  fiO  do  décret  du  23  prsirisl. 
U  y  eet  dit  que  les  règlements  déjà  dresiéi 
et  ce«x  qni  le  soMient  A  l'avenir  par  isi 
évéqoee  enr  eellê  matièee  (fea  eenrfces  fm 
les  mort»)  soroot  soumis  par  le  œiniiiredei 
cultes  à  l'approbalion  de  l'Empereor  (ir/.  6), 
et  qae  lee  fiibviq«ee  ibrtot  par  elles  mlm^ 
ou  feront  faire  par  entreprise  aux  eaebèrri, 
toutes  les  fouroilnros  néceseairee  aa  servies 
des  morts  dans  l'intérievr  des  'églifii«  «1 
tontes  celles  qui  sont  relatives  A  la  poispi 
des  convois  ;  qu'elles  dresseront,  à  cet  eft(> 
des  tarifs  et  dee  tableaux  gmdwés  par  dsoe, 
qni  seront  communiqués  aux  conseils  nnal* 
cipaux  et  aux  préfets,  pour  y  donner  lear 
avis,  et  seront  soumis  par  le  minisire  dei 
cultes,  pour  cbaqoe  ville,  à  l'approbalioa 
rBmperenr;  que  le  ministre  de  ITnlMwr 
lui  transmettra  pareillement,  ù  cet  éprà,  lf^ 
avis  des  conseils  manieipaox  et  des  preieti- 
{Art.  7.) 

M.  I5ouchcné-Lr>rer  osl  donc  dansTerreor. 
lorsqu'il  dit  que  les  frais  et  rélriboiions  a 
pajrer  aux  ministres  des  cultes  et  autres  m- 
dividus  attachés  aux  églises  et  temples 
pour  l'assistance  aax  convois  que  P""''  J]* 
aenicea  reqnls  par  lea  fàmlHes,  sont  régiM 
par  le  gouvernement  sur  l'avis  des  évéques 
ou  des  consistoires  et  des  préfets  et  '«i  P/""" 
position  du  ministre  des  mites»  (^'^Pf'' 
adm.,  t.  II,  p.  865.)  Il  sVn  est  rappo;'^  *J 
décret  du  23  prairial  an  XII,  sans  se  douwr 
qu'il  eût  été  modifié  aar  ce  peiet  parecn* 
du  18  mai  1806 


Lorsque  rexploilalion  de  ce  tarif  4p'«  ^'î* 
conliée  à  un  entrepreneur,  il  <^°""'"\lt 
l'accompagner  des  pièces  saivanles,  qo'  * 
exigées  dans  le  déparlement  de  la  »e" 
(C.rc.  du  1^!)  nov.  1847)  :  I.  la  délibéra""» 
du  conseil  de  fabrique  adoptant  l^»a^»  JP 
plicabie  aax  foomltares du eervice  i.'t«r^« 
de  l'éfflise,  ainsi  que  le  cahier  ^^^^VU^ 
relatif;  11.  le  tarif  de  ces  fournilores; 
câbler  des  charges;  IV.  la  délibéraiioe  U 
conseil  municipal  contenant  :     ^/j-lT'  f 
tarif  dressé  par  le  conseil  de  '^^^Jf^ 
adoption  do  tanf  des  cérémonies  c»".*"^''; 
rt  du  tarif  des  bières  et  ccreoeils,  % 


du  cahier  des  charges  appHc****  *  ||eo, 
partie  du  service;  S*  fixation,  s  il  î 
d'une  taxe  fixe  de  transport;  ^iJ^SM^f 
cérémonies  extérieures  et  dea 
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relaU'TM,  v  comprit  la  iMmilan  des  bières 
et  eercaeiIii,l<Nr«4ne  ms  derniers  objets  doi- 
Tent  étr«  fbtomii  paf  les  fabriques  ou  par 
lin  pntroprcneur  en  son  lieu  et  place;  VI,  en- 
fia,  le  caliMr  4e«  cfc«mt  cMi4«ii«nt  les  dt«- 
pasilians  ^aàéé^wmt  mm  appliquées  an  swr* 
vice  r^fl^  par  le  conseil  municipal. 

•  H  (Mil  <ièsefft<r«  «oato  la  préfet  de  la 
SciH0f  ^^#te  4Élib4vttMB  Û9  vowâialoifv  pfo* 
leslaal  ou  nn^inp  dps  deux  consisUiin  s  de  la 
CoufetsMa  d'Augsbourg  «u  de  l'bfltse  ré- 
formée, d«it  fe<ne  parMa  ém  ^siar,  lorsqu'il 
y  a  des  t  iioyens  do  ct>s  coonnoniosM  parmi 
les  habitanis,  rl  que  l'un  de  ces  consistmres 
oo  t«ua  les  deux  demandpnl  à  jouir  du  bé- 
hMc«!  résulWHii  de  l  artMa  itda  déarat  ém 
23  prairi.-il  an  KJI.  • 

Le  décret  du  %S  prairi.ii  an  XII(4ijoia 
mok)  avait  dit  <)ue  le  muée  le  plue  rofive- 
naële  poer  le  transpert  des  corps  serait  ré- 
glé, suivant  les  localités,  par  les  maircfi 
'  t'appraltation  des  préfets  {Art.  il),  et 
les  Wêh  à  payer  pour  les  MIlHs  d*e»- 
lerrcmpnt.  )c  prix  des  tentures,  les  biôres  et 
1«  transport  des  eorps,  seraleat  fixés  par  an 
tovif  prepeaé  par  Im  adarinlrtraHant  miaf^ 
Clpales  et  arrêté  par  les  préfets  {Art.  «5); 
aeini  slai  li  mai  iM)8,  usoditanl  ces  disposi- 
tions, vaut  qae,  difm  l«t  eosBMmmes  a*  M 
n'existe  pes  d'e«lrepri?r^  pl  dp  marchés  pour 
las^  sépaNnres,  le  mode  du  transport  des 
aorpe  aoit  réflé  par  les  préffets  et  les  eiHiMiît 
aianicipaax  {Art.  9),  et  qne  les  règlements 
et  naaroèés  qui  fixeront  la  taxe  et  le  tarif 
des  paaspcs  fbaèbres,  da.  transport,  soient 
délibérés  par  les  conseils  manicipaux,  et 
soumis  enauile,  avec  l'avis  du  préfet,  à  l'ap- 
probation 4«  cbaf  de  l'Etal»  par  ki  ijaklro 
del'iaAériaur.  {Art,  il.) 

La  préfet  da  la  ^ae,  dans  La  circulaire 
que  BOUS  avoua  <iéji  citée,  fait  re<narqtt«r 
%B^daaa  las  comosones  rurales,  où  ie  traaa- 
portas  lyi  presque  toujours  à  bras,  les  lu- 
briques pourraieut  faotlemeot acquérir  quel- 
ques lootaras  si  piasiauia  draps  motiuaarai 
«loi,  a«aa  JaaMhMitrda  l'église,  laMraiaaft 
pour  imfiriMer  aux  convois  ua  caractère 
déoaalot  «onvanable;  qu'on  pourrait  ménaa, 
«a  kasaia.  Alita  Faaiiaisiliaii  41m  a«  4a4au 
branctt-ds  nuuis  de  quei()oes  ornements,  et 
qne  ce  inede,  toès-praiicable  dans  oertaiaea 
curauiuM»,  aaaiil  laèn  aa—Ugaax  poar  lat 
faJ>rii|ues. 

Le  lanf  des  c«o«escé«ns  de  terrains  duos 
lasaîaMtières  est  peoposé  par  le  conseil  am- 
nicipal.  C'est  le  préfet  qui  l'jwréle  dans  l^^s 
communes  dont  te  revenu  est  au-dessous  de 
m,im  fr.  U  4ott  élia approuvé  pav  laaM 
de  l'Ëtot  lur<(qup  ie  rpTeuu  4t  laconurane 
est  sie  Mè,im  fr.  et  an-deeeue.  {Orë.  rff,  du 
6  éée,  a.  1.)  foy.  Coifpamiw  oa  ran- 
■osas  Dsns  CBS  cmsTièaa. 

U  y  a  4lonc  à  présoiit  quatre  atpieM  ê& 
tarifs  pour  les  frais  4e  servîoe,  convoi, 
posupas  inwèbres  et  sépaMore  :  la  preniar 
tarif,  ifm<Axe1es  droits  ocdesiostiqaes  et  la 
réparlitio»!  de?»  ofTrandes  ou  oblalioas  faites 
à  la  faèrifue  à  l  occasion  des  services  fané- 
hNi.ll  eat  léglc  par  révéqiw  al  taial»  à 
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l'approbation  du  cherda  rstat,  VâÊÊmr  d« 

Sfanuel  des  Fabriquei  a  en  tort  dédire,  d'une 
luânièro  générale,  que  les  tarib  relatifs  aus  < 
services  des  morts  doivent  éira  drcasés  par 
les  fabriques  et  conuimniqu^s  aux  conseils 
municipaux.  (Png.  57. j  l.a  circulaire  uiinis- 
térielle  du  12  janvier  1839,  snr  laqnalle  II 
motiva  sou  opinion,  n'a  pas  pu  changer  la 
Aspoiitiott  exprcitse  d'un  décret  impérial. 

M.  Dufour  fjit  uue  confusion  inexcusable, 
et  tombe  dans  une  erreur  plus  grande,  lors- 
qu'il dit  que  «les  n'-glements  retatlB  MX 
dispositions  à  prendre  dans  les  églises,  poWT 
l'ordre  et  la  puoipe  des  obsèques  religieuses» 
doivent  être  dressés  par  las  avéquef  CI  sou- 
mis à  Tapprobalion  du  ministre  des  cultes  ; 
et  que,  sur  l'avis  des  cvéques,  le  geaverne- 
■Mal  règle  les  Irais  et  rélribollotts  i  paydr 
aux  prêtres  el  aux  diverses  personnes  atla- 
cliées  aux  églises,  tant  pour  leur  assislanco 
au  coavai^uc  pour  leurs  services.  (Pa^.  ^1.) 

Ce  ne  sont  point  les  dispositions  et  l'or- 
douuance  des  services,  convois  et  pompes- 
funèhrc«,  qui  sont  tarifées,  mais  les  obieU 
scrraut  à  ces  cér^oontes  religieuses.  Laa 
évéqacs  ne  taxent  pas  eux-mêmes  ces  ob- 
jets :  nous  avons  montré  que  ce  soin  était 
réservé  A  la  fahri^Wf  osais  ils  taxent  les 
oblalions  et  droits  qai  revieoaent  aux  pré^ 
(res,  autres  officiers  ou  employés  de  l'église. 
L'approbation  du  nioisUe  des  cultes  n^csl 
■aaaisa  dans  auaua  da  ces  aas. 

Le  second  tarif  des  pompes  funèbres  est 
celui  des  fournitures  nécessaires  au  service 
das  amla  daas  l'ialérieor  des  églises  et  A  la 
pompe  des  convois.  Les  fabriques  le  dressent 
elies-uiéoies,  io  couiuuiaiqut'ut  successivc- 
BMUt  au  gousmI  municipal  et  au  préfeL  4|ui 
donnent  leur  avîs  el  renvoient  ensuite  au 
ministre  des  cultes,  qui  le  soumet  à  l'appro- 
bation du  chef  de  l'Etal,  l/asi^du  conseil 
municipal  et  celui  du  préfet  sout  transmis 
au  chef  de  1*Etat  par  la  nialslre  fialé- 
rieur. 

M«F  Affra  a  aoafoadu  ca  isrii  avec  ie  pré- 
aédaat.  ce  qui  lai  a  fait  diw,  aa  tariwaat  la 

texte  de  la  loi,  qu'ils  étaient  dressés  par  !«- 
véqua,  sur  ia  (^«fmsiUau  éc  U/abriquê. 
La  tfoiiMasa  tarifost  «aM  daa  4raasports« 

Il  est  délibéré  pir  le  conseil  munii^ipal, 
coaMuuuiqoé  au  préfet  qui  do4uie  »oq  avis, 
al  soumis  A  l'approbatÀou  4«  aboT  4le  TlUat 
par  le  umiistrede  l'iulérleur.  Les  f^ibriques 
n'tntervienoeet  que  lorsqu'il  i»'agit  de  Uuc 
l'adjudication  des  fournitures  dont  ailes  ooi 
le  prif  il<ffR  exclusif.  C'est  à  quel  e'out  pris 
garde  ni  M«r  Aftre  {Pag.  13»),  ni  l'auteur 
4*  JfoaMsl  éss  Fdbri^uei  {Pvy-  îy'i}' 


La  raiMn  qui  a  fait  atlribi 
ne«  la  4élit>ération  de  ce  larifadlé  d'aaM 


pécher  qu'il  ue  fiât  imposé  aux  oiloyea«  ua 
dfimt  IvoMnéoens  noar  uaa  iCtmitédâimi^ 


m  il  est  à  désii«r,4i|  le  camilé  de  l'ialé- 
siev,  dans  «•  aak da  7  «ovambi»  ië37,  que 
las  taHfcoaiqat  d«<sséB  4e  anaairl  màn  laa 

fabrique»»  et  Ir«  conseit*  mnnicipaax.  ■  Nous 
aioalsas  ^  «i  y  «uraél  pour  cela  ^O5|<1^0 
«Mta  4t  fias  49 
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uance.  Si  le  conseil  municipal  coblinue  à  le 
dresser  seol,  il  rédoinà  S«N»  pmqae  par- 
tout cette  pariin  des  ressources  qao  l«  loi  a 
roalu  accorJor  aux  fabriques. 

Le  quatrième  tariT  est  celui  des  conces- 
sious  a  faire  dans  les  cimetièref.  Il  eit  ar- 
rêté par  le  préfet  dans  les  communes  dont 
les  revenus  sont  au-  lessotis  de  100,000  fr,, 
et  approuTé  par  le  chef  de  l'Elat  daot  celles 
oîk  les  revenas  sont  de  100,000  llr.  et  au- 
dessus. 

«  Il  importe,  dit  avec  raison  le  conseil 
d*Btat,  de  maintenir  la  distlnetlon  entre  des 
rémunérations  personnelles  aux  ecclésiasti- 
ques, réglées  par  les  évéques  sous  l'appro- 
nation  du  gourerncment,  et  des  taxes  desli- 
nées  à  faire  face  à  des  dépenses  matérielles, 
pour  l'établissement  desquelles  les  autorités 
locales  doivent  être  consultées  et  enten- 
dues      Séparer  les  oblations  des  droits  de 

fabrique  présente  en  ontre  cet  avantage  pra- 
tique, que  si  les  oblations  peuvent  être  uni- 
formément appliquées  aux  ecclésiastiques 
de  l'ensemble  d'an  dior^e,  il  n'en  est  pas 
de  même  des  droits  de  fabrique,  qui  peuvent 
varier  suivant  les  populations,  l'iuiportance 
et  la  richesse  des  localités.  {Avi$  du  99  âic. 
1837  et  du  18  mat  1838.)  —  Noos  pensona 
comme  le  conseil  d'Etat. 

Chaque  fabrique  doit  faire  elle-même  son 
tarif  pour  les  droits  qui  lui  reviennent  à 
raison  de  ses  fournitures  de  tout  genre.  C'est 
par  erreur  doe  Mgr  Affire  a  dll  le  ooniraire. 
{Pag,  137.) 

Le  tarif  dressé  par  l'évéque  est  non  avenn 
sons  ce  rapport.  On  peut  se  l'approprier  s'il 
convient  aux  localités  ;  on  peut  aussi  ne  pas 
y  avoir  égard.  La  loi  ne  permet  à  révéqne 
de  régler  que  ce  qui  concerne  les  obla- 
tions faites  aux  ministres  du  culte  et  aux 
fabriquet.  ' 

h/'  Du  tarif  in  bvme»  tt  ehaUe», 

11  est  parlé  pour  la  première  fois  de  ce 
tarif  dans  le  décret  impérial  du  18  mai  1806, 
où  il  est  dit  :  «  Le  tarif  du  prix  des  chaises 
sera  arrêté  par  l'évéqae  et  le  préfet,  et  celte 
flxation  sera  toujours  la  même,  quelles  que 
soient  les  cérémonies  qui  auront  lieu  dans 
l'église.  »  [Art.  3.) 

Ce  décret  ne  parle  point  du  tarif  des  bancs, 
parce  que  les  banes  devant  être  mis  en  ad- 
judication, ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
tarifés.  Ils  devraient  l'être,  si  le  mode  d'ex- 
ploitation était  changé. 

Le  produit  de  la  location  des  bancs  et  des 
chaises  fut  compris  dans  les  revenus  de  la 
fabrique  par  le  décret  du  30  décembre  1809, 
a.  36.  Il  fut  dit  alors  que  le  prix  des  chaises 
serait  réglé  pour  les  différents  ofGces,  par 
délibération  du  bureau  approuvée  par  le 
conseil,  et  que  cette  délibération  serait  affi- 
cbée  dans  Téglise  {Art.  6i);  que  les  bancs 
aéraient  concédés  au  plus  oiïraiit  et  dernier 
enchérisseur.  (Art,  69.)  —  Depuis  ce  moment, 
les  chaises  sont  tarllées  par  délibéralioo  du 
bureau  des  mar[2;t]illiers,  qui  devieat  exécu- 
toire dès  l'insiaol  où  elle  a  reçu  Tapproba- 
tion  du  CMsail  de  fihri«ue.  Il  n'est  plus  ac-i 
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cessaire  que  ce  tarif  soit  arrêté  par  rérésue 
et  le  préfet.  (Cire,  du  S8  mot 

5'  Tarif  des  expéditions  du  »ecrét4ariat 

«  Les  tarifs  des  expédittoas  des  secrélariiU 
des  évêchés  établissant  des  droits  à  perce- 
voir doivent  élre  approuvés  par  des  déci- 
sions spéciales,  ainsi  que  cela  s'est  pralitjié 
jusqu'ici  pour  chacun  des  anciens  dloeân 
du  royaume.  Le  principe  en  vertu  duquel 
de  pareils  droits  sont  établis  et  approuvci 
dérive  de  la  disposition  de  la  loi  du  Sanil 
1802  f18  germinal  an  X),  qui  veut  que  les 
évéques  rédigent  les  projets  de  règlemenls 
relatifs  aux  obl.itions  que  les  ministres  de  U 
religion  sont  autorisés  à  recevoir  pour  l'ad- 
ministrai lou  des  sacrements,  et  ne  puissent 
les  publier  ni  mettre  à  exécntion  qa'aprèt 
qu'ils  auront  été  revêtus  de  l'approbation  de 
sa  Majesté.  »  (Note  émanée  des  bureaux  du 
ministère  des  cultes.) 

L'archevêque  de  Paris  fui  le  presùer  oii 
tarifiiles  expéditions  de  sou  seerMarlat.  im 
autres  prélats  suivirent  son  exeinple. 

Ce  tarif,  approuvé  d'abord  par  simple  ft^ 
mis  du  gouvernement ,  ensnite  par  dédiita 
royale  (  diocèse  de  Nîmes,  6  février  iSH), 
l'a  été  le  7  septembre  1831,  par  ordoDasoce 
royale  (diocèse  de  Saint-Dié). 

La  perception  des  droits  d'expédilioa  m 
peut  être  réclamée  devant  les  iribusaax 
lorsqu'elle  n'est  peint  conforme  à  as  laril 
autorisé  par  le  gouvernement;  elle  poomit 
au  contraire  devenir  elle-même  l'objeld'HSt 
poursuite  qui  aérait  désagréaMe  peer  l'é- 
véqne. 

6*  De  l'exécution  des  tarife. 

Les  larifii  ne  deviennent  wécntoirfs  civi- 
lement et  ne  forment  règlement  valable  de- 
vant les  tribunaux,  que  lorsque  le  gouver- 
nement leur  a  lui-même  accordé  rexécolioa 
civile  dont  ils  ont  besoin.  —  Le  tarif  dcf 
oblations  n'a  besoin  pour  cela  qoe  d'ans 
simple  approbation,  qui,  depuis  les  décrets 
du  18  mai  1806  {Art.  6),  et  du  30  décembre 
1809  (Art.  36 j,  conformes  du  reste  i  ce  aai 
se  pratiquait,  doit  être  donnée  pirlecbeiao 
l'Blat.  —  Celui  des  droits  de  fabriques  pour 
foomitures  faites  par  elles  n'a  besoin  pa- 
reillement, et  aux  termes  du  décret  do  18  mai 
1806  (Art,  7),  que  d'une  approbation  simple 
du  chef  de  l'Blat,  cenme  te  préeMsul. 

L'approbation  du  gouvernement,  qai  eti 
la  seule  exécution  nécessaire ,  d'après  1  sr- 
ticle  organique  00,  pouvait  sans  contredit 
être  donnée  par  le  chef  de  l'Etat,  mais  il  sal- 
û>ait  qu'elle  fût  donnée  par  le  ministre  iM 
cultes,  ou  par  le  eoeseiller  dliat  chaîné  de 
toutes  les  affaires  concernant  les  colles. 

Mous  avons  sous  les  yeux  le  règlcmesj 
pour  rinstilution  des  fabriques  et  le  casuet 
des  paroisses  et  succursales  de  Paris,  qn* 
publia  le  cardinal  du  Bellov  Je  i  tbormtatr 
an  XI  (21  juillet  1803).  A  fa  suile  de  la 
gnature  du  secrétaire  de  l'archevêque,  on  M . 
«  Approuvé  par  le  gouvememenlî  peur  ««- 
péditiun  confonn«",  k-  conseiller  d'Eial charg* 
.u;  toute»  les  affaire»  couceroaul  les  çull*** 
Signé  PexTAus.  -r  Par  le  cMUeiller  dBItf* 
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le  chef  de  UeomtpondAoce  générale  de  loo- 
lea  les  Affaires  concemaat  les  caltci.  Signé 
Th.  Pbi>  » 

Et  sur  la  pancarte  même  du  tarif  :  «  Ap- 
prouvé  par  le  gouferaeneiit  le  91  prafrttt 
an  XI.  —  Pour  copie  coororme,  le  chef  do  la 
eorrespundaiice  générale  de  toutes  les  affai- 
ref  eoncernant  les  colles.  Th.  Ftni.  » 

Depuis  les  décrets  du  18  mai  ISOT)  et  30 
décembre  1809,  l'approbation  du  gouveriie- 
mtmt  doit  éire  donnée  par  le  chefde  l'Etal, 
qui  se  l'est  réservée.  —  M.  Vuillefroy  rend 
peut-éire  compte  de  ce  qui  se  faisait  au  mo- 
ment où  il  écrivait,  lorsqu'il  dit  que  le  règle- 
ment des  oblalions  rédigé  par  l'évéque  esC 
approuvé  par  une  ordonnance  royale,  rendue 
sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes,  et  dé- 
libérée dans  le  comité  de  législation  do  eoo- 
Mi!  d'Etal.  {Pag.  431.)  — Outre  qoe  rien 
u'ublige  le  chef  de  l'Etat  à  donner  son  ap- 

Srobation  après  délibération  du  conseil 
'Btairnoos  v^om  qoa  Tordonnanee  royale 
du  15  avril  1829,  rendue  pour  approuver  le 
tarif  du  diocèse  de  Mende,  a  été  rendue  après 
•fia  4m  ooniCé  da  rinlérlear  el  da  coai- 
merce. 

Nous  pensons  au  reste,  comme  M.  Vuille- 
froj,  f  a'aiienne  oblalion  ne  peut  être  per- 
çae  en  dehors  du  règlement,  et  que,  confor- 
mément à  la  décision  du  comité  de  Tinlé- 
rienr  et  des  cultes,  en  date  du  1"  juin  1838, 
on  ne  doit  jamais  prendre  en  considération 
«n  antre  tarif  que  eetnl  qui  a  reçu  l'appro- 
bation du  gouvernement.  V'oy.  Caslkl. 

Le  décret  du  23  prairial  an  XII  (12  iain 
nOk) ,  qui  a  rétabli  let  eérémonles  précé- 
demment usitées  pour  les  convois,  dériare 

au'il  sera  libre  aux  familles  d'en  régler  la 
épeose  selon  leurs  mofeas  «I  beaHée. 
{Art.  18.)  On  aurait  donc  turt  de  penser  que 
le*  parents  ou  amis  du  défunt  sont  tenus 
d'accepter  la  classe  qui  est  en  rapport  arec 
leur  fortune.  —  La  seule  obligation  qu'on 
puisse  leur  imposer,  c'est  d'accepter  la  classe 
qa'ilf  ont  choisie,  telle  qu'elle  est  réglée  al 
4|Q'on  peut  la  leur  fournir. 

Nous  disons,  qu'on  peut  la  leur  fournir; 
car  il  est  évident  qu'on  ne  doit  pas  exiger 
d'eux  qu'ils  acceptent  di&  prêtres,  si  l'on  ne 
peut  leur  en  foarnir  que  troU  ;  dnanante 
cierges,  si  l'oD  n«  pfoi  paa  eo  placer  piw  de 
trente. 

Lee  fMiratlvret  qai  ae  font  pat  Mies  doi- 
feelétre  portées  en  déduction  de  la  somme 
teille  à  laquelle  la  class«  est  taxée  quand 
elle  est  an  complet. 

«  Le  prix  fixé  pour  chaque  classe,  dit  l'ar- 
ticle 1*^'  du  décret  relatif  au  service  des  pom- 
pes funèbres  dans  Parie,  est  le  nuximam 
qu'il  est  interdit  de  passer;  mais  ce  pris 
peut  être  diminué  dans  la  proportion  des 
olijiita  ceespria  dans  le'tableau  de  chaque 
daase,  qai  ne  seraient  pas  demandés  par  lee 
baiilles,  el  dont  elles  donneraient  contre- 
ordre  par  écrit.  »(/^<?'cret  du  IHaoût  1811.)  — 
L'article  3  du  même  décret  porte  que  l'en- 
treprenear  on  le  receveur  responsable  dee 
fabriques  ne  poorri  augmenter  le  total  de  la 
ilépeu»e  fixée  par  eliaqae  classe,  enas  peine. 
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en  cas  de  contestation  ,  de  ne  pouvoir  répé- 
ter cet  excédant  devant  les  tribunaux,  et 
d'une  amende  qui  pourra  s'élever  jusqu'à  la 
somme  de  1000  francs.  Ces  dispositions  sont 
applicables  dans  toute  la  France,  l'Intention 
du  législateur  ayant  été,  en  réglant  ce  qui 
est  particulier  au  service  des  pompes  fnnè- 
bret  de  la  rille  de  Parts,  de  poser  des  prin- 
cipes généraux  dont  on  pût  se  servir  dans 
tonte  l'étendue  de  l'Empire.  Il  y  a  dans  celle 
manière  d'agir  quelque  chose  qui  i'éearté 
peut-être  un  pende  la  sévérité  des  princi» 
pes,  niais  il  est  constant  que  le  gouverne* 
ment  impérial  l'arail  adoptée  el  1^  toareal 
mise  en  pratique. 

Les  paroissiens  pourraient  exiger  que  les 
tarifs  légalement  approuvés  et  auxquels  ils 
doivent  se  conformer  pour  le  payement  des 
taxes  fussent  publiés  et  aflicbés ,  ainsi  que 
rerdonnance  royale  de  15  arril  Iflli  le  prêt- 
ent pour  celui  du  diocèse  de  Mende,  et  de- 
mearassent  constamment  exposés  dans  un 
lie«  il  Ml  libre  à  «bacne  oe  let  coeittller 
commodément.  Nous  ne  doutons  nullement 
que  ce  ne  soit  dans  cette  vue  que  le  cardi- 
nal du  Belloy  avait  fait  la  sienne  en  forme  de 
placard.  —  l'our  !«uppléer  à  cette  formalité, 
il  est  convenable  que  l'un  fasse  connaître  à 
ceux  qui  viennent  demander  un  service  taxé 
les  différentes  classes  qoi  existent  el  lea  ré- 
tributions allouées  par  le  tarif  dans  chacune 
d'elles,  leur  lisant  le  tarif  ou  le  leur  mettant 
•oai  les  yeux ,  afin  qu'ils  puissent  voir  par 
enx-némes,  s'ilf  tarent  Ure,  de  quelle  ma- 
nière les  taxes  de  chaqoe  claete  ont  été 
réglées  par  l'autorité. 

L'Etat  exige  qoe  les  autorités  manicipaiet, 
de  concert  avec  let  Ibbriqoet,  Cittenl  adja- 

Jer  aux  enchères  l'entreprise  du  transport 
es  morts  là  où  il  est  fait  avec  des  voitures, 
de  même  que  celle  des  travaux  nécessairet  â 

'inhumation  et  à  l'entretien  des  cimetièret* 
Décrei  imp.du  18 mai  1800,  a.  10.)— 11  laisse 
a  liberté  aux  fabriques  de  mettre  eo  régie 
utéressée,  d'alTermor  uu  d'exercer  elles-mê- 
mes le  droit  qui  leur  est  concédé  de  faire  les 
autres  fournitures.  Décret  du  23  prairial 
an  XII  (12  juin  1804),  a.  ^;dtt  18  mai  1806, 
a.  7,  9,  ik. 

En  leur  accordant  le  privilège  de  ces  fonr- 
aitaret,  on  mil  à  leur  charge  l'entretien  des 
églises  et  des  cimetières,  de  même  que  le 
traitement  des  desservants.  (  Déani  du  W 
prairial  an  XII.  a.  23.)  Le  traitement  des 
desservants  est  pasté  depuis  lors  à  la  charge 
de  l'Etat.  Il  ne  roate  d*a«tre  obHfatiea  m 
fabriques  que  celle  d'entretenir  les  cime- 
tières. Notre  avis  est  qu'elles  ne  doivent  pas 
chercher  à  t'y  teastraiffe;  eeat  l'avons  mo- 
tivé. Que  l'on  se  donne  la  peine  de  lire  l'ar- 
ticle CiMKTiitRB,  et  l'on  verra  qu'au  lien  d'a- 
bandonner, ainsi  qu'on  le  fait  trop  commu- 
nément ,  les  cimetières  aux  communes,  il 
faut  au  contraire  s'entendre  et  agir  de  con- 
cert pour  les  dépouiller  d'une  pu>)session  qui 
est  contraire  à  la  nature  dtt  chotea  Cl  à  l'es- 
prit de  la  lègitialion. 
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1:  Ih  rmpl«i  du  ê9mm«$  pro««mml  d*  Viai-^ 
mkm  ê»  tarifs. 

Les  sommes  provenant  de  rexécutioo  des 
tarifs  doivent  aller  chacune  à  la  destination 

3ui  est  indiquée  par  le  tarif  lui-même— Le 
roU  curial  revient  au  curé.  —  Les  droits  de 
présence  retiennent  à  ceux  pour  qui  ils  ont 
été  perçus.— Ceux  des  fournilures  apparlieii- 
nent  à  la  fabrique,  à  l'exception  de  la  cire 
placée aetourda  corps,  dont  la  moitié  revient 
au  coré,  et  di'  colle  qui  est  disltihut-e  aux 
membres  du  clergé,  laquelle  leur  apparUeaL 
tDierH  (fH  26  tf^c.  181 3,  a .  L  ) 

Le  gouvcrncmeul  avait  d'abord  alTeclé  , 
comme  nous  Tavuns  dit  dans  le  paragrapbe 
précédent,  à  renlrelien  deiéfrlises,  a  celai 
des  cimetières  et  au  Iraiicment  des  detMf— 
vanis,  le  pmdnit  des  droits  exigés  pour  lorer 
4es  fournitures  faites  par  les  fabriques.  Di- 
trtt  du  23  prair.  an  Ml  (12  juin  18W),  a  23. 
Cet  emploi  «levait  être  réglé  et  réparti  sur  la 
proposition  du  ministre  des  cultes,  d'après 
ravM  des  évéques  et  des  préfets.  (/6.)  Depuis 
le  décret  dn  80  déc.  1809,  ces  sommes  en- 
trent maintenant  dans  la  caisse  commune, 
et  eerrenl,  comme  les  autres  revenus  et  pro- 
dl|ltfl,  A  ceuvrfr  Indistinctement  tous  les  frais 
faits  par  les  fabriques,  au  nombre  desquels 
se  trooTcnt  l'entretien  des  égtisea,  celui  des 
ttaiettères,  le  payement  det  vicaires,  et  gé- 
néralement tous  les  frais  do  colte.  [Déent 
imp.,  30  dife.  180'.>.  a.  37.) 

S°  Dei  conleslalioM  auxquelles  i'exécuiio» 
det  tarif»  peul  tfeiMMr /mm,  tt  dtmmtqui 

êUu  doivtAt  être  portées. 

Toatea  les  fois  qu'il  j  a  de  l'argent  à  dé- 
bourser, on  pent  s'attendre  A  des  contesta- 
tions. Pour  éviter  ee  qoe  de  pareils  débals 
Dourraient  avoir  de  lâcheux.  Il  faut  se  tenir 
ètrottement  renfermé  dans  le  droit  que  donne 
te  tarif,  ou  n'en  sortir  que  pour  faire  des 
Concessions.  — Ces  concessions,  quand  il  est 
possible  de  les  faire,  dolreol  Atre  accordées 
de  bonne  grâce  et  avec  un  aîr  de  bienveil- 
lance, qui  donne  lieu  de  penser  qu'elles  sont 
plutAt  dues  an  désir  qu'on  a  d'être  agréable 
m  personnes,  qu'à  la  rrainte  de  se  trouver 
dans  la  nécessité  de  recourir  aux  tribunaux. 

Il  y  a  des  circonstances  néanmoins  où  ce 
recours  peut  devenir  inévila!»'e.  ~  -  C'est  au 
juge  de  paix  qu'il  faut  s'adresser.  (Déeis. 
min.  du  18  avril  el  du     oci.  1807.) 

Les  aeliooa  intentées  pour  le  payement 
des  chaises  «ont  aImplemeDi  mobiHères; 
celles  pour  le  payement  des  bases  et  des 
ebla lions  sont  iooi  à  la  fois  personneilei  el 
iiM»bilières:perseattellet,en  ce  qu'il  s'agit  de 
l'exôruiioo  d'un  contrai  ou  quasi-conlral  ; 
mubtlièms^  ea  ee  qa'eUes  ont  auaei  pour 
9^im  lane^airoUalioii,  ^m^  est  de  sa  na- 
ture une  cbose  mobilière. 

Le  juge  4«t  paix  peut  décider  en  dernier 
vasecK,  4e«4es  les  fois  que  le  montaat  da  la 
somoM  réclamée  n'excède  pas  cent  francs,  et 
A  charge  d'appel  jusqu'à  la  valeur  de  dmn 
eeiMs  (rême*.  (  L#«  rf«  25  m«i  1838,  a.  t.) 
A  P»"«"  payement 
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persouielles  et  mobilières ,  mais  elles  parti- 
cipent en(  orc  des  actions  en  payement  de 

loyers  ou  ferniages,  el  sous  ce  dernier  rap- 
port le  juge  de  paix  peul  juger  sans  appel 
jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.,  el  à  charge  d'ap- 
pel à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse 
s'^erer.  (/&.,  a.  3.)  —  Il  fant  en  ce  cas  pou- 
voir montrer  un  larifde  révê(|ue  pour  ce  qui 
concerne  les  oblalioos,  si  c'est  d'elles  au'il 
s'agit,  et  un  tarif  de  la  hbrique,  s*il  s'agit 
des  droilfcde  fahiiqoes.  —  L'un  el  l'autre  lie 
pourr  ml  servir  à  établir  des  droHa  incoo- 
test;ihles  qu'autant  qu'ils  auront  été  biea  et 
dûment  approuvé-,  par  li«  gouvernement. 

On  prouvera  par  teuiuius,  s'il  le  faut,  gae 
la  classe  dont  le  prix  est  réclamé  est  vérUa^ 
blcmenl  celle  qui  a  été  exi  cuire,  et  que  lous 
les  objets  mentionnés  au  bordereau  prc-i»eolé 
A  l'appui  des  réclamations  ont  été  fournis. 

Il  jr  a  un  très-grand  nontbre  de  fabriques 
qui  n'ont  pas  fait  approuver  leur  lariLC'oet 
uuc  négligence  blâmable,  si  allât  été  velM* 
taire.  Là  où,  faute  d'ua  tarif  aparouré,  an  se- 
rait dans  la  nécessité  do  se  pr^nter  devant 
le  juge  de  pnix  sans  litre  I  gai,  il  faudra  ou 
perdre  tout  ce  qui  est  dû,  ou  se  contealer  de 
retirer  ce  que  ron  Toudra  bien  payer,  ex- 
cepté néanmoins  que  les  ulTres  ne  fu»spol  pas 
acceplablcii  ;  car,  eu  ce  casi  la  curé  pearraal 
poursuivre  le  débiteur,  aa  se  remettant  A 
l'arbiiragc  du  juge  pour  taxer  les  oblalians 
dont  il  ne  peul  pas  être  privé  par  suite  de 
l'oubli  ou  de  la  négligeaae  da  sas  eapérieurs. 

La  fabrique  ne  peut  pas  perdre  non  plas 
lùi  (iroils  qui  lui  revienneut.  La  uégligeoce 
de  son  conseil,  quelque  bUmable  qu'elle  soit, 
a  empêche  nullement  qu'un  loyer  ne  lui  soit 
dû  pour  les  fournitures  lavables  qu'elle  a 
faites,  cl  que  ce  loyer  ne  puisse  être  juste- 
ment el  couvenablement  di  lermin  ■  par  ks 
iugas,  d'après  l'usage  de  la  paroiase  ou  celui 
doditcèsa. 

Aetet  léyiilalift. 

ArticltM  «irgïotqoeg.  a.  09  — Articles  orinniques  pro- 
te.^iauls,  «.  7.— Ré^'IpiDeiit  cl  l.inl,  dl()cè^e  de  Piris,  S 
lh,-rai.  an  XI  (21  juill.  Loi  du  23  nui  lsô8.  a.  1 

ei  3.— Déci-eis  itnp'-riaux,  23  prair.  aa  Xll  (li  juin  HiOi), 
•n.  18,20.  il.22eli3;  18  mai  1806.  a  ,\  î.  i»,  10  el  H  ; 
SOdéc.  lf*t'»,ii.  36,  U.  60,  88;  IH  .lolU^^ll,  ».  i  el  5; 
iiidec.  Iblâ,  a.  t.— OrdoonaDC^s  royales,  15 «rU  l»i», 
7s«;(.l.  1811  6  déc.  I»i3.— Décision  rovale,  G  fé^r.  1^ 
-<  onsoil  rrKui,  aus,  déc  MT,  Is  mal  1858  — Coniilé 
de  l'int..  7  no..  IKT,  ao  s»ril  1H5h._ Circulaires  trlnt^ié- 
ri.  lli-s,  J2  jaiH  .  iS.yj,  23  mai  iHia.— Décisions  miBtaté. 

ÎL-i    r**  '  *W7,  t"  iain 

IttoîJ.— Circuljiie  du  préfoi  de  la  Seiuc,  2a  uoi.  1013. 

Auteur»  m  «uvra^ei  cités, 
ci-ené-L^rer  (ILL^INiaiM  «<  admin  ,  t.  il,  p.  g6\~ 

TAU. 

Le  Code  de  procédure  cirile  dsaua  la  aaai 
da  taxe  A  la  fixation  des  frais,  honoraires  et 
salaires  qol  sont  à  la  charge  des  plaideurs» 
(Art.  65,  81,  etc.)  —  Les  lois  cifiles  en  ma- 
Uére  ecdéaiaslique  ont  donné  le  même  nom 
A  la  ixaUeu  des  droite  qoe  les  Bdèles  paie- 
raient aux  fabriques  pour  le  loyer  dea  foar> 
làUixu  aéccaeekies  *■  (ranapuri  das  tMyi» 
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(Décret  tmp.  du  18  mat  1806,  a.  11.  Id.  H 18 
aoiU  1«11,  i.  10.)  — Dani  le  décret  do  7  ven» 
déniiaire  an  lY  (39  leplembre  1795),  taxe  est 
«oi|»k»Té  tftM  le  teM  d*ln|ioiltiiiii,  et  II  agi 
défendit  aux  commnnfs  on  sections  de  com- 
munes d'établir  aucune  taxe  pour  acqoiller 
l«f  dépenaet  d'nucun  culte  nm  le  logemest  de 
ees  oMiitlrea.  {Art,  10.) 

Un  fcref  de  17  ftyrier  1809,  dans  lequel 
Pi«  VII  parle  de  ce  qvMI  fait  en  faveur  de  la 
Wnrnotf  noua  apprend  que  les  taxes  de  la 
Delerle  poer  vspédflion  de  disj>en8es  éUieu( 
fejéae.  fef.  Datbrib. 

Acte»  h'gislalifi. 

Bref  du  27  fi'ït.  1809.— Cale  de  pnKédure  citile,  a.  (SL 
81,  f  u  —  Wcrel  du  7  vend,  au  IV  (29  sept.  17y5),  a.  tff 
—Décreu  impériaux,  18  mai  1806,  ».  11;  18  août  1811, 

a^  1^ 

TAXB  DES  PAUVRES. 

Dukê  las  taai^de  faauaaaa  dedisaUe,oe 
po«Tait  iaiposer  aar  tooa  lai  iMMiaeladie  la 

paroÏMe,  sans  en  excei>lcr  le  euro,  une  (axe 
poar  lea  pauvres.  Celait,  au  dire  de  Juusm, 
VM  JocMpradeM»  consianta,  loadéa  sur  ue 
grand  nanbre  d'arrêts.  (Arrêts  do  10  février 
15G3.  rapporté  par  Papon,  liv.  i,  tit.  3,  a'  1  ; 
du  20  oct.  1709  ;  du  18  mars  1711  ;  du  30  déc. 
1740,  et  autre»  cités  par  de  Delamarr,  Trmité 
d«D«Uc4,  L  I,  I.  IV,  lit.  la,  ch.  lO.j  Celle  taxa 
étaU  ane  ieipoaf  tum  mtaaeciwMre,  dent  la 
ventrée  pouvait  étr«  pouraeivie  par  lee  voiea 
da  deolL  Bien  d«  semblabla  n'esista  aujour- 
d'hui ;  naia  la  comiaune  ne  laisse  pas  pour 
cela  d'avoir  des  devoira  A  reentiic  eat en  ke 
pflttirraa.  Fey.  Paori 


TSDEUM. 

£•  Tê  HeiMeet  «w  4aa  prières  pablifMi 

Joe  le  gooremement  croit  devoir  nadenaer 
ans  certaines  circonstances. 
L'Assemblée  nationale  arrêta,  le  k  août 
1789,  qu'un  Te  Dtum  solennel  sera  chanté, 
et  que  le  roi  sera  prié  d'y  assister, et  décréta, 
le  11  du  même  mois,  qu'il  en  serait  chanté 
SB  dans  toutes  les  paroisses  et  églises  da 
retauine.  Elle  supplia  le  roi  de  permettre 
qu  il  fût  chanté  aussi  dans  sa  chapelle,  et 
qu'il  lui  fût  permis  A  clie-môme  d'jr  «saister* 
i^Art.  16  et  18.) 

Après  la  publication  du  Concordat,  le  gou- 
vernement demanda  un  Te  Vtum  aoleooel. 
{Lettrt  du  eont.  fEtai  chargé  dei  cul^,  18 
thermidor  an  X.) 

Par  décret  impérial  da  19  février  1806,  Na- 
poléon ordonna  qu'il  en  aérait  cliente  an 
tous  les  ans  dans  toutes  les  églises  catholi- 
qaes  de  l'Empire  et  dans  les  temples,  le  15 
loûl,  fêle  de  saint  Napoléon,  et  le  premier 
dlnsanchc  du  mois  de  dérembre.  —  A  son  avè- 
nement à  l'Empire,  il  demanda  un  Te  Deum 
aelennel  par  lettres  closes.  {Lettré  du  13  fri- 
nuxire  on  Xlll.)  —  Depuis  lors  il  continua  à 
en  demander  de  la  même  manière,  1*  ou 
•cliene  de  grâces  des  victoires  remportées 
par  les  armées  françaiset  {Lettre  du  26  vend, 
on  J[i  F)  ;  2*  en  aclionsde  grâces  de  la  vi<Uoire 
rÉmpor4ée  à  Aoaterlilx  (Lettre  du  12  ^«i.  en 
XïV]  ;  3"  en  actions  de  grâces  de  la  victoire 
reMi|Mixl£«  i  ^B<>  ii't^ifê  du  1»  0ci*  1806}  ; 


en  aeilani  de  gr&cei  dei  «ranUges  rern- 

Sortés  sur  les  Russes  [Lettre  du  31  déc.  1806)  ; 
* eo  actions  degrAces  pour  la  prise  de  Daul- 
ilÂ  (trffre  du  SBewi*  1W7}  ;  6'  en  actions  de 
prârcs  de  la  victoire  remportée  à  Friedlaud 
ILeitre  du  15  juin  1807);  7°  en  actions  de 
grâces  des  victoires  remportées  eo  Espagne 
[Lettre  du  7  déc.  1808)  ;  8*  en  actions  de  grâ- 
ces des  victoires  de  Taen,  d'Eckmubi  et  de 
Ralisbouoe  {Lettré  du  35  avr.  1809)  :  9-  en 
actions  tle  grâces  pour  la  prise  devienne 
{Lettre  du  n  mai  18U'J;;  10*  en  actions  de 
grAces  pour  les  viduires  d'Kozcrftdorf  cl  de 
Wagram  {Lettre  du  13  iui7/«/  1809}  (  11*  en 
actions  de  grâces  des  événements  qai  aoW" 
nèrent  la  conclusion  do  la  pai\  avec  l'AvIri-* 
cbe  (Letlrt  du  8  «oe.  1809),  etc. 

«CM  la  HealWNlioii,  le  ieneemaBsent  de 
1830  et  le  gouvernement  aetoel,  en  e  conti- 
nué i  demand«r  des  Te  Deum  en  notions  de 
grflees,  chaque  fois  qu'il  v  a  en  lien  de  re* 
mercier  Dieu  à  la  suite  de  «quelque  événe- 
ment remarquable.  Voy.  Pbiebbs  nbliques. 

Lêê  Avéqaee,daiia  des  circonstances  extra- 
ordinaires, prescrivent  quelquefois  le  cbant 
du  Te  Deum.  L'usage  à  Paris  est  de  le  chanter 
dans  les  paroisses  à  la  clôture  du  temps  pas* 
cal  et  à  celle  d«e  retraites  ei  des  premièrea 
communions. 

9ansles  inetmctions  que  Pie  VII  ftt  en- 
voyer anx  événoes  d'Italie,  il  est  dit  qu'U 
n'est  point  pennw  aox  évéqnes  et  antres  pas- 
teur» ecclésiastiques  de  se  prêter  an  chant 
dn  r«  Deum,  s'il  venaH  jamais  A  être  prescrit 
A  l'occaaion  de  l'étafeMeeenenl  dn  genveMC* 
MM  nsnrpilenr.  (»  mal  18W.) 

Aelei  tégiêlatife, 
iDstruclious  de  ri«j  Yll,  U  mai  1808.— ArrejédsWS- 
semblée  nationale,  i  aoftt  1789,  «.  18  et  18. — PSys*  H** 
périal.  19  févr.  1H06.— t^rei  ifwpérialM,  it  Wmtn 
ai.  \iJl  (5  d.-c.  mi),  iti  v#-i*d.  aa  XIV  { 18  1M51, 11 
friiu  an  XIV  (3  de.-.  ltti»3).  15  o«U  1806,  3»  •j*Sv»W?« 
mai  1807.  1.n  j'iio  1807,  7  déi-.  1808,  «."S  a»rtl  1809. 15  mil 
1809,  iSJuill.  1809, 8  DOT.  ini», eu.-4i«ure.aiBiBMrielie, 
ietksnn.«X(eao«iiHOi). 

TEMPLE, 

Temple  nous  vient  du  latin  templum.  —  Il 
désignait,  dans  cette  langue,  les  édifices  reli- 
gieux consacrés  au  culte.  On  s'en  sert  plus 
particulièrement  aujourd'hui  pour  désigner 
les  édifices  qui  ont  la  raôme  destination  chci 
les  israélites,  les  protesiants  et  les  idolâtres, 
avec  celle  différence  nranmoins  que  chef  les 
israélitesonaeeertan^sidurooldesynigogiie, 

qui  est  pins  convenable,  Uodis«ie  pour  les 
protesiants  la  langue  n'en  a  pasA  antre,  réf. 
ËDihiras  BKLiaiBUX,  E«tr«tif.n.  —  Ce  "Wt 
signitie  église  dans  l'article  «*rgaainae  7<>»  «1 
édifice  consacré  au  cnlle  dana  le  e»». 

Aucune  inhametion  ne  doit  avoir  lieu  dans 
1rs  temples.  Décret  imp.,  23  prair.  an  \U 
(I2iaial80^},a.  1* 

vnwuiaasAuTa. 

Les  listes  des  notables,  dreswes  chaque  a»* 
née  par  les  consistoires  Israélites, doivenlde- 
Ineurer  exposées,  à  partir  du  1"  mars  de  çha- 
«neanuée  et  pendant  deux  mois,  au  parvis  do 
temple  du  chef-lieu  consislerial.  i^Ord.  rfyu 
â5  M  18^*  t.  3».)  liilM4«iiiUifai 
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des  noinblos  doivent  être  publiées  rhaqae 
année,  dans  ie  lemplo  du  chef-liea  consis- 
torial,  au  1*' jaillel.  [Art.  30.)  — Chaque con- 
sisloire  déparlemenlal  a  la  police  des  temples 
de  sa  circonscription  et  des  établissements 
qoi  t'y  raltacbeni.  {Art.  19.)  —  Les  règle- 
mcnls  concernant  les  cérémonies  religieuses 
relatives  aux  inliumaiions  et  «î  l'exercice  do 
culte  dans  ces  temples  doiTcnt'être  soumis  i 
son  approbation.  {Arl.  20.)  —  Il  institue  par 
délégation,  auprès  de  chaque  temple  et  selon 
les  besoins,  soit  un  commissaire  administra- 
teur, soit  une  cummission  administrative, 
affissani  sont  sa  direislion  et  loat  ion  anto* 
rité.  (Art.  ai.) 

TBMPtU  PROTBSTATITS. 

Sona  l'ancienne  législation,  les  temples 
nrolertanla  n*étaiaot  reconnus  que  comnie 

bâtiments  profanes  servantaux  réunions  d'un 
culte  qui  était  simplement  toléré.  Le  parle- 
ment d'Aix  avait  donc  pu  décider  avec  rai- 
ftSon  qu'ils  étaient,  ainsi  que  Imirs  cimetièrctf 
soumis  à  la  taille.  (.4rr.,  23  févr.  1684.) 

La  Convention,  en  proclamant  la  liberté 
des  cultes,  mit  an  même  rang  les  édifices 
consacrés  à  leur  célébration.  Les  choses  sont 
restées  depuis  lors  dans  cet  état.  Nous  remar- 
quons seulonient,  en  ce  qui  concerne  les  cul- 
tes  protestants,  que  Jusqu'en  1889  on  a  snWI 
les  rè'^les  posées  pour  les  étatises  caiholiqiios  ; 
et  l'on  a  eu  raison,  puisqu'il  fut  enten<lu,  à 
répoqne  do  Concordat  et  des  Articles  organi- 
ques, que,  à  moins  d'une  exc(>ptiun  formelle, 
les  biens  des  consistoires  proleslanls  de- 
?aient  être  ataimiléa  ans  biens  des  églises 
catholiques,  et  soumis  aux  mêmes  règles  d'ad- 
ministration. Le  28janvior  1839,1e  ministre  des 
cultes  s'en  cet  écarté*  en  prescrivant  de  verser 
dans  la  caisse  municipale  tous  les  fonds  pro- 
venant tant  de  l'Etat  que  do  la  commune  on 
des  particuliers  pour  M  eonstructIoD  de  cet 
sortes  d'édifices. 

Dans  ane  antre  eireataire,H  dilqne  le 
culte  se  célèbre  encore  en  plein  air,  faute 
d'édifices  pour  réunir  les  fidèles,  dans  beau- 
conp  de  localités  dn  Midi.  Il  invile  tes  con- 
sistoires A  lui  adresser  au  plus  IM  un  tableau 
indiquant  le  nom  des  temples  du  !•  ur  circon- 
•eriplion  à  réparer  ou  à  construire,  pour  les 
travaux  desquels  il  y  aurait  insudisance  de 
ressources  locales.  {Cire.,  27  janv.  1840.) 

TBMPORBL  DBS  ÊGLISBS. 

Toat  ee  qui  regarde  le  temporel  dee  égH- 

ses  est  considéré  en  ce  moment  comme  ma- 
tière civile,  et  réglé  par  l'autorité  civile,  qui 
ne  se  donne  même  pas  la  peitMde  consniler 
l'autorité  ecclésiastique. 

TEMPS  D'ÉTUDES. 

Les  Articles  organiques  prolestUnls  exigen. 
que  l'élu,  pour  être  ministre  ou  pasteur,  pré- 
sente un  certificat  constalant  son  temps  d'é- 
tudes dans  nn  séminaire  proteUMl  français. 
(ilrl.l9ff  13.) 

TENTUUKS. 

On  a  contosté  au  pouvcrnoniont  le  droit 
d'obliger  les  ciloyou-  non  catholiques  à  ten- 
dre ie  devant  de  leurs  maisons  dans  les  rneé 
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par  lesquelles  doit  passer  la  procession  de  li  ' 
Fèle-Dieo.  Sous  l'Empire,  cette  tenture  fut  ! 
considérée  comme  un  honneur  purement  ci- 
vil rendu  à  une  portion  du  peuple  passant  en  ' 
procession.  Le  point  de  vue  était  faux.C'esti 
causedu  très-saint  sacrement  que  les  mes  sont  i 
tendues.  Mais  celte  considération  n'empêche 
nullement  que  l'autoritéci  vile  ne  puisseurdon-  | 
ner  aux  non  catholiques  d'y  contribuer.  La 
déférence  publique  que  les  cultes  se  doivent 
aux  yeux  de  rBlal,  et  plus  encore  le  droit  de 
veillcrà  ce  qu'aucun  prétexte  de  haine  ou  col- 
lision ne  soit  fourni  à  l'esprit  de  parti,  sont  des 
motifs  suffisants  pour  rendre  générale  robll- 
galion  de  tendre  les  rnef»  là  ou  eette  proees-  . 
sion  est  publique. 

TERRAINS. 

Pour  les  cimetières  on  doit  choisir  de  pré- 
férence les  terrains  les  plus  élevés  et  exposés 
au  nord.  Décret  imp.  du  23  prair.  an  XII-  . 
{■2k  juin  180^),  a.  3.  —  II  faut  les  planlerd*ar>  i 
bres.  de  manière  cependant  à  ne  pas  gêner 
la  circutatiuu  de  l'air,  et  les  clore  de  murs. 
(Ib.)  —  Leur  étendue  doit  être  cinq  foi»  égale 
a  l'espace  nécessaire  pour  y  déposer  le  nom- 
bre présumé  des  morts  qui  y  seront  inhunaés 
chaque  année.  {Art.  G.)  —  Ils  peuvent  être  ' 
acquis  sans  autre  autorisation  que  celle  ac- 
cordée par  la  dêclaratioa  du  10  mars  1176,  en 
remplissant  les  formes  voulues  par  l'arrêlé 
du  7  germinal  an  W.iArt.  7.)— On  peut  affer- 
mer ceux  dea  dmetlerci  abandonnée,  à  eoo- 
dilion  qu'ils  ne  seront  qu'ensemencés  ou 

fdantés,  sans  qu'il  puisse  y  être  fait  desfonil- 
es  ou  fondations  pour  des  constructions  de 
bâtiments,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné.  {Art.  9.)  —  Dans  ceux  qui  servent 
de  cimeliêre,  des  con cessions  peuvent  être 
faites,  lorsque  leur  étendue  le  permet.  /Jrl. 
10.) 

TERRE  SAINTE 

Les  établissements  de  la  Terre  Sainte  con- 
sistent en  10  couvents  occupéni  par  lee  reli- 
gieux franciscains,  dits  Kêcollets.  Ils  sont 
situés  à  Jérusalem,  Bethléem,  Saint  Jean  en 
Judée,  Jaffa,  Nazareth,  Saint-Jean  d'Acre, 
Séide,  H8ritsa,Tripoli,  Alep,  Dsmas,  Alexan- 
drie, le  (Îraiid-Caire,  Laroaca  ei  Nicosie 

La  France  était  en  possession  de  fournir 
l'évêque  de  Bethléem  et  le  rleaire  général 
des  Franciscains. 

Sous  la  Restauration,  l'abbé  Desqiaznrei 
fut  chargé  de  recueillir  les  aumônes  pour  les 
établissements  de  la  Terre  Sainte  :  une  dé- 
cision royale  du  26  septembre  1821  lui  alloua, 
sur  les  fonds  du  ministère  de  llntérleur,  aa 
traitement  annuel  de  iOOO  fr. 

TESTAMFNT. 

Avant  1790,  les  personnes  qui  araient  fait 
fian  ée  pat vrelé  étaient  InbaUlee  à  posséder, 
et  par  conséquent  à  leitelr;  car  qui  n*a  riea 

ne  pent  disposer  de  rien. 

Le  pape  Alexandre  III  avait  permis  ans 
curés  de  recevoir  les  testaments  de  leurs  pa- 
roissiens,usage  qni  avait  été  reçu  et  était  pra 
tit|ué  dans  certaines  contrées  de  la  France. 

Aojottvd'Iini  il  n'jr  a  aucune  dnaan  de  ci* 
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tojreiM  qai  ne  poisse  tester,  et  les  notaires 
MuU  peavaat,  dans  Télendae  du  territoire 
ir.-inçais,  recevoir  les  lestuments  en  Toraie 
aullieniiqae.  (Cod.  civ.,  a.  9(>7  et  U71.)  — 
Lors q Ut'  le  Icslameni  conlionl  qaelqaedispo- 
•ilion  en  faveur  des  établissements  ecclé- 
riastiques,  le  notaire  qui  le  reçoit  est  tenu 
d'en  provenir  qui  de  droil.  [Dt  crel  imp.,  30 
4éc.  1809,  a.  58;  6  no«.  1813,  a.  d7.)  —  S'U 
arrlTail  qva  l«a  hértlien  4a  défanl  n«  flis- 
aent  pas  connus,  eitrait  du  testament  qui 
contient  des  dispositions  en  favenr  des  éta- 
Miasemeola  ecdéilattiqaaf  doit  éira  alidié 
de  huitaine  en  huitaine,  à  trois  reprises  con- 
aécutives,  au  chef-lieu  de  la  mairie  où  est  le 
donaicile  da  testateur,  el  iaiéfé  daat  le  jour- 
nal judiciaire  du  département,  avec  invita* 
lion  aux  héritiers  d'adresser  au  préfet  ieurs 
réclamations  dans  le  même  délai.  {Ord,  ray. 
duikjanv.  1831,  a.  3.) 

La  Cour  d'appel  de  Liégo  jugea,  par  arrêt 
du  23  juillet  1806,  que  les  ecclésiastiques 
ponvaienl  être  lémoius  pour  un  testament 
^oi  contenait  des  legs  en  faveur  de  l'Rglise 
à  laquelle  ils  étaient  uttacliés  ;  el  celle  de 
Bordeaux,  par  arrél  du  14  juillet  1807,  qu'un 
taslamant  ooalenani  la  daiiation  d*nna  cer^ 
taioe  somme  pour  prières  en  faveur  du  curé, 
sans  désigualion  de  la  personne  el  signé  par 
lal.  éiall  noi. 

Acie*  légitlatifi. 

VMt  civil,  I.  967,  97t.— Décrets  ioipérisux,  50  oee. 
1809,.  a.  W;  6  M>T.  18tS,  a.  67. — Ordonuaiice  rurale,  U 

Sv.  l»l.a.8^0Mr  d^l  deUéBe,  srr.,  SS  Jalll. 
•;deionteau.Uj«ill7l80T. 

ruTAMBNT  OLoeaArat. 

Le  testament  olographe,  dont  nous  par- 
lons ici  parce  que  c'est  celui  que  ciiacun 
paot  rédigar  lai-méme  lans  rialarvention 
de  qui  que  ce  soit,  et  par  conséquent  relui 
dont  les  personnes  ecclésiastiques  sont  inté- 
ressées à  connaître  les  formes,  doit  être  écrit 
en  entier  de  la  main  du  teilaieur,  daté  et  si- 

I(aé.  Il  n'est  assujetti  à  aucune  antre  forme. 
Cod.  civ. ,  a.  970.)— Celle  manière  de  tester 
ast  A  la  portée  de  tous  ceux  qui  savent  écrire. 
Ella  Mt  ineonleslablement  la  pini  simple  et 
la  plus  commode;  mais  il  ne  faut  pas  croire 
que  c'est  celle  qui  offre  le  plus  de  garanties 
an  famlHet.  Riea  n'est  plus  facile  que  d'ob- 
tenir d'une  personne  dont  les  facultés  sont 
affaiblies  par  l'âge  ou  par  les  ioGrmités,  an 
testament  olugraphe.  Nous  sommes  éton- 
né d'abord  que  le  législateur  ait  ouvert  une 

Sorte  si  large  aux  spoliations,  et  ensuite  (|ue 
tê  tribunaux  soient  moins  difficileê  à  


tenir  la  validité  d'un  testament  de  ce  genre, 
qu'ils  ne  le  sont  à  maintenir  ceux  qui  sont 


TBSTAMBNT  DE  LOUIS  XVI. 

Par  une  circulaire  da  20  décembre  1815, 
le  ministre  de  l'inlériear  annonça  anx  éré- 
ques  que  l'intention  du  roi  était  que  l'on  ne 
ni  aucune  oraison  funèbre  au  service  funè> 
lire  da  81  janvier,  et  qa*on  sa  bornât  A  lire 
eu  chaire  le  testament  de  Louis  XVI,  pour 
qui  ce  service  était  célébré.  —  On  se  con- 
l^ipa  partout  A  ce  désir,  al  l'évéq^  ^  Mqti 


THE 

ordonna  que  ce  testament  serait  conservé 
dans  les  archives  da  la  fabriqoa.  (Ifoiwl.  du 
8>ai»v.  1816.) 

TESTATEUR. 

Le  testateur  est  celai  qui  disposa  de  ses 

biens  par  testament. 

Les  membres  d'un  établissement  formé 
par  une  congrégation  religieuse  dûment  au- 
torisée ne  peuvent  disposer,  en  faveur  de 
cet  établissement  ou  de  l'un  de  ses  membres, 
qui  n'est  pas  leur  bérilier  en  ligne  directe, 
qoa  du  quart  de  leurs  biens,  si  toutefois  le 
legs  doit  s'élever  au-dessmda  10,000fr.  (Lai 
d«  ai  mat  1825,  a.  5.) 

THÉISTES. 
Yoy.  ThAopbilantbropbs. 

THÉOLOGAL. 

Le  théologal  était  an  ebaaoiM  chargé  d'en* 

saigner  la  théologie. 

L'ordonnance  de  filois  portait  qne  le  théo- 
logal prêcherait  et  annoncerait  la  parole  de 
Dieu  chaque  jour  de  dimanche  cl  de  fêle 
solennelle  el  autres  jours,  el  qu'il  ferait  et 
eontinoerail,  trois  fcfis  la  semaine,  one  le- 
çon publique  de  l'Ecriture  sainte. — Hien  de 
cela  ne  s'exécutait  eu  France,  quand  l'As- 
semblée coastiinanle  viol  supprimer  las  eha- 
pitres. 

En  érigeant  ceux  des  nouvelles  églises  de 
France,  la  cardinal  Caprara  exigea  qu'il  y 

eût  un  canonicat  réservé  au  théologal.  (Act. 
de  la  lég.,  déer.  du  10  aer.  1802.)  La  uiéme 
obligation  parait  avoir  été  imposée  depuis 

à  tous  les  évoques. 

La  théologie  est  enseignée  anx  clercs  par 
les  pmfiMseurs  -du  séminaire.  Les  fonotionB 

de  théologal  ont  aujourd'hui  moins  d'im- 

KDrlance  qu'elles  n'en  avaient  autrefois. 
Iles  M  peuvent  même  être  exercées  dans 
le  chapitre,  à  moins  que  Ton  n'oblige  les 
chanoines  et  les  préires  de  la  ville  A  venir 
entendre  ses  leçons.— C'est  eequ'a  fait  Mgr 
l'évêque  de  Digne  dans  ses  Statut«.  (Ch. 
3,  sect.  3.J— II  ordonne  aussi  que  les  élèves 
de  IroislMie  année  viendroot  entendre  cea 
leçons ,  ce  qui  les  expose  à  avoir  deux 
maîtres  et  deux  enseignements  différents. 
Mais  cette  difficulté  n'est  rien  en  comparai- 
son de  celle  qu'il  y  aura  A  obtenir  des  pré* 
1res  de  la  ville,  et  sortoot  des  cbaooinrs, 
qu'ils  viennent  enlaadro  réfoUèrauMal  les 

leçons  du  théologal. 

«  Le  théologal,  dk  encore  le  vénérable 
prélat,  pourvoira  aussi,  par  lui-même  ou 
par  un  autre,  aux  prédications  de  l'avent, 
du  carême  et  des  fêtes  solennelles.  »  [Ib.) — 
Nous  pensons  que  les  fonctions  de  ihoulogal 
reviennent  de  droit  au  supérieur  du  sémi- 
nairedioeésain ,  et  que,  généralement  par~ 
tant,  ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  à  faire  ce 
serait  de  les  lui  conBer,  quille  à  établir  un 
sotts-théologai,  s'il  devenait  nécessaire  d'en 
soigner  la  théologie  dans  le  chapitre,  etqa!il 
ne  pût  se  charger  luinnéme  do  ce  wïtk 
Tê^f,  Pftmraiiona. 
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dt  b  MRMtaA.--D6er«i  spottoM^ie,  10  tfrU 
iince  de  Bloij. 


Auteur  ei  outraqt  eàtit. 
Sibour  (Mgr),  Inslit.  dioc.,  t.  f ,  cti.  3,  secl.  S. 

fttËOLOGIl!. 

L'enseignement  de  U  ttiéolofie  Cail  par- 
tie de  la  prédicalion  de  l'i^vanKilu.  Il  rpp.irile 
e&i-UMivein«ut  l«s  évéques.  C'est  à  lorl  que 
le  gottverneineDi  enlrepril  te  léfler  lor»* 
qu  il  fonda  det  séminaire»  métropolitaine, 
et  l'a  compris  plus  tard  dans  l'instraclion 
civile  dont  rUnivt-rsilé  est  citargéc.  l'oyM 
Facultés  ob  th&ologim,  iiÉMiMiMu.  Ve** 
leignement  ée  la  théologie  ne  peut  devenir 
utile  qu'autant  (IOr  Fou  est  assuré  de  s  <n 
orthodoxie;  et  oeit«  nssuraMti  ca  n'est 
pas  l'Etat,  mail  1  i  gl  se  qui  la  donne,  et 
pour  être  en  éfât  de  la  donner,  il  faut  que 
riaetruction  tlentie  d'elle,  toit  donnée  en 
MB  nom  et  toos  m  lurveinÉnetf. 

THÉOPRILANTmOm. 

«  La  lîberli!  des  cultes  étant  uno  loi  de  l'fi- 
tâtt  quelques  individus,  se  dis.iiit  théistes, 
entrent  que  ranlorité  oe  refuserait  pas 
de  leur  assigner  un  temple,  à  l'clTet  de  s'j 
réunir  et  d'y  exercer  leur  culte,  comme  ils 
avaient^  couttimo  do  le  faire  à  Tépoque  dq 
Directoire,  sods  la  dénomination  de  Ihéo- 
pkilanthropes.  Us  adressèrent  leur  demande 
àn  préfet  de  police,  qui  la  sotimit  an  con- 
iaiUer  d'Etat  a| ant  le  département  des  cnl^ 
les.  Cel«f-^l  la  Ml  ioui  le«  yeux  du  gonver- 
nemcnt,  ruais  en  faisant  obscrrer  que  le 
théhme  était  du  pur  domaine  de  la  pbtioso- 
phie  ;  qu'il  n*é(aU  point  dans  H  t\nm  det 
relif!:ionf  po<;itires;  qnechacun  pouvait  tans 
doute ,  en  fait  d'optaiions  philoaophiqoes  » 
adoDter  eeUe«  que  fton  Inl  eeiiiblal«$  malt 
qu'A  n'y  aurait  plus  que  confusion  et  chaos, 
•i  l'en  établissait  on  cntte  publie  pour  cba« 
^  oftalen  pbilosoplilqae.  11  Ht  remarquer^ 
en  entre,  qoo  la  loi  snr  la  liberté  des  cultes 
ne  puuvuit  autoriser  l'admission  indéfinie  de 
tous  ceux  auxquels  l'amour  dtt  mervHHeux, 
la  superstition  on  l'imposture  pourraient 
donner  le  jour.  Le  gourernement ,  frappé 
de  CCS  obsi  rvations,  trouva  qu'il  sorailoon'* 
traire  anx  principes  d'une  bonne  poliee 
d^eetseHHr  la  demande  des  ttiélsies.  »  (Jauf- 
fret,  M4m.,  1. 1,  ps  •!•.)  fey.  Pnoviessots 

OE  lfe«AtK. 

La  Muie  dee  préfMdoe  tfiéepMIaiilh repas 

ne  doit  pas  compter  snr  la  tolérance  do 

Souveroeoienl,  pas  plus  que  les  aniicencor- 
ataifes.  écrlTaUradmteislrale«rtinér«ldK 
Yiàmm^lCWê.  m  Xii,) 

THÈSE. 

Oa  appelle  thàse  l'exposition  ou  le  déve- 
loppement d'une  proposition  qu'on  établit 
ou  que  l'on  (jrend  rengageatent  d'établir 
partie  par  partie. 

Les  Ibises  publiques  que  l'on  fait  soute- 
nir dans  les  facuUfs  à  ceux  qui  se  pr  •sen- 
tent pour  prendra  des  grade»,  tonl  des  pro- 
ppsiiiuns  àdiscoleretà  élab(ir.--Siles  diS- 
rereni  des  aetes»  on  eaereiees,  ou  épreoves 


publiques,  en  ce  que,  dans  les  actes,  eirr- 
cices  ou  épreuves  publiques,  on  est  interro- 
gé ^  examiné  ear  différentes  snatUms,  «( 
quelquefois  mis  en  opposition  avec  d'aotr», 
surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un  concours,  tan- 
dis que  la  tiiéve  est  une  simple  dlssertatioa 

S n'en  fait  en  publie  et  dent  ou  défend  h 
Ivers  points  contre  ccnfx  qui  les  attaqnent. 
Voij.  Epukuves  publkh^bv. 

Il  faut  soutenir  mie  iMse  pnWlqtie  pour 
le  baeralaaréat,  deav  iMnivla  nrenee,  ri  ufi: 
thèse  (rt'nérale  pour  Icdortor  il.  {f}éer.du\' 
mors  laoo,  a.  97  etid.)— L'unedes  tHésessost» 
mespoflr  la  lieenee  doit  être  néeewalrwsai 
Ml  latin,  les  autres  peuvent  être  eu  français. 
(4rt.  S8.)— Le  règlement  à  suivre  poer  le 
choix  des  sujets,  la  manièM  de  les  teeMn 
en  thèse  et  de  les  traiter,  doivent  être  soumii, 
par  le  ^f&ad  maître  de  l'Université,  an  cos- 
seil de  l'Université,  qui  eel  ehafiédé  kidb^ 
r.  (Art.  76.) 


TIERCE  OPPOSITION. 

La  Cour  de  eassatioo  a  décidé,  dssi  ii 
•erdi  d«  ik  nan  qm  la  tleree  oppei I» 
tion  était  recevable  on  matière  d'abo», 
eoBNne  en  toute  antre  où  le  ariniilèrs  so^ 
Irfiaealialéieiaé. 


L'antorisation  d'aeeepCer  donnée  A  naéta* 
tristement  ne  fait  aucun  obstacle  à  ceque  Ifi 
tiers  Intéressés  se  pourvoient,  par  les  roiH 
de  droit,  contre  les  disposition» dont  i'êtcef- 
tatioQ  a  été  autorisée.  (Ordw  roy.  dnlstr. 
1817  a.  7.1 

TIMBRB. 

On  appelle  timbre  la  marque  que  l'BHI 
imprime  sur  le  papier  dont  il  se  réserve  la 
fsvrnitttve  on  sur  lequel  il  prélève  on  rmp^l. 
—Le  même  nom  est  donné  aussi  aux  droili 
qu'il  perçoit  et  dont  son  timbre  est  la  ga- 
rantie. 

L'empreinte  du  timbre  ne  peifl  être  eoe* 
verte  d'écriture  ni  altérée.  {Loi,  i3  àfuiH.  « 
Vif,  a.  21.)— Les  actes  écrits  sur  papier  uoa 
timbré  ou  sur  papier  timbré  qui  n'a  pu 
les  dimensions  prescrites  ne  sont  pas,  I  w»* 
son  de  cola,  frappés  de  nullité. 

Les  luis  snr  celte  matière  ne  font  pas  de 
nature  à  être  «nalysém  dans  crt  ouvrage. 
Nous  allons  simplement  indiquer,  p.irnrrfrr 
alphabétique,  quelles  sont  les  pièces  relati- 
ves aa«  affairée  drllea  eeelésfastiqaci  qat 
se  trouvent  assujetties  au  timbre.— En  jîéné- 
ral,  toutes  celles  qui  sont  sujettes  à  l'eor^* 
gistrement  dohrent  être  snr  papier  thnias» 
Yoij.  KfrnEGrsTREMe^T.  ^ 

Affiches.— Lc9  afiichcs  pour  les  affaires  m 
la  fabrique  sont  des  aMebesderevtoriié  pu- 
blique, et  à  ce  litre  exemptes  du  lioisr* 
(Loi  du  9  vend,  an  Vl,  a.  5(i.  Décié. 
28  mai  1819),  excepté  celles  qui  aeeon«nt 

des  adjudicatiO(ie  de  iraraiia*  (iMsU'i 

juill.  1839.) 

AmpiiatioHs.—Let  ampliatioiw,  copie* 
expédilious  des  acte»,  arrêtés,  décis»"»» 
délibérations  do  radmi44i«tratiou  publique  ss 
général,  et  eelles  des  préfets  en  parUcalitr# 
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sont  exemptas  dé  timbre  quand  elles  sont 
délivrées  à  une  administration  publique  ou 
à  ua  ronctionnaire  public  ;  mais  elles  y  de- 
Yiettoeot  sojeltei  dèt  riailanl  où  on  en  fait 
usage  pour  les  produire  ou  les  mentionner 
d«Ba  (Ua  aclas  aasoueb  l'administration 
procéda.  (CohmU  «fflaf ,  avri/,  18  juilUt 

Afi^oùtitm  dês  sce/Us.— Lorsone  le  juga 
da  pais  appaaa  4*ol0ca  let  fceflés  après  là 
décès  du  titulaire  d'une  cure  dotée,  il  ne  lui 
esl  d4  auiro  cboaa  que  le  remboursameni  da 
^pier  ttebré.  (Mr.  iaup.,  6  aea.  IMS,  a. 
16.) 

Caàier  dêS  chargtê. — L'ori|^inal  du  cahier 
4aa  «barfea  rédigé  adminisirativeraeai  eat 
exempt  de  timbre.  La  copie  seule  qui  esl  an- 
nexée i  la  mioulo  du  contrai  y  est  sniette. 
{HUr.  fdn.,  â9  juin  1833.) 

Certificat»  de  vie. — Les  ccrtincats  de  vie 
ne  sont  sujets  à  d'autre  droit  (|u'à  celui  du 
%mihw«.Loidu9^/Ur.  a»  V// (11  mai  1799), 
a.  i(K  DUr.  imp.,  31  août  liMM»,  a.  lO.—Les 
aertifieale  de  mariage  délivrés  par  rofiicier 
de  TElat  civil  sont  exeii^)!^  du  druit  de  lim- 
hr%f  parce  qu'ils  doivent  être  assimilés  aux 
aalee  de  police  générale,  dispensés  comme 
eux,  en  vertu  de  l'article  16  de  la  loi  do  13 
tNramaira  aa  VU.  LDééi*,  mm,  4u  38  «spl. 
inB.>>Vaa  dédeiaa  paMévfaafakt  a  décla- 
rés  soumis  au  timbre  (Foy.  CsanviCATO,  et 
le  diredear  général  de  Tadarialibralioo  de* 
aoUaa  a'est  dona4  la  peiaa  de  faira  «ae  cl»- 
aalaire  aux  évéques,  en  même  temps  que  le 
arfnletre  de  ia  justice  eo  laisaU  une  de  sou 
eàié  aux  precareure  gdaéraw,  pour  lea 
inviter  à  prendre  des  mesures  pour  qu'il  ne 
fût  délivré  ei  accepté  que  deh  ccriiûcals 
timbrée. 

IHlikérmiioHM.  —  L'évéque  de  Meaux  a 
cm  ^ae  la  délibération  du  conseil  de  fabrique 
porlaat  coacessioa  de  banc  à  un  tidèlc  élail 
assoiaUie  au  timbre  et  à  renregisIremenU 
(fnsfr.sf  r^lem.  [1838],  p.  242.)  C'est  une 
erreur  :  oo  doit  les  considérer  comme  des 
actes  aaiia  aeiag  privé.  Yo§m  £RaB«i»na- 


Vemandti.  —  Les  demandes  en  auioritation 
A  fin  de  plaider  lea  pétilians  présentées  aux 
aaiarlUs  et  laa  fif aétoe  dea  élabllaeeaiaBta 

publie*  contenant  des  actes  oo  conventions 
avec  des  particuliers  ou  coav«raaat  leura 
Uaaa  pWpVas,  d'aprèe  l'abbé  Uiaulia,  aai  na 
ake  aurune  autorité.  (Dieulin,  p.  211.) 

Devis.  —  M.  l'abbc  André  croit  que  le 
dcfia  estimatif  de  l'objet  à  acQOérir  et  des 
réparations  à  faire  doit  élre  sur  papier  tim- 
bré. Ce  n'est  pas  le  d««iti  lui-même  qui  doit 
être  sur  papier  timbré,  mais  la  copie  qui  en 
esl  envoyée  à  l'admiaislrMion,  si  l'on  a  bo- 
aoia  de  recourir  à  elle.  Voy.  Cahibe  oes 

CBAROBS. 

JfcrtlwrasprivdM.-oLes  écritures  privées 
■a  peareat  élre  prodaitea  au  jnitlca  aam 
avoir  été  soumises  au  timbre  ou  au  visa  pour 
timbsUf  à  peme  d'une  ameade  de  30  franat 
otrtfc  le  droH  ip  tfosbre.  (IM  dm  19  brum, 
an  ni,  a.  30.) 

MUtHonê.  —  Tans  les  aciaa  relalifii  aux 
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élections  faites  en  exécntion  des'  lois  et  lei 
délibérations  prises  parles  corps  admlnli^ 
tratifs  à  ce  sujet,  de  uiémc  que  les  opérations 
électorales»  sont  exemples  du  droit  du  tim- 
bre. (Loi  du  18  janv.  1790.) 

Expéditioni.  —  Le  timbre  n'est  obliga- 
toire, d'après  l'article  78  de  la  lui  du  lo  mai 
1818,  que  lorsque  l'expédition  est  faite  aux 
parties,  si  toutefois  elles  ne  sont  p.is  indi- 
geôles.  L'expédition  d'administraliou  à  ud- 
ministr.ilion,  uu  de  funetionnaire  è  foactioil-» 
aaire,  esl  exemple  de  timbre. 

Les  expéditions  des  aelet  soumis  à  Ten- 
regiBircmenl(D^cr.,7-ll  févr.  1791),  et  celles 
des  arrêtés  des  préfets  accordant  autorisation 
aox  fabriques  des  éjçlises  d'accepter  des  do- 
nations, dermiciit  être  (îélivrces  sur  papier 
timbré,  d'après  un  jugement  du  tribunal 
d'Arcis-siur-Aobe  en  date  du  17  mars  1^7, 
cou  forme  en  ce  point  Â  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  eu  date  du  6  novembre  1832, 
qui ,  posant  en  principe  que  les  fabrique» 
n'étaient  pas  des  aii mi ni>l rations  publiques , 
décide  que  les  cxpciiilions  des  actes  de  l'étal 
civil  dont  elles  ont  besoin  doivent  être  déli« 
vrées  sur  papier  timbré.  Mais  le  prim  ipe 
posé  par  la  Cour  de  cassation  n'est  pas  vrai  : 
une  adiuiiiistraiion  établie,  constituéeet régie 
par  l'autorité  publique,  n'est  pas  un  simple 
établissement,  c*es!  quelque  chose  de  plus. 
D'ailleur.H,  le  conseil  d'Etat,  dans  un  avis  du 
32  août  1840,  a  décidé  que  les  copies  ou  ex- 
pédition» da»  arréUs  daa  préfets  qui  accor- 
dent l'autorisation  aux  communes  ite  vendre, 
acheter  ou  louer,  ne  sont  pas  soumises  au 
Uaslira,  larsqn'ella»  «oat  transmises  par  le 
préfet  au  maire  avec  mention  de  celle  desti- 
nation, il  doit  en  être  du  même  des  copie» 
an  expédi tiens  de  pareils  arrêtés  transmi» 
aax  autres  établisr>emenls  publics  qui  se 
trouvent  pareillement  sous  la  lulelle  du  pré" 
Cet  et  du  conseil  de  préfecture* 

Le  conseil  d'Etat  ajoute,  il  est  vrai,  dans 
•e  même  avis  ,  que  t'adminiklration  doit 
exiger  que  ge;»  copies  eu  espédilioas  aaîiat 
souasises  au  timbre  »  loraqÎM  le  maire  en 
Mit  usage,  soi! aa  le»  produisant  à  l'occasion 
des  n-ntes,  acquisitions  ou  localiun»  f  iiu  s 
au  aom  de  la  commune ,  soit  en  les  men<. 
tiaaaaDt  dana  leadils  acte»  ;  d'oè  II  céaulla 
que  les  fabriques  et  con8i>toires  ne  peuvent 
(aire  usage  de  ces  expéditions  pour  opérer 
licitement  de»  Itansmlsslan»  da  propriélî 
sans  les  faire  timbrer  ou  viser  pour  timbre , 
se  qui  se  rapproche  do  l'arrêt  rendu  par  la 
Canr  de  cassation. 

Factures.  —  Les  facture»  et  mémoires  des 
ouvriers,  fournisseurs  on  n^rcbaads,  sont 
sujets  au  timbre  lorsqu'ils  poclent  moe 
somme  au-dessus  de  10  francs  ,  dit  l'abbé 
Dieulin.  (Pay  211.)—  L'abbé  Dienlin  est 
dans  'l'erreur  :  ces  sortes  de  factures  sont 
taniourssuiatlaaau  timbre.  Seulemaat»  lors- 

S'il  »*a|il  d*aBe  dépende  qui  a'excède  pas 
fnnca,  on  peut  dispenser  le  rréancitr  de 
Moéaire  uae  facture  (4aibrét;.mais  alprs  la 
détail  des  féamllnce»  dait  être  énonoé  dan» 
lo  corps  du  mandat  de  fournir  qui  lui  a  été 
adressé,  faute  de  quoi  la  rçc«Ta«i^  dai rail 
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exiger  une  faclure  timbrée,  (/ni/r.  du  min. 
in  fin.,  17  juin  iWi,  a.  9T5.)  —  Si  la  quil- 
tnncp  est  apposée  »ur  la  faclure,  il  n'est  du 
qu'un  seal  droit  de  timbre  pour  la  facture  et 
M  Diandal.  {Ibid,) 

Ajoutons  que  ces  décisions  ont  été  données 
en  matière  de  comptabilité  publique,  et  que 
la  comptabilité  des  fabriques  et  des  consis- 
toires tient  plus  de  la  comptabilité  privée 
que  de  la  comptabilité  publique,  et  dans  tous 
les  cas  ne  peut  pas  être  assimilée  à  celle 
qui  doit  pasaer  aoas  lea  yaaz  de  la  Coar  des 
comptes. 

Mandats.  —  Yoy.  Factuubs  et  QmnAilGia. 

Méotoirn,  —  Yoy»  FiCToaat. 

Iffirore.  —  La  miniite  d«a  aelea  aoiiiila  â 

l'enregistrement  doit  être  sar  jpapier  timbré. 
{Vécr.,l^iifévr.  1791.) 

Omruffet,  —  n'étaient  pas  sojeta  an  tim- 
bre les  ouvrages  périodiques  ne  paraissant 

Îju'une  fois  par  mois  eo  livraisons  de  deux 
euilles  au  moioa.  {Loi  du  9  sept,  1885.) 

Procèi'Verbaux.  —  Tous  les  procès-ver- 
baux destinés  à  être  produits  pour  faire  foi 
en  justice  sont  sujets  an  timbre.  {Loi,  13 
brum.  an  Vil,  et  Cire,  mm.,  31  die.  1808.) 
—  Les  procès-verbaux  que  l'administration 
exi[;e  pour  constater  certains  faits  dont  la 
connaissance  importe  à  la  régularité  de  aea 
actes  n'y  sont  pas  sujets. 

prospectus.  —  Les  prospectus  que  pu- 
blient les  proviseurs  des  Ivoées  nationaux 
pour  annoneer  le  prix  de  la  pemioii  et  le 
mode  d'cnsei|;netneni  ne  sont  pas  sujets  au 
timbre.  {Lttirt  du  directeur  général ,  10  oct. 
1817.) Il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  que  pu- 
blient les  principaux  de  collèges.  {Dée.  mm., 

6  oct.  1835;  18  avr.  1826.)  —  Celte  décision 
BOUS  parait  eoutraire  à  l'esprit  de  ht  loi. 

Quittances.  —  Les  quittances  pour  solde 
des  travaux  exécutés  à  la  cbarge  de  l'Etat 
supportent  le  droit  lixe  dedS  ceut.  (RêgL  é» 

Si  liée,  mi.) 

Les  quittances  données  ou  reçues  par  les 
receveurs  doivent  être  sur  papier  timbré  , 
lorsque  la  somme  est  de  10  francs.  {Dée.min,t 

7  nev.  1821.)  —  Cette  disposition  n'est  point 
applicable  aux  receveurs  municipaux  des 
communes  qui  n'ont  pas  d'autre»  revenus 
que  les  centimes  additionnels ,  leurs  octrois 
Où  des  rentes  sur  l'Etat.  (/6.)  —  Elle  peut 
être  étendue  par  les  prëleis  aux  receveurs 
de  loue  lei  étabUaseaMolt  publics. 

Les  quittances  et  raandnis  des  traitements 
et  .émoluments  pa^és  sur  les  fonds  de  l'Klat 
ne'  août  point  sujets  au  timbre.  Loi  du  13 
brum.  an  Vil  (3  nov.  1798),  a.  10.  Lettre  du 
21  juin  1837,  2  déc.  1837.)  —  11  en  est  de 
même  de  ceux  qui  sont  pajés  sur  les  fonds 
des  communes  et  des  établissements  publics, 
lorsqu'ils  ne  dépassent  pas  300  fr.  (£>^ct«.  min., 
9l6ianv.i82Q.lnstr.gén.,i5déc.  1K-2(),  a.747.) 

Boal  exemples  du  timbre  les  quittance»  dea 
aeeoun  payé»  aux  indigents.  {Loi  duldénm. 
an  F//,  a.  16.)  On  a  compris  dans  celte 
exemption  le»  »ubvenlions  aux  bépitaux  et 
hoapiees,  aux  boréaux  de  charité,  aax  so- 
ciétès  maternelles,  aux  institutions  de  bien- 
f  aisanco,  aux  uiaiftonsderefuKeoud'io»eu»és, 


rt  aux  communes  pour  travaux  de  cbarité. 
{Inslr.,  iOsêpt.  1830.) 

il  est  à  remarquer  que  c'est  au  débiteur  à 
fournir  le  papier  timbré,  et  qu'il  est  seul 
passible  de  l'amende.  (Loi  du  18  ffv.  ITM, 
a.  k;  28  août  1809.  Cod.  rte,  1248.  Yoy. 
Sirey,  Cod.  eiv.,  a.  1248.)  —  Par  conséquent, 
les  fabriques  et  les  consistoires  seraient 
tenus  de  fournir  le  papier  timbré  lorsqu'ils 
payent  :  c'est  une  raison  pour  les  trésoriers 
de  ces  établissements  d'exiger  que  le»  mar- 
cbands  et  autree  foura liseurs  leur  présea> 
tent  des  factures  timbrée».  —  Quand  ces 
établissements  font  des  traitements  on  des 
indemnités  de  traitement»,  ce  serait  é  eux 
encore  â  Ibimir  le  papior  timbré  d'après  la 
diapoaition  du  Code  civil,  art.  1248. 

Miiamations.  —  La  réclamation  en  dégrè- 
vement dtmpét  pour  une  cote  aa-deaseuaéa 

30  rr.  n'est  pas  sojetlA      timbc«.        Al St 
avr.  1832,  a.  28.) 

Registres.  —  Par  le  décret  du  k  messil» 
an  XIII  (23  juin  1805},  ari.  1,  il  était  ordon- 
né  aux  fabriques  de  montrer  leurs  registres 
aux  préposé»  de  l'enregistrement  toutes  les 
fois  qu'ils  voudraient  s'assarer  qu'ils  étaient 
timbrés,  il  n  était  donc  pas  permis  alors  de 
les  faire  sur  papier  libre.  —  Le  décret  im- 
périal de  1809  fit  cesser  cet  assujettissement, 
c  Le»  registres  des  fabriques  seront  sur  pa-  ' 
pier  non  timbré,  »  dit  l'article  81.  — 11  n'a 
rien  été  cbangé  depuis  è  oette  dbpoaitioa  ; 
par  con»éqoent  aucun  des  regfolres  tenu»  seK 
par  letrôsoricr,  soit  par  iesaaorélaires  de  la 
fabrique,  n'est  sujet  au  timbre.  Le  miniitre 
des  finance»  en  a  prévenu  lui-même  ses  eos- 
ployés. 

«  Les  registres  des  fabriques  seront  sur 
papier  non  timbré.  »  {Décr.  tmp.,  M  He, 
180D,  a.  81.)  —  La  régie  ,  commentant  celle 
disposition  dans  son  propre  intérêt,  a  décidé 
4«e  le  décret  do  1809  n'avait  voulu  paiiar 
que  des  registres  d'administration  et  non  pas 
des  registres  de  recettes,  {  fraiié  du  droit  d* 
timbre,  p.  79).  C'est  une  prétention  déraisou- 
nable,  dont  il  ne  faut  pas  tenir  compte. 

Soumissiom.  —  Les  soumissions  pour  en- 
chères doivent  être  aussi  sur  papier  limbri*. 

Toutes  lus  foi»  que  le  timbre  est  exigible 
d'aprè»  les  loi»  et  règlements  ,  nolammeal 
pour  les  justiflcations  relatives  au  payement 
des  fourniture»  excédant  10  francs,  il  est  i 
la  cbarge  de»  eréancier».  (Loi  du  18  iruai. 
on  VU,  a.  12, 16eta9.  Miol,  4ii  8t  éét. 
18il,  a.  98.) 

Un  acte  n  est  pas  nul  par  la  rafem  qu'il  a 
été  rédigé  sur  papier  non  timbré,  contraire- 
ment aux  lois.  11  donne  simplement  lieu, 
contre  feux  qui  le  portent,  à  une  amende. 
(Cour  de  cnf$.,  22  mesf.  an  Xll.)  —  Olle 
amende ,  qui  était  de  fr.,  a  été  réduite  à 
6  fir.  par  la  loi  du  38  juillet  18i%. 

Acte»  légiilatift. 

(j>ilc  chil,  a.  tiiX  — lois  du  1«  jaiiv,  t7t»0,  \8Uir. 
l"Ht,  A.  i;  it  vend,  uo  VI  (  Vt  sepi.  1797),  a.  îiti;  15  bni«. 
fu  VII  {?>  nov.  179K),  a  1i,  16,  il  ei  *>;  22  flur.  au  Vil 
(11  mai  i'M'i),  a.  10;  2S  ao.il  lHO;i,  juill.  18ii,  21  «fril 
lH5i,  a.  iH;  ,)&e|vl.  1SÔ"3.— DiM  rol.  7-11  r<-»r.  17!»l.— 
I>i^rreis  nnp.^riaux,  i  mes*,  au  ,Vlll  (l.ï  juin  lw:t,S),  *• 
aoâl  ItMMi.  a.  lU;  30  déc.  1409.  ».  »t  ;  b  uov.  l»tS,  a. 
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— CoiMtt  <riM,  aili,  18  joiU.  flBn.^4Mlf«tiMWfiié. 
nh»,  IBdée.  MM^  a.  74;  9Mt  ISSI^  t«S«.  ^  10: 17 

a.  «^--LMitaa  al  «léSiiona  ariai«éridK  tt  oat.  IStT, 
SBaal  1819.  » Jaaf.  8  oct.  1816»  ts  avril  im,  f 
MT.  tasi,  SI  aasL  UBL  UjMia  tSSr.ldfe.  18S7,S 
jMILin».--€ii«Bl*«iir«  déa.  1808.  18  tant.  1M8.- 
Qmt  <i»  niMMw,  awn M «eifc,  as  XII  (llTuiii.  iHOt). 
6  MV.  I8n.— IMbaaa!  chfl  «rAreia-aar-Aalte,  jng.,  17 
MiaISST. 

AtUeiir  <(  oavrajfM  ci<^« 

Dieiilio  (L'abbé).  GvMa  ém  MT*.  ^  Ml.  —  Mi  * 
dM(4f«liBilr«,p.  79. 

TIMBRE  (blatOD). 

Yoy.  Ammimm. 

TITRB.  ' 

Le  mot  titre  a  ptttiiears  aceeplioM  ^oe 
SCHM  crojoai  se  pa*  avoir  besoin  d'iadiaoer. 
Noos  ne  le  noltôna  id  que  poar  avoir  roo* 

casion d'expliquer  qaelquetexpressions  dans 
lesquelles  il  entre  ,  et  qui  «pparliennent  à 
■0^  sujet ,  parce  qu'elles  sa  raMoaInat 
dans  les  lois  ciriles  en  matière  ecclésiasti- 
que. Yoy.  Qualifications. 

La  prescription  vaut  titre  {Cod.  eiv*,  a* 
2262),  c'est-à-dire  lient  lieu  de  titra  ét  [ 
prielé  à  celui  qui  s'en  prévauL 
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Aeqoérir  à  titre  gralall,  éuk»  la  loi  do 
■Ml  1825,  c'est  acquérir  par  Toie  de  donation. 
—  Cette  expression  n'a  cependant  une  ap- 
plication juste  que  lorsque  la  donation  est 
pureel  simple;  car  calle  «li  est  grevée  de 
changes  a*est  aerlvs  pas  é  wn  mitait. 

Nous  avons  parle,  A  l'article  Do<fS,  des 
dons  et  legs  à  titre  gratait.  Voy.  Dons  rt 


IB  «minaux  (A). 

Dans  la  loi  do  mai  1825  et  dans  la 
langue  du  droit  en  général,  acquérir  à  titre 
oaèreiix  signiGe  acquérir  avec  toutes  les 
charges  ordinaires,  c'est-à-dire  eu  payant, 
d'une  façon  ou  de  l'autre,  le  prix  d'acqui* 
iilioli. 

Tins  PAnTiccLiBa  (à). 

Les  dispositions  testamentaires  sont  on 
aniverseiles  ou  à  litre  particulier.  (Cod«  Cto., 
a.  iOM  at  saiT.) 

Acte*  Ugisiatift. 
Code  chil,  »rl.  lS6i.— I.0I  du  il  mai  1825. 

Tina  DB  aiaftnca. 

Le  titre  de  béoéflce  est  le  titre  à  la  diéri» 
calara  aai  résulte  da'  la  promesse  et  assa- 
naca  d*aa  béaéieau  f  «f .  Tim  ciiaicAi.. 


1.  Dh  liire  clérical,  ou  saccrdoul,  ou  patrimonial. — 
H.  Ou  tMe  clérical  avant  1790.  lil.  Du  lilie 
cléricsidspais  179»  Jwsgd^uCsassvdatde  18d1.— 
n.  De  es  litre  dspSsIs  eeneesdai  de  «ftrt. — 

y.  De  la  consiiuuloo  des  titras  de  patrimnine.  — 
yi.  De  la  publicaiiM  du  liirti  de  pairiuuMtie. 

1*  ùjt  Hin  tUHÊÊl,  0mêÊm4êtÊi,  aw  pairt- 

moniat. 

Paiir  AMaar  aa  titra  clérical  le  aom  aai 
lai  aoBvfaot ,  H  MraM  l'appeler  titre  A  la 
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Le  titre  A  la  cléricature  est  une  garantie 
de  subsistance  exigée  sagement  par  l'Eglise 
avant  d'admettre  on  aspirant  dans  le  clerxé. 

Il  y  a  trois  espères  de  titres  à  la  cl  rica- 
ture  :  le  titre  de  pairiraoine,  le  titre  de  ti  > 
néitoe  et  le  titre  de  pauvreté.  —  Le  titre  de 
patrlasoiaa  est  «ainf  que  préseate  an  aspi-* 
rant  A  la  cléricature,  lorsque  son  père,  sa 
famille  ou  des  amis  lai  ont  assuré  une  pen- 
sion viagère  ou  aa  reveaa  salBsaat  pour 
qu'il  puisse  vivre  convenablement  et  snit  à 
l'abri  du  besoin  quand  il  aura  olè  admis  dans 
la  dargé.  —  Le  litre  de  bénéfice  est  celui 
que  présente  un  aspirant  aux  ordres  A  qui 
la  jouissance  d'un  bénéflre  ecclesiasliquo  est 
assurée  d'avance, et  qui  par  conséquent  trou- 
vara  dans  l'Eglise,  en  j  entrant .  un  revenu 
saIBsant  pour  pouroir  vlTra  A  l  abrl  da  be- 
soin. —  Le  litre  de  pauvreté  est  celui  que 
présente  l'aspirant  qui ,  ayant  fait  vœu  de 
pauvreté  dans  na  Mdre  religieux  approuvé, 
aura,  daas  aal orira »  oaa  aaislaaca aaafa- 
nable. 

Ces  lilMS  soal  aa  paar  la  cléricature  sim* 
pie,  et  alors  on  les  appelle  titres  cléricaux, 
on  pour  le  sacerdoce,  et  en  ce  cas  on  les  ap- 
pelle titres  sacerdotaux. 

Le  but  de  l'Eglise  ,  en  exigeant  que  les 
évéques  n'admettent  aux  ordres  que  des  su- 
jets dont  la  subsistance  soit  assurée  {Coneile 
de  Trente,  sess.  21,  cil.  2,  di  la  Réf.)^  est 
d'empêcher  qu'un  homme  lionoré  d'un  mi- 
nistère saint  soit  jamais  rt^duit  A  l'indigence 
ou  détoarné  dos  faactions  qu'il  doit  remplir 
et  des  devoirs  de  son  état  poar  se  procatar 
la  BOUrrilore  et  l'entretien. 

Ua  évéqne  serait  blâmable  s'il  appelait  aux 
ordres  sacrés  un  clerc  qui  n'aurait  aaeaa 
moyen  d'existence  et  auquel  on  n'en  assa- 
rerait  pas  un  pour  la  vie.  11  pourrait  être 
pris  A  partie  par  celui  qu'il  aurait  ainsi  en- 
gagé dans  la  carrière  ecclésiastique ,  et  les 
tribunaux  le  condamneraient  A  lui  faire  une 
pension  viagère,  conformément  à  ce  qu'a  ur- 
doaaéle  troisième  concile  de  iatran  {tan.  S), 
maloteaa  an  vigaear  sar  ee  palat  da  disci- 
pline par  le  concile  de  Trente  (Sess.  21,  ch. 
2,  de  la  Réf.)  et  par  l'ordonnance  d'Orléans, 
dont  les  articles  IS  et  13  portent  qu'aa 
évéque  ne  doit  promouvoir  à  l'ordre  de  prê- 
trise que  des  sujets  ayant  bien  temporel  ou 
bénéfice  saflisaul  pour  se  nourrir  et  entrela- 
nir,  et  que  celui  qui  contreviendra  A  celle 
disposition  sera  tenu  de  nourrir  à  se$  dépens 
celui  qu'il  aura  promu  A  l'ordre  de  préirise, 
et  y  sera  contraint  par  la  suisie  de  soa  tem- 

i)0rel  jusqu'A  ce  qu'il  l'ait  pourvu  de  béné- 
ice  corapt'-ieol. 

La  conformité  nu'il  j  a  sur  ce  point  entre 
rordoananca  d'Onéaas  at  les  saints  canoat 
la  met,  quant  A  ceci,  an  nombre  des  lois  qui 
n'ont  pu  être  abrogées  et  dont  le  gouverne- 
meala  voulu  garaatir  raxéeaUaaj^rarliela 
organique  6. 

S*  Du  titre  clérical  avant  1790. 

Nous  venons  de  le  dire ,  le  troisième  con- 
ella  de  Latran  veut  que  l'évéque  fournisse 
lai-méina  le  aéeessaire  à  celui  qa'il  a  promu 
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au  diaconat  od  à  la  prêtrise,  tant  qn'il  ne  loi 
aiVft  pa»  tMaigttidaÎMflial^ue  éKlitedea  re- 
venw  canvenaMee  ,  à  ■tain*  qaa  eala»-cf 
n'aiide  quoi  pourvoir  iai-néme  i  «ea  besoin» 
(Cm».  5),  ei  ie  concile  de  Treale,  après  avoir 
défentiii  aaa  évè^Ma  d'ardonaer  à  l'avania 
quclqa'aa  qui  ii*aèl  ««  palriaioiaaott  «ae 
peuaion  ,  ti  ce  uVst  qu'ils  ne  jugeassent  ;\ 
propos  da  laa  prendra  pour  la  bataia  ou  la 
conaaaadilé  éea  éfliiaa,  Mnavvaltalea  palBaa 
portées  i  cette  occasion  par  les  anaieM 
canoM.  (SeM.  SI,  cb.  %,dela  Héf.) 

Gaa  miya^Htea»  tarent  renouvelées  en 
France  par  les  conciles  provinciaux  de  ^ns 
en  1528,  ean.  k\  de  Niirbonno,  en  1551,  ean. 
8;  4a  Reims  en  1583  Ord.,  j  7);  de  Bor- 
deaux en  15S3  (f)e  Sner.  ord.,  tit.  U)  et  ea 
162»  {De  Ord.,  §  de  Narhonno  en  100» 
[D«  Sser.  ard.,  aap.  9t),  al  MrrardoiMM» 
d'Orléaas  (janvier  f S60). 

m  L'extrême  panvretéd*a«MNinf  prêtres  qat 
n'ont  ni  b  néflco  ni  patrimoini^ ,  di'>ait  en 
161b  la  clergé  dans  sas  rainoDlraaeas  aa 
roi,  lea  contraint  bien  soovent  de  a^adoo- 
nar  à  di«pr:4(>9  actions  S(»rdides  ,  ao  grand 
mépris  de  leur  aaeré  miaisière.  C'rat  pour- 
quoi ,  sulaaat  laa  talntaa  eoaaIHaiioat  qal 
ont  défendu  aux  évr^ijnoH  d'admettre  per- 
sonne aux  ordre*  sacres  qui  n'ait  titre 
suffisant  de  bdadtee  ou  p.-itrimoine,  Votre 
Majesté  déçlarera,  s'il  lui  plaii ,  que  le  titre 
patrimonial  de  tous  ceux  qui  voudront  rpce- 
Toirlaidil  s  ordres,  sera  désormais  de  soixants 
lirres  de  rente,  assigné  sur  boa  et  suffisant 
fonds  non  lillgieax  et  déchargé  de  toutes  hy- 
pothèques, é  pelitede  les  maintenir  et  fàire 
Taloirpar  ceux  qui  feront  lesdites  assignt- 
tloaa  t  lesquels  titre*  patrinonianx  seront 
enreiristrés  aux  greffes  des  <^v^ques,  pour 
y  a? oir  recours,  at  aa  pourront  lesdils  fonds 
affaetéaà  ladMa  renia,  être  rendos,  eng.igés 
ni  aliénés  en  façon  que  ee  soit,  pendant  la 
vie  desdils  pourvus  aux  ordres  sacrés  :  si  ea 
n^C  qi*lb  aalaal  paarvos  de  bénéficea 
lanl  la  somme  de  cent  livres ,  h  peine  de 
nullité  de  tous  contrats  et  d'Atre  les  acheteurs 
coatraints  aa  délaissement  et  reslitulion  à  1^ 
première  demande  de  la  partie  ou  do  promo- 
teur diocésain,  sans  autre  forme  ni  figure  de 
procès,  et  sans  qu'ils  puissent  préleudre  au* 
cnns  frais,  amélinralions  on  loyaux-coûts,  â 
la  chargH  que  les  bénéfices  tenant  lieu  de 

Iialrimnine  ne  pourront  être  ri^<tignés  saua 
'«•toi  ité  et  consenleonent  de  l'évéque.  a 

Il  aa  tal  pn  reado  de  déelaralfoq  sur  cet 
remontranrps;  niais  les  canons  des  conciles 
pruvin. iaux  et  autres  reçus  en  France,  e( 
les  articlea  M  et  IS  de  I  ordonaance  d*Oi^ 
léans  ftircnt  mainlenos  en  vigueur. 

Un  arréi  du  parlement  de  Paris  du  20  jan- 
vier 1610  défi  ira  inaliénable  le  titre  presbj- 
téral,  re  qui  fut  pareillement  décidé  pour  le 
titre  clérical  par  arr<*t  du  même  parlement 
m  itnte  do  T  Jiullet  i«22  et  par  celui  dp  Bre- 
tagne. {Arr.,  m  févr.  160V.)  —  D'autres 
arrêts  du  parieineiil  de  i*.iris  déclaré,  en»  que 
les  liie  IS  lai-.ani  p.jilic  «iu  lUrc  clérical  lia 
iimivatent  être  saisis  ni  drcrétéii  (7  mar» 
AO&l);  ^a'aa  contrat  da  dooatloo  éiabli»iait| 
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un  titre  clérïeal  ne  pouvait  être  rétoqué 

r>Qnr  sorvenanee  d'enniot  (15  jqia  1049);  qqe 
e  titre  clérical  empurtaitaaaiitiQa  da  lé  pr«<* 
priéié  si  le  père  ne  l'avait  expresséaMnl  r4*  ' 

servée  f.'l  avril  1620).  Yoy.  Ali^natio-^, 

Jacques  9riilQtt  doU  ét  é  diu«  Vwrfww^ 
lof  >qu  il  dit  qtt*ane  paasitia  qoi  servall 

de  titre  clérical  pouvait  être  aniortie  et 
éteinte.  [Dict,  du  arrêts^  art.  Bèréficb.) 

Le  parleineal  de  Reaen  condamna  va 
nommé  Mu  in  è  continuer  è  l'avenir  le  pn jp- 
ment  de  la  peasi<m  el  litre  d'un  prêtre,  bien 
qu'il  eût  touIo  prouver  ne  l'avoir  tiré,  ou 
bien  à  donner  .luianl  rip  bien  à  l'Kglise  qne 
ce  litre  valait.  (Arr.,  %À  vwn  1538.)  — Criai 
de  Toalonse,  par  arrêt  de  janvier  1667.  coa- 
damaa  un  frère  héritier  è  payer  h  son  f  ère 
une  pension  que  le  père  lui  avait  conslituéa 
pour  son  titre  clérical  qui  n'avait  é'é  pi  po- 
bHé  ni  Insinué,  el  quoique  cet  héritier  réôo- 
dMt  l*hérèdllé,  se  eonlenlant  des  donaftnos 
antérieures  à  la  consliiuiion  du  litre  clér  ral. 

Le  revenu  du  natrimuine  avait  été  fixé 
par  Tordonnanee  rOrIteas  à  89  livres  tour- 
Tiiiis.  La  plupart  des  diocèses  dem  ind<iiiM\( 
qu'il  fdl  porté  an  moins  é  150  livrer  de  reotCt 
Il  ne  fbl  rien  décidé  à  cet  égard. 

Le  parlement  de  Rouen  jugea  ,  le  22  d  '- 
cembre  ilk-l^  que  la  lîire  clérical  n'arréra- 
geait point,  qn'il  a'élail  dé  qne  de  jour 
qu'il  élait  demandé ,  mais  qu'on  devnil  U 
payer  une  année  d'avance,  et  ne  durait  que 
intq«*é  ea  qne  le  prêtre  eét  mo^en  suffisant 
de  se  nourrir,  ou  qu'il  eût  soit  office,  «oit 
bénéfice.  (Arr.,  10  juin  1619.)  —  Ce  tilrs 
n'était  pas  sujet  à  rapport 

«  Un  riche  vieillard,  nommé  Pl:^nps, 
trouva,  dit  Brillon,  on  jeune  homnc  qui  lui 
parut  avoir  tout  rc  qu'il  faut  pour  être 

Srélre,  hors  un  titre  clérical;  iJ  lui  fait  une 
onation  dont  vofri  les  fermes  :  Rtant  assuré 
do  dessein  que  Vergue  (c'était  le  nom  da 
jeune  homme)  a  de  se  faire  prêtre,  ledit  Pla- 
ines loi  dofine,  par  donation  pnreel  Irrévo- 
cable, les  biens  y  riicntionnez,  pour  en  jouir, 
dès  è-présent ,  et  en  disposer  à  ses  plaisirs 
el  f  olanté,  laat  ea  In  vie  qu'en  la  mmn,  Ceife 
donation  est  ensuite  publiée  dans  l'église 
comme  nu  titre  dorical,  el  d'aulre  câié,  le 
donateur,  saaa  doute  sur  quelque  crainte  et 
soupçon  de  surprise  de  fausseté,  diclarc  en 
jugement  comme  il  n'a  pas  fait  de  lestameul 
ni  de  donation  autre  que  le  titre  clérical  qu'il 
a  fait  à  Verane.  Trois  ou  quatre  ans  après  la 
donation,  le  donateur  meurt  ah  intestat ^ 
ayant  josque-IA  demeuré  dans  la  possession 
des  biaus  donnez.  Pr<keès  entra  l'héritier  et 
le  donalairp,  qui  n'étuil  pas  encore  prêtre, 
ni  tout  à  Tail  dans  la  vojre.  Arrêt  du  parla- 
meut  de  Toulouse  du  10  janvier  l«b6,  qai 
condaniae  rhéailier  ao  délaiaaesaeni  «of 
biens  compris  dans  la  donation,  à  la  cbargf 
que  V  ergne  se  feroit  prêtre  dans  trois  jiiia* 
On  crui  que  la  promolioa  à  la  prêtrise  ni|<- 
soil  dans  la  doitaiion  nne  i-spèee  de  condition 
appelée  sub  inu4  >,  qui  ne  su«p<-nd  pas  l'été» 
cuiiun  de  I  I  donation,  mai*  qui  oblige  néea» 
uioinn  le  dtinatiiiH  à  la  remplir.  •< 
Le  parlement  de  Touroajr  jugea,  par  arrêt 
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é^  •  fiâmr  IMV,  poar  d«  la  Mtl|»4^nelMi, 

arehevéqoe  de  Cambrai,  eontr«  u«  eu#é  qui 
avait  é4édtililué  pour  •nmauTaÏM  conduit», 
el  ^ui  n'avait  vnoio  pertnaler  dans  les  (roi» 
nota  qua  l'otlcial  hii  avait  donnés  ,  qu'un 
prélre  dont  le  tilfa  ttt  rainé  pnr  Ips  calnmi' 
les  des  toiiips,  niAÎs  qui  peut  d' 'illi>ur<^ ^.-igner 
da  quoi  titra  iMHia^lanienl,  ne  pe al  obliger 
•Ml  éwé^Mà  hii  faunir  4m  ftUinanii. 

tardât  de  |801. 

Un  décret  de  la  Convention  natîaaaIaileU 
fuit  1rs  tilret  cléricaux  A  l'ég.-ird  di>9  ccrlé- 
siasliqnes  déportés,  déchargeant  do  leur  ol»M» 
galMMi  ctua  fui  lea  a?  aient  faite,  et  le*  aulo- 
rlMirt  à  aa  f«aiHtra  aa  ÎMieMMa  4ea  Mesa 
qu'ils  avaient  cédée.  Mir.  d»  SImnI*  on  1/ 
(19  luMa         a.  IS. 

iesslèasa  jeaa  4aa  a«M-«nlollMe8  éalt 
même  année  républicaine,  ello  renvoy;!  i 
son  amuité  de  iegialation  la  propooiltoiî  que 
fil  M  ia>»baa  éê  PAieemMét  d'annuler  lef 
lilrps  cléricniix  encore  i uh<ist»nls  ,  cC  rr|/i 
en  coBséqueucc  du  décret  qui  avait  suppri- 
mé la  pajeaMiit  de  ccoi  dont  étaient  char- 
gés les  biens  rentrés  dans  le  domnine  de  la 
Répablique,  et  le  15  pluviése  an  111.  rlle  dé- 
créta qu'il  n'y  avait  que  It  s  litres  clérirnnx 
pltiaioai— »  daa  aeclé»lasliqiiaa  énaigrés 
qui  devaienl  tosraar  au  bénéiae  dea  Knmlef . 
> —  Il  n'y  rut  pas  d'annuUil ion.  On  jugea  pro- 
bablAuteat  qu'il  u'ètait  pas  jo<ite  d'annuler 
daa  donalioM  fégyHiraiaot  hHat. 

4t  tflOlT 

Les  titre*  cléricflu'»  ne  furent  donc 
ab<»tie  par  ks  lois  de  1789  à  1809.  Les  Arti- 
elaa  aeg— iquaa  les  tronvèreiH  aubsIsCantf, 
ce  qui  le*  rtispe nsade  lesfairerevirrr,  romme 
l'a  cru  M.  l'aMié  André;  ils lesroaiutinrf nt  cl 
exigèrefU  que  le  titre  de  patrimoine,  qu  iti 
fixaient  à  909  francs  de  r«vena  annnel, 
fourni  par  tous  les  ordinaads.  {Àrl.  98.) 

"  Le  titre  clérical ,  dit  à  cette  occasion 
Portait*,  est  la  propriété  on  le  revenu  qua 
les  eedièsiastiques  sont  obligés  de  te  conslf» 
lui«r  qu^tnd  ils  reçoivent  les  premiers  ordres 
aacrés,  afin  que  s'ils  ne  parviennent  point  à 
posséder  des  places  qui  pniaaaat  pourvoir  à 
leur  hunnéle  riitrctiei),  lisaient  de  quoi  sub- 
aialar.  J>i$  mtmtbetnt  in  opprobriutn  clerici. 

•  9iva  lea  prenûerf  tempe,  on  ne  fuiatil 
des  ordinations  que  quand  il  y  avait  quelque 
plana  vacante;  alors  un  titra  clérical  n'était 
pu  ■éaeasaire  i»  {Bapp.) 

Ql^  conçoit  qu'il  devait  paraître  l'être  de- 
Tena  dau«  une  urga nidation  ecclésiastique 
qni  »*ass«rait  de  traitenenf  qu'A  ceux  qui 
parvenaient  è  être  curés  de  c^laa  »t  i%ir- 
ques.  {Art.  org.  64,  &5, 

On  n'en  reaoaaaissaii  qu  un  seul,  le  titre 
de  patrimoine;  on  la  rendait  obligatoire  pour 
tous  les  aspiranlaà  Véiai  eeeléanstiqae.  On 
en  portail  le  rliilTre  à  300  fr.  dt>  revonn  ,  ce 

2ui  rapvéaentait  une  dot  de  GQ09  b>  assurée 
on  leiisn  boom  4mI  rédManiion  avait  pa 
en  CQilfK  7  w  tOIMV  «àM  pnimil  pan  n^, 


dana  le  aaa  oè  on  raOTaM  ft^  grahilteBMnf. 

en  eoàler  moins  de  2000.  ^  '* 
Tout  cela  était  exigé  poar  ouvrir  tes  pqrfev 
d'une  carrière  dans  laquelle  il  n'y  araii  au- 
c«n  avantage  temporel  i  espérer,  et  où  le 
goavevnannnt  ne  garantissait  pns  un  cen- 
time de  revenu.  Il  aurait  été  impossible  dq 
S'y  prendre  mieux  pour  arrêter  les  vocations 
•I  rendre  ImponlMe  lo  renonveflenient  do 
dergé,  outre  que  c'était  fermer  impiiovn- 
blantent  l'eni  ée  én  aaint  minMèrcà  loiis'lea 
enfants  dent  les  famlliet  n'étalent  pas  aa« 
dessus  de  l'aisanre. 

Les  évéqaes  représentèrent  que  Texécu- 
tinn  de  ret  article  n'était  pas  posslbtf.  La 
cardinal  C.iprara  fit  les  mêmes  reprf^senta» 
lions  dans  ta  lettre  du  mois  li  août  180.1.  Le 
con'eil  ecclésiastique  les  renouvela  en  1809. 
«  VE^t9  de  France,  disait-il  djins  ses  ré- 

f»onsM  à  la  première  question  po<:(^e  par 
'Empereur,  n'ofTrant  plus  aux  familles  les 
espérancea  de  fortune  et  d'avancement  quQ 
présanlait  l'ancien  clergé ,  la  plupart  dés 
jeunes  gens  qui  se  consacrent  an  saint  mir 
nistére  appartiennent  à  la  classe  malfiséQ. 
Parmi  les  pèrea  da  ftimllla  en  état  d'assurer 
à  leurs  enfants  un  revenu  annuel  de  .?W  fr., 
ce  qui  suppose  une  propriété  foncière  «Je 
10,000  fmnrs  ati  BMina,  il  en  est  paiy  go! 
voulussent  lenr  permettre  d'embrasser  un 
élat  qui  impose  des  saiT|lice8  it  des  devoirs 
pénibles ,  sans  les  companser  par  aqciiii 
avantage  temporel.  La  ressource  que  four* 
niiaaft,  avant  la  révolution,  une  multitude 
da  litres  de  b(^n(^fi(  es  Irôs-modiqiies  nJniis 
pavl'Kglise  au  défaut  du  titre  p9triinjO»ial» 
nWslapIn».  Si  jnsqu  à  présent  Sa  Majesté 
n'avait  pas  (taigné  déférer  à  i)os  demandes, 
en  fovettr  des  lennes  clercs  qui  ne  pquvaienî 
conaMtaer  le  titre  prescrit  par  cet  article  26, 
la  religion  manquerait  de  mînislre*.  Pui-qi^o  ■ 
cette  lui  exiffe  des  dispense^  cçD'iauelles, 
conviendrai It-lt  pas  di*  la  rapporter?  »  (Da 

Barrai,  Fmqm.,  p.  117.) 

Ces  représentations  aélermifièrcnl  l'Iiip- 
pereur  à  rapporter  la  di«p'»«>ili,Qn  par  sop 
décret  du  28  février  18t0.  —  pepuis  lors,  le 
titre  de  patrimoine  pour  la  clériciplure  n'^ 
plus  inoispensable,  mais  ce  n'est  pas  una 
raison  de  aire,  atec  Al.  l'abbé  4j»^C|  qif'uii 
n'axiue  pHis  dte  titre  cléiical. 

L»"*  statuts  du  dini  è.<e  de  3Iend/S,  puliliés 
en  1829,  exigent  que  l'urdiji^aifij,  s'ilirç^  a 
oblena  dispanse,  ait  un  titre  clérical  d'uu 
revenu  de  100  fr.  aq  moins,  Mbri  d,  cli;ir!;<"i, 
ublié  trois  dimanches  ou  féiv^  au  pr6uu  do 
a  paroiasa  oà  le  bien  est  situé,  et  dans  celle 
où  demeure  l'eccl.'siaslique,  et  ccriiné  par  le 
curé,  voulant  que  ce  litre  patrimonial,  rer 
véiu  de  toutes  ces  lormalitlp,  SQit  pofflé  aux, 
archives  de  l'évdché  pour  y  être  conservé. 
{Pag.  20.) 

«r  C^oux  qui  sont  présuiUés  p.Qur  le  sous- 
diacooai,  dfit  M;;r  réy<}/^ue  àft  Valley  daua 
son  Rituel,  déposeropt  letnn  laîlres  dViadraa 
mineurs  ,  le  corlificat  des  trois  publicaliuas 
faites  à  la  messe  du  pràiie,  (fans  leur  pan 
ruis.se,  pour  ai>j)Ç]^jcer...  rimmjeubla  suri»* 
quel  est  élaUi  laàr  titra  elèricali  le  eariittcal 
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de  lear  curé  doit  constater  que  l'immeoble... 
Burleqaelestétabliletitreii'estgreTéd'aucune 
fcypolhA(]ue  qui  empoche  que  le  rulurordi- 
Bànd  puisse  en  tirer  le  r<  venu.  »  ;T.  I,  p  .k3k.) 

<  Pour  qu'un  clerc  minoré  soit  promu  M 
i0lu-^Uci>nat,  disait  M^r  l'archevêque  ac- 
tuel de  Bourges  pendant  qu'il  était  évéque 
dK  Saint- Die  ,  il  sera  pourvu  d'un  litre  cléri- 
cal en  bouoes  formes  portant  sur  an  biea- 
fondt  da  reveoD  de  100  fraues  net,  à  moini 
que  nous  n'  lyons  accordé  une  dispense  à  cet 
égard.  »  (O/i  wur.  p.wfor.  [1837],  p.  286.) 

Indépendamment  de  cet  lénoifnaget  aoa 
<''(|uiv()ques  de  l'existence  du  titre  de  patri- 
liiniue  dans  plusieurs  diocèses  de  France, 
nous  disons  que  partout  en  France,  les  or- 
dinations, à  un  três-petil  nombre  près,  étant 
faites  aujourd'hui  en  rue  d'un  poste  auquel 
est  attaché  un  traitement  Gxe  accordé  par 
l'Elal  ou  par  lea  oooununei,  on  doit  les  con- 
sidérer comme  Mtet  à  titre  de  bénéfice. 

Parmi  les  autres ,  les  unes  faites  pour  des 
congrégations  religieuses  reconnuaa  sont  à 
tilre  de  |»au?raté,  et  les  quelques*iints  qui  ne 
sont  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  de  ces  deux  titres , 
sontl'ailes  pour  le  besoin  ou  la  commodité  des 
églisea  al  a  leur  charge,  de  sorte  qu'il  n'y  a 
pas,  comme  en  elTet  il  ne  doit  pas  y  avoir  des 
ordinations  d'où  il  sorte  des  sous -diacres , 
des  diacres  ou  des  prétrea  aaas  aucune  es- 
pèce de  ressources.  —  Or,  comme  It^s  litres 
aoni  encore  aujour  l'hui  et  doivent  être  ina- 
iiéiMbles,  celui  qui  a  été  appelé  en  vue  d'un 
bénéfice  ne  peut  pas  être  privé  de  la  joais- 
aance  d*an  bénéflee  s'il  ne  l'a  perdu  par  une 
sentence  canouiquc;  celui  qui  a  été  or  lonné 
à  titre  de  pauvreté  dans  une  congrégation 
doit  rester  à  la  charge  da  celle  congrégation, 
à  moins  qu'il  n'eu  suit  juridiquement  ex- 
pulsé, et  celui  qui  est  ordonné  pour  l'avan- 
tage ou  la  commodité  d'une  égllsa  doit  rester 
à  la  charge  de  cette  église. 

Ces  conséquences  viennent  corroborer  les 
principes  que  nous  avons  posés  en  parlant 
de  la  destitution  et  de  l'inamovibililc  ^^Voy. 
OiSTiTUTio'v,  IffiMoviBiLiTé),  et  sont  d'ac- 
cord avec  l'article  organique  26  et  l'article 
3  de  la  consulte  da  Ljon.  —  L'article  orga> 
niqae  96  défend  d'ordonner  on  ecclésiastique 
qui  ne  justilierait  pas  d'une  pr.)|)riété  pro- 
duisant au  moins  un  reveuuaiinueldeSOOfr., 
et  rarlicle  3  de  la  consulta  de  Lyon  ne  vent 
pas  que  l'évt^qup  ordonne  sans  titre  les  ec- 
clésiastiques nécessaires  pour  les  besoins 
des  peuples. 

Dès  lors  que  l'existence  du  litre  clérical  a 
été  reconnue  par  les  lois  inudernes,  son  ioa- 
liénabililé  doit  être  de  droit.  Cependant  la 
tribunal  civil  de  Castres  {Jug,  du  26  nov. 
1898)  at  la  Gonr  royale  da  Toulouse  (Arr., 
99  nav.  1831)  ont  jugé  la  contraire. 

5*  Dé  la  evnêtitutiM  d»  lUr$  d$  pairimoim* 

Pour  constituer  un  titre  de  patrimoine  ,  il 
faut,  d'une  façon  ou  d'une  autre,  par  dona- 
tion, par  engagement»  par  vente,  alc.,asaa- 
rer  a  1  ordinand  le  revenu  qni  est  ezlcé  oour 
former  lo  tilre  clérical.  ^ 

Caile  assurance  éUnt  lo  moUf  qni  détar- 


mine  l'évéqne  à  admettre  l'ordinand  ani 
ordres,  elfe  doit  être  sérieuse  et  valabletSia 

que  l'évéque  n'ait  point  à  sa  charge  oai 
celle  de  son  église  un  ecclésiastique  dont  il 
a*a  pas  voulu  se  charger.  —  L'acte  qui  la 
donne  a  le  caractère  d'un  contrat  bilatéral.  — 
Il  faut,  dans  sa  généralité,  le  soumellrc  aux 
luis  qui  régissent  les  contrats  de  Celle  natore, 
et  dans  sa  spécialité,  aux  lois  canoniques  et 
cl*iles  anciennes,  les  lois  nouvelles  qui  uiit 
laissé  subsister  les  titres  de  patrimoine 
n'ayant  rien  changé  à  ce  qui  sa  pratinuail 
aucionuamcDl. 

fa  pnétf entf a»  <fet  Htm  d$  patrimku, 

La  publicatiou  du  tilre  de  patrimoine  n'al« 
teindrait  pas  aujourd'hui  le  but  que  l'Eglise 
s*élait  proposé  en  l'établissant,  celui  de  s'as- 
surer qu'il  était  sérieux  et  franc  de  tonte  bj* 
potbéqua.  —  Noua  croyons  qu'on  peat  u 
ramplaear  par  deuv  certificats  qui  offriirosi 
plus  de  garantie  :  1*  celui  du  maire  de  la 
commune  sur  leonel  se  trouvent  les  biesi 
affedéa  au  titra  clérieai  ;  9*  celui  do  coaier» 
valeur  des  hypothèques,  en  ayant  soin  de 
faire  viser  l'un  et  l'autre  par  le  curé  delà 
paroisao.  Du  reala,ai,  par  respect  pour  les  an. 
ciens  usages,  on  croit  devoir  faire  publier,  à 
la  messe  du  prt^ne,  la  constitution  des  lilrei 
patrimoniaux,  voici  de  quelle  manièra  cette 
publication  pourrait  être  formulée  : 

JfodiMa.  —  Voosôtes  prévenus,  mes  frères, 
que  Nicolas  Luugessaigne,  de  celle  paroisse, 
constitue  pour  litre  clérical  à  son  fils  Jo- 
sepli-Oéairt  Longessaigne,  qui  va  être  promn 
aux  ordres  sacrés,  et  donne  une  terre  située 
dans  cette  commune,  quartier  de  V'aax-la- 
Pile,  plantée  en  vigncaetoliviera,conlnaBlae 
nord  le  chemin  de  .Mlalgaignc,  au  midi  le  ruii- 
seaudit  le  Kiau,au  levant  Pierre  Bottier,  et  au 
couchant  Marguerite  Oranaon,  ranvaRiori 

Si  quelqu'un  d'entre  vous  savait  que  cettd 
propriété  ne  lui  appartient  pas,  n'est  pas 
complètement  pajée,  se  trouve  gravés  d'by- 
polbèques  ou  engagée  de  toute  autre  Mr 
nière,  ou  bien  n'est  pas  susceptible  de  foar* 
nir  un  revenu  nei  de  300  fr.,  revenu  néces- 
saire pour  former  ia  tilre  clérical,  il  yottàrà 
bien  nous  en  donner  avis.  L'JttUia  loi  *• 
fait  un  devoir. 

GoMcUe  de  Trenle,  ses»,  i,  ch.  i,  df  la  M-l  «J** 
Latran,  cao.  5  ;  de  Sens,  I5i8,  L-aa.  4  ;  de  Nuhoitw. 
cao.  8;  de  Reims,  IW,  de  Ord..  S  7;  d.-  BorJeJUi, «Wi 
deSacr.ord.,  t.  Il;, le  t<-.nleau\,  16il,  de  Ord.,l*l^ 
Narbonae,  de  Socr.ord.,ca(.  il  .—Awmblt'e  do  clefg. 
1814,  remeutfaiiees.— Articles  o^^:anklo*■^,  »■  ^-  ^ 
— Crasolte  de  Lyon,  a.  3.— Lelire  du  lé)(a(.  làW-'  - 
prdonitaace  d'Ortéans,  janv.  a.  li -ParleP«eni  W 
FSns,  arr.,  20  jaiiv.  leiO.  7  jaill  l(.2î,  3  »»nl  Ih». 
deRMea,  arr.  il  mars  155H,  l*i  févr.  ttjOi,  lOJuip  1^ 
Mdéa  1741;  de  Toulouse,  arr.,  1 1  jjnv.  1616.  jaB».  le»-, 
de  Tout luy,  arr.,  6  févr  lh!»7.  —  Décret,  " 
(1!É  mars  1794},  a.  15.-Con«eil  ecclésiastique,  J*^  T" 
Kapporl  sur  les  Articles  organluuei.— Cour  royale  «  ^ 
MM,  »rr.,  f»  noT.  183l.-Tribonal  cni\d»CMUm,m-» 
ISaov.  laid. 

Auiewri  tt  ouvragti  ciléi. 
,  AadM  (M.  rsbbé),  Caeri  dpHabUitim,  -  Barrai. 
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La  cure  comprend  une  circonscription  ler- 
rhoriâto  daos  laquelle  se  trouvent  plusieurs 
succurtales  ou  chapelles  virariales  qui  sont 
di-s  titres  ecclésiastiques  différents  de  celui 
de  la  cure. 

Le  titre  ecclésiastique  de  la  cure  ne  p«>at 
être  établi  que  j)ar  l'aulorilé  ecclésiastique, 
quiest  par  conséquent  seulecompétcntc  aussi 
pour  le  transférer  et  le  supprimer.  Voy. 
CmtBB.  —  Le  lilre  elvil  «al  une  sopposltioii 
sans  réalité,  une  fiction  du  gouvernement, 
^oi  ne  l'a  imaginé  qu'afinde  pouvoir  se  don- 
ner lui-même  Tair  de  créer,  tranalérar  «t 
•opprimer  les  cures. 

11  y  eut  des  diocèses  dans  lesquels  oo  in- 
vita les  maires  à  retirer  du  aaeffélariat  és 
l'évéché  le  titre  de  l'église  de  leur  commune, 
et  d'en  payer  les  droits  d'expédition.  Le 
gouvernement  fit  observer  aux  évéquos  cl 
aux  préCeta  qae  le  titre  d'érection  résultai l  du 
Ubleande  cireonieripUon  qu'il  arait  ap- 
prouvé, et  que  les  maires  ne  pouvaient  con- 
signer dans  les  arcliivea  conaoMiBalaa  aucun 
acte  <|ui  ne  leur  eAl  élé  Iranamia  par  ranlo- 
rilé  civile  administrative,  ni  disposer  d'aucun 
rerenu  municipal  sans  rautoriaaiion  spé- 
diledas  préfela.  (FlearifeM.) 

nniB  iccLÉaiaiTiQiiit. 

Titre  se  prend,  !•  pour  l'acte  public  qui 
confère  une  dignité  ou  un  droit j  2*  pour  la 
dignltèelle''niéme  on  le  droit  conféré;  3*  pour 
l'établissement  auquel  la  diguiié  ou  le  druit 
font  attachés.  Nous  allons  en  traiter  dans 
troii  articlee  différents. 

On  prend  aussi  ce  mot  dans  le  leos  da  4|Qa" 
liûcation.  Voy.  QuAUFiciTioNs. 

TiTEBs  BccLiausTiQUBa  (papiers,  actes). 

Les  chartes,  lettres  patentes,  lois,  décrets, 

ordonnances,  arrêtés,  arrêts,  traités,  con- 
trats, déliliérations  et  autres  pièces  accor-> 
dant  on  maintenant  aa  droit  on  an  prif  ilége 

Îoelconque  sont  des  titres  qui  établissent  le 
roit  et  servent  à  en  justifler  la  légitime 
jouissance. 

Quand  le  droit  ou  la  faveur  sont  des  con- 
cessions personnelles,  il  n'y  a  aucune  autre 
raison  de  les  conserver  que  celle  de  prouver 
qu'on  n'a  rien  usurpé ,  qu'on  ne  s'arroge 
rien  qui  ne  soit  dû  ;  mais  lorsque  les  con- 
cessions sont  faites  à  une  dignité  particn- 
liéreouàun  élablisseosent,  l'ubligaiion  de 
les  canaerrer  est  pins  étroiie,  parce  qu'il  y 
ra  de  l'intérêt  de  tous  ceux  qui  doivent  en 
jeair  par  la  suite  des  temps.  Nous  désirons 
que  les  ecclésiastiqaes  et  les  fabriciens  se 
pénètrent  bien  de  cette  vérité,  afin  qu'ils  se 
montrent  aussi  soigneux  qu'il  convient  de 
Télre  de  conserver  les  titres  de  ce  genre. 

Ces  litres  regardent  oo  les  prêtres  de  l'éta- 
blissement,  ou  la  nicDSc  episcopale,  ou  les 
biens  des  chapitres  cathédraox  ou  des  sémt- 
aaires,  on  ceux  des  cures  dotées,  des  cures 
et  succursales  non  dotées  et  des  chapellenies 
rurales. 

1*  Ceux  qui  regardent  les  prêtres  de  la 
paroliaa  oa  de  rétaMIssaoïanl  darraientêtre 
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copiés  snr  un  registre  particnlier,  el  déposés 
ensuite  à  la  !>acristie  dans  nae  Mlle  aà  lia 
pussent  être  conservés,  cl  dans  oaa arssalra 
dont  le  curé  seul  eût  la  clef; 

S*  Ceux  qot  concernent  la  neasa  épiseo- 
pale  doivent  être  déposés  aux  archives  du 
secrétariat  de  l'archevêché  ou  éyéché  {Décret 
imp.  du  6  «av.  1813,  art.  30),  après  que 
l'inventaire  en  a  été  fait.  (/6.,  art.  31).  Le 
commissaire  administrateur  de»  biens  de  la 
mense  durant  la  vaMaea  du  siège  ne  peut 
les  déplacer  que  sous  son  récépissé,  [ib., 
art.  41.)  Remise  en  est  {aile  à  l'évêqueet 
constatée  dans  le  procès*T6rbal  da  friw da 
possession.  (Art*  46.) 

8*CeBx  eaaeemant  les  Weaadaadiapltres 
cathédraux  et  collégiaux  an ^  séminaires 
doivent  être  mis  daus  une  caisse  oo  armoire  à 
trois  cleb.  {Art.  54,  et  décrtl  imp,  ê»  6aoa. 
1813,  ari.  51  et  G5.)— Ils  ne  peuvent  en  être 
relires  que  sur  un  avis  motivé,  signé  par  les 
(rois  dépositaires  des  clefs,  et  un  récépissé 
qui  fera  mention  de  la  pièce  retirée,  de  l'avis 
favorable  à  son  extraction,  de  la  qualité  de 
celui  qui  s'en  eharge,  de  la  raison  pourla- 
aaelle  il  le  retire,  du  nom  do  Irihunalet  de 
favoné  si  c'est  pour  un  procès.  —  Ce  récé- 
pissé, ainsi  que  la  décharge  au  temps  de  la 
remise,  seront  inscrits  sur  le  sommier  oa 
registre  des  titras.  {Art.  S5  st  66.)  —  Ces  li- 
tres doivent  être  inventoriés,  avec  mention 
des  biens  contenus  en  chacun  d'eux,  du  re- 
venu qu'ils  prodniseat  et  de  la  fandaUoa  A  la 
charge  de  la({uelle  ils  ont  été  donnés.  {Art. 
56.)  —  11  faui  les  transcrire  sur  un  registre* 
sommier  par  suite  de  naaséros  el  par  ordre 
de  dates,  entre  deux  marges  qui  serviront 

i)0ur  y  porter,  dans  l'une  les  revenus,  dans 
'autre les  charges  ;  chaque  pièce  sera  certifiée 
conftimia  A  l'original  par  le  dojen,le  premier 
officier  do  chapitre  et  le  trésorier.  (Art.  S6.) 

h*  Ceux  (lui  concernent  les  biens  des  cures 
dotées  et  qui  sont  déposés  aux  chancelleries 
des  arebevêchés  o«  êrèehés,  doireat  être 
transférés  aux  archives  des  préfectures,  sous 
récépissé  et  moyennant  une  copie  authen- 
tique qni  en  sera  délirrée  à  l'évéché  par  la 
préfecture.  Les  autres  seront  déposés  dans 
une  caisse  ou  armoire  à  trois  clefs  de  la  fa- 
brique. {Art.  2.)  ~  Ils  doivent  être  inven- 
toriés et  copiés  sur  un  registre-sommier  de 
la  même  manière  que  les  précédents.  {Art. 
5.)  —  Aucun  d'eux  ne  peut  être  retiré  de 
l'armoire  ou  caisse  à  trois  clefs  sans  un  avia 
motivé  signé  par  le  titulaire.  {Art.  4),  et 
quoique  le  décret  ait  oublié  de  le  dire,  sans 
un  récépissé  et  les  autres  formalités  exigées 
poor  l'eitraction  des  tilres  appartenant  aux 
labriques.  —  Au  décès  du  titulaire,  r -cole- 
ment  de  l'inventaire  de  ces  tilres  duil  être 
fait  par  le  iuge  de  paix  en  présence  des  hé- 
ritiers et  du  trésorier  de  la  fabrique.  (i4r/. 
18.)  —  Expédition  de  ce  récolement  sera  dé- 
livrée au  trésorier  par  le  juge  de  paix,  avec 
la  remise  des  titres  el  papiers  dépendant  de 
la  cure.  {Art.  19.)  —  A  cnaqne  matatlon  de 
titniaire,  ce  récolement  sera  folt  par  le  tré- 
sorier lui-même.  [Art.  20.) 
S*  Ceax  qui  coaeanieat  las  Weat  dascartt 
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et  taecarfalel  non  éotéH^  4e  même  qtit  fM 
4!hap«ll^ié«  rvralM^  étirent  élre  déposé, 
comme  prércdcnli>  dans  dno  cmmp  ou 
armoire  à  (roi*  deft.  {BétrH  du  àQ  éfc. 
IMA.  «.  64.)^ Lf NTentaiM  <f«lt on  #tr%  Tait, 
ttec  inetition  drs  bieru  ront<»niis  d  ins  chi- 
^tift  (iire,  du  reveau  qu'ili  prodni«f>at,  H  de 
la  foadai ion  é  la  rAaffe  de  taifMito  fia  «Mit 
été  donnés  à  Ift  Eabri<^nf.  (4rc.  55.)  —  Cha- 
flie  aeaée  le  réooieciieal  doit  en  élre  fait, 
aie  de  fKirtor  aar  «ae  IvventairM  lea  Addt- 
Uon»,  réformei  on  «nlr<^  chan^pments  qui 
•onl  nrt-essairrs ,  el  Ir  récolemenl ,  do  ménie 
que  l'ieveniairft,  doit  é(rA  signé  par  le  entré 
ou  desaerfant  el  par  le  président  du  bureetl 
4ft  «arfeMiers.  {Ib.)  —  l.e  s<>crél  liredu 
bureau  des  mârfwiMiers  doit  les  transcrire, 
far  aeite  de  neiMéroa  et  par  ordre  de  dates, 
aarve  refiftff«2.MHMiilM>,  éVktre  lient  lhat|es 
q«i  «ervirimi  pour  t  porter,  dans  l'ntieieî 
ravenas,  dans  l'antre  les  charges.  {Art.  5Ô.) 

Chaque  pièce  doit  4lt«  sf|pitée  «I  cénlIKH 
conforme  à  l'Dripinal  par  le  rnr/^  oa  dessiei^ 
vent,  et  par  le  président  da  bureau.  (/6.)— 
AiMoe  d*ea\  ne  peut  étrtotlfaH  h  raltre 
sans  nn  récépissé,  faisant  tr>eniîon  de  1A 
pièce  retirée,  de  la  déli(>ératir»n  du  bureau 
'liqaelte  eette  extraclinn  a  été  autori^éé, 
Ja  qaaii  é  de  celui  qui  s'en  char<;e  él  sl- 
(r«*  le  récépissé,  de  la  raison  pour  laquelle 
cllf  ,1  ^lo  lirèe  de  ia  caisse  'ou  armoire,  el  si 
c'est  pour  un  procès,  le  iribtinnl  et  le  nom 
de  l*émé.  {Ai-t.  57.)  —  Ce  récépissé,  ainsi 
que  la  défhane  au  temps  de  la  remise,  doi- 
veni  élre  inacrits  sur  te  sottimier.  (i&.j 

1M.e»  tlth*s  «afT«s  q«e  ttnx  qttf  loKlttifr- 
iMMkeut  l  iens  et  serTeot  à  établir  leur  pro- 
priété, ne  sont  pas  susceptibles  d*élré  traos- 
crit«  wt  le  rv|istf«-fe«itoiiiier,  «lai*  dôlvéîM, 
du  resic.  t(^(re  conçerrés  avec  nit^m'e  ioUi 
et  de  la  même  manière  que  les  autres. 

Le»  reéetentt  ont  le  ^roft  dé  demiinder 
comm<irlcation  des  titres  non-setiîemenl  à 
radministt-alion,  mais  encore  à  tous  autres 
dépetttItitTs,  [Arr.  eon$.,  1^  venâ.ûnXH.)— 
Les  é^ipédiiiOTis  de  livres  qui  onl  servi  aux 
recoQYTenlketits  sont  joiuics  par  eux  à  leur 
compte  aiinm*!  comtne  pièces  JUsIificallves. 
Ils  pei^vetit  n'en  ptodoife  ^ûe  des  extrails, 
si  la  ittèctî  téoir  rsi  nécéssaire  pour  coAli- 
noer  les  rcrouvremenlçi. 

Toat  fondionnairè  6U  officier  public  qui 
aurait,  stipprimé^  soultf'alt  ou  détourné 
les  actes  et  litres  doUl  \\  élalt  déposilairc  eu 
celte  qualité,  ou  oOi  lui  avaicol  été  remis 
ou  commoniqués  1  talson  de  ses  ronctfons, 

doit  être  poni  di'S  traV.liix  fDrc  és  à  Ifiiips. 
{Cod.  pén.,  a.  ITS.)  —  Les  agents  préposés 
ou  commis  soit  du  gouvernement,  seit  des 
deftosit.'ires  publics  q-,ii  se  sont  reiidtis  cou- 
p  t)ies  des  iiK^uieN  sou!»lrariiuns,  siiul  ^ouatis 
à  la  même  peine.  (#6.)  Voy.  Arcbivisti. 

Si  li  s  liires  d'inii-  sirofiriéié  qix  I,  iiique 
élaieni  penlu*,  la  f.ibri  .uc  sérail  diimi>c  a 
jusiifirrde  Si  s  liroil.  do  possession  par preo* 
VIS  Usliinoiiial.  s  couTormovient  à  €•  OM 
porte  l'article  1^8  du  Cudc  civil. 

Code  flivU,  «.  UMS^-^Ioda  |»éakl,  a.  ns^Afrêté  < 
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siilaire,  10  v<>n4.  an  XII  {M  octt  180S1 —Décrût» ii 
r.»uji.50  J.  c.  lSO.).a.  5i*57lél      "    "  ' 

50,51,  il,  *(!,      '>  ;e\.  ti6. 

TiTfias  eccLÉsi ASTIQUES  (diguilés). 

t.  J)ci  titrés  ecclésl:>8tiqijes  i!e  dif^nilés  avant  le  Cm* 
niniat  de  18UI.  —  II.  Des  (ilres  ecclésialilqaea  da 
dij^nités  depuis  le  tJoncnfdat  de  1801. 

1**  Ptt  tiiru  9cdé*iastiqu4ê  dt  dignités  ommI 
îê  Concordat  dêiWné 

Avant  1789,  les  titres  eceléalastIqaM  de 
dignités  étaient  eitiémement  mullipilés  en 
Franee.  Les  ons  venaient  de  l'Eglise  et  les 
autres  de  l'Ktat.  —  Parmi  ceux  qui  venaient 
de  rE|li8e,  il  j  en  avait  qui  éiaient  ptirement 
hetionfiqoes  :  d'aelres  procuraient  an  re- 
T«'nu  esempi  ou  pre^quo  es empt  de  Service; 
d'autres  imposaient  des  charges,  des  devoirs 
pârticuHeri  dont  raecMnpHlsénneiit  était  dé 
rigueur.  —  Les  tiires  ecriésiasiiqoes  dliH» 
goités  qui  venaient  de  l'Etat  présenlaieAt  à 
pas  pria  la  même  dillérenea,  ai  poaTalril 
former  trois  catégories  ptlvUlea  à  CeHcs  (|tta 
nous  venons  d'inJiqucr. 

L'Assemblée  constituante  abolit,  par  MHI 
décret  du  16-28  mars  1790  (Tit.  1,  a.  f  ),  tou- 
tes les  distinctions  honoriliques,  supérforilé 
et  puissance  réseltant  'In  régime  flèodâi, et  pii# 
celui  du  19-23  juin  1790,  les  titres  de  prince, 
duc,  comte,  marquis,  vicomte,  vidauic,  ba- 
ron, chfvalier,  messire,  écuyer,  Aoble  eltous 
aoires  setaiblablés,  de  méitoe  que  1rs  titres  de 
MonaefgflHit*,  excellence,  AUesse,  Emineure, 
(îrandtur,  défendant  à  qui  que  eo  soit  de  les  • 
prendre  ou  de  IcS  donner.  —  Tous  les  litres 
caelésiastiques  aatres  que  ceux  d*évéque , 
curé  et  Virnife,  fUrenl  éteinls  cl  supprimes 

£ar  le  décret  du  12  ]uill6t-2^  août  sur  la 
^Mlituiion  civile  du  alergéi  aaoa  ^«il  fAt 
peràiisd'en  ('(alilird.-stMnblalilos.  (Tit.i,a.il. 
me.  du  comiit  eccl.,  12  juiUtt  1190.) 

Ltes  cho^ej»  reitèraoldaaacet  étal  psatfa'aa 
Concordat. 

2'  Dm  Utn$  9eoléêioniqut$  dt  dignité§  éemât 
ioCtuoréat  detmt. 

On  n'aurait  pas  osé,  à  l'éputiue  oà  le  Con* 
ooniat  fàl  fait,  stipnlt-r  !*•  rrlablissemont  i^es 
titres  supprimés.  Il  ne  fut  parle  que  des  é\é- 
quos  et  des  curés;  et  si  Tartit^le  11  laissa  en- 
toadreqo'îl  serait  permis  aussi  de  rétabVir 
laa  rlianoiB<>s.  il  ne  permettait  pas  expressé- 
ment de  les  rétablir  sous  leur  véritable  ttonk. 

Dana  les  Articles  organiqnea,  on  osa  l'a- 
foaltNnf  «M  peu  plits.Dn  recoAntt  des  ar- 
chevêques et  des  vicaires  généraux.  —  Il  j 
est  bief)  parlé  aussi  de  desservants,  mai»  lâ 
desservante  n'y  «onl  motiftm  qtt'à  litre  dé 
viciir  s,  titre  qn'on  se  réservait  de  donner 
aussi  anx  chanoines  et  aux  directeurs  du 
séminaire  diocésain  ,  s'il  stirfenaTl  quelque 
réclamation  i  ce  snjet. 

Ou'on  ne  s'imagine  pas  que  nous  taisons 
dp  sDppoHiiioiis  hasardées.  Noire  habîlnde 
n'est  pas  de  parler  légèrement,  surtout  quand 
la  injct  est  grave.  Voîri  du  resle  ce  que 
dit  de  son  chapitre  l'archevêque  de  Paris, 
dans  son  ordonnance  do  17  floréal  au  X  : 

e  Le  dergé  de  notre  église  métropoliiaine 
at  ca(li6draie  sera  prorisoiromeat  composé 
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de  dodze  préireé,  dont  trois  iera|i  nos  ricai- 
ireé  géoéraax.  Miroir,  eic.  »  —  Celle  OnloiH- 
nance,  Jabs  Itquelle  soot  ins  iluési,  suu>  le 
litre  de  •iouftlet  préirca,  les  chauuiues  de  la 
■Bétiwpole ,  el  MU  celel  de  curés  mi  4es- 
serTants  loos  les  autres  titulaires  pour  la 
ville  de  Paris  .  se  leritiine  ainsi  :  ■  Nous  dé- 
ttiaroU*  feM  tOhs(>qtipnce  des  liispo^iilous  ri- 
oeMOt,  tous  antres  titres  ecclésiastiques ,  de 

Îuelqao  nature  qu'ils  soient  ou  puissent 
Ire,  absolument  éteints,  sans  qu'il  puisse 
èire  permis  à  auculi  de  ceux  qui  eu  ont  éUk 
f«*êtm,  de  Us  prtudrt  an  du  s'en  prévaluir 
à  l'avenir.  » 

Il  était  dohc  bieu  «liteildd  dil*!!  h*f  itait 
ttort  Ml  mue»  a*ltlMfl  litiitifrM  ec^efeb 
liqael  qde  lel  afchcvôt^nes.  les  (^vôi)uet,lM 
curés,  les  desservants  et  les  vicaires. 

Difléreois  dérh>ts  el  nfdoitnaiiees  ont  re- 
CotitiQ  enstiilc  les  i:afi!itiaut«  le  grnnd  àu- 
ttiAnier  de  Fra<u  o,  Ir^s  aamôniers  du  roi ,  les 
ehapelains  du  roi,  Irs  clercs  et  les  sacristâiM 
de  la  chapelle  du  roi,  les  clianoincs,  les  aD'>- 
môniers  de  fégimenl  el  étabtisscuienis  pu- 
blics ,  les  rliapetains  rurani,  les  professeurs 
de  fscultés,  t'andftear  de  Rofe ,  tandis  que 
r««age  ceoiimu»  •  rétaM  les  dignités  pure^ 
meni  bosiorifiqaes  de  l^guis  du  sai«t-»iéfe» 
frinals,  évé^ue  in  partièm^  abbés^  nnkih 
élnem»  doyens»  urcbipi  éîwi  bliquelquM  ewr- 
tre«  moins  répandus. 

Les  titulaires  des  anciens  bénéices  n'ont 
pas  repris  les  lîliM  bltilt^dl  en  dépendaient, 
Dais  les  arcberé<tues  furent  cré«<  comtes 
|»ar  l'Empereur,  et  les  évéques  barons.  — 
Aejevféliui  il»  prennent  f éiiérnleieel  Jeos 
leurs  armoiries  la  conrunne  qui  appartenait 
au  litre  féodal  de  leur  sie^e^  e(,  quoique,  à 
l'occasion  (le  la  déconlion  df  l'Eperon  d'or^ 
Portails  se  soit  donne  la  peine  d'écrire  a 
l'Lmuereur  «  ^u'uu  eccicsiastiqau  fruitçais 
f  ne  l'on  nellraii  dans  la  nécessité  de  sol.i- 
ciler  une  faveur  à  la  Cour  de  Rome  serait 
bleolAt  disposé  à  sacrifier  aOs  maximes  g^h 
licanes,  et  à  acheter  par  c«tt>>  coonplaisauce 
ce  fu'ii  ne  jMNirrait  souvent  nés  oiitenir  par 
J*attirM  veteo  9{UUrt  •  «ItdM  en  Xlli^ 
une  ordonnance  royale  du  20  aaût  1841  n'en 
autorise  pas  moins  un  de  nos  prélats  à  per» 
ter  le  titre  de  eomle  que  le  sonverain  fenlln 
lui  a  coatérè.  Key.  1itu«.airks. 

«  L»é  imuKubles  autres  que  les  édifices 
ieallnée  ans  Infemeata  et  iardins  atte- 
nants ne  pourront  être  afTectés  à  di-s  titres 
ecclési,isl4qoes,  ni  posseUes  par  les  miaii»lres 
in  colle  à  Maison  de  leurs  fonctions.  >  { Art. 
or  g.  7i.)— De  cette  diaposi  lion  législative  il  ré- 
sulte que  les  litres  ecelésiasiiqees  furent  re- 
connus comme  élablissemeuts  publica  dès  le 
moment  où  te  Concordat  fut  ^bliè,  et  depuie 
lors  en  effet  un  grand  nombréde  déerett  ifli» 
periaui  el  ordonnances  rojales  délibérée 
en  ceoaeil  d'iUat  ont  aulorifré  les  titulaires  é 
accepter  des  deneliehs  failM  à  leor  Ulre 

L'article  organi(]oe  Ih  avait  déjà  été  mo- 
diâé  dans  la  pratique  en  ce  qni  concerne  la 
nainre  des  propriétés  qu'il  éteit  permb  d'e^ 
fceter  à  la  .loiaiion  des  litres  ecclésiastiques 
\Chr€.  de  murs  i6U7J ,  lorsque  le  docret  im- 


-  périal  dn  6  név.  18ld  anleriaa  dMafieeli 
enInunevbleÉ. 

vê<<«f>     ^n»,  17  Snr  «n  \  (7  itru  IWXf.  -Démm,  S'i- 
J»  uMr»  l'vM,  (il.  l,  ».   I  ;  V.i-ii  juin  179     Il  juill  -41 
aiiOi  17. >r,  lu.  1,  3.  il, — Couiili^  rcdô«4.iMi.|»i.>,  |^ 
1"'  0  — lïtiiTfl  imp^^nai,  Rni>>.  1MV    i>i^!i,:i'.3iic<>  n  Y:ile, 

«««tti  t8»l.-<:«>«iil«ire  wtRtHérfelle.nHn  iMi.-tjel- 
ne  BinMrtsIiake  mv.    Xik  ^  e«c 

imtl  CONSrin'AltT  ^CS  tTABLlIiMllMtl  tb 

DIGNITÉS  ECCLÉSIA!>TIVL'BS. 

l.es  établissements  consliiuanl  des  tilrea 
ecclésiastiques  turent  réduits  aux  évéchés  , 
cures  et  vicaireries  par  TAsseiublée  natio- 
nale. (Décret  àtt    fuiUet'  %k  août  1790.  tit.  I, 

a.  2l.)  -  tl  y  eut  des  nuMropoles  parmi  les 
évécbés  el  des  succursales  parmi  les  ficaire- 
tirs. 

On  s*en  linl  \h  Hans  les  .\rtic1es  engeni» 
^es,  el  jusqu'à  présent  on  ne  s'en  est  ecarlé 
ifa^n  fareot  Hies  dia pitres  «t  des  Mdaône^ 
tries  ou  chapellenies  roy.ileset  établissetneuls 
publics,  des  facullés  de  ibéologic  el  du  litre 
d'auditeur  de  Iteie.  —  Il  foi  arrêté  aussi  que, 
é  part  les  édifices  destinés  au  logement  et  les 
jardins  attenants,  aacno  autre  Hnme«il4e  ne 
pourrait  être  atk^ciè  à  4M  titaM  eMiétiMii- 
4ne«.  làrt,  org,  3i J 

Le  eéciel  Impérial  du  6  novensbi»  IMS  f«- 
connul  aux  titres  «-c*  lésiastiques  le  droit  de 
posséder  toute  npèce4e  biens.  C'est  aussi  ce 
qu'a  déclaré,  dNine  manière  plus  gém>raie, 
la  loi  du  2  janvier  1817.  —  r<Hlt  <>lahiis«e- 
jncnl  public  entre  dans  la  jouissance  des 
droits  civito  dèc  Tinalant  «A  iled  isiiMie, 
Voij.  Etablissemext. 

Le  légal  attribua  pour  dotation  eux  siéfM 
non? eauK  des  éfUses  de  France  Ire  édMeM 
que  riitat  avait  promis  de  leor  fournir,  et  le 
traitement  qu'il  assurait  aux  évé<)ue«,  et  en- 
j  >if  nil  aux  arcbevéqnes  et  évéqnet  <d'Mfi» 

{ner  pour  dotation  anx  paraisses  ^'ile  al- 
lieni  ériger  le  traitement  qne  le  «eavemn- 
ment  constituait  rl  assurait  pour  toufenrt 
an  pasteur.  (X>dert<  «Mesiw,  10  nvr.  IWi.) 
}>aai  la  loi  du  4  juillet  Mil.,  «aMre  net 

pen-iuiis  orrlcs  astiques,  il  e«l  dit  que  l'nn'^ç- 
tten  talion  de  crédit  resnitant  de  l'extinctten 
des  pensions  eeelésiasIl^nM  eevi  ^nsplejtn 
à  la  dotation  de  douze  sié^^  épt!K*op!iax  ou 
metropoliUins,  et  «uoccwivemenl  à  ia  dota* 
tioo  de  dix  IhmI  entrée  «tégee  4ens  les  vMM 
où  le  roi  le  jugera  noccasatre.  (  Àrl.  5.) 

Celui  qni  dote  un  titre  ecclettiastiqu* 
oonoo  ne  peut  <>as  «  en  réserver  la  iiomina* 
tioa.  Napoléoe  le  d  eida  tmpttdlenent  i  *a 
suite  d'un  rapport  qui  lui  iai  prévenit*  le  18 
mars  1807. 

Iki  liire  eedésiastifne  «*eet  eonsttioé  étt* 
Ubsensent  pnMKe  qne  1<inpqn'H  a  «té  Hvffev. 
flMnt  érig  •  ou  reconnu  [lar  l'Etal.  Dne  ordon- 
Mnoe  rotale,  rendue  en  con:ieil  d'Iital  le  30 
inUM  IwO,  porte  ^e  la  -ebapeHe  é  laqnelle 
î'évéque  accorde  l'exercice  des  fonctions  ca- 
riâtes ne  cesse  pas  pour  cela  de  rester  simple 
ebapelle.  —  Mais,  une  fois  qu'ils  ont  été tn- 
vileuient  iiisiitu  s,  ces  litres  forment  on  ^<i- 
blissemeut  public  iavesU  des  mêmes  droiis  et 
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prfviléfea  les  antres.  On  pent  lei  doler 
•n  rentes  on  en  biens-fonds.  Cette  dotation  « 
quand  elle  est  faite  an  titre,  est  au  proOl  do 
titulaire  d'abord ,  et  ensuite  à  celui  du  litre 
lDi-nén«.  Le  gouvernement  n'j  a  pa«  fait 
«itenUon,  lonqn*!!  «  anloriaé  dee  doaationt 
en  fareiir  des  curés  ou  desservants  succes- 
sif» (de  1818  à  1829).  Ces  donations  devait  m 
lira  avloriséei  en  faveur  dn  litre ,  avec  mea- 
tion  expresse,  si  telle  était  l'intention  du  do- 
nateur, qu'elles  ne  profileraient  qu'au  tila- 
faire. 

Le  16  norôal  an  XI  (6  mai  1B03),  on  fit  ane 
méprise  d'un  autre  genre,  et  ce  fiil  peul-élre 
le  OOOieft  d'Etat  qui  Toccasionna.  On  aato- 
risa  une  commune  k  accepter  une  dotation 
en  biens-fonds  au  profit  des  desserrants  de  la 
IMurotsie. 

Acti$  UgÎMletifê, 

ârtldes  orgtniiiues,  a.  74.«.4Meret  apostoliqae.  10 
ivHliMB.-Décreiae  rAw!robl«e  Bttioule,  1S  hiin.-S4 
•A  1190.  lU.  1.  a.  lt^-4.ois,  i  ianv.  1817. 4  JoUI.  IMt, 
a.tk-4MareiiapéiULeiwv.  181S.— OrdooMMMrofsles 
ée  18ISki8t9i^-Coaiail  d'Etal,  arr..  16  te.  an  XI  (6 
ma  iaos);ofd.Nr.,90  iain.  latO^-Ba^oit.  16  mm 

v&n. 

TITRS  KOOTM.. 

Le  titre  nouvel  est,  comme  l'indiqoe  tim 
Bom,  un  titre  renoavelé. 

«  Après  vingt  huit  ans  delà  date  du  dernier 
litre,  le  débiteur  d'une  rente  peut  être  con- 
traint A  fournir  à  ses  firali  ira  titre  nouvel  A 
son  créancier  ou  à  ses  ayants  cause.  »  {Cod. 
civ.,  a.  2263.)  —  Cette  facilité  donnée  an 
créancier  a  pour  but  d'empêcher  qn*nn  déM« 
te«r  de  ma\ivaise  foi  ne  lai  oppose  la  pres- 
cription trentenaire,  et  c'est  aussi  pour  la 
même  raison  qn'il  est  firescrit  an  trésorier 
de  la  fabrique  de  mentionner  dans  son 
compte  annuel  le  titre  nouvel  en  vertu  du- 
quel il  a  touché  une  rente,  sa  date  et  le 
oom  do  notaire  qui  l'a  passé  ;  ce  qui  indique 
4|n*i1  ne  doit  pas  rerevoir  de  titres  nouvels 
sous  seinp  privé  {Dérrtt  imp.  du  30  déc.  1809, 
a.  83}  ;  mais  l'abbé  Dieolin  est  dans  l'erreur 
lorsqu'il  dit  qu'après  trente  ans  de  la  date 
du  dernier  litre,  il  n'est  plus  temps  d'exiger 
du  débiteur  de  rentes  un  litre  nouvel,  et  que 
la  preseriptioB  lai  est  IrrévoeaMement  ac- 
quise. (Png.  51.)  ï.a  prescription  ne  s'ac- 
quiert  pas  aussi  lacilement  que  le  suppose 
cet  estimable  auteur. 

Un  registre  qui  établirait  que  la  rente  a 
«*  pajée,  la  minute  d'une  quittance  nota- 
fiée,  on  le  double  d'une  quittance  signé  par 
le  débiteur,  on  la  signature  de  celu^ci  sur 
n  lin«  de  reeettes.  sufllralent  pour  inter- 
rompre la  prescription  du  capital,  et  pour- 
raient suppléer  au  défaut  d'nn  litre  nouvel 
{Arr.  dtU  Cenr  Je Mt«.,  80  nev.  1839)  ;  car 
il  faut,  pour  prescrire,  une  possession  con- 
tinue et  non  interrompue,  paisible,  publique, 
non  équivoque elAlilredepropriéUire.  (Corf. 
a.  3229,) 

L'auteur  du  Manuel  des  Fabriques  dit 
(Pag.  86)  que  ni  lui,  niaocao  dea  membres 
de  la  fabrique  neneaTenl,  sous  peine  d'en 
répondre  personnellenient,  recevoir  des  dé- 
clarations fournies  sous  seing  privé  par  Ica 
débiteurs  de  rentes}  que  tous  les  liim  ré- 
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cognitifs  doivent  être  faits  devant  deux  no- 
tairns,  ou  nn  nouire  et  deux  témoins;  qu'il 
doit  requérir  les  inseriptions  hypothécaires 
de  ces  déclarations,  en  la  forme  prescrite 
par  1  art.  2148  du  Code  civil,  et  les  renouveler 
avant  respiration  dea  dix  années. 

AcUt  léyhlatifs. 

rode  dva.  a.  3148,  2229.  2X6^— Décret  impérial.  90 
déc.  itn,  l  81— Ooer  de  bbsmIIsb,  « 
1890. 

AMtmtr  et  cmtragm  siHk 

Diri      isiti4Ê  émtmitt  p.M^l 
«■M,  p.  as. 

Trmn  »■  patmboiiis. 

Le  titre  de  patrimoine  est  le  titre  à  la  clé- 
ricatore  qui  résulte  du  patrimoine  présenté 
par  l'aspirant  aux  ordres.  Yoy.  Tiras  cil* 
MCAU 

TITXB  DE  PAUvani. 
Le  litre  de  pauvreté  est  le  titre  à  la  cléri- 
cature  qui  résalle  du  vœu  de  pauvreté  fait 
par  l'aspirant  aux  ordres.  Yoy.  ïuaB  clé* 

MCAL. 

Tinns  DBS  sucoonoAUs. 

Pour  la  première  fois,  les  suecursales  sont 
reconnues  dans  le  décret  impérial  du  30  sep- 
tembre 180T,  cornsse  titres,  ecclésiastiques, 
et  il  est  déclaré  que  ces  litres,  tels  qu'ils  se- 
ront désignés  dans  les  états  approuvés  par 
l'Empereur  et  déposés  aux  archives  de  l'Ém- 
pire,  ne  pourront  être  ai  cbanfés  ni  iraaa- 
férés.(/lrl.  7.) 

TITULAIRES. 

Le  titolalre  eateelnlfai  cet  investi  d'na 

titre. 

Le  titolaire  reeoonn  par  le  gouvernement 
jouit ,  sous  sa  protection,  des  droits ,  hon- 
neurs, prérogatives  et  émoluments  attachés 
à  son  titre. 

Il  était  défendu  aux  ministres  du  culte  de 
posséder,  à  raison  de  leurs  fonctions,  d'an- 
tres immeubles  que  les  édifices  destinés  aa 
logement  et  les  jardins  attenants.  (  Art.  org, 
tk.)  ils  ne  pouvaient  posaéder  qoe  dea 
rentes.  a.  73.)  —  I.c  décret  impérial  da 
6  novembre  1813  changea  cette  disposiiron. 
Ifon-oeoleaMBt  H  reeonnvt  am  titulaires  le 
droit  de  posséder  les  biens  immeubles  af- 
fectés a  leur  titre,  mais  il  régla  celle  pos- 
session. 

On  a  prétendu,  et  tout  dernièrement  en* 
core,  que  ce  décret  avait  été  fait  pour  les 
provinces  et  Etats  unis  à  l'Empire.  On  se 
trompe  grossièrement  :  le  décret  n'était  ap- 
plicable, au  moment  où  il  fut  promulgué, 
qu'aux  provinces  rénnies,  les  seules  dans 
lesquelles  il  existét  alors  des  titres  dotés  ; 
mais  il  était  flit  poor  lovt  l'Empire. 

M.  Dalloz  est  complètement  dans  Terreur 
lorsqu'il  dit  que  le  Concordat  déclara  le 
clergé  inbaMIe  A  posséder  dea  Ment  im- 
meubles. (Dict.,  art.  Etabl.,  n*  26.)  Le  pape 
stipula,  au  contraire,  que  le  gouvernement 
prendrait  des  meoores  pour  que  les  catho- 
liques français  pussent ,  s'ils  le  voulaient , 
i^ire  on  faveur  des  éi^lises  des  fondations. 
{irt.  1.5.) 

^  L'ordonMMetojale  du  S  avril  1817»  qai 
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faitarprète  la  loi  da  2  janvier  même  année  et 
en  r^le  l'application,  porto  aue  loi  évéquet 
«ceepteront  In  dont  et  len  rails  i  leur  évé- 
ché,  à  leur  cathédrale  ou  a  leurs  séminaire!; 
lea  dojena  dea  ctiapilrea ,  ceux  qui  aeroni 
hNa  m  pvoM  de  cet  ètaMitaemenli  ;  lei 
cnrés  on  desserrants,  ceux  qui  auront  poar 
objet  la  cnre  on  aaecuraale,  on  bien  encore 
la  inbeiaianoe  dea  eeeléeitili^eea.  {Art.  t.) 
—  Elle  n'a  fait  en  cela  que  suivre  ce  qui  ne 

Ïratiqoait  naéroe  avant  le  décret  impérial  du 
novembre  :  car  il  exiate  on  avis  du  con- 
seil d'Etat,  da  35  janvier  1807»  dans  lequel 
il  est  dit  qne  les  coréa  et  desservants  de 
certains  lieux  ont  été  autorisés,  par  excep- 
tion» i  rester  ou  à  se  mettre  en  possession 
des  objets  qui  andennemenl  faisaient  parlie 
de  la  (iotiition  des  cures  ou  aQires  béOMlees. 

Fott.  TlTBBS  ■OtLàSUSTlQOna. 

Un  ttlolaire  Interdit  ne  pondait  pas  être 
4épOQlHé  de  plus  de  la  moitié  de  son  revena 
en  fafeur  du  desservant  nommé  par  1*^ 
Téque.  {Lettre  du  chancelier  et  décision  du  roi, 
3  sept.  1710.}  —  Il  parait  néanmoins  que 
l'osage  s'était  introduit  de  ne  lai  laisser  que 
le  tiers.  C'est  en  ce  sens  qne  le  comité  ecclé- 
siastiqoe  décida  une  question  de  ce  genre»  le 
3  juin  17!)1.  Nous  avons  eu  occasion  de  dire» 
dana  un  antre  article,  quels  sont  les  droits 
qne  les  lois  lui  reconnaissent  aujourd'hui. 

En  1807  (le  18  août) ,  Il  fht  réponda  an 
ministre  des  cultes  :  ■  Le  conseil  d'Etnt , 
monsieur,  a  délibéré»  sur  TOtre  rapport,  un 
projet  deéécret  tendant  à  aceerier  «les  pen- 
sions de  retraite  aux  ministres  des  cultes 
avancés  en  âge  et  inOrmes.  Sa  Majesté,  i 
fol  ce  projet  a  été  sovmis,  n*y  a  point  donné 
son  approbation,  ayant  pensé  que,  dans  tons 
les  temps,  les  titulaires  de  places  ecclésias- 
ti^oes  ont  pu  conserver  leurs  fonclUMS 
jlMqn'à  la  An  de  leur  vie.  • 

AcUt  législatifs. 

Gooeordit,  a.  tS  — Articles  orginiqees»  S.  74.— Conilé 
eci-HisIssilirr.  S  juin  I79t.— OnioauMe  imte,  Savfil 
1817,  a.  s:— CoftMil  d'Etat.        S5  jainr.  1817;».,  ré- 

'  '  ire  des  cultes,  18  août  1807. 


Auleur  et  omtrafe  cilét. 

Dalkn  (M.)  »  WflUllsé^l  é» 
MiSNMNU  nSb 

TIVOLI. 

Napoléon  supprima  le  siège  épliMpal  êê 

Tivoli  en  1810,  par  la  raison  qne  la  popo- 
lation  du  diocèse  ne  s'élevait  pas  à  50,000 
âtnes,  et  que  l'évéque  avait  refusé  do  lui 
prêter  serment  de  fidélité.  (Iféerêi  imp,, 
IXjmiU.  1810.) 


Le  locsfb  est  une  sonnerie  d'alarme,  une 
invitation  générale  à  porter  secours.  —  11 
n'appartient  qa'à  Tautorité  civile  de  régler 
ce  qui  le  concerne,  et  sous  ce  rapport  les 
elodies  sont  encore  aujourd'hui  à  sa  dit- 
pnsitiOB.  7#ir.  Clochbs. 

TOLÉRANCE  DES  CULTES. 

Dans  un  discours  prononcé  an  corpe  légis- 
latif, dans  la  séance  du  SI  noTenahre  1806»  le 

ministre  de  l'intérieur  avait  dit,  entre  autres 
dMaes,  ^ve  le  Concordat  de  1803  avait  cou- 
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sacré  la  tolérance  des  antres  cultes;  ce  qu'il 
pouvait  dire  en  effet»  puisque»  aux  yeux  du 
gjpUTemement »  les  Articles  organiques  font 
parlie  da  Concordat.  Le  cardinal  Pac(  a,  drins 
une  note  adressée  aux  ministres  étrangers 
résidant  près  do  saint-siége,  répondit»  le  S8 
du  même  mois, que  cette  assertion  était  fausse 
et  calomnieuse  ;  et  il  avait  raison  à  son  point 
de  vue.  la  Cour  de  Rome  n'ayant  Jamais  re- 
connu ni  pu  recunnattre  comme  partie  du 
Concordat  des  règlements  qui  ont  été  faits  en 
dehors  du  Concordat  et  sans  SOU  coneonn. 

Cette  tolérance  est  an  des  reproches  qne 
la  Cour  de  Rome  fit  à  notre  législntion  à 
l'occasion  dn  sacre.  Le  ministre  des  relations 
extérieures  répondit  qu'elle  était,  en  France 
et  dans  la  pins  grande  partie  des  États  de 
PBurope,  un  devoir  politique  qui  n'affecte 
en  rien  la  catholicité  des  souverains  et  dei 
États  qu'ils  ffoovernent.  (Jlepp.  d  VEmp.,  18 
tntUcl  180b.J  r0y.  Libketé  dis  cvtTBt. 

TOMBEAUX. 

Dans  l'esprit  de  la  loi,  le  tombeau  est  un 
Iten  approprié  pour  servir  de  'tépottnre  an 
moypn  d'une  coiistniclion.  Décret  du  23 
prair.  an  XII  (12  juin  180^1»  a.  10.  —On 
peut  acquérir  par  concession  le  droit  de  cons- 
truire un  tombpnu  particulier  ou  commun 
dans  un  cimetière.  (76.)  Voy.  Concbssion  db 
TBnnaiifs. 

Les  tombeaux  doivent  être  sacrés  pour 
tous.  Lenr  violation  est  punie  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  nn  an ,  et  d'une 
amende  de  16  fr.  à  200  fr.,  sans  préjudice  des 
peines  contre  les  crimes  oa  les  délits  qui  se> 
raient  Joints  à  celui-ci.  {Cod.  ptfn.,  a.  860.) 

Koy.  VlOLâTION  DBS  TOMBBADX. 

Par  décret  Impérial  du  M  férrlerl806,  Na- 
poléon ordonna  que  les  tombeaux  déposés 
au  musée  des  monuments  français  seraient 
transportés  dans  l'église  Sainte-Generière 
et  rangés  par  ordre  de  siècles.  [Art.  9.) 

Les  éréqnes  en  cours  de  visite  pouvaient 
réduire  ceox  qui  empêchent  le  service  divin. 
{Dielar.,  mars  1666  ,  a.  3.  Edit  d'oer.  1695» 
a.  10.)  A  cette  époqoe  ou  inhumait  assez  gé« 
■éralencnt  dans  les  églises. 

Actes  législatifs. 

Edltf!ivril  1695,  a  t6.— Dtriaralion  d«  mars  1660,  a. 
S.— Code  pénal,  a  360.— Décrets  impériaux,  Vt  MSlr. 
m  XII  tiiioia  1604),  a.  lO;  30  féfr.  1806»  t.  9. 

TONSURE. 

I.  n«  1.1  tonsure  .ivant  1700.  —  II.  Delà  toosure 
(Irpuis  ITHii  jusiju'.iii  Concordai  de  !80t.  —  lll. 
De  la  tonsure  depuis  le  Concordai  de  1801. 

1*  De  la  tonsure  avant  1T90. 

«  La  tonsure ,  disent  les  auteurs  do  Die» 
tionnaire  ecclésiastique  et  canonique  portatif, 
est  une  cérémonie  établie  par  l'Eglise  »  qui 
consiste  i\  couper  à  quelqu'un  les  cheveux 
en  forme  de  couronne,  et  par  laquelle  il  est 
admis  dans  le  clergé  et  rendu  capable  d'être 

Sromu  aux  ordres,  de  posséder  des  bécié- 
ces  et  de  jouir  des  privilèges  ecclésiastiques* 
C'est  one  pore  cérémonie  et  non  on  ordre.  » 
—  Si  ceux  qui  («ni  rédigé  ce  Dictionnaire» 
d'ailleurs  assez  exact,  afaieat  parié  d'une 
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tlinfte  qui  leùr      M»ibp^Aem«tit  èliHn^èftt 

et  qui  lA  praliqu;U  A  mille  lieues  du  pays 

Îu'ils  babitaienl,  on  pourrait  leur  pardoniiet 
'avoir  dit  qae  la  céréMttnIe  èt  la  toitkdtè 
COBlIlie  à  couper  à  quelqu'un  Ié6  chercùt 
tn  rond;  mais  ils  avaient  été  tonsurés,  ili 
èvalêlkt  TU  lônsurer  d*aalM  ctet«s ,  «I  Hé 
pouvaient  tous  les  jours  en  Voir  lOnsuref. 
Conoment  dès  lors  expliquer  leur  méprise? 
Roua  ne  diions  rien  dé  letar  ambàrras. 

Tonsuf'e  vient  di<  lonsurn,  rhosc  quî  serA 
tondue  ou  coupée.  On  a  donné  ce  nom  à  U 
cérémonie  d'admission  à  la  cléricature,  parce 

Îuc  l'é^éque  y  tnairque  la  partie  des  cheveux 
e l'aspirant  qliî  sera  coupée,  ou  qui  dcTraît 
l'être  il"ijpr(^s  les  anciens  us.iges.  On  appelle 
aussi  tonsure  le  vide  laissé  sur  la  téle  du 
dore  pal*  la  coope  ec<4é&ias(tque  de  te«  che- 
veux on  si|,Mie  de  cléricalnre.— On  a  fait  de  la 

Srandeur  ou  étendue  de  co>  vide  un  signe 
isllneiirda  ranp^  que  le  clerc  occape  dans 

la  hiérarrfiie  oerU  siïistiqtie. 

Le  concile  de  Trente  défend  d'admellrc  à 
lapreinière  tonsure  des  jeunes  feni^ui  n'aa- 
raient  pas  élo  confinnés  ,  et  qui,  A  un  corrr- 
DJeiu  em -ni  on  à  des  conjectures  de  vocation 
pruhabie,  ne  joindraient  pas  la  c<>nnaissance 
des  éiénienis  de  la  foi,  de  la  lecture  et  «le 
l'écriture.  (Sess.  23.  cb.  k,  de  la  Réf.)  —  Ces 
Uisposilions  ont  été  iuirodttUaa  davila  dis- 
cipline des  Eglises  de  France  par  les  conciles 
de  Bordeaux  en  1583,  d'Aix  en  1585,  et  do 
■Ifarbonne  en  160'J.— Le  concile  de  Narbonae 
tenu  en  1551  s'exige  que  l'âge  de  lepl  ana 

Êur  la  tonsure  ;  celui  de  Bordeaux  fenn  en 
exi^o  ans.  —  L'évéque  <le  Montpel- 
r  déclara ,  |Nir  une  ordonnance,  que  dani 
aon  dtoeèf  e  on  ne  «eroU  paa  admis  i  la  trtn- 
suro  avantragedequalor/e  an».  Un  individu 
le  fit  sommer  de  donner  la  tonsure  à  ses  deux 
eofanta  avant  CMt  âge,  loi  annonoanl  ^ii'ett 
cas  de  refus  il  se  pourvoirait  à  Kume  pour 
obtenir  qu'ils  fussent  tonsures  pnr  l'évéque 
le  plus  proche.  L'assemblée  de  1660  «  à  la- 
quelle il  en  fut  référô  par  l'évéque  de  Mont- 
pellier, délibéra  de  députer  au  nonce  pour 
le  prier  de  rendre  ses  offices  k  l'évdf  ne  da 
Montpellier  auprt^s  de  Sa  Sainteté,  pour  em- 

ftécber  que,  sur  le  refus  qu'il  a  fait  de  donner 
a  tonsure  à  quclquei>uni  de  son  diu(ê.->e  » 
elle  ne  lenr  accordai  point  de  rescril  potir  te 
prendre  d'aacon  antre  évéqne  *  ni  aviil  ét 
vouloir  donner  à  l'avenir  de  tcU  reacrltl  aof 
les  refus  des  évéques. 

La  preuve  de  U  lontkfrë  aurait  éti^a  Alite 
par  lettres  et  non  par  témoins. 

Au  grand  conseil  du  roi ,  on  avait  pour 
oaatime  que  la  présentation  des  Mtires  de 
toosnre  était  nécessaire  .  quelle  qu''  fût  11 
dignité  ecclésia»tique  du  bénelieier.  Les  juges 
passaient  néaaomln  qaelqnefois  sur  cette 
formulité.  On  en  a  un  exemple,  dit  Rrillon  , 
en  faveur  de  M.  Hennin,  év^'qne  de  Limoges  ; 
l'arrêt  est  du  mois  de  mars  1700. 

L'ordoanance  de  1607  ordonnnit  aux  éT^ 
foeaé*avoir  des  regiUres  pour  y  coucher  lé 
oom  de  cent  qui  aviient  été  tonsurés  par 
o«x.  Maigre  cela  on  laissait  ces  notes  et  mé- 
voirea  tur  dei  feuilles  roUntcs,  qai  coaapo- 


fftieM  tth  fégislre  'è(  Hllalftnt  foi  éB  jlikiièë. 
{Brnnâ  irdni.,  arr.,  Ô  nov.  17lê.) 

2r  ih  Ui  Umure  depuis  1790  jut^*«m  Cên- 
cordai  de  1801. 
Il  parait  que  l'Assemblée  nationale  ne  fat 
point  appelée  A  s'occuper  de  l'admission  d^ias 
l'état  ecclésiastique  et  de  la  réception  de  la 
toflsnre.  Nons  B'avoM  rien  trouvé  dans  les 
archives  de  son  comité  ecclési  i<(tique  qui 
artnonee  qu'il  ait  été  préparu  quelque  travail 
i  ce  sujet)  eu  que  ets  difOcnltés  se  soieiil 
présentées  et  aient  été  réiolasst  Les  chdSsi 
raaléreal  doM  dans  l'élat  où  elles  élaie«L 

a*  As  te  fMksuN  tfiplKs  r«  CMmHM  tf»  Mllt 

Nous  aurions  cru  q  iM  hé  s*asiiiAlt  bbltè- 
ment  de  la  tonsure  dan-i  t'articlë  orgAtiiqdi 
96,  étnsf  coitçii  :  «  ils  (lès  évéques)  ne  ponr* 
ront  ordonner  am  im  en  Iésia>tH|ue  6'il  ne 
juslilic  d'une  propriété  produisant  au  laoï'as 
tin  revenu  annbel  de  (rois  ceillS  liraiiiSI«  SmI 
n'a  atteint  l'âne  de  vînt^l-cinq  ans,  et  s'il  né 
réunit  les  (jualilés  reuuises  par  les  canoos 
i^Qs  en  iP'rance.  Lés  evéques  be  feront  au- 
cune ordination  avant  que  le  nombre  des 
personnes  à  ordonner  ail  été  souotis  au  ^uu- 
verncmt  nt  et  par  luiigréé.  »  Mais  Porlalis 
dit  à  ce  sujet  :  «  Aucune  ordination  ne  dait 
être  faite  par  les  évéques  avant  que  le  uuuir 
bre  des  personnes  à  ordonner  ail  été  ^oualis 
au  ifouvei'nemcni  e(  par  lui  agréé  t  cette  dis» 
position  est  de  police.  Elfe  ne  renrerme  rïea 
de  nouveau)  car  un  ne  pouvait  aairefbis être 
ordonne  clerc  sans  une  perioissioa  eiiprèsss 
da  souverain  «  et  uo  ancien  archevêque  as 
Heims  s'accusait  lui-même  do  pern  lie  et  d'in- 
fidélité pour  avoir  ordonné  un  clerc  baus 
cette  permission.  PetfitHé  ei  inftdeliiatii  tri* 
mine  in  rt  f/iam  majeslalein  anjno  in:. 

«  Le  sixième  c<inon  du  premitr  concile 
d'Orléans,  tenu  en  Sil,  porte  que  nnl  séco> 
lier  ne  pourra  (Mre  prôrnu  i\  l'ordre  de  iléri- 
cature  que  par  le  roinniaudcment  du  roi  ou 
par  la  permission  du  juge...  *—  Le  ^non  du 
concile  d'Orléans  n'a  été  contredit  par  auron 
autre  concile  :  conséquemmeni  ie  i  rinci[ie 
pesé  par  ee  aoncile  sur  la  nécessité  de  rMp- 
porter  la  permission  du  souverain  pour  poi*- 
voir  se  faire  clerc  dertfeure  dans  toute  sa 
force.  Nous  savons  que  des  conciles  posté- 
rieurs, en  perlent  des  C4>oditiont  et  quaiitéa 
fcécasiairee  pour  être  promu  à  la  e'.éilcalurei 
n'ont  pas  eiii)re8séini'nt  rappelé  roMi(;altoU 
de  rapporter  le  ruMenleneuldn  prince  pour 
pouvoir  passer  de  l'étal  sécuHef  à  l'état  ee- 
cicsiastiquo.  Mais  «ti  tel  silence  ne  s  iurail 
être  une  abrogation;  car  eu  raaliàre  d'abro- 
fafion  d'une  loi  par  une  antre  loi,  il  faut 
que  celle  qui  abrogé  porte  une  dérog;itioa 
spé(  iale,  ou  du  moins  une  dérogatiun  géné- 
rale à  la  loi  qu'elle  prétend  abroger;  et  c'est 
une  règle  de  droit  que  l'on  doit  toujours  ex- 
pliquer les  dernières  lois  par  les  plus  an- 
cieunes ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  con- 
traires et  qne  cette  contrariété  ne  paraisse 
visible  par  on  grand  nombre  d'argument*. 

«  Nous  avons  un  capitolaire  de  l'h  irle- 
ma^ne  qui  est  parfaiteosent  conforme  a  la 
règle  établie  par  la  coueile  d'Orléans,  et  qui 
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donne  les  noUb  ««r  1««|mIs  i'ebterratioD 
de  ceKo  règle  eil  «f  {Miyée.  Quant  ant  hom- 
oMf  Ubm,  f^rtfl  ca  ui{>Mttlair»«  qui  veuleni 
•e  dooMr  «■  MVf  foi  ^  tint  mm  (««r  «dé- 
fendons de  le  faire  tans  nuut  en  avoir  nupa- 
ravMl  dMMiadé  fai  |Mn&Usion ,  parce  que 
■<NM  avMM  apfirii  4(mè  la  flapart  n'y  ont 
pat  taiil  <*té  portés  par  un  motif  d«  dévotion 

ë>  fwu  s'exeinpier  d'aller  à  la  g aerre  et 
aoMaarvicae^a'M  ta|«tioH  I  tan  roi. 
la  aat ons  tnéme  qu'il  y  en  a  qtiplqaes-uns 

Ïai  aa  i'j  aoat  engages  aae  par  la  aarprise 
»  aeam  ^1  Toulaient  laar  Ma*  ,  «I  c'est 
pourquoi  nous  le  défendons» 

«  On  a  cberclie  a  ae  préraloir  du  lémot* 
gaage  d'HincoMr,  qui  prèle nd  qae  ce  capl- 
tuiaire  eiaila  la  réclamation  de  tout  le  cler- 
gé, cl  qall  fat  téroqoc  par  une  autre  loi. 
rSous  pourrions  invoquer  à  noln*  (our  le  lé- 
moigaaga  du  cardinal  Baraaius  contre  Uinfi- 
aaar,  aMia  imM  «MAaimoai  trop  les  rations 
pour  leequelles  le  témoignage  de  ce  cardinal 
aal  «Mpcct  à  l'égard  de  eet  archevêque.  Nous 
nooa  conteoteroos  éa  dire  que  la  prétandoB 
loi  à  laquelle  Hiocmar  allribue  l'abrogation 
du  capKQiaire  ne  se  trouve  nulle  part ,  et 
^«'M  aérait  bic«  extraordinaire  que  ron  nous 
eût  conserré  la  loi  prétendue  abrogée  ,  et 
que  l'on  u'eûi  conservé  aucune  trace  de  la 
prélaiidaa  M  abrogallve  de  la  prCHÉlèrt. 

«  Hinemar  mérite  peu  de  crovanco  qaand 
il  avance  que  le  ca|>iiulairc  de  Charlemagtiu 
bit  iarl  aaal  rrfu  des  erclésiastiqae»;  câr 
nous  lisons  dans  la  préCaoe  des  Capitulaires 
de  Ciiarlemagne ,  que  tous  les  articles  en 
avaient  été  concertes  dans  les  assemblées 
da  atergé  avaa  les  coBMiiiasaires  du  roi ,  qai 
les  avaient  iMirifcaMèreinent  soumis  i  la  eeO' 
sure  et  a  la  corre<lioii  des  ecclésiastiques, 
al  qa'ils  furant  même  depuis  autorisés  par 
ca  caadlCt 

«  Le  p.  t'élot ,  jésnitc,  qui  a  donné  des 
Dates  sur  les  épilres  d'ilincmar,  loue  le  ca- 
pltaMra  ée  €aarlemagne,  observe  qae  ce 
cspitulaire  mérite  d'être  approiiré  ,  cl 
n'est  pas  vraisemblable  qa'il  ailéic  révoque, 
paroa^H  «tt  irèa-dlgna  dtB  la  piété  d'un 
empi-rear. 

«  Il  est  donc  constant  que  les  luis,  suit  ec- 
Cléalasîîqao»  soit  civiles,  qui  ne  permetleol 
à  aucun  citoyen  de  se  faire  clerc  sans  la  per- 
Olisaioo  du  souverain,  n'ont  jamais  été  abru- 
géaa. 

«  IHra-t-on  qu'dies  l'ont  été  au  moins  par 
le  UM-usageT  Mais  comment  conste-(-il  de 
ce  aon-u»;i|çe?  l  e-,  lois  dont  il  s'.i^'ii  purlenl 
qu'au  ne  pourra  quitter  l'elal  laïque  puur  &e 
ccasarrer  ao  service  ecclésiastique  contrôla 
gré  du  souverain.  Or,  nuniiient  pourr<til-on 
prouver  qu'en  France  un  citojen  soil  sorti 
da  félat  laTqne  pour  se  consacrer  à  l'Cglise 
contre  le  vœu  du  gouvcrnoinenl  ? 

«  Nous  savons  qae  depui;»  longtemps  on 
M  rapportait  plus  une  permission  expresse 
du  magistrat  politique  ;  mais  nVsisie-t-il 
pas  une  permission  lacite  el  générale  puur 
tous  les  citoyens  qui  voulaient  S*oogager 
dans  téiiii  ecclésiastique? 

■  L'applicalioa  du  principe  qui  rend  né- 
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cessaire  cotte  pcrmissiun  tacilo  ou  expresse 
était  différente  dans  ta  forme,  mais  le  pria- 
Cipe,  au  fond,  demeurait  inébranlable. 

«  Tfottt  ajoutons  que  ce  principe  est  de 
droit  runuiuin,  el  qu'il  est  inhéruul  à  l'es- 
sence même  de  la  souveraineté  :  un  «ouve- 
talii  peut  se  riMicber  de  ses  droits  ;  il  peut , 

soluii  Ip';  cirronstances  ,  user  de  plus  ou  de 
moins  de  précaulious  ,  mais  son  indulgence 
tie  peut  Jamais  affaiblir,  ni  moine  eacore  dé- 
tniirr"  des  droits  dont  l'exercice  peut  être 
su>utiudu,  mais  qui,  en  eui-uiémes,  sont  es- 
aanilellement  inaltérables  et  imprescripti- 
bles; conséqu.Mnini-nl  une  loi  nouvelle  a  pu 
reproduire  une  précaution  que  les  nouvelles 
eirconslancel  rendent  plus  néceasaira  que 
jam  lis.  » 

Le  petit-fils  de  Portalis  ajoute  dans  une 
note  :  «  Nécessité  de  prévenir  les  fraudes  qui 
peuvent  être  faites  à  la  loi  de  ^  coascrip» 
lion  militaire,  fraudes  qnl  dégénéreraient  en 
Buichargi'<4  contre  1  ♦  masse  des  riioyi  ns.  >• 

il  n  jr  a  pas  de  duuio  possible.  Portalis  a 
pris  la  tonsure  fiour  un  ordre,  et  il  a  réservé 
au  gouvcrnt-uièui  le  d  roit  4ê  ptrasalUa  on  de 
refuser  de  la  recevwir. 

En  cela  il  a  violé  les  principes  foudamen- 
lant  *e  la  nêpubrh]uc  eo  i>uraire,  suus  la^ 
quelle  les  Artiiles  organiques  oui  ela  faits, 
soumettant  à  la  Tolonlé  du  premier  cooatti 
on  du  gouvcfncinenl  la  liberté  qu'avaient  et 
qu'ont  de  droit  naturel  tous  le»  citoyens  de 
se  choisir  une  profession  à  leur  gré. 

Nous  ne  contestons  pas  au  souverain  la 
faculté  de  mettre ,  dans  rintér<^t  commun  , 
des  bornes  à  la  jouisi^ance  ;  mais  ces  restrie- 
lioas»  que  des  bÎMoîna  spéciaux  rendent  né- 
eeseaires ,  oesecnl  d*ell«s*n»éme«  ti*Atre  obli-^ 

galoires  lorsinTeiles  cessent  d'être  néees- 
saires.  Ce  sunl  des  lois  réglementaires  faites 
pour  les  cireonslanees  et  disparaissant  arec 
elles  n jiurellemenl ,  sans  qu'il  soit  besoin 
d  une  abrogation  expresse.  Quand  elles  tom- 
bent en  désuétude,  c'est  parce  qu'elles  ces- 
se tii  d'être  applicables.  On  peut  les  renou- 
veler si  de  nouveaux  besoins  l'e&iaeut,  mais 
on  ne  peut  p.is  las  supposer  esMaaies  et 
les  appliquer  de  nouveau  après  Une  inter» 
ruptiun  de  plusieurs  siècles. 

On  put  craindre  eu  1802  que  le  rétablisse- 
ment  de  la  religion  n'appelât  en  foule  dans 
le  clergé de!i  jeunes  gens  dont  I  Blai,  encore 
mal  aiïerini  suj'  bcs  bases  incertaines  ,  ne 

riouvait  pas  se  passer.  Oa  voulut  ^e  mduager 
e  moyen  de  ralentir  cet  élan  et  de  «Mlate- 
nir  l'équilibre.  Le  molil  do  rt'nou voler  la  dé- 
fense faile  par  Cluirlemagoe  ciait  suffisant. 
On  pouvait  la  renouveler.  Au  fund^  H  y  nvsik 
dans  cette  précaution  quelque  chose  de  res- 
pectueux |>our  l'Ëglise.  On  ne  voulait  pas 
s'exposer  à  lui  enlever,  pour  enréiar 
sous  les  drapeauv  de  Tlital .  des  bnmmes 
qu'elli!  auraii  chuisis  «l  appelis  à  taire  un 
jour  le  service  des  autels. 

D'accord  sur  le  princifw,  il  nous  parait 
inutile  de  discuter  plus  loiigeement  les  so- 
pbismesà  l'aide  desquels  Portalis  e<.sa>e  lua- 
ladroiiemeiit  de  le  jusl  lier.  Nove  ne  pensons 
paa  uou  plus  qu'il  y  ail  opportunité  à  axa* 
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mioer  ti  les  .faits  dont  il  »e  prévaut  auul 
4*ane  exactitude  rigoureuse.  On  a  cets4»  de- 
puis 181<k,  d'exiger  des  évéques  la  commu- 
nication préalable  de  la  liste  des  ordinands. 
lia  penfanl  avjoard'hui  admettre  à  la  ton- 
sure tons  ceux  en  qui  ils  dérouvrrni  les 
signes  d'une  rocaiion  ecclésiasii(](ie  assex 
bien  prononcée  pour  pouvoir  en  faire  des 
clercs.  On  se  conforme  d'ailleurs,  pour  l'âge 
et  les  qualités  on  conditions ,  à  l'ancienne 
discipline  des  Egliset  de  France  et  an  saint 
concile  de  Trente. 

Celai  qof  a  été  tonsaré  Jonit  dn  droit  de 
cléricatore  pendant  tout  le  temps  que  l'év*'*- 

Îoe  le  conserve  en  possession  de  sa  qualité 
e  elcra.  Il  peot  porter  l'habil  eecléiiasllqoe. 
Fey.  Gmtvmi,  Sêuinaristr. 

Aeitê  ligiêUuifi, 

Concile  de  taie.  mss.  S.  ch.  4,  d«  fa  Mf.  ;  d'Or- 
ié«H,  ea  51t.  ean.  6;  de  Bordeaui.  sa  iOB  «i  «a  ttU; 
d'Ail,  ea  15852  de  NerimiBe,  efrlBSl  et  «■  tCOtw^tâs- 
Sêoittiée  du  ciergé  ea  t(i60.— iflkleB  ftasalgiifs.  a.  M. 


— Capiiulaires  dê  QisrieiBigae.  OideMiiBe"da  ulSI^ 
firaad  «Maeil,  arr.,  nars  1700b— BsfpOlll 


ftrtkleB  orgaidqties. 

Ouvrage  cUé. 
Dicitoooaire  eoclésia»tiqtte  et  ceoooimae. 

Tortone,  Tille  épisoopale  du  Piémont,  dont 
Bonaparte  fit  supprimer  le  siège,  éteindre  le 
litre  et  unir  le  territoire  à  celui  du  siège 
d'Alexandrie.  Bulle  du  i"  juin  1803.  Décret 
du  tigat ,  Sr7  jutn  1803.  Décret  tmp.  du  14 
lAarm.  imXir{%  août  1804). 

TOUL. 

Toul,  ville  autrefois  épiscopale,  dont  le 
siège  fut  supprimé  civilement  par  l'Assein- 
Mée  constituante  en  1790  (Ment,  Ifi  jwtt.' 
Sfc  août  1790),  et  canoniqtiempnl  en  1801 

r»ar  le  saint-siége,  qui  éteignit  son  titre. 
Ai</cdM»nte.l8M.) 

TOULON. 

Toulon,  ville  autrefois  épiscopale,  dont  le 
siés^e  fut  supprimé  civilement  en  179<)  par 
l'Assemblée  nationale  (Décret  du  12  ;ui7/.- 
S4  août  1790),  et  canoniqucment  en  1801 
par  le  sainl-siége,  qai  éteignit  son  titre. 
(Jlii//ed»»iiet.l8IN.) 

TOULOUSE. 

Tonlonse,  ville  arebiépiscopale  (Haute-Ga« 
ronne).— Son  siège  fut  érigé  en  252.  L'Asspm- 
blée nationale  le  conserva.  { l)('cr.,i2juill.--2't 
août  1790.1  Le  saint-siège  le  supprima  en  1801 , 
et  le  réIalilHImBBédIatemeal.  {iMh du99  nor. 
1801.)  —  Son  arrondissement  métropolitain 
se  formait  autrefois  des  évéchés  de  Lavaur, 
Lomhez,  Mirepoix,  Moniauban,  Pamiera, 
Sairit-Papoul  ;  on  lui  assigna  alors  ceux 
d'Agen,  Bajonne,  Cabors,  Carcassonne  et 
Hoalpdlier.  Il  se  forme  en  ce  moment  de 
Gircatsonne,  Montauban  et  Pamiers.  Sa 
[aridietion  diocésaine  s'cicnd  sur  tout  le  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne,  qui  se  di- 
vise en  quatre  arrondissements  :  celui  de 
Toulouse,  qui  comprend  ih  enres  et  111  suc- 
cursales; celui  de  Villefranche,  qui  com- 

Srend  7  cores  et  66  succursales  ;  celui  de 
lorel,  qol  ceospread  10  cotes  et  8B  saeear* 


sales;  celui  de  âaint-Gandens,  qai  comprend 
11  cures  et  li7  amtorsales.  —  La  eore  de  la 

cathédrale  est  unie  au  chapitre.  Le  chapitre 
est  composé  de  dix  cl^noines.  Le  curé  de  la 
métropole  et  le  supérieur  du  séminaire  en 
font  partie.  —  I/officialité  métropolitaine 
est  formée  d'un  officiai  el  d'un  promoteur,  et 
l'olBcialité  diocésaine  d'an  officiai,  d'un  viee- 
olficial,  d'nn  promoteur  et  d'un  greffier.  — 
Le  séminaire  diocésain  est  à  Toulouse.  Il  y 
a  dans  le  diocèse  deux  écoles  secondaires 
ecclésiastiques,  l'une  à  Toulouse  et  l'autre  à 
Poiignan.  (Ord.  roy.  dm  lOione.  1899.)  Elles 

peuvent  recevoir        élèves.  —  Les  congr»^ 

galions  el  corporations  ecclésiastiques  qui 
ont  des  établissements  dans  le  diocèse  sont  : 
les  frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  les  Car- 
mélites, les  religieuses  de  Notre-Dame,  les 
Visitandines,  les  liéuédictines,  les  dames  de 
la  Compassion,  les  dames  de  Noire-Dame  de 
Charité  du  Hefut^c,  les  dames  du  Saint-Nom 
de  Jésus,  les  dames  de  Saint  Maur,  les  sœurs 
de  Saint-Vincent  de  Paul  et  les  scsars  de 
Nevei». 

TOim  D*fiCHILUS  on  DE  L'ÉCHELLE. 

On  appelle  toaril'éeMle  «a  4e  réobille 

un  terrain  laissé  libre  en  dehors  d*m  MV 
bAli  à  l'extrémité  d'un  héritage. 

A  Paris,  le  lonr  d*ècbelle  était  une  excep- 
tion à  l'usage  commun  ;  celui  qui  1»>  réscr- 
vâil  était  tenu  de  le  constater  par  acio  ou  de 
l'indiquer  par  des  travaux  ou  signes  appa- 
rents et  permanents,  aùa  d'empêcher  que 
ses  vi'isins  ne  vinssent  un  jour  à  s'appro- 
prier ce  terrain. 

C'est  d'après  «es  pripcipes  que  l'article 65S 
do  Code  ciril  porte  ;  «  Dans  les  villes  et  les 
campagnes,  tout  mur  servant  do  séparation 
entre  bAtiments  jusqu'à  l'héberge,  oa  eoirs 
conra  et  jardins,  et  même  entre  endos  dans 
les  champs,  est  présumé  mitoyen,  s'il  n'y  a 
titre  ou  marque  du  contraire;»  et  l'article 
€61,  qui  porte  :  «  Tout  propriétaire  joignant 
un  mur  a  de  même  la  faculté  delà  rendre 
mitoyen  en  tout  ou  en  partie.  » 

La  loi  suppose  donc  aujourd'hui  que  le 
propriétaire  bâtit  ordinairement  à  l'extrême 
limite  de  son  terrain  :  le  coatraire  doit  être 
établi  par  titre  oa  par  signes  et  marqMa  in- 
contestables. 

Ceci  n*esl  vrai  néanmoins  que  lorsqill 
s'agit  dos  bâliments  qui  sont  dans  le  co»- 
merce  et  que  l'on  peut  acquérir  par  pras- 
eripllon.  Les  antres,  cenx  qui  appartiennent 
à  1  Etat,  aux  départements  ou  aux  commu- 
nes, et  oui  sont  de  leur  nature  hors  du  com- 
merce, doireni,  ce  nous  semble,  être  bâtis 
ordinairement  à  une  distance  plus  ou  moins 
grande  de  l'bérilage  voisin,  et  avoir  un  tour 
d'échelle.  La  présomption  est  en  lenr  faveur. 
—  Il  n'y  a  pas  de  doute  possible  à  ce  sujel 
quand  la  chute  des  eaux  ou  les  conireforts,| 
les  fossés  et  autres  cotisiriK  lions,  ouvra?o$\ 
ou  dispositions  apparentes,  indiquent  qu'il  i' 
dA  être  laissé  un  terrain  libre  entre  Twoe 
et  l'héritage  voisin. 

Les  fabriques  ou  les  communes  qoi  cens* 
Iruiseol  dea  égliief  aenres  agiraient  iooen- 
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sidérémcnl  si,  uns  y  être  contraintes,  elles 
biliMaient  à  rextréme  limite  de  l<'urs  ter- 
rains, oo  si  elles  n'avaient  pas  le  soin  d'in- 
diquer d'une  manière  très-apparente  jus- 
qu'où s'éiend  le  lOQr  d'échelle  qu'elles  omi 
réservé  à  l'édifice. 

TOURBIÈKES. 

n  Les  tourbières,  dit  Mgr  AlTre,  peurenl 
être  exploitées  de  doii\  manières,  ou  par 
Toie  d'économie,  ou  par  adjudication.  Afin 
d'ohieair  Tsalorlstlioii  aéeeiisire  po«r  ra-> 
Ira  ire  la  lODrbe,  le  conseil  de  fabrique  doit 
délibérer,  dans  ta  réunion  do  mois  de  jan- 
vier, sur  le  moyen  qn'll  désire  adopter.  — - 
Il  transmet  sa  délibération  au  préfet.  Celui-ci, 
sur  le  rapport  de  l'inspecteur  dos  mines,  ou 
anlorise  le  toorbage,  ou  le  refuse,  ou  modifie 
la  demande  qui  lui  est  faite.  S'il  est  d'avis 
de  raccorder,  il  sollicilu  l'anlorisation  du 
Ministre.  Celle  autorisation  est  toujours  né- 
cessaire pour  les  fabriques;  il  n'en  est  pas 
ainsi  pour  les  communes. 

«  En  accordant  l'autorisation  de  toorbcr, 
raotorité  indique  par  un  emparanemenl  les 
parties  qoi  doivent  être  Mpisitées.  On  ne 
peut,  sous  peine  de  400  francs  d'amende,  dé- 
passer i'emparquemeot. 

«  Les  trarans  doivent  être  snrvsillés  par 
le  trésorier  de  la  manière  prescrite  par  l'au- 
torisalioD  du  préfet.  L'expluitalion  des  tour- 
bièret  n'étant  pas  soumise  i  des  règlements 
uniformes,  il  faut  consulter  les  arrêtés  spé- 
ciaux portés  par  les  préfets  sur  celle  inaliére. 

«  Les  fabriques  possèdent  fort  peu  de  pro- 
priétés sujettes  aux  tourbages;  mais  il  arrive 
souvent  que  les  communes  contribuent,  par 
ce  moyen,  aux  besoins  de  la  fabrique.  Dans 
ce  cas,  c'est  au  conseil  municipal  à  diriger 
rextraclion  des  tonrbes,  en  se  conformant 
anx  régies  qui  leur  sont  tracées  dans  l'arrêté 
dn  M  décembre  1805  (5  niv6se  an  Xi  V),  par 
Tardonnance  de  1669,  l'arrêt  da  3  avril  1753, 
l'ordonnance  du  grand  maître  des  eaui  et 
forèis  lie  la  Picardie,  en  dule  du  28  aoùl 
1786,  la  loi  du  Si  avril  1810  sur  les  mines  et 
minières;  le  décret  du  18  novembre  1810, 
portant  organisation  du  corps  rojal  des 
mines. 

fl  C'est  d'après  ces  divers  documents  que 
M.  le  préfet  de  la  Somme  a  porté,  le  ik  oc- 
.  lobre  1825,  un  arrêté  sur  les  formes  à  suivre 
pour  l'exploiialiou  des  tourbes.  »  {TfMlé  dê 
l'adm.  lemp.  d*$  parowti,  p.  220.) 
TOURNAT. 

Tonrnav,  ville  épiscopale,  dont  le  siège 
fttt  supprimé  ei  immédiatement  rétabli  en 
18IH.  (iulL  du  »  iMf .  1801.)  —  nio  a  cassé 
d'apparienir  à  la  France  depvlt  la  traité  da 
pai&  de  181i> 

TOURNiB. 
Les  Tislles  épiscopAles  sont  quelquefois 
désignées  par  le  ministère  sous  le  nom  de 
tournée.  {Cire,  du  ih  mai  1821.)  Voy.  Visites 


Tours ,  ville  arcbiépiseopale  (Indre-el- 
Loira).  — Soadégnratérlié  m  iW.  L'As- 


IRA  M 

semblée  nationale  le  conserva.  {Déent  é» 
12  juiUet-2k  août  ITÎK).)  Le  sainl-siége  le 
supprima  en  1801.  et  le  réublil  immédiate- 
ment. (  Jltffic  dn  99  nov.  1801.)  —Tours  aralC 
autrefois  pour  soffraganls  Angers,  Toi,  le 
Mans,  Nsntes,  Quimper,  Rennes,  Saint- 
Briene,  Saint-Malo,  Satnt^Fol-de-LéOB,  Tré* 
guier  et  \%Tnncs  ;  on  lui  conserva  ceux  de 
ces  sièges  qui  n'claient  pas  supprimés,  c'est* 
à-dire  Angers,  lo  Mans,  Nantes,  Quimper, 
Rennes,  Saint-Brieuc  et  Vannes.  H  les  a 
encore.  —  Sa  juridiction  diocésaine  s'étend 
sur  tout  le  département  d'Indre-el-Loire,  qui 
se  divise  en  trois  arrondissements  :  celui  de 
Tours,  qoi  comprend  ik  cures  et  90  succur- 
sales :  celui  de  Locbes,  qui  comprend  8  cures 
et  52  succursales  ;  celni  de  Cbinon,  oui  com- 
prend 11  cures  et  78  sneenrsalas.  Son  cha- 
pitre se  compose  de  neof  chanoines.  L'offi- 
cialité  métropolitaine  n'a  pas  encore  été 
formée.  L'olOBialité  dfofésalne  est  léniéa 
d'un  officiai,  d'un  promolear  et  à'on  gref- 
Qer.  —  Le  séminaire  diocésain  est  à  Tours. 
C'est  à  Tours  qu'est  pareillement  l'école  se- 
condaire ecclésiastique.  {Ord.  roy.  du9  nov. 
1828.)  Elle  est  autorisée  à  recevoir  >i00  él^ 
ves.  —  11  y  a  dans  le  diocèse  des  frères  de  la 
Doctrine  chrétienne,  des  sœurs  de  la  Charité 
de  Tours,  des  sœurs  de  Saint-Vincent  do 
Paul,  des  Carmélites,  des  Auguslines,  des 
damas  du  Refuge,  des  Ursulines,  des  damea 
de  l'Adoration  perpétuelle,  dns  larafa  da 
Sainl-Bsprit  et  des  sœurs  de  la  PforMance. 

TRAHISON. 
Tonte  exhortation  ou  encooragemenl  à  la 
trahison  do  la  part  d'an  ministre  du  culte 

était  puni  de  la  gène  à  perpétaiié  par  la  loi 
du  7  vendémiaire  an  iV  (29  sept.  1795), 
art.  S3. 

TBAITBHENT. 

Le  traitement  est  une  rétribution  annuelle 
attachée  par  l'Etat  à  l'exercice  de  certaines 
fonctions  publiques.  M.  l'abbé  Corbière  s'en 
est  fait  une  idée  pen  exacte.  11  croit  que  c'est 
un  émolument  accordé  par  l'Etat  aux  fonc- 
tionnaires publics,  et  la  réc<»rapense  d'un 
service  rendu.  Ce  u'esl  pas  ainsi  que  le  gou- 
vernement l'entend,  et  qu'il  faut  l'entendre* 

Deux  sortes  de  traitements  sont  pajés  sur 
les  fonds  alloués  au  ministère  des  cultes  : 
celai  des  employés  de  ce  ministère  et  celui 
des  personnes  qui  remplissent  des  fonctions 
ecclésiastiques.  —  Les  traitements  de  la 
première  sorte  sont  de  même  nature  que  les 
traitements  des  autres  fonctionnaires  civilSa 
et  sont  soumis  aux  mêmes  règles;  ceax  da 
la  seconde  sont  d'une  nature  différente  et' 
snivont  des  réglemeoli  particuliers.  Key* 
TnAinHKim  nocLisiAsrsQvns. 

La  loi  du  3  aoûl  1790  disposait  que  nnl  no 
peut  recevoir  une  pension  el  un  traitement 
soit  sor  la  liste  civile,  soit  d'une  puissance 
étrangère.  [Art.  10.)  Celle  du  25  mars  1817 
porte  que  nul  ne  peut  cumuler  deux  pen- 
sions, ni  une  pension  avec  un  traitansent 
d'acliviié,  do  retraite  ou  de  réforme;  que  lo 
pensionnaire  aura  le  choix  de  la  pension  OB 
da  iraltaMal  la  plai  élafè.  il  ■>  a  d'ascap*^ 
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tiw  m  pMr  !••  mttttalf«t  el  les  «infa«jé$ 

des  diveri  tuinistère*  ou  adminisUationt 

Saséi  it»r  U  foAdi  apécial  des  r«leuue«.  (4r^ 

déjfi  élabli  que  nol  ne  pourrait  cunmlw  «H 
entier  les  Irailenenlii  de  plusieurs  placett 
emplois  ou  coamissions,  dans  quelque  par>ia 

que  ce  fût,  Uirsquu  les  trailementa  eumaléa 
s'élèveraieul  cusetable  au-dessui  de  3000 
francai  qu'en  ce  cas  le  moindre  îles  doux 
iraitcmcnts  cumulés  serait  rid«ii  à  uumU^ 
le  iroisiùnie  au  quart,  et  ainsi  de  toile  e« 
suivanl  lu  mémo  proportion.  {Art.  78.)  — 

Kntti),  celle  dft  1»  mai  i^i^f  uMoiilfiiant  la 
législation  snr  le  enroui,  porte  q«e  Im  pen^ 

sioas  des  vicaires  généraux  ,  chanoines  , 
curéa  de  cioion  sepiuagéiuiirea,  et  eelles 
dont  les  ekeTaliars  de  Malte  prétevl*  ê  U  ca- 

piSulalion  de  l'île  jouissaient  en  vertu  de 
celle  capitulation,  pourroal  se  cumuler  avec 
on  trailenteoi  d'acilvilà,  pourvu  que  la  pe»- 
sion  et  le  trailement  ne  s'élàvent  pas  en- 
semble à  plus  de  2aOO  francs;  que  les  pen- 
sions des  académiciens  et  hommes  de  lettres 
atlacbés  à  l'instrudiou  puisque,  à  la  Bibliu* 
liièque  du  roi,  à  l'Obvervaioire  ou  au  bv- 
ruau  des  Longitudes,  pourront,  lorsqu'elles 
n'e«céderoot  pis  âtDQU  francs,  «l  jusqu'à 
concurrence  de  cette  tooiine,  si  elles  Veveè- 
tient.  M"  1  uuuilcr  ;ivcc  un  traitenienl  d'.icli- 
vilé.  pourvu  que  la  pension  el  le  Irailemi^nt 
ne  a  âèveni  pat  ensemble  à  pina  de  «CMG 
francs  {Àrt,  \  qur  l'un  peut  pare.llemenl 
cumuler  les  pensions  et  les  tra  temcnts  de 
toulc  nature  qui ,  réunis,  n'excèdent  pas 
700  fram  9.  et  seulement  jusqu'à  concurrence 
de  cette  somme.  lÀrt.  130 

Il  n'est  pas  prrinls  aux  commnnea  de  TOter 
des  iraiiements  h  des  ecclésiastiques  charfés 
de  dessertir  en  qu^ililé  d'aumôniers,  de  cna- 
pelains,  vicaires  on  desservants  des  égli.->cs 
qni  n'ont  pas  été  léfilemeot  érigées  en  au- 
ne w  ou  chapelles*  (i««r«  si  détit.  «un.» 
S^iM»  mL)  Kny.  Pniicniffvioa. 

Actes  légitlalift. 
Déael  de  PAssemb  éc  nationale,  3  aoài  17&0.  a.  — 
Loto,  M  avril  1SI6,  a.  12  il  15:  X)  nan  1417.  a.  37  a  i')  ; 
1%  mi  1818.— Leure  «(  aSealM  niMBUritMe,  Si  Juin 
18S8. 

Auli'ur  i-t  ouvragt  àié». 
CerUAre  (M  ).  l'iou  itrivi.  i.  Il,  p.  4i.i. 

TttA>Ti:UENT  PBS  ÇAaOiNAUK» 

Foy.  Cardinaps, 

TnaiTCiuirr  m»  CHAimniM. 
Fey.  CBMminui 

TIIAITEUBNT  DE9  CH4^0I!^IS  DE  SAIIfT-DBSilS. 

Im  ckanoines-évéques  dn  chapitre  de 
Saint-Denis  sont  payés,  à  diler  do  jo«r  de 

leur  nuniinaliun,  par  It»  chef  de  Tl'liat,  el  los 
cbanuines  du  seooad  ordre  à  dater  de  leur 
prisede  posseselon,  lenr  peneiou  précomptée, 
*     s'ils  en  uni  une.  {RègL,  8!  déc.  im,;  m.) 

Yay.  ClAMOINKS  INS  tiAIIIT-DBHIS. 

bans  le  bedget  de  wHe  nnnén,  il  a  été 

alloué,  à  tilro  d  indemnité  seolrroent,  Selon 
le  rapposlaur  du  budgt^l  du  ministère  des 
cnUen,        Ir.  ans  efcn— toea  éeé<nei,  m 


9QQ0  fr.  aux  chanoines  da  second  orUm. 
(^siipi^^^s  pqfionqjs ,  sé^os»  4(1 af  u  ii^) 

mxnmmn  wti  GKafsuim  «n  Amèmas. 

Le  trarlcmenl  dcu  chipplains  on  jwimA- 
niers  d'hôpiinux  et  autres  éiablissemeots 
est  supporté  par  féUibllseemenl  qu'ils  de«- 
servent,  il  doit  èirc  proposé  p  r  la  commis- 
sion administrative,  réglé  pac  ie  pr4f<-i  el 
approuvé  par  le  miniairedni  intérieur,  l'of. 
AtJiOMUtts  u'uÔPirAUt.  —  Celui  des  clt.jp«- 
lains  ruraux  e»lp4j|tt  ff4t  Ut  gouvcruemeuL 
Foy.  ChapilU}». 

Il  a  Été  recommandé  aux  préfi  t.s  d  écarter 
de  l'état  des  impusiliuus  peraianentcft  el  de 
nature  a  se  renouveler  chaque  année,  lella» 
qui  aur^iienl  pour  objet  de  rétribuer  des 
chapeiaiui,  aumûuiers  ,  vicaires  ou  desser- 
vants «tlaciléa  à  des  églises  qui  ne  seraienl 
point  érigées  dans  les  (ormes  prescrites,  eu 
succursales,  auuexes  on  chapelles.  Ceti 
aux  fidèles  à  y  pourvoir  eux-mt'uies  par  voie 
de  souscription.  (Ctrc. ,  IL6  moi  i&iiL  Uém^» 

TaAtTEUBNT  DES  CUBÉi. 

I.  Du  (raiiement  des  curés  avant  le  Conconisl  da 
I8(H.  — II.  Dn  iraiteuHnt  dm  enrds  dcpii  k 
OeneevdeidelMI.  ^ 

1*  Jk»  ItwUmmi  de*  curés  oemM  ItOmmaiidsl 

d«  1801. 

Primitivement,  lespasleqrs  n'qvaUpt  peqr 
vivre  que  les  oblatiops  de|  O^èlei.  BQsi 
éi.iii  tU  suffisantes  dans  les  temps  aposto- 
liques, parce  que  les  paroisses  ne  se  cuiu- 

S osaient  alors  que  de  chrétiens  forvenls,  oq 
0  moins  z.'lès,  qui  se  Irailaifut  en  frères 
Le  pasteur  était  le  père  de  celle  ramille 
sainte  ;  personne  ne  trouvali  trOP  OQlIftVSf 
la  charge  de  son  cntretieut 

Lorsque  la  religion  chrétienne  ft|l  dereime 
celle  de  tous  les  citoyens  du  m^iue  empire, 
les  paroisses  se  cooiposèrenl  alors  d^  ruai- 
Tersalité  des  habitants.  Il  fallul,  dans  rififé- 
rôl  du  pasteur  cl  dans  celui  de  la  p.iroiasc 
eilc'môme,  affecler  des  revenus  spéciaux  g 
cette  dépense  :  da  là  l'origine  des  bcnedces 
et  des  dîmes  qni  ont  subsisté  en  France 
jusau'cn  1790.  —  Les  cures  alors  ^iàm[ 
dolécs.  i^es  fruits  des  biens  formant  leur  des 
talion  et  les  oblations  des  fidèles,  connue! 
sous  le  nocn  de  casuel,  constituaient  le  trai- 
tement des  curés. 

L'Assemblée  nationale  abolit  les  dloMset 
mit  les  biens  ecclésiastiques  à  la  dispositioB 
de  la  nation,  pour  qu'elle  les  vendit.  Elle 
assura  aux  curés  un  traiiemeol  eu  aiaaali 
payable  par  le  Iré>or,  ainsi  que  naaa  l*atens 
déjà  dii,  Voy.  Traitbukiit.  — Ce  Irailemenl 
remplaçait  les  revends  de  ^Qi^tiQU,  Ici 
dîmes  et  les  ablaftont'  etirlalei.  —  K  ^tf%H 
être  payé  perpéluelleniepl  ;  à  peine  fut-il 
payé  pendant  deux  ans.  La  Képu|>)ique  Ul 
pour  le  culte  ce  qu'elle  qv^il  fait  pour  les 
établissements  reli^iieux  :  elle  le  tua  ,  afin 
de  n'être  plus  obligée  dç  supporter  les  frsti 
dasan  aniisliau.    -  * 
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t*  Du  traittmtmt  du  eurh  deptiii  lt  Cmtùf' 

hè  fooTêramneal  prit  |^ag«fen»t  At 

flife  un  (r.-iitenienl  aui  rurés  ,  lorsqu'il  né- 
foria  avec  le  taial-siege  puuv  la  réof|[aM»- 
•alion  du  calto  m  Fmbm.  (Cmm.  ,  ».  fV)  N 
lea  diTi!<a  à  eel  effet  ea  deui  ct;iiKr<«.  Il 
astura  un  Irailemeul  de  ISOO  fr.  A  ceux  de 
la  premiéret  et  de  1000  fr.  à  oeax  de  la  ae- 
comle.  \  .\rt.  ori}.  6fi.)  —  Kn  outre,  il  permit 
def<iirettii  leur  faveur dea  dolalienii  c»  biens* 
foadt  ea  «aaiet  Mr  IVial.  F oy.  CvaBa 
DaiTiat«  La  earé,  ea  ee  cas,  etit  simple 
usafraitiar  des  propriéléa  qui  dépendent  de 
aa  otire.  Il  n*a  pas  le'droii  d'abuser.  (Conr 
4m  €tm. ,  arr.,  15  fétr.  1811.)  —  Il  entre  en 
iottissaaceà  partir  du  jiiarda  sa  aoroinalîon. 
{B^'o  et  imp.,  6  no9.  1813,  a.  2i.) 

L'inlealian  de  l'Iimperear  étail  qoe  le  re- 
Tana  da  la  dalailoa  Ml  an  nafas  de  IMft  fr., 
fl  que  les  rhni'fes  ne  le  fissent  j  imais  iles- 
ceadre  aa-dessoua  da  Uuk  ordinaire  des 
pavHana  aaafipfuss»  {94§ftt  jaip*i  S  iioa*  f  819i 
a.  n  ;  20  j„in.  1807.) 

Uue  ordonnance  royale  du  6  juin  1816 
élava  le  Irailemenl  des  ctirés  de  saConda 
ChMie  de  1000  fr.  à  1 100  fr.  Une  nutre  orrlon- 
•ance  royale  du  SI  novembre  1837  l'a  [  orlé 
à  1900  fr.  —  Il  a  été  auf^menlé  de  100  fr.  en 
fayear  de»  sepfuagénaires.  —  Les  curés  de 


m 

défînitirc  et  générale  cequi  avail  été  rcconoa 
aéaaaaaire  et  autorisé  »aaa  la  kaa  plaisir  al 
IMilraga  da  l'évé(]ue  ea  «M».  Foy.  Mau» 


première  rl;isse  ont  li>00  fr.  jusqu'à  l'âge 
de  soinanr  -dit  ans,  cl  i9Ê$  w.  4  l'âge  oa 
soisanle-diz  ans. 

Le  traitement  des  curés  était  payé  à  dater 
Jd  jour  (!••  leur  nominalion  faiii*  p.ir  l'évé- 
qae.  ((Tire.,  S7  juin  lïiÈÔ.)  Il  ne  l'est,  depuis 
rordoaaaaee  dû  lt  nars  lS9fi,  qu*à  dater  da 
leur  prise  de  possession.  —  (lommc  relfe 
Ofdaanance  ne  parle  que  dçt  curén  «tout  le 
IraUennent  est  haral  en  arf^nl  p^r  le  trésor, 
on  doit,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  nutrenionl 
décidé,  ne  point  rappliquer  aux  cures  dotés. 
Cea«-cl  jouissent  des  fruits  de  la  dolati«n  A 
partir  dii  jour  de  leur  nomination. 

81  le  curé  est  éloigné  de  bou  posie  pour 
causa  de  mauvaise  conduite,  H  est  prélevé 
sur  son  traitement  une  indemnité  de  600  fr. 
dans  les  cures  de  deuxième  classe,  et  de 
1000  fr.  dans  f  ell»'S  d(>  première  cl.isse.  {Dé- 
cret imp.,  17  uov.  1811 ,  a.  3.)  —  A  l'époque 
eetie  disposition  fut  prise  ,  les  étires  de 
dfuxif^rne  riasse  n'avaient  quo  1000  fr.  de 
trajiemaDl.  La  retenue,  aujourd'hui  qu'ils  0|U 
1916  fir.,  derrail  être  de  "790 1  MO  fr. 

Quand  le  curé  est  absent  pour  eau  e  de 
maladie,  il  conserve  un  revenu  de  700  tr. 
tt»r  9&n  Irailemenl,  s'il  est  curé  de  deosiéme 
classe,  et  n'a  pas  plus  de  1200  fr.  de  reveiuis. 
Celui  qui  a  plus  do  1200  fr.  de  revenus,  ou 

3ul  est  earé  de  première  classe ,  paye  700  fr. 
'indemnité  à  celui  qoi  le  remplace.  (Ar|.  8 
et  11.)  Voy.  Inosmmtk. 

Le  curé  que  son  â|e  pu  sce  laffoilt^l 
mettent  daus  l'impaissaiiCt;  de  rcmplif  ses 
functiuus,  peut  conserver  son  poste  et  to^ 
Irqiteoient,  et  deman  1er  un  vicaire  qui  soil 
complètement  à  la  charge  de  la  fa  brique  ou  des 
bahitanU. (Dtfersl  ii|ip.,  17  qop.  1811,  a.  15.) 
Cet  dispositions  arrêtèrent  a*uB$  in^uière 


A(le$  légitlatifi. 

Articles  orsiijiiques.  a.  (If. —Décris  lmpéri,iu\  20 
JbIM.  t»07,  17  nov.  1«H.  ».  h,  i  \  et  IS;  t;  ii.iv  \X\S, 
fc.  St.— OrtlosB^ooM  rafales,  iijuiii  Idlti.  il  bov.  JSi7, 
t3  mars  t8'>i — CrcuLirt;  utiib.  n  lala  lilH    I  imi  àm 
casMlto*.  arr.,  ISfcMr.  1811  Twrxsma^ 

vauvaiSBNT  DKS  OBSSIKBVANTS. 

Les  4esservaats  n'étaient,  avani  1789,  qa^ 

des  rempîarinls  provisoires  d'un  lilulaire 
éloigné  ou  ab«»'nt.  Ils  devaient  éire  pavés 
sur  Te  rrvrnu  iir  h  cure  4oat  Ils  taisaient  le 
service.  (Pari,  de  Paris,  arr.,  26  mars  1706, 
15  mnrt  1707.)  —  L'article  8  de  l'éilit  d'avril 
16*t.5  porte  que  les  évéques  assigneront  totteq 
rélribulions  qu'ils  jugeront  convenables  aux 
prêtres  qu'ils  comuieliront  pour  desservir 
les  cure»  vacantes  dont  le  posscssqire  et| 
cunteniieox.  —  Si  l'on  rapproche  cet  article 
da  97%  portant  qae  ThonoValre  des  ecelésias* 
liques  sera  réglé  par  l'évéque,  on  ne  <!oo- 
lera  pas  que  ce  ne  fût  à  eu^  4  déieruiiuec 

Îaelle  serait  lindemnité  due  ap  desservant 
'une  cure  momenlancmenl  v.ic.'inle.  La  ilé* 
claration  du  dOjuiUel  1710  leur  permit  d  «s- 
signer  à  ces  desservants,  selon  l*eii|enre 
des  cas,  une  rc'ribuli  in  plus  forte  que  celle 
de  30O  livres,  qui  eiaii  la  somme  ûxée  pqqr 
les  congrues  par  la  dedarallon  de  1686. 

L*naaffe  étail  d'attribuer  au  desservant 
commis  les  deux  tiers  du  revenu  de  la  cure, 
et  de  laisser  l'-iuire  tiers  au  titulaire  suS'* 

()endu  ou  interdit.  Lecooiilé  ecclésiesUqae 
e  rappela  ant  admlnfslrateart  du  départe- 
mont  de  l'Ain,  (|iii  le  ruti'iuliaioui.  cl  let en- 
gagea à  s'y  conformer.  (3  iuip  1791.) 

n  n'avan  pas  été  stlpoléee  traitement  poQp 
les  desservant-i  dans  le  Concordat  de  18  13. 
Le  gouvernement  |ie  leur  accord,!  d  abord 
que  lenr  pen.oion  en  qualité  d'anciens  prê- 
tres ou  religieux,  et  les  oblaliun&  4onl  il 
autorisa  la  perception  stir  les  paruiasieits 
qui  v<  n;iient  r<  clamer  |eaf  serrlce*  (ilr(« 
oro.  68  et  69.)  —  Cet  arrangeaient  nq  pou- 
vaTi  être  que  provisoire. 

Par  décret  impériiil  du  11  prairial  an  X|( 
(31  m<ii  \SOk},  l'Kmpereur  avait  accord  ■  4 
Si.OOO  desserrants  an  traitemeni  annuel  de 
.■)00  fr.,  au  moyen  diKjuel  ils  n'auraient  rieu 
à  exigef  qe%  cuq^mtines,  si  co  n'est  le  loge^ 
ment.  (  Art.  i.  )  —  Le  montant  des  pensioaa 
dont  jouissaient  les  desservants  était  pré- 
compté sur  ce  irailemeiil,  qui  i^ur  éUil  sajq 
par  Irifneslre,  sqr  la  présentation  d'un  brer 
vpt  sifçné  par  l'archilrésorier  de  l'Empire. 
{Ari.  ")  et  G.)  —  Le  payeur  <Je  chaque  dcpar-r 
lemeni  soldait  les  trailafoents  4es  dessers 
vants,  sur  l'étal  ordonnancé  par  lAprélèl  ei 
dnssé  par  l'ctéque.  l.irl.  8  ) 

Il  est  certain  que  tes  comaïuiios  avaient 
été  inviléet  AleMrvolerellek^mémea  un  lr«ii- 
leinent.  Nous  n  avons  pai  pu  découvrir  etb 
cote  l'arrêté  du  premier  loiisul  qui  statuait 
à  t  el  eg.ird  ;  mais  celui  titi  qit(!^se  ai)  Xi 
12  i  inv.  iH»),  retaiif  à  l'Ue  mUo,  part» 
(Art,  ^]  que  le  trtitiMiie«(  deuervqnli 
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•era  réclé  lar  la  proposition  du  commissaire 
général  et  du  conseil  d'administration,  de  la 
néœe  manière  que  pour  le  territoire  conti- 
nental de  la  République,  et  le  décret  impé- 
rial du  5  nivôse  au  Mil  26  déc.  180i) laisse 
A  la  charge  des  coiunmues  et  de  leurs  arron- 
disiements  le  traitement  des  desserranU 
auxquels  le  gouvernement  n'en  faisait  pai. 
Les  préfets  furent  chargés  d'en  r<'>g1rr  la 
quolîlé  àla  demande  des  évéqaet ,  et  de  dé- 
termiaer  les  moyens  de  Fanarer,  toit  par 
les  revenus  communaux  et  les  octrois,  soit 
par  la  roie  de  souscriptions,  abonnements  et 
prestations  volontaires,  oo  de  toute  antre 
manière  convenable.  [Art.  3.)  —  Ils  furent 
chargés  de  régler  pareillement  les  augmen- 
tations qoe  let  communes  étaient  dans  le  cas 
de  faire  au  traitement  de  leurs  desservants, 
avec  injonction  de  faire  passer  au  ministre 
de  l'iDlerieBr  et  A  celui  des  cultes  les  arrè* 
lés  qu'ils  prendraient  à  cet  effet. 

Les  dispositions  de  ce  décret  proorent  que 
le  gouvernement  ne  pensait  p.is  alors  comme 
le  conseil  d'Etat,  qui ,  dans  un  avis  du  iiO 
prairial  an  XII ,  disait  que  le  secours  de 
500  fr.  accordé  aux  dosscr^ants  no  laissait 
d'autres  frais  de  culte  à  la  charge  des  com- 
nranei  que  ceax  de  réparation ,  construc- 
tion ou  entretien  d'églises  et  de  presbytères. 
(30  prair.  an  XII  [19  juin  1804].)  Il  parut 
adopter  cette  manière  de  voir ,  et  ia  consa- 
crer par  le  décret  du  2  février  1806,  portant 
que  ,  dès  l'instant  où  le  traitement  des 
desservants  serait  acquitté  par  le  trésor  pu- 
blic, les  sommes  allouées  dans  les  budgets 
des  commanes,  soit  par  des  décrets,  soit  par 
des  décisions  des  préfets  ,  pour  traitements 
des  desservants  des  succursales,  cesseraient 
d*é(re  payées  par  les  eommmes  OMlgré  le«r 
«llocation.  [Art.  1.) 

Nous  ne  devons  pas  laisser  ignorer  une 
disposition  en  faveur  des  desservants,  qui  se 
rencontre  dans  le  décret  impérial  do  23  prai- 
rial an  XII  (12  juin  180^),  relatif  ans  droits  de 
fabriques  snr  les  sépultures.  L'art.  88  de  ee 
décret  porte  que  l'emploi  des  sommes  prove- 
nant de  l'exercice  ou  de  l'afTcrmage  de  ce 
droit  serait  consacré  à  l'entretien  des  églises, 
des  lieux  d'inhumation  et  au  payement  des 
desservants,  et  qu'il  serait  réglé  et  réparti 
sur  la  proposition  du  eonsi'iller  d'Etat  chargé 
des  affaires  concernant  les  cultes,  et  d'après 
Paris  des  éréques  et  des  préfets.  [Art,  50.) 

Il  existe  unelettreoonfidenticlledu  ministre 
des  cultes  Portails  au  ministre  de  l'intérieur, 
dans  laquelle  let  motili  et  la  sollicitude  du 
gouvernement  sont  exprimés  et  le  mauvais 
vouloir  des  bureaux  du  ministère  des  cultes 
eat  combattu  par  des  considérations  de  haute 
politique.  Elle  mérite  d'être  lue.  Nous  la 
recommandons  à  l'attention  de  tous  les  hom- 
mes politiques  qui  voudraient  mettre  le  clergé 
à  la  diaraedes  fidèles.  (Istfrs  Aukianv.  1806.) 

Par  décret  du  !0  novembre  1099,  Napo- 
léon ordonna  que  son  ministre  des  cultes  lui 
présenterait ,  Ions  les  six  mois ,  l'état  des 
curée  et  desservants  âgés  de  plos  de  soixante 
ans,  dont  le  traitement  se  trouverait  insulB- 
•AUt  à  raison  de  lenr  ége  et  de  lenrs  infirmi- 
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tés,  pour  qu'il  fût  statué  par  lui  à  eu  aujel 

par  oes  décrets  spéciaux. 

Le  chapitre  du  clergé,  dans  le  budget  do 
ministère  de  l'intérieur,  ajrant  été  augmenté 
de  cinq  millions  par  la  loi  dn  28  avril  1819, 
une  somme  de  -2.:^'f0,000  fr.  fut  affectée,  par 
l'ordonaauce  rojale  dn  5  juin  1816,  à  l'auf - 
meutatlou  du  traHemenldet  desservauta,  qui 
fut  porté  de  SOO  fr.  à  600  fr.  [Art.  2.)  —  L'or- 
donnance rojrale  dn  9  avril  1817 ,  rendue  en 
exécution  de  la  uiéme  loi ,  porta  le  traite» 
ment  des  desservants  à  700  fr. ,  accorda  une 
augmentation  de  100  fr.  aux  desservants 
septuagéuairee ,  et  del  secours  annuels  à 
ceux  qne  l'âge  ou  les  ioOrmités  forceraient 
à  abandonner  leurs  fonctions.  (Art.  1".)  — 
Celle  du  20  mai  1818  angmenU  de  50  fr.  le 
traitement  des  desservants,  et  porta  i  130  fr. 
le  supplément  fait  aux  octogénaires.  [Art.  i.) 

—  Dans  le  budget  de  1827,  le  traitement  des 
desservants  septuagénaires  fui  fixé  à  1900  fr. 
au  ireu  de  900  rr.,  et  celui  des  aevagénalrea 
à900fr.  au  lieu  de 750.  (nrc,  12  mari  1827.) 

—  Par  ordonnance  rojate  du  0  janvier,  le 
traitement  des  desservanla  âgés  de  moins 
de  soixante  ans  fut  porté  de  750  à  800  fr.  En 
même  temps,  et  par  simple  règlement  do 
budget ,  celui  des  desservants  sexagénalrce 
fut  arrêté  à  900  fr. ,  et  celui  des  septuagé- 
naires à  1000  fr.  —  .M.  Davesue  donne  à  cet 
égard  des  renseignements  qui  ne  aoni  pas 
exacts.  {Règl.  adm.  et  fin,  det  eom.,  p.  115.) 

Par  arrêté  ministériel  do  15  mars  1848,  le 
traitement  dos  desservants  de  cinquante  ans 
a  été  fiaé  à  900  fr.,  cdni  des  desservanU  de 
toisante  à  soixante-dix  ans  à  1900  fr,  celai 
des  desservants  de  soixante-dix  ans  et  an- 
dessus  à  1100  fr.  (CïtCm  28  avr.  18^.)— ficfi«« 
rAtsemblée  légidalive  vieul  d'arrêter,  eu 
votant  le  budget  du  mii^lère  des  cultei»,  que 
les  desservants  qui  compteraient  soixante- 
ninze  ans  d*lge  recevraient  nu  traiieuMut 
e  1200  fr.,  comme  les  curés  de  deuxième 
classe.  {Chambre,  séance,  13  avr.  18i»9.)— En 
néflse  temps  elle  a  volé  les  fonds  nécessaires 
pour  que  le  traitement  des  desservants  fdl 
d'abord  de  850  fr.  au  lieu  de  80U  fr.,  et  pour 
qu'il  fût  porté  à  900  fr.  quand  ils  auraient 
cinquante  ans  d'âge,  à  lOtM)  fr.  quiud  ila  au- 
raient soixante  ans ,  â  1100  fr.  quand  ila  au- 
raient soixante-dix  ans,  et  à  1-200  fr.  quand 
ils  auraient  soixante-quinze  ans.  (i6.) 

Par  suite  de  leur  révocabilité  a«  gfé  de 
l'évêque ,  les  desservants  devenus  vleas  «t 
inûrmes  pouvaient  se  trouver  saut  place  H 
sans  traitement,  ce  qni  serait  contraire  aux 
lois  ecclésiastiques ,  aux  règles  d'une  sage 
administration  et  aux  sentiments  d'humanité 
les  pins  communs.  Telles  n'étaient  pas  les 
intentions  de  l'Empereur.  Il  s'en  expliqua  à 
l'occasion  du  desservant  de  Kueil ,  dont  la 
révocation  était  devenue  nécessaire,  et  qu'il 
n'était  plus  possible  de  placer  ailleurs,  à 
came  de  son  grand  âge  et  de  set  inirmités. 
Il  lui  accorda  une  pension,  et  la  régla  lui- 
même  à  1000  fr.  Déds.  ima,,  2  mess,  an  Ili 
(21  juin  180i). 

Ce  cas  de  retraite  d'un  desservant  était  le 
premier  qui  se  présentait.  Quelques  années 
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après,  il  y  eat  lien  de  s'occuper  de  (oat  les 
desservants  qui ,  puor  une  cause  ou  poor 
«ne  anlre ,  seraiefil  éloif  nés  de  la  paroisse 

Su'ils  desservaient.  Il  régla  ,  par  son  décret 
a  n  novembre  1811,  1°  que,  si  le  titulaire 
est  ^loifné  temporairement  poar  eaote  de 
mauTaise  ronduite,  rindorniiilé  de  son  rem- 
plaçant provisoire  sera  prise  sur  le  revenu 
de  son  litre,  soit  en  argent ,  soit  en  biens- 
fonds,  et  sera  de  250  fr  incs;  2*  que,  s'il  est 
absent  pour  cause  de  maladie,  il  conservera 
mm  revenu  de  700  fr.  Les  2S0  fr.  d'indemnité 
accordés  à  son  remplaçant  seront  i  la  char^çe 
de  la  fabrique,  et,  en  cas  d'insofHsance  du 
revenu  de  la  fabrique,  à  celle  de  la  com- 
mue; S*  que,  lorsque,  par  son  âge  ou  set 
lolIrmMés  ,  Il  se  trouvera  dans  nmpuisoance 
do  remplir  seul  ses  fonctions  ,  il  pourra  de- 
mander un  vicaire  qui  soit  à  la  charge  de  la 
bbriqtte.  et,  en  eae  d'iusnfflaauce  de  revenu, 
à  celle  des  habifants. 

Ces  disposition»  ont  été  développées  et 
coaf  nuées  dans  le  décret  Impérial  ou  6  no- 
vembre 1813,  dont  rarlicle27est  ainsi  couru  : 
«  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  remplacer 
pfoviaoiremeni  un  curé  ou  deMervanI  qui  se 
troov<>rait  élmgné  du  service  on  par  snspen- 
sion,  par  peine  canonique,  ou  par  maladie, 
on  par  voie  de  police ,  il  sera  pourvu  A  l'in- 
dcotnité  du  remplaçant  provisoire ,  ronfor- 
nsAment  au  décret  du  17  novembre  1811. — 
Cette  disposition  s'appHijuera  aux  cures  ou 
inccursaiet  dont  le  iraitemenl  est,  en  tout 
on  en  partie ,  payé  par  le  trésor  impérial.  » 

La  traitement  des  desservants  était  payé  à 
dater  dn  jour  de  leur  nomination  laite  par 
révdiiuo.  (€fire.,  ttfuin  1836.)  L'ordonnance 
royale  du  13  mars  1832  a  réglé  qu'il  ne 
courrai!  plus  qu'à  dater  de  leur  prise  de  pos> 
Mtslon.  r ey.  TasrmHBirr  dis  pastboiis  pro- 
TB-jTAî^TS  et  Trawslatio!*.  —  Il  n'est  arqnis 
que  par  le  service  fait.  (Ctrc,  29  nov.  1830.) 
Voy.  Absince,  MsioBNCif. 

Les  états  de  traitement  ou  d'indemnités 
formés  au  secrétariat  doivent  élre  vérifiés, 
certiGés  vérilables ,  et  signés  par  l'évéque 
avant  d'être  envoyés  au  préfet  poor  la  déli- 
vrance des  mandau.  (Ctrc. ,  20  juin  1827.) 
Fny.  FàTiiinRT,  Somnimr. 

Acte»  légitlatifs. 

Articles  organiques,  a.  68  et  69.— Coniilé  eodésiasli- 
qae,  3  Juin  1791  — lùitl  «avril  1H95.  a.  8  el  27.— Décla- 
Mionde  1SH6,  da  30  jaill.  1710.— Parlement  de  Paris, 
art.,  16  mars  1706.  15  mm  1707  — Loi  du  28  avril  1816. 
—Arrêté  consulaire.  2i  niv.  au  XI  MX  janv.  180.^).  a.  ii. 
— OécreU  impériaux,  1 1  priir.  ait  III  (31  mai  1804),  a.  4 
kB;  23  prsir  an  \ll  (lijuin  )804),  a.  ^3;  5  tiiv.  an  Xlll 
amUc.  \mi),  ».  3;  ifcvr.  IHU8,  a.  1;  22  nov.  1809,  Il 
BOT.  1811,  b  nov.  1813 — Décision  impériale,  2  meas. 
SB  XII  (21  juin  1801).— Orrlounauces  royales,  .'i  Juin  1816, 
a.  2;  9 avril  1817,  a  1;  Ujaav.  1827.  tS  mars  1832 —Con- 
seil d'Eut,  sfis,  30  prair.  an  XII  (19 juin  180»).— A$sem- 
Mé«  des  représeoiants,  séance  du  13  avril  1849.— Arrêté 
du  nioisUe,  15  mar^  1848.— Circulaires  minblérielles,  27 
JbIb  ICa^  ISnan  1827,  20  juin  1617,  »  aov.  1830,  » 
avril  IMi-LflUre  du  4  faav.  IMe^SwIset  de  1811. 

ilBlrur  et  otnragt  dMs. 

B6  (H.).  admUÊtrmr  H  fàmtkf  4» 

et,  p.  lis. 

TnamniRfiTs  sccLÉsutTiQuas. 

traiieoMsnts  ecelosiasliques.  —  II.  Des  Iraile* 
DlCTlOMN.  DK  JURISP.  KCCL&S. 
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ments  avant  1789.  —  III.  D«<i  iraiieroents  depaif 
1789  jusnu\iii  Concordat  de  1801.  —  IV.  Des  Irai- 
lemenis  depuis  lé  Concordat  de  18U1.  — V.  Na- 
ture du  iraiieauMit  ecclésiatiique.  —  VI.  Cnoiut 
des  irsiienienis  eedéttesiiqaes.  —  VII.  PrescriiM 
tien  des  iraltetncRUi. 

!•  Des  traitements  ecclésiastiques. 

Le  traitement  ecclésiastique  est  une  rétri- 
bution annuelle  çue  nerfoit  un  employé 
eeclésiastiqna  A  raiaon  on  aon  litre  on  de  oea 

fonctions. 

Il  y  a  des  traitements  d'activité  et-  dea 
traitements  de  réforme.  Ceux-ci  prennent 
eommnnémenl  le  nom  de  Pension.  Nous  eu 
avons  parlé  sous  ce  mot. 

Le  traitement  peut  consister  en  fruits,  ce 
qui  arrive  lorsqu'il  eit  formé  par  une  déla- 
tion ou  on  somme  d'argent  assignée  et  payéo 
par  celui  qui  fait  le  traitement.  —  Le  Iraiie* 
ment  en  revenus  varie  néceMairenient,  lora» 
que  les  produits  qui  le  forment  sont  varia» 
bles  de  leur  nature. 

9*  Dti  tnitm*nit  teetériattiques  avant  1789. 
A  parties  charges  de  la  Cour,  les  anmd- 

nerie»  ou  chapcilenies  de  régiments  ,  de 
vaisseaux  et  de  quelques  élablis>cmcnls  par- 
ticuliers ,  tous  les  bénéfices  ou  litres  ecclé- 
■iasiiques  étaient  dotés  et  donnaient  au  titu- 
laire nn  revenu  en  fruils,  auquel,  dans  les 
cures,  venait  se  joindre  le  casuel ,  et  dans 
plusieurs  autres  la  dime  ou  le  produit  de 
quelque  autre  Impôt  de  ce  genre.  Voy.  Ca- 
81JE1. ,  DÎMK  ,  Dot  a  i  loi». 

Lo  titulaire  qui  n'occupait  pas  lui-m^me 
son  poste  payait  à  celui  qui  le  remplar.iit  et 
remplissait  les  fonctions  atiacliccs  au  tiiro 
une  somme  déterminée  par  l'usage  ou  par  les 
réglementa  ecdésiaalique*,  et  connue  sona 
le  nom  de  congrue  ou  portion  conijrue.  Voy. 
Portion  congulif..  —  Le  congruistu  jouissait 
en  outre  du  casuel.  —  Le.i  biens  qui  coostl- 
tuaient  la  dotation  du  bénéfice  ctai§nt  ina- 
liénables de  leur  nature.  —  Lo  I  éneficier 
était  plutôt  usager  qu'usurruiiier.  Il  ne  pou- 
vait en  conscience  disposer  des  fruits  pour 
lui-même  qu'autant  qu'il  lui  en  fallait  pour 
vivre  convenalilemcnt  à  son  état  ;  le  reste 
appartenait  aux  pauvres,  mai»  on  ne  pou- 
vait pas  le  eonlralndre  à  le  leur  distribuer. 
—  Aprf-s  sa  mort,  les  fruits  étaient  divisés 
entre  ses  héritiers  et  son  successeur,  à  pro* 
portion  dn  temp«  écoulé. 

S* Dm  traitmmtê  depuis  ilSd  jutqu''ou  Con~ 

cordnt  de  1801. 

En  supprimant  les  dîmes,  l'Assemblée  na- 
tionale annonça  le  dessein  de  pourvoir  d'une 
autre  manière  à  l'entretien  des  ministres  des 
autels.  (^r/  ^>7('  du  11  aotl*  1789,  a.  5.)— Cet 
arrêté  fut  pris  le  11  août.  Deux  jours  apréi« 
c'est-à-dire  le  13,  elle  déclara  que  les  dîmes 
seraient  remplacées  par  un  traitement  con- 
venable. Mrr.,  13  août  1789.)  Bientôt  loua 
les  biens  ecclésiastiques  furent  mis  à  la  dis- 
position de  la  nation,  à  la  charge  par  elle  de 
pourvoir  d'une  manièro  convenable  à  l'en- 
tretien des  ministres  de  la  religion,  et  à  la 
condition  expresso  qu'elle  ne  pnorrait  astn- 
rar  à  la  dolauond'ane  cnro  moina  de  liOO  fr* 
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par  année,  non  compris  le  logenient  rt  les  . 
jardins  en  dépendant.  {Déerët,  8  nop.  1789.) 

«  La  nation,  répondait  à  un  chanoine  de 
Besançon  le  comité  ecclésiastiaue,  a  pris 
rengagement  d*astorer  on  tralt4>iMnt  lèo*- 
venable  à  loua  les  tiluI.'lir^i  dè  bénéfices.  » 
(19  mai  1790.)  —  Lei  décrets  de  i'As»eœblée 
oalionale  reialifo  m  lniilea»nl  ét  enréa. 
écrivnil-il  à  un  .jutre  titulaire,  t(>«<i  |  romct- 
Icnl  un  sort  beaucoup  plus  heureux,  que  ce- 
lui dont  vous  avez  joui  Jusqu'à  présent.  » 
(30  e'tvr.  17i>0.|  «  Tous  les  run  s.  -i-iMs  oxrop- 
tiuu,  disail-il  encore,  jouircnii  du  (railiMueul 
aaaignépar  rA$semM<H  .    (l  )  mai  1700.) 

L'Asseii>i>lée  nationale  décréta  olle-ntéme 
que,  a  compter  du  1"  janvier  1790,  le  trai- 
tement de  tous  les  ecclésiastiques  serait  payé 
en  argent,  aux  termes  et  sur  le  pied  qui  se-» 
raient  incessamment  fixés.  {Décret,  1%-tt 
avr.  1700.)  —  Cette  fitaiion  fut  faite  par  le 
décret  sur  la  Constitution  civile  du  clergé  et 
par  les  lellrei  patentée  dn  roi  rendnet  sur  ce 
décret.  —CélleÎHCi, portent,  1^  que,  à  co  np- 
ler  da  1**  |attTter  1790,  le  traitement  de  tous 
'  lés  éTégoet  eh  fbnctidns  dont  les  rcVenas 
'ècclésiiistiqui's  nr*  vMit  pas  A  13,000  livres 
auront  cette  soutmc,  ei  que  ceuv  dont  Ic^  re- 
venus excèdent  cette  somme  aariint  12,000 
livros,  plus  la  tnoi;ié  de  l'excéd.inl,  sans  que 
le  tout  puisse  aller  nu  delà  de  30,000  livres 
{Art.  1);  St»que  celui  de  Paris  aura  75,000  li- 
Tres,  et  (inc  tous  rontinucront  à  jouir  des 
bàlini'  nls  et  des  jardins  à  leur  usage,  qui 
sont  dans  la  ville  épi^<  opale  (.ir^.  1)  ;  3'  que 
les  évéques  qui,  parla  suppression  effective 
de  leurs  siét;es  resteront  tans  foucfions»  au- 
ront pour  pension  de  retraite  les  deux  tiers 
dn  traitement  ci-dessus,  et  que  le  traitement 
des  évoques  conservés,  qui  jufîeront  ,i  propoi 
de  donner  leur  (li'  ini-Miiii,  mt  i  Jrs  deux  l  ers 
de  celui  dont  ils  auraient  joui  étant  en  foue- 
ttons, ^urvn  toutefois  qiiè  ces  deux  fiera 
n'cxièdent  pas  la  aomnie  de  10,000  livres 
Art.  2  et  3)  ;  qoe  les  Curés  auront  le  Irai- 
ement  fixé  pAt  le  décret  général  sur  la  nou- 
velle organisation  du  cler.;é.  et  que  s'ils  ne 
Voulaient  pas  s'en  contenter,  ils  auraient, 
V 1900  libres;  9*  la  moitié  de  l'exéédant  de 
tons  IcUrs  revenus  e<  clésiftsliques  actuels, 
pourvu  que  le  tiuit  no  s'elevAl  pas  uu  delà 
de  6000  livres,  et  qu'ils  continueraient  to'ùg 
à  jonir  des  bâtiments  à  leur  usage  et  des  jar- 
dins dépendant  de  leurs  cnros,  qui  éléient  si- 
tués dans  le  cheF-lieu  de  leurs  bénéfices 
{Art.  k)  :  le  traitement  tlxé  par  le  décret  sur 
la  nourelle  organîsalion  était,  à  Paris ,  dê 
6(M  0  livres;  dans  les  villes  de  50,000  iîmes 
et  au-des»us,  do  4000  livres  :  daus  celles  do 
10  k  SO.OOO  âmM«  de3000iivr«^  ;  dan^  eéllei 
de  .1  i\  10,0  âmes,  do  :BO0  livr -s  ;  dans 
ceiks  de  2)0  >  ù  30tJ0  âmes,  deiiouo  livres; 
4nns  celles  de  -iOJJ  à  :ioO0,  d»  ISOOliTrOi»; 
dans  «elles  de  KHK)  à  2i>ii0,  de  l  'iOn  Pivres  ; 
daus  celles  a«i-de$suu!>  de  iOOu  aines,  de 
laOO  livres  (Décret,  12  juill.-ili  <wiU  1790, 
lit.  3,  a.  î>);  5*  que  le  trailement  des  vie  lires 
aérait  le  iném»'  (jue  celui  fait  par  le  décret 
général.  [Art.  o.  C«'  décret  accorde  aux  vi- 
çAircs  épisco|)auX|  à  Pari«|  6000  Urrea  poar 
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Je  premieri  4000  livres  pour  le  second,  et 
8000  pour  les  autres;  dans  les  villes  de  50,000 

âmes  el  -iu-de'<siH.  VOOO  livres  pour  le  pre- 
mier, 3000  livres  pour  le  second,  et  2400  li- 
vres pour  les  autres;  dans  les  vilirt  de  noini 
de  .'WJ.OOO  âmes,  3000  livres  pour  Ip  premier, 
2400  livres,  pour  le  second,  et  200J  livres 
ponr  les  antres.  (.4rr.  4.)  Il  accorde  aux  vi- 
caires des  curés  à  Paris,  2400  livres  pour  le 

riremier,  IbOO  livres  pour  le  secood,  el  1000 
ivrfls  pour  les  autres;  dans  Us  vtlloa  de 
50,Min  âmes  et  an-de-sus,  1200  libres  pour 
le  prt'inierj  1000  livres  pour  le  sei  und,  etiSOO 
livres  pour  les  autres;  dans  les  autres  villes 
et  bour^is  dunl  la  popul  ition  est  au-dessus 
de  3000  âmes,  800  livres  pour  les  deux  pre- 
miers, et  700  livres  pour  les  autres;  dans 
toutes  les  autres  paroisses  de  ville  et  de  Càut» 
pacne,  700  livres  ponr  chacun.  {Art.  6.) 

Le  trailement  en  argent  courait  à  dater 
jour  de  l'iustallation.  (Corn,  «cci.,  8  juilL 
1791.)  Il  devait  être  payé  d'avance  de  trois 
mois  en  trois  mpis  par  le  trésorier  du  dis- 
trict, à  peine  par  lui  d'j  être  coolraint  par 
corps  sur  une  simple  lodimation,  et  dans  la 
cas  où  l'évêque,  le  curé  ou  le  viciire  ve- 
naient ù  mourir  ou  adonner  leur  deinis»ioa 
avant  la  fin  du  quartier,  il  pouvait  étra 
exercé  contre  lui  ou  contre  ses  héritiers  au- 
cune répéliliou  {Const.  civile  dt^  clergé,  a. 7.) 
Les  lettres  patentes  du  roi  modîGèrent  cette 
disposition,  mais  seulement  pour  l'aiinéa 
courante  1790.  {Art.  Set  9.) 

Les  fruits  du  traitement  pendant  la  va- 
cance du  titre  étaient  versés  dans  l.i  caissi 
du  district  pour  assurer  le  traiteménl  des  vi- 
caires ou  des  ri>mplaçants  de  ceux  qui  ue 
pourraient  plus  faire  leur  service*  {Cotut, 
eiv.,  til.  8,  a.  8  et  9.) 

Au  [1  de  ce  irailenjenl,  tes  évéques, 
les  curé»  el  leurs  vicaires  devaient  exercer 
gratuitement  les  fonHiont  éphcopal9$  el  ca- 
ria! s.  Art.  12.)  Vf);/.  Casckl. 

L  s  traitements  furent  déclarés  iiicom;/a- 
libles  avec  1m. pensions.  {Ditret,  3-22  'loùi 
IT'.IO;  10  lunrs  1702.)  —  Il  fut  défendu  ù  tout 
citoyen  d'en  percevoir  d'autre  que  celui 
attaché  à  la  fonction  qu'il  excf Cirait.  (Otfcr. 
du  7  flor.  an  //.)  —  Quelque  temps  après 
on  permit  de  réunir  un  trailement  et  une 
|Mrb8>on,l«Mqaerunel  l'autre  n'excéderaient 
phs  la  somme  de  iOdO  livres,  [béer.,  18 
tnerm.  an  II.)  —  L'année  suivante  il  fal 

Sermis  de  cumuler  pensions  et  traitements 
uqu'à  concurrence  de  3000  livres.  [Dévr.t 
ïmetf.anitl.) 

l.a  Const; lution  de  l'an  III  permit  aa\  si- 
vanis,  gens  de  lettre!!  é1  artistes,  q^ni  rempli- 
rHieiil  pinsiedrs  fonctions  relatives  â  IMbs- 

triii  tion  r  ulilitjne,  d'en  cumuler  les  traite- 
ments. {Const.,  16  ftuci.  an  111.)  Kn  même 
temps  èllè  déclara  que  nul  ue  potivait  re- 
noncer au  Ir  niement  <]ui  lui  éiail  i^lottéeB 
raison  d<  s  lonclion»  (lu'il  exerçait. 

Ou  renut  en  l'an  V  sur  le  décréi  qui  per- 
mellait  de  cMmoler  plu>.i.  u:  s  tr  itieM-enfs,  et 
il  fut  décidé  qu'il  S(  rail  fait  un  rapport  sur 
la  question  de  savoir  si  cela  se  pouvait. 


ci(!é  à  té  sniet.  —  1.e  Irnilêment  dos  prdô- 
si<i'^iiniio><  fut  (l'-rl.-iro  riiri*  pnrlicdo  lAdeilO 
piil)lir|uu.  {Dccr.,  -SI  juin  17'.).K) 

Parmi  les  décisious  qtit!  donna  le  coniil^ 
ecclésiastique  relalivèinenl  .lu  Iraileincat 
■<cclès)a*iliqdp,  il  en  esl  une  qui  porte  que  ro 
traiu^menl  no  iloit  pas  passer  pnr  1rs  mains 
dtinire,  mais  être  p.iyé  directement  (Sjanv. 
Vl^i);  une  aiktre,  que  tn  hdnoraifèt  des 
nu -SOS  ne  doivent  point  entrer  en  crtinpte  do 
irftiiementdeA  vicaires  (i5lérr.1791)»  et  due 
iffoMènv,  qa'Qtt  vleairè  llHiValrt  i9  timt 
rhapelles  doit  rpccvnir  int^rnlnnent  son 
trailemeal  de  vicaire,  pto»  le  tierK  de  ion 
IriMement  à  rtii«B  d«  4ms  clMi|MN«i.  (W 
ftvrier  1791.) 

auT  la  déaoneialion  faite  par  un  dépoté  du 
Mlarîl  qu'éprouvaient  les  curés  «  les  reli- 
frieux  et  les  fonclinruiaires  poblicK  dans  le 
pajemeot  de  leur  traitement,  il  fut  décrété 

rte  IMMfOir  CXécMif  serait  tenu  de  ren- 
compte,  sous  trois  jours,  de  l'état  des 
fonds  qu'il  avait  dù  faire  passer  pour  cet 
Objet.  {Décret,  iO  févr.  179-2.) 

Ooraad  de  Muillaae  fil  on  rapport  sur  U 
aaisîedes  trailementf  eoctétiastiqaes,  et  pr<V 
posa  le  projet  de  décret  suivant  :  «  Lo  Irai- 
tamenl  que  l'Asteniblée  nationale  a  réglé 
pottr  le  clt'i  gé  futur  n«  ppurra  être  saisi  par 
des  créancicrâ  que  jusqu'à  la  concurrence  du 
tiers,  à  moins  qu'il  ne  se  rencontrât  des  ar- 
réram  laaqun»  paurroot  être  saisi*  daaa 
leur  totalité.  (Proc.-verb.,  17  mai  1791.  — 
Ce  prûu-t  fut  un  de  ceux  que  l'As!>eaibléd 
pérail  «  Toe  al  ne  oiscuU  pas* 

Concordat  81  fWi, 

«Le  gouvernement  assurera  un  tfaitc- 
meni  convenable  aux  chèques  et  aux  cur*'!), 
dont  les  diocèses  et  les  paroisses  seront  com- 
pris (Tins  la  circonscription  iioayell««  »  portb 
l'article  ik  du  Coucurdat.  —  Prendre  Ten- 
gagemeiit  d'assurer  est  quoique  <  I  ose  de 
plus  que  prendre  Teugageueni  de  faire. 

Dans  Tarlicle  16,  qu'ilne  faut  pas  séparer 
du  précédout,  il  est  dit  que  le  «ou V(  rnenient 
prendra  également  *les  uteitures  pour  que  les 
catholiques  français  puissent,  s'ils  le  veulenlf 
faire  en  favi  ur  des  églises  des  fondations. 

Conforoiémcut  à  ces  stipulations,  le  fçou- 
▼eroement  assigna  un  Iràilement  de  15,000 
francs  aux  ar<  !k'^(*  nies,  de  10,000  fr.inrs 
aux  évéques,  de  1500  Trafics  hix  curés  do 
première  classe,  et  de  1000  francs  à  reux  de 
seconde.  (  ^^  t.  or-/,  (/s,  lia,  C^u)  Il  leur  pro- 
cura uu  l<»,e  enl  conveiiab.c.  Art.  71  xt 
72.)  Il  pcruut  d'alTcci»  r  «IfS  i  i  na  uldos  et 
des  jardins  à  des  litres  ece l^siastiques  pour 
être  po-séJés  p  ir  les  mini- tri  S  du  cttlie  à 
raison  de  leurs  fonctions  (Art.  et  de 
faire  des  Omda'ions  en  renies  pour  Tentr*- 
lien  d "S  ministres  et  l'exerelce  ûn  culte. 
(Art.  73.) 

Ou  pouvait  croire  alors  que  plusieurs  ac- 
quéreurs des  biens  eeeiésiasiîqoes  restiloe* 
raient,  en  toi  iliio  ou  en  paiiie,  ce  dont  ils 
s'étaient  empares  ou  ce  qu'ils  avaient  eu  à 
Vil  prà&  du  gouverDeneol.  Il  en  aur«tl  été 


ainsi  bien  certainement,  quoique  fea  oaur- 
p.itciirs  et  i|ui-Inii<'s-uns  des  acquéreurs 
lu^n'iil  des  lioiiiiiu's  d'une  conscience  peu 
timorée;  mais  la  restitution  4es  biens  eecfo- 
siasliqoes  rendait  plus  odieuse  la  détantiou 
du  bien  des  émigrés.  Oa  fut  obligé  de  s'en 
apercevoir,  et,  loin  de  favoriser  les  foudar 
lions  en  faveitr  du  coUai  ainsi  .qu'on  asaiijL 
pris  l'engagement  de  le  faire  od  qu'on  eo 
avait  le  désir ,  on  les  rendit  plus  difficiles; 
mais  en  même  temps  on  s'occupa  de  pour* 
voir  d'une  aoire  nsaniére  aux  beaolms  du 
culte.  De  là  cette  série  d'arrêtés  et  de  dé- 
crets nun  pfoiois,  qui  pourvurent  snocjassi- 
vement  aux  besoins  les  pliA  orgenis  4a 
culte.  Voy.  Ai  mônikrs,  Cardiivaux,  Cukés, 

XfiArriiMENTS  DIS    UKSSBRVANTS,   EvÈQtiBS  | 

Vicaires. 

l'n  décTot  impérial  du  20  jaillet  1807  donne 
à  entendre  que  l'inlentiou du  gouTerocmeul 
était  que  les  traiteaMoU  4m  «oféa  fiiaaaHl 
portés  à  1200  franop. 

t>es  instructions  sur  le  payement  des  trai- 
tements ont  été  donnei-s  par  le  ministre  des 
GMltes  en  l'an  XUl  (18051,  la  U  juillet,  et  en 
18'il  (31  déc.)  Il  nous  suml  de  lea  indiquer, 
afin  qui-  les  comptables  puissent  an  besoin 
les  consulter,  et  de  dire  que,  d'nprès  oelina 
du  11  inHIel  1809,  le  mandst  da  pafaâaul 
devait  toujours  portoi-  le  nom  propre  et  la 
qualité  de.  i'in(|ividu  en  faveur  duquel  il 
était  délivré  (jlri.  8k);  qu'il  ae.ponvaiidira 
payé  qiie  sur  l'acquit  même  de  la  partie  pm> 
nauie,  et  jamais  sur  1  acquit  d'aucun  MUtm^ 
i  OMins  que  celui-ci  ne  fût  porteur  «Tunn 

^roeurniioii  spéciale (vlr<.  28)  ;  que  les  man- 
«ts  délivrés  à  des  beritiers  no  pouvaient 
étrn  acquittés  que  par  le  payeur  du  dépar- 
tement de  la  résidence  du  décédé  {Art.  30) t 
q  ie  celui  qui  avait  reçu  plus  qu'il  ne  wk 
lait  dù  devait  rembourser,  suit  par  retenue, 
•oit  par  reversement  [Art»  3i)  )  qu#l'aooié^ 
siastique  exerçant  des  fondiooa  aalnriéan 
par  le  gouvernement  n'riait  apte  à  touclier 
que  lorsqu'il  avait  reçu  rinslitulion  canoni- 
que (Art.  38)  ;  qu'âncun  traileasani  uo  pou- 
vait ôire  p.i>é  aux  membres  des  chapitres, 
catbédraui  et  aux  cures,  avaut  que  le  dé- 
éret  de  nomination  eût  été  rendu  (iO'^ 
.10  et        que,  dans  le  payement  des  traite- 
uieuls,  le  jour  de  ta  nomination  des  func- 
fiouiiaires  devait  toujours  être  compté,  ainsi 
que  celui  du  décès  ou  de  ta  cessation  de.<> 
fonctions  Mr/.  5i);  ^ue.  s'il  arrivait  néan- 
moins qu  un  ecclésiastiqne  lût  nommé  l< 
jour  mi^me  de  la  mort  ou  de  1.1  cessation  de 
fondions  de  son  prédécesseur,  alors  le  jon 
de       non  i'\nlion  ne  loi  était  point  pajr 
parce  qu'il  devait  l'être  au  prédéeesseo 
(>lrf.53);  que  chaque  mois  était eomplé  pou  •* 
le  t1  ui/i me  vie  l'année  Mr/.  51»); que  l)'  démis- 
siounaire  qui  avait  continué  l'exercice  de  se» 
fônations  postérieurement  à  la  date  de  la  no» 
niin^lion desoo  succes>eur  était répn le  avoii 
continué  d'exercer  par  suite  de  son  oucien 
tltre,eldevait  être  payé  pendant  le  tempsqnUI 
ava  l  continué  d'exercer  (^r/.  58)  ;  que  de. 
lors  le  nouveau  titulaire  n'a  va  il  droit  mis  tiat- 
tamenlqu'A  €ooipler4u  Jour  où  U  s'était  ren- 
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4a  à  M  ptace  (Art-  59)  ;  que  les  desservants 
éuieat  pavét  à  compter  de  la  date  de  leur 
Mmiaadâa  fWto  par  réréque  {Art.  61)  ; 
•a'nn  eeclési  asti  que  transféré  d'une  place  à 
WÊ9  aoira  dont  le  traitement  est  d'une 
tawM  plat  forte  reeerait  le  iraitemml  «a 
aa  DooTelle  place  à  dater  du  jour  de  sa  oo- 
«iaation  inclasivemeni,  lors  même  qu'il  ne 
aaa'élait  pas  mis  sur-le-champ  en  exercice, 
parce  qu'il  n'était  pas  A  présumer  que  c«  fAI 
Mtr  sa  faute  {Art.  70);  que  s'il  arri»ail  néaa- 
laains  que  le  précédent  titulaire  eût  conli- 
nné  d'exercer  jusqu'au  jour  où  son  sacoei- 
•ear  s'était  rendu  à  sa  place,  calai-ci  ae 
faoMOMait  à  recevoir  ce  traitement  qu  a 
aampler  de  ce' jour  [Art,  7t);  que  si  la  place 
^ve  quittait  le  traatléré  était  •ur-le-champ 
remplie  par  le  titulaire  qui  le  remplaçait,  le 
mMlCMeat  derail  en  être  payé  à  ce  dernier 
(Jrl.  la.  Faf .  TaâastàTio!»)  ;  qu'un  ecclé- 
siaslique  remplissant  des  fonctions  dans 
éenx  places  saiariéf  s  par  ie  gouvernement 
■apoovalt  cumuler  les  deux  traiiemcnis,  à 
moins  d'une  décision  particulière  {Art.  73)  ; 
me,  ai  les  traitements  étaient  différenu  l'un 
«t  ravlre,  H  optait  ponr  l'un  des  deux  {Art. 
Ik)  ;  que  l'un  des  traitements  demeurerait 
ainsi  suspendu,  jusqu'à  ce  que  les  deux 
flMoana  hisMUt  plus  occupées  par  la  même 
SaMne(ilr(.75)  ;  que  la  pension  donljouis- 
Sèat  quelques*ans  des  grandi  viealrae  ateba- 
■oines  ne  devait  pas  être  déduite  sur  leur  irai- 
lemant,  aaeaaa  loi  ni  décret  n'ayant  prescrit 
oattaMMtloa(ilr«.76}ique  les  curés  étaient 
aMojettis  k  la  dédnclion  iusqu'A  l'âge  de 
MiBanla-dix  ans  acooaplia Ur(.  77 j  ;  que  les 
totlifUnli  y  étafaBtaïaajettis,  quel  que  fût 
la«r  ââe  {Art.  78);  que  les  décès,  la  desti- 
tslian  on  la  démission  avec  cessation  de 
IbtteliaM  donnaient  lieu  à  des  vacances  dans 
les  places  et  à  des  interruptions  de  payement 
WMu'A^  que  les  successeurs  commenças- 
gtot  A  «ftefoir  (ilrl.tt);que  le  temps  de  cette 
interruption  de  payement,  ainsique la  tempe 
pendant  lequel  une  bourse  on  demi-boarie 
■*élait  pas  remplie  ,  donnaient  lieu  à  un  dé- 
compte sur  les  sommes  ordonnancées  par  le 
miatsire.  {Art.  83.)  Kof .  Patmicmt. 
•  Lee  traitements  ecclésiastiques  ne  peuvent 
dm  que  selon  leur  destination.  S'ils  étalant 
ièloarnés  à  nn  autre  usage,  lo  ministre  fa- 
rail  fombourser  ce  qui  aurait  été  indûment 
perçu,  quelle  que  fût  l'époque  de  la  décou- 
verte de  cet  emploi  frauduleux  al  illégal. 

On  peut  fairé  une  retenue  de  décompte 
ponr  lesioarsda  son  absence  au  titulaire 
qui  s'est  ataMié  MM  avoir  obtenu  de  qui  de 
droit  raalifiMlioo.  (Onl.  raf.,  13  aiars  1832» 
a.  k.) 

Nul  ne  peut  cumuler  en  entier  les  traita- 
menu  de  plusieurs  places,  emplois  ou  coos- 
missions.  En  eaa  de  cnmnl  de  denxtrai* 
iMnents,  le  moindre  doit  être  rédait  de  moitié; 
I  de  cumul  de  trois  traitements,  le  Iroi- 
M>  doit  être  réduit  au  quart,  et  ainsi  de 
•>  en  ioivant  cette  proportion,  et  ayant 
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an-dessoas  de  3000  fr.  (Loi  du  38  oor.  1816, 
a.  78.  Cire,  31  mai  1816.) 

Les  traitements  des  ecclésiasliqnes  sont 
insaisissables  dans  leur  totalité.  Arr.  conâ^ 
18  nio.  on  X/  (8  janv.  1803). 

Un  décret  impérial  du  22  juin  1810  or- 
donne  de  publier  dans  les  départemenu  des 
Bouches-du-Rhin,  des  Bouches-de-l'Escanl 
et  de  Bréda,  l'arrêté  consulaire  dn  8  Jaaviar 
1803,  qui  porte  celte  disposition. 

Les  iraîlaments  des  évéques,  arcbevéqaet 
otenféi  étant  iMienls  qui  afanl  été  arrêtée  par 
■ne  loi,  il  suivrait  de  là  que  celui  des  cardi- 
naux, chanoines,  vicaires  généraux,  desser- 
rants, vicaires,  etc.,  serait  une  faveur  essen- 
tiellement révocable,  comme  l'a  décid»*  le 
conseil  d'Etal  pour  celui  des  cardinaux  (3 
dée.  1888),  s'il  n'avait  pas  été  déclaré  par  on 
sénalu«-consulte,  et  s'il  n'était  pas  reça  «lO 
les  décrets  impériaux  qui  statuent  sar  été 
choses  qui  auraient  dû  élre  réglém  par  4aa 
lois,  ont  force  de  loi. 

Le  ministre  du  culte  qui  a  contracté  avec 
les  officiers  mnnicipaax,  tant  en  lour  nom 
personnel  qu'au  nom  des  habitants,  pour 
s'assurer  une  rétribution  à  raison  de  ses 
liMictloos,  peut  les  appeler  devant  les  tribu- 
naux en  cas  de  contestation,  quoique  le  titre 
conventionnel  ait  été  approuvé  par  le  préfet. 
Il  en  serait  antremeol  si  le  traitement  avnit 
été  accordé  par  la  commune  et  porté  sur  son 
budget.  {Cons.  d'Etat,ord.  roy.,  21  oel.1818.) 

Une  observation  importante,  c'est  que  le 
décret  impérial  du  11  prairial  an  XII,  qui 
accorda  un  traitement  aux  desservants,  les 
renvoya  painlevant  l'archichancelier,  dans  les 
attributions  de  qui  se  trouvait  la  sisnalnre 
des  brevets  de  pensions  civiles,  a6n  d  obtenir 
de  lui  un  brevet.  Cette  di8po>ition,  dont  le 
clergé  ne  vit  pas  la  portée,  et  dont  il  a  eu  la 
maladresse  de  ne  pas  profiter,  prouve  qae  les 
traitements  ecclésiastiques  étaient  considé- 
rée comme  des  pensions,  et  non  pas  comme 
un  talalre  qo*on  poiste  supprimer  à  volonté, 
manière  de  voir  qui  est  selon  l'i  sprii  do  Con- 
cordat, conforme  aux  décrets  du  cardinal  lé- 
gat, qui  en  Investisiont  on  permettent  d'en 

investir  lea  Ittolairw  coaune  doUlioB  de  leur 

titre. 

C'est  en  ee  iens  que  Napoléon  ftl  répondre 
par  le  conseil  d'Etat  au  minis're,  qui  deman- 
dait que  des  pensions  de  retraite  fussent  ai- 
snrées  aux  prétrai  vieas  et  InflmMi.  (ISOT.) 

La  question  du  traitement  des  minisir» 
du  culte  a  été  portée  à  l'Assemblée  nalioaale 
par  plusieurs  pétitionnaires,  qui  deman^ 
daieni,  les  uns  sa  suppression,  el  les  autres 
•on  maintien.  Le  comité  chargé  de  l'exanni- 
aer  a  conclu  que  la  suppression  do  bodfsl 
des  cultes  serait  une  mci^ure  à  la  fois  injusii 
et  impolilique.  {Rapp.,  ikjuill.  lt^8.) 

Les  traitements  ecclésiastiques  ne  sont  te* 
cordée  qne  tous  la  condition  de  la  résidencet 
el  ne  peuvent  être  acquittés  qu'aniant  qae 
celte  condition  est  remplie  et  que  M  terrice 
eu  fait  régulièrement.  (Cire,  tfw  98 
1830.)  Voy,  PATaneitT. 
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S*  Nt^wt  du  traitement  eeelé$ia$Uqui. 

LaPénitencerie  a  décidé  que  les  Iraitementi 
eccléaiastiqoes,  en  France,  avaient  le  carae- 
tèr«  des  revenat  des  anciens  bénéOoet,  «I  qM 
ceux  qui  les  recevaient  étaient  tenas,  comme 
les  anciens  bénéficiers,d*en  distribuer  le  su- 
perflu ans  pratnt.  (19  ianv.  1819,  19  août 
1821.)  Nons  crovons,  sauf  loul  le  respect  qai 
lui  est  ilû,  qu'elle  s'est  méprise,  ce  qui  da 
reaia  peut  arriver  aux  congn-gations  ou  tri- 
banaux  de  RomCi  quelque  éclairés  qu'ib 
soient,  et  doit  lear  arrlTer'plM  louvenl  en- 
core lorsqu'ils  prononcent  sur  des  questions 
aussi  étrangère!)  que  celles-ci  aux  lois  elaux 
oaagetde  leur  pays. 

On  avait  promis  au  saint-siéf e  de  conver- 
tir les  traitements  ecclésiastiques  en  dotation 
fixe.  On  loi  avait  dit  qu'il  pouvait  les  consi- 
dérer comme  une  dotation,  et  de  fait  le  pape 
«t  le  cardinal  légat  les  conaidérèrenl  comme 
tels,  et  les  attribuèrent  en  cette  qualité  ans 
titres  nouveaux, dont  l'érection  av.iil  été  con- 
venne  avec  te  piiemier  consul.  Ën  ce  cas,  les 
titres  nonveaos  èevenaientdes  liénélleet,qai 
ne  différaient  des  anciens  qu'en  ce  que  le 
reveau  se  troavait  en  rentes  au  lieu  d'être 
M  froili.  Il  «et  certain  qa'à  ce  point  de  vue 
la  décision  de  la  Pé  ni  le  ncerie  serait  juste; 
mais  l'Eut  n'a  pas  tena  les  eagagementa 
qu'il  avait  pris. 

Lelvaitemeot  da  clergé  en  France  n'est 
par  le  fait  el  ne  peot  être  qn'ane  simple 
allocation  annnelle,  susceptible  de  rédiseltoa 
comme  d'augmentation,  au  grè  de  l'Assem- 
blée légialative,  qoi  la  vote,  et  qai  peat» 
quand  eHê  le  Tondra,  la  njaiar,  ce  qn'on  ne 
soupçonne  même  pas  à  Rome.  —  Cette  allo- 
cation est  calcolée  de  mani^  à  ce  que  cha- 
que tilnlaira  aa  raçoive  qn«  le  strict  néces> 
saire,  et  s'il  était  tealement  présumable  qu'il 
y  eAt  one  obole  da  trop,  on  la  retrancherait 
avant  de  Toler. 

Ain«ii,  non-seulement  les  trAîtpments  ecclé- 
siastiques accordée  aa  clergé  français  n'ont 
pas  reçn  le  earaclèra  dn  rerenn  bénéfn  ial 
qu'il  avait  été  convenu  de  Ifur  donner  à  l'é- 
poqae  dn  Concorlat,  et  que  Napoléon  voulait 
en  cflét  lenr  donner  (Fey.  Dotation),  mais 
ils  ne  comportent  pas  de  superflu,  et  de  plus 
ils  sont  incertains  de  leur  nature,  peuvent 
direarrdiéa,  antMndns  ou  supprimés. 

Les  revenus  des  anciens  bénéflces  étaient 
le  produit  des  donations  ou  fondations  bites 
à  titra  d'aumônes  ;  le  superflu  en  revenait 
nécessairement  à  l'église  on  aux  pauvres. 
Dana  le  traitement  actuel  des  ecclésiastiques, 
'  il  n*y  a  que  la  partie  éventupUo,  autrement 
dite  casuelle,  qai  ait  ce  caractère.  Celle-ri 
n'appartient  aax  nrinlttres  do  enlle  qne  fai- 
qu'au  prorata  de  leurs  besoins  ;  le  snrplus 
revient  aux  pauvres  oa  à  l'église.  ; 

L*Glat  eonsidère  la  traitement  ecclésiasti> 
que  comme  pension  alimentaire,  lin  arrêté 
con'^ulaire  du  18  nivôse  an  XI  (8  janvier 
1809)  le  déclare  insaisissable.  —  Sous  un 
autre  point  de  vue,  il  l'assimile  aux  traile- 
ments  qui  sont  faits  aux  fonctionnaires  pa< 
Mica.  On  peut  le  recevoir  à  a»  aoiffctitras 
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mais  l'intention  de  ceini  qui  reçoit  une  rétri- 
botion.  oa  an  salaircg  oa  nn  don,  ne  chaaf» 
rien  à  la  nainrada  la  chcac  reçncé 

A  l'occasion  de  l'indemnité  de  logement 
dnc  aux  cnrés  à  début  de  presbytère,  le  con- 
leil  d*Btat  a  mi»  en  principe  que  celle  In- 
demnité ne  constitue  pas,  au  profit  du  enré 
ou  desservant,  une  dette  civile  dont  lea  tri- 
bnnanx  pnbscnt  déteraslnar  la  valawr  «I  ré- 
gler le  payement  ;  qne  cette  indemnité  est 
une  affectation  faite  à  un  fonctionneire  ee- 
cléaiasliqae  pour  un  service  public;  que, 
sous  ce  rapport,  il  n'appartient  qu'à  l'anlo- 
rité  administrative  d'eu  régler  l'étendoe  el 
les  effets.  (Xets,  31  août  1889.) 

Nous  pensons  que  ces  principes  sont  appU* 
cables  à  tout  ce  qui  constitue  le  UaHaaia»! 
ccclésiaitiqae. 

6-  Cumul  âeê  tnâtmentt  eeelé$ia$tifHt$, 
Les  dispositions  prescrites  sur  le  cumul 
des  Irailemeots  par  l'article  78  de  la  loi  da 
28  avril  1816  ne  sont  pas  applicables  aux  Mi- 
nistres du  culte.  {Règt.  du  31  déc.  1841,  a. 
153.)  L'article  137  de  la  loi  du  25  mars  1M7 
les  excepta  des  retenues  proportionnelict  et 
des  réductions,  lorsqu'ils  n'excédaient  pas 
2000 fir..  el  lorsqu'ils  exeédaientMOOfr.,lesdi- 
vers  traitements  étaient  cumulés  en  une  seule 
niasse,  et  la  retenue  était  exercée  aar  ta 
masse  rénnie.  Celle  retenue  ecité  depila 
que  la  loi  du  31  juillet  1821  (Art.  8)  a  sup- 
primé toute  retenue  proportionnelle  ear  lea 
tralfementa. 

Les  pensions  des  vicaires  généraux,  des 
chanoines,  des  curés  de  canton  septuagéaai* 
res,  et  celles  dont  les  chevaliers  de  Mille 
présents  à  la  capitulation  de  l'Ile  jouissent, 
en  vertu  de  cette  capitulation,  peuvent  se 
cnmnler  avec  an  traitement  d'activité,  poorvn 
que  la  pension  et  le  traitement  ne  s'élèvent 
pas  ensemble  à  plus  de  2500  fr.  (Loi  dm  16 
mai  1818,  a.  12.  Instr.,  1"  oer.  1823,  a.  10 
et  17.  Bègl.^A.  15i.)  —  Penvent  égalcoMutse 
cumuler  les  pcnsioni  et  treftemenli  de  tonte 
nature  qui,  réunis,  n'ex<'ét1cr3i«'nt  pas700fr., 
el  seulement  insqa'à  concurrence  de  cette 
somme.  (Loi  dn  15  «Ml  1818,  a.  18.  ttigl.^ 
a.  153.) 

Mais,  d'après  une  décision  ministérielle, 
donnée  dant  la  clrcnlalre  dn  11  jniHel  1818, 

on  ecclésiastique  remplissant  des  foncttonis 
dans  de«x  places  salariées  par  le  gouverne- 
ment ne  pent  rnanler  les  denx  traitements 
sans  une  décision  particulière.  Les  instruc- 
tions ministérielles  do  1*'  avril  18i3  portent 
que  celle  cnmnlation  ne  pent  avoir  lien  qne 
d'après  une  autorisation  expre8«e,dont  Usera  t 
donné  connaissance  aux  préfets  par  le  mi-  t 
•iaifc.  (Art.  187.)  ^ 
7*  Arimr^^en  des  inrilMMnls. 

•  Hais  une  ordonnance  royale  rend  ne  en 
conseil  d'Etat  le  5  février  mU  H  «  été  dé- 
cidé que  la  prescription  de  cinq  aw  appli- 
que iiu  traitement  arriéré  d'un  chevalier  de 
la  Légion  d'honnenr.  —  Cette  applicatiou 
de  rariiela  «7  dn  Code  civil  con? M  ta«t 
antfi  bien  cl  peaMIfa  nrieM  ctMwa.aiix 
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trai^eiQjçotp  ecdésiasiiqaes,  qne  la  loi  a  déjà 

Kifi  aa  r4ng;  des  pensions  aliincnlaires,  en 
8  déclarant  i()saisissnbU>s.  —  Déja.dans  uu 

9ff4t  du  19  I^lTeIub^o  Cuur  ^'ajfyeï 

e  U^e  arfilingé  ce 

Cmcordit  U  IBM.  a.  44  «t  l6.--âiticl«  orfnlwiM, 

'  ».  6t,  (53.  ^.  n  a  74.— Arrêté  de  VAsamoM»'  vukmaif, 
11  août  178^  a. S:  15  «oùl  lt(»^)i>cr.  2  iiov7l[7B9, 
14-2Î  airril  im.  h  jnill  -SI  1790,  l-t.  S;  S-»  ao]\t 
17WI,  10  fétr.  17*f,  i9m»n  n»«,  f1  J  iiU.  17931,  7  flof. 
ao  11  ({G  avril  17(4).  i^iDf»»  aa  III  (UiuiU.l'9t),3S 
plnv.  au  V  (Il  févr.  1797).— Lettres  pMratft^ I  •  Çuti- 
■Utiiikiarifile.— 1  onsliintion  dii  tttfriid.  an  lll  (S  s<>i<(. 
1786).-r^ie  Md<«(»!«iiqiiK,  SO  avril  1790. 1t  mai  I79u. 
-  8{»N».I791.SS  révr.  I191,8j'  ill.  t79l.-Ciide  oivil,  ». 
«277.— LoU  «la  SI  avril  IHttf,  a.  78:  «  ma  s  1817, 15  «lai 
181K,  a  12  et  15;  31  juill  tMil,  a.  8.— Arrêté  ooRanlBlre 
do  18  ni?,  a*  XI  I8iaav.  1805).— Décrels  Inipénaut,  11 
XII  (M  iMilliOi),  â>  JuHI.  1R07,  i«iufii  1810. 


J  ravale,  ISnwr»  18S2.  a.  4.— O^nsi-il  a'Ktat, 
«ni.  rof.,  tl  net  1818»  8  ffirr.  1841.— Avis  ô  dé^.  I  s*.^, 
*î  tfl».-:^Nldtires  mlnislMelte,  U  >UI.  1809. 
SI  mal  ISIR,  97  jatn  I8i6,  .'S  jsnv.  18S0.— iB^lnietions 
nbilMéri«lle«,-88me«i.  an  XIII  (tl  juill.  1809).  I"  avril 
4. 10  et  17,  a  &éc  1IM1.-Cpiir  d'appel  de  Liège, 
19  oof.  185). 

TBA)TEME>T  DKS  EMPIOïfts  DH  L'ÊGLISB. 

Le  traitement  ou  gages  dçs  ofQrlers  et  ser- 
vftéiirs  de  IVglIse  sont  «ne  én  chnr^e^  or- 
dinaires de  la  f.ibriqiip.  {D^-ct  imp.  du  30 
d/ciSfj^^a.Sl  pl  46.)—  «  Les  communes,  qui 
ilippftiiaient  généraieinent  le  tnitemént  du 
cliatitre  et  celai  du  sonneur,  dit  Mgrl'évéïiue 
9e  Lnngros  dans  UQe  cirrulaire  du  25  mars 
tendent  chaque  année  A  l'affranchir  de 
celle  double  charge,  pour  en  grever  les  fa- 
briqaes;  et  ce!  exemple  se  propagc.int  rapi- 
dement, il  est  facile  de  prévoir  qu'il  sera 
bieoKSt  universel.  »  T,a  provision  e*!  juste. 
^1  est  même  surprenant  que  les  préfeU  aient 
malnleno  jusqii'à  ce  i.our,  sur  les  budgets 
des  communes,  m-ilgré  les  instroeiions  mi- 
^tslérlelles',  des  allocations  q^ui  ne  sont  pas 
plus  régulières  que  ne  le  seraient  celles 
d'une  fabrique  qui  ouvinrait  un  crédjl  pour 

Êajer  les  emplojés  de  \à  mairie  ,oa'  de  là 
»mniUM. 

SSAITBMBNT  DES  ÉVÊQUES. 

AmêêH  teCenstiioUon  civile  du  clergé,  les 
areheréqnes  et  évoques  de  France  avaient 

tous  une  meosr»  »••  i^rop.nlr».  1/  \>.';eniMéo  11,1- 
tionale  la  leur  enleva,  cl  lui  substitua  uu  trai< 
trament  fixe  sur  le  ii'i'  snr.  Ntus  en  avons  déjà 
f.  il  connaître  le  1  liilTr  -.  Vnt/.  TnAii  i  M:  \  r.'«. 

—  Elle  accorda  ù  ceux  qui  selaient  démis  de 
^  irsiégc  avant  1700  un  traitement  de  10,001) 
1  r»s,  et  à  ceux  qui,  par  suite  de  la  nouvelle 

ganisatiun,  restaient  sans  Tonclions,  une 
iision  de  retraite  égale  aux  deux  tiers  du 
1  uitemeat  qu'elle  fit  à  ceus.  qui  étaient  en 
.  HiwUé*  (Si  juill.,  3, 6  et  fl  aofil  1790.  a.  2 et 
î6.1  —  Ceux-ci  ne  pouvn'*  ni  rerovoir  leur 
<  "aitemenl  au'aurèsavoir  prêté  iosçrmentqol 
devait  précéder  leur  consécration.  (>lrf.  8i».) 

—  Ou  déduisait  sur  le  trailement  de  ceux  qui 
étaient  jièpql(àf  l'indemnité  qu'ils  rprcvaicnl 
•B  feUe  «|«alilé.  (J>roe..r«r6.,  90  sepf.  1793.) 

Un  traitement  conven  ilde  fut  garauli  ;nix 
évéques  par  le  Concordat  «le  1801.  {Art.  ik.) 
l-es  A.rUcles  organiques  !e  fixèrent  à  15,000 
Ar,  pov  lee  oaobovéqves  ot  à  10,000  fr.  ponr 


les  évéque<,  non  coipprif  le  logemen^  mes- 

Mé,  An.  GV,  G5et7f.}  —  Los  conseils  de  dé- 
p.irternept  furent  anlcrisés  à  leur  vnier,  si  les 
circonstances  i'o  x  i  ge.iient,  i)oe  angmentalioa. 
jlrr^f^  eortf.,  18  (jerm.  an  Xi  (8  arr.  MHS). 
• —  On  .M'corila  aux  év  'qoes  non  eiiiplnyé'i  une 
pension  éi^ale  au  tiers  du  traitement  «le  ceux 
4|ui  étaient  en  activiié  {Arr*  eoiu.,  6  luv.  tm 
Xflil  i\éc.  1805]  .  la  juelle  fol  déclarée  in- 
saisissable. (4  iherm.  an  Xi  [38  juill.  1803J.) 

Le  traiteméni  des  évéqoes  était  mandalé 
par  le-i  préfcis  ;  le  ttn'tiistre  des  rulles  «e  eon- 
ccrt«|  avec  celui  il«'S  liiiances  pour  l'aiTrauchir 
de  cette  formalité,  qui.  dan-  cenaines  cir- 
coiislanrog,  pouvait  donner  lieu  à  des  manh- 
festaticms  de  mauvais  vouloir  fort  «léplaisan- 
les.  Il  fut  convenu  qu'ils  le  loucberaienl 
direciemeiit  à  la  caisse  du  payeur  du  dépav 
tentent,  (tire,  7  déc.  1808.)  —  Il  c»l  pajé  par 
trimesiro  et  sur  des  ordonnances  directes  du 
minteire.  (Session  de  18^1,  cuoeple  défis., 
exere.  de  ia39.)  —  Le  payement  est  efleemé 
à  Paris  nu  dans  les  rhefs-lieux  des  dioièsM, 
au  gré  des  parties  prenantes.  (lit,)  t-  Ueet 
fou  rfédttclion  des  penolmis.  (/é.) 

Par  déciel  impérial  du  12  novembre  1810, 
le  traitement  de  l'archovéque  de  Karis  fetfiié 
à  100,009  h.  L'ordonnance  royale  dn  •  avril 
1817  porta  relui  des  autres  arcbevéïiues  à 
^.000  fr.,  el  celui  des  évéques  à  la.tMH)  ïr. 
Une  antre  ordonnance  royale  éa  k  seplealao 
1820  porte  que  les  arcbevéïfucs  et  évf^qoeo 
ne  recevront  leur  traUemcut  qu  a  dater  dip 
joar  do  leur  prise  de  ppsses&iou,  el  qu'il  con- 
tinuera de  leur  être  alloué  des  frais  d'éta- 
blissemeul.  —  Celle  orUoiinauco  abroge  la 
disposition  du  décr-Oi  impérial  du  ti  novembre 
mis  qui  accorde  aux  evéques  leur  traite- 
ment à  partir  du  jour  Je  leur  nomination 
par  le  clief  de  i'islat.  Çn  cela  cL1(B  fuit  plus 

JU'ii  o'étail  permis  «ju  roi  de  faire  ;  car  lo 
éecot  impérial  da  6  novembre  1813  est  de- 
venu loi  de  l'Etal.  Elle  est  eonlraire  à  l'es- 
prit de  ce  décri  t  et  à  celui  du  Cgi)cordat. 

On  fe  bAta  en  1830  de  réduire  le  traitement 
de  l'arrhevéqne  de  Paris  à  o0,000  fr.  (Ord. 
roy.i  2o  oc^  1830.  On  l'abais^ia  à  40,00t>  fr. 
par  ordonnance  royale  dn  25  mai  183:2.  et 
1*011  r.îiDtsia  celui  des  antres  prél.ils  au  t.fUX 
lixc  par  les  Articles  organiques,  c*tfsl-à-»iirc 
à  15,000  fr.  pour  les  archevêques  el  à  10,000 
fr.  ponr  ii  s  évéï^u  -s.— l'n  oiitre  de  ce  traite- 
ment, les  eartlinaux  jouisseol  d'uiieauguicn- 
lali«»n  alTo  léc  à  leur  titre. 

Les  aiclievéques  et  evêqnes  qui  étaient 
pairs  de  Eraiice  pouvaient,  en  cold^  quaiile, 
recevoir  une  pension.  Le  roi  en  avait  accordé 
une  de  10,000  fr.  à  l'archevêque  d'Alby.  Il 
l'augmenta  de  2000  par  ordonnance  du  26 
février  1830. 

Acle4  législatifs. 

Goneardat  de  1801.  a.  1  i.— Ariid  s  or^anigaes,  a.  Gt, 
65  el  71.— D«-erels,  :ii  jiiilI.-3,  6  et  11  aoiU  iTîH),  a.  2.  t6 
Cl  S>. — IVociS-verlaïuik'  l'.Vsseinblée  nationale, 30 
179t*— Arn^iés  roosubire^.  1S  germ.  an  XI  (8  avril  iH^i^l 
6dW.  an  \l(ïî  rféc.  l8Uâ),  4  iberm.  an  XI  ii3  j  1  II 
1W3). — Décrets  iiii|>iTî  mix,  12  nov.  I«l0,  6  nuv.  ISI').— 
Or<lonnam-ps  royal.'s  4  >»"pl.  tSÎO,  36  lé\r.  laiis.  iKK-t, 
fP.j!>,  lîi  mai  ÎHôi.— r.h:iMil>rf  dos  «li^j  iH('>.  n  dê 
1841  ,^Mimpte  délia,  de  1)»39.— Circulaire  uioil^ttri«il«),  7 
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TBAiTBiinrr  oit  VAUsm  MonvrAirTf .  • 

Dans  les  Articles  organiques  des  cultes 
proleslanif  (18  gvrni.  #n  X  [8avr.  1802], 
a.  71),  le  gQUTernçmeol  prit  renfraffement 
de  pourvoir  au  traitement  des  pasicurs  dos 
égUses  con»ist9ri9le9,  impulanl  sur  le  Irai- 
leOMUil  i|ai  leur  serait  fait  les  bjen<i  que  ces 
^llses  possnlenl  et  le  produit  dos  ohiaiions 
élab  i<  s  par  l'usaue  ou  {)ar  des  règlomonls. 
—  I  l)  arrdié  du  15  gemiipa}  an  \11  (5  arrli 
18()4)  divis.i  les  pasleiirs  en  Irois  classes, 
^fligna  ^  ceux  do  la  preuiièrc,  20UU  fr.,  à 
fxnx  4e  i#  «ecoade  luOO  fr.,  et  à  ceux  de  la 
^^riiière  cla<>fp  1000  fr..  payables  par  tri- 
inesice,  à  dater  du  jour  où  leur  nomination 
senij  confiruH'o  par  le  prem-er  consul,  et 
dé<  lara  ^rfn^^tu\f^^^.  insaisissable.  (ir<.  1 
à  0.)  -T-  Le  lr«Uc^ol  de  ceux  de  Paris  fat, 
par  excepiion,  fixé  à  30  lO  fr.  (/««/.,  l"  air. 

tt'  ^3  )  —  Djeqx  pa^leuf^  pdioinU  à 
Parif  recfiTaient  oo  traitement  de  1500  fr. 
llb.) 

Les  instructions  ij)iAi>léricllea  du  11  jiiil- 
Ut  iW  p9f*»Q|,  If  ifOt  î$$  paiteurê  protêt- 

loti l s  $ont  payables  à  compter  du  jour  de  leur 
i)owipaiioa  pax  le  gouvernement,  ou  par 
la  aavMfiffiDBf  lorsqu'il  n'y  a  qa»  Iraaila- 
tion  du  même  iudividu  d'une  commune  à 
uoe  antre  qui  dépend  de  la  même  église 
eoaaisbiriale;  2*  que,  en  cas  de  démission, 
s'ils  continuent  i'exen  ice  de  leurs  fonctions 
postérievr^menl  à  la  date  de  la  nomination 
de  i?ur  i^nepfjUtfsaTt  ils  sont  réputés  avoir 
continué  dVtercer  par  suite  de  leur  anoiea 
titre,  et  que  le  traitement  leur  est  payé  pea- 
daiit  ce  temps  jusqu'au  terme  de  six  taoit. 
(An.  58  et  63.  Ctrc,  Q  dit.  1817.) 

Par  di'crol  impérial  du  5  mai  1806,  les 
comniun<-8  dans  l(  <.qiirlli's  le  culte  protes- 
tant élttlt  taarcé  suncurrcmatenl  avec  le 
calte  cat1iolii|ue  forent  aatorieées  A  pro- 
curer au  miuisire  protestant  un  logeraeot 
et  ua  iariiin,  de  même  qu'un  supplémeat 
it  (raMcoMAt. 

Un  arrélc  du  ministre,  en  date  du  29  oc- 
tobre 1832,  moiriifiaut  l'arrêté  consulaire  d|i 
16  fcrariaal  an  Xli,  régla  qu'à  l'avenir  lé 
Ir.iilcment  dos  ministros  des  cultes  non  ca- 
lliuliquci»  daterait  du  jour  de  leur  instal- 
lation, et  qu'il  y  aarait  lieu  de'déaaaiptcr 
le  lein[  s  d'  ibsenro,  loi  squ'elic  ne  serait 
pas  dûment  autorisée:  di.>|iosilion8  qui  Turent 
ronouv(  léos  et  confirmées  par  une  circu- 
laire du  5  oclobre  1835.  —  On  voit  par  la 
circulaire  du  5  septembre  1840  que  cet  ar- 
rêté ne  faisait  qu'appliquer  aux  pasteurs 
I>roie«taots  tes  dispositions  de  l'ordonnance 
royale  du  13  mars  183-2,  rdative  à  quelques- 
uns  des  ministres  du  culte  catholique.  Des 
réilaoMtioos  furent  faites  et  réitérées.  On 
représenta  au  miniitre  qoe  cat  arrêté  avait 
pour  eiïel  de  pnvor  d'une  portion  de  leur 
traiteaMiit  des  pastears  qui  n  'avaient  pas 
resté  B«  teol  iaelaat  lenrs  fonctions  pas- 
tur.iles,  et  que  de  plus  elle  réduisait  les 
ressources  des  pasteurs  dans  un  moment 
où  la  déplacement  dTona  famille  quelquefois 
nombreuse  leur  impose  de  plus  grands  sa- 
crificca.  Le  ministre  prit  un  nourci  arrêté 
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pour  remallra  les  clioses  dans  l'étal  où  «lias 

étaient  auparavant,  et  f{iîrf  payer  )es  minis- 
tres protestants  à  partir  du  jour  de  leur  con- 
firmation par  le  roi,  leur  imposant  l'obli- 
gation de  se  rendre  au  lieu  de  leur  résidence 
dans  le  mois  de  leur  ooaflnaatioat 

Par  ordonnance  royale  du  22  mars  1827, 
le  Irailemenl  des  pasteurs  protestants  do 
Iraifiième  classe  a  été  élevé  A  la  somme  de 
1200  fr. 

M.  l'uibosque  dit  que  le  traitement  des  pas- 
teurs profeslanlt  varie  da  1900'  A  8000  fr. 

[Dirt.  VMinic.)  Si  cela  est,  il  doit  (  xis'or 

quelque  ordujinauce  rovoiln  qi^i  ^'a  pa>  ^'té 
publiée,  et  qoi  élève  celui  dei  pae^nra  dif 
tiutros  classes. 

Dans  le  budsel  de  18.^7,  il  y  a  uoe  allo* 
Mlioa  d^  10,000  fr.  pour  suOraganU,  vi- 
caires.  iMraica  aslMOfdiaaira  oa  4'i'ne* 
pecliou. 

Une  ordonnnnce  royale  du  12  octobre  18Mi 
élève  à  luOO  fr.  le  traitement  des  pasteqre 
de  troisième  cla.sse,  et  à  1800  fr.  celui  dee 
pasteurs  de  deuxième  classe.  Il  n'est  riea 
changé  A  celui  des  pasleort  da  première 
classe. 

Le  Iraitenseat  dee  pasteurs  protesl<.nls 
est  dû  ea  vertu  des  Articles  organiques 
proiesiants,  tout  comme  celai  des  pasteurs 
catholiques  l'est  en  vertu  dit  Concordat.  Ce 
n'est  pas  un  secours  qv'on  poisse  retirer, 
cVst  ane  pension  ftie.  L'ardoanaaee  royale 
du  22  mars  1827,  qui  le  qualiOe  ^pVHvW.^ 
nient  annuel,  couira*  l  une  erreur. 

Un  consistoire  du  Midi,  ayant  à  remplacer 
va  pasteor  démissionnaire,  exii^ea  do  son 
successeur,  avant  de  le  nommert  qu'il  abap' 
donnerait  nno  partie  de  son  trafteitient,  pen- 
dant un  no  iibre  d'années  déterminées  ,  à 
celui  qu'il  remplaçait,  il  y  eut  sur  ce  une 
convention  privée  entre  les  deox  pasteurs. 

Lo  iiiiiiisiri'  (i.  s  cultes  blâma  sévèrement  cet 
arrangement,  et  déclara  que  son  intention 
formelle  était  de  repousser  toute  vocation 
qui  serait  le  prix  d'une  trnns.iction  de  cette 
nature.  —  «  Lorsque  la  position  personnelle 
dn  pasteor  démissionnaire  et  celle  do  sa  fa** 
niilT'  lui  donnent  droit  à  la  sollu  iiudo  du 
consistoire,  ajoute-t-il,  un  recour.s  n.iiurol, 
èn  cas  d'insufdsance  des  revenai  da  l'église, 
est  ouvert  auprès  du  gouverneqncàt,  qqi 
s'eln])re^so  toujours  d'a<:cu<'illir  les  denàa'n- 
des  ae  sours  en  faveur  des  «nciens  pas- 
tours  qui  ont  des  titres  àsa  bieuycillance.  » 
(Circ.  (/u  21  dcc  1830.) 

On  croit  géuéralemeni  quç  les  paslaprt 

protestants  n'ont  pas  de  cisuol.  Ceci  pj-ut 
être  vrai  poj|r  certaines  localités  et  ne  l'est 
pa*  pour  ^'attires.  Uo  curé  du  diocèse  de 
Strasbourg  a  écrit,  le  12  avril  18i7,  a^ 
Journal  df$  F4tbriqueSf  une  lettre  dans  la- 
quelle il  prouve  qqa  Icu^  casuci,  dans  ces 
contr.Hs,  est  plus  avantageux  d^  bp^C^up 
que  celui  des  pasteurs  catholiques. 

Les  revenus  des  bieni  attachés  à  quelques 
églises ,  principalemeut  dans  les  départe- 
ments du  lioubs,  du  Bas-Uiiiii  et  du  liaul> 
Rhin,  sont  précomptés  fUt  le  Irailamenl  d* 
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leora  patlenn*  (/lulr.  min.  du  «r.  1M, 
a.  66. 

Aclu  légitlalift. 

Articles  orginiques  d€«  rulic»  proleslanl»,  a.  7.— Arrôié 
coiisaliire,  15  g.'rtn.  an  Ail  (5  avril  1804),  ».  0.— l».Mrel 
inipénxl,  5  nui  I80iî.— Oriloiin»iif es  rovalcs.  22  iii^ir» 
1W7.  13  mars  lh,'2,  \io<\.  Isii  — Arr.Hé  du  (imiisire,  2'^ 
OCl.  18.^4. — l(i>triicii'jiis  niiriisliTip  |hs.  1 1  uill.  Ihii'i.  a. 
88pUi.î;  1"  avril  Inis  a  Ii3.— Ciivul  .ii  es  iiiiiiist.  rielleij 
«déc.  18l7,5ocu  l«5,il  liée.  1W9,  5  sept. 

ÀMUiirtitmÊgtidléÊ. 

Journal  de$  FdMquet,  Uure  da  It  vnH  iWt^-99t' 
iNuque  (M.),  DteOeiuuàrenmniàpéi. 


Les  proliMMara  font  partie  do  pertonnd 

de  l'élnblissement  auquel  ils  appartiennent. 
Ceux  des  Tacultés,  <ie»  Ijcées  el  aatret  éta- 
blissements univertltairet  sont  membres  de 

rUniversiié,  et  on  relie  qualité  leur  traile- 
menl  est  le  uiôme  que  celui  des  autres  pro- 
fessaan. 

Les  professeurs  de  séminaire  sont  ^  la 
charge  du  séminaire  dans  lequel  ils  exer- 
cent. Le  gouvernement  ne  s*est  encore  oc- 
cupé d'eux  que  pour  leur  imposer  dos  obli- 
gations et  défendre  qu'ils  pussent  joindre  à 
leur  titre  celui  de  succursaliste  dans  une 
commune  autre  ((ue  celle  sur  laquelle  io 
aèminaire  ast  titvé.  Fay-  PaonssBons. 

TBAiraiiBirTDBS  KAniifi  BTAimtRs  MinimBa 
mai  mm  uraAutb. 

Les  députés  de  l'assemblée  des  Israélites, 
convoqués  à  Paris  par  décret  impérial  da 
ao  mai  1806,  arrélèreat  que  laa  rabbins 
membres  du  consistoire  central  auraient 
un  traitement  (io  6000  fr.,  et  qoe  celui  des 
.rabbins  de  synagogues  ne  pourrait  élre 
moindre  de  1000  fr.,  laissant  aux  israéliies 
des  circonscriptions  respectives  la  faculté 
de  voter  l'augmentation  de  ce  trailament. 
(Art.  22.)  —  Ces  traitements  étaient  à  la 
charge  des  Israélites  eux-mômes.  Chaque 
consistoire  proposait  à  l'autorité  compélenta 
un  projet  de  répartition  et. un  rabbin  pour 
percevoir  les  sommes  imposées.  (Art.  23 
et  24.)  —  Le  rôle  de  ces  répartitions  était 
rendu  exécutoire  par  le  préfet  [Décret  imp., 
Vi  man  1808),  qui  était  chargé  aussi  de  ré- 
dmro,  s'il  y  .ivait  lieu,  les  laxcs  imposées. 
(tire,  i2  déc.  mi.)  —  La  perception  de 
ces  taxes  Ait,  à  la  demande  des  consistoires 
confiée  anx  receveurs  des  contributions  di- 
rectes par  circulaire  ministérielle  du  26  ian. 
vier  1816.  ■* 

Une  loi  spéciale  en  daté  du  8  février  1831 
accorda  un  traileuienl  sur  le  trésor  public 
aux  ministres  Hu  culte  itraélile.  Le  roi,  par 
ordonnance  do  22  mnrs  suivant,  fixa  le  trai- 
tement du  grand  rabbin  du  consistoire  reii- 
«ral  à  6000  fr.,ei  celui  des  grands  rabbins 
des  cooiigtoires  départementaux  à  3000  fr, 
—  une  antre  ordonnance  royale  du  6  août 
accorde  aux  aulres  rabhins  300  fr.  poQroM 
population  de  200  à  000  ûmes  ;  400  fr.  nour 
une  popnlation  de  600  à  1000  âmes  ;  600  fr. 
pour  nhe  population  de  1000  à  5000  âmea 
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Aimleisiia  de  8000  âmes  et  jusqu'à  25,000, 
le  traitement  augmente  de  iOO  fr.  par  1000 
âmes.—  Le  ministre  des  coites  «  arrêté  qne 
ce  traitement  serait  payé  à  dater  do  joor  da 
l'installation  frire.  29  vct.  1832}  et  pour  oa 
service  réelioraent  fait,  à  moins  d'une  ab» 
sence  autnriséo  ou  d'on  empêchement  lé- 
tîllime.  Voy.  Traitkmb:<its  BCCLésusTiQCKs. 

«  ^uaul  aux  rabbins  commananx ,  dit 
M.  Puibusque,  une  ordonnance  du  G  aoM 
même  année  détermine  ainsi  qu'il  suit  lenr 
traitement  :  Pour  5000  âmes  et  au-dessous 
de  population  générale  de  la  commune  de 
la  résidence,  il  est  accordé  300  fr.  lorsque  la 
popniation  Jaive  est  de  SOO  à  600  individus; 
400  fr.  lorsque  l.i  population  juive  est  4a 
001  à  1000  individus,  el  enfin  600  fr.  lorsque 
la  populalion  juive  est  de  1000  et  au-dessus. 
—  Pour  5000  âmes  et  au-dessus  de  la  popu- 
lation générale,  jusqu'à  35,000  senleiaeaL 
les  traitements  aofroentent  de  100  f^.  » 
•(Dicl.  municip..  Culte.) 

On  iail  au!>!)i  un  traitement  aux  mieislres 
ufiicianls.  Ces  traiiemenit  tout  payés  par 
Irime&tro.  Le  mandat  en  est  délivré  par  le 
préfet  au  nom  de  ia  personne  qui  le  reçoit. 
(SeMion  de  18^1,  compte  déf.  de  1899,  a.TO.) 

Loi  d«  8  févr.  1S5I  —Décret  iMértal,  50  nui  1806,  «. 
B  à  2i  — Onloiinatices  roy;ilet,  n  mars  iMl,  6  toùl 
1831.— Circulaires  minisu-r  Mrs,  li  déc.  1811,  36  jiov. 
jJJJjjg«J^^2.-Chawljces,  b«asiMi  de  18*1,  budfU 

Auleiartttmngi  cMi. 
PBilNnqae(IL), 


TBAITEMBITT  DBS 

Comme  celui  des  desservants,  le  traite- 
ment des  vicaires  se  forma  d'abord  de  lenr 
pension  ecclésiastique  et  des  oblatton  ^'ila 
étaient  autorisés  à  recevoir.  (Art.  org.  69.) 
—  Le  décret  impérial  du  5  nivôse  an  XIII 
(26  décembre  1804)  décida  qu'ils  seraient 
pajés  par  les  communes,  et  que  la  quotité  de 
leor  traitement  serait,  sur  la  demande  de  J'é- 
véque,  réglée  par  le  préfet,  qui  déterminerait 
en  même  temps  les  mojeoi  de  l'assurer  soU 
par  lea  rerenos  eoramiraanz  et  les  octrois, 
soit  par  la  voie  de  souscriptions,  abouno- 
ments  el  prestations  volontaires,  ou  de  tonte 
antre  manière.  {Art,  2  e<  3.) 

Par  l'article  37  du  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre 1809,  le  traitement  des  vicaires  a  été 
mis  à  la  charge  des  Cibrk|«ei.  L*artielêMd« 
même  décret  porto  que  ce  traitement  sera  de 

300  fr.  au  moins  et  do  500  fr.  au  plus.  £n 

plusieurs  lieux,  et  après  l'avis  du  eoaiail 
d'Ëtat,cn  date  du  19  mai  1811,  les  communes 
prirent  ce  traitement  à  leur  charge,  la  fa- 
brique n'ayant  pas  de  ressources  suffisantes 
poar  l'assurer.  Quelques  conseils  munid- 
panz  rélevèrent  au-dessus  de  500  fr.  Le 
ministre  de  l'intérieur  les  invita,  dans  ses 
instructions  du  16  mai  1818,  à  ne  pas  dé- 
pasaer  ce  chiffre,  et  déclara  en  même  temps 
que  les  traitements  de  vicaires  qui  ne  l'ex- 
cédaient pas  devaient  être  maiutenns,  no^ 
nobalaal  et  qui  que  fdc  It  moniast  dct 
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réiribatioDf  provisoires  qui  leur  aaraient 
été  ou  pourraient  leorélra  alkmén  sur  1m 
foaâ»  du  trésor. 
Noai  ne  saeblons  pas  qa'aoeane  allo> 

cnlion  sur  le  Irésor  leur  eûl  encore  été  faite 
à  celle  dale  ;  mais  le  5  iuiu  suivanl,  ane 
ordonoanco  n^ale  aaeorda  aax  vicaires  um 
supplément  ou  secours  aonnel  et  ùxe  de 
200  fr.  Les  ordoonaoces  royales  du  9 
avril  1817,  do  31  juillet  Ittl  et  êm  8  Jaa- 
vier  1830,  y  ont  ajouté  chacune  50  fr.,  de 
sorte  que  ce  secours  est  aujourd'hui  do 
3S0  fr.  —  La  dernière  de  ces  aufmenlalioae 
aurait  été  faite,  dit  le  minisirc,  dnns  la  vue 
do  soulager  les  communes.  D'où  il  conclut 
que  le  minimum  et  le  maximum  des  trai- 
lemenls  faits  aux  vicaires  doivent  être  abais- 
sés de  50  fr.  {Cire,  5  mai  1831.)  >  oy. Vicaibbs. 

M.  Davesne  a  pris  le  traitemeat  des  vi- 
caires pour  un  supplément  de  traitement,  et 
le  aecoors  annuel  et  fixe  pour  un  traite- 
oicnt;  erreur  excusable,  mais  qui  peut  don* 
ner  lieu  à  des  décisions  fausses.^ll  nous 
apprend  que,  dans  les  budgets  communanx 
de  1813,  !>■  iraitenif nt  des  vicaires  fut  réglé 
sur  le  pied  de  3o0  fr.  dans  les  commuoea  au- 
detsoot  do  SOOO  âmes,  do  (00  fir.  daas  eeltot 
de  5000  à  in,OnO  fimos.  do  VSO  dans  celles 
de  10,000  À  15,0U0  âmes,  et  de  500  fr.  dans 
celles  d*no  plut  forlo  population.  lPag„ 

m)  . 

Aete$  ligUlalift. 

Articlt's  or^aokiaes,  ».  69.— Décrcls  Impériaux,  5  niv. 
«n  t26dée.  iHOi).  a.  t  fi  S;  .V)iJ.;-<-  1,sO:l,  a.  37.— 
Orikniuaoces  royales,  9  avril  18!7.  ôl  jmll.  1K2I,  H  jan». 
IKjO.Cxinwiil  d'I-^l,  «T»,  lît  ina(  IHll.- Insiruclions 
BioisiérieUes,  16utai  1818.— Circulaire,   oui  itiSl. 

Auteur  et  ouvrage  cU/$. 
Dmme  (M.)t  Régime  adm.  tl  fin.  de$  commtmes. 

TBAITSMIIIT  rat  VKAianoftirÉBADX. 

A  part  quelques  droits  fort  peu  importants 
et  m^me  nuls  en  plusieurs  diurèses,  les  vi- 
caires généraux  ne  iouissaienl  à  ce  titre 
d*aoeon  revenu  ecdésiasliqae  avant  1790. 
Le  cler^'é,  dans  son  assemblée  de  1635,  avait 
délibère  que  les  vicaires  généraux  jouiraient 
do  tous  les  revenus  do  leurs  dignités,  olBros 
Ot  prébendes,  tant  du  gros  que  des  distribu- 
Uobs  manuelles  et  journalières,  comme  s'ils 
étaient  présents  à  l'église,  ce  qai  lélcooir- 
mé.  le  23  févrîof  lOW,  par  an  arrêt  da  eoa- 
seil  d'Etat. 

Sous  la  Constitution  civile,  lenr  Irailo* 
ment  fut  celui  des  vicaires  di-  la  paroisse 
cathédrale  dont  ils  remplissaient  les  foao- 
liona. 

Le  gODvernement  n'avait  pas  pris,  à  l'é- 
poque du  Concordai,  l'engagemeut  public 
do  leur  assurer  un  traitement  (Art.  org. 
21);  mais  il  n'avait  pas  arrêté  non  plus, 
comme  à  l'égard  des  chapitres  et  des  sémi- 
naires, qu'il  ne  serait  pas  obligé  de  leur 
en  faire  un.  (Coitc.,  a.  11.) -Il  n'avait  pas 
oneore  l*ialeolion  de  leur  en  assurer  un  lors- 
qu'il disait,  à  propos  de  celui  de  l'Ile  d'Iîlbe, 
^oe  son  trailemeui  serait  réglé  sur  la  pro- 
position du  conmiiaairo  général  el  du 
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conseil  d'administration,  de  la  même  ma- 
nière que  pour  le  territoire  continental  de 
la  République,  où  il  était  compris  en  effet 
au  nombre  dos  chargea  départemontaloa 

(.Irr.  cons.,  22  niv.  an  XI  [12  janv.  1803],  a. 

\  el  cependant  deux  mois  ne  s'étaienl  pat 
encoro  éooaMa  f«*an  arrêté  oontnlairo 

fixait  le  traitement  du  premier  vicairn  général 
dans  les  archevêchés  à  âOOO  fr.,  et  celui  des 
autres  à  1500  fr.fUoMM.  a»  xi  [5  mars  1803.]) 

Une  ordonnance  royale  du  20  mai  1818 
porta  cilui  du  premier  grand  vicaire  de 
2000  à  3000  fr.,  et  celui  des  autres  do 
1500  à  20U0  fr.,  et  fixa  celui  du  premier 
vicaire  général  de  Paris  à  VOOO,  et  le  trai- 
tement des  deux  autres  à  3000  fr. 

Sur  le  rapport  du  ministre  dea  cullott 
représentant  qu'un  coré  nommé  vicaire  gé- 
néral loin  du  chef-lieu  de  l'évéchô  était  as- 
sujetti à  des  (irais  considérables  à  raison  de 
coa  fonollons  (itapp.,  10  osnd.  on  Jf/F  [2 
oct.  1805]),  l'Empereur  autorisa  l'abbé  Ro- 
chemore,  curé  à  Nîmes  et  vicaire  général  do 
révéqne  d'Avignon,  de  même  que  l'abl>é 
Saint-Mé  lard  ,  curé  de  Saint-Georges,  lie 
d'Oléron,  el  vicaire  général  de  la  Rochelle, 
A  eamalor  le  traitement  de  vicaires  géné- 
raux avec  celui  de  curés.  (Dier»  imfi't  10 
brum.  an  XIV  [1"  nov.  ISOS].) 

Dans  sa  circulaire  du  11  juillet  1809,  la 
ministre  des  cultes  décida  que  la  pension  ee» 
clésiasiique  dont  jouissaient  quelques  grandi 
vicaires  ne  devait  pas  être  déduite  sur  leur 
traitement,  aucune  loi  ni  décret  n'a;ant 
prescrit  cette  déduction. 

Par  une  autre  circulaire  du  15  janvier 
1816,  les  évéques  lurent  avisés  que,  d'après 
rordoonaaco  dn  9  janvier  1816,  loort  vicai- 
res généraux  recevraient  leur  traitement 
à  compter  du  jour  de  leur  nomination  par 

OttX. 

Les  vicaire»  généraux  ne  pouvant ,  à 
moins  d'y  être  exceptionuellemeut  autorisée 
par  le  souverain,  cumuler  le  traitement  do 
leur  charge  et  celui  d'un  autre  titre  ecclé- 
siastique salarié,  sont  obligés  de  renoncer 
au  titre  el  au  traitement  dont  ils  jouissaient 
avant  d'être  nommés  aux  fonctions  de  vicai- 
res généraux.  11  résulte  de  là  que,  lorsque, 
soit  par  le  décès  de  l'évéque,  soit  à  cause  de 
leur  âge  ou  de  leurs  infirmités,  ils  cessent 
de  remplir  leurs  fonctions,  il  no  laar  resta 
rien. 

Poar  romédior  à  cet  étal  de  choses.  Napo- 
léon lenr  astnra  lo  premier  eanonicat  va- 
cant, et,  en  atienJant,  un  secours  annuel  de 
1500  fr.  {Dicr.  tmp.,  26  /Vor.  1810J,  ce  qui 
a  été  eonirmé  par  ordonnance  rojaio  dn 
29  sept.  18-2V. 

Par  suite  de  la  non-exécution  de  la  pre- 
mière disposition  do  00  décret,  le  secours  do 
1500  fr.  est  devenu  une  espèce  de  traitement 
de  réforme. — 11  est  acquis  par  trimestre  et 
sujet  à  décompte  par  le  décès  du  bénéfi- 
ciaire ou  par  sa  remise  en  activité.  (RigL^ 
31  déc.  18V1,  a.  199.)— Les  arrérages  en  sont 
payables  aux  successions.  [Ib.) 

Dans  sa  circulaire  du  1"  avril  1841,  le  mi- 
uiïtrc  rappelle  aux  évéques  que,  ausltr» 


Digitized  by  Gopgle 


m  IRA 

met  de  l'ordonnaiice  royale  da  â9  septem- 
bre 189V,  ces  secours  ne  doivent  A(re  accor- 
das quVi  des  vicnires  généraux  aynnl  trois 
ans  consécutifs  d'exercice,  el  forcés  do  quit- 
ter leurs  Onctions,  ioH  par  l'Aire  on  les  1n- 
firrniirs,  soiC  par  lo  rh.inçrrmpnl  d'év^quc; 
que  ces  secoufs  cessent  fiussilôl  que  l'ecclé- 
•iastiqiie  qiif  en 'est  '  Fobjet  est  promu  à  on 
canonicat  ou  n  un  autre  lilre  fcrlésiastique 
soumis  à  l'agréiiimt  du  roi  ;  qu'il  est  du  de> 
voir  desévéques  de  prodlor,  nutant  que  pos- 
sible, dp  la  promirre  orcnsimi  pour  donner 
à  ces  ancien:»  vicaires  i;énéraii\  une  posi- 
tion déflnilive  qui,  suivant  le  vœu  de  l'or- 
donnance royale,  perrncKe  à  r.idniinistra- 
tion  de  reporter  sur  d'autres  les  bienfaits 
do  goaTcmemeol. 

Ae(e$  Ugittalifs. 

foncorJai  de  Isûl,  a.  11. — Artiripg  or(r^niqiii>s  a.  21. 

—  \s>.tMi;hlri'  ilii  «'Iétjî.',  ir.':;  — rnns.^il  «rKi.i'.  arrAl,  25 
f^vr.  lO.'iti. — Arn'ii'  roiiMiIrr.-,  l'2  niv.  an  \I  (\î  jaii%-. 
lK(l5).a.  4J:  livcia  \1  f.j  u.ars  tMt-,)._néia-ei!» im- 
liiVhiux,  10  bmiu.  an  MV  (l"  nov.  Wr>\,  îii  févr.  t^lO. 

—  I  ir  loiii,  .11,  rov  ili.'s,  0  j  Miv  ISIfî.  i\i  mai  1*«IS,  2!)5<'|.l. 
lHi4.— Rii;U^iiiriii.  .'l  ()(5c.  18.1.  ».  i!f9.— Itapport,  10 
VduJ.  ail  \1V  (io.'i.  IKO'O-— <:irnilaire(«|aiitéHelh»,lt 
J«iU.  1809,  Ujsmr.  HI6,  i"  avnl  isit. 

TRAITEUKS. 

Il  est  défendu  agx  traiteurs,  dans  les  villes 
au-dessous  ne  «iOPOàmes,  ainsi  que  dans  les 
tioufgt  el  illlai^es ,  de  tepii'  leur  maison 
ouverte  ou  de  donner  ^  boire  pendant  I  çf- 
jÇce  le  jour  de  dimanche  et  les  jours  de  fètc, 
sous  peio«  4ie  1  i  S  fr.  d'a^«^dp,  eX  ^'uno 
peine  qui,  eo  cas  de  récidivé,  peDt  étra'la 

plus  forte  peine  de  police.  [Loi  du  iS  npv. 
t^T,  a.  3,  o  cl  G.)  Vuy.  CiBARETiERsi 

TRANQUILLITÉ  PUBLIQUE. 

Dans  l'intérêt  de  la  tranquillité  publique, 
le  goarerneinent  j^eut  faire  d:  <;  règlements 
ae  police  qui  restreignent  la  publicité  du  culte 
catholique.  (Concorrf.,  a.  1"^.) — Le  soin  de 
réprimer  et  de  punir'les  délits  contre  la 
Ij-aniiuilljiié  publiqMe,  tels  que  les  fixas  et 
disputes'  accompagnées  if'amente'menti'danf 
les  rues,  lé  Itimulle  excit/-  d.ms  les  lieux 
d^assemblée  publique,  les  bruits  cl  attroupe- 
ments nocturnes  qui  troublent  le  repos  des 
<  iidycn.s...,  ét  lit  cunru'  .1  la  vigilance  el  à 
l'autorilé  des  corps  municipaux.  (Décr.  des 
ft>-Siao4l'l799»,  tii;,  11,  a.  3.)  Voy.  AddiL 

TBANftAGTlOm. 

<(  La  transaction  est  un  conlnt  pir  lequel 
les  oartles  terminent  une  contestation  néa 
bii  prérlennenl  une  eontestatlon  à  naître.  » 
{Code  fit'.,  a.  2044.)  «  Pour  transiger,  il  faut 
avoii*  la  capacité  dç  disposer  des  objets  com- 
pris dans  la  transaelion...  Les  rommonet  et 
établissements  publics  ne  penvi  nl  transi- 

Îer  qu'avec  l'aulorisatiou  expresite  du  chef 
e  ITtat.  »  (i4r/.  SOMS.)— C'est  par  errenr 
que  M.  Puibnsque  n'exipe,  d'après  ce  même 
article  du  C>)de,  quo  l'autorisation  dn  gou- 
ver  pâment. 

Le  con«;('il  municipal  est  toujours  appelé 
à  donner  son  avis  sur  ta  detnande  d'aulori- 
balion  de  transiger  formée  par  les  fabriques 
«4  l«s  autres  admiatslrations  préposées  à 
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l'entretien  des  cultes  dont  les  minisires  sont 
salariés  par  l'Etat.  (Lot*  du  18  juilf.  1837, 
a.  2t.) 

Les  autres  formalités  à  remplir  par  rei 
élabl{ssempnt«  eccléslasllqnes  ne  sont  éeri« 

tes  nulle  part;  mais  comme  les  maisons  el 
biens  ruraux  des  fabriques  doivent  être  ré» 
fi«  et  administrés  dans  la  forme  déterminée 

pour  les  Liens  rominimaux  {f)érr.  imu.  du 
<à^déc.  18 '9,  a.  GO),  it  n'est  pas  douteux  quei, 
poor  ceit»  partie  des  biens  de  fabriques,  iei 
tiansaclions  ni-  doivent  être  assujetties  ani 
fnrnialilés  prescrites  p.ir  l'arrêté  cointiil  irc 
du  21  Irimairean  Xll.  (l.'ï  déc.  1803.)— Eliei 
doivent  donc  être  précédées  d  une  délibéra- 
tion du  conseil  de  fabrique,  prise  sur  la  i  on- 
sullation  de  trois  jurisconsuPes  désignés 
par  le  préfet  do  département,  cl  sur  l'auto, 
risation  de  ce  même  préfet  donnée  d'après 
ra»is  du  conseil  de  préfecture.  La  transac- 
tion est  ensuite  homologuée  par  ooe  ordon* 
nance  oo  arrêté  du  chef  de  l'Etat,  ren4a 
sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes  el  dé- 
libéré en  conseil  d'Etat. — Cette  ordoonaiace 
d'autorisation  doit  être  in«érée  entièremeet 
dans  l'acte  notarié,  du  moins  quand  il  s'agit 
de  transaelion  poor  renies.  iOfd.  rou.  ê» 
14  ;a»ir.  1831,  a.  2.) 

M.  Vuillefroy  et  Le  Pesnier  appliquent 
ces  règles  à  toutes  les  transactions  que  peu- 
vent faire  lesCUbriques.  Nous  croyon»,  nous, 
qu'elles  ne  sont  applicables,  lorsqu'il  s'agit 
de  biens  autres  que  les  maisons  cl  biens  ru- 
raux, que  dans  les  cas  où  l'autorisation  dt 
plaider  est  requise.  Une  décision  du  minisire 
des  cultes,  en  date  du  16  décembre  1819, 
ftorte  qu'on  doit  appliquer  aux  transartions 
des  fabriques  les  dispositions  do  l'article  59 
deîa  loi  du  18  juillet  1837,  combinées  avec 
celles  de  l'arrêté  du  21  fi  iin^ire  90  \l\  ;  qiais 
comme  elle  s'appuie  uniquement  sur  l'arti- 
cle €0  da  décret  du  90  déieembre  téOH,  elle 
ne  peii(  riea  cfifiigpr  à  oplra  ifia^ièra  da 
voir. 

L'aolorisation  de  iraosigar  ii*es|,  comme 

le  font  remarquer  MM.  Duriiu  et  Uociie, 

Sju'un  simple  acte  de  luiclle  destiné  à  con- 
érer  à  létabtissemeol  la  qaaiité  qui  lui 
manque,  mais  qui  ne  change  en  rien  les  ca- 
racltres  du  contrat,  (fions.  d'£t.,  ord.  »oy„ 
a  févr.  1823.)— Loraqu'die  ne  coatienl  au^ 
cune  siipiilalion  de  sommes  cl  valeurs,  ni 
disjiusitions  soumises  ^  on  plus  forl  droit, 
elle  est  passible,  à  l'enregistrement ,  d'aa 
droit  Gxc  de  trois  franc*,  ilai  du  iH  «tr» 
1816,  a.  U.) 

r.oil.^  rivii.a.  -JOU  el  2')lS.^LoItda  18  svril  1816,  i- 
4i;  du  is  mil.  ts.-JT,  a.  il  ci  39.— ArrAié  coasolair<>,  it 
frim  an  Xi!  (13  .li'c.  lvSCi.>}.— Técret  imuérial ,  :>0  déc  . 

a.  60.— Unioniiaoce  rorale  Uu  14  jaav.  1^1.  a.  1 
— 0)R$eil  d'Eiil,  ord  roj.,  ïl  fiifr.  l8«. 

TllANSCRIPTION  HyPOTB^GAnK. 

Voy.  Enru jisrnEMEST. 

TIIANSFEUT  DES  RENTES. 

Les  rentes  nominatives  sur  l'El  it  se  traos- 
metti  ni  an  moyen  d'un  transfert  sur  le  grand* 
livre  de  I9  dette  pQb|iq^.  ->  Ce  trans^rt  eit 
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fail  par  nne  déclaration  rcçae  sor  nn  regis- 
Ire  tenu  à  cet  effet,  li  eit  «^né  par  un  ageol 
de  rhange,  qui  certiGe  l'ideaiilé  ilu  pruprié- 
laire,  la  vérité  de  la  signalare  el  des  pières 

Îrodaitea.  Arrêté  du  27  prair»  an  X  (i6  jain 
802),  a.  15.  —  A  JéTiut  d'agent  de  change 
ilaos  le  ehfi-liôii  du  departament,  l'aa»i»UiBee 
det  notairet  aal  indiipensable  anx  parliaa 
pour  la  consommation  dt>s  trnnsf.  rts.  (  Ord. 
roy.,  ik  atr.  1819,  a.  t>.)  —  Le  transfert  ne 
peQt  être  fafc  hors  la  prétenae  do  tesdeur 
on  do  son  procurear  fondé  par  m.mdat  spé- 
cial. Loi  du  -28  fior.  an  Y  II  (  17  mai  17iÉ9).  ^ 
L»  procurai  ion  peal  éira  aoaa  Miaff  privé.  « 
L'agent  de  chaiifit'  est  garant  pendant  cinq 
ans  de  la  validité  du  traatfert.  (  .4rr.,  27  prair. 
ûm  X.)  —  Cinf  jmirs  de  temps  sont  accordés 
pour  Fa  cnnsomrtialion  tlii  Iransferl,  qoi  a 
lieu  par  une  nouvelle  inscription  nu  proGi 
d«  l'aequérear. 

Le  prix  delà  vente  ppiil  <*tre  d^s  le 

lendemain  du  Iransferi.  Le  m.indataire  qui, 
•près  avoir  Irantièré  une  rente  à  un  individu 
considéré  comme  solvable  n'a  pa>  «-xigé  te 
prix  de  la  vente,  est  responsable  de  1  insolva- 
bilité de  l'acquéreur  survenue  quelques  jours 
apréf.  ICêtur  rra.  dê  Parù,  wrr,.  82  ovr. 
1824.) 

Lorsque  le  vendeur  ne  livre  pat  fentes 
aeb^téet,  l'ageat  de  change  de  l'aeqaérenr 
ettlMa,danlet  trois  jours,  de  flaire  acheter, 

aot  risques  el  pt'rils  du  vondiMir,  la  quan- 
tité de  rentes  qui  devait  être  livrée.  (Dallox, 
Jlec.a/p*..VI,7»,ii-13.) 

aetcs  de  mutation  de  reolet  avtrement 
onepardes  ventes  doivent  être  arrompagnés 
^nn  certificat  de  propriété,  délivré  pir  un 
notaire  ou  an  loge  de  paix,  ou  le  gf-ffuT 
dépositaire  de  fa  minute,  si  elle  se  fait  en 
vertu  d'un  jugement.  (Loi  du  29/lor.  an  Y II.) 

Les  rentet  aeqaiséi  par  les  élablisscmcnta 
ccclési.)sti(|ucs  sont  dikl.irées  immobilisées 
par  rordoouarice  du  2  aviil  1817,  et  ne  peu- 
vent être  transférées  qu'aulant  qu'il  y  a  ca 
antorisalinn  de  les  vendre.  {Art.  0.)  —  Par 
la  même  ordonnance  il  était  permis  à  ces 
établissemcDls  ou  titres  d'acquérir  des  ren- 
tes, par  conséquent  d'en  faire  opérer  le  trans- 
fert  sans  autorixation.  (Ib.)  Celle  faculté  leur 
a  été  retirée  par  l'ordunuance  royale  du  14 
janvier  1831,  qui  porte  ;  «  L'article  6  do  l'or- 
donnance  royal*  du  3  avril  1817  est  rapporté  ; 
en  conséquence,  aucun  transfert  ni  iascrip- 
tion  de  reaies  sur  l'iiiat,  au  profil  d'un  éla- 
blIseeaMfii  aéaléii«fti4|ae  oa  d*oBe  conm»- 
n.iutô  roligicusc  de  femmes,  ne  sera  efTertué 

Su'autani  qit'il  aura  été  autorisé  par  une  or- 
onuance royaift  ^nt  l'établissement  iaié- 
ressé  présentera,  par  rinlcnuédialre  «le  son 
agrut  de  change,  expédition  eu  due  forme,  au 
directeur  du  grand-livre  delà  dette  pabli- 
.  que.  »  {Art.  1.) 

Les  fabriquée  se  trouvent  aaturellemcnt 
rangées  dans  le  eatégorie  des  éfablis«emenl8 
r'  IiL'i'  UX.  [Cire,  min.,  6  sept.  18^0.)  Il  aurait 
ele  mieux  de  dire  dans  la  catégorie  des  éta- 
blieseaienls  ecclésiastiques;  nais  peu  loi- 
peete,  le  laii  est  foç  la  facnllé  de  placer  sur 
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l'Etat  sans  antorisalieo  da  fomreraeaient 

leur  a  été  retirée. 

Dans  une  circulaire  du  6  septembre  MM, 
le  directeur  de  la  dette  inscrite  engage  les 
receveurs  généraux  des  finances  é  provo- 
quer la  réunion  des  inscriplioai  apparteaant 
au  même  établissement. 

Quand  une  fabrique  veol  aebeter  des  ren- 
tes, elle  prend  une  délibération  i  cette  fin  : 
elle  l'envoie  à  l'évé^us ,  qui  donne  son  avis 
ai  la  fait  passer  ait  préiel,  pour  qu'il  fa 
Iransmclte  au  ministre  des  cullcs.  —  Si  au 
contraire  elle  -se  trouve  dans  1^  p.écessilé 
d'en  vendre,  ellê  doit,  dit  l'auteur  de  l'Orga- 
nisation el  comptabilité  des  fabriques  ,  pren- 
dre une  délibération  motivée,  indiquant  l'ori- 

Sine  des  fonds  qu'elle  représente.  —  Ci  tte 
élibéralion  est  appuyée  :  1"  du  titre  de  la 
rente;  2"  de  l'avis  du  conseil  municipal  ; 
3*  d'une  copie  du  budget  de  la  fabrique  ;  »*  de 
l'avis  du  sous-préfel  ;  5*  de  celui  de  l'évéquq. 
—  Le  préfet,  avec  son  avis  motivé,  transmet 
le  tout  au  ministre,  qui  sollicite  t'ordonnance 
d'autorisation,  et,  à  la  réception  de  i'ordop- 
«ance,  le  trésorier  la  remet,  avec  les  ex- 
traits des  inscriptions  de  rentes,  au  receveur 
général  du  département.  Celui«ci  transmet 
ces  piéees  à  la  direction  do  mouvement  gé- 
néral des  fonds.  Col'e  direction,  après  avoir 
fait  opérer  la  vente  des  inscriptions,  adresse 
an  receveur  général  le  bordereau  que  lut 
fournit  l'agent  de  change.  Ce  bordereau  cons- 
tate le  produit  de  la  vente  que  le  receveur 
général  verse  aa  trésorier  de  la  fabriqqjïf  el 
s'en  Ml  donner  quittance. 

Arlr$  légiflalifK. 

Loi  du  28  nor.  au  VII  (I7  iu:ti  IT9t)J  —  Àrril*  conso- 
lairc,  il  pr  iir.  au  X  (16  luni  tROi).— Orclonnanc  •  rovjle, 
2  .vr  IS17.  !..  I  »'l  6:  li  atr.  1819,  a.  6;  14  janv.  1851. 

I  l  .uiaMc  lui  nsiérielle,6sepu IMO.-'tjMirnvsiede 
l'aris,  M  avr.  Itôi.  « 

daim  tt  murë§t  eith» 

Dailos  Cl.)*  iMHtt  e^AsMi^.  t.  Tl.  P*  Mt 
n*li. 

THANSLAilON. 
TUAMaLATum  mn  cimnéaw. 

LQoels  sont  les  rimctière'^  sujets  h  être  Iransférés. 
—  II.  Par  qui  la  traiislaiiitn  doit  ^re  ordonnée, 
et  pnur  qnellss  nUsoas.  —  111.  Aux  frsjs  de  qui 
elle  iioii  être  faîte,  et  avec  quelles  cttsrces.  IV. 
À  quelle  distance  ils  doivent  être  ir^ierés. 

I*  Quili  iont  les  timetiht»  $ujtt$  à  être 

tramféréê 

Depuis  que  le  décret  du  23  prairial  an  XII 
M2  juin  i&i'*)  avait  dcf»  ndu  du  faire  des  iu- 
tiumalions  dans  les  églises,  temples,  synago- 
gues, h<)pit aux,  chapelles  publiaues  et  au- 
tres étli!icc!s  clos  et  fermés  ,  où  les  citoyens 
se  réunissent  pour  la  célébration  do  leur 
culte,  de  même  que  dans  l'enceinte  des  villes 
et  bourgs  {Art.  1"),  tous  les  cimetières  qiji 
se  trouvaient  suus  le  coup  de  celte  prohibi- 
tion étaient  par  cette  seule  raisop  transféra- 
bles. Le  ministre  de  l'intérieur  a  crû  de- 
voir faire  étendre  aux  cimetières  de  toutes 
les  communes,  quel  que  soit  leur  nom  el  le 
nombre  de  leort  babltaots,  les  dispositiopi 
de  ce  décret }  c^j^t  ce  qvi  a  été  fait  par  Tor* 
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doniianee  4a  6  décMubre  18M,  malf  tvee 

cette  restriction,  néanmoins,  que  le  transfert, 
qui  est  obligaloire  pour  les  villes  el  bourgs , 
Ml  timpleiBeBl  facultatif  pour  les  autres 
coDitnunes,  et  ne  doit  être  faii  que  lorsqu'il 
esljugé  nécessaire.  {Ord.  roy.  duddéc.  1843, 
a.  S.) Tay.CiMBTifeREs,  §  8.  — C'est  pour  celle 
raison  que  le  préfet  est  tenu  de  consulter  le 
conseil  municipal  avant  de  rendre  l'arrêté  en 
Torlu  doqael  le  Iraotfért  dam  afoir  liao. 
(/6.) 

S*  Par  qui  et  pourqu^Uê  raiiom  la  tratislalion 

La  trantlation  des  cimetières  a  été  conti- 

déréc  comme  objpt  de  salubrité  publique  et 
de  sûreté  générale  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur. (Cire,  du  20jui7/.  1841.}  ~  Il  au- 
rait voulu  quo  le  préfet,  après  avoir  fait 
constater  par  un  rapport  des  gens  de  l'art 
la  nécessité  de  la  translation  pour  cause 
d'insalubrité,  mit  le  maire  en  demeura  da 

Frocédcr  à  l'opération  par  app'.icitioa  da 
atliclc  '.i  (lu  titre  11  de  la  loi  du  lt)-2V  août 
1790,  el,  sur  son  refus»  procédât  soit  par 
lui-même ,  soit  par  un  déléfué  spécial ,  en 
vertu  de  l'article  1.>  de  la  loi  du  18  juillet 
1837.  ilb.)  Le  conseil  d'htai  fut  probablement 
d*nn  avit  contraire ,  car  rordonaance  du  6 
décembre  porte  que  l;i  translation  du 
cimetière,  lurqu'eile  deviendra  nécessaire, 
■era  ordonnée  par  un  arrêté  du  prélél,  la 
conseil  municipal  de  la  commune  entendu. 

C'est  le  préfet  encore  qui  détermine  par  un 
nùuvelarrété  le  nouvel omplacementdu cime- 
tière, sur  l'avis  du  conseil  municipal,  el  après 
enquête  de  commodo  el  incommoda. {Ib.  et  Cire. 
du  30  déc.  1843,  n*  2.j—  Dans  le  cas  où  la  oé- 
casfité  delà  translation  serait  conleslée  par 
l'administration  locale,  elle  devrait  être  préa- 
lablciriont  établie  par  un  rapport  circons- 
tancié d'hommes  de  l'art,  que  te  préfet  cbar- 
gerail  da  eonttaler  les  daogari  ou  tes  ineon* 
Ténients  résultant  soit  delà  situation  tiifio- 
grapbique,  soit  de  l'insufTisance  d'éteudue  , 
•oilde  la  naluradu  toi  du  cimetière  oo  de 
toute  mitre  cause.  (Cire,  du  min.  de  l'int.,  30 
déc.  18V3,  n"  2.)  —  C'est  sur  ce  rapport ,  el 
après  que  le  conseil  municipal  en  a  délibéré, 
que  le  préfet  prend  un  arrêté  pour  déclarer 
qu'il  y  a  lieu  à  la  suppression  de  l'ancien 
cimetière.  (16.)  —  L'enquête  oui  doit  précé» 
der  la  détermination  de  rempiaoemenl  dans 
■lc4|uel  la  translation  doit  étr«  faite  ne  porte- 
rait uniquement  que  sur  le  cboix  du  terrain 
relalivemenlaos  servitudes  que  le  ciiuelière 
doit  imposer  aui  propriétés  dont  il  s«  trou- 
vera environné,  ilh.)  Voy.  ExQLfexE. 

Celte  restriction  mise  i  l'application  d'une 
ordonnança  myalc  que  le  ministra  n'a  pat  le 
pouvoir  de  modifier  <loii  êlK  considérée 
comme  non  avenue,  et  l'eiiquêta,  pour  éire 
convenablement  fiilp,  doit  porter  auMitnr 
les  avantages  et  les  inconvénients  qui  résul- 
teront de  la  dislance  ù  laquelle  le  nouveau 
cimetière  ae  trouvera  des  personnes  qui  en 
feront  usage,  et  sur  li  s  aulreaquiaa  mani- 
festerunt  selon  les  localités. 
L'intervention  dn  ninialre  n'eal  feqnlMi 
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poor'la  translation  des  cimetières,  que  lors- 
qu'il sera  indispensable  de  procéder  par  voie 
d'expropriation  forcée,  ou  bien  lorsque  U 
dépense  de  racquisition  du  terrain  destiné 
au  nouveau  cimetière  excédera  3030  fr.  pour 
les  communes  dont  le  reveon  est  inférienr 
à  100.000  fr.,  et 20,000  fr.  dans  les  autres; 
car  dans  ce  dernier  cas  il  doit  être  statué  par 
ordonnance  royale,  aux  termes  de  rartlelelC 
de  la  loi  du  18  juillet  IS-'H. 

Nous  n'avons  parié  jusqu'ici  que  des  cime- 
tièrea  oonmonanx.  Il  est  bien  entendn  ^ 
la  translation  des  cimetières  paroissiaux,  li 
oA  il  en  existe,  doit  être  faite  p  ir  la  fatiri- 
qne,  sur  une  autorisation  de  l'évéque,  et 
après  avoir  prévenu  l'autorité  municipale, 
qui  doit  toujours  savoir  officiellement  où  sont 
les  cimetières,  puisqu'elle  en  a  la  surveil- 
lance. Décret  du  23  prairitU  an Xli  (i^iuim 
1804),  a.  IC. 

Pour  ce  qui  est  des  autres  cimetières  par- 
ticuliers, la  translation  regarde  ceux  qui  en 
sont  propriétaires.  —  Ils  doivent,  comme  les 
fabriques  et  pour  la  même  raison,  prévenir 
l'administration  municipale,  el  choisir  des 
lieux  qui  réunissent  les  conditions  vonlncs 
pour  rétablissement  d'un  cimetière. 

Les  cimetières  communaux  sont  des  éta- 
blissements d'nlilité  publique.  On  peut  pro- 
céder à  leur  translation  par  voie  d'expro- 
priation, si  cela  est  nécessaire,  el  l'on  ne 
doit  ancone  indemnité  ans  voisina  ponr  les 
servitudes  qui  leur  seront  imposées.  —  Il 
n'en  est  pas  de  même  des  cimetières  parois- 
siaux ou  particuliers  :  comme  les  servitudes 
qu'ils  imposent  sont  les  mêmes  que  ccllrs  qui 
sont  imposées  par  les  cimetières  communaux, 
nous  croyons  qu'ils  pourraient  donner  lieu 
à  la  demande  de  dommages-intérêts  de  la  part 
des  voisins,  auxquels  il  sera  défendu  de  bâtir 
el  de  creuser  des  puits.— Dans  aucun  cas,  on 
ne  doit  prétendre  arriver  par  voie  d'expro- 
priation A  la  poteession  des  lemini  qne 
l'on  vendrait  acquérir. 

^  ÂW  frais  dp  qui  la  translation  doit  élTê 
faite,  el  avec  quelle  charge. 

En  transférant  le  cimetière  communal  duns 
un  autre  lieu,  la  commune  est  obligée  de 
transf.'rer  en  même  temps  les  restes  de  ceux 
qui  avaient  obtenu  des  concessions  à  perpé- 
tuité, ou  suscculibles  de  devenir  perpétuelles, 
dans  le  cimetière  abandonné,  et  de  les  dé- 
poser à  ses  frais  dans  une  superficie  de  ter- 
rain é^JIe  à  colle  dont  l'usage  leur  avait  été 
concédé.  (  Ord.  roy.,  6  déc.  1843 ,  a.  5.)  — 
Par  la  même  raison ,  s'il  arrive  qu'un  jonr 
l'autorisation  de  creuser  dans  le  cimetière 
abandonné  suit  accordée  à  ceux  qui  en  au- 
ront fait  l'aequisilion  on  A  qui  il  s«ra  resté, 
les  ossements  exhumés  devront  être  rccupillii 
par  les  soins  du  maire,  transportés  aux  irais 
de  la  commune,  et  enfouis  oano  le  nonvesn 
cimetière  aux  frais  de  la  commune. 

11  est  recouiniaade  aux  aduiinistratiun:»  lo- 
cales de  prendie  toutes  les  mesures  néces- 
.  saircs  pour  que  les  familles  suiciil  averties  , 
aÛn  que  les  exbumatioos  cl  les  réinbuma- 
Uons  soient  opérées,  s'il  est  possible,  pnr 
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lean  soins  on  avec  taor  concours,  et  dans 
loot  les  cas  d«  Ttfller  à  ce  qa'ii  soit  procédé 
à  ces  opérations  avec  tout  le  respect,  et  en 
même  temps  avec  toutes  les  précautions  dt 
salubrité  qo'ellts  e&imni.  (Ctrc.  éu  80  dit. 
16.) 

Dans  la  même  drenlairo  qnl  contient  ces 

recommandations, il  est  dit  que  les  Trais  mis 
A  U  charge  des  commanes  par  l'article  5  de 
rordonnanoe  rof  aie  do  6  décembre  ne  pen- 
Tent  élre  que  les  lirais  matériels ,  tels  que 
creasement  des  fosses,  transport  des  restes, 
ol  an  betoin  des  matériaux  des  tombes  éri- 
gées sar  les  terrains  abandonnés  ,  toute  de- 

rinse  accessoire  de  pompe  funèbre  restant 
la  charge  des  funltles.  [Ib,) 
Les  fabriques  seraient  tenues  aux  mêmes 
frais  en  lien  et  place  de  la  commune,  s'il  s'a- 
gissait de  la  translatioo  d'an  cimelière  pa- 
roissial ,  lors  même  que  cette  translation 
serait  faite  par  ordre  de  l'auiorilé  civile.  La 
ftison  en  est  que  dans  ce  cas  les  frais  d'exhu- 
mation et  de  réinhum.ition  doivent  être  sup- 
portés par  ceux  qui  ont  profilé  des  bénéfices 
résultant  de  la  concession  dos  terrains. 

I«a  translation  n'est  obligatoire  qu'au  mo- 
aaeot  oà  It  elmetièrt  abandonné  va  être  livré 
à  an  autre  usage. 
U  s'agirait  de  savoir  si  l'administration 
oi  sopportt  Im  filais  de  translation  est  tenue 
e  réintégrer  les  tombes  dans  l'étal  où  clleft 
étaient.  La  question  est  de  nature  a  se  pré- 
senter souvent  :  noos  toasmet  étonné  qae 
It  législateur  ne  l'ait  pas  prévue. 

1^  A  fiMMe  ikUwiktt  les  cinutiirêi  4aé9tiU  4tn 
iransférés» 

Les  eimetiéret  qve  Ton  transfère  sur  de 

oouveaux  terrains  doivent  être  pl;icés  à  35 
ao  M)  mètres  de  l'enceinte  des  villes,  bourgs, 
flilaget  et  ÉMOMans.  Déent  dn  93  prot'r.  on 
X// (12  juin  1804),  a.  2.  —  Celle  (li«,(.iiice  est 
la  moindre  qui  toit  exigée.  Il  n'est  rien  sia- 
tué  relativement  à  la  plus  grande.  —  On  au- 
rait dû  prévoir  néanmoins  qu'il  pouvait  se 
rencontrer  des  localités  où  le  conseil  muni' 
dpai  f  toit  ponr  une  raison  .  soit  pour  une 
antre,  pourrait  placer  le  cimetière  à  une 
distance  telle  de  l'enceinte,  qu'il  deviendrait 
très-incommode,  très-dispendienx  d'y  trans- 
porter les  morts,  et  où  le  clergé  ne  pourrait 
pas  les  conduire ,  ce  qui  est  contraire  aux 
usages  de  l'BglIat  atlkoliqoe  et  aa  to»  dtt 
fidèles. 

Dans  les  discussions  qui  eurent  tien  dans 
le  sein  d'ua<^  commission  nommée  par  le 
mioiatre  pour  examiner  cette  matière ,  et  au 
eeatell  dlBtat ,  Il  fat  élaMi  que ,  suivant  ce 
que  constataient  les  observations  de  la 
tcience ,  la  distance  de  35  à  40  mètres  satis- 
fiisnit  pleinement  aux  intérêts  de  la  taluM* 
té.  (<7ir<;.,30  d^c.  1843.)  Pourquoi,  en  ce  cas, 
permet'Un  de  les  transporter  A  une  dislance 
quadruple  »  qaintapie ,  enfin  ItUt  qoe  toote 
▼Mie  eat  preaqm  impossible? 

Acle$  légiilatifi. 

t>écrel  de  l'Assemblée  uaUooale,  16-Î4  aoùl  1790,  UU 
U,  a.  3.— Loi  du  IHjuill  mi,  a  15  cl  46.  —  Décret  ii»- 
périal,  13  prair.  au  XII  (li  j«uu  1804),  a.  1, 1  o(  16.  —Qt- 
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donance  royale,  6  déc  ISIS,  a.  4  et  S. — Orralafaresni- 

Bbitériellea,  HO  juiU.  1811,  50  déc.  tSiS,  a.  i  et  16. 

TKAaSLATlON  DU  CULTB  u'uN  àPiriCB  DAM 
OU  AOTM. 

Quand,  par  accident,  il  arrivait  que  le 
culte  devait  être  transféré  d'un  édiGce  dans 
nu  autre  ,  on  exigeait  que  l'autorisation  fût 
accordée  par  ordunnance  royale.  Le  Journal  ■ 
4m  Fabn<fu€$,  auadei  celle  difficulté  fut  sou- 
mise, pensa  que  dans  ces  eireonstanee^  c'é- 
taient les  articles  organiques  75  et  77  qu'il- 
fallait  consulter,  et  non  pas  les  articles  (il  cl 
OS.  Il  dédda,  en  conséqnenee,  qu'il  sufllsait 
d'un  arrêté  du  préfet.  Une  note  du  rédacteur 
du  journal  nous  apprend  que  cette  opinion 
a  été  adoptée  par  le  conseil  d'Etat ,  eomité 
de  l'intérieur.  (T.  III,  p.  12'*.) — Nous  croyons 
en  elTel  que  c'est  à  l'article  organique  77 
qu'il  faut  s'en  référer  en  ce  cas.  Mais  comme 
cet  article  porte  que,  dans  les  paroisses  où 
il  n'y  aura  pas  d'édiflcc  disponible  pour  le 
culte  ,  l'évt^que  se  (  unccrtcra  avec  le  préfet 
pour  la  désignation  d'un  édifice  convenable, 
nous  croyons  que  c'est  par  ordonnance  de 
l'év^ijue,  prise  de  concert  avec  le  préfet,  que 
la  Iranslution  doit  être  faite,  si  la  commune 
eo  la  fabrique  se  trouve  eonstitnée  en  frais. 

Dans  le  cas  nù  l.i  iranslalion  serait  faite 
passagèremenl  dans  une  église  aDectéc  a  un 
autre  service ,  et  de  manière  à  oe  qu'il  n'en 
résultai  aucune  charge  pour  la  commune  ou 
p  lur  ta  fabrique  ,  ce  serait  l'article  organi- 

Joe  9  et  l'article  29  du  décret  impérial  du  30 
écembre  1809  qui  devraient  élre  consultés. 
L'évéque  aurait  le  droil  d'opérer  la  transla- 
tion lui-même,  sans  le  concours  du  préict, 
auquel  il  suffirait ,  en  ce  cas,  qu'il  enrojât 
ampliaiiott  de  son  ordonnance. 

ictss^isMfSi. 

ArUdM  orgaaiqai»,  a.  9, 75  et  77. — Décret  isMéiisI» 
ïtdée.tW9,a.ïà. 

Oamfscitf. 
/senwrdii  «Mb  dS|MH4Mt,  1 111,  ^  \U. 

TKAnSLATlOa  DBS  écOLES  SECONDAIRBS  BCCLÉ- 

SlASTIQIJItS. 

La  translation  des  écoles  secondaires  ec- 
clésiastiques ne  peut  élre  faite  qo'en  verlo 

d'une  ordonnance  royale. 

TEANSLATION  DU  ÉOUSKS  PAROISSIALES  O'liN 
ffOIIIT  Dt  hà.  CSOMIIORB  tOU  ON  AimiB. 

«  Ces  sortes  d'opérations,  dit  M.  Davesoo , 
rencontrent  très-souvent  de  vives  et  opiniâ- 
tres Oppositions,  en  ce  qu'elles  ont,  en  géné- 
ral, pour  effet  de  déplacer  dos  intérêts  qui 
se  groupent  autour  des  églises,  surtoul  dans 
les  petites  loealifés ,  et  par  eonséquent  ten- 
dent à  occasionner  la  dépréciation  «les  pro- 

Sriélés  voisines  de  l'ancienne  église,  au  proûi 
a  celles  an  milieu  desquelles  la  aouvelle 
doitêtrcconslruite.  Il  ne  faut  donc  pas  moins 
qu'une  raison  d'intérêt  public  local  très- 
clairement  démontrée  pour  décider  l'admi- 
nistration  supérieure  a  favoriser  de  sem- 
blables mesures.  »  (  Régime  adm.  et  fin.  des 
comm.,  p.  100.)— «  Plusieurs  translations 
d'é«;lises  ,  conlinue-l-il ,  ont  été  autorisées 
jusque  dans  ce>  derniers  temps  ,  par  ordoq- 
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iinncps  royales  ;  rnriis  un  oxamon  plus  appro- 
fondi a  fail  r&euiiitaiirt*  (|u'au  lund  ce»  upé- 
rations  rénlrAnt  par  leur  naiure  dans  la  ca- 
léporie  des  nip>iure«*  d'inlér(^l  ronimiinal,  êW 
Irsquflicé  H  ;ippnrii(;iit  n  radiiiiui&trMién 
gmérléare  tornlo  «le  prohoncor,  un  arr^.lé  dit 
prérèt  ëiali  suffisant.  On  pcul  elTeclivement 
ittdlHre  celte  règle  de  con>p«^t(»iii'e  des  arllcleé 
75  cl  77  lie  la  loi  du  18  gerniiii.il  rni  X,  le 
premier  uui  a  chargé  Ici  préfets  de  brendro 
des  art-^tés  pour  ttietfré  la  dispotHloh  dea 
év^nucs  les  <  ilifi  rs  nnoionnemoiit  ileslliii's 
au  culte  ,  et  le  second  ponant  que ,  dans  les 
fMroisscfi  oA  il  n'y  aûrâ  point  d'édillèe  éUjit*^ 
nil  le,  l'étéque  se  ronrertt  rn  avec  le  préfet 
pour  la  désignation  d'un  éiiifice  conve- 
nable. » 

Avant  tfè  prendre  nn  arrêté  à  re(  égard,  lé 
préfet  doit  eiiger  qu'il  soit  fait  une  enqnéle 
de  rommodo  et  ineoaimodo,  et  que  le  procès- 
Terb  il  en  >-nit  accompagtté  d'aa  plaa  du  ter- 
ritoire (le  la  (  omthtine. 

M.  Oavesne  croit  sàni  doute  qoMl  suffit  do 
prendre  Vavls  de  l'évéque,  puisqu'il  ne  de- 
mande rien  de  plo;».  Un  simple  avis  ne  soffit 
pas.  L'initiative  pour  ces  sortes  de  transla- 
tions appartient  à  l'évéque  et  non  au  préfet. 
[Art.  OTij.  1-1. )  CNst  au  prélat  lui-même  à 

Ordonner  la  iransl  ilimi  ,  d  concerl  arec  le 
préfet,  ou  à  l'oriionner  le  premier. 

OA  à  INi  des  commune^  refoser  d'accepter 
des  édifices  que  le  cli-rK»'  avait  fait  construire 
sans  le  concours  de  l'aulnriié,  cl  le  conseil 
d'Etat  â  maintenu  ces  sortes  d6  rcfur.  (Ord. 
rdjf.,  S  avr.  1839 ,  et  autres.) 

Acte»  U'ptiatîft. 

Artklea  organiques,  a.  TS  et  77.  —  OrdooMOce  rojrile, 
9  m.iaS8,«ie. 

Auteur  et  ouvraqe  citéi. 
iMvésM  (M.)i  à'Hiinc  aUmituiirulil  et  financier  deê 

TRANSLATION  DES   l'.TA I1I,I^S^:M ENTS  FORMÉ! 
PAR   DES  CONiiUl'lGATIO-NS  UELIUliaSKS. 

Les  ctalilissements  formés  par  des  congré- 
gations religieuses  ne  peuvenl  èlre  transfé- 
rés d'un  lieu  dans  on  autre  sans'  l'autorisa- 
tioa  du  chef  da  l'Etat,  lorsqu'ils  joOlsiéBt  do 
reiisleaee  «ivile. 

imiiisLJriPitaf  «as  é^f^^oea  fcm  MAn  i  VA 
Aima. 

Kay.  BvAqobs. 

MlANiiLATlON  AeS  FicTiBS  PAiRONALÉI. 

Toutes  les  fêles  iialmnalrs  doivt-nt  être 
rcuvo^ées  au  Uiinanche  suivant.  {Décret  du 
eurd»  %al,  d  ovr.  f802.) 

tûktiiLàrtm  DBS  TrrAas  nocLAsiitnAusi. 

«  Lorsqu'il  s'agit  (fe  faire  transférer  un 
vicariat  dans  iltie  églisé  qui  n'a  pas  encore 
élé  érigée  eh  chapejfe  slniple,  dit  le  Journal 
dt's  Fahriijues  (T.  IV,  p.  9),  les  formalités  a 
observer  sont  les  mêmes  que  si  l'on  deman- 
dait rérectton  de  cette  églisé  en  chapelle  vi- 
cariaîc ,  et  p.ir  conséquent  ,  cotnnii'  nous 
l'avons  dit,  les  mêmes  encore  que  celles  A 
suivre  pionr  l*érectlon  des  cliapenel  comma- 
Bales,  tdUa  qa»  sons  les  avons  iadiqdéei 


déjà.  —  Il  n'y  à  que  deux  modifications  â| 
apporter  :  1"  le  conseil  niunieipal  ne  dort  pas 
voler  au  (  hanel  in  le  même  Iruiteinenl,  mais 
senlciucnl  nu  traiiement  r  -slreint  dans  li^ 
limites  livées  par  l'arlic'e  ^0  du  décret  de 
1809 j  2*  si  le  vicariat  à  transférer  esl  atta- 
ché a  une  chapelle  ou  â  une  paroisse  autre 
qué  celle  dont  la  cliapellè  nouvelle  doit  dé- 
pendre ,  il  faut  prenilrc  aussi  l'avis  du  con- 
seil de  fabrique  de  cède  ^^tîse,  et  celui  du 
conseft  mtinicipAt  de  fà  coiiiimuWe  dans  ia- 

qucllc  elle  e"<t  située  Ci»  arrèlé  du  mi- 

Di^re  des  cultes  proqoncè  la  translation.^» 
ftous  crôyohs  què  le  niioistfé  deî  cnnét 
qui  prcudrail  sur  lui  de  transférer  uni-  i  ha- 

Selle  vicanale  d'une  commune  à  une  autre,  ou 
lénié  d'une seclloridë commune  i  iioeaufrei 
outrcpassérail  ses  pouvoirs.  Toy.  Vicariats. 
—  Une  chapelle  vicarialc  est  unè  succursalô 
d'un  ordre  inférieur.  Le  décret  impérial  du  dO 
décembre  1>0T  porte  que  les  litn-s  des  succur- 
sales, tels  qu'ils  auront  élé  appiouve>  par 
l'Empereur,  ne  pourront  être  changés  ni 
transférés  d'un  lieu  dans  un  autre.  (Art.  7.j 
Cela  se  conçoit ,  puisqu'il  s'agit  d'dter  à  un 
lieu  un  titre  ecelcsi  islique  iktnnant  druil  à 
des  secours  annuels ,  pour  rallacbér  à  ua 
autre  lieu.  —  Le  tilre  une  ibis  élafili  peut 
posséder.  Sa  trânélaliun  |iar  arrêté  ministé- 
riel emporterait,  èn  certains  cas,  un  change- 
ment dans  la  nàlnre  dés  poisessiitAs. 

Nous  avons  s«)us  li's  yeux  le  rapport  du 
ministre  et  le  décret  impérial  relatifs  à  Iji 
translation  de  la  sticcùrsalé  de  Rancbfc^ûrt 
à  Kebreuve.  L'évéque  l'avait  démdhdèc  de 
concert  avec  le  préfet.  L^*  ministre  des  cultes 
la  proposa,  TLoipereur  la  tit.  (Jlapp.,SÏBnat 
1806.  Décret  imp.,  -20  mai  im>4 
Aeiiê  lé§itionf$. 
Décrets  impèrUus  ,  »  mA  ttM,  W  ééc.  IMT:  s.  T| 

Ouvragt  cité. 
^saMSl  dst.FMrifMiy  t.  IT,  p.  9. 

VAaVSLltlOlt  DBS  TITOLAIRBS  BCGLAfflASTiOOaS. 

Un  ecclésiastique  ir.ui^fêré  d'une  place  à 
une  autre,  dont  le  traitement  est  d'une  sook- 
me  plus  forte,  doit  recevoir  le  trattenent  da 
sa  nouvelle  place  du  jour  qu'il  est  nommé 
inclusivement,  Iprs  même  qu'il  ne  se  serait 
ipaa  rois  sur-le-champ  en  exercice,  parce  qu  il 
D*est  pas  à  présumer  <|uc  ce  soit  sa  faute. 
{ Ituir.  mm.,  11  juitl.  1801),  a.  70.  }  — Daas 
le  cas  oA  le  précédent  titulaire  de  le  place  à 
laquelle  cnI  attribué  K- traitement  le  plus  fort 
aurait  continué  d'exercer  jusqu'au  jour  où 
son  successeur  s'est  rendu  A  sa  pièce,  celui- 
ci  ne  cùmhtence  à  recevoir  ce  traiteuient 
qu'à  dater  de  ce  jour.  (Art.  71.  )— Si  la  pUce 
que  quitte  le  transféré  esl  sur-ie-i  tiawp 
remplie  par  le  titulaire  qui  le  retnpiai  e,  le 
traiiement  doit  en  être  payé  à  ce  dernier. 
(  An.  72.  }— Il  peut  arriver  que  le  transféré 
ne  se  rende  pas  sur-le-champ^  à  sa  nouvelle 
place,  dont  le  précédent  titulaire  continuerait 
I  exeri  ire  :  ùaus  re  e,!s,  le  transféré  ne  doit 
recevoir  le  traiimienlde  la  nouvelle  place 
qu'à  compter  du  Jour  oA  il  s'y  sera  rendu» 
parce  que  jusque-lA  il  appiruent  A  Vwka 
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litulair».  li  se  (roti? era  ainsi  un  intervalle  de 
temps  pi'ndanl  1<>  (Ut'l  il  n',iiir<i  druil  à  aucu;i 
traitpuienl,  parce  (|u'ii  bcru  ab.suibe,  puur 
l'ancienoe  plar6,  par  le  svcceMecrdo  Iram- 
féré,  el  pour  la  nouvelle  par  soa  prédcees- 
•eur.  (  Jb.  )  — Fcir  conséquent^  un  paurre 
desservant  vil  axi  joar  le  jour,  qui  est 
^|«elquefuit  obligé  de  cdiisnmiticr  d'eviiice 
lè  Alfble  traitement  ita'il  rcçoii,  peat  m  trou- 
ver privé  e  Ir.iiiiMiieiil  pendant  huit ,  quinze 
on  viiMI^  jours,  dans  le  moment  inéaie  où 
translation  aecrok  la  tomilie  déjà  trop  eonii- 
dér<°il)le  de  ses  dépen:ies.  Les  pabloui  s  firulcs- 
Uttts /luxqufU  on  avait  étendu  ceilt^  loesare 
l'ont  fait  retirer.  Pooriftioi  la  laisee-t^oo  sub* 
sisler  pidtr  les  inimsircs  du  collt*  ralhulique? 

Voy.ltiMTHMES  l  DES  P\STKl?RS  PRO  TESTANTS. 

Tt«A^s^oB^  UKi  m juts  ai  cimli 

Le  lr;ia:iporl  des  uioi  Is  comprend  l'enlève- 
wcnl  dtt  mmicile.  la  eMMta  à  fégUie  el 
de  là  au  cimetièrfe. 

Ce  transpiirt  regarde  l'anlorilô  civile. (  Dé- 
trtt  imp.  du  18  mai  IHOG,  a.  9.) — Les  maires, 
adjoints  el  membres  des  administrations  uiu« 
nicipalee  ne  doivent  pas  le  Moffrir,  qu'il  ije 
leur  apparaisse  d"un<^  aulorisati'>n  dclivr»*- 
par  t'ofDcicr  de  t'eial  civil.  Décret  imp.^  4 
lAerm.  an  XllI  (  23  juill.  1805  ),  —Le  lraiie« 
port  «>sl  fait  ou  <iu  (  imoMèri'  rDUiiiiun,  ou  à 
un  lieu  particulier  de  !»épullur(:  choisi  pour 
le  défont*  en  à  «n  dépoeiloirei  a? ee  des  volitt* 
res  el  |iar  enlrcprisc  ou  sans  vtritures. 

La  iu-ux  ou  l'un  cui:duii  le  corps  sunlou 
dans  la  eotomune,  ou  iiors  la  eonmifoe  ftar 
laquelle  le  mort  est  di-ce  ié. 

Le  transport  des  luoriii  indigents  dans  la 
commune  sur  laquelle  ils  sont  décè  les  doit 
éire  fuit  ffratuilement  et  d'une  manière  dé- 
cenlf.  i Décret f  18  mai  iSCki.  a.  0  el  10.)  — Ce- 
lui des  autres  morts  est  assujetti  à  une  (aie 
fifte  (/6.,  a.  U)»  laquelle  est.  a  Paris  et  dans 
les  autres  villes  de  France  qui  <>ulvenl  le  ta- 
rif annexé  au  décret  du  IH  iioù:  ISll,  de  10 
franespour  les  entants  au^dcssuusdescpl ans, 
at  de  40  fr.  p<»ar  tonte  personne  att*desstts 
de  eel  Age.  Voy.  l'OMt'BS  nJ>^:Hl\Es.  T^nir. 
^Daos  les  eumuiune»  populeuses,  où  Télui- 
giienient  des  cimetières  rend  ee  Iranspert coû- 
teux et  où  il  est  fait  avec  des  voilures,  les  au- 
tonlcs  municipales,  de  concert  avec  les 
fabrifues,  en  font  adjuger  l'entreprise  aux 
enchères.  {hérrelJS  mni  180G,a.  10.)  —Les 
Camilles  qui  veulent  ajouter  quelque  puuipo 
à  ce  transport  traitent  avec  l'entreprenenr 
suivant  un  tarif  iixé  par  les  rèi^lements 
el  marchés  passes  avec  lut.  (10.,  a.  il.)— Ces 
règlamadtset  marchés  doivent  être  délibérés 
par  les  conseils  mauicipaux.  et  souiuis  en- 
suite, avec  l'avis  du  préfei,  à  l'approbation  dit 
chef  da  rttat par  le  niinisirc  dt  s  cuties.  >7'/.  : 
— >  lia  aa  peuveul  autoriser  aucune  surtaxe 
pour  la  préeeatatioB  el  statloa  â  l'église, 
toute  personne  ayant  é^alcmeBl  le  droil  d'y 
être  présentée.  {Àrt.  1^) 

Par  le  décret  dn  S8  prairial  an  XII  (13  juin 
U  é  iiiaires  étaient  charges  d  in<i  l  utrs 
les  commuoes  de  régler  le  movio  le  pluscou- 
yeiiable  da  Iraasporlar  !«•  corps  qui  derawsl 
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être  inhumés  dans  la  commune,saof  l'appro*  ~ 
balion  des  [  réfels.  {Art.  ii.)— Le.'i  fabriques 
jouissaient  seuU's  du  droit  de  fournir  les  voi- 
tarea  et  tont  ce  qui  pouvait  Servir  à  la  pompe 
des  convois  (An.  ±2),  et  il  leur  était  permis 
on  de  l'exercer  elli  s-inémcs,  où  de  l'aflermer 
avec  l'api^roba  ion  des  autorités  civiles.  (Ib.) 

Le  décret  du  18  mai  1806  apporta  quelques 
modifications  à  cet  état  de  dtiOses.  — Il  teul 
que  le  mo  le  du  transport  soit  ré^lc  par  les 
picfcts  et  les  conseils  municipaux  Mr<.  0), 
ce  à  qnoi  n'a  p,is  pris  garde  l'ardievêqaè  m 
Paris  Mgr  AfTre,  lursqu'ii  a  dit  cjuM  était 
réglé  par  les  prefet-i  sur  la  propositiuli  des 
maires  (Poj^.  138  et  139)  ;  erreirr  partagée  par 
M.  Dufour.  {Par/.  462.)  — luèma  décret 
veut  que,  dans  les  communes  populeuses,  où 
l'cioignement  du  cimetière  rend  le  transport 
Ooàtenx  et  où  il  est  f  ut  -.wec  des  voilures, 
les  autorités  muuicipales,  du  concert  avec  les 
fabriqués,  fassent  adjuger  aux  enchères  l'en- 
treprise de  ce  Iranspoit.  {Art.  10.  ) — En  ce 
ca«,  les  règléifrents  et  marchés  relatifs  au 
tranitport,  les  taxes  et  le  tarif  des  fooroituree 
diverses  que  le  service  peut  rédamdf^  aoat 
réglés  par  les  conseils  riHratdt»daz,  de 
cerl  avec  les  f.l)ii>|iics.  elles  taiif-i  doivent 
être  transmis  par  tes  préfets  au  ministre  de 
l'intérieur,  pour  être  eoumié  gar  aes  sains  à 
l'appr.ibation  du  i  hcf  de  i'Ktat.  (Lellre  du 
min.^  li  junv.  IbJtf.  ) 

Il  est  permis  d'ajouter  quelque  pOànpe  à 
ce  Iransporl.  {Décre  ,  18  mai  18(J<î,  a.  12.)  — 
Les  luuruitureâ  nécessaires  pour  cet  ubjet 
tout  faites  ou  par  les  fabriques  eltas-mémes, 
ou  .1  leur  iTToiif,  par  nn  enireprrneur ou  ré- 
gisseur, lors'iu'i  llos  ont  clé  d  )nuéi's  ou  «  u  cu- 
Iri  i  ri-c,  (-a  ou  régie  int<'reî.bcf.  [Art.  — 
Il  doit  être  dressé  un  tarif  spécial,  suivant  le- 
quel on  liailera  avec  les  familles  qui  le  de- 
manderont, [.ht.  11.)—  Ce  taiif  est  fixé  par 
lea  rè^lemeorU  ou  par  des  règlements  et  mar- 
ches qui  auront  été  délibérés  parles  conseils 
municipaux,  et  so>imis  ensuiu-,  avei-  l'avis 
(lu  préfet,  à  r<ipprobutio4  du  chct  de  1  Ëtut 
par  le  ministre  des  cultes.  [Ib.)  —  Lorsque 
l'on  met  les  fourniluics  de  jiouipes  funè- 
bres pour  le  irauspurl  des  uiorts  eu  adjudi- 
cation, le  cahier  des  charges  doit  être  proposé 
par  le  cous<  il  tniiiiicipal,  d'après  l'avis  dé 
l'évèque,  et  arréle  dtliitiiiveiueut  par  le  pré- 
fet. (Art.  U.)  —  L'adjudication  est  faite  se- 
lon lu  mode  élab^  par  les  lois  et  règlements 

Èuur  tous  ks  travaux  publics.  [An.  15.)  — 
n  cas  de  contestation  entre  les  autorités 
clvi  es,  les  entrepreneurs  et  les  fabriques  sur 
lu.s  iiiarcbes  e\i»lauts,  il  est  statué  Sur  les 
rapports  du  uiini><re  de  l'intérieur  al  du  mi* 
bistre  des  cultes,  [.irt.  1 '>.) 

ACU9  UyhiaUli. 
Décrets  iiupèrlanx.  t$  ^rair.  au  Xll  (t2  juin  1Kiii|,a.9, 
31  Cl  i±-,  4  lli«nu.  an  IIU  li3  Juid  ItlUà^.  18  awi  1800, 
a.  ■)  u  IJ;  18 aofll  18117--  LeUr«  miablèrielle,  iS  Jttff. 

AtMmn  tt  «matutMi.  * 
kHet  (Mgr),  Triii^  àe  Caâm.  temp.,  p.  462. 

TUARSPORT  9K»   MORTS  u'lNB  FAHOISSE  DANS 

m*  Aoras. 
TtMiie  péf  MNUie  paavan^  éire  dMarrêa  iar 
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ta  propriété,  poarvu  qae  (M>tle  propriété  soit 
hor«  et  à  la  distaoce  prescrite  des  villes  vl 
âm  boargs  {Détretimp.,  23  pratr.  an  XII 
[12  juin  180^1,  a.  I  V),  et  le  droit  de  se  choisir 
on  lieu  de  sépulture  dans  une  eommune 
antre  q«e  celle  qae  l'on  habite  ondana  la- 
qucilo  on  réside  ayant  été  respecté,  il  arrive 
quelquefoia  que  les  corpi  sont  transportés 
après  leoifmort  d'one  paroisse  sur  «no  antre. 
Il  y  a  des  tarifs  approuvés  par  le  gouverne- 
ment, ^ui  ont  prévu  ce  cas  et  ont  déterminé 
los  droits  eosoels  qui  doivent  être  payés  an 
curé  de  la  paroisse  sur  laquelle  le  mort  Ott 
décédé.  D'autres  ont  garde  l<;  sileiiGc. 

Nous  ereyons  qoe,  pour  agir  régulière- 
ment et  convenablemnit,  il  Taudrail  que  la 
levée  du  corps  fût  faitt>  par  le  curé  de  la  pa- 
roisse du  défunt,  el  que  le  mort  partit  de  l'é* 
glise  au  lieu  de  partir  de  la  maison  mor- 
tuaire; mais  comme  on  se  croit  libre  de  ne  le 
présenter  nulle  part,  commo  on  peut  le  con- 
duire directement  de  la  maison  mortuaire 
ao  eimelière,  il  est  Trafsemblable  que  les 
tribunaux  n'admettraient  pas  les  réclama- 
tions d'un  curé  à  qui  rien  n'aurait  été  de- 
mandé, lA  où  le  tarif  a  gardé  le  silence.  Dana 
les  autres  diocèses,  l'oblation  fixée  par  le 
tarif  est  due  toutes  les  fois  qu'on  demande  à 
l'Eglise  ses  prières  pour  nnhnmation  du 
défunt. 

Il  n'est  rien  dû  au  curé  de  la  paroisse  sur 
laquelle  on  passe,  à  moins  qu'un  n'y  pasM 
procossionnellement  et  qu'il  ne  Tienne  ae 
joindre  Ini-méme  au  convoi. 

TRAPPISTES.  . 

Supprimé  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  Tordre  des  Trappistes  fut  reconnu 

par  le  décret  impérial  du  2*  complémentaire 
an  XIU  (19  sept.  1805),  portant  que  le  cou- 
vent de  la  Cervofut  dans  le  golfe  do  Rapella 
près  Gènes,  dans  lequel  ils  se  trouvaient, 
était  mis  à  leur  disposition, à  condition  qu'ils 
instruiraient  gratuitement  les  jeunes  garçons 
de  la  classe  indigenip,  et  Irur  enseigneraient 
la  langue  française.  —  Plusieurs  couvents 
de  cet  ordre  s'établirent  dans  l'Empire,  et 
un  entre  autres  sur  le  Mont-Valéricn ,  aux 
portes  de  Paris,  dans  un  bâtiment  dont  une 
partie  leur  fut  cédée  par  l'Etal. 

Ces  religieux  eurent,  aux  yeux  de  l'Em- 
perear,  le  lort  de  ne  pas  approuver  sa  con- 
duite envers  le  saint-siége  :  il  les  supprima, 

{)ar  décret  du  28  juillet  1811,  dans  toute 
'élendne  de  l'Bmpire,  et  fit  apposer  le  sé- 
questre sur  leurs  biens  meubler  et  immeu- 
bles, ordonnant  en  même  temps  que  les  reli- 
gieux fussent  renfermés  dans  des  citadelles. 

VotJ.  CeRVARA,  MoifT-GBNÈVRB. 

Les  Trappistes  reparurent  avec  la  Restau- 
ration, et  fondèrent  plnsieuri  établissements 
qui  subsislentencore  et  sont  tous  florissants. 
—  ils  ont  été  organisés  par  le  saint-siége  le 
8  octobre  M8b« 

TRAVAIL. 
TR4rAiL»is  BirrAim. 
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TnAVAUZ. 

l.e  dimanche  et  les  jours  de  fétc  éiai-  ni 
des  jouM  de  repos.  —  La  Convention  natio- 
nale défendit,  soos  peine  d'Anniron  et  de 

Paiso!»  [Voy.  ces  mots),  de  contraindre  qui 
que  ce  fût  à  travailler  ces  jours-là  ou  à  sus- 
pendre ses  travaux.  Loi  du  7  vend.  <m  /f 
(29  sept.  1795),  a.  8.  —  Cette  disposition  fut 
Changée  par  la  loi  du  17  thermidor  an  VJ  ii 
août  179R),  qui  déclara  lesdécadisetles  jours 
de  fêles  nationales  jours  de  repos  dans  li 
République  (Art,  1),  et  défendit  à  son  tour, 
suus  peine  d'amende  el  de  prison,  tous  tra- 
vaux dans  les  lieux  et  voies  publiques,  sauf 
les  iravanx  urgents  spécialement  autorisés 
par  les  corp-;  administratifs  et  les  exceptions 
pour  les  travaux  de  la  campagne  pendant  le 
temps  des  semailles  et  des  récolles.  (Art.  io  ) 
La  loi  du  18  novembre  181'*  a  fait  pour 
les  dimanches  et  fêles  chrétiennes  ce  que 
celle  du  17  thermidor  avait  fait  ponr  les  dé- 
cadis  et  fêles  nationales.  Elle  porte  que  les 
travaux  ordinaires  seront  interrompus  ces 
jours-là,  et  qu'en  conséquence  il  est  défende 
ans  marchands  d'étaler  et  de  vendre,  les 
ais  et  volets  des  boutiques  ouverts;' aux 
colporteurs  et  élalagislea,  de  colporter  et 
d'exposer  en  vente  leurs  marchandises  dans 
les  mes  el  places  publiques  ;  aux  artisans 
el  ouvriers,  de  travailler  extérieorement  et 
d'ouvrir  leurs  ateliers;  aux  charretiers  et  voi- 
toriers  employés  à  des  services  locaux,  de 
faire  des  chargements  dans  les  lieux  publics 
de  leur  domicile,  soos  peine  d'une  amende 
de  1  à  5  francs  ponr  la  première  fois,  el,  en 
cas  de  récidive,  du  maximum  des  peines  de 
police.  {Art.  U  2,  5  et  6.)  -  Ces  défenses  ne 
sont  pas  applicables  aux  postes,  messageries 
et  voitures  publiques;  aux  voituriers  de 
commerce  par  terre  el  par  eau;  aux  char- 
eenrieniB  des  navires  marebands  et  antres 
bâtiments  du  commerce  maritime  ;  aux  usines 
dont  le  service  ne  pourrait  être  inlerrompa 
sans  dommage  ;  aux  ventes  usitées  dans  lee 
foires  et  fêtes  dites  patronales,  et  au  débit 
des  mennesmarchandises  dans  les  comniuoea 
rur.iles,  hors  le  temps  du  service  divin;  à 
tout  ce  qui  tient  an  service  de  santé;  ans 
marebands  de  comestibles  de  toute  nature, 
avec  celte  restriction,  pour  ceux-ci,  que, 
dans  les  villes  dont  la  population  est  au- 
dessont  delMMOémes,  ainsi  que  dans  les 
bourgs  et  villages,  les  cabnreiicrs .  mar- 
chands de  vin,  débitants  de  boissons,  (raileura. 
limonadiers,  maîtres  de  paume  et  de  Mllard 
ne  pourront  tenir  leurs  maisons  ouvertes  et 
y  donner  à  boire  et  à  jouer  ces  joors-là  pen- 
dant le  Icmps  de  rofGce.  {Art,  9  el  7.)  —  El- 
les ne  sont  pas  applicables  non  plus  aux 
meuniers  cl  aux  ouvriers  employés  soit  à 
la  moisson  et  autres  récolles,  soit  ani  ira- 
Taux  urgents  de  l'agriculture,  soit  anx  eons- 
Iroetions  et  réparations  motivées  par  nn 
péril  imminent,  ;\  la  charge,  dans  ces  denx 
derniers  cas,  d'en  demander   la  permis- 
sion à l'antorilé municipale.  {Art. 8.)  —  L'au- 
torité administrative  peut  étendre   ces  ex« 
ceidions  aux  usages  locaux.  {An.  *).} 

Nous  avons  combattu,  a  rariiclo  Fètss.  , 
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l'opinion  dp  ceux  qui  ont  cra  cette  loi  abro- 
gée par  la  Charte  de  1830.  Voy.  Fêtes,  Ké- 

FAUTIOnt. 

Actex  léfihlatifi. 

Charte  de  1850.—  Lois  du  7  vend,  an  IV  (S9MpL  1798), 
•,5«tl0;  ISnov.  18U,i.lkT. 

rreAricx  d'amélioratioii  »An  ui  bois. 
Yoy.  Boii,  S  11. 

TRATAtlX  d'art. 

Mgr  révéqae  de  Langres  s'est  résenré  ex- 
•rewémeiit  rantorisatuin  des  travaux  d'art 
1  exécater  dans  les  églliet  de  ton  diocèse  , 
qnel  que  soit  le  montant  de  la  dépense. 
{Cire.t  ^  mort  1845.)  C'est  on  exemple  qae 
tom  DM  prêtait  s'empretteront  de  suivre. 
Nous  dirions  presque  qu'ils  y  soni  tenus  ci- 
vilement, en  vertu  de  l'article  organique  75, 
fui  met  ces  édifices  à  leur  disposition.  Déjà 
Mgr  l'évéque  de  Belley  avait  pris  uno  mesure 
analogue  par  rapoort  aux  tableaux.  Yoy, 
TauLBàini* 

ntavaox  ooiMMonKs  par  les  avitnmnA* 

TIOMS  PARTICULlànat. 

Let  ouvrages  d'utilité  publique  dont  let 

plans  ont  Mé  adoptés  par  le  gouvernement, 
dans  les  formes  prescrites  par  les  règle- 
meute,  et  dont  l'exécution  esf  «urveillée  par 
un  agent  délé{;ué  à  cet  efTet  par  l'autorité  su- 
périeure, sont  les  seuls  auxquels  puisse  être 
appliqué  l'article  V  <]e  la  loi  du  5^  pluvidee 
an  VIII  (17  févr.  1800  ,  portant  que  le  con- 
seil de  préfecture  prononcera  sur  les  difll- 
collés  qui  pourraient  s'élever  entre  les  en- 
trepreneurs et  radminittraiiun  concernant 
le  sens  ou  l'exécution  des  clauses  de  leurs 
mrcbés.  (Cans«il         eind.,  IS  «trr.  1899.) 

TCATAOS   OB  CO*tSTRrCTlOI«S  ,  RBOOIISTaUC<- 
TIONS  KT  RÀPARATIONS. 

.  Yoy.  Reparatiors. 

TRAVADX  PORCés. 

Los  travaux  forcés  sont  une  des  peines 
que  la  loi  inflige  à  ceux  qui  se  rendent  cou- 
pables de  csrtaios  erimes  on  du  eerlaius  at- 
tentats. 

Les  hommes  condamnés  aux  travaux  for- 
cés doivent  être  employés  aui  travaux  les 

Ï»los  pénibles,  traîner  à  leurs  pieds  on  bou- 
et,  ou  être  attachés  deux  à  deux  avec  une 
chaîne,  lorsque  la  nature  du  travail  auquel 
ils  sont  employés  le  permet.  ICod,  pén.f 
a.  15.)  —  La  peine  des  travaux  Ibreés  est  a 
temps  ou  à  nerpéiuité.  {Ib.,  a.  7.)  -  -  Elle  est 
ainictive  et  infamante,  et  entraîne,  comme 
accessoire,  celle  de  Texposition.  (/6.,  a.  7  et 
22.)  -  l  a  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
emporte  avec  elle  la  dégradation  civile  et 
l'interdiction  légale,  et  celle  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité  la  mort  civile.  {Ib.,  a.  18,28 
el29.) — Les  sentences  ou  arrêts  qui  ioili- 
gent  la  pelua  des  travaux  forcés  doivent  être 
imprimés  par  extraits  et  affichés  dans  la  ville 
centrale  do  département,  dans  celle  oft  l'ar- 
rêt a  été  rendu,  dans  la  comnmnc  du  lieu  où 
le  délit  a  été  commis,  et  dans  celle  du  domi- 
cile do  condMBBé.  (Ib.,  a.  36.)  —  La  peine 
des  travaux  forcés  est  encourue  par  le  mi- 
liislre  du  culte.  1*  lorsque,  dans  un  écrit 
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contenant  des  instructions  pastorales  ou 
dans  un  discours  prononcé  dans  l'exercice 
de  son  nklnistére  et  en  assemblée  publique , 
il  provonue  A  la  désobéissance  aux  luis  el 
autres  actes  du  gouvernemeni,  si  celle  dés- 
obéissance dégénère  en  sédition  ou  révolta 
telle  de  sa  nature,  qoe  la  peine  dos  travaux 
forcés  soit  applicable  à  un  ou  à  plusieurs 
d<  s  révoltés.  {Cod,  peu.,  a.  202  à  206); 3* lors- 
qu'il entretient ,  sans  en  avoir  prévenu  le 
ministre  el  obtemi  son  autorisation,  une  cor- 
respondance avec  le  sainl-siége  sur  dei  qnes* 
lions  ou  sur  des  matières  reliffieuscst  el  qae 
celte  correspoudauce  a  été  suivie  ou  seconi* 
pagnée  d'autres  faits  contraires  aux  disposi- 
tions formelles  des  lois  ou  des  ordonnances 
royales  entraînant  cette  peine  a.  906); 
3"  lorsqu'il  se  rend  conpaUe  d'on  attentat  à 
la  pudeur  sur  un  enfant  A  moins  de  onze 
ans  on  do  crime  de  viol.  {Ib.,  a.  881  i  883.) 

TBAVAUX  D'ontni  raauouB. 

D'après  une  ordonnance  royale  du  12  avril 
1829  en  conseil  d'Ëtai,  l'article  k  de  la  loi 
du  98  pluvidse  an  VIII  (17  févr.  1800) ,  por- 
tatit  que  le  conseil  de  préfecture  prononcera 
sur  les  difDcultés  qui  pourraient  s'élever  en- 
tre les  entrepreneurs  de  travaux  pnlilies  et 
l'a'Jnunictration  concernant  le  sons  ou  l'exé- 
cution des  clauses  de  leurs  marchés  n'est  ap- 
plicable qu'aux  ouvraiîcs  d'utilité  publique 
dont  les  plans  ont  été  adoptés  par  le  pou— 
vernemeni ,  dans  les  formes  prescrites  par 
les  règlements ,  et  dont  l'exécution  est  sur- 
veillée par  on  agent  délégué  à  cet  effet  par 
l'autorité  supérieure.  Voy.  Réparations. 

Dans  une  autre  ordonnance  de  ce  genre  , 
rendue  le  9Ï  mars  18^,  il  est  dit  que  les 
constructions  faites  à  une  église  conslilnent, 
dans  Tcspèce,  des  travaux  publics.  Une  dé- 
cision pareille  se  rencontre  dans  une  autre 
ordonnance  du  7  décembre  1895,  tandis  que, 
dans  une  trnisi^me  ordotmance  du  20  oc- 
tobre 1825,  il  est  dit  que  les  travaux  de  ré- 
'parations  dans  une  église  consacrée  à  l'u- 
sage intérieur  d'un  hospice,  lorsque  le  mar- 
ché pa»sé  n'est  pas  revêtu  des  formes  admi- 
nistratives prescrites  puur  l'adjudication  des 
travaux  publics,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  ayant  ce  caractère. 

La  Cour  royale  de  Colmar  a  fait  à  co  sujet 
une  distinction  qui  nous  parait  fort  jnste  : 
c'est  que  les  travaux  qui  ne  sont  pas  de  sim- 
ple réparation  et  d'entretien,  faits  non  à  dos 
propriétés  roraloa  ou  urbaines  produisant 
des  fmiu  naturels  oA  civils,  mais  â  un  édi- 
fice et  à  un  lieu  dont  l'osage  appartient  à 
l'universalité  des  habitants  el  pour  lesquels 
on  a  observé  les  formalités  pour  les  travaux 
qui  sont  ordonnés  p.ir  TElal.  doivent  <Ure 
considérés  comnie  des  travaux  pulilics  ou 
d'utilité  publique.  {Arr.,  5 ;uin  18^0.) 

Il  a  été  prononr-é  depuis  par  le  roi  en  con- 
seil d'Etat  (Oïd.,  2  sciit.  18i»0j  que  des  cons- 
tructions à  faire  à  une  église  ,  lesquelles 
avaient  été  adjugées  par  la  commune,  dans 
la  forme  des  adjudifallons  de  travaux  p«- 
blics,  étaient  des  travaux  publics,  et  qu'il  ne 
pouvait  être  statué  que  par  l'autorité  admi-  . 
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nisiraliTe  sar  les  contestations  auxquelles 
ces  travaox  peuvent  iloimer  lien  entra  !«• 
entreprenean  el  les  communes. 

Le  mf aisire  des  traranx  pnblics  Tieni  de 
défendre  de  faire  travaillor  le^  ouvriers  1rs 
jours  de  dimanche  et  fêles  dans  les  ateliers 
ou  ebintiert  dépendant  de  son  minittère. 
fCfne.,  iO  mors  m'^.) 

Actct  lé(fitlalif$. 

Lois  du  28  plav.  an  VIII  (17  ré>r.  i-'W)  — Conseil  d'Elal, 
on),  ro;.,  2i  mirs  1824. 7  iléc.  182»,  13  avr.  18»,  i  sept. 
liiiO.—  Cour  royale  de  Colmar,  5  juin  ièM.  —  Circubire, 

to  mm  im. 

TRÉGUIËK. 
Trégnier,  Tille  aatrefois  épieeopale  (Cdtet- 
dn-N«»r<l).  —  Son  siépc  fut  supprimé  civile- 
menl  par  l'Âssembleo  ualionaie  {Décret  dn 
1S  ;«tM.-S^  oo4f  1790),etcaaoniqeeaienleB 
1801  par  le  sainl-|jéf;o,  qui  Mtitnit SOB  titre. 
iBuilc  du  29  ftov.n^Ol.) 

TBfiSORIBR. 

TRàsORIKR  DD  BtnKAU  DK  rii  iRlTÉ. 

«Sera  incessamment  fait  élection,  dftns 
one  asfleml»lée  de  ebarité,  d'nn  trésorier  des 

pauvres,  lequel  ne  sera  en  fonclloii  <iue  pen- 
dant trois  ans,  après  lequel  temps  il  en  ^era 
éte  an  autre  ,  »  porte  l'article  Uii  du  règle- 
ment di>  la  fabrique  de  la  paroisse  Saint- 
Jean*en-(irère  ,  publie  par  arrél  du  parle- 
ment en  date  du  S  âTril  1737. 

Ce  trésorier  pouvait  être  rééln  immédiate- 
ment à  l'expiration  des  trois  premières  an- 
nées, de  telle  sorte  qu'il  o\(  n;ât  durant  six 
ans  ;  mais  après  ces  six  années  il  fallait  un 
inlervalle  de  trois  ans  arant  qn'il  pût  être 
éln  de  iiniivp;iii.  Ih.]  —  I!  rendait  tous  li'S 
ans  son  compte ,  tant  en  recettes  qu'en  dé- 
penses, ehes  le  enré,  dans  une  assemblée  in- 
diquée pour  le  recevoir.  (Art.  M.)  —  Dans 
ce  compte ,  il  mettait  en  deiicnse  les  deniers 
qî^l  arait  dèlifrés  à  la  trésorière  de  ras- 
semblée des  datucs  de  charité  pour  le  se- 
cours des  pauvres  malades  ,  des  enfants  au 
lall  et  à  la  farine  et  antres  ,  qui  par  l'usage 
et  la  bienséance  ne  pouvaient  être  adminis- 
trés que  par  elles.  [Ib.)  —  Lu  luar^uillier  en 
exereieene  pouvait  payer  qu'entre  ses  mains 
les  sommes  et  renies  qui  étaient  ducs  cha- 
que année  par  la  fabrique  à  la  charité  soit 
des  pauvres  malades,  soit  des  pauvres  mé- 
nages ,  à  quel  titre  et  sous  quelle  autre  dé- 
nomination qne  la  fondation  eflt  été  faite.  Il 
en  retirait  quittance  pour  lui  servir  .!*■  pirccj 
jnstificaliTe.  (  Art.  KS.  )  —  Le  trésorier  des 
pauTres  recevait  anssi  et  se  chargeait  en  re- 
cetîe  (les  sommes  qui  étaient  dues  aux  pau- 
vres (  baque  année  par  les  confréries  et  au* 
très  établissements  religieux,  de  même  que 
les  quélcs  faites  dans  l'église,  les  loyers,  fer- 
mages, arrérages  de  renies  et , mires  revenus 
annuels  apparli  na ni  au\  pauvres.  (4r^  49, 
ct  vrrr.,  û'ô  févr.  17li;{.  a.  "A  d 'i».} 

L'arrél  du  V  mars  176  J,  porlant  lèjileineiil 
ponr  l'administration  des  biens  et  revenus 
des  pauvres  de  l'église  rujulc  et  p  ir  )i>sia!e 
de  Satnt-Barthélerny  ,  disait  que  s  il  ne  ren- 
dait ses  coiiiiiles  il  pourrait  (Hre  destitué,  et 

Ïue,  dans  ce  cas,  il  en  serait  numoié  un  autre 
sa  place,  sans  préjudice  des  poursuite»  (^ui 


m 

seraient  faites  contre  loi.  [Art.  15.)  —  11  ur> 
donne  en  outre  de  motirc  les  papiers  ,  litres 
et  documents  relatiis  aux  biens  des  paurres, 
soit  dans  la  même  armoire  que  cenx  de  la 

fabri(jiie,  mais  sur  une  (abletle  séparée,  soil 
dans  unearmoire particulière  {Art.  20),  eld'ca 
faire  un  inventaire  signé  dn  curé ,  des  mnr- 
guHliers  en  ch  irç e  d  du  trésorier.  {Art.  2!  ) 

On  retrouve  les  mêmes  dispositions  ou  des 
dispositions  anaJogues.  dans  d*autres  règle- 
ments homologués  pareillomeot  et  publiés  pur 
le  parlcuienldo  Paris. — Celiésronerdevaàir 
eonrunuer,  pour  la  leuoede'sescomplessào» 
qui  était  prcscrilaoxmarguilliers comptait  s, 
qui  étaii'ui  alors  les  trésoriers  de  lal  ri  iui, 
cl  les  rendre  dau«  la  même  forme  qu'eui: 
c'est  ce  qui-  résulte  des  mêmes  règiemeuU. 

Les  curés  qni  établiront  des  bureaax  de 
charité  dans  leurs  fabriques  auront  sois  de 
ne  pas  s'écirter  de  ces  dàpftsiiioui, èl  de 
▼eifler  à  ce  que  les  trésoriers  nomuMs  par 
ces  commissions  charitables  ne      n  écarieiil 

{)as.  En  cbargeajul  les  fabriques  de  surveiller 
à  distribution  des  aumdnes  ,  le  gou^eme- 
nicnt  a  ni.iiiilrMiu  en  vigueur  les  anciens  ri- 
glem*  uis.  îl  f.iul  donc  le»  suivie  jusqu'à  ce 
qu'il  en  paraisse  de  nouveaux. 

Ce  serait  prendre  un  inu  ièlf  déftclucax, 
et  se  jeler  dans  une  vuii  mauvaî^c  ,  que  de 
suivre  ce  qui  a  été  réj{le  pour  les  bureaui 
de  bienfaisance,  dont  raiiiuii.islral.on  il-  t 
de  Padministraiion  municipuk,  et  non  de  i  oii- 
minislralion  fabricieunc.  Il  e»!  bon  ocaii- 
moins  de  consulter  las  lois  el  les  règlcmeuls 
qui  sont  relatifs  aux  receveurs  d  e  ces  sortes 
d'établissements.  Voy.  RgCBvuuua,  llnvums. 

TRésOHIt-lt  ni    IIUKEAU  DU  SÉtSJNAIlB. 

L'emploi  de  trèj^trier  du  buseau  du  séaii- 
naire  a  été  créé  par  le  décret  ianpérisi  do  6 

novein!  re  181.'}.  (  tr^  G2.)  —  Le  trésorier  est 
nommé  par  le  ministre  des  cultes,  sur  l'avis 
de  l'évéque  et  du  préfet.  —  AnroDe 

rétrihulion  n'est  altaçbée  à  ses  fond  ori«. 
{Jb.)  —  li  a  une  des  irois  ciels  de  la  caisse 
des  fonds.  (Art.  TJ.)  —  (Test  M  qui  «t 
chargé  de  passer  les  baux  (  Ir/.  09).  dVnffn- 
loi-  ou  soutenir  les  procès  {Art.  70j,  de  per- 
cevoir les  revenus  de  Itètablissenieut  et  >ie 
les  verser  dans  la  caisse  aux  trois  cU  f»  (Art. 
73,  74,  76),  hors  de  laquelle  il  ne  peul  faire' 
aucun  versement.  {Art.  75.)  — >  J|  rend  ses 
comptes  en  recette  et  en  dépense  au  mois  de 
janvier  chaque  année ,  sans  être  tenu  de 
nommer  les  élèves  qui  ont  eu  part  aux  de- 
niers affectés  aux  aunrànes.  L'approbatioa 
de  l'évéque  loi  tient  lien  de  pièces  justiOei- 
tivee  pour  cette  partie  des  dépenses.  {Art, 
79.)  —  il  acquiiie,  le  l"deGliaque  moii,la 
mandat  de  la  dépense  meoMieUe  du  sémi- 
naire.  {An.  77.) 

THÉSORIEH  nu  CIIAPITBE. 

Le  trésorier  du  chapitre  n'est  paa-le  même 
que  celui  de  la  fabrique  de  la  aalhÉdrale  eu 

de  la  collégiale  desservie  par  le  rhapitre. 

11  est  nouimu  par  l  evéque,  suc  deux  can- 
didats que  le  cbapitre  lui-même  a  choisis 

dans  son  sein ,  au  scrutin  et  à  la  pluralité 
des  VOIX.  {Oécr.  m^.  dn  G  nov.  iblH,  a.  oU 
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— 11  pcot  toujours  6(rc  changé  par  le  chapi- 
tre, et,  après  «inq  ans  d'exercice,  il  doit  être 
faft  OiïP  nouvelle  [ir'''M  nia'inn  de  rnndiilnis 
à  l'éréqae ,  dans  laquelle  il  peut  se  trouver, 
if  Jtrr.  sa.)  —  Le  trésorier  a  le  pouvoir  de 
"f-eevoir  les  fonds  versés  par  Ips  fermiers  et 
iébileurs,  d'arrêter  les  comptes,  du  donner 
<;iiillanee  et  décharge ,  de  pounniTre  les  dé- 
t  lletirs  devant  les  tribunaux,  de  reecToir  les 
Assignations  au  nom  du  cliapitro,  et  de  plai- 
der quand  il  y  a  été  dAment  aatorisé.  {Art. 
51.)  —  Il  ne  peut  plaider  en  demandant  ni 
en  dérend.inl.  ni  consentir  à  un  désistement, 
sans  qu'il  y  ait  eu  dMibérnlion  du  chapitre 
et  autorisation  du  conseil  de  préfecture. 
fJlrf.  S8.)  —  Il  doit  faire  tous  actes  conser- 
vatoires et  toutes  diligences  pour  les  recou- 
vremeols.  (/fr.)  —  11  est  dépositaire  d'une 
des  (rots  clefs  de  la  caisse  oa  armoire  dans 
laquelle  s  «nt  renfermés  tous  les  tilres  ,  pa- 
piers et  renseignements  cuucernanl  la  pru- 
^>ri6t6  do  chapitre.  {Art.  5V.)  —  11  peut  être 
autorisé  par  le  chapitre  ù  traiter  de  i;r6  ù  gré 
pour  la  location  des  maisons  et  liu  ns  ru- 
raux ,  aux  conditions  exprimées  dans  la 
délibéralioo  prise  à  cet  efli  t.  {.\rt.  "iV.)  -  U 
doit  rendre  ciiaque  année  ,  au  mui:^  de  jan- 
vier, tes  comptes  devant  les  commiNSuires 
nommés  par  le  chapitre.  {Arl.  iiO.;  —  (^e 
compte  doit  être  dressé  de  la  même  uiauiere 
que  celui  des  trésoriers  de  fabrique. 

Voj.   Thi'  soriBH  PE  LA  FABRIQDE,  COHPTU 

DK  FAUlUoUE. 

Il  du}(  en  éir  •  adrMsé  Me  copie  an  mimttre 

des  cultes.  (Ib.) 

Le  irésoncr  ne  doit  jamais  avancer  des 
fonds  pour  une  dépense  duul  le  crédit  n'e&t 

pas  oMverl .  [(^ons.  d'Et.,  arr.  -/i?  j  iCfU.  1810.) 

TnésOHiiiH  ut  coNsiSToiHE  (cuUu  Israélite). 

Chaque  consistoire  israélite  désigne  hors 
de  son  sein  on  israélite  char{;é  de  rcce\oir 
les  fonds  recouvrés  par  les  receveurs  géné- 
rant sur  le  rôle  des  -frah  de  cnlle ,  approuvé 

parle  pouvernensenl.  îlti-f}!.  >!•!  \0  dé  .  1S06. 
a.  'àk.  OrA.  rop.  du  29  juin  16VJ,  a.  4,  etc.) 
—  Ce  trésorier  on  receveur  paye  par  trimes- 
tre, et  sur  une  ordoniianrr-  si  né  ■  au  moins 
de  trois  membres  du  consistoire  ,  dans  les 
consisleires  départementaux  ,  et  de  cinq 
dans  le  con?-isIi>ire  rentrai.  ■  Rf'tjl.  'ht  10  d  'c. 
180li,a.2V.  Urd.  roy.du'-li)  août  \>i:i,  a.  la.) 
~  tl  rend  ses  comptes  au  consistoire  et  aux 
notables  une  fois  tous  les  ans  dans  l'assem- 
blée nui  doit  former  lu  budget  annuel.  [Oi  U. 
roy.  du  29  juin  1819, a.  3.)  —  Il  ne  doit  poiut 
«nvancer  des  fun  ls  pour  un  crédit  qui  n'est 

Îas  encore  ouvert.  fCons.  (TEt.,  avis,  Ij  sept. 
810.) 

TRESORIER  OF.  I  A  FAURIOt  K 

L  Du  uésorier  tic  U  fabrique.  —  II.  Du  lit  siu  it;r 
QOlKDe  agent  comptable.  —  III.  H"  ire>oricr  com- 
me maiidauire  el  représeniaiit  de  la  labrii|ue.  — 
IV.  Résponnbllilé  du  trésorier.  —  V.  De  quelle 
juridiction  relèveirt ,  pour  la  reddition  de  leurs 
eomptes ,  les  trésorieit  de  rabnijac. 

1*  Du  tréêorier  dt  la  fabrique» 

Le  Iréiorit  r  de  la  f<ibii  ue  ei>t  désiuué  p  ic 
ke»  luarguilliers,  qui  soiu  obligés  de  |<reudro 
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l'un  d'entre  eux.  {Décr,  imp.  d»90  dée.  1809, 
a.  If).)  —  Il  est  renouvelé  lont  les  ans  au 

mois  d  >  mars,  a  près  qu'il  a  rendu  ses  comptes; 
le  règlement, ne.ledilr pas  expressément,  mais 
cela  paraît  résnlier  aaiez  clalceia^l  tel  ar- 
ticles 88  et  90.  —  Il  n'ait  point  asutialil  à 
prêter  serment. 

On  peut  eouigerer  le  tréiorler  de  la  fi- 
brique  sous  deux  points  de  vue  différents  : 
il  est  ^eot  comptable  de  la  fabrique,  et  soa 
mandataire  ou  repiésentant  naluari;|râiir  lia 
afTaires  d'intérêt.  —  Ses  fonctions,  sous  l'un 
<>t  l'autre  rapport,  bonl  esscuLieIlemeot4^a- 
tuites.  Mais  la  fabrique  doit  laUeiiircaiii^l0 
de  ses  déboursés,  et  lui  fournir  un  commis, 
s*il  a  besoin  d'en  tenir  ou  d'en  employer  uu 
{Prcis.  minisl.,  i'>  /u/>i  1811),  comiivB  elle 
doit  l'autoriser  à  commettre  un  maniUitaire 
•alarté  pour  la  gestion  des  biaoi  api  •ant 
éloignés  (lUcis.  wriniit^  SI  ooAf  im4  Vag. 
Manoatahuc. 

En  disant  que  les  trois  margailliers  éloi 
par  le  conseil  de  fabrique  nommeront  entre 
eux  un  trésorier,  l'article  tU.du  décret  imjp^ 
rial  du  30  décembre  1809  excinl  formelle- 
fnent  le  (  uré,  qui  est  membre  du  bureau  sans 
être  l'uu  des  trois  mar^uilliers.  —  Cette  dis- 
position est  conforme  aux  usages  anciens. 
Mfjr  Affre  cite  un  arrêt  du  parlement  de 
Uouen  qui  deléiiii<uux  curés  d'accepter  cette 
place  {Arr.  du  8  mors  173C),  et  un  autre  du 
parlement  de  iirctagnc,  qui  leur  défend  de 
régir  les  biens  des  fabriques.  [Arr.  du  l'*mai 
iTSj.) 

Le  législateur  n'a  pas  supposé  que  l'idée 
de  s'écarter  de  ces  sages  dispositions  pât  ve- 
nir à  un  curé.  On  le  voit  par  les  articles  17, 
18  et  19  du  décret  impérial  du  tî  novembre 
1813,  relatif  auE  eurea  dotées. 

S*  Dm  Irinnier  de  ta  fabrique  eomnu  eomp^ 
Uaole. 

ICn  sa  (jualité  d'agent  comptable,  le  tréso 
rier  de  la  fabrique  est  tenu,  1°  de  faire  toutes 
les  recettes  tant  ordinaires  qa'eslraord^ 
naires  de  la  fabrique  ,  et  en  conséquence  de 
recevoir  le  prix  des  baux  à  ferme  ou  à 
loyer, les  renies  surrEtatousur  patticttlien,  * 
le  produit  spontané  des  cimetières,  les  (koila 
casuels,  les  oblalions,  les  quêtes,  le  pro* 
doit  (les  troncs,  celui  des  inhumations,  la 
location  des  battes  et  des  chaises ,  le  revenu 
des  fondations.  {J>étr.  imp.  dtt  96  dée.  1809, 
a.  2"),  .'ItJ.j  —  Le  montant  en  doit  être  inscrit 
par  lui  au  fur  et  à  mesure  de  ki  rentrée, 
arec  la  date  da  joar  et  da  «sels,  «or  an 
registre  coté  et  paraphé  qui  demeure  enlm 
ses  mains.  [Art.  74.)  —  Il  doit  porter  parmi 
les  recettes  en  nature  les  cierges  offerts  sur 
les  pains  bénits  ou  délivres  pour  les  annuels, 
et  ceux  qui,  dans  les  enterrements  et  ser- 
vices funèbres,  appartieniieiil  à  la  fsbriqu». 
{Art.  76.)  —  Il  est  tenu,  2* de  faire  toutes 
les  poursuites  et  démarches  nécessaires  pour 
obtenir  l'autorisation  d'accepter  les  dons  et 
legs  faits  à  la  fabrique  et,  après  l'avoir  olM 
tenue,  de  les  accept<  r  en  son  nom.  {  Art.  K9.) 
I  oy.  ActEPrAiiuN,  UoNiTiox.  —  3"  l)e  faiio 
tuuit;  lit  dépende  de  l'église  et  U»  frai»  de 
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Mcrliliet  et  d'acqoilter  (oas  lei  mandatite 

pfljemenl  délivrés  parle  président  du  bureau 
Kur  les  crédits  uuverla  dans  le  budget  de  la 
fabrique  {Art.  35),  et  non  sur  d'autres. 
(Cons.  '  d'Etat,  arit ,  5  mpt.  1810.)  L'abbé 
bieulin  avait  oublié  cela,  lorsqu'il  recom- 
mandait aux  curés  de  ne  faire  aucune  ac- 
«luiaiiion  sana  l'autorisation  préalable  du 
contefl  oa  du  bnrêao,  et  aant  être  aeeompa- 
gné  d'an  marpuill  cr.  (Png.  ih.)  —  k'  De 
Wre  loas  les  actes  conj^erVatoires  pour  le 
miinlién  dat  drolls  de  la  fabrlqne,  «I  loatei 
les  diligences  nécessaires  pour  le  recouv-re- 
meat  de  ses  revenus  {Art.  78);  pur  coQsé> 
qvevt  de  Tciller  à  la  sûrelé  des  créances,  de 
poursuivre  le»  débiteurs  en  retard,  de  pren- 
dre 00  renouveler  des  inscriptions  fiypolhé- 
calraa,  da  même  que  les  titres  de  rentes  qai 
sont  susceptibles  de  l'être,  d'interrompre  les 
prescriptions  qui  courent,  d'arrêter  les  ser- 
▼llades  conformément  à  ce  qui  est  proscrit 
par  l'arrêté  consulaire  du  19  rendémiaire 
■n  XII.  —  S*  De  préienler  ions  lea  Iroit  mois, 
an  bureau  des  marguilliers ,  un  bordereau 
aif  né  de  lui  et  eertiié  véritable  de  la  situa- 
tfon  activa  et  passive  de  la  fabrique  pendant 
les  trois  mois  précédent'*.  {Art.  'i^.)  —  6*  De 
dresser  les  comnles  de  la  fabrique  et  do  les 
présenter  annuellement  an  bureau  des  mar- 
guilliers  dans  la  séanre  du  premier  diman- 
che du  mois  de  mars.  {Art.  82  et  85.)  Voy. 
Coiimtt*  —  Son  exercice  finit  après  l'.ic- 
complissement  de  cette  ftirmalité.  {Art.  88.) 

Il  fait  alors  remise  à  celui  qui  le  remplace, 
1*  du  reliquat  di*  compte  pour  qu'il  soit  porté 
en  recette:  2*  d'un  état  de  ce  que  la  fabriqua 
doit  recevoir  annuellement  par  baux  è  fieraie 
ou  de  toute  fiulrc  manit^rc  ;  3*  une  ropio  du 
tarif  des  droits  casuels;  4*  un  tableau  par 
■pproiiflMlioa  dea  dépemca;  k"  celui  des 
reprises  à  faire;  5*  celui  des  rharises  el  four- 
nitures non  acquittées.  Acte  en  est  dressé 

Br  le  conseil  qui  lui  en  remet  copie  potr 
i  servir  de  déchar^p.  {Art.  88.) 
Faute  par  le  trésorier  de  présenter  son 
compte  annuel  à  l'époque  flxée  et  d'en  payer 
le  reliquat,  celui  qui  lui  succède  est  tenu  de 
faire,  dans  le  mois  au  plus  tard,  les  d  ligences 
nécessaires  pour  l'y  contraindre,  et.  à  son 
défaut,  le  procureur  de  la  République  ,  soit 
d'oflce,  aoit  iur  l'avis  qui  loi  en  est  donoé 
par  l'un  des  membres  du  bureau  ou  du  con- 
•eil,  soit  sur  l'ordonnance  rendue  par  l'évé- 
qoe  en  eoura  de  visite,  eet  tenu  de  le  pour^ 
suivre  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance, pour  le  faire  condamner  à  payer  le 
reliquat,  à  Aliro  régler  les  articles  débattus, 
ou  à  rendre  son  compte,  s'il  ne  l'a  été:  le  tout 
dans  un  délai  qui  sera  fixé;  sinon,  el  ce  délai 
expiré,  à  paver  provlsoiremeni,  au  prolit  de 
la  fabrique,  la  somme  égale  à  ia  moitié  de  la 
recette  ordinaire  de  l'année  précé  lente,  sauf 
lea  poursuites  ultérieures.  {Art.  90.) 

M^r  Affre  {Pag.  49),  l'abbé  UieulinjPao.  48) 
Ut  le  compilateur  du  Joumtd  des  FiAnques 
(Pag.  56),  lui  imposent,  en  outre,  l'obliga- 
Itou  de  rédiger  le  budget.  Mais  l'article 
dtt  décfet  du  80  décembre  1800,  dont  a'étavo 
la  oooifllalaur  du  /eurual  des  Fabripui,  dit 


TRB  OU 

an  proprea  termes  :  «  Le  bureau  des  mar» 

guilliers  dressera  le  budget  de  la  r;il)ri(]ue.  » 
—  Puisqu'il  doit  être  dressé  par  le  bureau 
des  marguilliera  lui>méinc,  il  ne  reste  doue 
qu'é  l'écrire,  ce  qui  est  l'affaire  du  secrétaire 
et  non  pas  celle  do  trésorier. 

Dans  le  but  assez  évident  d'accroître  en- 
core les  ressources  des  percepteurs,  lea  ins- 
pecleart  des  financée  ont  plosleurs  fola  al- 
gnalc  1rs  avantages  que  présenterait,  selon 
eux,  pour  la  fabrique,  la  réunion  des  fonc- 
Uona  de  trésorier  da  la  fabrique  A  celles  de 
percepteur.  II  faut  se  méfier  de  ce  zèle  inté- 
ressé qu'on  montre  pour  tes  fabriques.  Ce- 
paudaut ,  là  où  elles  sont  obligées  d'avoir 
un  commis  salarié  qui  remplisse  auprès  du 
trésorier  les  fonctions  de  percepteur,  il 
pourrait  en  elTet  être  plua  avantageux  de 
traiter  pour  cela  avec  le  percepteur  de  la 
commune;  ce  n'est  que  sous  ce  rapport  que 
nous  pouvons  nous  expliquer  le  motif  d'une 
circulaire  du  ministre  des  affairea  aeclésias- 
tiques,  en  date  du  5  Juin  18Sf7,  dans  laquelle 
il  est  dit  aux  fabriques  que  les  aluis  si;:iialés 
pourraient  disparaître ,  hi  la  gestion  des 
caisses  de  fabrique  était  confiée  aux  comp- 
tables des  den  ers  publics.  —  Nous  n'ait 
mettons  pas  que  tel  fût  le  résultat  d'une  pa- 
reille innovation ,  et  il  est  hors  de  doute 
qu'elle  constituerait  une  violation  flagrante 
du  décret  réglementaire  de  1809. 

■  Un  percepteur-receveur  municipal  peul-il 
être  trésorier  de  fabrique?  »  se  d<Miiande 
M.  Durieu.  dans  son  If^moriai  dei  percep- 
teurs (an.  1842,  p.  74).  Il  répond  de  la  ma- 
nière suivante  : 

«  L*instruetion  générale  du  fi  juin  1840 
présente,  dans  son  art.  1078,  l'énumération 
des  fonctions  et  emplois  qui  sont  incompati- 
bles avec  lea  fonctions  de  pi-rcepteur  et  de 
receveur  de  commune.  Celles  d<>  trésorier  de 
fabrique  ne  sont  pas  comprises  textueileineut 
dans  cette  énumération.  L*lncompaiibililé 
n'existerait  donc  qu'autant  que  les  dans 
fonctions  dont  il  s'agit  se  trouveraient  at- 
teintes par  les  régies  générales  d'iuaouipali- 
bilité,  comme  si,  par  exemple,  le  percepteur 
devait  se  trouver,  dans  un  cas  donné,  sous  la 
surveillance  immédiate  ou  médiate  du  tréso- 
rier  de  fabrique ,  et  réciproquement  ;  car 
l'fnatruetlon  déclare  en  termes  généraux  , 
dans  le  premier  paragraphe  de  l'art.  1078 
précité,  qu'il  y  a  incompatibilité  entre  deux 
emplois,  longue  le  titulaire  de  Ton  d*enx  est 
tenu  d'exercer  ou  de  concourir  à  exercer 
une  surveillance  médiate  ou  immédiate  sur 
la  gealion  do  titulaire  de  Tanlre  emploi.  Mais 
cette  circonstance  ne  peut  jamais  se  présen- 
ter entre  le  percepteur-receveur  municipal 
el  le  trésorier  de  la  fiibriquo.  €Îm  compta- 
bles n'ont  d'autres  rapports  entre  eux  que 
ceux  qui  résultent  du  versement ,  entre  les 
mains  de  ces  derniers,  des  fonds  allouée  ans 
fabriques  dans  les  budgets  des  communes 
(  Voy.  le  Mémorial  de  1823,  p.  27,  et  de  1826, 
p.  121),  et  ces  rapports  n'entraînent  évideui- 
ment  aucune  surveillance  de  la  part  des  uns 
o«  dea  autrea. 

«  Au  fond,  noua  n'aparcovona  oueuna  iu* 
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coiupalibiliié  iiiornle  od  de  convenance  en(r« 
ces  <ieux  aorie*  de  foncliont.  Celles  de  tréso- 
rier de  fafariqM  preoBMt  4'ordi«aire  fort 
pea  de  temps  aux  personnes  qui  les  exer- 
ceni,  et  le  service  de  la  recette  mjiQicipale 
ne  peut  guère  loniTrir,  soqs  ce  rapport,  éu 
comoi  des  deux  foDctions.  D'autre  part ,  il 
est  rerlainennent  de  l'intérêt  de  la  commune 
que  les  fonclioDs  de  trésorier  de  la  fabriqm 
•oicDl  remplies  le  mieax  possible;  el,  dans 
ccrtainei  foealilés,  le  percepienr^receveur 
municipal,  par  l'habitude  qu'il  a  des  régies 
de  la  coritpiabililé  publique,  peal  se  trourer 
le  plus  propre  à  les  remplir. 

Nous  ajouterons  toutefois  que  les  percep- 
teurs-receveurs muoieipaax  ne  pourraient 
se  charger  de  la  complatHlilé  de  la  fabrique 
qu'avec  l'assentiment  du  rereveur  des  finan- 
ces, aux  termes  de  l'art.  1078  de  l'instruc- 
lioD  fteérala. 

1^  Du  tréêorier  en  la  qualité  de  repriumiatU 

ou  mandatMre  de  la  fabrique. 

Considère  comme  mandataire  et  repreaon* 
tant  naturel  de  la  fabrique  dans  les  aetes 
relallls  à  la  propriété  dos  fabriques,  le  décret 
impérial  du  30  déc.  1809  ordonne,  1*  qu'il 
adressera  à  l'éféqne  lee  aelet  de  donation 
en  faveur  de  la  fabrique,  et  qu'il  on  signera 
l'acceptation  après  que  l'autorisation  du  chef 
de  l'Blal  aura  «lé  obtenoo  {Art.  59);  9*  qoe, 
dans  les  procès  soutenus  au  nom  de  la  fa- 
brique, les  diligences  seront  faites  à  sa  re- 
quéic  {Art.  79);  3*  qu'il  enverra  an  préfet  la 
délibération  du  conseil  tendant  à  ce  qu'il  soit 
pourvu  par  la  commune  aux  réparations  de 
bâtiments  dont  la  fabrique  ne  peut  pas  faire 
les  frais.  {Art.  9V.)  —  Celui  du  6  novembre 
1813  veut  que,  pendant  l'éloignemenl  du  ti- 
tulaire d'une  cure  dotée,  il  exerce  lui-même 
les  droits  d'usufruit  elpourvoie  aux  charges 
de  Pusnfruitier  {Art.  28);  qu'il  provoque  la 
levée  des  scellés  apposés  aprèii  la  morl  du 
earé  doté,  ou  soit  présent  à  celle  <jui  est  faite 
à  la  reqnéle  des  héritiers  (Art.  17);  qu'il  ioit 
présent  au  récoleBicnl  de  l'inventaire  fait 
par  le  juge  de  paix,  et  au'il  en  reçoive  une 
expédition  {Art.  18  9t  19);  qu'il  pounoive 
soit  d'iifGce,  soit  sur  la  sommation  du  nou- 
veau titulaire.  Us  héritiers  ou  les  ayants 
cause  de  l'ancien,  pour  qu'ils  aient  à  mettra 
les  biens  dans  l'état  où  ils  licvaicnl  les  ren- 
dre [Art.  20  et  22);  qu'il  poursuive  par  ordre 
de  l'évéque  en  visite  Mil  le  nonveau ,  soit 
l'ancien  titulaire,  pour  faire  contraindre  i 
mettre  les  biens  en  état  (Art.  23);  qu'à  cha- 
que mutation  de  titulaire  il  fasse  un  récole- 
ment  de  l'inventaire  des  titres  et  do  tous  les 
fnslrumenis  aratoires,  osleniBeaon  meobles 

d'attache  qui  licnnenl  soit  à  rbabilaUon,iOil 
à  l'exploitation.  {Art.  20.) 

Noos  pensons  qoe  c'est  à  loi  à  Ciira  drea- 
fer  l'état  de  siiu^iioo  du  presbytère  et  de  ses 
dépendances  lors  de  la  prise  du  possession  da 
coré  on  dosservant,  quand  cet  éditée  appar- 
tient à  la  fabriiiuc;  mais  nous  nous  garderotis 
bien  Je  dire,  avi^c  le  compilateur  du  Journal 
dê$  Fabriques  (p.  a8),  qu'il  doit  figurer  comme 
agent  de  la  fabrique  dans  tons  ms  actes  lé.- 
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gaox  qu'il  j  a  à  faire.  Le  contraire  résulte 

Rositirement,  1*  de  l'article  iB»  dans  lequel 
est  dit  qm  lom  lee  narcbés  doivent  étro 
arrêtés  par  le  bureau  des  margaitliers  et 
signés  par  le  président;  3*  de  l'article  60,  qni, 
en  sonmettanl  l'administration  dea  maisont 
et  biens  ruraux  de  la  fabrique  à  la  forme 
déterminée  pour  les  biens  communaux,  doit 
ftransfièrer  naturellement  an  président  dn 
conseil  de  fabrique  la  souscription  des  baux, 
ventes, échanges,  partages,  acquisitions, etc., 
qui  sont  dans  les  attributions  spéciales  du 
maire  (Loi  du  i%ju\U.  1837,  a.  10);  3*  de 
l'article  70,  qui  atlriboe  au  conseil  de  fabri- 
que l'adjudicaiion  des  bancs  par  bail  pour 
une  prestation  annuelle;.  4*  de  l'article  55, 
qui  atlribne  an  président  da  conseil  la  ci- 
gnature  de  l'invenlairadn  mobilier  de  fégllae 
et  de  la  sacristie. 

4*  De  la  responsabilité  du  trésorier. 

S'il  fallait  s'en  rapporter  a  ce  que  dit  l'abbé 
Dienlio,  le  trésorier  serait  naponaaMe  por-> 
•ounellement  des  non-recouvrements  prove- 
nant de  sa  négligence,  ainsi  que  de  tous  les 
préjudices  qui  résulteraient  de  son  ioeapacilé. 
(Faa.  53.)  —  Le  Journal  de»  FaMqu$$  pré- 
tond qn'll  serait  aeol  responsable  d'une  pres- 
cription qu'il  n'aurait  pas  en  l'intention 
d'interro^ipre.  (T.  111,  p.  93.)  Mgr  l'évéque 
de  Tmirnay  dit,  de  son  c4fé,  sur  l'article  88 
du  règlement,  que  la  fabrique  a  une  bjpo^ 
thèque  légale  sur  les  biens  dn  trésorier.  £n 
ce  cas,  qoi  nil-eoqni  voudrait  «ccepter  daa 
fonctions  qui  ne  produisent  rîem  ai^ol  aa»  • 
posent  à  de  pareilles  chances  ? 

Le  règlement  ne  parle  en  ancuoe  mnnière 
de  la  responsabilité  de  ce  comptable ,  parce 
qu'elle  est  couverte  par  celle  au  bureau  des 
marguilliers ,  qui  est  chargé  lui-même  de 
l'administration  joaroalléra  do  temporel  do 
la  paroisse  {Déer,  Imp.  du  80  iée.  1M9,  a. 
24),  et  ({ui  doit  se  faire  remettre  tous  les  trois 
mois  le  bordereau  signé  du  trésorier  et  cer- 
tifié TéritaUe  de  la  silnalion  actiraet  parnlvo 
de  ta  fabrique  pendant  les  trois  mois  précé- 
dents, et  déterminer  lui-même  la  somme  né- 
•eieaire  pour  les  dépenses  d«  Irimeatra  avi- 
vant. {Art.  Sï.) 

11  ne  faut  pas  assimiler  le  trésorier  de  la 
fabrique  à  celui  do  la  ooamttno.  Celui-ci  est 
salarié  et  agit  sous  sa4)ropre  direction  ,  et 
par  conséquent  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle. Il  n'y  a  pas  de  parité  dans  la  situa- 
tion de  ces  deux  comptables.  La  Cour  de 
cassation  l'a  reconnu  implicitement  dabs  un 
arrêt  du  G  nuv.  1832. 

Le  trésorier  ne  peut  étro  responsable  dea 
recettes  et  do  l'emploi  dea  fonda  que  dans 
le  cas  de  malversation.  —  Ainsi ,  l'ariiele 
2121  du  Code  civil,  portant  que  les  droits  et 
créances  do  l'Etat,  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics  ont  hypothèque  légale 
sur  les  biens  des  receveurs  et  administrateurs 
coroptablost  n'est  pas  applicable  h  l'espèce, 
quoi  qu'en  pense  Carré  (n*  535)  et  après  lui 
M.  Dalloz.  {hec.  alphab.,  t.  Vill,p.  H,  n*62.) 

Lorsque  le  trésorier  ne  rend  pas  ses  comptes 
tu  terme  fixé,  ou  ne  paye  ptt  la  r^nat* 
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les,  laargiiUiWst  doiveni  en  donner  avis  au 

rrrtcarenr  de  la  BépaUlque.  (Mer.,  30  déo. 
SOO,  a.  90.)  Vop.  Dfto(îhnk«ent  ors  hk- 
NiKHS  Ht'BLic&.  — .  L'aoltOD  contre  lai  ne  se 
pr«6crit  qoe  {Nir  l«M(e  a«»s  à  f)ariir  da 
où  il  doit  rendre  s<^s  comptas.  (7est  l'opinion 
du  Journal  des  FaOrùjufs.  (T.  Il,  p.  3i'.».) 

Les  liébala  éa  IréMricr  de  fabrique  sont 
payables  ou  remhoarsables  dans  le  mois 
qui  suit  son  remplaconienl.  Il  doit  présen- 
ter l'état  de  sa  caisse,  verser  au  commencc- 
noent  de  cbaaae IriioMtre.  iDéer,imp,t  1898, 
a.  3  V.  51.) 

On  doit  comprcndro  qu'un  trésorier  noo- 
▼ellemeBlékiD'agirail  pas  «aeeinenl  si,  avant 
d'enlnren  charge,  il  ne  mtait  constater, 
par  un  proct^s-vcrbal  de  remita,  le  nombre 
et  l'état  des  registres  dont  il  doit  éire  déposi- 
taira,  ainsi  qae  la  silaaiion  active  et  passive 
de  la  fabriqiK'.  —  Cf  pro(  ès-vcrbal ,  restant 
dans  les  archives  de  la  fabrique,  empêche- 
rait qu'on  ne  pût  loi  altribfiar  des  nalTer- 
satioDs  on  des  néçrlif^eticea  q«i  seraianl  lè* 
fait  de  son  prédécesseur. 

Le  tréseviev  de  la  fabrique  qui  aurait  né- 

Sligéée  poursuivre  t PS  héritiers  du  tilniairc 
élunt  pour  qn'its  aient  à  mettre  les  lieux 
dans  l'état  de  réparations  où  ils  devaieiK  tas- 
laadra,  peut,  apràs  sommation  du  nonveon 
tildIaiM,  étre  eenlraint  par  le  procureur  de 
la  République  d'exercer  ces  poursuites  ; 
eoBsaseaassi  le  procwrear  de  la  liépuUiqw 
paatlas  etereer  liiiMnénMd'offiee»  aox  ris* 
qws  et  périls  de  ce  irésevler.  (Mer.  t'a».,  6 
•aa.  1813,  a.âl  ci2^.) 

5*  De  quelle  juridiction  relèvtnfpfiimr  imni' 
dit  ion  de  tnwt  eomptu,Ui  triiorkn.  dé 

fabrique, 

•  c  S<MM  Tancionne  législation,  dit  le  Journal 
dèÊ  Fabrifues  (T.  Il,  p.  211),  le  droit  d'ar- 
rêter les  confrptes  des  IMiriqiiea  appartenait 
exclasivement  aux  supérieurs  ecclésiasti- 
ques; et  le»  débats  auxquels  ces  comptes 
pouvaient  donner  lieu  ne  rentraient  dans  le 
dota  Hifr  des  tribnnavxqae  lorsqu'ils  étaient 
aoalciiMaa  A.  lepait  1790,  ceamémt^  comptes 
ont  toujours  dA  éire  rendus  administrntiTe- 
nient.  La  loi  du  28  oclobre-5  novembre  1790, 
titre  1",  art.  1*-,  poM«  :  c  fier  administra- 
teurs des  biens  des  f  ibriqtei  seront  tenus , 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  aotrement  pourvu, 
de  rendre  lenr  compte  to«s  les  ans,  àicomp. 
1er  du  l"jinvier  1791,  en  présence  du  con- 
seil général  de  la  commune,  ou  de  ceux  de 
ses  membres  qu'il  voudra  déléguer,  poar  être 
vériGés  par  le  directoire  do  district,  et  anétét 
par  ceioi  du  département.  » 

«  Cette  disposition  a  été  renouvelée  d'une 
maatère- encore  plus  formelle  par  l'arrêté 
des  eoiis«lsdo9  lliermidor  an  XI,  relatif  aux 
biens  des  fabriques.  Cet  arrêté  porte  ,  dans 
son  astlcte^a  t  «  Ceebieflcs  seront  administrés 
«  dans  la-Usmer  pafHeoHèra  anx  biens  com- 
«  munanx  ;  »  et  dans  l'article  5  :  t  r.cs  mar- 
«  guilliers  nommeront  parmi  eux  an  cais- 

*  sier.  Les  comptes  seront  nmdns  en  la  * 
«■niéme  fomm>°qne  ceux  des  dépenses  corn 
«•Bsaaaias.  «  il  n'appartient  donc  pas  aux 
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iribanaisx  de  débatireet  de  régler  les  camplea 
aea  reveiMM  des  fahrif  est  eelle  allribntioa 

est  dévolue  à  l'autorité  adminisiralire. 

«  Le  décret  du  30  décembre  1809  n'a  dé* 
Mgé  niA.lal4»i  del'TOOi  nii  l'arrêté del'anXIi 
C<?  décret,  par  son  article  X:>,  expiiqae  corn- 
ment  le  compte  du  trésorier  doit  être  rendu 
au  bureao-des  niarftuilliers  et  aa  aaswtil  de 
fabri(|ne;  par  i'article  SO,  il  ordonne  que  s'il 
y  a\.'iil  (|uelques  dcbats  sur  un  ou  plusieurs 
àriicles  do  compte,  le  compte  n'en  soit  pas 
moins  clos,  sous  la  réserve  des  artides  coa- 
leslés;  par  l'article  87,  il  rend  aivx  èvéqoes 
le  druii  qu'ils  avaient  autrefois,  en  cours  de 
visite,  de  se  faire  représenter  loue  comptes, 
refnstres  et  inventaires,  et  de  rérMer  rétat 
delà  caisse;  onlin,  par  l'article  90,  il  statue 
que,  faute  par  le  trésorier  d'avoir  rendu  son 
compte-  et  d'en  avoir  payé  le*  reRqnal,  le 
tri!  unal  devra  le  condamner  à  rendrecoropfe 
ou  à  faire  régler  les  articles  débattus,  dans 
un  délai  qui  sera  ûxé, 

«  Il  résulte  évidemment  dn  rapprochement 
etde  la  combinaison  de  ces  divers  articles 
que  le  décret< de  1809  a  entendu  se  référer, 
sur  la  compétence,  à  la  règle  établie  par  la 
loi  du  28  octobre-5  novembre  1790,  et  j.ar 
l'arrêté  consulaire  du  7  thermidor  an  .XI. 
C'est  aussi  le  sentiment  de  M.  Merlin  :  «  Au- 
jourd'hui, dit  cet  auteur  [Répertoire  éejuri$-^ 
prudence,  au  mot  Fabrique),  ni  les  évoques 
ni  les  tribunaux  ne  peurent  plus  prendre 
ooBiialsiaAee  des*  comptes  des  Aibriques; 
ces  comptes  doivent  être  rendus  administra- 
tiremenl.  Voyez,  continne-t-il,  la  loi  do  28 
octobre^  norembrelTOO,  titre  l»»,  art.  18.  » 

«  En  soumettant  ninsi  les  trésoriers  des 
fabriques  à  la  juridiction  administratire ,  le 
légialatevr  n*a  fait ,  do  reste,  à  laor  ^gard, 
que  ce  qu'il  a  fciit  de  même  à  l'épard  des 
comptables  de  tous  les  antres  établissements 
])«bHr8,  des  commones,  des  hospices,  etc.  » 

Nous  pensons  snr  ce  point  comme  \c  Journal 
det  Fabriques,  que  nous  venons  de  citer  tex- 
taalleneBt.Fay.  ans  Addiiipnt,  kit  Ên4ûwh 

Hartemeoi  de  Honen,  arr.,  1  i  mai  17S5.  —  Code  ei«ll, 
a.  aiil.  —  LoU,  28  0CI.-5  n.jv.  17'JO,  lil.  I,  a.  t3  el  U; 
in  jiiill.  1&37,  a.  10.  —  Arn  ii:  ctmiuldiiv,  7  Ihorin.  tu  XI 
(*>  juill,  1S03>,  tO  vend.  :!ti  Xll  (12  on.  IHO--).  —  DécrrtS 
in»|n  riatix,  30  *•<•  Ihuî),  a.  Il),  24.  iJ,  T^i  ;i  5f.,  ol ,  55,  tW, 
71)  a  y*;  6  nov.  IKI3,  a.  17  à  S». —  Cousoil  it  tiui,  avi», 
b  sc\A.  1810.  —  Insurucliou  niiiiisii  rielle,  "j  juiii  tsiO.— 
Circulaire  niinisiértelie,  S  juiti  1827.  —  Cour  do  cassatioa, 
arr.,  6  Bov.  183ii; 

Auteurs  et  ouwaget  atiu 

Attire  (Uf^),  IraUi  de  l'adm.  I«m|t.,  p.  M.  — Carré, 
Trotl^  du  goHHrnenunt  dei  par.,  a.  535.  —  UaUut  (M.;, 
Reciuit  ulpfiabàique ,  U  VIII,  p.  U,  n.  C2.  —  Dieui»u 
(l.'al.l»é).  t^  Guide,  detoffét,  p.  14  cl  —  Durleti  (M  ), 
Uémorial  det  pnetpumn,  u.  ISiS,  p.  ■ïl;  I8i6,  p.  Ut; 
iMli,  p.  71.  — £v«(]u<  (Mgr  V)  de  TourMy,  sur  le  décret 
de  1 809,  s.  83.  ^Jmnul  des  Omette  d«  UMem,  u  II,  h 
31 1  ei  ,<149;  l.  rU,  n.  93.  —  OrsuIsUloB  et  oostplabilit^ 
des  fabriques,  p.  9u  et  8S. 

TRESOBIia  D«  LA  HENSR  CAPlTdLAIRR* 

Le  trésorier  de  la  mense  capiiutaire 
est  nommé  par  lîlvêqoe,  sur  deux  can- 
didats présentes  jiar  le  cbapitre.  {Décret 
itnp.f  G  nov.  Ibl3,  a.  âl.)  —  U  a  le  pouroia 
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«le  recevoir  de  4<uis  rermiers  et  débitettra* 
d'arrêter  Iw  comptes,  de  4onner  qniltance 

et  décharge,  de /poargu ivre  les  dôhileurs  de- 
vant les  trit>unaoK,  de  recevoir  1rs  assigna- 
tioBi  ao.nom  du  cbapUre,    de  plaider  qaanil 
il  y  aura  été  dûment  aulorisé.  (Art.  51.)  — 
Il  peut  loujoars  élre  changé  pnr  le  chapiJre. 
[  Art.  j:>.)  —  Lorsqu'il  a  exercé  penrlani  ciniT 
ans,  il  doit  v  avoir  une  nouvelle  élection,  et 
le  même  trésorier  peut  être  présenté  comme 
un  des  deux  candiiiais,  (II,.)  —  Il  ne  peut 
plaider  en  demandani  ni  en  défendant,  ni 
€ommilfr  à  un  itffistement,  (sans  qu'il  y  ait 
en  délibérniinn  du  chapitre  et  auiorisalion 
du  conseil  de  préfecture.  (Art,  M.)  —  11  tail 
teag  les  actes  eonimaloires  et  tonlet  dfii- 
gencet  pour  les  reconmments.  {tb.) 

TRKSORIERS  MtJMCIPlUX. 

Un  déovet'do  29  novembre  1791  di^fondit 
aux  tiésorfim  monicipanx  de  faire  aucun 
payement  pfinr  pPiisiMn  on  traiionuMit  eccli- 
«iastique  aux  prêtres  qui  n'auraient  pas 
litélé  lefURMut  dviqive. 

mtboiiiKU  DO  sfimiTAimB. 

L*arli(  lo  ()2  du  décret  impérial  du  6  no- 
vembre 1813  porta  ^oe  le  trésorier  du  bu- 
reau d'admiuistration  des  biens  du  séminaire 
•acra  nommé  par  le  ministre  des  cultes,  sur 
l'avis  du  1  cvéque  et  do  préfet.  £o  exécution 
de  cette  disposition,  un  arrêté  ministériel 
du  t:>  juin  ISJU  nuiuma  M.  Itourda  !ré.v)ri<  r 
du  sniiiinaire  de  Uuyonae.  Un  autre  arrêté 
du  IS janvier  1896  ausama^lt.  do  Beyiej  me», 
notaire,  Irésorierdu  séminaire  de  P.  i  i;,Miriix. 
Plusieurs  arrêtés  de  ce  genre  uul  été  pris 
dans  In  «oocant  de  ranoée  1833. 

miinailnft  drs  pauvrm. 
Dans  la  pnroisst  de  Saint-Barihélemy,  à 
Paris,  les  dames  el  demoiselles  adjointes  au 
'bureîiu  de  charité  et  fermant  auprès  de  lui 
nnc  association  charitable,  ricvaicni,  tous  les 
trois  ans,  élire  parmi  elles  une  trésorièrc. 
(Art.  '».)  —  Les  fonctions  de  celte  Ircsoriére 
duraicut  trois  ans.  Elle  pourail  être  coos- 
lamment  ré<in^.  (?/».)  —  Le  trésorier  des 

pauvre>  était  lenu  de  lui  rrmolire,  an  fur  et 
à  mesure  qu'il  les  recevait,  les  arréragea  dos 
reutef  destiné«s-airaoiflag>ement  des  pauvres 
honteux  et  mnla  fns-,  et  |pf  quittances  <iu'll 
relirait  d'elle  ou  du  curé  lui  étaient  allouées 
dans  la  dépnfso'dcheon  .compte  {Art.  13.)  — 
La  Irésonère  rendait  chaque  année  son 
compte,  tant  en  recette  qu'i  n  dépen:4e,  sur 
las  regiatrea qu'elle  avait  tenus.  {Art.  19.) 

Le  règlement  de  la  fabrique  do  No!;ent- 
sur-Marne  portait  que  la  irésorière  tiendrait 
un  petit  registre  sur  lequel  devaient  être  ins- 
crites les  délibérations  des  assemblées  parti- 
ouliéees  dans  lesquelles  il  était  rendu  compte 
<le  l'état  des  pauvres,  des  secours  dont  ils 
.avaient  iMsoin,  et  de  ceux  qui  leur  avaient 
•été  actoadés.  (4rf.  48  ef  h9.)  —  Dana  l'falw. 
valie  d'une  *Ie  ces  assenibh'cs  à  l'autre,  elle 
ordonnait,  de  l'avis  du  curé,  du  juge  ou  du 
procureur  fseal,  ou  du  moius  do  Ton  dVntre 
eux,  des  pauvres  auxquels  la  ch  irité  d^  vait 
être  donnée  ou  retirée,  de  la  qualiu;  cl  quau- 
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tiléile  clMRrtté>qii'il  convenait  de  donner  â 
'Obaeun,  <9oK  un  l)OQillon,  pain,  vin,  lait, 
linge,  bois  et  mériicamenis,  a  lavliarge  d'en 
rendre  compta  À  l'assemblée  suivante.  {Art. 
49.)  Lors  de  chaque  assemblée  partico- 
liiVe,  il  devait  être  remis  par  le  procureur 
de  la  charité  ou  trésorier  entre  les  mains  do 
la  trésorière  une  somme  4e  deniers  triio 
qu'elle  avait  élé  réglée  par  rassemblée,  i  our 
être  employée  par  elle  aux  besoins  urgents 
qui  pourraient  survenir,  li  le  en  rendait 
compte  en  détail  dans  l'assemblée  suivante. 
{Art.  îi.'J.)  —  Faule  par  la  trésorière  de 
rendre  ses  comptes,  elle  pouvait  dtro-tlesti- 
tuée  el  remplacée.  (Régit  de  ia  /dlr^Me  de 
8aint-Bnrth.,  a.  19.)  ' 

Ces  di<poviiions  sont  do  UUtafe  à  pouvoir 
encore  servir  de  règle  dans'Ias  paroisses  où 
il  y  n  des  dames  charitables  qol  se -chargent 
de  distribuer  les  aumônes. 

Le  curé  et  le  fubricien  qui  remplit  les  fonc- 
tions de  trésorier  des  pauvres  auraient  mlu- 
relleoient  lu  surveillance  de  la  gestion  de  la 
trésorière,  qui  du  reste  rendrait  ses  comptes 
au  -bnww  4a  aharil*.  (Foy.  Rbvsrus  j>bs 

PAUVUBS.) 

TRÊVES. 

Trêves,  ville  archiépiscopale  (Prusse).  — 
Son  siéfe  fat  supprime  en  ISOl.  et  immédia- 
tement rétabli,  comme  siépo  é(.iscopal  suf- 
fragant  de  llalines.  (Bulle  du  '29  nov.  imi.) 

—  Il  a  élé  de  nouveau  érigé  en  siège  archi- 
épiscopal après  les  traités  de  paix  de  MU. 

TRIBUNAUX. 

I.  Des  tribimaiix.  M.  De  la  compétence  de.<;  tribu- 
naux. —  III.  Des  tribunaux  civds  en  goMÙral.  — 
iV.  Des  iribunaas  de  police  simple.  —  V.  Des 
tribwMas  de  preniéfe  hwiaaee. 

1'  tttt  trihwMtm, 

De  tribun,  espèec  de  magistral  chargé  de 
défondre  les  intérêts  du  peuple  et  de  veiller  à 
ce  que  la  loi  lûl  convenablement  appliquée, 
les  Itomains  (ircnt  le  mot  tribunal,  qui  dési- 
gnait le  lit  de  justice,  le  prétoire  do  tribun. 

—  Ce  mot  est  passé  dans  notre  langue  avec 
sa  signification  primitive.  Nous  appelons 
tribunal  le  lieu  où  se  rend  la  justice,  et  les 
magistrats  qui  siègent  pour  la  vendre,  lors- 
que nous  faisons  abstraction  de  leur  per- 
sonne pour  ne  prendre  garde  qu'à  leurs 
fonctions. 

Il  y  a  el  il  doit  y  avoir  dans  les  fîtal»  chré- 
tiens des  tribunaux  ecclésiastiques  el  des  tri- 
bunaux civils. — Les  tribunaux  ecclésiastiques 
sont  les  ofRcialit/s,  li  s  conciles  el  les  com- 
missions apostoliques  ou  le  sainl-.siégo. 
Les  tribonuuii  civils  sont  administratifs  ou 
judiciaires.  l<os  tribunaux  judiciaires  sont 
ordinHires  ou  extraordinaires.  —  Les  tribup» 
naux  extraordinaires  sont  connus  sous  lo 
.  nom  de  commisstoo  ou  de  cours.  Les  ivibu- 
•«aux  ordinaires  oooserventleinom  de  tri- 
bunal, et  se  divisi-nl  en  tribunaux  civils, 
Iribuuaux  militaires  el  tribunaux  de  ooui- 
inerco. 

Il  y  a  des  tribunaux  civils  difTéronts  pour 
les  matières  puremenl  civiles,  pour  les  ma- 
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lières  crtiuinelles,  et  une  Cour  de  cassation. 

Les  tribunaux  administratifs  sont  les  con- 
seils de  préfecture,  et  le  conseil  d'filal,  dont 
nous  avons  parlé  en  leur  liea. 

2*  De  la  compétence  des  tribiMmix. 

Les  (ribanans  sont  établis  poor  «ppliqoar 

les  lois,  mainlenir  leur  exécution  cl  rendre 
la  justice.  —  Us  connaissent  de  tout  ce  qui 
est  de  leur  eompétenee,  et  ne  peu? enl  pas 
eonoallre  d'autre  chose. 

Les  affaires  purement  ecclesiasliques  ne 
peaveot  être  portées  que  devant  les  iribu» 
naux  erclàsiasliqoes  (r  oy.  Opficialitks),  de 
même  que  les  affaires  purement  civiles  ne 
peuvent  élre  poriéi"i  que  devant  le»  tribu- 
naux civils.  Les  affaires  mixtes  devraient 
être  portées,  pour  le  civil,  devant  les  tribu- 
naux (  ivils,  el  pour  ce  qui  est  ecclésiattiqiMt 
devant  les  tribunaux  ecclésiastiques. 

Le  tribunal  qui  connaît  d'une  affaire  qui 
n'est  pas  de  sa  rompélence  excède  ses  pou- 
voirs, et  prononce  une  senleuce  qui  est  ra- 
ilealement  nulle. 

C'est  devant  eux  que  doivent  être  portées 
toutes  les  questions  liligieuses  (Comité  eecl.f 
S.3  i«pt.  1791),  les  tribuuaus  aeclAsiasiiques 
lie  connaissant  que  des  questions  dogmati- 
ques ou  dihcîplinaires,  sous  l'empire  des  lois 
qui  ont  été  faites  depuis  171)0  jusqu'à  ce  jour. 

—  lis  ont  la  surveillance,  au  temporel,  des 
congrégations  de  Notre-Dame  du  Refuge. 
{Oécr.  imp.,  30  sept.  1807,  a.  7.)  —  Oa  doit 
leur  souiiieitre  les  coulestalions  qui  s'élè- 
▼ent  siir  l'exécution  de  la  convention  paasée 
entre  un  ministre  du  culte  et  le  conseil  mu- 
nicipal, tant  en  son  nom  qu'en  celui  dea 
habitants,  pour  t'asiurer  une  rétribution  à 
raison  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  bien 
que  cette  convention  ait  été  approuvée  par 
le  préfet.  (i4rr.  du  eons.  d'Etat^  31  oct.  1818.) 

—  Toutes  les  questions  de  propriété  sont  de 
leur  compétence,  et  ne  doivent  élre  décidées 
que  par  em.  —  Les  roniesiaiions  relative! 
aux  comptes  des  fabriques  et  des  titulaires 
ecclésiastiques  ou  de  leurs  ayants  cause  leur 
sont  renvoyées,  spécialement  par  les  décréta 
impériaux  du  30  décembre  1809  et  6  no- 
▼cmbrel813.  —  Ils  ne  peuvent  pas  ordonner 
î  i  saisie  dos  revenus  de  la  fabrique  s.ins  ex- 
céder leurs  pouvoirs,  parce  nue»  les  dettes 
de  la  fabrique  ne  pouvant  être  acquittées 
que  sur  les  fonds  assi^nés  à  cet  elTel  par 
l'autorité  administrative,  c'esl  à  celle-ci  A 
régler  le  mode  de  payement.  (Décret^  conasff 
d^Etat  entendu,  du  2\  juin  1808.) 

1"  Dei  trihunaux  de  police  eimple. 

Les  tribunaux  de  police  simple  sont  ceux 
qui  connaissent  des  eontraventions  de  po- 
lice simple,  c'est-à-dire  des  faits  qui,  d'après 
les  dispositions  du  iv  livre  du  Code  pénal, 
peuvent  donner  lieu,  aoit  à  15  francs  d'a- 
mende ou  au-dessous,  soit  à  cinq  jours  d'em- 
prisonnement ou  au-dessous,  qu'il  y  ait  ou 
uofi  cunriscalion  dt  s  cluises  saisies,  et  quelle 
qu'en  soit  la  valeur.  (C'od.  d'imir.  crtm., 
a.  ivi.)  —  Ces  Iribuuaus  sont  tenus  pur  le 
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juge  de  paix  et  par  le  maire,  suivant  les  rè- 
gles que  la  loi  établit.  (#6.,  a.  138.)  Voy.  Juoa 
DB  rsix  et  Mairb.  —  Ils  jugent  les  contra- 
ventions à  la  loi  du  18  novembre  18 ii,  re- 
lative à  l'observation  des  fêtes  et  dimanches* 
(Art.  5.)  —  Ils  ne  sont  pas  compétents  poar 
prononcer  sur  les  quêtes  faîtes  dans  les  coss- 
munc!)  pnr  les  curés  ou  dettCrVMlS.  tCowT 
de  cass.,  10  nov.  1808.) 

5°  Des  tribunaux  de  première  instance. 

Le  tributoal  de  première  toManee  eonnaft 

en  premier  et  dernier  ressort,  dans  les  eu 
déterminés  par  la  loi,  des  matières  civiles. 
Loi  du  m  9enlôê9  on  71 II  (18  mars  1800), 
a.  7.  —  Il  connaît  également  des  matières 
de  police  correctionnelle.  (76.)  11  prononce 
av  rappel  des  jugements  rendus  en  premier 
ressort  par  les  juges  de  paix.  (76.)  —  Il  y  a 
un  tribunal  de  première  instance  dans  chaque 
arrondissement  communal.  (76.,  a.  6.)  — 
Pans  quelques-uns  il  est  composé  de  trois 
ju^es  el  de  deux  suppléants;  dans  d'autres, 
de  quatre  juges  et  de  trois  suppléants;  dam 
d'autres,  de  sept  juges  et  de  quatre  sup- 
pléants, et  à  Paris,  de  vingt-quatre  juges  et 
de  douze  suppléants.  (76.,  a.  8,  9,  10  et  41.) 

Ce  tribunal  reçoit  le  sermeut  du  commis- 
saire nommé  pour  administrer  les  biens  de 
la  mense  épi!<copa1e  durant  la  vactMedl 
siège.  {Décr.  imp.,  6  nov.  1813,  a.  Vk,)  — 
Son  président  cote  et  paraphe  les  deux  re- 
gistres que  cet  agent  doit  tenir.  {Art.  36  ) 

Le  procureur  de  la  République  doit  tra- 
duire devant  ce  tribunal,  d'office  ou  sur  Is 
simple  avis  de  l'un  des  raarguilliers  ou  fa- 
briciens,  le  trésorier  de  la  fabrique  qui  n'aura 
pas  rendu  ses  comptes  à  l'époque  fixée,  et 
soldé  le  reliquat,  pour  élre  condamné,  dans 
un  délai  fixé,  à  solder  le  reliquat,  rendre  les 
comptes  et  payer  provisoirement,  au  prolt 
de  la  fabrique,  la  somme  égale  à  la  moitié  de 
la  recette  ordinaire  de  l'année  précédente, 
sauf  les  pounoiias  ultérieures.  {Dévni, 
1809»  a.  90.) 

AcUs  tégiilatift. 

Comilé  ecclésUsdqae,  13  s«pl.  1791.  —  Code  d'ins(roe- 
Uoti  criminetle,  ».  137  el  ISK. —  Loisda  37  «eal.  an  Vlll 
(18  iii..rs  ISdUl,  a.  (i  à  10  ci  i\  ;  l«  oot,  Hli,  a.5l.— 
iWcrtU  iiiiptriaux,  .50  se(it.  I«07,  a.  7  ;  50  déc.  1809,  a. 
00;  6  nov.  I8l5,  a.  5i  et  5«.  —  Coaseil  d  Eial,  décret 
iinp.,  H  juiu  \S0H,  ord.  rov..  il  ocU  1818.  — Cour  de 
MssstlBa,sir.,IOnQf.t8W. 

TRIMIIIADX  nOMAINS. 

Tous  les  tribunaux  civils  ou  ecclésiastiques 
qui  étaient  chargés,  à  Kome,  de  l'adminis- 
tration et  de  la  distribution  de  la  justice,  fo« 
rent  supprimés  par  arrêté  de  la  eonsalteea 
date  du  17  juin  1809. 

TRIBUNES. 

On  a  donné  le  nom  ée  IrihvM  à  wi  ass- 

placement  ménagé  ou  établi  soit  au-dessas 
d'une  cbapelle,  soit  au-dessus  de  la  porte 
d'entrée,  soit  an-dessoa  da  iMia  Mtro  partit 
de  l'éplisc. 

Le»  tribunes,  comme  les  chapelles,  foot 
partie  des  plaoes  dont  los  fabriques  peuvent 
disposer  pour  se  créer  un  revenu. 

il  y  avait  autrefois  des  tribunes  publiques 
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•I  des  tribaiiM|MrlicQlièrM.  11  n'y  a  aujour- 
d'hoiqae  des  triboMt  paUiqaêt.  La  eonaail 

d'Elat  a  décidé  qu'on  ne  pouvait  pas  céder 
aoe  place  dam  l'église  à  ud  particalier  qui 
deoiaBde  le  droit  de  la  possMer  teel.  {Aviê 
du  h  juin  1809.)  —  Cepen^lant,  comme  il  est 
permii  de  louer  les  tribunes  tout  aussi  bien 
fae  les  chapelles,  rien  n'empêché  de  oMer  à 
un  paroissien  le  droit  d'occuper  seul  une  tri- 
bune fort  peu  spacieuse,  et  susceptible  d'être 
iMée  à  une  seule  personne,  sans  priver  la 
paroisse  d'une  partie  dei  placée  doni  elle  a 
besoin. 

Dans  sa  circulaVe  au  12  avril  1819,  le  minis- 
tre, invitant  les  évéques  à  recommander  aux 
fabriques  de  tirer  p.irti  des  ressources  qui 
leur  sont  spécialement  aiïeclées,  leur  dit  (|ue 
l'otage  a  ù\é  le  lojer  de  concession  des  tri- 
banes  de  10  à  60  francs. 

C'est  à  la  fabrique  seule  qu'appartient  le 
droit  de  disposer  des  tribunes.  11  résulte  de 
rarticle  68  do  décret  do  30  décembre  1809 , 
des  décisions  minisiériellet  et  de  l'usage.  — 
Elle  ne  peut  pas  en  aliéner  la  jouissance  poor 
on  terme  plus  long  qoeJa  vie  de  celoi  a  qol 
elle  en  f.iit  con(  ession.  {/6.) 

Mous  pensun!»  que  celui  qui  fait  construire 
ne  église  peot  loot  aossi  bien  retenir  la 
propriété  d'une  tribune  pour  lui  et  sa  fa> 
mille,  tant  qu'elle  existera,  que  celle  d'une 
chapelle,  et  que  la  même  concesaioo  peut 
être  Taite  au  donateur  d'une  église. 

Le  décret  de  1809  ne  mentionne  nulle  part 
les  tribunes,  parce  qu'il  les  a  mises  au  rang 
des  cbapelles,  ceqjue  les  parlements  araieot 
l'habitude  de  le  faire.  Voy.  Ciupblli. 

Un  arrêté  du  minisire  de  l'intérieur,  por- 
tant aotorisatioo  de  concéder  à  perpétailé 
one  tribane,  eo  met  reotretieo  à  la  charge 
du  concessionnaire,  et  porte  que,  à  défaut  de 
résidence  habiloeile  ou  au  moins  temporaire 
pendant  dix  ans  dans  la  commone,  saoe 
avitir  manifesté  l'intenliun  de  conserver  les 
objets  de  la  concession  et  pourvu  à  leur  en- 
tretien, lia  resteront  tant  indeouiilé  à.  la 
fihriqm. 

Acte*  légiêlaiifi. 

ulern  imp/rial,  ,V1  déc.  ^m^,  t.  iJè.  —  Coasell  tfEui, 
avis,  4  juin  \m).  —  Arrc-ti';  du  iiiini-Hre  tfS  rtMéClMT*  — 
Cirenlair*  ■iBiMérielle,  12  itt.  t8l9 

TRIMESTRE. 

Le  trimestre  est  une  des  portions  de  l'an- 
■ée,  loieqo'elle  est  diriaée  eo  qoatre  parties 
de  trois  mois  chacune. 

Il  est  ordonné  d'afBeber  dans  la  sacristie , 
au  commencement  de  chaque  trimestre  ,  les 
fondations  qui  doivent  être  acquittées  durant 
ce  trimestre.  {Déerêt  imp,  du  90  dée,  1809, 
a.  26.)  —  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  ruré 
uD  desserrant  doit  rendre  compte  au  bureau 
des  Ibodatioae  acquittées.  (/6.)— A  la  Ho  de 
diaqoe  trimestre,  le  trésorier  présente  au 
boreao  un  étal  de  la  situation  active  et  pas- 
sive de  la  bhriqoe»  et  le  bureau  détermine  lu 
sumuic  nécessaire  pour  les  dépeoset  do  tri" 
luestre  suivant.  (Art.  3^.) 

Les  traitements  et  les  indemnités  pour 
iooctiooe  exercées ,  et  lee  rétribolioos  fixée 
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et  annuelles  s'acquittent  par  trimestre.  {RigL  ' 
dm  81  dée.  mi,  a.  180.)  Foy.PAvnniiT. 

TRINITAIKBS. 

Tnmrràmie  a  uoa. 

Les  statuts  des  soeurs  Trinilaires,  chargées 
de  l'éducation  des  enfauts  de  la  Providence  i 
établies  à  Lvon,  ont  été  approuvés  par  l'ar» 
clievéque  administrateur  au  diocèse  le  l3dé* 
cembre  1825,  et  enregistrés  au  conseil  d'Etat» 
en  verto  d*ooe  onroooance  royale  do  i" 
avril  1827.  —  Leur  communauté  a  été  dé8- 
nitivemenl  autorisée  par  ordonnance  rovale 
do    avril  1897. 

miNITAIRBS  A  MARnOUN. 

Les  sœurs  de  la  Sainie-Trinité  établies  à 
Marcolin  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
rojale  do  JO  joio  1887. 

raonTAines  a  saint-andrê-la-palud. 

Les  sœurs  de  la  Sainte-Trinité  établies  à 
Saint-André-la-Pulud  ont  ulé  autorisées  par 
ordonsaoce  royale  do  9  mars  1^. 

TRINITAIRKS  A  S AI?(T'J AMES . 

Les  smure  Trioitaires  établies  à  Sainl-Ja- 
oMi  ool  été  aotorisées  par  ordoonanea  rovale 
do  as  avril  1897. 

TRIHITAIRRS  A  SISTBROIf. 

Les  sœurs  Trinilaires  établies  à  Stsleroo 
ont  été  aotorisées  par  ordoooaoce  refait  éi 

asjoilietiaatt. 

TRIflTllRKS  A  THODDRB. 

Les  sœurs  de  la  Sainte-Trinité  établies  à 
Thodore  oot  élé  aotorieéee  oar  ordoonanea 
rojale  do  13  janvier  1838 

TRJ!VITAIRKS  A  TOURS 

Les  sœurs  Trinilaires  établies  à  Toors  oot 
été  autorisées  par  ordoooaoce  royale  da  SI 


TRINITÉ-DC-MONT. 

La  Trinité-du-M ont ,  à  Rome,  est  un  des 
élahliseements  français  de  celte  ville.  C'était 
■n  couvent  de  Minimes,  fondé,  l'an  11^92,  par 
François  de  Paule,  ave<:  l'argent  que  lui  re- 
mit le  roi  Chartes  VUl.  Son  église  fotrépa* 
rée  et  rouverte  aux  frais  de  la  France  en 
18tG.  Elle  avait  été  fermée  en  1810,  malgré 
les  représentations  et  réclamations  de  l'abbé 
de  l'Estacbe ,  administrateur  de  Saint-Louis 
des  Français ,  auquel  la  Trinité-do-llont 
avait  élé  unie  par  le  cardinal  Fcsch.  Le  ba- 
ron Janet  répondit  aux  observations  qui  lui 
furent  présentées  A  eet  égard,  qu'aocone  dis- 
position n'exceptait  cet  établissement  de 
l'applicalion  du  décret  da7  mai  1810.  'Uitrê 
d»tt  oedl  1810.) 

TRONC. 

1.  Des  irnncs.  —  11.  Droil  de  poser  des  ironcs  dnns 
les  églises.  —  IIL  Par  qui  le  produit  des  troncs 
duii  éire  reoMiUk— >  IV.  Prscés-verbal  de  la  le- 
vée des  tranm. 

1*  Des  Irones» 
Le  tronc  est  la  partie  de  Tarbre  qui  se 
trouve  comprise  entre  la  téle  d'où  partent 
les  hraochei ,  el  le  pied  d'où  parlent  les  ra- 
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cfiiM.  —  On  a  (Jonoé  ce  nom ,  pcat-étre  à 
canvp'^  letfr Yonne  pHinliirc  ,  a  df««  bottes 

pcrcôt  s  à  l'une  de  leur  partir  stipôrir  iri^,  cl 
destinées  à  recevoir  les  aum6nes  des  Gdèles. 

Les  troifés  lont  flxéi  a\ix  mars  oo  parois 
de  l'édiiice  ou  da  lion  d  ns  jr^quol  oi«  les 

Clace.  —  Uoe  iinscrîpiion  indi>iue  quelle  sera 
I  tfeerinttion  éei  dons  qtif  y  «evonfitéposés. 
«Les  tronf s .  dit  jndiciouM>tnpnt  l.ojt.Tro, 
«4MU  des  quêteurs  pcrpéturls.  »  (l'ntj.  k\h.) 

Le  déeret  imp^Hil  du  30  déeernl»rp  1809 
¥Bttl'qne4es  clefn  di's  troncs  des  éplisr^s  «oient 
(déposées  dans  la  caisse  ou  armoire  à  trois 
cli-rs,  où  .sotii  déposés  les  deniers  de  la  fébri- 
que.  {Art. 

Le  conseil  d'Etat  a  décidé,  dans  une  or- 
donnance du  l(î  mal  1827,  qu'il  n'apparte- 
nait qu'à  radiiiinislralion  el  aux  supérieurs 
ecclésiastiques,  chacun  en  ce  qnt  te  cnn- 
rf'rne,  do  déterminer,  soit  l'élabliss  nK^iil  et 
le  placemeni  d'un  Irunc  poar  recueillir  des 
offrandes  Mtes  par  des  pèlerins,  foH  la  des- 
tination et  l'emploi  dea  offrandes. 

S*  Droit  éépwritn  trùnti  dam  hi  iglisei. 

Le  droit  de  i)oser  des  troncs  dnns  les  églises 
est  presque  inséparnbie  de  celui  de  quéler. 
Foy.QofcTEs.  —Il  est  reconnu  aux  r.ibriques 
par  les  articles  3fi  et  51  du  dée-ret  du  .'ÎO  dé- 
■eembre  1809.  <—  Mgr  AITrc  |>ense  qu'il  est 
•nccordé  aax  bureaux  de  bienfaisance  par 
décret  du  25  niai  1803  [5  prairial  an  XI J 
{Pag.  131),  et  le  Courrier  dtsCommune$  (an. 
m-2,  p.  m'j.  par  un  arrêté  ministériel  du  5 
prairial  an  XI. 
•H'to'diriste  pg»  Be  décret  do  S  pratHaT  an 

XI,  mais  il  evisle  un  arrêté  du  ministre 
rendu  ce  joor-là,  en  «xéenlmn  do  l'article  8 
de  la  loitln  7  IHmaire  an  V  («T-nov.  1796). 
.  il  est  ainsi  conçu  :  «Cbaque  bureau  de  bien- 
faisance recevra  de  plus  les  dons  lut  se- 
ront offerts.  B  Le  même  arrêté  autorise  ces 
bureaux  à  faire  poser  dan^  tms  les  temples, 
«Misi  que  dans  les  édilices  aiTcciés  à  la  tenue 
•des  séantes 'des  corps  civils,  militaires  el  ja- 
diciaires,  dans  tous  les  établi  sements  d'hn- 
tnanité,  auprès  des  caisses  piihliinies  et  dans 
tous  les  autres  lieux  où  l'on  peut  (Mre  excité 
à  iaire  la  cliarité,  des  troncs  dmtinés  à  rece- 
Toir  les  MM  Anes  et  les  dons  qn  -  la  bienfai- 
sance individuelle  voudr  iil  y  déposer.— 
Mais  cet  arrêté ,  le  seul  ado  Mgnlatif  sur 
«Otto  matière  qoi  oit  été  rendo'à  eette  épo- 
que,  porte,  comme  nous  l'nvims  dit,  la  date 
du  5  prairifil,  et  a  été  publié  dans  une  ciroo-- 
•  Iaire  dn  iâ.  -^Le  décret  -hnpériol  dont  oe 
préralent  les  bureaux  de  blenliriaanoe«cal4a 
1"2  septembre  t80«. 

Dans  une  lettre  du  22  juillet  18^2,  au  pfft* 
fot  de  la  Loire,  le  (Ministre  de  l'intérieur  sup- 
pose que  les  hôpitaux  et  autres  ctablissc- 
tnents  de  1)icnraUaQce  ont  le  droit  'de  plltedr 
des  troncs  d,ins  leur*;  chapelles. 

Le  droit  de  lu  falirique  est  incontestable. 
Elle  est  chez  elle  à  l'é^^lise,  et  lorsqu'elle  agit 
de  concert  arec  Taulorité  ecclésiastique,  i 
qui  senle  appartient  la  police  des  cérémonies 
rulij;icuses,  clic  peut  quêter  et  poser  des 
troues^  sans  que  personne  ait  la  moiinlrc 
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chose  à  redire.  Mais  celai  dos  bureaux  de 
lilenfaisance  ne  l'est  pas.  —  Les  hurraox  de 
bienfaisance  mmi  des  institutions  puremeat 
civiles  el  complètement  <ni  dehors  de  rEglise» 
oà  Ils  n*ont  nen  i  réclamer.  —  L*antorisa- 
tion,  qui  leura  été  clandestinement  a  c  ir  iée 
viole  le  Concordat  et  le  drnii  naturel  des  !-o- 
ciétés.  C'est  pour  cette  raison,  sans  doote. 
qu'on  n'osa  jt.is  la  publier.  Nous  cro\.»n' 
qu'elle  est  nulle  par  excès  de  pouvoir,  et  qae 
les  évé  pies  chargés  par  l'a rtide  75  dn  décret 
de  180*1,  déjà  cité,  de  réiiicr  tout  c  *  qui  r'>n- 
ccrne  les  (luéles  dans  les  egliso,  doivent 
s'opposer  par  tous  les  moyens  de  droit  à  son 
eterotiun.  Un  abus  en  amène  on  autre. 

Si  l'on  permet  aux  bureaux  do  bienfais.inre 
civile  de  placer  des  troncs  dans  le  .  hcux  de 
réunions  religieuses,  parce  qu'il  a  plu  à  l'au- 
torité  cirile  de  les  j  autoriser,  il  faudra  peut-, 
être  un  jour  tolérer  le  même  abus  de  la  part 
dos  sociétés  philanthropiques  établies  en  de- 
hors de  -la  religion  et  en  haine  de  l*B|tliM. 

Le  droit  des  hôpitaux  et  autres  étahlisse- 
menls  publics  n'est  pas  mieux  fondé  que  ce- 
int des  bureaux  de  bienfaisance.  En  principe, 
la  mendicité  est  défendue.  Les  quêtes  le  sont 
aussi.  Il  faut  quelque  chose  de  plus  ^qu'une 
décision  ou  «ne  opinion  du  ministre  pour  In 
autoriser. 

8*  P«r^  t§  produti  des-  troiui  4$U  4lr9 

recufUU 

Le  produit  des  troncs  revient  notnrelle- 

'Mênt  à  ceux  qni  les  ont  placés,  et  qui  sont 
les  directeurs  de  l'œurre  en  faveur  de  la- 
quelle Ils  '  ont  été  posés  ;  car  l'arfenl  qni  se 
trouve  (lan>  les  troncs  est  une  offrande  que 
les  fidèles  ont  faite,  dans  la  pensée  qu'elle 

Teeevrail  la  desfinalion  IwliqQée.  -^Les  tMb 
de  0  n\  de  li  fnbrtque  doivent  Ôire  renfer- 
mée;) dans  une  caisse  ou  armoire  à  trois  deCi. 
iDéeret  du  M  âée.  1M9,  a.  51.)  C'est  par 
distraction  que  l'abhé  Diculin  dit  :  «  Uncnré 
ajfira  aussi  prndemmeut,  s'il  n'ouvre  jaaMio 

•«ont  les  troncs  de  rét,'lise,  ou  s'il  relSaso  d'ett 
garder  seul  la  clef.  «  (Paj.  13.; 

C'est  nu  trésorier  à  ouvrir  les  troncs  el  à 
retirer  ce  qu'ils  contiennent  ;  mais,  comme 
les  clefs  ne  sont  pas  à  sa  disposition,  i\  no 
peut  jamais  précéder  à  cette  opération  sans 
le  consentement  du  curé  ou  desservant  cl  du 
président  du  bureau,  qui,  étant  les  gardiens 

■ne  tout  ce  qne  renferme  ta  ealMe  à  trois  rlefii, 
peuvent  (ont  aussi  bien  s'opposer  à  l'extrac- 
tion des  cleTs  qu'à  celle  des  autres  objets  que 

•  la  loi  met  en  quelque  sorte  aoOT  kPor  raspon- 
«abililé. 

Ordinairement  le  trésorier  est  assisté  du 

•  ocré  on  detterranteido  président  dn  haroao 

dpsmarçjuilliers, quand  il  va  ouvrir  les  tronffi 
11  y  a  même  des  fabriques  qui  les  font  fermer 
à  trois  clefs,  de  sorte  qu'il  n'e«t  pas  possible 
de  les  ouvrir  sans  la  coopération  des  trois 
membres  A  la  disposition  de  qo)  elles  sont. 
—  L'ouverture  des  troncs  ainei  faite  et  l'ex* 
traction  du  produit  qu'ils  contiennent  d<H- 
rent  être  le  sujet  d'un  procès-verbal,  conçu 
à  peu  près  comme  nous  le  dirons  ci-dessous 
Le  produit  des  troncs  plucés  par  U  f«l'r< 
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que  pour  les  frais  du  culln  est  disliogoe  du 
pwdvit  rfe*  «fiiélef  Ains  l*artlfle  W  décret 

de  1809.  Il  f  uit  en  fîirc.  da::i  le  badge?  (1(»s 
rce^lles, l'objet  d'un  article  pariicalicr,  si  l'on 
MTevt  pM  mmufwréê  réfolariié. 

Il  parait  qu'^  dnn«  que1qne<s  loc.ililes  nne 
partie  da  produit  des  (roncs  éi  iit  ren)i<ie  n*i 
cni^  :  te  misfitre  a  décidé  que  le  décret  de 
1809  ne  pertnettaîf  pan  de  lui  donner  cella 
4istiaction.  {Lettre,  18  fqtt.  1835.) 

4*  Proei$-9erbùl  d»  Im  leti*  de*  iromeë. 

Le  dn  moi»  de  «Mée ..... 

î1  a  élé  procédé  par  Roos  sontaigoét*  aaw- 
fvilliers  de  la  fabriqu<>  d«  la  paronte  de 

- .  .  . ,  à  l'uuterlure  des  troiKs  pl  ic«*s  dans 
l'église  paroissiale  par  ordre  da  U  labf  iqnc, 
pour  les  frais  do  culte,  et  i  l^nlracIlM  ém 
aomroes  qu'ils  cenlennient. 

loos  «Tona  retiré  du  tronc  n*  1 ,  placé  ... 
ht  sauna  de ....  ;  do  Irone  n«  -i,  placé  .  « . 
la  aomaie  de  ....  ,  etc. 

Le  prodnil  total  des  trcmcs  par  nous  on- 
tmH  d  «Idét  iPétef  aH  è  la  somme  de  .  .  . 
ifm  Bons  nfnn*  romi-e  à  M.  te  trèaorter, 
pour  élrc  portée  en  recetle. 

Le  préfrni  procès-vertNrt  a  élé  mnis  par 
nous  a  M.  le  trésorier,  en  échinjr**  f'on  reçu 
qnc  nous  avens  déposé  dant  l'armoire  à  trois 


(Signatures.) 


I>oi  dn  7  trïB.  a«  V  i27  i.ot.  173  ).  —  [>é«r«ia  iapé- 

T\in^.  tî  <e\4.  5<>  «ti-c.         a.  jo,  M  el  75.  —  Om- 

vt!  >rfAH.  T'i.  r<  V  .  le  lui  —  Arr.'u:- Ju  iiiiri.vfrc 
fl»  f'iBt  Ti^ur.  5  }/»»»r.  ao  xl  'i5  oui  HJ"."»).  —  f.  r<r;!a:re 
r,,  i  -ti--..        li  ;.•  ir.  ».,  V  0"  ï*»  — LfllM  M 

iafiawat  saTSfw  sUfc 

Aar*-    M^rl,  Troi'.  df  Totim.  trmpor  ,  p.  —  <  vrr- 

rfpr  «(«"i  C fHHMiiti,  ao  1841,  ^  ibS.  —  UmuIw  (L'abbéy, 
Le  ,  utd,-  des  cur,\,  p.  IS.  —  iutfiiflSC,  IrhiK  tfs  laapsut 

éaistnei,  p.  41 .. 

TBOXC  UtÂ  CflA^iOl.Mu»  iiOSPlIAUBBS. 

Il  y  aratt  dana  chaque  beapico  tenu  par  tea 

rcligieox  «lu  er.iiid  S  iini-n'»rnar<l  n-i  irim^ 
où  le  passager  a  qui  l'bospitalile  oiaii  donnée 
fratnïteownl  déposait  ses  libi'ralitc»,  s'il  ea 
Tiisait,  o'i  h  (Ml  dins  iequt'!  elles  é  aient  ver- 
sées par  celui  qui  les  avait  reçues.  Siat.  ann, 
a»  éitm  tey.     fl  nMTf  181»,  a.  35.) 

TROrBI.E. 

Quiconque  troublerait  pnr  violi^ncc  les  cé- 
rémonies d'un  culte  quelconque  serait  i^)uni, 
suivant  la  loi  du  19-2'»  juillet  1791.  (loi  dtfSl 
féer.  l'dS.  a.  10.)  Kay.  Ciaiaams»  aau- 

«IBCSES,  $  5. 

On  doit  consi  Jérer  comme  trouble  :  1  l'acte 
d*nn  prêtre  dissident  qui  voudrait  célébrer 
dans  l'église  en  présence  du  cnré(CSir«.  mim., 
9  fe'tr.  J'^ni  \  \  r.  ^ist  uice  de  ct^Iui  qui, 
ne  voulant  pas  pajer  une  chaise  qa'tl  aurait 
apportée,  «'Crait  prié  p  tr  la  fabrique  de  l'en* 
lever.  {Dé  h.  min.,  31  j'inr.  181-2.) 

En  cas  de  troubles  dont  uu  culte  quel  on- 
que  serait  rorcasiou  ou  le  nmiir,  portait  la 
décret  do  18  floréal  an  II  ^7  ni.;i  ITO  ),  ceux 
qui  tes  exciteraient  par  dèi  prcdicaiiuiis 


oatiques  ou  par  des  in&iaaalions  contre-ré- 
valaiianttaïres,  eem  qui  les  proToqoeraient 

P  ir  île*  violences  injuslps  et  vi  aUiites,  de- 
f  .tient  être  également  punis  selon  la  ricnear 
des  loi».  [Art.  fS.) 

Ceu\  qui,  par  des  troulil^s  ou  dés^r  frc» 
commis  même  àl'extérieur  d  uu  éditice  con- 
sarré  à  l'eserelea  da  la  relizion,  aTaical  ra- 
tardé,  interrompu  ou  empêché  les  cérémonies 
de  la  religion,  étaient  punis  d'un  .  ni  ri-oii- 
nement  de  six  jours  à  trois  mois,  et  d  une 
amende  de  16  à  300  fr.,  par  la  loi  du  2()  avril 
1825  (Art.  13),  abrogée  par  celle  du  1 1  octo- 

La  loi  da  7  venoemiaire  an  IV  (29  septem- 
bre 1199)  porfaîf  défense  expresse  sous  peine 
d'amende  et  de  prison  aux  ministres  d'un 
culte  et  à  leurs  sectateurs^dc  troabler  les  mi- 
nfsfres  d*ttti  antra  ealte  on  prétendu  tel  o« 
leurs  sect  iteur?,  d  ins  1'.  \i  icire  cl  l'usage 
commun  des  èdiûces,  réglé  en  exécution  de 
l'article  '*  de  la  loi  du  11  prairial.  {Art.  25.) 

Le  2'»  mai  1S32,  Ta  Cour  rojal.*  de  Prtris 
confirma  u:i  jugemeoldulribunal  correction- 
•et  de  Keiiiis,  qui  condamii  it  un  iiidivida  à 
quinze  jours  de  prison  et  "  0  francs  d'amende 
pour  interruption  de  la  prédirai loii.  —  Le  15 
janvi  >r  18^,  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle de  Uoucn  condamna  a  six  jours  d'em- 
prisonnement uu  individu  qui  avait  entonné 
at  ebaalé  malgré  le  coré  le  Domina,  aafanai 
fke. 

Acte*  léfktùlif». 

l.om  da  19-SO  jiiiN.1791.  21  f -^r.  17  iK,3.  (d;  7  rni<t. 
ao  IV  <î)  «e|4.  17  a  i5:  »  »\r.  I8ii,  a.  \r,;  Il  «h. 
!»<'!>.  — l'.Vrel  iii  IK  11 i.r.  an  II  (7  nui  >7  »),3.  ir>.  ^ 
Ci"*utaif»?  n<  r.  ^l'ri-lle,  5  fèvr.  IS3I.  —  LW-ci-ioa  rriilis- 
U&ri«>;ir.  r<l  jMr«.  Wi.  —  €aar  Wtaïe  de  \'ari%  arr.,  Si 

Kt  liai.— Ti  itwiml  de  jMwa  ewTsetioaosia  do  ■■ain, 
..Kjanv.  1653. 

'  TftOTBB. 

Trores,  ville  épiseop-'le  '  Aube.)— Son  siège 
a  été  érigé  vers  l'an  320.  L  Assemblée  consli- 
Inantele eonsérva.  ( Déerel  du  l2jHUf.-2\  août 
1790.)  Le  saint-siéffe  le  sup[)riiin  on  1^01, 
et  le  rétablit  ea  même  temps  cummc  suffra- 
ganl  de  Paris.  (Itiiffo  du  -20  nov.  1801.)  Il  est 
re  devenu  ••ufTras.iiit  de  Sens  depuis  le  réta- 
blissement de  ce  d'-ruier  siegi*.  Sa  jaridicliosi 
s'étend  sur  t«ul  le  déjtarieraent  de  l'Anbo, 
ui  se  divise  en  cinq  arron  lissements  :  celui 
e  Troyes,  qui  comprend  1»)  cures  et  91  suc- 
ctirsa'es  ;  celui  d'Arci8-5ur-.\ube,  qui  com- 
prend ti  cures  et  71  succursales;  celui  de  No- 
gcnl-sur-Seine,  qni  comprend  6  cures  et  5t 
saccnrsales;  celui  de  Bar- sur -Seine,  qui 
comprend  5  rares  et  77  sifrciirsales.  —  La 
cure  de  la  cathédrate  e«t  onie  »o  cbafdtre. 

(h  er-l  imp.  i!  i  r.  jin(?i  l^OT.' 

Le  chapitre  est  compose  de  neui  chaiHiines. 
L*aBrtelilé  éioeéaaina  »*aol  pas  eaaafa  ter- 
ri ée.  —  Le  séminaire  diocésain  est  à  Tia^yas* 
C'est  a  Trojes  qu'est  pareill<>meiit  i  ecote  sa* 
eoadaîre ecclésiaoUque.  [Oni.  rofL  dm%mi4 
182S.)  El!e  peut  recevoir  2()0  élèves.—  Il  y  a 
dans  le  diocèse  des  InTes  de  Ecoles  rhrétien- 
xu-i,  des  Anf  uotines,  des  Carmélite»^  des  Ur- 
sulines,  des  s<?urs  de  Sa*«l-Viiire«t  de  Paal, 
des  cbanoinesses  de  Satal-Aug ostia ,  daa 
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i«rars  de  la  Providence  de  ItertieiiXy  de» 
i4Kun  de  la  Providence. 

Pendant  l'épiscopal  de  Looit'Apolliaâire 
de  la  Tour  du  Pin-Montauban,  ancien  arche- 
féqoe  d'Ancb,  le  diocèse  de  Troncs  fut 
exempt  de  juridiction  mélrepolitaioe  de  Pa- 
ris. 11  eut  (rois  ricaires  gioéraui  et  oeuf 
chanoines  titulaires.  —  Il  fat  divisé  en  dîK 
doyennés,  ayant  chacun  un  do^en,  el  poar 
l'ordinaire  deux  promoteurs  ruraux« 

TULLE. 

Tulle,  ville  épiscopale  (CorrèzeJ.-  Le  sièze 
épiicopal  de  eette  ville  a  M  érigé  en  1317. 
L'Assemblée  nationale  le  conserva.  {Décret 
du  l2juill..i'*août  1790.)  Le  saint-siégelcbUp- 
prinia  en  1801,  et  le  rétablit  immédiatement. 

i Huile  du  29  nov.  1811.)— Il  est  suflraRanlde 
iourjics.  Sa  juridiction  s'étend  sur  tout  le 
département  de  la  Corrèze,  qui  se  divise  en 
trois  arrondissements  :  celui  de  Tulle,  qui 
comprend  1(  cures  et  9S  succursales  ;  celui 
d'Ussel,  qui  rninprt'iid  8  cures  et  51  succur- 
sales ;  celui  de  Brives,  qaff  comprend  12  cures 
et  T7  aaccorsaies.  —  La  care  de  la  cathé- 
drale est  unie  ;iu  chapitre.  {Ord.  rotj.  du 
10  iept.  Le  chapitre  est  composé  de 
neuf  chanoines.  L'ofDcialité  est  formée  d'an 
officiai,  d'un  promoteur  et  d'un  greffier. — 
Le  séminaire  diocésain  est  à  Tulle.  Il  y  a  dans 
le  diocèse  deux  écoles  secondaires  ecclésias- 
liques,  l'une  à  Servières  et  l'autre  à  Brives. 
(Ord.  roy.  du  9  nov.  18i8.)  Elles  peuvent  re- 
ceveur 250  élèves.  —  Les  corporations  et  con- 
grégations ecclésiastiques  qui  ont  des  éla- 
Dlisiemento  dans  le  diocèse  de  Tulle  sont  les 
frères  des  Ecoles  chrétiennes,  les  Marialêt, 
les  scenrs  de  Nevers,  les  Ursulines,  les  sœurs 
de  la  Pvovidenee,  les  filles  de  Notre-Dame,  les 
MMfftda  Saint^Vineam  da  Fa«l. 

TUMULTE. 
Voy,  TaiHQDiLLrré  publique. 

TURIN. 

Turin.ville  archiépiscopale  du  Piémont  dont 
le  siège  fut  conservé  par  Napoléon  lors  de  la 
réunion  de  cet  Etat  à  l'Empire.  On  lui  donna 
pour  suffragants  les  sièges  d'Acqui .  d'A- 
lexandrie, d'Asti,  de  GoBi,  de  Salocat,  da 
VerceU  et  d'ivrée,  ■axqaels  avaient  été  ooia 


les  siège»  supprimés,  de  sorte  que  l'église  mé- 
iropoliiaine  de  Turin  eut  pour  arrondisse 
ment  tous  les  Etala  da  Piémont.  BiUîw  dm 
1"  juin  1803.  Décret  du  card.  Icqnl,  T!  juin 
1803.  Décret  du  \\  iherm.  an  XII  (2  août 
1804).  —  Sa  juridiction  épiscopale  fut  éten» 
due  sur  le  diucése  do  Suze,  l'abbaye  de  Saint- 
Michel,  qui  n'cl.iil  d'aucun  diocèse,  les  pa- 
roisses situées  dans  le  département  du  Pé 
qui  dépendaient  des  diocèses  d'Asti,  de  Ver* 
eeil,  d'Ivrée  et  des  abbayes  de  Saint-Bénigne 
e(  de  Saint-Maur.  et  le  vicariat  forain  deCarma> 

Enoia.  {Jb.)  —  Lesjparoisses  qu'il  avait  dam 
»  déparlement  du  Tanaro  et  dans  le  départe- 
ment de  la  Slura  furent  distraite j  el  données, 
les  premières  nu  siégo  d'Asti  et  les  autres  à 
celai  dlvrée.  (/6.) 

BuBe  ds  l'riiila  IBOB.  ~  Moret  dn 

S7Juiu  1803. 

TUTBLLR. 

L'article  427  du  Code  civil  porte  :  «  Seat 
dispensés  de  la  tutelle . . .  tous  citovens  exei^ 
çant  une  fonction  Mbiiqae  dans  on  départe- 
ment aulre  que  celui  oà  la  tutelle  s'établit.  • 

Le  conseil  d'Etat,  consulté  à  l'effet  de  sa^ 
▼oir  si  les  eeeléaiastiqnet  desservant  des 
cures  ou  succursales  pouvaient  réclamer  l'ap- 
plication de  cet  article,  fut  d'avis  que  non- 
seulement  ces  MdésiasUqnes-là  poavaieat 
la  réclamer,  mais  encore  toute  personne 
exerçant  pour  les  cultes  des  fonctions  qui 
exigent  résidence,  dans  lesquelles  ils  sont 
agréés  par  la  chef  de  l'Etal,  et  pour  lesquel- 
ÎSJ**  Prttent  serment.  (Avis  du  20  nov. 
1806.) 

L'ordre  de  publier  cet  avis  dans  les  dépar- 
teroenUdet  Bouches  dn^Bhio,  des  Bouches- 
de-l'Escauteldans  l'arrondissement  deBréda, 
io^i'^""*  par  un  décret  impérial  da  22  juin 
1810.  —  La  Cour  royale  de  Bordeaux  a  jugé 
que. la  législation  actuelle  protégeant  tous  Us 
cultes  et  garantissant  à  chacun  la  liberté  de 
conscience,  la  différence  de  religion  ne  poa- 
vait  pas  être  an  motif  d'exclure  la  Inielln, 
Arr*,  6  tMss.  an  XII  (25  juin  1804j. 

Aciet  législatif». 
Décret  impérial,  2i  juin  IslO.  —  CoomU  drBUI.Mta. 


OLTRAMOiNTANlSME. 

«Le  tait  de  profession  publique  d'opinions 

Uilramontaines  ne  constitue  ni  (  riine  ni  dé- 
liL  (Cour  roy.  de  PariifOrr.,  18  août  1826.) 

Noaa  ne  finiriont  pas,  dit  Portails,  si  noas 
voulions  retracer  toutes  les  oppositions  qui 
se  sont  uianifestées  à  différentes  époques 
contre  les  doctrines  ultramontainefl.  Il  n'est 

Suint  donation  qui  n'ait  réclamé  contre  ces 
octrines  avec  plus  ou  moins  de  courage, 
avec  plus  ou  moins  d'énergie;  elles  ont  été 
condamnées  dans  tous  les  âges  par  les  ma- 
fiatrat»,  par  lea  Irilinoajix  rr»ncais  et  par 


les  plus  célèbres  théologiens  de  l'Europe.  » 
[Rapport  justificatif  des  Art.  org.,  p.  123.) 

Il  y  a  du  vrai  et  du  raoz  dans  ce  que  dit 
ici  Portails.  Il  est  ceriain  que  dans  tous  les 
temps  el  en  lout  lieu  on  a  réclamé  avec  plus 
ou  moins  d'énergie  contre  les  prétentions  de 
la  Cour  de  Rome,  lorsqu'elles  étaient  inso- 
lites ou  exagérées,  el  se  traduisaient  en  ac- 
tes attentatoire:!  aux  droits  des  souvcraiua 
ou  en  ciiargcs  onéreuses  pour  les  particu- 
liers ;  mais  il  ne  Test  pas  qu'on  ait  réclamé 
pareillement  contre  ce  que  l'on  appelle  les 
doctrines  ullramunlaioes.  Ces  doctrines  font 
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partie  de  renseignement  ihéoioglqae  géné- 
ralcnient  professé  dans  les  séiuinaire»  el 
les  Aicullcs.  Kllcs  sont,  an  point  de  ?ue  de 
ceux  qui  les  uni  adoptées,  plus  orthodoxes 
que  les  doctrines  gallicanes,  el  il  n'y  a  pat 
de  contrée  catholique  où  elles  n'aient  des 
partisans  parmi  ief  personnel  les  plus  re» 
commandablai  par  laar  piélé  ai  par  laur 
savoir.  ^ 

UNION  DBS  BfiNÉPICBS. 

L  De  ranien  des  bénéfices.  —  II.  Des  bénétces 
•TSRl  1790.  —  III.  De  runioii  des  bénéOres  depais 
1790  Jasi|u*au  Coucord»!  de  1801.  —  IV.  De  Tih- 
nton  des  bénéllces  defNiis  le  Coacordai  de  1H0I. — 
V.  Unioo  do  la  cnrn  de  la  catMdrsIe  au  cliapitre. 

1*  Dt  r<mtafi  diê  hM$m* 

Uair,  <fea(  «la  platiaort  dioaaa  n'en  faira 

qu'une 

L'union  des  bénéûces  est  réelle  ou  person- 
nelle ;  perpélaelle  ou  temporaire  :  réelle, 
lorsqu'elle  a  pour  objet  le  bénéfice  lui-même; 
personnelle,  lorsqu'elle  n'a  d'antre  bal  que 
celui  de  conférer'  deux  ou  plusieurs  béiié- 
Gces  à  la  mène  personne  ;  perpéluelle , 
l«raq«*dia  asi  bila  à  pcrpéiailé;  tempo- 
raire, lorafa*alla  B'esl  laila  qoa  poar  ao 
temps. 

L  aniaa  réelle  aaaèae  naiorellemeni  l'ev- 

tinction  d'un  titre,  celui  du  bénéfice  uni, 
qaand  il  n'y  a  pas  réserve  expresse  et  con- 
•erfation  formelle.  —  L'union  personnelle, 
au  contraire,  laissa  subsister  les  deax  béné- 
fices. 

Si,  en  faisant  l'union  des  bènéflces,  ou  ré- 
serve expressément  la  conservation  du  titre, 
il  y  a  lien,  en  ee  cas,  d'unir  le  titre  à  un  au- 
tre bénéfice.  Noos  donnerons  h  cette  espèce 
«Taaion  faite  après  l'union  réelle  on  ea  même 
temps  qu'elle,  le  nom  d'union  de  litres. 

De  notre  temps  il  y  a  des  unions  réelles, 
des  unions  personnelles  et  des  unions  de  li- 
tres ;  nais  enasosa  il  n'y  a  que  lee  bénétcea 
à  charge  d'âmes  qui  soient  reconnus  par  le 
gouvernement,  ce  que  nous  avons  à  dire  des 
iiaioaa  m  m  reporte  qu'à  caas-d. 

9*  D§  fmd9%  éêt  hM/icei  e€€lhkutiqu»Ê 

avnnt  1790. 

L'union  des  bénéûces  à  cltarge  d'âmes  a 
tonjours  été  considérée  eorome  n'étant  point 
favorable,  et  ne  pouvant  par  conséquent 
être  faite  que  lorsqu'il  y  a  des  raisons  ma- 
jeures d'en  agir  ainsi.  [Mtm.  du  clergé^  t.  X, 
coi.l815et  suiv.)  11  v  avait  même  des  person* 
Mesqni  désa  p  {)roa  vaienttoolesles  nnlonsde  ea 

S:cnre.  Elles  cilaienl  plusieurs  arrêts  de  par- 
ements qui  avaient  déclaré  abusives  el  an- 
•nléat  des  anlons  de  eures  à  des  ehapitres 
et  antres  bénéfices.  Elles  auraient  pu  eiler 
aussi  une  lettre  d'Innocent  111  au  patriarche 
deConstantinople,  rapportée  par  Pleary  dans 
won  Bittoire  eccléninttique. 

«  Vous  nous  demandez,  dit  ce  pape,  la 
permission  de  diminuer  le  nombre  des  évé- 
chés  trop  grand  en  vos  quartiers.  Nous  don- 
nerons pouvoir  au  légat  de  le  faire,  quand 
la  nécessité  ou  l'utilité  le  demandera,  mais 
avec  votre  consenlemeot,  sans  toutefois  unir 
laa  évéchés,  asaw  aa  tm  conférait  plaiiaort 


é  une  même  personne,  afin  que,  s'il  faut  en 
useraolrementdansnn  autre  temps,  on  puisse 

changer  plus  aisément  ce  que  l'on  aura  fait.  » 
—  Voilà,  ajoute  l'historien,  le  commence- 
ment des  unions  personnelles  des  bénéfieaa 
poar  la  vie  du  lilnlaira,  dont  on  a  baancoop 
'ibosé  depuis. 

L'union  des  évêcbés  ne  pouvait  être  faite 
que  parle  eoaeile  œcuménique  ou  le  saint- 
Mége.  Celle  des  cures  et  autres  bénéfices  était 
faite  par  révéi]ue;.S'iru{  tintre  «piseajMlllt al* 
qut  potulati  ëubjictrecdÙHm  ad  tummum 
pontifhempertinert  éigno$eitw,  ita  epiteopi 
e$l  ecelesiarum  iuœ  diacfsis  unio,  et  saét'ielja 
earumdem.  {Décr,,  I.  v,  t.  31,  c.  8.) 

«  Es  liena  oè  des  eores  on  éf  lises  parois- 
siales le  revenu  est  si  petit,  qu'il  n'est  suf- 
fisant pour  entretenir  le  curé,  les  évêques, 
avec  due  aonnoissanea  de  canaa,  et  seloa 
les  formes  prescrite?  par  les  conciles ,  y 
pourront  unir  autres  bénéfices,  cures  ou  non 
cures,  et  procéder  à  la  distribution  des  diu- 
rnes et  antres  revenus  ecclésiastiques.  » 
{Orâ.  it  BiùU,  a.  22.)  —  «  Les  archevêques 
et  évéques,  chacun  en  leur  diocèse,  porta 
l'ordonuance  de  1606,  pourront  procéder 
aaxdilea  unions,  tant  des  bénéfices  séculiers 
qoe  réguliers,  selon  qu'ils  jugeront  être  com- 
mode, et  pour  le  bien  el  utilité  do  l'Ëglise, 
poarni  toatefois  que  ce  soit  du  consente- 
ment  des  patrons  et  coll.itcurs,  et  qu'ils  ne 
touchent  aux  oflices  claustraux  qui  doivent 
résidence  aux  êglisea  desquelles  ils  dépen- 
dent. »  (Àt{.  18.) 

On  pouvait  appeler  à  l'ofQcialité  métro- 

i>olitaino  de  la  sentence  qui  fMononçail  sur 
ea  oppositions  ou  réclamations  au  sujet  de 
rnaion  ;  mais  quant  à  l'union  elle-même,  elle 
était  définitive  :on  nepouvaitse  pourvoircoa* 
tre  elle  que  par  appel  comme  d'aUus. 
Les  unions  faites  par  le  pape  en  forme 

Îracieuseelpropn'o  motu  n'étaient  pas  reçues, 
'exécution  en  était  déclarée  abusive.  (iV^m. 
du  clerffit  I*  X,  c.  I86f .) 

Une  lormalité  esseniielle  était  d'appeler 
tous  ceux  qui  pouvaient  avoir  intérêt  à  l'a- 
nion(Févret,  l,  ii,  ch.%,B*96.)— 11  fallaitaussi 
bira  une  enquête  de  commodité  ou  incom- 
modité pour  constater  la  nécessité  ou  l'utilité 
de  l'union.  {Mém.  du  cl.,  t.  X,  coL  186b.)  — 
Le  concile  de  Trente  veut  qoe  l'union  ne 
puisse  être  faite  qu'avec  le  consentement 
des  p.iirons,  si  le  bénéfice  qu'on  veut  unir 
est  en  patronage  laïque.  (Sess.  2k  de  la  Réf., 
eh.  15.)  C'est  aussi  ce  que  prescrit  l'article 
23  de  l'ordonnance  d'Orléans.  —  Celui  do 
titulaire  n'est  pas  requis,  mais  les  fruits  du 
bénéfice  devaient  lai  être  eopservés  durant 
sa  vie,  lorsqu'il  ne  consentait  pas  à  l'union. 
{Concile  de  Vienne.  Clementin.  I.  m,  lit.  de 
M*bu$  eccl.  nonalien.^  cap.  2.) 

«  Le  titulaire,  disait  l'avocat  général  Bi- 
gnon,  étant  regardé  comme  le  défenseur  des 
droits  du  hénéfice,  il  est  d'usage  de  l'appeler 
non-seulcmenl  pour  la  conservation  de  ses 
Intérêts  qui  peuvent  être  réservés,  mais  pour 
ceux  du  bénéfice:  s'il  ne  se  présente  poiut, 
un  donne  défaut  contre  lui,  el  l'on  peut  pas- 
ser Qptra.  »  (Bardcl,  t.  I,  iir,  iv,  cb.  37,  p^ 
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580.)  —  Ce  même  magistrat  disait  que,  quoi- 
que les  babllaats  ne  doïTeni  pas  être  nèces 

laireincnt  cités, ilsdevaienl  être  ouïs  ropen- 
«JaiU.s'ilsTuutaientproposerleur  iiiler(>i.(/^>.) 

I  11  est  conslani,  dit  l'abbé  le  Mé«,  qu'à 
IVf^ard  de  l'union  des  hénélîces  qui  sont  de 
l'église  callic'lralc,  le  cunseulemenl  du  cha- 

Îllre  est  nécossaii'e.  »  (Mém.  du  cl.,  t.  X»  «Soi. 
883.)  —  n  Suiv  inl  rusap:e  ordinaire,  con- 
tînuv-l-il,  dans  les  unions  des  bénétices,  <|ai 
te  font  par  les  évéques  sans  opposition  fil 
auttp  cont<>nti(>u\,  1rs  évéques  ordonoeat 
que  les  requêtes  tend.mlcs  à  l'onion  des  hé» 
jléfices,les  procès-vorl  niixde  l'élaldes  lioux, 
et  les  inrornialions  de  la  commodité  ou  in- 
ceramudité de  l'nnion  qu'on  revl faire,  sotcnt 
eornmoi)it|ué!i  à  leur  promolour,  ol  avant 
de  faire  ietir  dérrel  d'union  ils  prennent  ses 
oonciuftions  préparatofrM  d  ensuite  les  dé« 
flnitives.  —  t>l  usage  pniâît  élro  fomlè  sur 
M  que,  le  protnotenr  él&ut  la  partie  publi- 
que, il  est  de  son  miaisiAre  de  faire  les  rf* 
quisilii«n<i  nécessaires  pontr  l'intérêt  public 
en  ce  qoi  regarde  la  religloli  et  la  police  du 
diMèse.  •  <l».,eo1. 1864.) 

I/é  lit  du  mois  de  septembre  1718  défen- 
dait à  toutes  congrégations  et  communautés 
ecelésiastiques,  séculières  régulières,  <lo 
poursuivre  rnninn  d'aurun  v'i'""ri"<>u  bcné- 
tice,  si  elles  n'avaient  pieal.itilciiieiil  obtenu 
da  roi  des  lettres  patentes  à  cet  elTel,  et  ce  à 
peine  de  nullité,  de  désobéissance  et  des 
donima'^es  et  intérêts  des  parties.  Il  dé- 
fendait pareillement  aux  cours  de  parle- 
ment et  aux  autres  cours  supérieures 
d'aToir  niicun  é^ard  aux  décrels  A'tmion 
déjà  oblcTHis  ou  qui  pourraient  i'^'trc,  s'ils 
n'étaient  pas  autorisés  par  des  lettres  pa- 
tentes dn  roi.  Toij.  DAsuKiotv  dks  vM^icbs. 

«Kn  France,  dit  dos  Odoards-ra;.liii,  on  a 
(oujonrs  reconnu  que,  les  bénétices  ecclé- 
siastiques parlicipaM  an  temporel  par  la 
dotation  cl  au  spiri  uel  jtar  les  fondions, 
leur  union  et  leur  désunion  no  peuvent  être 

3nft  la  suite  -éu  eontoars  de  raulorilé  des 
eux  piiissTMc  s.  »  {Dict.  raii.,  etc.)  — 
a, Lorsque  l'cvéque  refusait  sans  raison  lé- 
gi'limede  procéder  à  une  union,  n  pouvait 
s'adresser  au  iiiéiropolitaiti,  qui,  dans  (c 
seul  eas,  pouvait  laire  des  unions  de  bén  - 
tires  hors  do  sou  diocèse.  »  (16.)  —  a  Si  le 
bénéfiee  était  d^  patronn';;e  la'fque,  l'uisi  )U 
ne  p  luvait  011  être  faiie  sans  le  consenlc- 
ni>  nt  du  patron,  lien  était  de  même  s'il  était 
«de  palronape  mixte.  (/6.) 

Avant  d  enre|;islrer  les  lettres  patentes 
qui  coticcriialenl  "Tunion,  le  parlemenl  or- 
■    donnait  ordinfiircmcnt  qu'il  si  rail  lait  une 
,    nouvelle  iuTormallon  devant  le  juge  royal. 

:i-  De  runion  à»»  MiéfiOM  •9^é»kt>1iaun 
depmk  llWjwqu'a»  Coiieeriitf  é$  1801. 

En  dé<  réîanl  que  ciiaquc  déparleiiu  iil 
furiiiccait  un  seul  diucésv,  cl  que  chaque 
diocèse  aurait  la  même  étendue  et  les  mêmes 

liiniles  que  U»  <1.  pai  tciu  Mil,  et  chargeant  -on 
eu  >  iie  tceli  si.i-lique  d'indiquer  les,  villes 
({ui  >luvaieui  (^.lic  lu  sié^o  ticA  fvécbés.  l'As» 

semblée  avait  dlécr<.té  «t  eniuême  temps 
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déterminé  le  démembrement  des  diocèses  et 
l^iniondef  parties  détaefc^.  -"Elle  ordonna 

aox  directoires  des  distrirts  de  procéder 
sans  retard  à  la  nouvelle  formation  et  cir- 
cnnscrlplion  des  paroisses,  conformément  au 
titre  du  décret  sur  la  Constitnfion  civile- 
du  clergé.  {Décret  15-20  nov.  1790,  a.  12.)^ 
D'après  ce  déeret,  les  assemblées  admiois* 
Iralives  devaient  opérer  de  concert  arec 
l'évéque  diocésain.  {Art.  18  et  19.)  C'était 
plus  qne  convenaMe.  Le  comité  «CMésiistK 
qoo  décida  qu'elles  pouvaient  passer  on\Tf, 
et  Taire  les  distractions  et  unions  sans  l'évé- 
que, si  celui-ci  refusait  d'y  concourir,  après 
en  avoir  été  requis.  (Comité  tecL,  k  mm 
1791.) 

La  réunion  ainsi  failc  emportait  toujours 
la  réunion  des  biens  de  la  fabrique  de  l'^tisa 
supprimée  à  la  fabrique  4«  celU  à  lacnalle 
la  réunion  était  faite.  {DétUêt,  9k  jmUMà 
«•iU17dO,  lit.  1.  a.  20.) 

Sont  ce  réfrinie,  ce  fat  VanlerMé  eivil» 
seule  qui ,  s'etahlissant  joge  des  Itesoins 
spirituels  de  la  naiion,  fil  les  «mions  qui  lai 
parurent  utiles.  L'uearpalion  d'autorité  éistt 
flagrante.  Klle  constituait  un  nltuH  mons- 
trueux. Elle  se  perpétua  jusqu'au  uMoitaL 
oè  le  Goooordat  nrt  ptmè^Mmi  4|q'o«  le  vell 
par  un  arrêté  dn  ;îénérai  Jourdaii,  adminis- 
trateur gèBéral  du  tiénioiit.  Arrêté^  Hù  fract. 
ott  iX  (16  iept.  1801). 

4*  De  VunUw  des  bénéficet  ecclésinstiqvu»  depuii 
le  Concordat  de  1801. 

Une  nouvelle  circooscriptioii  de  diocèsss 
et  de  par^aaes  af««t  éié  fai4een  Tertn  des 

articles  2  et  9  dit  Concordat,  tes  anciens  hé- 
nélkesiuppriinéafe  Irouvèmt  iasftfcoilsisnt 
unis  à  ceux  qui  étaient  vétaMie. 

Cette  union,  pour  te  qui  concerne  les  é\^- 
cbcftt  lut  taile  par  la  bulle  Qui  Ckriêii 
mM  vhn  «t  le  décret  exèmiortal  da  eardi- 

nal  léçal  en  date  du  9  avril  1802,  et  pour  ce 
qui  concerne  le»  cures  et  «uocursale^i,  oar 
les  ordonnances  que  einqoe  évéqœ  rendit  d 
cet  effet  peu  de  temps  tprèa  «vmt  pris  .pos- 
session de  son  siège. 

Des  unions  particulières  de  diocèses  ou  de 
parties  de  diocèses  sniiprimés  à  dea  diocè- 
ses sui)sisianls  furent  (ailes  successivement 
p  ir  tiet  rets  du  Cardinal  lé^al,  te  8  décembre 
lb02,  le  13 jan\ ier  180'^  les  10  et  IBdécemi  rc 
1803,  te  '26  mai  ISOli^  le  18  aoîkl  même  aiiu^  e 
[Dhr.xmp.,  25  ocf.)»  le  26  mai  1807.  le  13 
novembre  1807  (D^crcf  im/^,  15  nov.),  le  26 
févr.  mS,  le  28  mars  1808,  le  8  mai  1^08 
{D'cret  iinp,,  uvrit]. 

Dans  son. décret  cxécutorial  du9ai:rii«  Is 
cardinal  légat  unit  lui-diéme,  en  venu  de 
l'auloriii'  ajinslolique  qui  lui  avait  èie  delè- 
]{uée,  les  litres  des  sièges  »i\pprkiuiia  aux  li* 
tses  de  ceux  qui  étaient  eimserrés,  et  lan^ 
qu  •  le  conseil  inunii  ipal  d'Auxorrc  tèmai^ 
gna  le  desir  de  voir  te  litre  de  toa  cvécb^ 
uni  an  siège  archiépiscopal  de  Sens,  qui 
ven  lil  d'être  iélaldi,uii  lu  ef  d'uiiiu:,  lui  m' - 
liciu  à  llojiic  pur  le  ^uuveiueiUi  iit,  Uu  coii- 
scule^.u  :i.  de  rarcbevcque  de  ^cm>,(  t  ^ub.iti 
par  orduunoucc  rurale  «iuiJ  juillet  16i<i. 
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n\'iulrcs  iinioii<î  .'ivaicnl  é(«>  (niie»  par  hiil- 
les  du  10  o(  lobro  i80_»,  1^  oclobn-  ISOG.  elc. 
On  émit  alors  rciilré  ilvin>!  I'«ir<lre.  Ou  y 
re>la  jusqu'à  l't'poîiup  des  démêles  de  l'Em- 

f»crcur  avec  Pie  VII  au  sujet  de  Rome  cl  des 
<Uals  ecclésiastiqueSé  Alors  on  revint  aux 
principes  de  fAstembféa  comUtoante.  Voy. 

J)lSTBACTIOPf. 

La  Reslauralion  ne  marcha  point  dans 
•celte  voie.  Les  nntons  qoi  farenl  afors  opé- 
rées lo  Tarent  cniinniqaemeal»  eomme  celles 

qae  nous  nvons  riltV«. 

5*  Union  de  la  cure  aU  chapitre. 
Afin  de  meltrc  un  terme  aux  (ilaintes  réi- 
lérèes auxquelles  donnait  tieti.  d.ms  certains 
<liocèies,  l'usage  commun  delà  même  église 
poar  le  svrfice  da  chapitre  et  celai  de  la 
paroisse,  le  gouvernement  suff'.'ér.i  aux  {>vé- 
•qaes  l'idée  d'unir  In  cure  ao  r  lia;  iire.  C'est 
ce  q«e  fit  r^rt  hevéque  de  Paris,  par  onton- 
Tiancc  du  27  janvier  1H07.  Plusieurs  autres 
preluls  ont  suivi  son  exemple.  Voy.  Cbah»- 
TaE»,  $  10. 

Les  droits  el  les  diMoifs  n-ciproqucs  de  ia 
•cure  el  du  chapitre  .i  >aint-Uie  ont  été  réglés 
de  la  m. inière  suivante.  parordMatilMé^t^ 
-copaJo  du  10  avril  1H;J2  : 

I'  La  cure  de  noire  évlisc  cailiéilr  il.;  o  nul  réanii} 

au  cliai-iiie,  I  ecd«'Mai,iM|ue  ni;i  remplira  Im  fonc- 

luiii     '•        •  ...        .  " 

f  lù 

«ie  :x  ^^e^3e»  piirois6i.'des  :  Ja  preoiiére  

a  lapeiite  églife.  arec  eau  liénite,  f  riércs  du  prAné 
et  inMrtirtiftti.  Kilo  ne  s.t:i  p'vii!  r  liaiirée;  riiislnir- 
Um  7  fera  éiémeniain  ,  trcSMinpie  .  ei ,  par  consé- 
quent, autre  q«i»t  telle  il.;  la  M  cande  me^sc.  Celle-ci 
sera  clian(é«!  à  dix  heures,  à  t'église  eacliédrale:  il  y 
aura  eau  béuA».  prièreJ  du  p.4tie  et'tnstntetlsn.  U 
,dy  iiain  n'aura  li<>ii  qu'à  relie  dernière 
SMSSS.  —  S  Quoique  ocif'biée  pir  lei  olisuoine*  à 
InurdenM.-,  «ciic  ititss  v>i  pur  i  nale.  —  4"  L  * 
•mecs  I  .irii«  presml,  par      Jll*sci  O'i  le.  Ui- 

1  !.  irronl  par  !.:  ch  i  ■iu\         que  la  bëiié* 

'1  lion  dos  cierges,  |..  jour  Ue  la  Prêseiitalîon  da 
iWre-SeigiM!w.  h  licnéitie  iooet  la  disiribuli'Nides 
caadtys,  la-liéaédiuioii  de*  ranteam,  radoraiioa  dr: 
la  ffsii,  eC.mtr«4  semblables  ne  se  lé  i^feronl  [..s 
leiuôuiejour  a  la  pni  .jjiwu,  ii;  ::in>"n  >ire  .-glise 
'nihe.linle.  son*  pré!,  x:,;  ,w  i.-f.nv  paurl.i  paroisse. 

1*  louto-  le  >iirr.)iidi-,  t-ii  argent  <>t|  m  nature 
même  e.  Il,  s  qui  se  font  pcnd^M  Tuflice  capiinlaicel 
appanienneni  au  chanoineerchiprêlre.  —  6*  Tous 
l^lN-emiers  dinianciies  du  mois  ,  il  y  aura  à  la  c.i- 
Ihednle,  aprèK  vtH»re9,  salni  du  -aint  sacienicnl  par 
le  semainier  ;  lo  <  liapiire  v  assistera.  —  7»  A  moins 
que  révé<)uc  n'ofli  1 1  iiri-mémc.  les  soleMMtés  de  la 
procession      l'octave  du  Sain  -SarreHicnl,  m  de  là 
«.onuiiémoraiioa  des  nioru,  les  veilie4  du  l'-'^ques  .  t 
««la  PentecAie,  sent  réservi^s  au  cbanom--  archi- 
pretre;  si  celui-ci  est  eni|M';<  lié.  !«  «.emainier  («ra 
rofflce.  —  JT  Les  bapièmes,  maria. ".  s,  administra- 
iii/iis  des  sacroiiKiiis,  >erwce.  el  pnni  i  nrdiiiaires 
seront  inua  \Mr  le  cbauuine-aicbiprétre  ou  sei  vi- 
caires. —  i>'  Cwinaie  la  ëieposition  de  la  cathédrale 
ue  peruei  pa»  qu'il  y  ak  u»  aMel  parlieulier  pour  h 
service  de  la  paroisse,  rarcbipréire  ou  ses  Yi«  aires 
pourront  faire  au  n-alin^-aulel  les  ofiices  panti^siaux 
et  les  céténionies  que  les  rircoiisiances  exigeront 
dan*  l'iniéroi  de  1»  r.  h;,'ion,  pour  la  ^.lisfaciion  des 
Ddeitts  et  la  psix  de  ions.  Le  relevaiiles  devront 
toujiMirs  se  laire  i  |  ,  chapelle  de  la  sainte  Vierge. 
—  lo  Peudaiii  ('office  Ca|HUj|aire,  on  ne  fera  ni  ni- 
tcrreiMaty  m  UMiia^e,  ai  aucune  fonction  par-i,- 
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siale. —  1 1'  A  dater  de  i"  janvier  1854,  el  plus  1*^1, 
s'il  e<i  possible,  il  y  aura  deux  sacristies,  une  pour 
le  chap  irc.  l'autre  pour  la  paroisse.  —  12*  L!arcbi- 
prêtre  n'est  respoasMdequ'à  l'évè^  de  ses  foueilons. 
Kn  cas  de  lévecaiion ,  d  perdra  l(»us  les  droits  et 
préri>{;ativei  auacliés  ù  laqu  ililé  d'arch i prêtre  ;  il 
coniinueri  irèire  chauvine,  el  n'aura  plus  besnin 
d'une  nouvelle  instdlalion.  —  13*  H  ne  puur<.i 
s'attribuer,  S  raison  de  son  tare,  aucun  droit,  ni  au- 
cune réaction  apirei  que  ee  est.  etprcMi^ai 
porté  dans  les  présents  statuts  et  règlements. 

Aete$  léghlaiifi. 

Concile  de  Tr<>nte,  ses.  2t  de  la  Réforme,  ch.  13  ;  de 
Vienne.  Clémenliu.,  1.  ni.  tU.  de  IteMu  eeciet.  non  nlie»., 
c.  î.  —  Deci  et.,  I.  V.  lit.  31 .  o.  H.  — liattre  «flnaocenl  lii. 
—  Coucordal  a,  â  et  9.  —  Bulles,.  10  oct.  l«OJ.  iîi  oc  . 
1K(«j,  etc.  —  Décrets  du  li^Kat  .  9  avr.  tSOJ,  8dér.  Isdi, 
j  .nï.  1801,  10  déc  im.  IH  dér.  l'-OS,  ffi  !■  08. 
18  aoiil  1816,  M  mai  1807,  tS  nov.  tS07.  M  fér.  Ift'K.  "2^ 
mars  1808.  8  usai  1808,  eiiv  —  DrdeniMuces  d"  l'arcltr- 
V(V|uede  Paris,  27  J*nv.  IH07;  de  IVWôquc  de  Saint-Dié, 
10  avr.  18:^2.  —  Ortlonnaoces  d.-  Plois,  a.  22;  de  IfiOG,  a. 
18.  —  Edit  de  sept.  1718. —  Dièerets,  2t  Juill.-lâ  mAi 
17'JO,  lit.  i,  a.  SU;  15-20  nov.  ITOQ*  H,  18  et  1».  —  <  o- 
niité  ecclt'tiiastique,  4  mars  1791.  — Arrftli  coosuUlre, 
39lhici.  an  l.V  (16  sept.  1801).  —  DêtireU  impériaux,  15 
Bov.  1807,  1"  svr.  liuâ.  el&  — OMtÎHtaMee  relate,  2S 

juin,  insî 

Anieiirs  «l  easrsfss  sidt. 

Ttardr-t,  t.  1. 1.  iv,  A.  97,  p.  580.—  Fevrct,  Tirailé  de 
tal  tu,  I.  u,  ch.  4,  u.  ifih—  ■Afeaîied'uderttti,  t.  X,  col. 
181S  et  s.  iHOl  et  s..  IWS  et  S,  —  Odosnîs-FaaUa  (Dca), 
INcsisnaoïre  raissiMtf. 


h  Hm  tMl«eniie«<  —  IL  Des  mdffersitf»  en 

•M  119U.—  Iii.  Des  universitéH  depuis .iTÏlU. 

l' Ihs  universités. 

Les  universités  sont  des  eor^s  savants  et 
"  enseignants.  On  leur  doooe  ee*  nom  pareo 

que  leur  enseignement  comprend  l'univer- 
salité des  coiin.iissances  humaines,  ou  des 
coiiiKiis.  aorcs  relalires  à  la  science  qui  est 
l'ubjet  si  ccinl  de  leur  cnscl{»nenieiit.  Il  y  a 
des  universités  qui  u'eusei^m  ul  rien  de  plus 
que  les  sciences  ecclésiastiques. 

Les  universtlés  u'adinrcllenl  dans  leur  sein 
qttt»  des  hommes  éprouvés  par  des  examens 
pulilics,  lans  lesquels  leur  .-iavoir  a  été  osten- 
sibleioeui  révélé.  —  Klics  conslateut  par  des 
diplômes  de  dilTérenls  degrés  lemr  fbstruc- 
lioii,  cllenr allrihui'iii  d  iiis  le  c^r,  s  iji:  ranj 
aaaiogoe  au  dipldme  qu'ils  oui  tocrilc  d'ob- 
tenir. —  Les  grades  uniTei^Ualhrs  qttîrésti!* 
lent  <1  s  diplômes  obt-nus  à  la  suite  des 
épreuves  voulues  et  détermitiées  par  les  rè- 
gleiiienis  sont  généralement  an  nombre  de 
trois,  savoir  :  celui  de  maître  és-arls  ou  ba- 
chelier, celui  de  licencié  et  celui  de  docteur. 
—  Le  degré  de  maître  ès-arts  ou  bachelier 
est  accordé  à  ceux  qui  conunissent  les  pre- 
miers principes  des  lettres  ou  ôa  sciences  ; 
le  degré  de  licencié,  à  ceux  qui  ont  une  con- 
naissance éiuioeiite  des  Iclircs  ou  des  bcièa-> 
ces,  et  le  degr^  du  doctorat  à  ceux- qui  ont 
des  lettres  u  des  .m  iences  une  cnsiiaissanfe 
complète  el  approlundie. 

Il  faut  être  fieeneié  pour  poasoir  paikscr 
doci eur,  et  h.icbelier  ou  maître  èwrts  pour 
|jouvoir  passer  licencié. 

T.<ut  gradtté  apparlienl  à  l'Universiié  par 
laquelle  il  a  clé  Q;ra  lue,  »  I  en  cvl  ruemlire. 

Les  uii;vcr6Uéi  ^ouyctii  dis|icuser  des 
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éprouves  ceux  qui  ,  par  leurs  publications 
ou  ieor»  leçons,  monlrenl  un  savoir  peu 
«N>mmun.  Elles  osent  rarement  de  ee  droit. 

Les  mrmbrrs  de  l'Université  jouissent  ex- 
clusivement de  certains  privllégei  que  l'Etat 
Icar  accorde,  dans  linlirét  de  la  sdenee  el 
dan*  le  sien. 

2*  Det  unheriUéi  en  France  arant  1700. 

L'établissement  des  universilés  en  France 
date  du  xii*  sièeiê.  Il  y  a  en  dans  loot  les 

temps  des  hommes  instruits,  formant  entre 
eux  une  corporation  plus  ou  moins  bien 
constitnée  ;  nais  ee  n'est  pas  ane  raison 
poar  faire  remonter  l'origine  de  l'Université 
au  delà  do  délnge,  ainsi  que  du  lioullay  le 
fliilt  on  semUe  le  Taire  pour  celle  de  Paris. 

11  y  avait  en  France  vingt  université», 
donUessiégesétaienlàAix.Augrs,  Avignon, 
Be»anço«,llordeanx,  Bourges,  Caen.  Dijon, 
Douai,  Montpellier,  Nancy,  Nant«'s,  Orange, 
Orléans,  Pans,  Poitiers,  Ueims,  Strasbourg, 
Toulouse  et  Valence.  —  Bllei  avaient  toutes 
été  établies  par  le  pape,  de  concert  avec  le 
roi.  —  La  plus  ancienne  de  ces  universilés, 
la  plus  illustre  et  la  plus  rlebe  en  priviléfet« 
était  l'Université  de  Paris. 

11  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  faire 
connaître  tout  ce  qui  fut  fait  alors  par  l'E- 
glise et  par  l'Htat  en  faveur  de»  univeraité»  } 
noas  devons  dire  senlement  qae  ces  établie- 
•ements  étaient,  pour  la  plupart,  des  éta- 
blissements ecclésiastiques;  qu'on  le»  avail 
•oosiraits  à  la  joridiction  «le  l'ordinaire, 
afin  que  leur  enseignement  fût  libre  ,  el 
qu'elles  exerçaient  cUes-mémes  sur  leurs 
membres  une  joridiction  disciplinaire. 

L'en&eignemenl  des  universilés  se  divi- 
sait en  quulre  facultés  :  la  faculté  de  théolo- 
gie, la  faculté  de  droit ,  la  faculté  de  méde- 
cine el  la  faculté  des  arts.  Dans  quelques- 
unes,  la  faculté  de  droit  se  subdivisait  en 
facalté  de  droit  civil  el  facolté  de  décret  on 
de  droit  canonique.  —  Chaque  faculté  con- 
férait des  grades  séparémenL 

A  Paris,  la  faculté  de»  arts  se  divisait  en 
quatre  nations  :  ta  nation  de  France,  la  na- 
tion de  Picardie,  la  nation  de  Normandie  el 
la  nation  d'Allemagne.  C'est  sans  doute  à 
raison  de  ce  qu'elle  embrassait  ces  quatre 
nations  qu'on  loi  donnait  en  parlicélier  la 
nom  d'Université,  quoique  on  réalitéelle  nO 
(ùl  qu'une  parlie  de  l'Université. 

Le  concile  de  Toors  tenu  en  1588  isxhor- 
tait  les  universilés  de  la  province  ecclésias- 
tique de  Tours  de  n'admettre  aux  degrés  que 
ceux  dont  la  capacité  aurait  été  reconnue 
dan»  un  examen  public  el  rigoureux.  — 
Depui»  le  concile  de  Bâie  et  la  Pragmatique- 
Sanction,  les  gradués  avaient  droit  à  la  troi- 
sième partie  des  prébendes.  Cette  disposition 
fui  mainlenucdans  les  Concordats  de  Leuu  X 
et  François  I*'.  —  Ko  outre,  il  existait  des 
bénéfices  qui  ne  pouvaienl  élre  conférés 
qu'à  des  gradués  :  c'étaient,  l"  les  arcbevé- 
cliés  et  «  vécbés;  2*  les  dignités  des  cathé- 
drale» i  3*  la  première  dignité  des  collégiales; 

le»  théologales  et  les  pénitenceries,  lors 
même  qu'elles  n'étaient  pas  des  dignités,  el 
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l'ofGce  d'écoldtre  :  5°  les  rores  dans  l«t 
villes  et  autres  lieux  considérables. 

Les  degrés  ne  pouvaient  être  accordés  pw 
rUnivcrsilc  qu',i  des  étudiants  et  après  on 
temps  d'étude  déterminé  par  la  loi,  et  certi* 
lié  aoBs  le  fcean  de  rUuiveraité  eUe-méme. 

t*  Dêê  un leenifdf  m  Frmuê  depuis  17M. 

Dans  la  séance  du  29  juillet  1789  ,  ane  dé- 
pntalion  de  l'Université  de  Paris  apporta  à 
l'Assemblée  on  décret  délibéré  par  elle  iè 
2V,  portant  que,  frappée  d'étonnement  à  la 
vue  des  projets  sublime»  conçus  par  le» 
représentants,  et  pénétrée  d'admiration  pour 
eux,  elle  avait  arrêté  de  députer  vers  eux 
sou  recteur  el  ses  ofQciers  généraux,  pour 
leur  présenter  l'hommage  de  son  respect  el 
l'assurance  des  efforts  qu'elle  ferait  cons- 
tammentpour  inspirer  à  la  jeunesse  qui  lui 
était  confiée  les  sentiments  de  la  plu»  vive 
reconnaissance  dont  elle  était  elle-même 
pénétrée,  et  pour  la  diriger  selon  les  prin- 
cipes qu'ils  avaient  établis.  (Proeès-verbal.) 
—  En  répondant  au  discours  de  celle  dépu- 
tation,  le  président  annonça  un  plan  d'édu- 
cation nationale. 

Le  26  février  1790,  il  fui  arrêté  qu'on  ré- 
duirait la  dépense  que  faisait  l'Ktal  pour  les 
universités.  {Hi.)  —  L'année  suivante  leurs 
registres  furent  âssoiettis  ao  timbre  (18/ane. 
1791).  On  supprima  la  conservation  de  lenra 
privilèges.  Décret  ,1-11  sept.  1790.)  —  On 
leur  imposa  l'obliRation  d'enseigner  la  Cons- 
titollon  aux  étndfants  en  droit.  (Décret,  97 
Mpf.-12  oct.  1791.)  —  On  ï-uspendit  la  nomi- 
nation du  recteur  de  celle  de  Paris,  et  l'on 
imp*Ma  aox  agrégés  et  aox  professeurs  l'o- 
bligation de  prêter  srTmenl{Décret,  22  mort 
1791),  et  sur  leur  refus,  il  fui  décrété,  le  15- 
17  avril  1791,  que,  ponr  remplir  les  chaires 
qui  viendraient  à  vaquer,  on  ne  serait  pas 
aslreiul  à  ne  choisir  que  parmi  les  agrégés. 

L'enseignement  n'était  plus  libre.  La  jeu- 
nesse, entraînée  par  le  cours  des  événement» 
politiques  ,  abandonnait  la  carrière  de» 
»ciences.  Le»  université»  suspendirent  leufV 
cour»,  faute  de  pouvoir  les  continuer. 

Devenu  empereur,  Napoléon  leur  substitua 
tinc  Université  unique,  dont  nous  parleroaa 
dans  l'article  suivant. 

Par  ordonnance  royale  du  17  février  1815, 
Louis  XA'III  statua  que  les  arrondissements 
formés  »ou»  le  nom  d'académies,  par  le  décret 
impérial  du  17  mars  1806,  seraient  réduits  i 
dix-sept  el  prendraient  le  titre  d'Université, 
avec  le  nom  du  cheMieu  assigné  à  cbacoae 
d'elles.  (Arf.  1.)  Les  villes  chefs-lieox  de  ces 
universités  furent  Alx,  Angers,  Besançon, 
Bordeaux,  Bourges,  Caen,  Clermont,  Dijoo, 
Douai,  Grenoble,  Montpellier,  Nancy,  Paris, 
Poitiers,  Rennes,  Strasbourg,  Toulouse.  — 
Chaque  université  devait  élre  composée,  1* 
d'un  conseil  présidé  par  UU  recteur;  S* de 
faculté»  ;  3"  de  collège»  royaux;  h"  de  collèges 
communaux.  {Art.  1.)  —  Leur  enscignemeal 
et  leur  discipline  étaient  réglés  et  surveillés 

r»arun  conseil  royal  de  l-'inslruction  publique: 
'£cole  normale  leur  était  commune.  (Art.  8 
*t  k.\^  ht  conseil  de  cfaaque  université 
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devait  éin  eonaposé,  1*  d'an  rectear  prési- 
dent ;  2»  des  doyens  des  facultés  ;  3*  du  pro- 
Tiaenr  du  collège  rojal  du  cbeMiea  ou  du 
plut  ancien  des  provitears,  s'il  y  avait  pla- 
sieurs  collôgos  royaux  dans  le  ressort  de  VU- 
niversilé;  de  trois  notables  choisis  par  le 
eontefl  royal  de  l'instraelion  publique;  5^  de 
l'évéquc  cl  du  préfet,  qui  y  auraient  eu  voix 
délibéralivc  et  séance  au-dessus  du  recteur. 
(Art.  5  et  6.) 

Les  facultés  établies  dans  chaque  univer- 
sité auraient  été  chargées  de  conférer,  après 
examen  et  dans  les  formes  délerminÂes  par 
les  r^gleraenls,  les  grades  qui  étaient  ou  de- 
vaient être  exiges  pour  les  diverses  fonc- 
tions et  profeMions  eedésiastiqnet»  politi- 
ques et  civiles. 

Le  conseil  royal  sous  la  surveillance  et  la 
direction  duquel  ces  universités  étaient  pla- 
cées, devait  être  composé  d'un  président 
nommé  par  le  roi,  et  de  onte  conseillers 
nommés  également  par  le  roi,  et  choisis, 
deux  dans  le  clergé»  deux  dans  le  conseil 
d*Btat  on  dans  les  cours  royales ,  et  sept 

f>armi  les  personnes  recommandablos  par 
eurs  talents  et  leurs  services  dans  l'instrac- 
tion  publique.  (Art.  52.) 

Crlte  ordonnance  était  radicalement  nulle, 
comme  directement  opposée  à  une  des  lois 
de  l*Btat,  celle  du  10  mai  1806.  Elle  fut  an- 
nulée par  décret  impérial  du  :iO  mars  1815, 
et  après  les  Cent-Jours,  une  autre  ordon* 
nance  royale  du  15  août  1815  sursit  à  son 
exécution  jusqu'à  ce  que  des  circonstances 
lus  favorables  permissent  d'établir  par  une 
ioilea  bases  d'un  système  défiDitif.  C'éUit' 
une  manière  iodirecle  de  recooiallra  M 
onllilé. 


Concile  de  Tour*,  eo  1585.  —  Décrets,  26  févr.  1790, 
18  jaiiv.  1791,  27  »cpt.-li  ocl.  1791.  ii  mars  1791,  15-17 
»»ril  1791.  —  Ordonnances  rojales,  17  levr.  im:;,  lo  aoûi 
1815.  —  Décret  impérial ,  50  mars  1»15.  —  i'rooè»-Ter' 
•  I  rimwwliHi  eniseye,  tiJUL  17» 


vmnunÈ  »b  mancB. 

I.  De  lUniversilé  de  France.  —  II.  De  l'Université 
de  France  sons  l'Kropire.  —  III.  D«  l'Univeriiité  de 
France  sûus  la  Itesuoralion.  — IV.  Ue  l't'niver- 
siié  de  France  depuis  i83u.  —  V.  Procédures  de- 
vant lUnivenilé. 

1*  dt  tUmhmité  4$  FrvMt, 

'  LUniversité  de  France  eat  nne  ioslllotioa 

moderne.  Elle  a  été  établie  par  la  loi  du 
10  mai  1806,  portant,  1°  qu'ilsera  formé,  sous 
le  nom  d'Université  impérialei  an  corps  char- 
gé exclusivetueni  de  l'enst  ignement  el  de  l'é- 
ducation publics  dans  tout  l'Empire  ;  2"  que 
les  membres  du  corps  enseignant  contracte- 
ront des  obligations  civiles,  spéciales  et  tem- 
poraires ;  3  que  l'organisation  de  ce  corps 
sera  présentée  en  forme  de  loi  au  coirps  1^ 
gislatif  à  sa  session  de  1810. 

Napoléon  n'attendit  pas  jusqu'en  1810,  et 
au  lieu  de  faire  présenter  une  loi  organique 
de  l'Université,  iU'organisa  lui-même  par  un 
décret  impérial  du  ITmari  1808,  se  mettant, 
en  cette  circonstance  comme  en  plusieurs  au- 
treSy  au-dessus  de  la  loi,  et  l'abrogeant  sans 
DiCTioaN.  DB  Juaisp.  bccl^s.  IIJ. 


pouvoirs  suffisants,  en  ayant  Tair  de  l'exé- 
cuter. 

Ce  décret  a  un  vice  d'origine  que  son  exé- 
cution ne  peut  pas  racheter,  parce  qu'il  est 
évidemment  abusif,  et  les  abus  de  cette  na- 
ture nepeuvent  jamais  constituer  un  droit. 
Ainsi  ITniversité  Impériale  fut  illégalement 
organisée,  et,  d.ms  notre  conviction,  celte  il- 
légalité subsiste  et  subsistera  jusqu'à  ce 
qu'elle  ail  été  organisée  par  aoe  loi,  on 
la  loi  du  10  mai  1806  ait  été  abrogée  par  une 
autre  loi. 

Louis  XVIII  le  tentait  peut-être,  ioraqn'il 

déclarait  vouloir  surseoir  à  toute  innovation 
importante  dans  le  régime  de  l'instruction, 

t*aiqn*aa  moment  où  des  ciroonstaneet  ploi 
leoreusHS,  qu'il  pensait  n'être  pas  éloig;nées, 
loi  permettraient  d'établir  par  une  lui  les  bases 
d'un  système  déGnitif.  (Ord.  roy.  du  15  août 
1815.)— Cette  loi  n'a  pas  encore  été  faite.  Es- 
pérons qu'elle  le  sera  un  jour,  et  que  l'on  verra 
disparaître  ainsi  une  de  ces  irrégularités  mons- 
trueuses dont  Napoléon, étourdi  parl'éclai  de 
tes  victoires,  se  eervlt  sonveat  ponr  diriger 
les  affaires  selon  sa  manière  de  voir,  cl  réa- 
liser des  projets  qui  du  reste  étaient  peut- 
être  meilleurs  que  ceux  que  lea  corps  légis- 
latifs aaraieat  délibérée  et  convertie  an 
loi. 

2*  de  l'Université  de  France  $ou$  VEmpirt. 

Comme  nous  venons  de  le  dire,  l'Univer- 
sité de  Ffiaca  Ait  organisée  fona  le  nom 
d'Uni  veraité  Impériale  par  décret  do  ITman 

1808. 

Ce  décret  porte  qne  reaeeignement  public, 

dans  tout  i'Kmpire,  est  confié  exclusivement 
àrUni>er»iit-;  qu'aucune  école,  aucun  établis» 
sèment  quelconque  d'insiruclionne  peut  être 
formé  hors  de  1  Université  impériale  VI  sans 
l'autorisation  de  son  chef;  que  nul  ne  peut  ou- 
vrir  d'école,  ni  enseigner  publiquement,  sanc 
être  membre  de  l'Université  impériale  eigra* 
dné  par  l'une  de  ses  facultés;  que  néanmoini  ' 
l'instruction,  dansks  séminaires,  dépend  des 
archevêques  et  évêques,  chacun  dana  son 
diocèse  ;  qu'ils  en  nomment  et  révoquent  lea 
directeurs  et  professeurs  :  qu'ils  sont  seule- 
ment tenus  de  se  conformer  au^  règlements 
pour  les  séminairea  qui  ont  été  approuvée 
par  l'Empereur;  que  l'Oniversité  impériale 
sera  composée  d'autant  d'académies  qu'il  y 
a  de  Cours  d'appel  ;  qne  les  écoles  apparte- 
nant à  chaque  académie  seront  placées  dans 
l'ordre  suivant  :  l'ies  facultés,  pour  les  scien- 
ces approfondleeetlacollation  des  grades;  -i* 
les  lycées,  pour  les  langues  anciennes,  l'ii  s- 
tuire,  la  rhéloriquo.  la  logique  et  les  éléments 
des  sciences  mathématiques  et  physiques  ; 
3°  les  collèges,  écoles  secondaires  communa- 
les, pour  les  éléments  des  langues  anciennes 
et  les  premiers  princifies  de  l'histoires  el  des 
sciences  ;  4*  les  institutions,  écoles  tenues 
par  des  instituteurs  particuliers,  où  l*eneei» 
gncmeot  se  rapproche  de  celui  des  collèges; 
5*  les  pensions,  pensionnats,  appartenant  à 
des  maîtres  partumlien,  et  cons,.crés  à  dci 
études  moins  furies  que  celles  des  instittt<- 
Uou  ;  6*  les  petite!  écoles,  écoles  primaircf» 
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où  Ton  apprend  à  lire,  à  écrire  et  lei  pro- 
mières  noiions  da  calcul.  (Art,  1  à  5.) 
Il  ^lablU  cinq  ordres  de  faeallé*,  saroir  : 

1*  des  facaiiés  de  lliéologie  ;  2*  dos  fa- 
cultés de  droit  ;  3*  dtss  Eacuilé*  de  médecine  ; 
k"  des  faenfléi  des  scienoei  mathématiques  et 

physiques;  S^desTicuIiés  des  lettres,  {.irl.  G.) 
Voy.  Facultés.— Dans  chaque  faculté  les 

Edet  sont  an  nombre  dt*  trois  :  le  baeca- 
réat,  la  licence  el  le  doctorat.  Ils  doivent 
être  conférés  à  la  suiie  d'cxauienit  et  d'ai  les 

Sublics.  Ils  ne  conTèrcnt  pas  le  litre  de  mem» 
re  de  l'Univcrsiié,  mais  ils  sont  nécessaires 
pour  le  deveuir.  (Art.  10  à  18.)  Voy.  Gha- 
DBS. 

Les  fonctionnaires  de  l'Universilé  sont  le 
^r.ind  maître,  le  chancelier,  le  Ircsuricr,  les 
cnnsrillers  à  vie,  les  conseillers  ordinaires, 
les  inspecteurs  de  l'Universiié,  les  recteurs 
des  académies,  les  inspecteurs  des  acadé- 
mies, les  doyens  des  facultés,  les  profes- 
seurs des  facultés,  les  proviseurs  des  Ijrcées, 
les  censeurs  des  lycées,  les  professeurs  des 
lycées,  les  principaux  des  cuIIc^^oâ,  les  agré- 
géS|  les  récents  des  coilégeSt  les  chefi  d'ias- 
titulion ,  les  maîtres  de  pension ,  les  maîtres 
d'é'iides.  Ils  prennent  rang  entre  eux  dans 
l'uidrc  que  nous  venons  de  suivre  en  les 
nommant.  [Art.  29.)— L'ordre  des  rangs  doit 
être  suivi  dans  leur  nomuKiliun  ,  de  telle 
sorte  que  nul  ne  doii  éire  appelé  a  une  place 
qu'après  avoir  passé  par  les  places  infé- 
rieurcs,lesi'mpluis  formant  ainsi  une  carrière 
qui  présente  au  savoir  et  à  la  bonne  con- 
dniie  l'espérance  d'aspirer  aux  prcmiert 
rangs  de  l'Université.  (i4r(.  30.)  — l'our  dis- 
lin{(uer  les  fonctions  éminentes  vi  récom- 

Knser  les  services  rendus  à  l'enseignement, 
folTersité  confère  à  set  fonclionaaires 
les  tilrçs  honorifiques  de  titulaires,  olB- 
cicrs  de  runirertiié  oa  olBcien  d'académie. 
(Art.  3i,) 

fottfst  Iti  éc9lei  dé  rUnher$ité  impériale 

doitent  prendre  pour  base  de  leur  enseigne- 
ment :  i'  les  préceptei  de  la  religion  catholi- 
que: 9*  la  fl'Iélilé  à  rRmpereur,  à  la  monar- 
chie impériale.  (I.'posiiairc  du  l)onh.  ur  dc'S 
peuples,  et  à  la  dynastie  napoléonienne,  con- 
servatrice de  l'unité  de  la  France  et  de  toute! 
les  idées  libérales  proclatnées  par  les  Coiis- 
titoiions  ;  3'  l'utieis^tancc  aux  statuts  du 
corps  enseignant,  qui  ont  pour  objet  l'uni-* 
forroité  de  l'inslrucliim  el  qui  tendent  à  for- 
mer, pour  l'Ëi.il,  des  cilo\ (  US  attaché»  à  leur 
religion,  à  leur  prince,  à  leur  patrie  el  A  leur 
famille.  {Art.  38,) — Tous  les  professeurs  de 
théologie  sont  tenus  de  se  conformer  aux 
dispositions  de  l'édit  de  1G82,  concernant 
les  quatre  propositions  contenues  en  la 
déclaration  do  clergé  de  France  de  la  même 
année.  {Ib.) 

Lors  de  leur  inslallalion,  les  membres  do 
rUniversité  Impériale  contractent  par  ser~ 
inenl  les  oblig.itions  civile-i,  spéciales  el  tem- 
poraires qui  doivent  les  lier  au  corps  ensei- 
gnant. (Art.  89.)  —  Rntre  antres  en<!:age- 
ments,  i!s  preimeat  celui  d'itistruirc  le  grand 
mailre  et  les  officiers  de  tout  ce  qui  vieudrail 
A  leur  connaissance  de  contraire  A  la  doe* 
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Irine  el  anx  principes  du  corps  ensei^rnant, 
dans  les  établissements  d'iastraction  publia 
que.  [Art.  46.) 

Les  grades,  les  li'res,  les  roncllon«,  les 
chaires,  et  en  général  tous  les  emplois  de 
l*OniTersilé  im|wrlale,  sont  conférés  aux 
membres  par  des  dipl(5mes  donnés  par  lo 
grand  maître  et  pot  tant  le  sceau  de  l'Univ  r'* 
silé.  {Art,  59.) — Le  grand  maître  donne  aux 
différentes  érol -s  les  r»^f,'Iement8  de  discipli- 
ne, après  qu'ils  ont  clé  discutés  par  le  con- 
seil de  l'Université.  {Art.  60.)->ll  cotttoqnt 
et  préside  ce  conseil,  et  il  en  nomme  les  mem- 
bres, ainsi  que  ceux  des  conseils  académi- 
ques. {Ar(.  (il.) 

Le  conseil  de  l'Université  est  composé  de. 
trente  membres,  dont  six,  pris  parmi  les  ins- 
pecteurs *-l  i|uaire  parmi  les  recteurs,  sont 
conseillers  à  vie  et  sont  brevetés  par  l'Eu»- 
pereur.  (.Irl.  69  et  70.) 

Toutes  les  questions  relatives  â  la  poltr>% 
à  la  comptabilité  et  à  l'administration  géné- 
rale des  facultés,  des  lycées  et  des  collèges 
sont  jugées  parle  conseil,  qui  arrête  les 
budgets  de  res  écoles  sur  le  rapport  du  tré- 
sorier de  IITniTersilé.  (Art.  Tf.)  —  Il  jn.ge 
aussi  les  plaintes  des  supérieurs  et  Ii's  ret  la- 
mations  des  intérieurs.  {Art.  78.) —  Il  admet 
ou  rejette  les  ouvrages  qui  ont  été  ou  qol 
doive  it  être  mis  entre  les  mains  des  élèves, 
ou  plaiés  dans  les  bibliothèques  des  lycées 
el  des  collèges.  Il  examine  let  ouvrai^es  nov 
veaux  qui  sont  proposés  pour  l'ensei^'oe- 
iiieni  (les  mêmes  écoles.  [Art.  80,)— Le  grand 
m  litre  soumet  à  sa  discussion  tous  les  pro- 
jets de  rè;;lements  et  des  statuts  qui  pour» 
rait>nl  é  re  f.iils  pour  tes  écoles  de  divers  de- 
grés. (Art.  76.) 

Le  conseil  académique  est  composé  de  dix 
membres  désignés  par  le^rand  maître  parmi 
les  fonctionnaires  el  officiers  de  l'académio. 
Art.  85.) — On  traite  dans  ces  conseils,  1*  de 
'état  des  écoles  dn  ressort  de  facadèmie  ;  S* 
des  abus  (|ui  pourraient  s'introduire  dans 
leur  discipline,  leur  administration  écono- 
mique, on  dans  leur  enseignement,  el  dea 
moyens  d'y  remédier  ;  des  .ifT.iircj  conlen- 
tieuses  relatives  à  leurs  écoles  en  générât 
ou  aux  membres  de  lUniversiié  résidant 
dans  leurs  arrondissements  ;  i'  îles  délits  qui 
auraient  pu  être  commis  par  ces  membres  ; 
0*  de  Texamen  des  comptes  des  lycées  el  des 
collèges  situés  dans  leurs  arrondissemanti. 
(Art.  87.) 

Les  inspecteurs  généraux  de  l'Université 
sont  pris  partni  les  ofliciers  de  l'Universiié  et 
nommés  par  le  grand  maitre.  Leur  nombre 
est  de  vinpri  au  moins  et  ne  peut  excéder 
trente.  {Art.  9  ).)— Ils  sont  partagés  en  cin<I 
ordres,  comme  les  facultés.  {Art.  91.)  —  11* 
n'appartiennent  à  aucune  académie  en  par- 
ticulier. Ils  les  visitent  alternativement. 
—  11  y  a  dans  chaque  académie  un  ou  dcoK 
inspecteurs  particuliers.  (An.  93.)— Chaque 
académie  est  gouvernée  par  un  rerifor 
sous  tes  ordres  immédiate  du  grand  maltret 
qui  le  nomme  pour  cinq  ans  el  le  choisit  paf» 
mi  les  officiers  des  académies.  (ilr<.  9i.) 
L'arlide  101  e»t  ainsi  eottçii  :  «  A  r<Tenir> 
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et  .iprèfl  rorganisalion  complète  de  rUniror- 
lilé,  les  proviseurs  el  censeurs  des  IjfiéeSt 
In  priMOipaax  el  réf ents  des  coll^gett  «inii 
f  oe  les  aallres  d'ésudcs  de  ces  éroles  seront 
astreints  ao  célibat  cl  à  la  vie  commuoe.— 
Les  professeurs  des  lycées  pourront  éire 
mariés,  el,  dnn<  ce  cas,  ils  lo^rrnnt  hors  du 
Ijreéo.  Les  prorpssrurs  célibataires  pourront 
y  loger  et  proGlcr  de  la  vie comaiBoe.  — Au- 
cun professeur  de  lycée  ne  pourra  ouvrir  de 
pensionnat,  ni  faire  de  classes  publi>|ues 
bortda  lyiée;  chacun  d'eux  pourra  néan- 
aïoioi  preadre  cbes  lai  oa .  oo  daas  élèvaa 
ifai  MiiTroal  laa  olasias  dn  lycée.  » 

L'article  102  porte  qu'aucune  Temmc  ne 
Bourra  éira  li'géc  ni  reçue  dan»  l  i«léi-ieiur 
dat  lycées  et  m  collèges. 

Il  devait  être  établi  auprè»  de  chaque  aca- 
démie el  daoa  l'iuiérirur  des  collégea  au  dei 
lyeéea  hm  plnafeore  alaiaca  BonMlaa  daa» 
liné<  5  à  foroicr  d<  s  mallrta  powT  kt  teolat 
primaires.  {Àrt.  108.) 

L'article  IM  porta  4|«a  let  firirm  4tê  JF«a- 
Ie.<  rhrititnneê  seront  lirevelés  et  rucoura- 
ges  par  le  grand  maître,  qui  visera  leurs  sta- 
tut* istéricars,  les  admettra  «ttaeraaeat,  lear 
prescrira  un  habit  particulier,  el  fora  sur- 
veiller leurs  écoles.  —  Les  supérieurs  de  eaa 
écoles  pourroat  élrt  ■anihr—  4a  TUaif  ar- 
êUv,  (ib.) 

Les  autres  articles  de  ce  règlement,  que 
nous  analysons  largeoieat,  pour  ne  pas  trop 
noua  écarter  de  notr^plan,  regardeni  les  as- 
pirants à  l'Ecole  normale,  les  agrégés,  lea 
eiuérites,  les  T  nctionnairos  retraités,  la  CM" 
tume  ci  les  revenu»  de  l'Universiié. 

«  LUniTcriité  impériale  et  son  grand  mat- 
Iro,  chargés  exclusivement  par  nous  du  soin 
de  Téducaiion  et  de  l'instruction  nablique 
dans  toat  l'Empire,  porte  rartiele  1(3«  ten- 
dront sans  relâche  à  perfectioniif r  l'enkii- 
gnement  dans  tous  les  genres,  à  favoriser  la 
compoeUlon  4ee  onfrages  classi<|Ms;  ils 
veilleront  surtout  à  ro  que  l'enseignement 
des  sciences  soit  toujourii  au  niveau  descon- 
nalssanaes  ae<|«ise*,  et  à  ce  que  l'esprit  de 
système  ne  puisse  jamais  en  arrcior  les  pro- 

Îrès.»  —  «  Nous  nous  réservons  .  porte  le 
kk*  et  dernier,  de  reconnaître  el  do  récom- 
j)eiif.<T  truiif  maniôro  particulière  les  grands 
servîtes  qui  pourront  éirc. rendus  par  les 
membres  de  l'Dnifersité  pour  l'instruction 
de  nos  peuples;  comme  aussi  de  réformer, 
el  ce  par  des  décrets  pris  en  notre  conseil, 
loate décision,  statut  on  acte  émané  du  con- 
seil de  l'Université  on  du  grand  maitre,  tou- 
tes les  fuis  que  nous  le  jugerons  ntîle  a« 
bien  de  ri.tai.  » 

Le  IT  septembre  1806,  un  nouveau  décret 
régloMvntaire  statua  qn*à  dater  dn  i"  jan- 
vier 1809  ]'(  nseignoDient  public  dans  tout 
rUmpire  serait  conlié  exclusivement  à  l'U- 
niversité ;  que  toni  étaUissenenI  qneleon- 
quo  trinslruclion  qui.  à  celle  cpoiiue,  i,e  se- 
rait pas  muni  U  un  diplôme  exprès  du  grand 
maître  cesserait  d'exister;  que,  av  ml  le  1'' 
décembre,  l'archcvéqne  oo  èvéque  du  chef- 
lien  de  cbacune  des  académies  oii  il  y  aurait 
tua  ItsuM*  4ê  lliéolof ia  préoeMafiM  M 
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grand  maître  les  sniets  parmi  lesquels  les 
doyens  et  les  professeurs  de  théologie  se- 
raient nommés  }  qu'à  réfwd  des  étnx  fa- 
cnllôs  de  théologie  de  Strasbourg  el  de  de- 
nèvc.et  de  celle  qui  serait  incessamment  été* 
bile â  llontauban,  les  candidal» semieni  |»ré>. 
senlés  da<  s  le  même  délai  par  les  présidents 
du  consistoin;  de  ces  trois  villes;  qne  le 
grand  maître  nommerait  pour  In  preaaiérv 
fois  les  doyens  cl  les  professeurs  entre  lea 
sujets  portos  en  nombre  triple;  que  les  chai» 
res  des  facultés  4e  théologie  ne  seraient 
données  au  concours  qu'à  dater  du  1"  jan- 
vier 1815,  et  celle  des  lettres  et  sciences  qu'à 
compter  du  1  '  janvier  1811;  que  les  béti^ 
me  ois  des  ivcées  cl  ouUégesi  ninsî  que  eeus 
des  académies,  seraleni  entretenus  annoel- 
lemeiit  aux  frais  de«  villes  où  ils  étaient  éta- 
blis ;  que  ia  réiribolion  annuelle  des  étu- 
4iaDls  an  profit  de  rUniversité  serait,  pour 
laa  pensionnaires  dans  les  pensions,  institu- 
tions» eolléges,  lycées  et  séminaires,  an 
vingtième  dn  pris  da  la  pention  payéa  par 
chaque  élève. 

Les  biens  non  aliénés  des  anciens  établis- 
sements d'instroclion  publique  forent  donnét 
à  l  Univcrsiié  par  décral  4«  Il  décembre 
même  année. 

Ua  nattana  déerct  impéHal  réflemaa- 
(aire,  ou  pour  mieux  dire  organique,  fut  pu- 
blié le  15  novembre  1811.  Il  porte  à  cml  le 
nombre  des  lycées  pour  tout  l'Empire,  divise 
les  collèges  en  deux  classes,  règle  les  droits 
des  institutions  On  pensionn,  et,  par  rapport 
aux  petits  séminaires,  st. due  qu'ih  <<eront 
tons  fonvernés  par  rUoiversite,  orgaaiséa 
par  elle  seule,  et  régis  soas  ton  aatorlfét 
que  l'enseignement  n<>  ponrra  y  être  donné 
que  par  des  membres  de  rOnif  ersilé  étant  à 
la  disposition  4n  grand  naltfftf  qno  les  prêt* 
pectus  et  les  règlements  de  ces  écoles  se- 
raient rédigés  par  le  conseil  de  l'Université; 
sur  la  propositian  dn  grand  mettre,  qati  nb 
pourra  pas  y  avoir  plus  d'une  école  secon- 
daire ecclésiastique  par  département  ;  que 
le  grand  asallre  4ésigaera  eellet  à  conser- 
ver, et  que  tontes  les  autres  seront  fennèes; 
que  toutes  celles  qui  ne  seraient  po  nt  |>la- 
cées  dans  les  villes  oè  se  trouve  un  l}ccc  ou 
un  collège  seront  fermée»  ;  qu'aucun*-  èrolo 
sooindaire  erciésiastique  ne  pourra  élie 
placée  dans  la  campagne;  que  loules  les 
maisons  el  meubles  des  écoles  ecclésiasti- 
ques qui  ne  seront  pas  conservées  seront 
saisis  par  rUniversilé  pour  être  employés 
dans  les  établissements  d'instruction  publi- 
que ;  qne  les  élèves  do  ces  écoles  seront  . 
Conduits  au  ivcée  oo  au  collège  pour  y  sui- 
vre les  classes  }  qu'ils  porteront  l'habit  ee- 
cléaiasiiqne  et  feroni  Ions  Icars  esotaleei 
aa  son  de  la  cloche. 

Le  chapitre  2  de  ce  décret  règle  la  disci- 
pline et  la  joridiction  de  l'CIniversité  impé- 
riale, c'est  le  code  pénal  oniTcrsitairc.  Le 
chapitre  3  règle  le  r.tng  des  recteurs  rt  des 
corps  acadéaiqnes.  I.e  chapitre  4  règle  ce 
qui  a  rapport  aux  dotations  et  fondations 
provenant  des  universités,  académies  el  col- 
légos  tant  4a  l'aadta  qiia  4a  aaafaaa  ter- 


Digitized  by  Gopgle 


I  :  Loire  de  l'Empire,  atCribnés  à  rUoiversilé 
impériale.  Le  chapitre  5  contient  quelques 
disposiiioiis  générales,  et  entre  autres  celle 
qne  le  conseil  de  l'Université  présentera  un 
projet  dans  lequel  il  indiquera  les  profes- 
sions auxquelles  il  eonviendra  d'imposer 
l'obligadun  do  prendra  dw  gradet  dan*  iet 
diverses  facultés. 

Ce  dernier  règlenest  complétait  les  denz 
préc/'donts,  et  les  modifiait  en  certains  points 
aa  profil  de  l'IJniTersité,  à  la  disposilioa  de 
laqoelle  II  mettait  rinslroction  et  Tédaea- 
tiou  même  des  jeunes  gens  qui  aspiraient  à 
l'état  ecclésiastique.  On  se  soumit.  La  to- 
lonté  de  Napoléon  était  alors  absolue  ;  per- 
sonne n'aurait  pa  impnuéauBt  t'jioiiitralre 
ou  l'éluder. 

3*  De  l'Université  de  France  soue  la  Rettau^ 
ratUm. 

L'organisation  de  rUniversilé  impériale 
fat  maiolenae  par  décret  do  gonvernemenl 
proTisoire  en  date  da  9  arril  1814.  —  L'an- 
née suivante,  Louis  XVIII,  par  ordonnance 
rojale  du  17  février,  substitua  à  l'Université 
et  a  ses  académies  diz-s<'pi  universités,  sons 
la  surveillance,  la  direction  et  l'autorité 
d'un  conseil  royal  de  l'instruction  publique 
dont  le  préaident  devait  travailler  avee 
le  roi. 

Celte  ordonnance  fut,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  dit  dans  l'article  précédent,  an- 
nulé par  décret  impérial  du  ^  mars  1815. — 
«  Notre  ordonnance  du  17  février  dernier, 
disait  Louis  XVIU,  après  sa  rentrée,  n'ayant 
pu  être  mise  A  exécution,  et  les  difficultés 
des  temps  ne  permettant  pas  qu'il  soit 
pourvu  aux  dépendes  de  l'instruction  publi- 
que, ainsi  qu'il  avait  été  siatoé  par  notre 
ordonnance  susdite,  voolant  surseoir  è  toute 
innovation  importante  dans  le  régime  de. 
rinstroclion,  jusqu'au  moment  où  des  eir« 
conilances  plot  benreuses,  que  noua  espé- 
rons n'être  pas  éloignées,  nous  permettront 
d'établir  par  une  loi  les  bases  d'un  système 
définitif,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  :  Article  L'organisation  des 
académies  est  provisoirement  maintenue.  » 
(Or<l.rey.,  15ao«ll815.) 

Une  notre  ordonnance  royale  du  18  sep- 
tembre 1815  déclara  valables  les  diplômes 
délivrés  dans  les  formes  établies  par  les  sla- 
tots  et  règlements  de  l'Université. 

n  ne  fat  rien  statué  par  rapport  aux  petits 
•éminaires.  que  rordonnance  royale  du  17 
février  1815  avait  aflranchis  du  joug  de  l'U- 
niversité. Ils  restèrent  libres,  l'Université 
forma  les  yeux.  Ainsi  los  décrets  impériaux, 
maintenus  provisoirement  en  vigueur,  de- 
meurèrent sans  eiéeoiion  sur  ce  point 
comme  sur  plusieurs  autres.  Ils  furent  mo- 
dities  ossentielleraenl  par  la  réunion  des  at- 
tributions du  grand  maître  A  celles  do  minii- 
tre  chargé  de  l'instruction  publique,  <  t  par  la 
suppression  du  chancelier  del'Universilé  et  de 
son  trésorier.  Des  additions  réglementaires 
leur  furent  faiie-;  tant  par  lordonn.mce 
rojate  du  9  mars  182G,  relative  aux  droits  et 
atu  obUgationa  des  élèvea  de  TBoole  nor- 
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nala.  que  par  celle  du  20  mars  1829,  qui 
soumet  A  Tapprobalion  du  ministre  les  déli- 
bérations do  conseil  qui  ne  sont  pas  Nati- 
ves à  la  juridiction  ou  à  ta  discipUno,  «t 

quelques  autres. 

4*  De  l'Université  de  France  depuis  1830. 

En  1831»,  M.  Yillemain  fut  nommé  membre 
do  conseil  royal  de  Hnstroction  publique, 
chargé  de  !a  présidence  en  l'absence  du  mi- 
nistre. {Ord.  roy.,  13  août  1830.)  Une  ordon- 
nance royale  du  29  septembre  1832  régla 
que,  à  l'avenir,  nul  ne  pourrait  être  nommé 
définitivement  censeur  dans  un  collège  royal, 
s'il  n'avait  été  reçu  agrégé  A  la  suite  d'un 
des  concours  établis  pour  l'enseignemeat 
des  collèges  royaux ,  ou  s'il  n'avait  été 
nommé,  avant  la  présente  ordonnance,  titu- 
laire d'nne  chaire,  soit  dans  une  faculté  des 
lettres  ou  des  sciences,  soit  dans  no  collège 
royal,  et  que  nul  ne  pourrait  être  nommé 
inspeclenr  d'académie,  s'il  ne  rempliasût 
nne  de  ces  deux  conditions,  ou  ail  u'afali 
joui  .intérieurement  d'un  titre  déÉniUf  ds 
censeur  ou  de  proviseur. 

Ainsi,  ao  moment  mémo  où  l'on  préten- 
dait être  sous  l'empire  de  la  légalité  la  plus 
sévère,  le  pouvoir  exécutif  continua  à  rem- 
plir, par  rapport  à  l'Université,  des  aitribo- 
tions  que  le  pouvoir  législatif  s'était  expres- 
sément réservées  par  la  loi  qui  l'a  créée,  et 
personne  n'a  réclamé  contre  celte  irrégnkh 
rilé  capit  lie.  Cependant  l'Universiié  ren- 
ferme dans  son  sein  les  facultés  de  droit,  et 
par  conséquent  les  hommes  les  mieux  ins- 
truits des  principes  de  l,i  législation  civile. 
Comment  expliquer  leur  silence?  Auraient- 
ils  trouvé  sous  tous  les  gouvernements  leur 
intérêt  à  ne  pas  se  laisser  constituer  parle 
pouvoir  législatif?  Nous  le  croyons,  nooseo 
sommes  môme  convaincu.  Des  hommes  qoi 
étaient  les  amis  des  ministres  ont  mieux 
aimé  avoir  une  unÎTersIté  minislérielle 
qu'une  Université  de  Franco,  et  con<îerv  r 
des  statuts  abrogés  (^n  partie  et  dont  on  n'ub- 
serve  que  ce  que  l'on  veot  faire  observer, 
nue  do  demander  enfin  la  loi  organk|Qa f 00 
1  Université  attend  encore. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  grave,  c'est  que, 
tombée  ^n  1830  entre  les  mains  des  rationa- 
listes, l'Université  a  cessé  d'être  catholique. 
Elle  est  aujourd'hui,  comme  la  loi,  indillé* 
rente  à  toute  espèce  de  culte.  Ses  professeurs» 
sortis  pour  la  plupart  d'une  école  dont  l'en- 
seignement religieux  avait  été  complélemeat 
exclu,  ont  .niopté  toutes  les  extravagances 
religieuses  que  nous  avons  vues  se  produire 
(le|)uis  1830,  et  les  ont  portées  dans  les  éta- 
blissements auxquels  ils  ont  été  aliachés. 
De  sorte  que  son  enseignement,  qui,  d'après 
le  décret  impérial  du  17  mars  1808,  doit 
avoir  pour  base  les  préceptes  de  la  religion 
catholique,  n'a  eu  en  réalité  d'antre  base, 
depuis  1830  jusqu'à  ce  jour,  que  la  haine  de 
cette  religion  et  le  mépris  de  son  culte. 

5°  Procédurci  devant  l'Univer$ité. 

La  juridiction  de  l'Universiié  sur  ses  mem- 
bna  oal  pnranteat  discipllatire.  BUe  appar- 
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tient  na  minislre  de  l'instniction  publique, 

Jraud  maître  de  rUniversilé»  an  conseil 
e  l'Univenilé,  aax  conMilt  académiques, 
aux  rectean,ai»  coaieila  de  ficoltéi»  tus 
eomilés. 

Lm  réclamaliont  on  les  plaintes  penyont 

élre  adressées  direclement  soil  à  k  s  divers 
Iribttoaux  disciplinaires,  soit  aux  function- 
Mirts  sons  la  sarTeillaue  «m  la  direelion 
desquels  sont  placés  ceux  qui  les  adrcs^enf, 
ou  conire  qui  elles  sont  dirigées.  —  Les  au- 
tres formalilét  sont  indiquées  dans  les  dé« 
crets  impérianx  du  17  mars  180S,  15  no- 
vembre 1811,  auxquels  nous  rrn voyons. 

Le  recours  est  exercé,  comme  dans  tontes 
les  adroinisiratians,  de  rinf«>ri(Mir  au  sopé- 
Henr,  jusqu'au  chef  de  l  Eial  el  au  conseil 
d'Eiat;  mais  avec  celle  différence,  néan> 
moins,  que  descomiiés  le  rerours  doit  être 
porté  an  recteur  de  l'académif,  pi  du  rec- 
teur au  grand  matlre  et  au  conseil  de  rUnl- 
versilé,  avant  d'arrÎTer  an  chef  de  l'filal  et 
aa  cohmU  d'Etat. 

AeHiUfiiUulfk. 

Loi  r<ii  fO  nui  1806.  —  DécreU  impérism.  17  mars 
IH08,  17  8*-(-:.  I>j08,  11  déc.  1808,  fi  nov.  181 1,  .V»  mars 
18I&— Arreiédii  goiiverDeiiit.-tit  provisoire,  9  a\ ni  |8I4. 
—  OrdoniMW  «jalw,  17  février  tais.  15  août  l«l5, 
9BaRlliai^»Mia»,»«>Alt8SA,»sapt.l85a.  ^ 

UîflVBBSITÉ  DF  LA 

L'université  de  la  Sauience,  à  Rome,  fut 
provitoirement  réorganisée  par  arrêté  de  la 
consulte  romaine  en  dalc  du  15  janvier  1810. 
Les  fonctions  qo'v  exer(ait  le  collège  des 
•vocale  cottslttoriaax  forent  conflées  à  un 
reclcor,  un  chancelier  el  un  inspecteur  choi- 
sis dans  leâeinde  Tuniversilé.  Son  ensei- 
gnement fut  classé  et  divisé  en  cinq  facul- 
tés :  faculté  de  théologie,  faculté  de  juris- 
prudence, faculté  de  médecine,  facullé  des 
sciences  physiques  et  mathématiques,  fa- 
culté des  letires.'— Il  lui  fut  donne  un  con- 
seil composé  de  dix  membres,  sans  compter 
le  recteur,  le  eliaoeelier  el  l'inspecteur.  On 
la  faiiinil,  comme  on  voit,  à  l'image  de  l'Uni- 
versité impériale  de  France,  eu  atlendaal 


URGENCE. 
L'urgence  des  aiïaires  est  une  raison  pour 
le  conseil  de  fabrique  de  demander  l'aolori- 
salion  de  s*a»scmbler  cxIraordinairemODt. 
(  Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  10.} 

URSULINES. 

Les  religieuses  instituées  en  1537,  en  Ita- 
lie, sous  l'invocation  de  sainte  Ursule,  pour 
instruire  el  élever  les  jeunes  filles,  se  réu- 
nirent en  eommnnanté,  en  159G,  dans  lo 
comtat  Yéoais&in.  — Supprimées  par  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  constituante,  elles  fu- 
rent provianirement  aniorisées  par  décret 
Impérial  du  9  avril  180G. 

Les  Ursulioes  sont  du  nombre  des  congré- 

{ rations  à  tupérlenres  localea  dont  les  éta- 
ilissemeala  sont  indépendanta  les  ans  dbs 
«nôtres. 

imSULINES  A  ABDEVILLE. 

Lea  Umiliaei  établies  à  Abbevillp  ont  été 
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autorisées  par  ordoanaiiM  royale  dm  10  |ail- 

UaSDLINES  A  AIRB. 

Les  Ursulines  établies  à  Aire  ont  été  défi- 
nitivement autorisées  par  ordonnance  royde 
da  â3  juillet  It^O.  —  Leurs  statuts  sont  ceux 
detUrsulioes  d'Amiens.  (/6.)  —  11  existe  une 
autre  ordonnance  d'aotoriaatioa,  en  date  d« 
27  août  méflue  année. 

UESULINBS  A  AIX. 

Les  Ursnlines  élablirsà  Aix  ont  été  déQ- 
nitivement  autorisées  par  ordonnance  royale 
du  23  juillet        —  Leurs  sUtnls  sont  cens, 
des  Ursoliaes  d*Ainions. 

OBSOUNIS  A  AManT. 

Les  rclifîiouses  Ursulines  établies  à  Am- 
bert  ont  été  dcliniiivement  autorisées  par 
ordoanaoee  royale  do  27  mai  18>7.  —  Ulea 
sniTont  les  statats  de  celles  d'AnioDs.  (/6.) 

URSILINES  A  AMIKNS. 

Las  Statuts  des  religieuses  Ursulines  d'A-  . 
aniens  ont  été  enregistrés  an  conseil  d*Btat, 

en  vertu  d'une  ordonnance  roy.ile  du  7  mai 
1826.  Ils  avaient  été  approuvés  par  IVvéque 
d'Amiens  le  16  juin  l8i4.  —  Leor  commu- 
nauté a  été  définitivement  autorisée  par  or- 
donnance royale  du7juinlH2G. 

liHSULINBS  A  ANâBKS. 

Les  Ursulines  étalilies  à  Angers  ont  été 

définitivement  nutorisées  pir  ordonnance 
royale  du  30  juillet  1826.  —  Llics  suivent  lea 
statats  de  celles  d'Amiens.  (/6.) 

URSOLINBS  A  ARGB1I1AC. 

Les  Ursulines  établies  à  Argentac  Ont  été 
déQuitivcmenl  autorisées  par  ordonnsoco 
royale  du  8  octobn'  1826. —Elles  Suivent 
les  statuts  de  celles  d'Amiens. 

UnSULINES  A  AIUIAS. 

Elles  ont  élédéfinilivcmeni  autorisées  par 
ordonnance  royaledn  19|alllet  1826.-Leore 
statuts  sont  les  mêmes  qoo  ceos  des  Ursu- 
lines d'Amiens.  {Ib.) 

VnsmjHBS  A  ATOB. 

Li  s  Ursulines  établies  à  Auch  OQlélodél' 
nitivemenl  autorisées  par  ordonnance  royale 
du  20  juin  18Î7.  —  Elfes  suivent  les  statuts 
de  celles  d'Amiens.  |76.)  —  Une  autre  ordon- 
nance royale  du  18  septembre  1838  autorise 
eelles  qui  sont  établies  sor  la  paroisse  Saint- 
Orens. 

URSULINES  A  ACVILLARS. 

Les  religieuses  Ursulines  établies  a  Auvlt 
lars  o«t  été  déflniiiTemeot  aniorisées  Ipar 
ordonnanee  royale  do  3  mai  18M. 

DRSL'LmrS  A  AVALLOR. 

Les  Ursulines  établies  à  A  vallon  ont  été 
au  lorisées  par  ordonnance  royale  do  il  jott* 
let  1827. 

IRSULINES  A  AVIO!^OV. 

L^s  Ursulines  établies  à  Avignon  ont  été 
définitivement  autorisées  par  ordonnanee 
royale  du  2idéceMibre  18-20.  —  Elles  suiveat 
les  statuts  de  celles  d'Amiens.  (Ib.) 

Digitized  by  Gopgle 


m  9m. 

VMVUMM»  à  ATKAHCHM. 

Les  Ursulines  établies  à  Avrancbes  ont  été 
défniiivement  aaturisé«t  par  ordunnaiice 
roj«l«  in  23  juillet  183G. —Li'ur*  ttaUMi 
•i|iiM<iX  des  Ursolines  d'Âmieas.  (^ft.) 

UMDLINBl  A  BirBOX. 

Les  Drsaline.t  établie*  à  B  ijeat  ont  été 
aotortuées  (iértni(iv(>m#i(l  par  ordonnance 
royale  du  23  juillet  1823. —  Kllei  avirent  les 
•latuts  de  celles  d'AmiMt.  (ié.) 

OBtOUIIM  A  BAtAi. 

Biles  Mrt  été  autorisées  pnr  ordonnance 
Mjale  ém  M  m«r«  —  Klles  saiTsnl  les 
•latats  de  celles  d'Âmleas.  (Ib.) 

'   OBStDUliaf  A  BBAOMNCT. 

Lefl  religieaseK  Ursaline-i  établie*  à  Beau- 
geacj  oel  été  déllnitivemeni  anloritées  par 
ord««naoee  royale  du  5  juillet  l0iS.  —  Biles 
suivent  le»  mènes  slatuls  f«a  celles  d*â> 

miens.  (Ib.) 

uaaifciNia  a  BBAiiuav  (diocèse  de  Talie). 

Bllas  oal  été  «atariséee  par  ordaanaaea 
layala  da    Jaaviar  IMT. 

ORSULniBS  A  BERIAT. 

BUas  oat  été  aatorisèea  par  ordoauaoca 
tof  ala  do  13  aelabra  1838. 

URSULINBS  A  BLOIS. 

Les  Ursulincs  6tal>lies  à  Hlois  ont  été  défi- 
nilireuii  nl  •iuioris(  es  par  ordonnance  royale 
da  a  septembre  lS-20.  —  Elles  laivanllM 
ataluta  de  relies  d'Auiieiis.  {Ib.) 

Les  Ursulioes  établies  à  Bordeaux  ont  été 
autorisées  par  ordoaaaoca  royale  du  85  1^ 
f rier  1807. 

URStUNËS  A  BOtiUgU. 

Les  Ursalines  étatiUcs  à  Booliett  ont  été 

aut()ris«>es  par  ordoDuanoe  royale  do  k  oo- 

tobre  18:26. 

URSLLINBS  A  BOULOGNIi-SUR-liaa. 

LesUrsuliiies  établies  A  Boalonna^ar-lfer 

ont  éié  denniiivcmcnl  autorisées  par  ordon- 
nance rt'yalo  du  19  juillet  1826.  —  Leurs  sta- 
tuts sont  les  mêmes  que  ceux  des  Ursulloai 
d*Aiaieus.  [Ib.) 

ORSULINBS  A  BOURBON- YSMOés. 

'  Les  (Jrsulioes  établies  à  Bourbon-Vendée 
ont  été  déUuitifemeiit  aulorisôes  par  orduii' 
nance  royale  du  26  juillet  1826.  —  Leurs  sla- 
tats  sont  ceu  di^  ursnliiies  d'Aniens.  {Jb.) 
oasouiBS  A  BOoaa-AaoaaTAL. 
Les  Ui'suli  les  établies  à  Bourg-Argenlal 
ont  été  définitif ewenl  autorisées  parordoan 
nance  royale  dn  26  juillet  18SI8.  —  Leurs 
alalutssonl  ceux  des  Ursullnea  d'Amiens,  {ib,) 

CRSUL1NFS  \  BOUHGES. 

Les  Ursttlioes  établies  à  Bourges  uni  éié 
définitivement  autorisées  par  ordonnance 

roy.ilf  (lu  13  août  18-20.  —  Kllrs  suivent  les 
stuluiB  de  cclli  s  d'Amiens.  [Jb.) 

OBSQLlilBt  A  BBBSSUIRKS. 

Les  Urinllaes  éUhUcs  é  BrMtoirai  oal  été 
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aolnriiéei  par  ordonnances  royales  da  8 
janMer  1817  et  du  23  juillet  18i(>.— Leurs 
slatolasoatceaades  UrsuliaesdAmlans.  [Ib.) 

OBSDUMM  A  BaïaaoLBS. 

Les  Ursulirirs  établies  à  Brigoolas  ont  été 
aqlurisiées  p<'tr  ordonnance  royale  da  10  juil- 
let 1837,  -  Elles  suiraai  laa  lUMUa  da  aaliss 
d'Amiem.  {Ib.) 

IIRSULI9BS  A  BRITB9. 

Les  Ursulines  établies  à  Brives  avaient  été 
Implicitement  anlorisée«  par  le  décret  Inp^ 

rial  du  10  m  irs  1807,  qui  leor  r«*mell.iit  la 
maison  desi  ci-devant  Cordeliers,  h  la  condi- 
tion par  elles  de  s*y  réunir  et  de  s'y  consacrer 
à  l'édut-aiion  des  pauvres  fliles.  Elles  l'  tnt 
été  définitivement  par  ordonnance  royale  da 
8  octobre  1826.  —  Elles  Sllireat  les  StltoU 
deccUes  d'Amiens,  (ib.) 

UBSl  LINES  A  CAR^. 

Les  Ursulines  établies  à  Caen  unlélédéQ- 
nitivemeat  autorisées  par  ordonnance  royale 
du  19  juillet  1826.  —  Leurs  sliUuts  sont  lei 
mêmes  queceu& des  Ursulines  d' Amiens. (/fr.) 

OasOUHBS  A  CABBAIX. 

Les  religieuses  Ursulines  établies  à  Cv- 
haix  ont  été  définitivanieal  autorisées  psr 
ordonnance  royale  da  97  arril  1828.—  Biles 
salvent  las  statuts  de  celles  d'Asnleos.  (A*) 

URS(  M5ES  A  CARPRNTaA  S. 

Elles  ont  été  autorisées  par  ordoQBaoet 
royal*  dn  10  Janvier  1827. 

oasMinaa  a  cnATHAe-ainav. 

Les  Ur'^ulines  élablies  i  Chàleau-Giron 
ont  été  déflultivement  autorisées  par  ordoa* 
nanea  royale  du  5  aoAi  1M6.  ^  Ulles  tei- 
Tcnt  las  statuts  da  celles  d*Anii«as.  {ib,) 

rnS(lLI'»KS  A  CHATKAU-GONriER. 

Elles  ont  été  uutartsées  par  ordoaaaaca 
royale  do  10  jaaviar  18V7. 

oasouMBS  A  OBAf  aaans. 

Fay.  UBSiiLmBS  db  Jisi;s. 

UIISILINES  A  CHIRAC. 

Les  Ursulines  établies  à  Cbirac  ont  été  dé* 
flnitivemcnt  autorisées  par  ordonnance  roya< 
le  du  2ï  septembre  182G.  —  Elles  snivcallSS 
Statuts  de  celles  d'Amiens.  (/6.J 

URSDLINBS  A  Cf.RRMONT-FBRn  AND. 

Les  Ursulines  établies  à  Ciermont-Ferrand 
ont  été  autorisées  par  ordoananaa  rayala  da 
Iftsaptainbra  1810. 

URSULINES  A  CONDOM. 

Elles  ont  clé  autodsées  par  ordoanaaca 
royale  du  30  mars  1830. 

unsouBBa  a  cadmao. 

Les  Ursulines  établies  A  Crémieu  ont  été 
déflnitivemenl  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  i6  juillet  1826. —  Leurs  slalols 
sont  ceux  des  Ursulines  d'Amiens.  {Ib.) 

tlRSlir.lJJES  A  DESFfKS. 

Les  Ursulines  établies  à  Desues  ont  été 
déflnilireaMnt  aniariséas  par  ordaaassce 
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royale  da  11  juillet  1826.  —  Leart  ttatiU 
•ont  cens  des  Ursulines  d'Amiens,  (ià*) 

rn8lLI>'KS  A  DIGKB. 

Les  Dr<iu1in<  s  élahlies  à  Digne nntélé  défi- 
nili»«*nient  aiiiori  éei  pir  ordontiiince  royale 
du  août  18IM.  ~  KUet  inivenl  lei  ttatuli 
de  celles  d'Aroiena.  {Ib*y 

vnvunwB  a  din  aw 

Los  rrsuUiies  i^iablii-s  à  Dinan  on!  M  d^fi- 
nîtivemeni  aulori'iéea  par  ordoaoaiiee  rojale 
dfl  m  1041  tm.  —  Bllaa  a«i?a»t  laa  aUtyla 
4eealle»d'Aai<ana.  (#6.) 

CII8UI.INK9  A  oAlE. 

Les  UroDlinps  élahlies  à  Dôle  ont  été  déO- 
■itifaaNOlaniorisées  fMir  ordMMara  royale 
i«  S3  juillet  18^.  —  Leur»  siatvlaaoïil  cavK 
éaa  Ur»alines  d'Amiens.  (i6.) 

vmnn.mBa  a  Évatox. 

Les  UrsDlincs  établies  à  Erreax  ont  été 
déGnilivemenl  aatorisées  par  ordonnaocA 
rojale  du  S3  iaillel  1826.  —  Laors  aUlaia 
ioot  «cm  doi  Uraulioas  é'Aaniaaa.  (/A.) 

ORSCLIMKS  A  BTMOOTIRBS. 

La  comnunaaté  des  reiigieases  Ursulines 
d'Ejmo«tl«ra  a  été  déflalti? cmenl  aaloritéo 

par  oriloimaiice  royale  du  10  juin  1827.  — 
Elles  sutvaat  lea  sUiuU  de  celles  d  Amieas. 
(ià.) 

«MOUiiM  a  VAouBT  (Horbiban). 

Les  Ursulines  établies  à  Faouct  ont  été  ao- 
torisées  par  ordouoaace  royale  du  J3  ucio- 
krotOK 

L'BtULlirBS  A  FLAVIG^fY. 

Les  religieuses  Ursulines  élablies  à  FIa~ 
Tigny  ool  élÉ  déflailivtomil  aatoritéaa  par 
•raoDBaaee  royale  da  32  onara  IttH. 

OntTlLI^BS  A  GRAT8UNBS. 

Les  Ursulines  établies  é  Grafalinaa  ont  été 
•viorfs^es  par  one  ordoaaaMe  royala  4m  !• 

juin  1S38,  qui  de  plus  réunit  à  leur  com- 
munauté les  Clairisses  anglaisas  de  cette 
ville. 

CUSUUlfKS  A  OnRfOBLE. 

Elles  ont  élé  déGoitivemeot  auloriséea  par 
ordonnance  royale  da  19  juillal  ■ — 
Leurs  statuts  sont  les  méaM»  f M  ceux  flc4 
Ursulines  d'Amiens.  (Ib.) 

DaSOLIJISS  AU  HAVRE. 

Les  tîntillDei  éiabllea  an  Havra  ont  été  in* 
(orisées  par  ordonntMa  royale  da  15  octo- 
bre 1826. 

«aaïaiwai  a  nnnMMrv. 
LeaPnilfafS  établies  à  Hennebont  ont  6ié 
antorisées  par  ordosMoee  royale  da  ii 
mars  1881. 

BBSDUNBS  A  LAMBALLB. 

Lr<  Drsulines  établies  à  Lanaballe  ont  été 
déniilliveiuent  auiorisoe^  par  orduiuiance 
royale  da  23  juillet  1836.  —  Leurs  sUtula 
SOOi  cens  des  Ursulines  d'Amiens.  (Ib.) 

URSOUNBS  A  LANGoii  (  Gifonde). 
Les  Ursulines  établies  à  Langon  oat  été 
aatorhéaa  par  oréoonaaeo  royale  dn  21 
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loilict  im.  —  Elles  salToal  laa  alatuU  de 
eaUas  d'Amiens.  [Ib.) 

URSULIMBS  A  L1IXB. 

Les  Ursulines  établies  à  Lille  ont  élé  défl- 
nltivcmeni  aninrisées  par  ordonnance  royale 
do  1"  aoAi  1837.  —  Elles  suivent  lea  atatuts 
de  eellea  d'AniOBa.  (/6.) 

DBain.mM  a  mov. 

T  esUrstillues  établies  A  Lyon  ont  été  anto- 
risées définitivement  par  ordoanaace  royale 
dn  33  jnillet  1826.  Blln  aaiTenl  lea  atiH 
Iota  de  celles  d'Amiens.  \  lb.) 

CnSULnSS  A  U0.1T1!ABD. 

Les  Ursulines  établies  à  iiontbard  ont  été 
antorisées  par  ordonoaoee  royale  du  1"  od* 
tobre  1826. 

URSliLtBBS  A  MOTFORT. 

Les  Ursulines  établies  à  Muntfort  ont  élé 
au  loriséea  par  ordonnance  royale  du  80  nev. 
1816. 

vaatJuaBs  ▲  MOMTioifT. 

La  eommunanté  des  rellgieuaca  Urantioai 

établies  à  Moiili<Tn y-sur-Vingeanne  u  eiétl>>- 
ûniiivetueitt  autorisée  par  ordonnance  royale 
da  6  septembre  1^. 

LHSDLINKS    A  MORLAIX. 

Les  Ursulines  établies  à  Morlaix  ont  été 
définitivement  auloriiées  par  ordonnance 
royale  du  19  jaillet  1896.  —  Leurs  statuts 
sont  les  mêmes  qae  cens  des  Oraulînea 
d'Amiens.  {Ib.) 

oasijuiiaa  a  mobtaiw. 

Les  Ursulines  établies  i  Mortain  ont  été 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  23 
juillet  1826.  —  Leort  sttlata  sont  ceux  dva 
llraalhiea  d'Amleoi.  {tb,) 

URScM'tBs  A  ifANT  (Aveyron). 

Les  Ursulines  établies  à  Nant  ontétéanlo- 
rMaa  parordoananee  royalednilafrll  lltd. 

URSULIIIBS  A  NAMTBB. 

Les  Ursulines  établies  â  Nantes  ont  été  au- 
torisées déflaiiivemeni  par  ordonnance  royale 
du  -23  juillet  1826.  —  L(Mir«  staluta aottt caox 
des  Ursulines  d'Amims.  [Ih.) 

rnSCLINBS  A  NEVERS. 

Les  Ursulines  établies  à  Nevers  ont  été  af|i 
torisées  par  ordonnance  royale  do  13  JoJ^ 
18^^. 

taSULlRES  A  ORCHAUPS-TBNNIM. 

Les  Ursulines  établies  à  Orrharaps-Vennef 
ont  élé  autorisées  par  erdeaneace  reyole  do 
31  janiier  1839. 

URSri.I^F.S   A  OBL^ANS 

Les  Ursulines  établies  à  Orléans  onl  été 
aotoriséoii  par  Ofdonnanee  royale  4o  9i 
jnillal  1826. 

OMULfSVeS  A  PtRIS. 

Les  Ursulines  établies  à  l'ans,  rue  de  Vao^ 
girard,  n*  1<>0,  ont  été  dciinuiveineni  autori- 
sées par  ordonnance  royale  du  10  décembre 
1826.  —  Kllea  aoirenl  les  slaluU  de  ceUe» 
d'Anieoa.  (/é.) 
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UBSUUITBS  A  PémiGDBllS. 

Les  Vnalines  établies  à  Périgacux  ont  été 
définitiTemenl  autorisées  par  ordonnance 
royale  da  19  joiUet  1896.  —  Lears  statult 
■ont  les  méaies  que  eeu  des  Drtalinet  d'A- 
miens, {ib.) 

vismimi  A  ViiiiiAi. 

Lu  Ursulines  établiaa  à  Péiénas  ont  été 

•autorisées  par  ordonnance  royale  da  30 
juillet  1837,  à  la  coodiUun  qu'elles  suivraient 
Mi  sUtKis  de  ceUee  da  Ljoa. 

CRSDLIIfBS  ▲  VlOLBNC. 

Les  Ursulines  établies  à  Piolcnc  ont  été 
aatoritées  par  ordonnance  rojale  du  S8  mai 


TRSDUHES  â  ploermkl. 

Les  Ursulines  établies  à  Ploërmel  ont  été 
•■toriaées  par  ordoBDftnce  rojale  daiS  mars 


UR9CM?»E8   A  QUéZAC. 

Les  Ursulines  établies  à  Quézac  ont  été 
défnilirement  aotorisées  par  «rdomiaiM 

royale  du  30  août  18-26.  —  Elles  illlvail  loi 

statuts  da  celles  d'Amiens.  {Ib,} 

DRSULINES  A  QOIMPBR. 

Les  Ursulines  établies  à  Quimper  ont  été 
déflniiiveiueni  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  19  juillet  iaS6.  —  Leurs  statuts 
•ODt  las  mémos  qao  «an  dos  Ursoline»  d'A- 
niaM.  (76.) 

ORSULIIVBS  A  QOUfPBRLé. 

Les  Ursulines  éublloi  à  Qoimperlé  ont  été 
déiloilivament  autoriséot  par  ordonnance 
royale  du  30  juillet  1826.  —  Leurs  statoli 
sont  ceux  des  Ursulines  d'Amiens.  (i6.) 

ORSDLINKS  A  yilNTI.N. 

Les  Ursulines  établies  à  Quintin  ont  été 
autorisées  par  ordonnaBM  rojalo  da  14  Jau- 
fier  1827.  ' 

OBSUUHBS  A  RBDON. 

Les  Urtnlluas  établioa  à  Rodott  ont  été  aa- 
Jonsées  par  ordoooaMo  royale  da  ao  Juillet 

tJUailLIllM  A  LA  BOGMBLUt. 

Les  Ursuliops  établies  à  la  Rochelle  ont 
été  autorisées  déflnitivement  par  ordonnance 
i«jalo  du  S8  juillet  IflM. —  Leurs  statuts 
sont  ceux  des  Ursulines  d'Amieos.  (Ib.)  — 
?"«>?"f"ce  royale  du  27  septembre 
1836  les  déclare  rénales  aux  Unalloes  da 
léioa  éUUiea  à  Luçon. 

CRSDLINBS   A  ROUBll. 

Les  Ursulines  HahUos  h  Rouen  ,  rue  Mo- 
rand, n*  6,  ont  élédéfinitivcmeni  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  5  novembre  1838.  ~ 

S.*!!!»**"!/*^"'  établies  rue  des  Capucins  ont 
eie  deaniliTement  autorisées  par  ordonnance 
roya  e  du  8  octobre  1826.  -  Elles  suivent 
les  statuts  de  celles  d'Amiens,  {/b.)  -  Cello 
oe  ces  deux  communautés  à  laquelle  lo  dé- 
«etimprria  (lu  23  arril  1807  rem  et  lait  la 
yfnnif.'.?",*''^"^  •*  disponible  do  leur  an- 
«laaae  maison,  A  rtSeiie  s'y  consacrer  4 


Ml 

l'enseignement  et  d'y  recevoir  les  personnes 
qui  désiraient  s'y  retirer,  était  implicitement 
autorisée  depuis  cette  époque. 

UBSULIlinS  A  aAlIfT-CBAMOVD» 

Les  Ursulines  établies  à  Saint-Chamond 
ont  été  déûnitivement  autorisées  par  ordon- 
nanee  royale  du  6  septembre  1826.  ~  Elles 
aalTont  les  statote  de  celles  d'Amioas.  (A.) 

OnSULINRS  A  SAIKIT-FCLGENT. 

Les  Ursulines  établies  à  Saint-Fulgent  re- 
çoiTeut  du  gourwBomeat  on  secours  annuel 
de  300 fr.  (Sestioa  do  18^1,  ceaipte  déf. da 

1839,  p.  7i.) 

LaSl  I.INF.S  A  SAlIfT-JBAIf  DB  BOURRAT. 

Les  religieuses  Ursuliues  établies  à  Saint- 
Jean  de  Rournny  ont  été  définitivement  auto- 
risées par  une  ordonnance  royale  du  6  dé- 
cembre 188fr.<-^EIle8  ont  pria  reDgacennntde 
suirre  les  staluU  des  UmaiBai  d'Antens.  {Ib,) 

URSULINES  A  SAIHT-OMRR. 

Les  Ursulines  établies  à  Sainl-Omer  ont  été 
autorisées  par  ordonnance  royale  da  19 
juillet  1828.  —  Leurs  statuts  sont  cens  des 
Ursulines  d'Amiens.  (Ib.) 

URSCLmas  a  sAiirr-poL-nn-LÉON. 
Les  Ursulines  établies  à  Sainl-Pol-do>LéM 
ont  été  autorisées  définitivement  par  ordon- 
nance royale  du  19  juillet  1826.  —  Leurs 
statuts  sont  les  mêmes  que  ceux  des  Unntinns 
d'Amiens.  {Ib.) 

CltSCLlIfBS  A  SAINT-SERVAN. 

La  communauté  des  Ursulines  établies  à 
Saint-Servan  avait  été  autorisée  par  ordon- 
nance rovale  du  23  juillet  1826.  Cette  ordon- 
Baaeo  a  été  retirée  par  une  autre,  le  19  sep- 
tembre 1833. 

CRSILIXES  A  SA)<(T-SÉVBR. 

Les  Ursulines  établies  à  Saint  Séver  ont  été 
définitif emeat  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  23  juillet  182<;.  ~  Leurs  statuts 
ioat  ceux  des  Ursulines  d'Amiens,  (ib,) 

DRSULIKBS  A  SÉMDR. 

Las  reliffieoses  Ursulines  établies  à  Sémnr 

ont  été  définitivement  autorisées  par  ordon- 
nance royale  du  29  juin  1828.  >-  Elles  sni- 
?eat  les  lUIato  de  oeHes  d'Amiens,  (fb.) 

unsuuilBi  A  aOMMiftBBS  (Gard). 

Les  Ursalinea  établies  à  Sommières  ont  Hé 
autorisées  par  ordOBaaaco  royale  da  S$  sep* 

tembre  18^2. 

mauuBis  A  souicBnAG. 

Les  Ursulines  établies  à  Soasceyraeont  été 
définitivement  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  30  juillet  1^26.  —  Leurs  sUtnts 
sont  cens  des  Unulinead'Aniena.  (/è.) 

onsvuiias  a  TAUAicoB. 

T. a  communauté  des  Ursulines  qui  est  d 
Tarascon  a  été  autorisée  par  ordonnance 
royale  du  13  août  183<t. 

lrsuuubs  a  thoissbt. 

Les  Ursulines  établies  à  Thoissey  ont  été 
lAèûniiivement  autorisées  par  ordonuance 
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dm  11  millet  1827.  —  Leurs  ttataU 
—  éêt  UitolinM  d'AniMii.  (/d.) 

t'RSULIIfBS  A  THORIGNT. 

Les  Ursaiines  élabHcs  à  Thorifjny  ont  élé 
*  ♦■^•rtl^.  par  ordonnance  royale  du  1* 
liiillet  1828 ,  à  trtiitiérar  Imut  étabUiMmaBl 
â  yalognes. 

UKIOURU  A  TONNBRRK. 

Les  Onvlioet  établies  à  Tonnerre  ont  élé 
définiiÎTemenl  autorisées  par  ordonnance 
rojraie  du  27  août  i8Si6.  ~  Elles  suiveai  let 
•latau  4b  eeliat  d'AmieM.  (Ib.) 

DRtDUMS  A  TOUat. 

Les  Ursolinps  établies  à  Tours  ont  élé  au- 
torisées défiDilivement  par  ordonnance  royale 
do  19iaillal  1826.  ~  Uan  sUtmU  sont  les 
»d«M  que  ceoxdfs  UrsuUnesd'Amiens.  (ib,) 

ORSOUNES  A  TnécuiER. 

LesUrsolinm  établies  à  Tn  guier  ont  élé 
Mtoriséet  par  ordonnance  royale  du  23 
Joitlct  1826.  —  Leurs  statuts  soal  oeqx  des 
ursaiines  d'Amiens.  (76.) 

CMULI?IBS  A  Tl'LLIXS. 

Les  OrsnNaes  établies  à  Tuliins  ont  élé 
antorisees  déOuitivemenl  par  ordonnance 
royale  du  19  juillet  1826.  —  Leurs  satuts 
Mot  les  méoies  que  teux  des  Ursaiines  d'A- 
nieof .  (/*•) 

rRSC'T.mES  A  TALBIfCIErn»««. 

Les  Ursulines  éUUiea  à  Valenciennes  ont 
«lé  deflnitivement  aalorfsées  par  ordonnance 
rojale  du  23  juillet  1826.-  Leurs  statuts SOOt 
ceux  des  Ursulines  d'Amiens.  (Ih.) 

OaSOLINES  A  V1LOGNB9. 

Les  Ursaiines  de  Valogncs  sont  celles  do 
Thorigny,  qui,  par  ordonnance  royale  du  13 
jaillell828,  ont  obtenu  de  transférer  leur 
étoUissemeot  A  Valognes.  —  Leurs  staluts 
ont  été  enrcgislrés  en  conseil  d'Etat,  en  rertu 
d'une  ordonnance  rojale  du  1"  avril  1827 
•t  lear  commaaaQléa  été  défînitlTemeot  au- 
torisée en  vertu  d'aoe  «iitn  ordonnance  dn 
93  da  même  mois. 

URSDUNBS  A  TALRÉAS. 

Les  relifieoses  Ursnlines  établies  à  Val- 

réas  ont  été  autorisées  définilivement  par 
ordonnance  royale  da  9  mars  1828.  —  Elles 
•■ifant  les  slalnis  de  oeUes  d*Aniieas.  {Ib.) 
uRiuLiitBs  A  YAinms. 

Les  Ursulines  établies  à  Vannes  ont  élé 
■worisées  par  ordonnance  royale  du  mars 

L'asUXiNBS  DB  JÉSOS. 

Les  Ursulines  de  Jésus,  dites  aussi  Ursu- 
lines de  Chavagnes  ,  forment  une  congréga- 
tion dans  laquelle  les  sapérienres  locales 
sont  sous  la  dépendance  d'une  supérieure 
générale,  qui  est  à  Cliavagnes. 

UKSOLiaBS  OX  JÉSUS  A  ANOOOLÊMI. 

Les  Ursulines  de  Jésus ,  dites  de  Chava- 
gnes, établies  à  Anpoulômc,  ont  été  délinili- 
Tement  autorisées  par  ordonnance  royale  da 
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15  juin  1828.  —  Elles  soirent  les  statuts  de 
la  maison  cbeMien,  qni  est  à  Laçoo.  (ié.) 
•    tmsvums  oi  jésos  a  BounMnr-TBRois. 

La  communaulé  des  Ursulines  de  Jésus  , 
iites  de  Gbavagnes,  établie  â  Bourbon-Ven- 
dée, a  étédénniiivement  aotorisée  paror. 
donnance  royale  du  2'^  décembre  1837.— Elle 
dépend  delà  congrégation  dont  le  chef-lica 
est  A  Lnçon.  (Ib,) 

msDURBS  DB  aÉscs  A  cHAiftouK  (Vienne). 

Leur  communauté  a  été  autorisée  par  op-' 
donnance  royale  du  13  novembre  183\). 

VBSUUaSS  OB  Jésus  A  CUAVAU.NES. 

La  maison-mère  des  Ursulines  do  Jésus  qui 
est  A  Gharagnes  a  été  autorisée  par  ordon- 
nance royale  du  28  mai  1826. 

OaSUlUfBS  OB  JÉSUS  A  FONTBIVAT-LK-COMTB. 

La  communaulé  des  Ursulines  de  Jésus 
établie  À  Fonlenay-le*Comle  a  élé  autorisée 
par  ordonnance  royale  da  23  janvier  1844,  à 
la  charge  par  ses  membres  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  de  la  maison-mère 
approoTés  par  ordonnancedo  90  avril  1826. 
onsutmas  de  jésos  ou  mocésb  db  luçom. 
Los  statuts  des  Ursulines  de  Jésus,  dites 
de  Chavagnes,  élnbli«s  dans  le  diocèse  de 
Luçon  ,  ont  élé  approuvés  par  l'évéqae  de 
Luçon  le  11  août  182.3,  n  enrf;;isirés  au  con- 
seil d'Etat,  en  vertu  d  une  ordonnance  royale 
du  30  avril  1826.  —  Leur  congrégation  a  été 
délinitivement  autorisée  par  ordonnaneo 
royale  du  28  n)ai  1828. 

OnSULIHBS  OB  JÉSUS  AU  PBTIT  BOURG  DBS 

■ibbirbs  (Vendée). 

La  communauté  de  ces  Ursulines  a  été  au- 
torisée par  ordonnance  royale  du  25  février 
18M1* 

UaSULINBS  DB  JÉSUS  AUX  SABUS-D'OftOtffrB. 

Les  Ursulines  de  Jésus,  dites  de  Chava- 
gnes. établies  aaxSables-d'Olonne.  uni  élé 
aotorisées  par  ordonnance 
royale  da  81  décemlire  1888. 

UmSOUlfBS  DB  JÉSUS  A  SAlBISfBAll^DB-MOirrS. 

Les  Ursulines  de  Jésus  établies  à  Sainl- 
Jean-de-Monis  ont  clé  autorisées  par  ordon- 
nance rojale  du  5  seplembio  1837. 

UBSDUIIBS  DB  JÉSUS  A  SAIlIT-nBaRB  d'OLÉBON. 

La  communauté  des  religieuses  Ursulines 
de  Jésus,  dites  de  Obavagnes,  établie  â  Saint- 
Pierre  d'Oléron,  a  élé  défiBitirement  autori. 
■ce  par  ordonnanee  rojale  da  93  aoèt  1828.  ; 

URSDLINBS  DB  JÉSUS  A  SilNTES. 

Les  Ursulines  de  Jésus,  dites  de  Chava- 
gnes ,  établies  à  Saintes ,  ont  été  déûniiive- 
S'^avrîri829^*  ^  ordonnance  royale  do 

URSUUNBS  DU  SACRÉ  COBUR  DE  JKSL8. 

Les  Ursulines  du  sacré  cœur  de  Jésus  ont 
été  fondées  en  1805  par  Févéque  de  la  Ro- 
chelle. Leur  maison-mère  est  à  Pons.— Elles 
tiennent  des  pensionnats,  ont  des  écoles  cra- 
tnitet,  et  qadqnelois  une  tcMr  pbarna* 
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denne  poar  visiter  et  soigner  gralaiicmuiil 
à  domicile  le«  malades  paoTres. 

Leurs  slalals  ont  élô  approoTée  par  Té- 
T«que  de  la  Eochella  le  10  aoûl  1^,  en- 
registrés lu  cmueil  d*eiat ,  en  Teilii  d*on« 
ordonnance  royale  du  1"  avril  1827.  —  Une 
autre  ordanoance  royale  du  22  du  même 
looii  avlorlie  déaaitlf aoital  lanr  congréga- 
tion. —  Elles  ont  une  supérieure  générale  , 
de  laquelle  dépendent  toutes  les  supérieures 
loealet. 

OnSOLIHBS  DO  SACRÉ  COKUn  DK  JÉSUS  A  P05S. 

Les  Drsulioes  du  sacré  cœur  de  Jésus  éta- 
blie!» à  Pons  ont  été  autorisées  par  ordoa- 
naaca  rayala  éà  ti  avril  IfliV. 

OMUtlIlBt  MUS  LA  nècLE  DE  SAIHT  AVOVSTIll 

A  MO^iTAUBAW. 

Lei  Ursolîncs  sous  la  règle  de  saint  A«- 
mstin  à  Montaulian  forment  des  commu- 
nautés indépendunles  les  unes  des  autres.—» 
Les  statut»  de  ees  religieusa»  oal  été  approa- 
▼és  par  révéqoe  fie  Montauban  le  80  sep- 
tembre 18i6,  «l  enregistrés  au  conseil  d'E- 
tat ,  en  vertu  d*ane  ordannaaea  raynle  du 
1"  avril  182T.— Une  nuire  ordonnance  royale 
du  sè  ^u  même  mois  autorise  déûnitivement 
laor  conmnnaaté. 

uaanuRM  iom  la  réslb  db  SAinr  auavina 

A  MONTPBZAT. 

Les  Statuts  des  religieuses  Augusline^  sous 
la  règle  de  «aiRt  Angastin  établies  à  Mont- 
peialaatété  approuvés  par  l'é^équ»-  dp  Mon- 
•  taaban  le  30  septembre  1826 ,  pI  enregistrés 
au  conseil  d'Elal,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  1"  avril  1827.—  Doe  autre  ordon« 
nance  royale  du  22  du  même  mois  autorife 
dèBttitivement  leur  communaoté. 

ORSOLIDES  DE  SAUTTr-CLAinK. 

Les  Ursulines  de  Sainte-Claire  dites  Pe- 
lites-Ursuliites ,  forment  des  commanantés 
indépendantes  les  unes  des  autres.  On  les 
appelle  aussi  foari  de  l'Instruction  chré- 
tianne.  V»y,  SaaDai  bb  L'wiTMicnaa  caaâ- 

TIBHBB. 

UBSULINE8  DE  SAINTB-CLAIBB  A  I.A  OARDB. 

La  eommauaulé  des  Petites  Ursulines  de 
Sainte-Claire  établie  i  la  Garde,  prés  Péri- 
gueux,  a  été  définilivemml  aulofiaéa  pat 
ordonnance  royale  du  5  août  1829. 

UMULINCS  DE  SAINTB-CLAIRE  A  L1M06E9. 

Les  statuts  des  religieuses  dites  Pelites- 
Ursolines  de  Sainte-riaire  établies  à  l.imuges 
ont  été  approuvés  par  l'é^êque  de  Limoges 
le  6  janvier  1820 ,  et  enreglitréa  an  conseil 
d'Ktal,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du* 
1"  avril  182*7.  —  Une  autre  ordonnance 
royale  du  22  du  même  mois  autariaa  déQni- 
livctnenl  leur  communauté. 

LRSl  LINES  DE  SAtNTB-CLAIRR  A  TROTRS. 

Les  statuts  des  Petlles-Ursulines  de  Sainte- 
Claire  établies  à  Troye<  fuient  approuvés 
par  décret  impérial  du  14  décembre  1810. — 
Une  ordonnance  royale  du  ih  mai  18i6  auto» 

risc  trois  élahlissi  raenls  de  cette  congré- 
f;atinn  formés  à  Bar-sur-Aube,  Nogent-fUf* 


OSA  9B« 

Seine  et  Pont-le-Roi.  —  Celte  (M)ngrégation  a 
formé,  aree  autorisation  do  goorernenent , 
un  étaliliHsement  de  deux   sa>urs  à  Ervf 
[Aube].  [OrU.  roy.t  11  mart  18J».) 
ntsDLiNBS  iOBiiBa  ■otHTiiuàaaa  a  aLAiiv. 

La  communauté  des  Drsniinee  seenrs  hos- 
pitali^^ros  de  l'Instruction  cbrétienne  établies 
à  la  Chapelle  en  Blaixy  (Hante-Marne)  a  été 
autoriséa  par  ordonnaaea  rayala  4a  M  iiiiB 
1839. 

nSAGES. 

Nous  appolone  anja«rd*hal  aaifta  aafaa 

nos  pères  appelaient  us. 

Les  us  et  louables  coutumes  étaieul  les 
principes  généraux  de  droit  qui  étnanaiejit 
de  la  pratique  reo-ie,  et  non  de  l'autorité 
aoiiverainc.  Ou  leur  reconnaissait  force  de  loi. 

Il  est  reçu  encore  de  nos  jours  que  l'usage 
doit  venir  en  aide  à  la  loi. (Cod.  ci».,  a.  1160.) 
—  Il  peut  abroger  la  loi,  lorsqu'il  remonte  a 
l'époque  fixée  poar  la  prescription  de  b)ng 
cours.  [Covarroif.  de Toufouse,  28  aev.  182».) 
Dalloz  veut  qu*en  ce  cas  il  soit  anirorme, 
public,  multiplié,  observé  par  la  gcnér.ililé 
des  habitants ,  réitéré  pendant  on  long  es- 
pace de  temps,  coastaaBosaat  «lN«rvé  par  le 
législateur,  et  non  contraire  à  l'ordre  oaA 
l'iniérét  public.  (Dict.,  Lois,  n*  352.) 

On  peut  distinguer  Ica  oeag aa  eiefls  «C 
en  religieux.  —  Les  usages  civils  antérieurs 
au  Gode  civil  ne  sont  plus  d'aucune  autorité 
lA  où  le  Code  civil  n'y  a  pas  renvoyé  foroielp 
ieincnt.  lis  ont  abolis  dit  M.  Dalloz,  par 
In  loi  du  3U  ventôse  au  Vil.  Ainsi  l'a  décidé 
la  Cour  de  cassation.  (Arr.,  3t  déc,  1810,  il 
21  avr.  1813.) 

Il  faut  raisonner  aulreuMM  pour  ce  qai 
concerne  les  usages  ecclésiastiques.— Le  co- 
mité ecclésiastique  décida  ,  le  29  nuirs  1790, 
qu'ils  devaient  être  maintenus  justju'à  ce  que 
TAssemblée  nationale  en  eût  prononcé  la 
■nppression  ou  la  réforme,  —  Le  maintien 
de  ceux  qui  sont  particotlert  aux  Eglises  de 
France  a  été  f<M  inellemcut  et  expressément 
déclaré  dans  le  décret  apostolique  du  10  avril 
1802,  qui  établit  let  noureaux  sièges.  «  iTi- 
demifut  futtiro  ae  pro  tempor9«xit((nli,  y  est- 
il  dit  en  parlant  de  l'évéquc ,  ut  prater  col- 
tatitmem  pmmtUirmm  «ê  «orfo  fui  tn  nrpe 
mtmordtn  convenlione  ae  tn  prœsrnli  decrtto 
itêhilus  est  (fuacumqiu  alia  eum  cura  et  «iM 
eura  etcUtiattieakttUfUiaqumnodoHbet  «•»■ 
cu;)f'/o,  juxia  formas  relate  ad  tiallias  aule 
regiminis  immutationetn  ^talulas,  ac  salvis 
reservationibus  et  liasitaiionibus  tune  t^m- 
porîs  vigent'bus  personis  idoneis  plenojure 
conferendi  et  de  illis  providendi  deradens 
apeciali  aposlnlica  auctoritate  potestalem 
oronem  concedimos  et  impertimur.  » 

Pour  empêcher  qu'on  no  s'en  écarts,  Vvf 
ticle  organique  6  a  qualifié  d'abus  tout  ai' 
teatat  aux  coutumes  de  1  Kglise  galUcaue.-' 
Le  88'  défend  aux  vleairet  capilolsires  et  ao* 
lr"s  administrateurs  de  rien  rli.inp»*r  » 
usages  et  coutumes  du  diocèse  pendant  i<i 
canne-  du  aî^e. 

L'usage  sufût  pour  légilimer  les  oblatioas 
i|tte  perçoivent  les  ministres  du  culte  prolss> 
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tant,  h  l'occasion  des  fonctions  de  tenr  minis- 
1ère.  (^l  i.  org.  prol.,  a.  1,)  Il  ne  p«ul  paa  eo 
éë  néme  pour  le«  Miaistrci  €9  évite  ea- 
tholiquo.  (Art.  org.  6f .  )  —  CV<t  l'usagp  qui 
ëélerniine  dans  ehaaae  lucalilé  les  jour»  de 
l'année  aaxqaels  dolrent  avoir  lee  u- 
semblées  ordinaim  ém  tOMiatoiret  locaux* 
{Ari.  ai.J 

Artfde*  orgsolnvf.  JIB<— AriHes  orMirtaees  des 
eiUes prou,  a. e.1». SI. -TlMcrel do légit , (0 iffllim. 
^Conriié  eedMastiqiM,  «9  mira  17iW.  —  Cnde  cMI, 
a.  IflW.  — Coer  d«  cMniion,  irr.,  SI  «lée.  tSIO,  91  avr, 

tttti     OS«r  royale  de  Toulouse,  arr. ,  M  nsv.  tW 
AtUeur  ei  «uvragt  eii^. 

l  SAGE  (l>roj(  (f)  DMi  LBt  Mia  ST  fOKÉTf. 

Fay.Boif,  |7. 

DSAaa  (Droit  d']. 

Le  droit  d'usage  oonslitae  ane  servitude 
au  profil  de  celui  qui  Ta  aeqnit.  — Ce  droit 
peut  dériver  de  la  loi«  comme  celui  d'une 
place  privilégié*  4ailt  réxliie  que  l'on  a  en- 
tièrement bàlie  on  (\i)\u',  -o  { Iléeret  imp.,  SO 
ëée,  1809,  a.  7ij,  ou  d'une  coavenii4»n,r«imme 
eeitti  dee  eoacaaiioMairai  des  bancs  {Ib.^a. 
36  et  70),  ou  d'une  possession  sufTisanle  pour 

Jrescrire  quand  il  s'agil  d'une  chose  qui  est 
ma  le  commeree ,  et  peoi  être  acquise  par 
prescription.  {Cod.  ci».,  a.  222<î  )—  Le  droil 
d'usage  est  un  usufruit  limité  parles  besoins 
de  celui  qui  en  jouit  et  la  déierminalion  faite 
|Mir  la litfc «ai  l'établit.  (/&..  a.iWela.) 

USAGES  LOCAUX. 

L'aotorité  administrative  peut  étoiulreaux 
magos  lo  auv  les  exceptions  de  li  loi  du  18 
iin\embru  I8U,  relative  h  la  célébration  dea 
fêtes  et  dimanches,  {.irl.  9.) 

Le  décret  du  28  septembre-6  octobre  1791 
sur  la  police  rurale  et  la  Coda  ciril  recon- 
naissent les  usages  loMut  et  les  mainlien- 
nciit  en  vigueur  rn  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire aut  loia  es,istantas.  C'eat  ce  dont  il  est 
important  que  les  nlnislrei  d«  mille,  les  fa- 
briques el  les  consistoires  iini  mU  ries  pro- 
priétés à  surveiller  ou  à  gérer  soient  préve- 
nue, ain  dene  pae  Imenler  hmI  à  propoa  dee 

actions  judiriaii  es  ttat  s  les^ucllie  Ut  iSC* 
comberaienl  nécessairement. 

USAGERS. 

Lei  IMgers  sont  ceux  qui  ont  on  droit 
d'usage.  —  Leurs  obligations  sont  de  mc^me 
nature  que  celtes  des  usufruitiers  el  ••oullli^es 
aux  mémos  principes.  {Cod.  cit.,  a.  625.)  — 
Lorsque  le  titre  qui  conrède  ce  droit  ne  sVs- 
pliqne  pas.  on  diNl  le  régler  alors  d*;i près  les 
articles  630  é  63G  du  Code  civil. 

Une  décision  donnée  par  le  ministre,  lo  8 
afril  tSN»  ^orte  fue  lea  earéi  n*nnt  pas  Tn- 
sairoil,  mais  seulement  l'usage  personne!  du 
nreebftère. — D'après  cette  manière  de  voir, 
la  eonsmone  aerail  propriétaire  du  presbv» 
tère,  la  fabrique  usufruitière  el  le  ruro  usa- 
ger, ou  bien  la  iabrique  propriétaire  et  curé 
usager.  Ces  t  en  eUeleequi  perai  l  i  e  pi  us  raison* 
nable,  si  I'od  n**  consulte  qui- les  pi  incipes 
(lu  droil  luuderoe }  mais  si  l'on  remonte  au 
delà  da  vm,  alati       o^a? iem  da  le  ftiiia 
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pour  apprécier  sainement  l'élat  de  la  ques- 
tion, on  s'aperçoit  que  c'est  le  titre  qui  est 

f>r«>priétaire.  La  fabrique  n'a  que  la  surveil- 
aiii  p,  i  l  le  curé  est  véritablement  usufrui- 
tier de  celle  partie  de  la  dotation.  Il  n'cluit 
cenaldéré  comme  usager  que  par  rapport 
aux  revenus  du  b  néfice,  el  le  décret  impé- 
rial du  6  novembre  1813  le  déclare»  qaaat  A 
ceci,  «ralhilfler. 

Acîet  légiilatifi. 

Caàv  civil,  a.  3S,  50  à  36.  -  Décret  Impérial,  «  nav. 
mt,  -  IMfiësa  rtidsiéHalie.  8  «vr.  mT  • 

USINES. 

Les  usines  duni  le  service  no  pourrait  être 
interrompu  s  i  us  dunimage  ne  sont  point 
aouniise^  aux  défenses  et  prohib ilioai  delà 
loi  du  18  novembre  181i.  {Art.  1.  ) 

L'^s  enf.'inU  au-dessous  de  seize  ans  na 
peuvent  être  employés  les  dimanches  et  jours 
de  fêles  dans  celles  à  feu  continu  et  dans 
leurs  dépendances.  {Loi  du  22  mars  18^1,  a, 
tel 4.)  reir, Karania,  Firas. 

DiTHSILM  D'éailiB. 

Les  ustensil  's  d*é;;Iise  d<iivent  iMre  fournis 
et  entretenus  par  la  fabrique,  sur  un  étal  que 
fournit  chaque  année  an  bureaa  dee  mar- 
guilliers  le  curé  ou  desservant.  {  Dérrtl  imp, 
du  30  déc.  1809,  a.  37  cl  45. j  —  Us  sont  por- 
tt  s  sur  l'inventaire  du  mobilier  de  l'égUsa 
dool  ils  font  partie.  (76.,  a.  55.J 

USDFHUIT. 

•  LVisufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses 
lont  un  autre  a  la  propriélé  comme  le  pro- 
prié'aire  lui-même,  mais  à  la  charge  d'en 
conserver  la  substance.  »  {Cod.  ci».,  a.  578.) 
—  «  Il  diSère  de  droil  d'uiage,  prineipale- 
menl  en  ce  qae  Posager  ne  i)etit  prendre  des 
fruits  de  la  chose  que  ce  qui  est  nécessaire  à 
sa  consommation,  tandis  que  l*uaafrailier  les 
perçoit  en  lotalilé  el  en  dispoee comme  bon 
loi  seanhle.  »  {Art.  6S9.)  —  «  L'usufruit  est 
établi  p;ir  la  loi  ou  par  la  volonté  de  l'hom- 
me. »  {Art,  579.  )  —  «  L'usufruit  s'éteint,  !• 
par  la  merl  naturelle  el  par  la  mort  civile 
de  l'usufruitier  ;  2-  p.ir  l'expir  lion  du  temps 
pour  lequel  il  a  été  accordé  ;  3-  par  la  con- 
aelidalion  oa  la  réunion  sur  In  même  téle  des 
deux  qualités  d'usufruilien  l  le  |iroprio(nire; 
4"  par  le  non-usage  du  droit  pendant  trente 
ans  ;  5*  par  la  perte  totale  de  la  chose  sur 
1  iquclle  l'usufruit  esl  établi.  »  [Art.  617.) 

Les  titulaires  ecclésiastiques  exercent  les 
droits  d'usufruit  sur  tous  les  biens  qui  Ibr^ 
ment  la  dotation  de  leur  titre  ,  et  supportent 
lea  charces  de  ces  droits  ,  ie  tout  ainsi  qu'il 
esl  i  labli  p.ir  le  Code  ovil.  (  Déctti  împ,  du 
6  nov.  1813,  a.  «,  29.  M,  etc.) 

On  ne  doit  pas  présenler  à  l'aulorisation 
du  chef  de  ri.iat  îles  doiiaii  ms  avec  réserve 
d'usufruit.  {Orë,  roy,  du  U  janv.  mi,  a.  4.) 

La  jouissance  des  édillèee  et  propriétés 
remis  par  les  communes  aux  fabriques  est 
exclusive  el  incommutable.  Il  n'est  pas 
au  pouvoir  de  la  commune  d'y  melfre  nn 
terme.  Il  résulte  de  là.  ainsi  que  le  recon- 
naît et  le  déclare  la  Cour  rovale  de  Limoges , 
daMuarrètdainuiifMl  qaaIacoaseH 
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de  fabrique  chargé  du  soin  de  la  maintenir 
et  de  la  déTeiidre,  doil  être  iovcsli  d'uu  droit 
plus  étendu  que  celoi  d'an  simple  usufruit , 
esscniiellemenl  viager  cl  précaire,  et  que  ce 
droit  emporte  nécessairement  rexercice  de 
toutes  les  actions  propres  à  protéger  les  in- 
téréU  nuilériels  du  culte,  et  défendre  les 
drotts  dont  le  produit  est  affecté  à  son  eier- 
cice;  que  la  plus  importante  et  la  plus  né- 
cessaire do  ces  actions  est  celle  qui  a  pour 
objet  do  maintonir  les  droits  de  Vèi^itt  et  de 
la  fabrlane  sur  la  totalité  du  temple,  de  ré- 
clamer rexécotion  des  lois  qui  eu  assurent 
la  libre  disposition ,  et  la  perception  des  droits 
ou  redevances  qui  sont  le  prix  légal  de  la 
jouissance  de  quelqu'une  de  ses  parties ,  et 

f>ar  conséquent  celle  d'exiger  et  de  vériQer 
es  titres  en  verlu  desi|uels  des  tiers  préten- 
draient avoir  des  droits  quelconques  a  celle 
Jouissance;  que,  quelles  que  soient  la  nature 
el  l'ori'jïine  de  ces  droil'>,  c'est  à  clic,  à  elle 
seule  ,  à  les  apprécier  el  à  les  discuter ,  s'il  y 
a  lieu  ,  parce  qu'à  elle  seule  appartient,  dans 
l'intérêt  du  culte,  cette  jouissance;  quS'nves- 
tie  par  lo  décret  de  180y  Uu  droit  de  disposer 
des  diverses  parties  du  temple,  d'y  concéder 
seule  dans  certains  cas,  et  avec  autorisation 
dans  d'autres ,  mais  toujours  sans  le  concours 
de  la  commune,  des  bancs  ou  des  places, 
elle  seule  aussi  a  le  droit  de  vériGer  les  con- 
eessions  antérieures,  quelles  que  soient  la 
nature  el  la  cause  de  ces  concessions,  alors 
même  qu'elles  seraient  le  prix  de  la  cession 
ou  la  condition  de  l'abandon  de  tout  ou  par- 
tie du  sol  de  réglise  ;  alors  même  que  leur 
discussion  mettrait  en  question  la  propriété 
de  ce  sol,  parce  que  dans  ce  cas  la  question 
de  propriété,  quelle  que  puisse  être  son  im- 
portance, se  rattache  à  l'exercice  d'un  droit 
qui  lui  cslexclosiremeni  propre,  celui  de  l'u- 
sage, delà  jouissance,  de  la  libre  disposilioa 
de  toutes  les  parties  du  temple  :  d'où  dérive 
celui  de  vérilior  toutes  les  prétcntiuns  qui 
portent  ailcinlc  ii  ce  droit,  de  rechercher  si 
ces  droits,  concessions  ou  réserves  ont  élé 
léj^alcmenl  établis  dans  le  principe,  s'ils 
n'ont  pas  élé  abolis  par  l'olTei  des  change- 
ments survenus  dans  la  législation  relalire- 
ment  aux  églises,  on  éteints  de  tonte  antre 
manière. 

Il  est  remarquable,  disait  la  Cour  royale 
de  Bordeaux,  dans  un  arrêt  du  6  février 
183S ,  que  le  décret  do  1809  laisse  à  la  charge 
doi  fabriques  les  grosses  réparations  des  édl> 
fices  consacrés  au  colle  ;  que  les  communes 
nesunl  indiquéesqu'eu  seconde  ligne  etquand 
l'insuffisance  des  revenus  des  fabriques  est 
clairement  démontrée;  que  cette  obligation 
imposée  aux  rubriques  ne  permet  pas  do  les 
assimiler  à  desimpies  usufruitiers,  puisqu'on 
celte  qualilé  elles  ne  seraient  tenues  qu'aux 
réparations  d'entretien  ;  que  celle  espèce  de 
co-propnété  au'elles  partagent  avec  les  com- 
munes leur  laisse  le  droit  d'a<;ir  quand  les 
eoramones  n'agissent  pas;  qu'en  s'appujaut 
do  CCS  idées, développées  par  M.  de  Cormenin 
dans  tes  Questions  de  droit  administratif,  les 
Cours  de  Nancy  et  de  Limoges  ont  reconnu 
que  les  fabriquât  avaient  qualité  pourinlenp 
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ter  toutes  actions  relatives  aux  droits 
se  raltachanl  à  la  prupncté  des  éslises. 
11  n'est  plus  permis  de  disposer  die  ses  biens 

Ear  donation  entre-vifs  en  faveur  d'un  éia- 
lissement  ecclésiastique  sous  réserve  d'u- 
sufruit. (Ord,  roy.,  Ik  janv,  1881,  a.  b.) 

Actet  lighiaiifs. 

Code  ciNil,  art.  578,  Î579,  (,I7,  (."50.  —  Di-crels  impi- 
r<»nx,  5  1  .léc.  1809,  a.  J  ;  G  iiov.  181 1,  a.  6,  29,  4;»,  elc  — 
Ordouoaoce  rovale,  li  iauv.  1)^1,  a.  i.  —  Cour  rovaUdt 
Llnogss,  Kt,fZ  mai  tlBB. 

USURE. 

Les  députés  de  la  nation  juive  répondi- 
rent à  une  des  questions  qui  leur  furent 
faites  de  la  part  de  l'Empereur,  que  le  simple 
prêt  À  intérêt,  non-seulemenl  cuire  juif  et 
juif,  mais  encore  entre  un  juif  et  un  compa- 
triule  sans  distinction  de  reli<;ion  ,  ciail  dé- 
fendu, excepté  lorsqu'il  s'aaissait  d'opéra- 
tions de  eommerce.  {Sétmamt  12  aùûi  1806.1 

Une  conslitntiou  de  rente  n'eat  paa  usa» 
raire. 

L'usure  devient  nu  délit  que  les  lois  ci- 
viles punissent  lorsqu'elle  est  habituelle. 
(Lot  du  3  sept.  1807.)  —  La  poursuite  de  es 
délit  ne  peut  être  exercée  que  par  le  miai»- 
tère  public.  [Cour  de  cass.,  3  /Ver.  1809.)— 

Actes  li'gistalifs. 

Assemblée  des  députés  Juifs,  sé.<nce  du  ti  août  1S06. 
dn  S  Nfil.  1897.  -  Gmw  de  CHMtkn ,  arr^  S  Kir. 

08DRIER6. 

Dans  l'Assemblée  constituanic  ,  à  la  suile 
de  deux  motions  pour  autoriser  l'intérêt  d« 
Targent  prêté ,  il  en  fut  fait  une  inrisièaM 
pour  que  les  lois  contre  les  usuriers  fussont 
remises  envigueur.  (/'roc. -t(rr6.,  2  oct.  17*). 
p.  6.) 

USURPATION. 

Le  lilulaire  d'une  cure  dotée  prend  l'eo- 
gagemeni  par  éeril  de  s*opposer  è  ta  délc- 
rioi  ation  des  biens  (  Décret  itnp.  du  G  nor. 
181:],  a.  7),  ce  qui  comprend  nécessairemeul 
leur  usurpation.— L'usurpation  de  pouvoirs 
donne  lieu  à  un  recours  en  cas  d'ahus.  (Art. 
org.y  a.  6  et  7.)  —  Comme  les  usufruitiers 
sont  responsables  de  toutes  les  usurpations 
qu'ils  nont  pas  dénoncées  au  propriélairo 
[Cod.  Cl».,  a.  G4) ,  les  fabriques  pourraient 
poursuivre  un  curé  qui  en  aurait  laissé  faire, 
de  même  que  la  commune  pourrait  ne 
demander  compte  à  la  fabrique  que  pour  los 
immeubles  qu'elle  lui  fournit, et  celie-ci  aux 
marj{uillicrs  chargés  spécialement  de  l'ad- 
minislrallon  du  temporel. 

AeUêlét^slÊêfs, 

ArUdM  M?pl<1'*M,  s.  a  et  7 —  Cités  civO,  i.  «li- 
IMeret  iai|iéiOl,  6  nov.  1813,  a.  7. 

USURPATION  DU  COSTUM B  RBLIGiCUX. 

Le  costume  religieux  des  con  g  régalions 
reconnues  par  ordonuance  ou  décret  do  cbsf 
de  l'Ktat  est  leur  propriété.  On  volt  que  e'nt 
ainsi  que  l'enlendit  IToipereur  ,  lorsqu'il 
rendit  l'existence  civile  à  ces  sortes  dVia- 
blissemenls.  La  question  de  savoir  s'il  ea 
était  de  même  du  costume  des  ordres  reli- 
gieux non  spécialement  autorisés  s'est  prc- 
•entée  devant  le  irtbunal  «orredionnel  i> 
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Bloîs,  qnf  condamna  nn  individn  poor  afoir 

usarpé  le  rostume  des  Rénrdictins.  Sur  ap- 
pel, la  Conr  royale  d'Orléans  jugea,  par  ar- 
rêt du  fk  février  1841 ,  que  les  Bénftdiclim 
ii*élant  pas  légalcmcni  établis  en  France , 
et  Tarlicle  259  du  Code  pénal  ne  s'appliqaant 
qu'au  tas  d'oturpatio»  dn  costame  on  do 
l'unirorme  d'une  auloriié  I  gale,  ce  tribunal 
avail  fail  une  fausse  applicaliou  de  cet  ar- 
ticle. 

UTILITÉ. 


L'atiUté  d'aa.bail  do  pUu  de  uni  ana  doit 


VAC  m 

être  déclarée  par  dénx  experts  nommés  nd 

hoc  pour  que  1p  titulaire  doté  puisse  obtenir 
du  chef  de  l'Elal  l'aulurisalion  de  le  passer. 
(Mcrel  imp,  du  6  itoVt  1813,  a.  9.)  Voy. 
Bai  X.  — Les  établissements  publics  peuvent, 
comme  les  particuliers,  être  expropriés  pour 
eaoao  d'oliuté  publiqae. 

nzÈ& 

U'cglise  de  Saiot-Etienne,  à  Uzès,  fui  éri- 
gée en  chapelle  par  décret  impérial  du  IS 
^nTicrlSia. 


V 


VACANCE. 

La  racanco  oit  la  aon-oeeapatlon  d'oa 

litre  ou  d'un  emploi. 

L'Assemblée  coosliluanle  arail  statué  que 
lea  évèchés  et  lot  enrcs  seraient  réputés  va- 
cants jusqu'à  ce  que  Us  élus  eussent  prêté 
serment.  [Uécret  du  12  jmll.-2k  août  17<>0, 
lit.  2,  a.  w.)  —  Durant  la  vacance  le  traite- 
ment du  titulaire  devait  être  versé  dans  la 
caisse  du  district  pour  lornicr  un  funds  de 
retraite.       lit.  S,  a.  8.) 

VACA!>tcE:  DBa  Guaas. 

L'ouverture  de  la  vacance  d'une  enre  do- 
tée a  lieu  à  la  mort  ou  ù  la  démission  du  ti- 
tulaire, et  Gnità  la  nomiiialion  du  nouveau. 
\Dicrtt  imp.  du  nov,  1813,  a.  2V.)  —  Les  re- 
venus qni  ont  cours  pendant  la  vacanee  doi- 
vent être  mis  en  réserve  dans  la  caisse  à  trois 
clefs  pour  subvenir  aux  grosses  réparatioitt. 
(/6.) 

La  Constitution  civile  du  cierge  portait  que 
le  premier  vicaire ,  et ,  à  son  défaut  ou  s'il 
n'y  avait  pas  de  vicaires,  un  deisrrvant, 
nommé  par  l'évéque,  administrerait  la  cure 
pendant  la  vacance.  (  Décret  du  12 yui//.-24 
uoût  1190,  lit.  S,  a.  M.) 

vacanCB  Mm  li  consmi.  0b  fabbiqoi. 

Lorsqu'il  survient  une  vncancc  dans  le 
conseil  de  fabrique,  le  conseil  doit  jr  pourvoir 
dans  la  première  séance  ordinaire  qni  suit. 
Le  nieiiifire  élu  ne  l'est  que  pour  le  temps 
qu  il  restait  à  faire  à  celui  duol  la  place  était 
vacante.  Foy.  MBimaas  do  connii.  ra  va- 

BBIQOa- 

VACA-SCK  1)1    SI^T.E  ÉPI>C01'U. 

Le  siège  épiscupal  devient  vnraui  par  dé- 
cès, par  démission  ,  par  déposition  ou  par 
translation.  —  En  cas  de  mort,  la  vacance 
commence  le  lendemain  du  jour  de  la  mort 
do  titulaire.(£>fei«.intni<<.  du20sept.\HO~.]  — 
En  cas  de  démission  absolue,  lavacancecom- 
mencerait  do  jour  de  la  date  de  l'acte  de  dé- 
mission (/&.  ;mais,  d'après  une  nouvellt  d*  (  i- 
aioB,elle  ne  commence  que  lorsque  le  chef  de 
rEtata  accepté.  {Déci$., 1828.)— En  cas  de  dé- 
position ,  la  vacance  commencerait  le  len- 
demain du  jour  où  la  sentence  de  déposition 
aurait  été  prononcée.  —  En  cas  de  Iransla- 
lion,la  vacance  commence  le  jour  de  l'enre- 
gistrement des  bulles  poor  le  nouveau  titre. 


(Déeit.  miniit.  du  90  iept.  1807.)  —  La  va* 

tance  finit  le  jour  do  l'eiircgislrement  aa 
conseil  d'Etat  des  bulles  d'institution  cano- 
nique du  nouvel  évé^ue.  {Ib.) 

l'our  être  conséquent  avec  lui-même  ,  le 
ministre  oui  a  décidé  que  la  vacance  en  cas 
de  démission  était  ouverte  par  l'acceptation 
du  chef  de  l'Etat ,  aurait  dtl  dét  ider  qu'elle 
était  c'ose  par  sa  nomination,  et  l'acceptation 
qui  en  était  faite  par  le  sujet  nommé. 

PemJatil  li  vacance  du  siège,  sous  ta  Cons- 
titution civile,  le  premier  vicaire  episcopal , 
et ,  à  son  défaut ,  le  second  ,  administrait  le 
diocèse.  [Décret,  12;tti7/.-24  aoiaM790,  lit.  2, 
a.  VI.)  Les  Articles  organiques  portent  qu'il 
doit  être  pourvu  par  le  métropolitain,  et ,  à 
son  défaut ,  par  le  plus  ancien  des  évéques 
sufTrag.ints,  à  son  gouvernement,  et  que  les 
vicaires  généraux  continuaient  leurs  fuuc- 
tions.  (  Art.  org.,  a.  36.)  —  Cette  disposition 
fut  révoquée  par  le  décret  impérial  du  88  té" 
vrier  181U.  Il  fut  élaUi  en  même  temps  que 
pendant  la  vacance  du  siéae  il  serait  pourvu 
an  goovernement  do  dio^se,  conformément 
aux  lois  mnoniques  ,  et  que  les  chapitres 
présenteraient  au  uiinisitrc  des  cultes  les 
raires  généraux  qu'ils  auraient  élus,  (/é.)— 
Si  le  chapitre  négligeait  de  remplir  ce  devoir, 
le  métropolitain  devrait,  en  vertu  de  sou 
droit  de  surveillance  et  de  la  partie  de  l'ar- 
ticle organii|ne  'iOqui  n'a  pas  été  révoquée, 
y  pourvoir  lui-incmc,  et ,  à  son  défaut,  le 
plus  ancien  suliragant. 

Avis  de  It  vncancc  doit  être  donné  sans 
délui  au  gouvernement  par  le  métropolitain 
et  par  le  chapitre  du  diocèse  vacant.  {Ârt, 
org.,a.Sl.)  —  Pendant  la  vacance,  les  vi- 
caires généraux  ,  le  métropolitain  et  les  vi- 
caires capitniaires  ne  doivent  se  permettre 
aucune  innovation  dans  les  usages  t  t  cou- 
tume do  diocèse.  {Art.  98.) 

Les  viciircs  (  apilui.iires  sont  nommés  par 
le  chapitre.  11  v  eut ,  en  18U ,  des  chapitres 
qni  retirèrent  a  ienre  vicaires  généraux  lea 
pouvoirsqu'ils  leur  avaioBl  doBBca.  (Iaaffrel« 
t.  111,  p.  2  et  3.) 

Le  gunvernement  ne  peut  pas  faire  durer 
la  vacance  plus  de  trois  mois  ,  sans  violer  le 
Concordat  ;  car,  d'après  les  articles  4  et  5  ,  le 
chef  de  l'Etat  est  tenu  de  nommer  dans  les 
trois  mois  qui  suivent  la  vacance;  mais  le 
saint-siégen'ajantpointétéaasojelti  à  donner. 
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Mi  VAG 

TinsUtution  canonique  dans  on  délai  délcr- 
miné,  nouvail  la  prolonger  indéQnimenlf  el 
la  prolonifeait  en  effet  depiiie  cinq  on  ils 
ans  pour  cerfains  ilicni^scs  d'Iliilic,  cl  Ji'puis 
troia  ani  pour  ceux,  de  France,  lorsque  le 
cottclla  nalional  assemblé  à  Paria  en  1811 
décréta,  dans  sa  séance  du  5  août,  que,  con- 
formément à  l'esprit  des  canons,  les  arciie- 
Téchés  et  évéchto  M  ponrraieni  rester  vii- 
caiils  plu-<  tl';i II  ,in  lujiir  toul  dél  li  ;  que  l'Eui- 
pereur  serait  supplié  de  coniinucr  à  nommer 
conformément  aux  Concordais  ;  que  dans  tef 
six  mois  qui  suivraient  la  noUfl  alion  f  site 
au  P'ipe  lie  cette  nomination  ,  Sa  Sainl^té 
donnerait  rinslitution  canonique  ,  cl  qnc , 
après  le  terme  de  six  rooif  expiré,  elie  serait 
accordée  par  le  métropolitain,  ou,  à  son  dé- 
faut, par  le  plus  ancien  évéqae  de  la  pro- 
fincc.  {Art.  1,2,  3  e<  4.) 

Ce  décret  fot  approuvé  par  on  bref  en  data 
du  20  iieplembro  1811  ,  el  passa  ,  du  moins 

Suant  à  aa  disposition  principale,  dans  le 
oneordai  de  Fonlainebleao  d*«bord,  et  en- 
suite  éiM  le  décrtl  impérial  da  S6  mars 

im, 

GdMOrdal  de  laOI,  a.  4  ci  5.  —  ArtirU>s  orsuiques^  a. 
a6h38.— Goo  lie  de  P^ri*.  isit,  a  1  à  i. —  BrerduW 
•epi.  1811.  —  Décret  drt  l'As>Rinbl^a  naiionale,  iSjolll.- 
Sl  MAI  1790,  lit.  2.  a  41  —  t>écreUi  iniuMaux,  IH  Mvr. 
iRin,  9»  ma'«  1813.  —  DMstott  liaiHirisUe,  »  mflU 
1807.  déoemb.  Ibi8. 

AMimr  «lauiMgs 

]Mlwt(ll.)t  HdMSlrii  W<ii  fiaii,LlJl,  pb  t  M  8. 

▼aCAMM  IMtt  TRIBDN40X  ET  Mf  OfltaBII 

PC  BUGS. 

Les  TteaiMef  dei  tribnnaax  sont  de  denc 

espèces  :  les  unes  ne  durent  qu'un,  deux  ou 
trois  jours,  on  les  appelle  Fàaïas  (  Yoj/.  ce 
mot)  ;  lea  anlret  dorent  une  on  ptosieors 
soinaincs ,  cellei-ci  ont  contcrré  le  nom  de 
vacancet. 

La  loi  du  21  fi-octidor  an  IV  (7  sept.  1706) 

règle  que  les  tribunaux  civils  de  iléparlcment 
auront  deui  mois  de  vacani  '  chaque  année, 
depuis  le  ISTruclidor  (1"  ou  S lepL)  jusqu'au 
15  brumaire  (  6  ou  7  nov.  )  ;  <iuo  pendant  l-s 
vacances  il  y  aura  dans  riiaiiue  Iribuoal 
line  section  désignée  sous  le  nom  de  section 
des  vacations  ;  que  cette  section  sera  renou- 
velée chaque  année;  i|Ui>  les  tribunaux  cor- 
rcclionncls,  les  tribunaux  criminels  ,  les  tri- 
bunaux, de  commerce  et  le  tribunal  de  caa- 
feation  n'aaroni  point  de  Taeaaeea. 

VACAT. 

fey.  DÉrear. 

VACCINE. 

■  *  A  l'époque  où  la  pratique  aalulaire  de 
la  vaccine  ae  répandit  en  France  ,  dii  le  mi- 
nistre des  coites  aux  évéi|ues ,  les  elToi  ts  do 
l'admini-ira  ioo  civile  pour  la  propager  fu* 
rent  puissamment  secondés  par  le  conconn 
de  MM.  les  évc  jncs.  Ce  concours  étail  né- 
cessaire puur  dissiper  les  préjugés  religieux 
qui  s'opposaient  à  cette  propagation  dans 
plusieurs  communes  rurales ,  el  -n  lui  doit 
Qne  partie  des  succès  obtenus.  Les  ctcoos> 
Unees  aataellea  m'aniageat  A  le  rédaaier  de 


VAM  m 

nouveau  pour  le  même  sujet.....  MM.  les 
curés  et  desservants  ne  sauraient  trop  exhor- 
ter les  pères  et  mf  ras  de  famille  A  faire  vac- 
ciner leurs  enfants,  en  leur  représentant 
vivement  tout  ce  qu'une  négligence  blâma- 
ble sur  ce  point  peut  leur  coAler  de  regrets 
amers.  Il  vous  anparlii-nl  ,  Monseigneur, 
d'imprimer  à  cet  égard  au  clergé  de  vuirs 
diocèse  une  direction  telle  que  la  récl;iment 
l'intérêt  de  riiomanité  et  le  voeu  unanime  d« 
tous  les  hommes  éclairés.  »  (Ctrc,  lU  fetr. 
183b.) 

TALBIICB. 

Valence,  ville  épiscopale  (DrAme).  —  Le 
siège  épiscopal  de  celle  ville  a  été  érigé  d.iiis 
le  IV*  siècle.  L*Assemblée  nationale  le  con> 
serva.  i  Décret  du  12  jui'l.-i\  août  179!)) 
Le  saint-siége  le  snppiima  en  18U1,  el  le 
rétablit  immédiatement.  {BfM9Ém  M  «en. 
1801.)  —  Il  é  ail  suffr.iganl  de  Vienne,  on  te 
mil  alors  dans  rarrondissement  métropoll- 
tain  de  Lyon  (ib.)  ;  il  est  maintenant  dans 
celui  d'Avignon.  [TinUr  du  11  juin  1817.»  — 
Sa  inridictioo  s'éteml  sur  tout  le  Jép;irtpme»t 
de  la  Drôme,  qui  so  (li>ise  en  qu.ilr.-  nrr  n- 
dissements  ;  relui  de  Valence,  qui  comprend 
13  cures  et  93  succursales  ;  celui  de  Die,  qui 
comprend  9  cures  el  03  succursales  ;  celnids 
Njons,  qui  comprend  5  cures  et  45  succur- 
sales; celui  de  Montéiimarl,  qui  comprend 
S  cures  el  43  succursales.  —  La  cure  de 
la  cathédrale  est  unie  au  chapitre.  Le  cba* 
pitre  est  composé  de  neuf  chanoines.  l.*oflli- 
cialité  diocésaine  est  formée  d'un  ufTii  i.il. 
—  Le  séminaire  diocésain  est  à  Romans,  et 
Picole  secondaire  eedésiastiqne  A  Valence. 
{Ord.  rny.  du  9  nor.  ISâ'^.)  Mie  pouvait  re- 
cevoir 230  élèves.  Ce  nombre,  réduit  d'à tN»rd 
A  SOO,  ra  été  ensuite  à  185  par  rordonnance 
royale  du  31  noûi  18V7.  —  Il  y  a  dans  le  dii>- 
cèse  des  frères  drs  Ecoles  chrétiennes,  des 
frères  Maristes,  des  Claristes,  des  Visllandi- 
nés,  des  dames  de  la  Nalivilé,  des  dames  de 
S  linto-Marthe,  dos  dames  de  S  iinl-Jusl,  des 
daines  de  la  Sainte -Trinité,  des  d3nie>  de 
Saint- Michel,  des  sesors  de  Saint- Viaceal  de 
Paul. 

Pie  IX,  par  un  bref  du  k  mai  18V7,  vient 
d'anoblir  les  évéqucs  de  Valence  a»ecli're 
do  comte,  et  leur  a  concédé  en  même  len  ps 
les  droits  et  privilèges  de  prélals  assislanif 
au  tréoe  pontifical.  —  Par  un  autre  b.'ef  de 
même  jour,  il  met  la  cathédrale  de  ValcBCS 
au  rang  des  basiliques  mineures,  et  accorde 
au  chapitre  une  décoration  particnliérc,  for- 
mée d'une  croix  crecque  portant  sur  l'ans 
de  ses  deux  Taces  l'image  del'le  VI,ct  surl'ao- 
Iro  los  aimes  do  Pic  1\,  avec  cotte  légenJe  : 

I'aH  la  MtiMiriCLKCË  i)K  PlK  IX,  SOUVUAUI  nHiiiW» 

fey.  GBARvnt  tm  VaLnKB,  Fauie» 

YANNBS. 

Vannes,  fUla  épiscopale  (Morbihan).— 
Son  siège  a  été  établi  dans  le  iv  siècle.  t'A»* 
semblée  nationale  le  conserva.  {Déerttdu  19 
juill.-'2'*  auûi  1790.)  Le  saint-siégo  le  sup- 
prima en  1801  cl  le  rétablit  immédiateniint* 
{SmUê  dé  80  Net.  1801.)  U  aal  avfirafMt  dt 
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Tonn.  Sa  juridiclion  •'éltiMi  ««r  (oa(  le  dé- 
partement du  Morbihan,  qui  te  divise  en 
qualr*  arrondittemenU  :  celui  de  Vannes, 
«|dI  eomprend  11  carat  •!  67  tnccurvales  ;  ce- 
lui do  Pont ivy,  qui  comprend  7  cures  <  t  VVsuc- 
cursales;  c  lui  de  Ploèniu  l,  oui  coiuprend 
8  enrrs  et  SO  surcursalLM  ;  celui  d«  Lorieat, 
qui  corapronJ  11  cures  et  h-2  succorsalet.  — 
Le  rbap  ir«'  e»!  composé  itc  huit  chanoines. 
L'AlHeia'itè  eslTormée  *l'un  offlciiii.d'un  pro- 
niofpiir  et  d'un  vice-gérant.  —  Le  téuiiiiaira 
diocésain  est  à  Vannes;  l'école  tecoiidalre 
ecrîésiasliqnc  est  à  Sainle-Anne.  [0  *!.  roy» 
du  12  ocf. 182M.)  —  Il  V  a  dans  le  diocèse  des 
sœurs  de  la  Sagesse,  des  neors  de  la  Miséri- 
corde de  Jé*ns,  des  '(viirs  de  Saiui-Fran.  oi^, 
des  fil'e*  de  Jésus,  des  dames  de  Sdiut-Ttio- 
mas  de  Villeneuve,  des  Angustinea,  des  Ur«u- 
lines.  des  ilames  de  la  Charité  de  Saint-Louis, 
des  sœurs  du  Sainl-Ëspril ,  des  sœurs  de 
Sfttiil-ViiiMOl  de  Paul.  \ 

VASES  SACRÉS. 

Les  va«ei  sacrés  qui  fomncnt  la  chapelle 
de  l'etêque  ne  foui  point  partie  de  ranien- 
blement  de  la  chapelle  de  l'an  hevcehé  ou 
évèché.  (rirc.  du  min.  de  /'iHl.,14  mai  ibil.) 
Voy.  CuAPBLLB  Dt  L'tvàQOi.  —  Ceux  de  Té- 
glise  font  partie  de  son  moliilier,  et  -«ont  por> 
lès  sur  l'inreiUaire  dressé  par  lu  f.ibri  }ae. 
{Décret  imp.  du  80  dét.  1800,  a.  55.)  —  L'tc- 
quisilion  en  est  faite  au\  fr;iis  do  la  rabruiuo 
aur  la  deiuaude  du  pasteur,  discutée  au  bu- 
reau des  margulHier^.filrl.  9t  tt  k'S.)  —  Les 
sommt's  i.éi  os-,iir"s  pour  li  Ur  eulre'ifu  ou 
leur  renouvellement  doivent  être  mises  au 
chapitre  de«  dépenses  ordinaires;  celtef 
sont  deslinéfs  à  en  auïmenier  le  nomhre  au 
delà  du  besoin,  ou  ù  s'en  procurer  de  pliH 
ridies,  doivenl  élre  portées  au  clMplire  des 
dépenses  extraordinaires.  {Cifem  mAi. »  20 
inor«  1812.)  Yuy.  NETTOTAnE. 

Un  arréldu  parlement  de  Paris,  de  l'année 
IT'in,  porte  que  le  soleil,  le  calice  et  le  ci- 
boire doivent  être  d'argent,  et  la  coupe  du 
dtraire  et  du  calice  en  vermeil. 

n  S'il  y  a  trois  prêtres  dans  la  paroisse,  dit 
Mgr  AlTre,  il  doit  y  avoir  deut  caflecs.  S'il  n'y 
a  que  deux  prc'tres,  un  calice  pe'it  .ib  o  u- 
nient  sniBre.  »  (Pag.  16«.|  —  •  Si  les  vases 
sacrés  sont  d'nn  goût  gothique,  on  peu!  eti- 
ger  qu'ils  soient  remplacés  par  d'aulres  d'un 
goiit  plus  moderne.  »  i^ag.  14>9.)  —  Celle  dé« 
eisioD,  de  la  part  du  vénérable  prélal*  est 
conlr  lireà  l'esprit  de  l'Eglisi',  au  bon  goûl 
el  aux  prescriptions  formelles  de  l'adouait* 
trati4M  cirile.  rey.  Objbts  o'aht. 

P.ir  arrêté  du  1"  juin  1H10,  la  consulte  ro- 
maine ordonna  aux  prefetit  des  deux  déparle- 
menli  de  Rome  et  da  Trasimène  de  prandre, 
avec  les  supérieurs  ecclésiastiques, les  mesu- 
res convenables  pour  que  les  vaso<i  sacrés 
servant  aux  églises  des  couvents  supprimée 
rus<;ent  mis  hors  d'état  de  toute  proiaaaIiOQ 
avant  toute  disposition  ultérieure. 

àeim  té§iiialifÈ. 

Parlemeal  de  M,  «a.  IIM.  —  Dtoal  iavirisi,  U 
66e.  IH09.  a.S7,IS6l  96.  — ArriU  de  la  waseUs  ve» 
naine,  finio  1810.— Omilsiresaliisiéridlss^iSauie 
1811,  UmaltSil. 


'  m  m 

VBNCB. 

Vente,  ville  autreToi^  épiscopale,  dont  le 
siège  a  été  supprimé  civilement  en  1790  par 
PAssemblée  nationale  (O^erel  du  iijuin.-9k' 

août  1790],  el  canoniquemenl  en  1801  par  le 
saint-siége.qui  éteignit  son  litre.(£M/i«  du  29 
noa.  1801.) 

VKNUREDL 

Dans  le  diocèse  d'Amiens,  d'après  ooe  or* 
donaanee  épiscopale  du  13  février  1775,  re- 
nouvelée de  nus  jours  par  M.  Gallicn  de 
Chabons,  on  doit,  le  vendredi  à  trois  heures 
de  l'aprèe-Midi,  avertir  Iw  Mêles  par  le  son 
de  la  cloche  que  c'est  i  pareille  heure  que 
Jésus-Christ  Notre-Seigneur  expira  le  ven- 
dredi  saint,  et  les  porter  è  lui  offrir  leur  eœar 
et  leurs  prière».  Quarante  jours  d'indalgenre 
peuvent  éire  gagnés  pnr  ceux  qui  disent  alors 
un  Pater  el  «n  A9ê  en  mémoire  de  sef  Wût* 
fraMeseldeaa  mort.  (Orde,18i0.) 

VENTE. 

La  vente  est  une  aliénation  de  propriété* 
Voy.  AuÉaaTiOR. 

Les  communes,  les  fabriques,  les  comma- 
nautés  religieuses  autorisées  el  autres  eia- 
blisacmenls  poblioa  no  poavcat  rendre  sans 
y  élre  autorisés  p;ir  une  ordonnance  du  chef 
de  l'Elut.  Voy.  Biens.  —  Aucun  acte  de  vente 
de  rentes  fait  par  un  établissement  ecclésias- 
tique  ne  |ieut  élre  passé  par  un  notaire  sans 
qu'il  lui  apparaisse  de  Tautorisation  do  chef 
de  l  El.it,  iuqiielle  doit  être  insérée  en  entier 
dans  lacic.  (Ord.  roy,,  ikjonv,  1831,  a.  1.) 
—  Cent  qui  sont  chargés  de  faire  la  vente, 
deniém  '  qtx*  1  ■>  a  !ministrateurs  de  l'élahlis- 
senienlqui  vend,  ne  peuvent  se  rendre  adju- 
dicataires srtos  peina  de  nnllité,  ni  par  eux- 
ni<^ii.os,  ni  p.ir  personnaa  intarposéei.  {Co4» 
civil,  a.  15%.) 

L'i  vente  autoHiée  par  le  gouvernement 
d  it  élro  Taite  exactemenlde  la  manière  dont 
cllo  csl  autorisée.  Voy.  Dimancubs  et  FH-bs. 

En  statuant  que  les  biens  immeubles  de 
régitjr*  ne  pourraient  être  vendus,  aliénés, 
échangés,  ni  même  loués  pour  un  terme  plus 
Ion;;;  que  neuf  ans  sans  une  délibération  da 
00  iscil.  l'avis  de  l'évéaue  diocésain  el  l'au- 
lorisattnn  du  chef  de  PEtat,  le  décret  impé- 
rial i!u  31  lécembre  180:»  {Art.  :\  laissé  les 
tt.arguilliers  libres  de  vendre,  aliéner,  échan- 
i;er  les  ntenbles  de  la  fabrique  sans  autre  for- 
II. alité  quo  celles  qu'exi.-eiil  le^  règles  gé  lé- 
rales  d'une  sago  administration.  C'est  donc 
sans  fondement  que  le  ministre  do  l'inlérieur, 
dans  une  lettre  du  li  juillet  1«19,  adressée 
au  prelcl  de  la  Scme- Inférieure,  a  décidé 
que  irs  boi  les  p  erres  et  autres  matériaux 
(l'un  c  lifice  démoli  cl  appartenant  à  la  fa- 
brique ne  pouvaient  être  vendus  que  de  l'a- 
vis de  l'évéque  et  avec  l'autorisation  du 
préfet.  Les  matériaux  provenant  de  la  dé- 
molition d'un  édifice  sontmeabics.  {€od.  tiw,, 
a.  o  12.)  Il  n'appartient  au  ministre  ui  d'en 
ch  juger  la  nature,  ui  de  refaire  lea  lois  el  r^ 
gleuients  de  Tantorité  snpréme. 

«  Les  maires,  dit  M.  Boyard,  ne  doivent  se 
prêter  aux  acquisitions,  «1  surtout  aux  ven- 
tes, qu'avec  la  plus  grande  air«Mtpeeli«n.  » 
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ilTcM.  immle.)  Nooi  en  àhom  aalant  iu  Cih 
iriqnes.  H  vaut  incontestablement  miêOX 
posséder  des  immeables  que  des  reotes. 
Aetu  légi$Uuif$. 

Code  civil,  a.  1S9G.  —  Décret  impérial  du  SOdéS.  tBM, 
a,  6S.  —  Ordonnance  rojale,  1*  Jauv.  IMI ,  a.  1. 

iMiMMr  Si  «wraifls  ditfi. 

Bsf aid  (M.).  MtmU  muMfdt  AspisMoa* 

VENTE  DES  COURS  DB  BOtt. 

Voy.  Bois.  §  4.  • 

'  VKNTBt  A  l.*BSICAlf . 

Les  ventes  à  l'encan  étaient  défendaes  le 
jour  de  décadi  et  les  jours  de  fêtes  nationales 

Îiar  la  loi  do  17  thermidor  an  VI  (k  août 
798);  celle  do  18  novembre  1814,  relative 
à  la  célébratioB  des  dimancbet  et  Cfttes,  ne 
défend  qneles Tentes  faites  par  les  vaarefiands 
à  ais  cl  volet»  ouvert»  {Art.  2)  :  de  sorte  que 
les  ventes  publiuues  à  l'encan  et  les  ventes 
parlicnlières  à  ais  et  volets  de  boaliqoe  fer- 
més ne  peuvent  pas  <^trc  empêchées.  — Celle 
des  objets  saisis  duil  être  Taile  aux  jours 
et  heures  ordinaires  des  marchés,  oo  un  joor  ' 
de  dimanche.  {Cori.  deproc.  riv.,  a.Cyil  el9\5.) 

Une  circulaire  du  29  juin  18i  '»  rappelnil  aux 
préfets  que  les  anciennes  ordonnances  pro* 
nibaienl  les  ventes  niobilit^res  les  jours  de 
fêtes,  et  leur  recommandait  de  les  faire  exé- 
coter. 

VÊPRES. 

Les  assemblées  ordinaires  du  conseil  de 
fabrique  ont  lieu  à  l'issue  de  la  grand'messe 
ou  des  vépiei.  (Déertt  tau.  duwdée.  1809, 
a.  10.) 

Dans  son  mandement  de  carême,  en  date 
du  5  pluviôse  an  XI  (25  janvier  1803),  Vé\6- 
que  de  Nancy  défend  três-fxpressémenl  de 
faire  annonce  r  les  vêpres  par  le  son  des  clo- 
ches aux  jours  des  fêtes  supprimées,  (ilri.  3.) 

Le  Iribunat  de  simple  police  du  canton  de 
Boulay  avait  jugé  que  la  défense  de  tenir  les 
cabarets  ouverts  pendant  le  temps  de  l'ofGce 
ne  poarait  s'entendre  qne  de  la  messe  :  la 
Cour  de  cassation,  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  général,  cassa  et  annula  ce  ioge- 
nent  dans  nnlérét  de  la  toi,  admettant  ainsi 
que  par  temps  de  l'office  la  loi  du  18  novem- 
bre 1814  entendait  parler  tout  aussi  bien  des 
Yépres  qae  de  la  messe,  (ilrr*,  S6  févr,  1825.) 

Ac  tes  légitiatift. 
Mandomeol  de  IV-v/Miue  de  Naucv,  8 -piny.  an  11  (9S 
janv.  1803),  a.  3.  —  l  oi  du  18  nov.  181  i.  —  IMercl  lllDé- 

riai,  SOdéc.  1809,  a.  10.  -  Cour  de  cassaiioa,  arr.  étk 
Uvr.lsn. 

VERCEIL. 

Verceil,  ville  épiscopale  du  Piémont,  dont 
le  siège  fut  conservé  par  Bonaparte.  —  8a 
juridiction  fut  étendue  sur  l'évéché  de 
Bielle,  qui  lui  fut  réuni,  et  sur  les  paroisses 

3oe  les  sièges  de  Casale  et  de  Novarre  avaient 
ans  le  département  de  la  Sésia.  B'iUe  du  1*' 
juin  i903. Décret  du  eard.  légat,  27  min  1803. 
Décret  imp.,  ikUurm,  an  XII  (2 août  1801).— 
LesparoissesqoMlavaitdansIcs  déparlemenis 
dn  Pô  et  dn  Tanaro  furent  distraites  et  don- 
nées, colles  du  département  du  Pô  au  siéaede 
Tarin,  et  celles  du  déparlement  da  ïanaro 
•m  sMce  d'Asti.  (/6.) 


VERDUN. 

Verdun,  ville  épiscopale  (Meuse).  —  Le 
alége  épiscopal  de  celte  ville  a  été  érigé  dans 
le  IV*  siècle.  L'Assemblée  constituante  te  eon» 
serva.  {Décret  du  11  ;ut7f.-2i  noùt  1700.)  Le 
saint-siége  le  supprima  en  1801,  et  éteignit 
son  titre.  —  Le  établissement  de  ee  siège, 
arrêté  en  1817  ( /?»//c  rfw  11  juin  1817  ,  a 
éié  effectué  en  1822. —  Il  était  suffragant 
de  Trêves,  il  Test  anjonrd^bni  de  Besançon. 
—  SninHdiction  s'étend  sur  tout  le  déparle- 
Bsent  de  la  Meuse,  qui  se  divise  en  quatre 
arrondissements  :  celui  de  Verdun,  qui  coro- 

grend  7  cures  et  100  succursales  ;  celui  de 
ar*le-Duc,  qui  comprend  8  cures  et  d'*  suc- 
cursales ;  celui  de  Gomnierey,  qui  comprend 
7 cures  et  115  succursales;  celui  de  Monl- 
médy,  qui  comprend  6  cures  et  86  succursa- 
les. —  La  cure  de  la  cathédrale  esrnnie  an 
chapitre.  Le  chapitre  est  composé  de  neuf 
chanoines.  L'officialitéest  formée  d'un  officiai, 
d'un  vice-official  et  d'un  promoteur.  —  Le  sé- 
minaire diocésain  est  à  Verdun.  C'est  à  Ver- 
don  anssf  qu'est  l'école  secondaire  ecclésias- 
tique. (Orrf.  roy.  du  3  oct.  1828.)  EIIl-  peut 
recevoir  210  élèves.  lOrd,  roy,  du  27  janv. 
1899),  et  de  pins  60 élèves  externes  (Orvi.  roy. 
du  i*'  mars  1829.)  —  Il  y  a  dans  le  diocèse  di  s 
sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul,  des  steurs 
de  Saint-Charles,  des  sswirs  ét  Ui  INNlHne 
chrétienne,  des  s«Mirs  de  la  Providenoe,  des 
Dominicaines. 

VÉRIFICATION. 

VériRer  me  chose,  c'est  s'assnrer  par  mi 

examen  attentif  qu'elle  est  telle  qu'elle  deiC 
être,  ou  telle  qu'on  la  suppose  être. 

Certaines  vérifications  sont  esdonnées  en 
autorisées  par  les  lois  civiles  en  matière  ec- 
clésiastique :  nous  allons  faire  connaître  ce 
qui  concerne  chaennn  d'elles. 

vÉnimcATioif  nis  boubs  bt  aurnit  acvat  bb 

LA  COUB  DB  ROHB. 

L  De  la  vérilcstloB  des  boUes  ei  aaues  sdss  ds  Is 
Goor  de  Rome.  —  H.  InsaicMien  de  esussM- 
snre  par  Poriafis.  —  III.  Observiiisnssv  to  Jeiti- 

flcaiion  failc  par  Porlalis. 

1*>  De  la  vérification  des  bulle»  et  auirei  octet 
ff«    Cénr  dê  Rvm. 

Noos  avons  déjà  parlé  de  la  vérification 
des  bulles  et  autres  actes  de  la  Coor  de  Rome 
à  l'article  Bullb.  On  pourra  le  consulter. 

Cette  vérification  consiste,  ainsi  que  Por- 
tails va  nous  l'apprendre,  à  examiner  si  ces 
actes  ne  contiennent  rien  qui  suit  eon traire 
aux  droits,  libertés,  usages,  prérogatives  ou 
privilèges  des  Eglises  de  France,  ou  aux  in- 
léréis  de  l'Etat.  —  Elle  est  faite  d'abord  par 
le  ministre  des  cultes ,  c'est-à-dire  par  les 
employés  de  son  ministère,  et  ensuite  par  le 
conseil  d'Etal. 

Denx  motifs  aussi  puissants  l'un  qae 
l'aolre  ont  pu  donner  lieu  à  la  vérification 
des  bulles  et  autres  actes  de  la  Cour  de 
Rome  par  les  parlements  :  le  premier,  c'est 
tin  de  s'assurer  qu'elle  n'étaient  pas  snppo- 
féafp  et  par  suite  de  leur  donner  date  certaine  ; 
le  aeoond,  c'est  afin  de  s'assurer  qu'elles  ne 
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contenaient  rien  de  contraire  aux  lois  de 
rKtal.  Portalis  ne  reconnaît  que  le  second  de 
ces  motifs,  et  nous  atons  tout  lii>u  de  croire 

3ae  c'est  le  premier  au  contraire  qui  a 
onné  lieu  à  l'établissement  de  cette  mesure, 
■se  réelamaieet  les  ieléréts  des  parltcelieri 
Ml  plas  qee  een  de  l*Blil. 

1*  Ju*tificati9»  éê  Cflltmnirs  jmt  PortoUi. 

m  Le  pape,  411  FertaHa,  eal  aafel,  comme 

lea  autres  hommes,  aux  faiblesses  de  l'hu- 
manilé;  il  peut  être  trompé,  surpris  ;  il  peut 
se  tromper  loi>méme  :  Texpérience  proave 
qu'un  bomme  qui  est  à  la  fois  pontife  et  sou- 
verain peut  confondre  rintérél  politique  arec 
l'intérêt  religieux,  et  quelquefois  même  aa- 
criGer  l'intérêt  religieux  à  l'intérêt  politiqup. 
11  faut  dune  une  garantie  contre  les  surprî- 
tes, contre  Isit  erreurs,  contre  les  procédés 
ambitieux  ou  hostiles;  celte  garantie  est 
4ant  la  précaution  que  l'on  a  prise  dans  tous 
les  pays  et  dan«  tous  les  temps  de  >ériGcr 
lea  bulles,  brefs,  rescrits,  décrets,  mandats, 
provisions,  signainrea  servant  île  provision, 
et  autres  expéditions  de  Ij  Cour  de  l^imc,  et 
de  n'en  permettre  l'exécution  qu'après  une 
férMettfam  fille  par  raulorllé  eonpélente. 

«  De  là  le  premier  article  du  tiire  que  nous 
examinons  a  consacré  cette  précaution  es- 
aealieHe,  fondée  sur  le  droit  des  gens  et  a«r 
la  pratique  générale  de  tous  les  peuples  

•  En  France,  aucun  rescril  de  la  Cour  do 
lome  ne  pouvait  dire  cxéealé  tant  avoir  été 
vérifié  par  les  cours  souveraines;  cela  ré- 
sulte des  lettres  patentes  de  Louis  \I  du  8 

eBvier  li75.  et  des  articlet  ik  et  77  des  U- 
irtés  de  l'Égliae  gallieaae  recaeilliea  par 
Pithou  

«  Aussi,  toutes  les  fois  que  des  prélats  ou 
des  ecclésiastiques  ont  entrepris  de  faire  cir- 
culer en  France  des  brefs  qui  n'avaient  pas 
été  vériflés,  les  parlements  ont,  par  des  ar- 
rêta aolennels,  rappelé  la  régie  qui  établit  la 
ttécettné  de  la  véraleation.  Nens  en  prenons 
à  témoin,  entre  autres  arrêts,  ceux  du  par- 
leosenl  de  Paris  daa  k  octobre  l&SO,  18  sep- 
teesbre  «6%1,  15  mal  15  avril  im 
1«  avril  1710,  16  décembre  1716,  l**"  Juin 
176i  et  26  février  ilW. 

•  Pour  que  ht  loi  de  la  vériflcatlon  préa- 
lable des  brefs  et  bulles  de  la  Cour  de  Kome 
ne  pût  être  éludée,  les  imprimeurs  étaient 
tenus,  sous  des  peines,  de  lalre  mention  de 
l'arrêt  de  vérifii-ali  »n. 

«  Oii  a  dit  que  les  bulles  et  rescrits  ce 
Boara  doivent  être  vérifiés  avant  leur  exé» 
cution  ;  on  ne  doit  faire  aucune  distinction 
entre  ceux  ({ui  ue  sont  relatifs  qu'à  la  disci- 

Sliaa  et  ceux  ^ui  peuvent  intéresser  le 
ogme  :  car,  quoique  nos  rois,  dit  M.  d'Héri- 
court,  n'entreprennent  point  de  décider  les 
questions  de  foi,  dont  ils  laissent  io  jugement 
aux  évéques,  on  ne  peut  publier  aucune 
Iralle  dogmatique  sana  lettres  patentai  véri- 
flées  au  parlement,  parce  que  ces  bulles 
dogmatiques  peuvent  contenir  des  clauses 
contraires  anx  droits  de  la  cooronae  et  de 
l'Eglise  de  France. 

a  On  ne  doit  non  plus  distinguer  l^^s  brefs 
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expédiée  pour  l'intérêt  général  do  la  disci* 
pllne  ecclésiasiiquo  d'avec  ceux  qui  ne  se 
rapportent  qu'à  des  intérêts  particuliers  : 
les  uns  et  les  autres  sont  égaicmeui  soumit 
à  la  farmede  la  vérification;  il  n'y  a  d'excep- 
tion connue  et  légale  que  pour  les  brefs  de 
pénitenciers  (Pénitenceric)  qui  ne  se  ra|)por- 
tent  qu'au  for  intérieur:  la  chose  a'été  for- 
mellement décidée  par  l'arrêt  du  2G  février 
1768,  rendu  sur  les  conclusions  de  M.  l'a. 
vocal  général  Ségtiier.  Cet  arn'i  fait  inhibi- 
tion et  défense  à  tous  archevêques  et  évê- 
qaet,  ofllciaux  et  autres,  comme  aussi  à 
toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'elles  soient,  de  recevoir,  faire  lire, 
pablier  et  imprimer,  ni  aotrament  mettre  t 
excution  aucunes  bulles,  brefs,  rescrits,  dé- 
crets, mandats,  provisions,  signatures  ser- 
vant de  provisions,  OU  autrci  expéditions  de 
Cour  de  Kome,  même  ne  concernant  que  les 
particuliers  ,  à  l'exception  néanmoins  des 
brefs  de  Pénitencerie  pour  le  for  intérieur 
seulement,  sans  avoir  été  présentés  eu  la 
Cour,  vus  et  visités  par  icelle,  k  peine  de 
nullité  desdites  ezpéditioaa  al  de  ca  qui  a*en 
aérait  ensuivi. 

«  On  a  toujours  refardé  la  loi  de  la  vérifi- 
cation des  bulles  et  rescriis  do  Ilonic  comme 
ai  importante  et  si  intimement  liée  à  notre 
droit  publie  national ,  que  Ton  a*est  em- 
pressé, dans  toutes  les  occurrences,  de  rendre 
cette  loi  commune  aux  pays  conquis  ou 
réunis  à  la  France.  Ainsi,  lors  de  la  réunion 
d'Avignon  et  du  comiat  Vénaissin  à  l'Empire 
français,  le  26  juillet  1603,  les  commissaires 
dépotés  pour  opérer  cette  réunion  déclarè- 
rent que,  pour  le  bien  de  l'Etat  et  i'inlérét 
du  repus  public,  il  importait  de  faire  exercer, 
dans  le  corotal  Vénaissin  et  dans  Avignon, 
le  droit  d'annexé,  c'est-à-dire  lo  droit  Ue  vé- 
rifier les  bulles  et  rescrits  de  Rome. 

a  La  manière  il'exercer  ou  de  faire  exercer 
ce  droit  a  pu  varier;  mais  le  fond  du  droit 
est  toujours  le  même.  (Tétaient  autrefois  les 
parlements  qui  permettaient  la  publication 
et  l'exécution  des  bulles;  ils  n'existent  plus. 

c  Aujourd'hui  les  ballet  ne  peuvent  être 
publiées  et  exécutées  qu'avec  la  permission 
directe  du  gouvernement.  On  les  adresse  av 
conseiller  «TKtat  chargé  de  tontes  les  aflalrea 
concernant  les  cultes.  Ce  magistrat  les  exa- 
mine; il  fait  son  rapport  au  premier  consul; 
ai  le  premier  consul  juge  que  les  bulles  pré< 
tentées  sont  susceptibles  d'exécution,  il  le> 
renvoie  au  conseil  d'Etat,  pour  en  faire  ui> 
nouvel  examen;  et  ce  n'est  qu'après  ceito 
seconde  épreuve  que  la  publication  en  est 
permise  par  un  arrêté,  si  I  on  ne  trouve  rîtn 
^ni  poisse  s'opposer  à  cette  publication. 

«  l«et  httUet  que  l'on  permet  de  publier  sont 
inscrites  dans  Tes  registres  du  conseil  d'Btal. 

«  C'était  au  nom  du  gouvernement,  pour 
acquitter  !>a  dette,  que  les  parlements  étaient 
chargés,  sous  l'ancien  régioM,  de  la  vérifi- 
cation doni  il  s'agii;  ils  ont  constamment 
rempli  leur  lâche  avec  tidélité  ;  cependant  il 
pouvait  y  avoir  diversité  de  langage  et  de 
doctrine  dans  ces  différents  tril»nnau\,  qui 
a» aient  uuc  foule  d'objets  de  juri^prudeucer 
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dfvèlrses.  Il  est  css'cntiel,  dans  les  matières  de 
droit  iniblic,  qu'il  n'y  ait  qu'un  dépôt,  qu'un 
sancluairc  j)Our  les  maximes  dotil  le  iiuiii- 
tièd  importe  à  rËlal;  et  il  est  encore  essen- 
Ciel  qoe  la  gardé  de  te  dépAt,  de  ce  sanc-; 
tuairc,  soit  dans  les  mains  du  pouvoir  qui 
régit  l'Etat  mômé.  >  (ilupp.  juiiif.  des  Art, 
orj.,  1. 1".) 

8*  OM«nMN«M  Mr  Af ./ntNjIMMdH  /SU*  ^Mi^ 

riiliou  cl  Dupuy,  qui  avaient  étadié  cette 
matière  aulreoicut  que  n'étudiait  Forlalis, 
n'ont  4>a»  trorivé  oe  lémoii^nage  plus  ancira 
de  cet  u^tigc  que  les  Icltn-s  de  Louis  XI  en 
date  du  8  j^uivier  1475.  Pithuu  dit  qu  il  exis- 
tai! bn  Esp^çne  avant  Charles  V,  et  çite  en 
preuve  un  édil  de  oe  priaca,  donné  à  Madrid 
en  l'un  iok'3. 

Or,  les  lettres  de  Louis  XI  ne  prouvent 
•nlrc  chose,  sinon  qu  <  son  (rmps  il  u'y 
avait  d'autn?  niuu*ii  ii  ^al  u'cmpeclier  l'eié- 
cuiion  en  France  des  bulles  et  autres  actes 
de  la  Cour  de  Ironie,  que  celui  de  les  arrêter 
à  la  frontière.  On  voit  par  une  citation  de 
Dupuy.  dans  son  coininenlaire  sur  l'article  77 
des  Libertés,  au'il  eu  était  de  même  en  An- 
gleterre :  d  ou,  aii  lien  de  conclare  avec 
r<iil<ilis  <i  i"  la  verilicalion  des  bulles  a  clé 
tailo  du  luiii  leuips  eldun»  tous  Ici  pays,  il 
faut  eu  cuncluro  nu  contraire  qu'on  ne  la 
connaissait  ni  en  Franci-,  ni  en  Angleterre 
avaut  le  xv*  siècle,  et  elle  deva>t  être  moins 
connue  encore  dans  les  anirea  pays. 

La  verilicalion  esl  une  con^cqueTic"'  du 
droit  d'annexé  ou  do  pareul  $.  ïiiie  u'a  |m 
ni  coiumenier  |ihi>  tôt,  ni  a'éieudre  plua 
loin.  L.i  pièce  la  plus  ancienne  qu'un  ait  pu 
découvrir  en  faveur  d^*  ce  droit  est  un  arrêt 
du  paileineni  de  i'ruvence,  en  date  du  19 
décembre  1023,  qui  le  supj)ose  établi. 

L'annexe  on  le  pareaUs  n'ont  jamais  été 
nc(  t  ssaires  que  pour  les  ai  les  qui  devaient 
recevoir  l'exécution  ci  nie.  Çcux-là  seule- 
roeni  y  furent  assujettis,  ainsi  qu'on  le  ?oH 
par  l'irlide  i4  des  Libertés,  lequel  porte  : 
«  bulles  ou  lettres  apostoliques  de  citation 
éxéeutoriates  f  MminUtoifêi  ou  autrts,  ne 
s'^exôcuteot  eu  Franee  sans  pmtaik  du  roi  ou 
de  ses  orikicrs.  v 

11  n'y  avait  donc  que  les  bollea  et  lelirea 
apostoliques  de  citation  qui  en  euàseut  be- 
soin, soit  qu'elle»  fussent  ekcculuririles,  fui- 
miuatoires  ou  autres.  Le  sens  de  l'arliclo  est 
clair.  Portails,  soit  par  inadverianc-,  soit 
dans  le  dessein  de  mieux  faire,  a  ciiangc  la 
rédaction  de  Pilhou  dans  la  dation  qu'il  fait 
de  cet  article,  et  met  :  «  Bulles  ou  lettres 
apostoliques  de  citation  exéeutoriale,  futmi- 
na(oire  uu  a«/re,  ue  s'exéculeul  en  France 
sans  pareatit  du  roi  ou  de  ses  ufûoiers.  » 
liait  cecbangement,  qui  altère  le  sens  de  la 
pfnrase,  ne  donne  pas  à  l'article  plus  d'exten- 
sion. 11  ne  faut  dune  pas  s'en  servir  pour 
prouver  qu'aueaa  reserif  de  la  Cour  de 
Kouic  ne  pouvait  èlro  exécuté  en  France 
sans  avoir  cle  vurilie  par  ks  cours  souic- 
ruinos.  —  Oii  peut  encore  moins  se  servir 
t|e  l'orticlo  77  et  dca  Iclires  paleutes  do 
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Louis  XI  pour  prouver  qu'il  en  était  ainsi 
dès  le  XV'  siècle.  Le  seul  témoignage  que 
Porialis  pouvait  invoquer  e>t  l'arrêt  du  par- 
lement de  Paris  en  date  du  20  février  1768. 
—  Cet  arrêt  soumet  à  la  vérification  des  par- 
lements  tous  les  actes  émanés  de  la  t^ourdé 
Rome,  à  l'exception  des  brefs  de  Pénilea- 
acMé,  et  tetileèieifl  pdût  le  Ibf  la(«Heilr.  li 
Cour  pouvait -elle  étendre  jusque-là  ses 
droits  et  prérogatives?  Elle  le  crut  sans 
doute,  mais  elle  était  dans  l'errenr.  Les  toHet 
do;;maliqups  n'ont  jamais  eu  hc-^oin  d'exé- 
cution civile,  si  ce  n'est  dans  certains  ras 
extraordinaires,  où  dles  prononçaient  sur 
des  discussions  ouvertes  auxquelles  la  ptiis- 
sance  temporelle  était  invitée  à  mctire  au 
terme  en  Taisant  respecter  les  déorda  dè 
4>aioi-sié':e.  —  La  vérification,  en  ce  eas,  est 

Îiuloriscc  par  la  demande  d'exécution  civile 
aile  par  l'aulnrité  ecclésiastique. 

âi  l'on  adoptait  la  doctrine  de  d'Héricourtt 
ainsi  que  l'a  fait  Portali»,  l'Etat  serait  lé 
juge  souverain  et  le  maiire  de  reoseignement 
ecdésiastifiue,  ce  qui  ne  peut  pas  éire  et  ne 
sera  jamais,  tant  que  la  religion  dirélfenne 
conservera  en  France  son  Varaclère  divin. 

Les  garanties  ^u'on  a  voulu  se  ménager 
contre  les  entreprises  du  pape  sent  Waiofrec 
et  complètenietit  inutiles.  —  Dès  l'instant  oii 
il  est  reconnu  que  les  décisions  purement 
doctrindles  peuvent  se  passer  de  l'etéclMian  • 
civile,  comment  a-t-on  pu  s'imaginer  que 
r.iUiorile  ecclésiastique  les  soumetirait  à  la 
véiificatii  n  du  conseil  d'Eiat? 

Les  évéques  sont  tous  français.  Ils  prê- 
taient serment  de  ûdèliié  au  cbef  de  I  islat. 
Ils  ne  l'auraient  pas  prêté,  que  lenr  dévoue- 
mentaux  intérêts  du  pays  élait  une  garantie 
snfnsaute,  et  la  meilleure  de  toutes  les  ga- 
ranties, que  jamais  ils  ne  soutTriraient  ns* 
de  bréMidiciable  aux  droits  de  la  société* 

De  Marcà',  dans  son  traité  de  Concorthntim 
sacerdotii  et  imperii,  rapporte  uu  arrél  du 
conseil  d'iiui,  en  date  du.  14  décembre  1649^ 
qui  défend  aux  parlements  d'enregisfrer  lef 
brefs  de  la  Cour  d  •  Rome  sans  \ellros  pa- 
tentes ^cell«'es  du  grand  sceau,  et  ordoonel 
qu'ils  seront  auparavant  référés  ao«  étê4 
ques  dans  le  diocèse  desquels  ils  doivent 
recevoir  leur  exécution,  pour  qu'ils  donnent 
leur  avis  dans  trois  jours.  C'était  sage^  el 
trè  s-conforme  d'ailleurs  à  ce  que  le  parle- 
ment de  Paris  pratiquait  relaiivemcni  aux 
appels  comme  d'aHos.  lesquels,  ain.oi  que 
Piibou  le  fait  remarquer  dans  l'arTu  le  8t  d  -s 
Libertés,  étaient  jugés  par  la  grand  i iiumlire 
composée  de  nombre  égal  de  personnes,  tant 
ecclésiastiqués  que  non  ecclésiastiques,  bes 
parleiinenls  nè  se  soumirent  point. 

Nous  ne  pourrions  pas  dire  on  ce  moment 
à  qui  ils  confiaient  le  soin  de  cctis  vérifioa- 
tioD  ;  mais  nous  savons  que  les  membres  de 
ces  hautes  Cours  étaient  très-versés  dans  la 
connaissance  des  matières  ecdésiastiqaes, 
tandis  que  le  ministre  et  ses  employés,  Is 
conseil  d'Etat  et  ses  membres  In  ignoiéat 
aujourd'hui  complètement. 

Atliê  UfiêUtifê. 
Arlidw  orgiBiipMs^  !«.  —  Ubsrtés  ds  fS$m  id 
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liranr,  ».  il  fl  TT  —  Li  ures  MteuU-s,  S  janv,  U'.S. — 
Conseil  il'Et-.i,  arrtH,  ti  dé.-.  lt',.i'),  —  J'arl.  mctit  Je  l'irii, 
•rr.,  4  oct.  18  se  l.  16H,  n  nui  1(.17,  T.  uvr.  1701. 
^avr.  1310.  ifi  déo.  1710. 1"  juia  tm.  16  léfr.  1768.  — 
lu|i|NWt  jMUiautf  dm  ArtldM  «rgaaiquct,  I. 

ftUriGlTtOM  on  CAM^M  DB  rABUIQORS.  • 

L'évéquc  rn  roiirs  de  visite,  ou  son  grand 
ficaire,  peuvent  vérifier  l'Qlal  de  la  caifsc  de 
la  fabrique.  (Décret  tmp.,  ^  dée.  1809»a.  67.) 

Sous  prétexte  au'il  existait  des  abus  d.ins 
la  romplabilité  des  fabriques,  ce  qui  iresl 
guère  présumable,  les  irrégularités  n'étant 
pas  des  abus,  le  ministre  des  aitaircs  ecclé- 
siastiques eut  l'idée  de  soumettre  les  caisses 
des  trésoriers  de  fàbiiqu^  â  ta  veriGcaUoi| 
des  inspecteurs  des  rinanr*  s,  ci  de  conrier 
.'lux  percepteurs  receveurs  municipaux  les 
fonctions  de  tréiorlers  des  fabriq^s.  II  cun- 
Iblta  les  évéï^nes  sur  ce  deiroier  point,  el« 
qaanl  à  l'autre,  il  leur  dit  que,  dnns  l'état 
ai:tuel  des  choses,  on  ne  p'>uvail  refuser  aux 
inspecteurs  des  finances. la  vériGcalioo  dea 
ckfttct,  soU  sur  leur  réiioisllion.  toll  tw 
celle  des  préTi  ts,  soit  qu'ils  se  présenlMieot 
d'office.  [Cire,  min.^  S  juin  1827.) 

Nooi  n«  eohnaissons  pas  les  réponses  qae 

flrerit  lr>«  évéques.  Nous  présumons  né.in- 
oioins  qu'aucun  d'eux  ne  prêta  les  mains  à 
•M -ComUnnteons  financières,  et  ne  faforiia 
rinnovation  qu'on  voulait  introduire  cou- 
trâiremenl  aux  luis  et  au  bon  sens.  —  Les 
protestations  que  l.i  plupart  envoyèrent  du- 
rent être  bien  explicites,  puisque,  daus  une 
nouvelle  circulaire  dù  18  août  suivant,  le  uti- 
nistre  leur  dit  que  là  mesuré  sur  laquelle,  par 
une  juste  déférence,  il  avait  appelé  leur  atten- 
tion, fût-elle  bonne  en  elle-même,  ne  serait 
pas  opportune.  «  Je  suis  plus  que  personne 
convaincu,  ajouie-i-it,  que  le  bien  cesse 
d*être  utile  quand  l'opini  m  générale  le  re- 
pousse :  dès  lors  je  eroi>  devoir  renoncer 
actuellement  à  toute  innovation  à  cet  égard.» 
Actes  îéfii»lali[$. 

Décret  imp^Tial  da  7,0  déc.  1801),  a.  87.  GweaMres 
aiaistériellcs.  Sjuiu  1827,  ttt  aoAl  18f7. 

VÉRIFICATIO!f  DBS  GONCILKS. 

I.  htM  OMlions  des  Articles orgsoiqn^*  V-  .  ('nt  h 
là  vérificalion  des  coneiies.  —  H.  Doeiriii«<l«  Pxr- 
blis.  —  III.  UbienraiiMS. 

1*  Di$poiUion$  des  Arttetet  orfUNlgam  reto- 

tiremtnl  à  ta  vérification  des  conciles. 

Le  droit  de  yérifler  les  concile»  est  la  con- 
séquence naturelle  do  Tariiele  organique  3  < 

lequel  est  ain>i  conçu  :  «  Les  décrets  des 
synode'i  étrangers,  môme  ceux  des  conciles 
généraux,  ne  pourront  être  publiés  en  Pranee 
at^int  iuc  le  gouvernement  en  ait  examiné 
la  forme,  leur  conformité  avec  les  lois,  droits 
et  franchises  de  la  République  française,  et 
tout  (  e  qui,  dans  leur  publication,  pourrait  al- 
térer ou  luluresser  la  irauqailtite  publique.  • 
a»  JeefTMs  tf«  Portatif. 
Aprèslalenaed*an  concile,  dit  Portails ,  on 
n'a  donc  qu'à  vérifier,  dans  cbai^ue  Ëiai  ca- 
tholi«|ue,  la  forme  dans  laquelle  il  a  élé  con- 
voqué et  celle  dans  laquelle  les  déiiliér  Uioiis 
ool  été  prises.  Sinon,  comment  diilin au  - 
rait-on un  vrai  concilC)  une  asicmbléc  rc^ 
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lière  el  libre  ,  d'avec  oné  asteéaMéè  lAnul* 

tueuse  et  suspecte  ?  — L  i  forme  et  le  fond 
sont  donc  également  les  otijels  naturels  et 
■Acessaires  d'une  féHflcdtldtt  préatablé  fi 
toute  publication  ét  A  toute  exécution  dés 
conciles.  (HnpporijUitif,  dt»  Art.  oro.,  a.  3.J 
«  Lors  méoie  (fd'un  C6ffcilê  (ffotfnddl  tflk 
national  a  été  co-  voqué  avec  la  fiermlssion  6à 
même  par  le  commandement  du  souverain,  » 
dit  encore  Portails  sur  l'arliclé  OiPgànfi|ilfc 
suivant,  «  les  décrets  et  les  canons  de  ou 
concile  ne  peuvent  être  exécutés  qu'apsèa 
due  vérification. —  Clutaire  line  reçut  le  ci»» 
quième  concile  de  Paris,  tenu  l'an  616...^ 
qu'en  y  modifiant  beaucoup  de  doses,  et  en 
chan|;eant  même  plusieurs  de  ses  disposi- 
tions. Charles  le  Chauve  n'accepta,  en  8V1 
le  concile  de  Meaus,  ledu  dedx  ans  aupara- 
vant, qu'après  yavdirrnis  tant  de  restric- 
tions, que  des  quatre-vingts  canons,  il  a'j  eu 
eut  gue  dlx-neurd'amorlièif.  »  (16.  a.  4.) 

Lorsque  nous  avons  «jompfisft  TaMicle  Con- 
cile, la  pensée  ne  nous  est  pas  venue  de  dis- 
coter la  doctrine  de  Porlalis.  Noos  allons 
réparer  cette  omission  eii  ce  qtfl  concerne  la 
vérification.  On  verra  que,  sur  ce  point' 
comme  snr  tous  les  dtltres,  Portails  a  été 
très-mal  renseigné. 

Le  concile  tenu  à  Paris  en  615,  de  même 
que  celui  de  Meaux  tenu  en  815,  sont  de  ces 
assemblées  que  le  prince  lui-métne  .mno- 
quait  pour  délibérer  6urlesintérétsde  l'Ëgliae 
cl  de!  Etat,  des  dispositions  qu'il  voulait  con- 
vertir on  !nis  Les  Pérès  deces  c  >nciles  étaient 
des  consclilers  d'Etat  en  service  extraordi- 
naire. Ib  arrêtaient  ce  qui  leur  paraissait 
être  le  pins  convenable  aux  intérêts  du 
prince,  à  ceux  du  peuple  et  à  l'utilité  de 
l'Kglise.  Le  prince ,  avant  de  convertir  leurs 
décisi ms  oti  statuts  en  lois  de  l'Etat,  les  exa-  » 
min.iit  avec  son  conseil,  et  quelquefois  les 
modifiait.  11  n'est  donc  question  ici  ni  de  vé-» 
rificaiion  de  conciles  proprement  dits,  ni  de 
modification  de  slatutâ  ecclésiastiques. 

La  vérification  des  conciles  n'est  point  ue 
la  compétence  du  prince,  et  nous  erovons 
pouvoir  dire  que  jamais  prince  n*eB  a  vérifié 
aucun.  Une  seule  chose  a  élé  faite.  La  voici 
dans  toute  sa  simplicité  et  avec  ses  molifi.Les 
canons  des  eoneilefl  tout  des  Ms  purement 
ecclésiasiiques  qui  do  leur  nature  oblieent  eu 
conscience,  mais  n'obligent  pas  dviiemeoL 
Lorsque  les  Pères  ont  voulu  leo^  donuet 
l'exécution  civile,  afin  que  les  tribunaux 
pussent  maintenir  leur  exécution,  il  a  fallu 
les  soumettre  au  prince,  et  alors  le  prince  t 
fait  examiner  s'ils  étaient  tons  susceptibles 
de  recevoir  l'exécution  civile,  et  lorsqu'il  en 
a  rencontré  qui  ne  lui  paraissaient  pas  sus- 
ceptibles de  la  recevoir,  il  a  évité  de  les  com- 
prendre au  nombre  de  ceux  dortt  les  juges 
de  ses  Ktats  devaient  punir  civilement  tes  in- 
fractions, ou  pour  l'observance  desquels 
l'autorité  eedéisiasUque  pouvait  réclamer 
l'assistance  de  lu  force  publique.  Ceux-là 
reKlaioni  suus  la  sauvegarde  de  la  cviD^ 
cieuce  et  de  lu  foi- 
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Il  n*y  a  jamais  en ,  et  nons  espérons  bien, 
•*il  plaît  à  Dieu,  qo*il  n'y  aura  jamais  lien 
puur  l'Ktat  d'examiner  autrement  un  concile, 
et  de  rechercher  s'il  a  élé  canoniquement 
aisemblé  et  canoniquement  tenu.  Celle  dis- 
cussion de  légitimité  n'intéresse  que  l'Eglise. 
Elle  seule  a  le  droit  de  s'en  orcuper.  Ainsi 
nous  concluons,  en  sens  contraire  de  Portails, 
que  la  forme  du  conpile  n'est  pas  plus  que 
le  fond  l'objet  Bàtnrel  et  aécMaalre  d*OM  f4- 
lUksaifMi  ciTila 

Acte»  ligittatifi. 

Concile  de  Paris,  6kS;  de  Ileaux,  M5.  —  Article*  or- 
pKà^oM,  a.  S  H  4.  —  Rspport  juaUwMltdfls  AMWes  «r« 

IINiqaes,  a.  S  ei  t. 

TÉRIFJCATION  CONSEIL  d'ÉTAT. 

Le  conseil  d'Etal  vérifie  tous  les  actes  qu'il 
doit  enregistrer.  Voy.  Enregistri-ment.  — 
Celle  vérification  est  faile  pour  s'assurer 
qu'ils  ne  contiennent  rien  de  contraire  aox 
lois. —  Elle  n'a  jamais  eu  et  ne  peut  avoir 
dans  aucun  cat  le  caractère  d'approbation. 
L'approbation  fient  da  gouTernement  :  ello 
résulte,  il  est  vrai,  implicitement  de  l'enre- 

{[islrement  de  la  pièce  et  de  son  exécution , 
orsqu'etle  n'etl  pat  accordée  par  une  décla- 
ration particulière.  Il  y  a  donc  au  moins  vice 
d'expression  dans  la  loi  du  24  mai  1825,  où 
il  est  dit  que  les  statnla  daa  confrégations 
religieuses  de  femmes  ne  seront  approuté$ 
et  enrtgiitréi  qu'autant  qu'ils  porteront  la 
daose  qae  la  congrégation  est  soumise  dans 
les  choses  spirituelles  à  la  juridicUon  de  l'or- 
dinaire. (Art.  2.)  .        .  , 

La  vériflcalion  des  bulles,  brefs,  res- 
rrits  et  aulres  actes  de  la  Cour  de  Rome 
avail  d'abord  élé  conflée  au  conseiller  d'B-^ 
lal  chargé  des  affaires  concernant  les  coi- 
tes. Arrélé  du  a  «end.  «s  Jr(6ocl.  1801), 
a.  3.  Elle  est  passée  depuis  dans  loi  attribo- 
lions  du  contead'Btal.  (M.  roy.,S9  jm*» 
1814,  a.  8.) 

Aclei  légitlttlifi. 
Loi  du  M  mai  ItitS.  —  Arrèt6  oonwtaire  du  li  vend, 
m  X  Woou  taOll,  a.  5.  —  Urdonaanoe  roiale  du  SSium 
1814,  a.  a. 

vÉaincATiov  na  titres  KccLiiiAaniiUBS  aox 

COLONIES. 

La  vériflcalion  des  titre»  ecclésiastiques, qui 
cttliileenFrance  par  leconseil  d'Etat ,  I  est  aux 
Cj4onlea  par  le  gouverneur.  — L'arréié  du  13 
messidor  an  X  (12  juillet  1802)  porte  en  par- 
ticulier que  celui  du  préfet  apostolique  sera 
vérifié  etsaaclionné  par  le  capitaine  général, 
qui  éiail  alors  le  gouverneur  de  la  colonie. 

VERRIËilES. 
Les  veriières  sont  immeubles  par  destina- 
tion. La  fabrique  n'a  pas  le  droit  d'en  dispo- 
ser «ans  une  autorisation  expresse.  Elle  doit 
veiller  â  leur  conservation  ,  les  {garnir  d'un 
treillis  si  allés  sont  exposées  à  la  grdie  al 
aux  atteintes  des  pierres  lancées  par  les  en- 
fants, et  ne  pas  les  laisser  dépérir  faute  de 
léparaUoo. 

VRitaAILLES. 
VMraaillee,  viHe  épisoopale  (Seioe-et-Oise) 


TIC  1008 

—  Le  siège  de  cette  ville  fat  établi  en  1790 
par  l'Assemblée  constituant»*.  [Décret  du  12 
)uill.-2k  août  1790.)  11  a  élé  érigé  par  le  saint- 
siège  en  1801,  et  mis  dans  l'arrondissement 
métropolitain  de  Paris.  (  Bulle  du  29  n»v. 
1801.  )  —  Sa  juridiction  s'étend  sur  tout  le 
départensenl  de  Seine-et-Oise,  qui  se  divise 
en  six  arrondissements:  celui  de  Versailles, 
qui  comprend  l8  cures  et  87  succursales  ; 
eeloi  4e  Manies,  qni  comprend  5  cures  et  84 
succursales  ;  celui  de  Pontoise,  qui  comprend 
15  cures  et  117  succursales;  celui  de  Corbeil, 
qui  comprend  8  cures  et  87  surcursales  ;  ce- 
lui d'Ëtampes,  qui  comprend  5  turcs  el  39 
succursales  ;  celui  de  Rambouiliel,  qui  com- 
prend 6  cures  et  95  succursales.  —  Le  chapi- 
tre est  composé  de  huit  chanoines.  L'ora- 
cialilé  est  formée  d'un  ofiicial,  d'un  vice- 
gérant,  d'un  promoteur ,  d'uu  vice  promo- 
teur et  d'un  greffier.  —  Le  séminaire  diocé- 
sain est  à  Versailles.  C'est  aussi  à  Versailles 
qu'est  l'école  secondaire  ecclésiastique.  (Ord. 
rou.  du  30  oet.  1828.)  Elle  peut  recevoir  200 
élèves.  {Orâ,  roy.  du  19  ow.  1841).—  Il  y  a 
dans  le  diocèse  Versailles  des  frères  des 
Ecoles  cbrélieunes  ,  des  hospitalières  de 
Saint-Paul,  dites  de  Sainl-Maarice,  des  bos- 
piialières  d'Erncmont,  des  sœurs  de  la  Sa- 
gesse, des  sœurs  de  rinslrucliou  chrélicoae, 
des  sonrs  de  Saint-André,  des  soors  de  la 
Providence,  des  dames  du  Refuge  de  Sainl- 
Micliol,  des  Augustioes,  des  Bénédictines,  des 
Carmélites,  des  cbanoinesses  de  Saint-An- 
gusiin,  des  sœurs  de  la  Charili'*,  des  dames 
de  la  Nativité  el  des  filles  de  Saiui-'i  humas. 

VERSEMENTS. 

Tons  les  versements  de  fonds  apparte- 
nant aux  séminaires  doivent  ^tre  f  iits  dans 
la  caisse  ou  armoire  à  trois  clefs,  et  non  ail- 
leurs. {JHer,  imp,  du  8ttov.  1818,  a.  75  el 
76.)  Voy.  Trésorier. — Les  bordereaux  de 
ces  versements  sont  transmis  au  préfet  au 
commeDceineot  de  chaque  seasettra.  (iri.  78.) 

VB80DL 

Vcsool,  ville  dans  laquelle  l'Assemblée 
nationale  avail  établi  un  siège  épiscopal, qui 
n'a  pas  été  conservé.  IDéer.  du  IS  tnilL^K 
Mût  1790.  JtuU*  du  99  m.  1801.) 

YlMSAL  (Uvro  d'Eglise). 

Le  Vespéral  ne  peut  être  imprimé  ou  réim- 
primé sans  la  permission  de  l'évéque.  Fojfes 
ntoniiÉvÉ  tirrixAiaB. 

VIATIQUE. 

On  peut  porter  publiquement  le  saint  via- 
tique aux  malades,  en  babils  sacerdotaux  et 
avec  les  cèréaaonies  ordinaires.  {Ditit,  min., 

an  X.) — Les  honneurs  militaires  doivontélre 
rendus  au  saint  viatique.  Voy.  Saint  sacri- 
MBNT.— Le  eoneîle  d'Aix,  tenu  eo  1590,  dé" 

fend  de  le  porter  de  nuii ,  à  moins  que  le  ma- 
lade ne  soit  en  danger  immiueol  Ue  mori. 

VICAIRES. 
On  nomme  vicaire  le  titulaire  ecclesiasii» 

que  qui  en  supplée  un  nuire  dans  ses  fonc- 
tions. L'autour  des  Définitions  du  droit  ca- 
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nên  ê  «0  ralton  de  dire  que  vicaire  rettaii 

du  mot  latin  9id*:  mais  il  a  Fait  une  double 
Méprise  en  ajonlanl  que  ce  mol  se  prenait 
poar  l«  liea  oo  la  place  d'nn  antre,  de  ma- 
nière que  le  mot  de  vicaire  ne  yeut  diro  au- 
tre chose  qu'un  homme  qui  lient  le  lien  ou 
la  place  d'un  auire.  Le  mol  latin  frieii  ne  ti-» 

SniG.iit  ni  un  lieu,  ni  une  place,  mais  le  tour 
e  râle,  ei,  dans  une  autre  acception,  la 
anppléance  on  le  remplaeemenl  dTnn  ib'nc- 
tionnaire  dans  ses  fonctions. 

Nous  ferons  connaître  les  droits  des  vicai- 
res adroinisiratears,  vicaire*  apoatoiiques, 
vicaires  de  chœur,  vicaires  f  oadjuleurs,  vi- 
caire» de  curés,  vicairesodesservanis,  vicai- 
tm  généranx  et  anlrei. 

flGAina  ADWlIMTlATBOn. 

Lorsqu'un  curé  ou  desservant  est  éloigné 
de  sa  cure  pour  raison  d'inconduite,  ou  par 
mesure  de  police  et  de  discipline,  ou  par 
maladie ,  on  doit  loi  donner  un  rempla- 
çant provisoire.  —  Ce  remplaçant,  qu'on  ap- 
pelait antrefoit  desaervaat,  est  noBuné  vi- 
raire  administrateur  dans  une  approbation 
du  1"  août  1807,  qui  prouve  qu'on  doit  sou- 
mettre sa  Mmlnallon  A  Tagrament  da  goo- 
Ternement. 

Son  traitement  se  forme  d'une  retenue 
que  l'on  fait  sur  le  traitement  du  titulaire, 
conformément  au&  décrets  impériaux  du  17 
novembre  1811  et  6  novembre  1R13,  et  du 
casuel  qui  lui  revient  de  droit,  puisque  c'est 
lui  qui  fait  le  service  auquel  il  est  attaché. 

Il  est  pro-curé  ou  pro-desservant,  et  gou- 
verne la  paroisse  en  cette  qualité.— La  durée 
tic  ses  pouvoirs  est  nécessairement  limitée 
par  c«lle  de  ta  conadation,  qui  ne  peut  ja- 
maii  être  que  lamporaira.  (JiMf.  9tm,  dm  9 
%ov.  1819.) 

On  ne  nomme  on  vicaire  adminiatral«nr  A 
une  cure  que  parce  que  le  titulaire  n'est  pas 
amovible  et  ne  doit  pas  être  destitué.  Le  mi- 
nistre le  comprenait  fort  mal,  lorsqu'il  déci- 
dait, le  25  mars  1809,  que  la  nomination  par 
l'évéquo  d'un  vicaire  administrateur  ne 
pourrait  te  concilier  avec  l'inamovibilité. 

L'évéque  peut  nommer  un  vicaire  .idmi- 
nistrateur  toutes  les  fois  que  le  titulaire  est 
éMgné  du  $ervice  par  •napenaion,  peine  ca- 
nonique, malailio,  mesure  de  police.  {Décr. 
imp.dufyfiov.  1813.)Qoand  le  titulaircestsim- 
plement  à^^ô,  il  a  droit  de  réclamer  un  vicaire 
suppléant.  Voy.  Ci;ré. —En  décidant  que  l'ap- 
plication du  décret,  dans  un  cas  où  le  titu- 
laire ne  serait  pas  absent,  serait  attaquée  de- 
Tanl  le  conseil  d'Etat,  où  bien  certainement 
elle  serait  déclarée  abusive  {Déci$.min.du 
2C  nor.  1828.  Instr.  sur  la  compt.,  a.  28),  le 
ministre  oubliait  que  le  décret  «lu  6  novem- 
bre 1813  avait  modifié  sur  ce  point  celui  do 
17  nrnemhre  1811,  et  Mipposalt  que  le  con- 
seil d'Ëiai  ne  s'en  souviendrait  pas  nooplus. 

Un  décret  impérial  da  k  août  1807  ap- 
prouve la  nomination  faite  par  l'évéque 
ti'Albiuga  de  Vincent  Bonelii  en  qualité  de 
vicaire  aduiinislralenr  de  la  core  de  Saint- 
Vincent  de  Slilianello,  darant  aroir  lasqr- 
Tirauce  de  la  cure. 


Vie  loM 

Àcie$  Uyiêtatifi. 
Décrets  liuftériam,  iioûl  1807,  17  no».  1811.  6MV« 
1813.  —  A|iprob:Uioii  ilii  tfoiivPrnetneat,  tW7.  — 

laitrnciieQs  sur  li  co[(i|>ial)ilité,  a.  28.«MSiriSMSMdliê» 

rieUe»,  iam»n  im,  Hi  ouv.  ik28. 

VICAIRKS  APOSTOLIQUES. 

Le  pape  envoie,  en  qualité  de  vicaires 
apostoliques,  les  évéques  missionnaires  qal 
vont  évangélisar  les  populations  idolâtres  ou 
gouverner  les  missions  déjà  établies  parmi 
elles.— Il  peut  nommer  aussi,  avec  titre  o« 
qualité  de  vicaires  apostoliques,  des  adml- 
nistraienrs  pendant  la  vacance  da  siège, 
dans  des  rirconstaaaaat&traordiMiraa.  Faftv 

ADMlIIISTBATeURS. 

Par  une  bulle  do  10  juin  180»,  le  pape 

avait  nommé  des  vicaires  apostoliques  À 
l'insu  du  euuvernement  et  même  des  évé- 
ques. Ce  lait  est  consigné  dans  les  Instrne- 
lions  qui  farent  données,  le  26  avril  1811,  à 
la  dépotation  envoyée  par  Napoléon  au 
pape. 

L'abbé  de  Pradt,  dans  ses  Quatre  Concor- 
dats (T.  Il,  p.  323),  nous  apprend  qu'en  1810 
des  vicaires  apostoliques  lUrent  nommés  se- 
crètement encore  pour  administrer  le  dio- 
cèse de  Paris. — Ces  nominations  sont  quali- 
flérs  par  Napoléon  de  pratiques  pour  exciter 
du  désordre  et  anéantir  la  juridiction  épis- 
copale.— L*eiereiee  des  pouvoirs  extraordi- 
naires de  vicaires  apostoliques  ainsi  ins- 
titués constituait  une  violation  flagrante  do 
rarliele  organique  2,  qui  est  selon  l'esprit 
des  articles  11  et  M  dat  Ubarléa  da  lUisa 
gallicane. 

Lorsque  le  légat  accepta  la  démissiott  da 

l'évéque  de  Namur,  il  donna  à  l'abbé  Ducoo- 
dray,  vicaire  général  du  démissionnaire,  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  administrer  ce 
diocèse  pendant  la  vacanoa  da  aiéga.  (1818.) 

Yoff.  AOMINlSTRATBUnS. 

il0l»s  UtHtMft, 

Bulle  du  10  juin  1809  — Arliclea  orginlquM,  a.  2  —  * 
▲aes  de  la  lég.iuoii,  1805.— Libertés  de  l'Eglite  nlli- 
caoe,  s.  11  et  58.— InstructioDs  du  gouv.,  Slaifil  tSIl* 

AuUuT  et  ouvrage  eiti$. 

Pradt  (L'abbé  de),  Le»  Quatre  Cweûrdak,  1. 11,  p.  m, 

Ticainn  m  ta  canÉMUu, 

Fay.  ViGAïus  triicwAUX. 

VICAIBBS  DU  CHOEUR  OU   DR  CHOBUR. 

Les  vicaires  de  chœur  ou  du  cbmur  qm 
sont  attachés  an  chapitres  d*Amiens  et  de 

Paris  remplissent  des  fonctions  analogues 
à  celles  des  chapelains  èpiscopaux.  lis  assis- 
tent les  chaiMines  an  ehmnr  et  leur  aident  A 

remplir  leurs  devoirs  canoiuaux.  Les  lois 
ne  se  sont  pas  occupées  d'eux  nominative- 
ment. Ils  se  trouvent  compris  dans  le  bas* 
chœur  de  la  cathédrale,  et  comptent  parmi 
les  urûciers  ecclésiastiques  employés  da  cha* 
pitra.  Fsy*  Bas-cmairi.  CsanLAina. 

ficaian  GoaMOTBoas. 

Dans  les  lois  organiques  sur  le  clergé  ita- 
lien, 5  pluT.  an  X.  (25  janv.  1802),  U  est 
slaloé  f  oe  l'évéque  pourra,  d'après  les  be- 
soins du  diocèse,  envoyer  dans  les  pmiaaaa 
Tacantes  des  vicaires  coadjulewt. 
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Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  coadjuteur  là  où 
il  n'y  a  pas  de  titnlairM.'La  fieaire  enroyé 
dans  une  paroif»e  Taeante  esl  v^  vicaire 
desservant. 

^'  Lee  droits  temporels  da  TÎcaire  detf  ervanl 

sont  ceux  do  prêtre  bineur,  quand  il  dessert 

Sar  binage  Une  paroisse  vacanio  par  défaut 
t  lilolaite,  «t  ceaz  d'nn  pvélre  remplaçant, 

quand  il  vient  résider dins  une  paroi<i<c  dont 
le  lilolaire  esl  iuQrme  ou  atisonl.  Voy.  iti- 

SAM,  iNnBMNrrÉ,  VlCAtKRS  SL'PPLéANTS. 

fies  poiiTCMrs  et  ses  droits  dans  l'ordre  spiri- 
tuel sont  les  mêmes  que  ceux  des  autres  des» 
•arranli,  ai  la  commission  dont  il  eai  por> 
laar  ne  les  a  Ai  éteodoe  ni  reilreiata 

VICAIRES  DES  CCBés. 
Voy.  VlCAIflKS  DES  OBSiBRVANTS  Ol  VlCAI- 

.  Mt  jPAioisaa* 

flCilBia  COWOBmSTBS. 

Le<)  TÎcaires  congruisles  étaient  ceos  4)ui 
te  trouvaient  à  la  portion  congrue. 

Par  décret  da  25  septembre  1780 .  les  vi- 
caires congruistes  furent  exempté"»  de  l'im- 
posiUo|i  des  prîviléjgiés  jusqu'au  moment  QÙ 
feur  traitement  serait  augmenl^.'^UD  peo 
plus  lard,  on  demanda  ;1  l'Assemblée  na'io- 
tia\e  que  les  vicaires  des  villes  aqi  n'avaiept 
que  la  portion  congrue  de  3Ï!0  livres  reçus» 
sent  pour  l'annéo  1700  l'augmentalion  de 
350  livres, cuiiimc  les  vicaires  de  campague. 
'Celle  demande  fut  renvoyée  au  comité  ec- 
clésiastique. (Proch-verh.,  2V  juitl.  1790, 
p.  9.) — On  supposa  que  iuur  cungrue était  de 
TOO  fr.  lorsqu'on  liquida  leur  pension  pardé- 
eret  du  10  décembre  1790,  ce  qui  prouverait 

2 né  le  comité  ecclésiastique  avjiit  dopnià 
^  M  dèf^sion  ^yprable.' 

VICAIBBS  pESSBBVARTI. 

An  appelait  vicaires  desservante  ceax  obI 
remplaçaient  des  curés  sott  dans  detfMms- 

ses  vaciintes,  soit  dans  des  sortions  de  pa- 
foisfM  afiyguclles  était  accordée  la  faoilté 
■d'nvelr  on  service  partfenlier. 

Un  décret  rendu  le  15  mai  1700  ordonne 
aux  curés  et  vicaires  desservants  les  parois» 
aca  de  foira  leetere  an  prène  tant  da  déeh»! 
lui-même  que  de  l'article  2  de  celui  do  11  dé- 
cembre 178D,  de  l'ariicle  3  de  celui  du  23  fé- 
vrier, et  de  l'arlirle  5  do  titre  :{  de  celui  du 
15  mars,  lesqurls  furent  à  cet  effet  annexés 
.par  extrait  à  l'expédition  qui  leur  fut  adres- 
sée.—Un  autre  décret,  rendu  le  2  juin  de  la 
même  année,  porte  que  les  curés,  virairps  et 
dessert  ants,  qui  se  refuseront  à  faire  au 
prône,  à  haolo  et  intelligible  voix,  la  publi- 
Mlion  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  seront 
déclarés  incapables  de  remplir  aucune  fonc- 
liou  de  citoven  actif;  à  l'effet  de  quoi  il  sera 
dnssé  proc%s«vrrbal,  à  la  diligenee  dn  pro- 
cureur de  la  commune,  de  !a  réquisition  qui 
leur  aura  été  faite  et  de  leur  refus.  {AriÀ.) 

Toy.  PtlBUCAlUMlB. 

fiCAiBfa  np  BiSMâTAiny. 
Les  desservants  n*6tant,  d'après  les  Arti- 
«Ids  flffapiquea ,  ^ne  des  vieairea  rnraas» 


leurs  vicaires  sont  nécessairement  d*un  or- 
'êté  inftrienr  â  oeox  dés  enrés  dans  Vur«!ie 
hiérarchique  tel  que  l'autoriié  civile  le  con- 
çoit. La  circulaire  ministérielle  du  2  anùl 
1883  le  donne  suffisanimont  à  entendre.  |l' y 
est  question  de  l'indemnité  pour  binage.  Le 
niin  stre  décide  ()iie  celle  indciunilé  ne  peut 
pas  éirc  touchée  par  les  vicaires  des  desser- 
rants. «  Le  binage  ou  doiilile  service,  dit-il, 
ne  peut  être  exrrcé  que  par  les  liesservainis 
de  Bucturxalfs,  les  curés  et  Us  vicaires  de  cif- 
réf.  Il  s'ensuit  que  les  vicaires  des  desser- 
vants sont  exclus  des  droits  à  l'indcmnilé,  et 
que  si  (quelqu'un  d'eux  esl  appelé  à  faire  le 
aervieei  il  est  censé  ne  le  faire  que  poqr  le 
desserrant  loinnéina  qni  *  sehl  peut  être 
uorlé  sur  l'état.  » 

L'ordonnance  royale  du  3  fpara  1825,  sur 
laqndle  s*appuie  le  ministre,  porte,  art.  S  : 
«Les  curés  ou  leurs  vicaires,  .'nnsi  que  les 
dessèrvaots  autorisés  par  leur  évoque  à  bi- 
ner dans  les  succursales  vacantes,  oM  diroU 
à  la  jouissance  des  presbytères  et  dépendan- 
ces de  ces  succursales,  tant  qu'ils  e\eicenl 
régulièrement  ce  double  service.  » —  Il  est 
bien  certain  que  ,  à  prendre  cet  rriicle  à  la 
lettre,  les  vicaires  des  dessorvanls  seraient 
exclus  du  privilège  de  pouvoir  biner;  mais 
l'est-il  que  telle  ait  été  l'intention  du  l^isla- 
tenr?Nort.  D'abord,  bien  loin  d^avoir  quel- 

Înesmotifs  de  les  priver  de  l'avantage  que  ce 
anble  service  peut  leur  procurer,  ifen  avait 
an  eoniraira  qe'  les  porteir  de  préférence  i 
tous  autres,  parce  qu'ils  sont  nécessairement 
plus  petitement  rétribués.  Ensuite ,  on 
voit  par  l'article  snivant  qa'fl  né  pensait 
pas  qu'il  y  eût  d'à  ;lros  vicaires  en  fonctions 
OU  reconnus  par  l'Etal  que  ceux  des  curés*. 
«  pAns  les  cdmmones,  y  ést-il  dit ,  qui  ne 
sont  ni  paroisses,  ni  sut  cursalcs,  cl  dans  les 
succursales  où  le  binage  n'a  pas  lit  u, les 
presbytèires  et  dépendances  peuvent  être 
amodiés,  mais  sons  la  condition  expresse  de 
rendre  immédiulimenl  les  presbytères  des 
anecursâles  s'il  est  nommé  un  desserrant, 
ou  si  l'évéque  autorise  un  curé,  vj'nirc  Olj 
desservant  voisin  à  y  exercer  le  biuagc.  » 
[Art.$.) 

Des  erreurs  de  ce  geare  sont  très-ezcusa- 
Mes  de  la  part  de  personnes  qui  ne  connais» 
sent  que  très-imparfaitement  l'organisation 
ecclésiastique  des  diocèses.  Le  ministre  au- 
rait dA ,  en  ce  cas,  prov  oquer  un  avis  da  con- 
seil d'Ktat,  00  saisir  la  première  occasion 
qui  s'offrait  à  lui  pour  faire  expliquer  la  loi 
et  rectifier  Terreor  matérielle  qu*a  prodnfMf 
l'ignorance  du  réd.irleur.  (J'aiirail  été  mieot 
que  de  donner  le  conseil  de  laire  tuucber  par 
le  desservant  ce  qui  revient  nalarelleoMOt  à 
son  vicaire. 

VICAIRES  niRRCTBOBS 

}oy.  Vicaibe;  épiscopalx. 

VICAIBBS  ftPISCOPAUB. 

Sous  le  régime  de  la  Constitution  civile  da 

clergé,  on  nomma  vicaires  épiscopaux  lej 
ecclésiastiques  ^l  i  formaient  le  conseil  habi- 
tuel el  permanent  de  l'évéque. 
Parmi  ces  vicaires,  les  nus  étaient  cbarféf 
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da  lerrice  paroistial  delaealbédr.ilc,  de  ron- 
•irlavM  I  évéque.  On  les  nppclait  vicairei; 
de  l'éf  Ii»e  calhédriil*.  {Décrci  da  ^lJu^ll.•■À!^ 
août  1790,  lit.  1,  a.  9.)  Les  autres  avaienl  la 
diMclîon  4m  •éminaite  :  en  lei  appelait,  l'an 
vicairesopérieur,  et  les  autres  vioaires  direc- 
teur!!. 

Les  ?ic«jfM  de  la  ealàéfiwil»  élaiaat  au 
nemHre  4e  taite  4ans  les  t HIei  4a  10,000 
fiiips  el  au-dessus,  et  de  douze  dans  le»  au- 
tres. {Art.  10.)—  Les  vicaires  directeurs  du 
■iiifaaira  élaieal  an  nêmkm  4a  q^aUe  ;  Tan 
d  eoi  pm^illaMMida  vicaiMfvpéa|piir.(if|. 
13») 

Le  Ticaira  ««pérfeqr  al  les  rlaairea  dirac- 

leurs  éiaiont  lenus  d'assister,  avec  les  jt'unes 
ecclésiasiiqucti  liu  semiiiaire ,  a  luus  L  &  of- 
fices do  la  parois»c  cadicdrale,  el  4*y  faire 
loviez  les  rouclioiis  ilom  rcvêcinc  on  son  pre- 
mier vic  iire  iu^^eaioiil  a  propua  de  les  cliar- 
fer.  (Art.ih.) 

On  assura  aux  vicaires  épiscopanz  un  Irai- 
temeni  gradué  de  in  manière  suivante:  A  Pa- 
ris, pour  le  premier  vicaire  ,  COOO  livres; 
pour  le  fftvoqd,  ^OUU  livrât,  al  po«r  les  au- 
tres, aOQQ  IfTrat.  Oaoi  las  rilias  dont  la  pu- 
polalioa  est  de  50,000  âmes  et  au  dessus, 
pour  le  premier  vicaire,  4000  livres}  puur  le 
ipcondfjiopo  livras;  ponr  foui  laa  antros, 
2400  livres.  Dans  les  villes  dont  la  popala- 
UoQ  6lait  d|»  wftips  de  oO,000  An^es,  pour  le 
praaiiar,  30fW  liveea  ;  paar  le  second,  2m 
livres;  pourluus  les  autres, 2000 livres.  (Tit. 
3,  a.  4.)— Les  supcTiepi»  ei  les  directeurs  du 
aAmIfafra  rpçiireut  le  nxômv  trailamaaC  qua 
laeomniuu  des  vicaires  épiitcopaux. 

Cas  IraitedicoU  fureut  ^upprimps  par  dér 
crel  du  18  scpleoibra  i793,el  les  vicaires 
dpiacopa«i  furent  mis  en  demeure  d'acoep- 
fpr  un  autra  emploi,  ou  de  ne  recevoir  du 
trésor  ni  Iraiteipeul,  ni  peusion.  {Arl.  i".) 

L'évAtpa  avait  la  littarlé  de  clMiisir  lai  vir 
cairea  4e  son  église  caUié^rale  danv  tout  le 
diMèie;  mais  il  no  pouvait  prendre  que  des 
prêtres  qui  avaient  déj4  apercé  lea  foosUons 
aeeléaiastiqM^  pendaatdix  am  an  oMlnq. 
{Décret  (i'i  10-20  mon  17!M  .)  -  Une  fois 
nommés,  ces  vicaires  ne  pouvaient  ôlradesii- 
lués  sans  une  déliMv«ijoa  du  eoqiail  priae  à 
la  pluralité  4«a  vols,  «t  «toc cowMitMvaada 
cause. 

Isist  llfislsli/i. 

Décroît,  12  jailli  soatiraa,  m.  1,  a.  tk  14;  ft-» 
IParsl24l,(8t«|i(.im,a  t. 

VMâUin  aÉaÉKAiit. 

Pu  appelle  vicaires  généraux  pq  grands 
vicaires  les  ecclésiastiques  qui  sonl^  caargés 
d'administrer  et  gouverner  le  diocèse  sous 
rautortté  de  rév6(iui-  ou  sous  celle  du  cha- 
pitre. —  Il  y  a  par  conséaucnt  des  vicaires 
généraux  ^pitulaires  et  des  vicaires  géné- 
raux des  évéqucs.  Le  grand  aQuiAufer  ^ralt 
aussi  un  vicaire  général. 

▼ICSiaat  GÉNÉRAL  X   C  APtTl  LAIRKS. 

i.  Des  vicaires  g<înér.iu\  capiiul.iircs  avai.l  1T9J.  — 
II.  Des  vicaire*  eénéraux  cjpiinl  jires  Jrpiils  1790 
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1*  0<t  «{eafrat  génêrtnm  mfvMrn  want 

Le»  vicairaa  généraux  eapilulaires  sont 
aeux  qna  la  cbanitre  aomne  lui-même  poqr 
administrer  la  diaaèaa  pa^dast  la  vaaaoaa  4a 

n  m  jugé,  par  arrêt  do  parlement  de  Pa- 

ris,  en  date  du  28  iiovetnbre  1G50,  que  le 
chapitre  ne  pouvait,  sous  prétetle  que  iV 
véque  et  aaa  vieairea  généraux  éiaieut  a^ 

seuls,  nommer  Ini-niéme  des  vicaires  féné> 
raux  pendcinl  l'occupation  du  siège. 

Les' parlements  avaient  admis  qne  le  siège 
était  réputé  vat^nt,  .ti's  l'instant  o"i  la  dé- 
mission de  l'évêque  élail  accepicc  par  le  roi. 
Cette  jurisprudene»  fat,  sur  les  réelamatioaa 
du  clor-ré,  réformée  par  divers  nrtéls  t\n 
conseil  d  liiat,  en  date  du  i»  avril  iiikl,  iSI 
jqin  1051, 26  avril  mi,  n  ocl.  1663.  «  t  par 
un  arrêt  du  conseil  privé  en  da  c  du  5  avril 
1659.  La  vacant  e  ne  datait  (jue  du  jour  où  la 
démission  avait  é  é  acceptée  par  la  papa. Cest 
alors  seulement  que  le  chapitra  pouvait  oaa- 
merdes  vicaires  généraux. 

<t  Suivant  le  concile  de  Trente  (  Soss.  94, 
oip.  6,  de  Bef.)  et  la  jurisprudence  des  ar- 
réis,  les  chapitres  des  ésliscs  raihédr.iles, 
après  le  décès  de  leur  évèquc.  ne  pouvaul 
gouverner  en  eorpf  ;  mais  ils  doivent  nom- 
Mer  au  phts  fét  déa  vicaires  généraux  et  un 
officiai  qui  aient  les  qualités  requises  par  les 
canons  et  par  les  ordonnances.  Le  parle- 
ment de  Pans  rayait  ainsi  jugé  par  arrM  da6 
juillet  1602,  ra  pporté  par  Chopin  {/'olirr  sa~ 
er^e,  liv.  v,  lettre  B.)  Cet  arrêt  porte  qu'il  y 
a  abus  dans  la  sentence  du  chapitre  4e  CHiar* 
très,  par  laquelle  il  avait  été  prononcé  sur 
un  différend  qui  s'était  élevé  entre  l'ahlvé  et 
les  religienii  de  la  Madeleine  de  Châteauneuf 
d'une  pari,  et  le  chapitre  de  Saint-André  de 
la  même  ville,  d'autre  part.  Loyseao,  dans 
aon  Traité  âe$  offices  eeclétiastiques,  livre  v, 
chapitre  6,  dit  avoir  été  présent  lorsque  cet 
arrcl  fut  prpQOQcé;  et  il  remarque  que  la 
sentence  du  chapitre  de  Chartres  fut  décla- 
rée abusive,  parce  que  le  chapitre  en  corps 
ravàit  rendue  peridîint  la  vacance  du  siège  ; 
et  il  ajoute  que,  par  le  même  arrêt,  le  par- 
lement enjoignit  au  chapitre  4'avoir  un  juge 

Îour  la  décision  des  tinaires  ecclésiastiqnea 
u  diocèse.  »  (Aapp.,  1730,  p.  72.) 

L'élection  des  vicaires  çajpitutaires  ne  doit 
pas,  d'après  le  concile  de  'rrenle,  être  dilTé- 
rée  plus  de  huit  jours.  Passé  c(i  délai,  le 
droit  de  laa  nommer  est  dièvolu  au  métrupo- 
litain.  (  Sess.  21,  cap.  16,  df  Réf.)  L'abbé 
le  Merrc  fait  remarquer  que  les  ordonnan- 
ces et  la  jqrisprudçqce  dea  arr^l^  n'étaient 
poiiit  eoutrairas  é  celte  disciplina.  (  Mémoi^ 
TCi  du  clergé,  t.  Il,  col.  216.)  • 

On  n'était  pas  d'accord  pour  savoir  si  la 
chapitre  pouvait  révoquer  les  grands  vicai- 
res nommés  par  loi.  Le  parlement  de  Paris 
jugea,  par  arrél  d«  29  juiUet  40'ila  la 
pouvalênt. 

Dans  le  règlement  que  fit  l'assemblée  du 
clergé  tenue  en  1635,  il  est  dit  que  les  vieairea 
fénoran  employés  par  laa  cnapitraa  pour 
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le  bien  et  affaires  da  diocèse  joaitsent  de 
loat  le»  revenu»  de  leur*  dienités,  omcee  et 
prébendee  tant  do  gro«  qae  de»  disiributions 
uianoeHes  e!  journalière». comme»  il» élawDt 
présent»  à  régli»e.  Ce  règlement  fnlÇMiw 
par  arré(  do  conicU  d'Etat  m  data  da  93  ft- 

Trier  1636.  ,  -»  . 

Il  aurait  fallu,  d'aprèilecoiiclIedeTffeBla, 
«oe  nous  avons  ciié  plus  haut,  que  les  ficai- 
res généraux  nommé»  par  le»  chapitres  lua- 
senl  docteurs  oa  tout  aa  laolo»  licencié»  en 
droit  canon.  Rien  ne  parait  avoir  été 
donné  on  décidé  en  France  à  ce  »njel. 

Leors  podvoln  étaient  d'ailleurs  exacte- 
ment l  s  raétne»  que  ceux  qui  sont  dévoln» 
au  chapitre  durant  la  vacance  du  siège.  Yoy. 

^Dtt  vicaire*  eitpittdaire$  depuis  1790 /Kf- 
qu'au  Comtvrdat  de  1801. 

L'article  M  du  titre  second  du  décret  sur 
la  Constitution  civile  du  clergé,  portait  que, 
pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal ,  le 
nreniipr  vicaire  de  l'église  cathédrale  rem- 
.placeraii  l'évéque,  tant  pour  les  foneliona 
enriales  que  pour  le»  actes  do  juridiction 
qui  n'exigeaient  pas  le  caractère  épii€opal« 
mais  que  en  tout  il  serait  tenu  d«  se  conduire 
•or  l'avis  du  conseil.  Le  presbytère,  qui 
avait  été  subaiilué  au  chapitre  calhédral, 
n'avait  donc  point  de  nomination  à  faire: 
l'Assemblée  nationalf-  y  nvait  pourvu  dan» 
aa  »ollicitttde,  et  eu  vertu  de  son  autorité  ec- 
clésiastique elle  avait  conféfé  les  droits  de 
tous  les  membres  de  ce  corps  à  l'un  d'eux. 
C'était  là  une  de  ces  atteintes  mortelles  por- 
téeià  l'antique  discipline  des  Eglises  catho- 
liques par  de»  hommes  qui  aiUchaienl  la  pré- 
lentiou  de  vouloir  la  rétablir  dans  toute  sa 
pureté.  C'était  par  cela  môme  une  de  ces  dis- 
positions dont  la  nullité  nepoarait  être  coof 
verlo  ni  palliée 

3"  Dei  vicaires  Généraux  eapiiulairei  depuii 
IsOsncardaf  delSOl. 

Personne  néanmoins  ne  s'en  aperçut,  et 
c'est  la  raison  pour  laquelle  c<>tle  disposition 
anti-canonique  passa  dans  les  Articles  or- 
ganiques, dont  le  nC)'  porle  :  «  Pendant  la  va- 
cance dos  sièges,  il  sera  pourvu  par  le  mé- 
tropolitain,  et,  à  son  défaut,  par  le  plus  an- 
cien des  évéque»  »uffragant»,  an  fouvena- 
uicut  des  diocèses.  Les  vicaires  généraux  de 
ce»  diocèses  continueront  leurs  fonctions, 
même  après  la  mort  de  l'évéquei  jusqu'à  son 
remplacement  * 

Sur  les  jusirs  réclamations  du  saint-siége 
elles  observations  du  conseil  ecclésiastique, 
la  dernière  partie  de  cet  article  fàt  rappor- 
tée par  le  décret  impérial  du  28  février  18!0. 
{Art.  6.)  «  En  conséiquence ,  porte  I  article  6 
de  ce  natale  décret,  pendant  le»  vacances  dee 
sièges,  il  sera  pourvu,  conformément  aux 
lois  canoniques ,  aux  gouvernements  des 
diooiset.  Les  ebapitrci  présenteront  à  noire 
ministre  des  cultes  les  vicaires  généraux 
Mu'its  auront  élus,  pour  leur  nomination 
l'ir.-  reconnue  par  nous.  »  C'est  ainsi  qu'on 
rentra  dans  l'ordre,  reconnaissant  qu'on  n'j 
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était  pas  auparavant,  puisqu'on  reconnais* 
Mit  ne  paa  avoir  agi  confméasaat  m.  Mê 

canoniques; 

Les  vicaires  généraux  capitulaires  jouto- 
lent  du  même  traitement  que  les  vicaires 
généraux  de  l'évéque.  Us  y  out  droit  à  dater 
du  moment  de  leur  élection,  mai»  seulement 
après  qn'elle  a  été  agréée  par  le  clief  de 
pouvoir  exécutif.  (C'on*.  d'Etat.^  av.  du  V 
nov.  im.  Cire,  31  dée.  1841.) 

Il  ûtnl  qu'il»  entrent  en  fonction»  aussitôt 
après  leur  élection.  Il  est  donc  juste  ou'ils 
reçoivent  leur  traitement  à  dater  de  ce  jour. 
{Rapp.,  16  nov.  18M).)  11  cesse  le  jour  de  la 
prise  de  possession  de  révèqae,  et  recom- 
mence à  partir  de  ce  mtasa  joor,  e*ili  sont 
nommés  par  lui.  (/6.) 

Dans  l'ordonnance  rojale  du  7  avril  1819 
et  les  cfrenlairee  mlnltlérieiles,  on  disliogoe 
les  vicaires  capitulaire»  administrateurs  da 
diocèse  des  simple»  vicaires  capitulaire».— 
Ce  sont  les  vicaires  capitulai res  adnsinistra- 
leurs  du  diocèse  qui  doivent  concoorir  à 
l'inveulaire  ou  récolement  du  mobilier  da 
palais  épiecopal.  (Cira.,  6  nov.  1817.)  Koy. 
Irr  VENT  AIES,  CHAPtraaa,  Nomihatiow  dbs 

iVÊQUES. 

Nous  ne  comprenons  pas  pourquoi  celte 
distinction  a  été  faite.  Tons  les  vicaires  gé- 
néraux capitniaires  sont  administrateurs  dit 
diocèse.  —  Us  ont,  comme  l'évéque,  le  droit 
de  porter  des  censures  et  Interdits  ponr 
maintenir  la  hiérarcliie  elia  dteeipHne  ecclé- 
siastique. (  Rapp.,  9  nov.  1819.  )  Mais  ils  ne 

{>euvent  l'exercer  que  collectivement  et  non 
s<rfément,  parce  que  la  juridiction  épisoH- 
pale  réside  en  eux  tous  et  non  en  chacun 
d'eux.  C'est  en  ce  sens  qu'a  prononcé  le 
coueli  d'Etat.  [Ord.rof.t  1  «eo. 
leur  est  défendu  de  se  permettre  aucune  in- 
novation dans  les  usages  et  coutumes  du 
diocèse.  {Art,  org,  38.) 

Le»  vicaires  capitulaires  dePari»  approu- 
vèrent provisoirement,  par  ordonnance  du  9 
janvier  1815,  les  staïuU  de  la  aociété  des 
prêtre»  de  la  Mission,  et  n'en  permirent 
l'exécution  que  durant  la  vacance  du  siège. 

C'est  aux  vicaire»  capitulaire»  a ue  doivent 
être  remis  les  fond»  destiné»  à  l'ameuble- 
ment du  palais  épiscopal,  à  la  charge  par 
eux  de  rendre  compte  de  laur  emploi.  [Ori. 
roa.,  7  avr.  1819,  a.  k.) 

Une  ordonnance  royale  do  fO  novembre 
1821  agrée  le»  vicaires  capitulaires  du  dio- 
cèse d'Ëvreux,  le  sié«e  vacant.  —  Pareille 
ordonnance  a  été  rendue  le  M  janvier  itti 
pour  l'agrément  de  ceux  de  Dijon.  —  Deox 
autres  ordonnances  rojraie»,  rendue»  le  21 
lévrier  18S8,  et  une  troisième  rendue  le  -22, 
approuvent  la  délibération  capitulaire  du 
chapitre,  qui  nomme  des  vicaires  généraux 
capitulaires. 

A  la  dernière  vacance  du  siège  d'Avignon, 
le  gouvernement  n'a  pas  voulu  reconnaître 
deux  des  vicaires  capitulaires  nommés  pir 
le  chapitre.  Le  chapitre  9'esl  refusé  à  faire 
de  nouveaux  choix.  Le»  deux  vicaires  géaè* 
raux  out  donc  administré  le  diocèse;  m^is 
iU  n'out  pas  reçu  de  traitement.  Il  est  pro- 
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aabic  que  le  goaverneraent  aurait  rejeté, 
:otunie  illégaox,  les  actes  faits  par  eox,  s'il 
lui  eu  avait  été  présenté,  ce  qui  aurait  donné 
lieu  d'examiner  une  question  Mtei  inléres- 
sanleet  qui  ne  paraît 'pai  airoir  été  encore 
soulevée,  savoir  si  les  grands  vicaires  hono- 
raires ne  peuvent  pas  remplacer,  ta  moins 
à  litre  de  déléroéa  extraordittafres,  l*aato- 
rilé  diocésaine.  (Sur  In  révneab.  des  vie. 
gin.  eap.  Voy.  Voix  dt  la  YirUi,  auppl.  da 
SI  jaor.  im.) 

Aetê$  légiilatifi. 

Coodie  de  Trente,  tes.  3(  de  la  Réf.,  cb.  6.  —  Àasem- 
blée  du  dergé,  tdSS,  règleaii>ix,  1750.  et  rappmt,  p.  71. 
— Articles  oifâaiqaes,  a.  'H.— Orilonnaoce  des  viraires 
géoèrattx  capiUllairct du  iliocè$«>  •!>>  i'aris,  janv.  tSI5. — 
—Conseil  d'Etat,  arr..  23  févr.  Iti36,  9  avril  1(>17.  i7  ju  n 
J6St.  96  avril  16S7,  S3oet.  t663.-Con9eil  priv^  »rr.,  ; 
avril  1639.— Parlement  de  Pari5,  arr..  «  nov.  1690.  30 
taM.  Ift».— Décret,  12  iulll.-2i  anâl  1790,  liLl,*.  41.— 
Décret  impérial,  28  févr.  1810.— Ordonn  iucas  royales.  7 
anil  1819,  a.  4;tOoov.  I8il,29janv.  I Mit.  t1  Khr.  1822, 
n  févr.  1822.— Conseil  d*Kut,  avis,.  37  nnv.  IMO;  ord. 
roj.,  2  uov.  1835  — Circalaires  RiiniNiériellMu  6mv.  1817, 
StdAc.  tiMl.-HapporU.  9  iiov.  IslO,  10  aev.  IMO. 

àuleurt  et  ouvrayet  cité$ 

CboHa,  Mle««HT#e,  llv.  v,  lettre  i).— Loyieso,  Traiié 
des  meea  erdfùauiqm,  Nv.  v,  ch.  ^—MèmÀru  dm 
clergé,  t.  II.  col  216.-U  Vébiéê  të  TérUi  (jMinal). 
Wdtt  2t  janr.  1H40 

VICAI8BS  OÉXÉRAUX  DBS  ÉVÊQUKS. 

I.  Des  vicaires  gënéraiu  des  évéques  aviiii  1790.  — 
II.  Des  vicaires  géoéraui  «les  évéi|iies  depuis  17!  0 
jusqu'au  Concordai  de  i8Ul.  —  Ul.  Des  vicaires 
généraox  dea  évéqaes  depuis  le  Coueordst  do 

m\. 

1*  Dt$  vicmrei  généraux  des  évéquu  atan, 
1190. 

Les  vicaires  généraux  des  évéques,  appe- 
lés aussi  grands  vicaires,  sont  des  eccléaias- 
tiqoeo  i|ao  l'évAquo  délègue  pour  exereer  sa 

juridiction  en  son  nom.  —  Ceux  qui  exer- 
cent la  juridiction  épiscopale  coatenlieuse  se 
iM>iiimoatolllciaux.  Voy.  Omcutjx.  —  Ceux 
qui  exercent  la  juridiction  gracieuse  et  vo- 
lontaire conservent  le  nom  de  vicaires  géné- 
raax.  C'est  de  ceux-ci  qm  Boôa  avons  i 
parler  dans  cet  article. 

Pour  être  habile  à  devenir  vicaire  général 
dans  un  diocèse  de  France,  il  fallait  être  du 
royaume  {Ord.,  sept.  155J^  ;  de  Blois.  art.  4  ), 
élevé  à  l'ordre  de  prêtrise  (Asm.  de  Melun, 
concile  de  Bordeaux,  l.j83;  orJ.  de 
Blois,  a.  45),  gradué  (  Ord.  de  Bloiât  ib.J«  et 
n'élre  atiaebé  a  aneane  des  court  toareral- 
ncs  rt  autres  {Ord.  d'Orléans ,  a.  kk;  de 
Moulins,».  19:  de  Blois,  a.  112,  113  et  269). 
Le  rot  aceordail  ffadlement  dispense  tmr  eo 
point.  —  On  ne  tenait  pas  pour  incompa- 
iioles  In  qualité  de  vicaires  généraux  et  celle 
de  religieux  proAe.  Cependant,  l'auteur  det 
Définitions  canoniques  enseigne .  dii~on,  que 
les  religieux  mendiaoïs  ne  pouvaieui  pas  être 
ficaires  généraux.  Nons  ne  trouvons  rien  de 
aemblable  dans  son  article  Vicaires,  et  il 
existe  un  arrêt  da  conseil  privé,  en  date  du 
H  janvier  1033,  portant  d  une  manière  gé« 
nérale  que  les  religieux  peuvent  être  vicai- 
res ^énenrax  des  archevêques  rt  étéques. 
—  L  article  12  de  l'oriionnance  de  Blois  (mai 
1579)  t^ui  détendait  à  un  coosetUer  da  par* 
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loBMMl  d'être  grand  ficaire  d'on  érêaae  ou 
4*oa  chapitre,  n'êtall  pat  ofisenré.  A  était 

même  re^u  que  les  archevêques  ol  évé()ues 
ne  pouvaient  donner  des  lettres  de  vicariat 
qa*a  des  eooseillen  eterrs  <*e  parlement, 
lorsqu'il  s'agissait  de  procès  criminels  qu'on 
instruisait  dans  les  Cours  contre  des  ecclé- 
siastiques, Mirant  rarllele  aOderédltd'arHI 
1695. 

Il  y  avait,  selon  les  canoninles  français, 
quatre  cas  où  l'on  pouvait  forcer  les  éré* 
qoes  d'établir  des  vicaires  généraux  :  le  pre- 
mier, lorsqu'ils  étaient  hors  de  leur  diocèse 
pendant  un  temps  considérable;  le  second, 
lorsqu'on  parlait  dilTérentes  langues  dans  les 
divers  cantons  de  leur  diocèse  ;  le  troisième, 
lorsqu'ils  élaieiil  malados  ou  autrement  em- 
pêchés de  remplir  leurs  fonctions  ;  qaalriè- 
memeni,  lorsque  leur  dfoeèse  s'étendait  sur 
le  ressort  de  divers  parleuienis  ;  niais  en  ce 
cas  c'étaient  des  ofBciaax  et  ooo  des  vicaires 
généraux  proprement  dits  qu'ils  étaieni 
tenus  d'ét  iblir.  (Eilit  d'avril  1695,  a.  31.) 

Les  évéques  élrangerj  dont  une  partie  du 
diocèse  était  en  France  ne  pouralent  pas  se 
dispenser  d'établir  en  France  nn  ficaire 
général. 

9our  être  en  droit  de  nommer  et  établir 
des  grands  vicaires,  il  Tillait  avoir  obtenu 
ses  bulles  d'institution  canonique.  Ais^mbl. 
du  clergé,  159o.  lAttret  patentes,  mai  1596.) 

—  La  nomination  des  ficaires  généraux 
devait  être  faite  par  lellres  authentiques 
si;:n«'esde  révêque  et  de  deux  témoins,  de 
même  que  scellées  du  sceau  de  i'ëvêque  et 
insinuées  an  grrflre  des  Insinuations  eeelé- 
siasiiques.  —  En  les  nommant  ,  l'évéque 
pouvait  limiter  et  déterminer  leurs  pouvoirs  ; 
qnand  il  no  le  fiiisalt  pas ,  Ile  étalent  natn- 
rellement  délégués  pour  le  remplacer  dans 
tout  ce  qui  concernait  la  juridiction  volon- 
taire et  gracieuse  et  l'administration  du  dio- 
cèse. Les  lettres  de  grand  vicaire  n'étaient 
pas  révoquées  par  l'établissement  d'un  au- 
tre grand  ficaire.  Il  MIait  qnt  la  réfo* 
cation  fût  express?  et  notifiée.  Aiiisi  le 
jugea  le  parleaienl  de  Paris,  par  arrêt  du  18 
juillet  1514. 

Les  vicaires  généraux  jouissaient  de  tous 
les  revenus  de  leurs  dignités,  offices  et  pré- 
bendes, tant  du  gros  que  des  distributions 
manocUes  et  joamalières,  comme  s'ils 
étaient  présents  é  l'Eglise.  {Ati.  du  clergé, 
16:]3.  Arr.  du  cons.,  23  févr.  1636;  27  oct. 
i&ii,  etc.;  du  eone.  privé ,  26  janv.  1644J 

—  Lenr  qualité  de  ficaires  généranx  ne  sn^ 
fisait  pas  pour  leur  donner  droit  d'assister 
aux  assemblées  provinciales,  et  d'y  donner 
leurs  suffrages  ponr  lenf  éfêqoe  absent. 

était  nécessaire  qu'ils  eusseot  un  pouvoir 
spécial.  (i4><.  duclergé%  17(K/.)  Ainsi  le  décida 
l'assemblée  générale  du  clergé,  aprèa  afoir 
longtemps  pensé  le  contraire.  —  Ils  ne  pou- 
vaient accorder  des  monitoires  à  tin  de  révé- 
lation, si  cette  permission  ne  leur  avait  été 
particulièrement  donnée  par  l'évéque.  (6'o«- 
eilede  Bourn,  1583;  de  Bordeaux,  1583,  etc.) 

—  A  moins  d'une  clause  expresse  dans  leurs 
lettre»  de  déi^alion,  ib  ne  pouraicnl  don- 
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nf  r  des  proyisions  valables  poar  lei  béné- 
0ce«.  l-a  jurisprudence  des  arrêts  arait 
limité  cette  maxime  aux  préiepUliOM  et 
aux  coUaiions  voloutaires. 

La  clause  de  la  nomination  et  collation 
des  liénéGci'S  devait  être  générale.  —  «  L'v- 
vè^ue,  disait  Sél)aslien  de  Cahusac  do  Canx, 
évéqoe  d'Aire,  n'a  pas  le  droit  de  porpélaer 
sa  juridiction  dans  sun  prcinier  \irairo  : 
celui-ci  n'a  reçu  do  l'Iiglise  aucun  titre,  au- 
cun pouvoir  spiritael  ;  son  instituUoD  so 
trouvant  jilors  [nirorni^nl  luimai  io  et  civile, 
tous  les  actes  de  sa  juridiction  seraient  radi- 
caleuMat  nuls.  Le  ciiepilre  de  l;i  cathédrale 
•unit  sent  le  droit  de  gouverner  te  diocèse. 
{l§ttripa$t.,  i"janv.  1791.) 

Les  vicaires  généraux  étaient  indépen^ 
.  dants  des  i  hapilros  dont  ils  f  iisaii-nl  p.niif», 
lors  méiue  que  ceux-ci  étaient  ou  iiieicn- 
deient  être  eicmpls  de  la  juridi«  tioii  île  l'é- 
fé^oc.  (Arr.  du  cons.,  10  et  17  mai  1641.) 

Du  vieairei  gp'nérmiT  depuis  nitfiju$qu9U 

Concordat  (ie  1801. 

On  ivait  fait  à  PAsseroliiée  nalionato  la 

motion  d'obliger  les  métropolilain^  élran- 

Fers  de  nommer  pmvisoireiuenl,  et  jusqu'à 
organisation  nouvelle,  des  vieaires  géné- 
raux domiciliés  en  France  ,  pour  y  exercer 
Ifi  juridiction  épiscopale  volont  >ire  et  con- 
fenlieiise,  et  y  être  garants  de  leurs  faits.  Le 
comité  ecclésiastique  demand.i  le  lemleniain 

Sue  cette  motion  fût  ajournée*  jusqu'à  la 
isciistion  de  la    nouvelle  €onstiltitioB. 
{Proe.-verb.,  22  avril  1790.) 

Sous  la  Constitution  civile  du  clergé,  les 
allribulioni  des  vicaires  généraux  furent 
dévolues  aux  vicaires  de  la  cathédrale  et 
«lUX  vicaires  directeurs  do  séminaire,  qu'on 
iippelait  aussi  vicaires  épiscopaux.  Neaa 
ftn  parions  sous  cette  dénonaination. 

.  }|*  Dfi  f^Cfiir^  g^éra^x  depuis  U  CMMerëel 
de  1801. 

Il  ac  fut  pas  qnetliea  des  vieairrs  géné- 
raux dans  le  Concordat  ;  leur  existotuc  ne 
pottvaii  être  l'objet  d'une  couveuiioo  ,  parce 
4il'-ell0  n'avait  pas  été  mise  en  discussion  ; 
niaitparles  Articles  organiques  il  fui  ré;;lé, 
t*  qne  chaque  evèque  pourrait  nommer 
deiix  ficalNw  fénêran,  et  chaque  ardievé- 

que  trois,  et  qu'ils  les  cliuisiraicnt  parmi 
les  prêtres  ayant  les  qualitéi  requises  pour 
dire  évéqnes  (Art.  âl),  c'est-à-dire  igésde 
trente  an <;  et  originaires  français  (  IrV.  16); 
S*  que  l'un  d'eux  ierail  la  visite  pastorale  du 
diocèse,  lorsque  l'évéque  serait  légitimement 
empêché  (Art.  :i2)  ;  .'i"  qu'ils  continueraient 
leurs  (onctions  niéfnc  après  la  mort  de  l'é- 
véque  et  jusqu'à  son  remplacement  (Art. 
36)  ;  4*  que  pendant  la  vacance  du  sit'gc  ils 
ne  se  permettraient  aucune  innovation 
dans  les  asans  et  coolwnei  dee  diocèset . 
{Art.  m,) 

Le  gouvernement  établit,  on,  pwar  mienx 

dire,  arrêta  et  constitua  civiletneni  l'étahlis- 
•emeal  d'un  grand  vicaire  particulier  pour 
nie  d*Blbe.  Arr.  eoiM..tt  nfo.o»  Xi  (12  janv. 


Outre  ses  granas  vicaires  ordinaires,  l'ar- 
chevéqae«évéqne  d*Aalon,  François  dd  P«ii- 

tan^Pfi,  nomma  l'abbé  Groult  grand  vic.iire 
à  Ncvers,  avec  pouvoir  d'administrer  celte 
partie  de  soo  diocèse  qai  était  dans  le  dépar- 
tement de  la  Nièvre.  Ce  choix  fut  approuvé 
par  le  premier  consul,  sur  le  rapport  de 
Poctalit,  et  le  conseil  général  de  la  Nièvre 
vola  un  traitement  de  SVOO  francs.  —  L'évé- 
que  de  Nancy  en  (it  autant  pour  le  départe- 
ment des  Vosges,  et  nomma  l'abbé  G)*orgei 
pro- vicaire  c^néral  à  la  résidence  de  Brov ère. 
Le  conseil  gênerai  dti  département  lui  vota 
pani'le  eni  un  traitement  «nnael  de  ^00 
fr.  —  l-'abb''  Dieulin  cite  une  décision  mi- 
nistérielle du  21)  tiruniaire  an  XII  (  21  nov. 
1^3),  portant  tju'il  e>l  libre  aux  évéque»  de 
se  donner  un  plus  grand  nombre  de  grands 
vicaires  que  celui  qui  est  fixé  pari  article 
orga^iique  :2I ,  pourvu  que  leur  mandat  ne 
comprenne  point  des  actes  qui  aient  betaîn 
de  h  sanction  do  gonvemeaiênt  pmir  êire 

exécutoires. 

Aux  con  liiions  d'aptitude  exigées  parl'ar- 
Itrle  organi<|ue  21,  ta  loi  do  23  rentdse  aa 
XII  {  IV  mars  180V)  ajouta  celle  d'avoir  sou- 
tenu un  exercice  public  cl  rapporté  un  cer* 
tifi.'al  de  capacité  èar  toutes  les  partiee  de 
l'enseignement  d  Miné  dans  le  séminaire  mé- 
tropolitain. (Art.  '*.)  Celte  disposition  q'a 
jamais  pu  être  mise  à  exécolion,  les  sémi- 
naires métropolitains  n'étant  pas  sortis  de 
l'étal  de  projet.  —  L'ordunni}nçe  royaia  da 
25'déccmbre  IH.'l  )  exige  le  grade  dé  liceacié 

ou  quinze  ans  d'exercIce  {SOmPH}  Cl|lé  CNI 
de.sservant.  (-1/7.  -2.) 

L'article  organii|ue  36,  qui  continue  aux 
vicaires  généraux  de  l'évéquc  défunt  les 
pouvoirs  qu'ils  tenaient  de  lui  et  qni  doivent 
èipirer  avec  lui,  ét  lit  une  violation  mani- 
feste des  lois  de  l'Eglise,  et  pifr  conséquent 
du  Concordat.  Le  conseil  ecclésiastique 
essaya  de  l'excuser,  en  disant  qu'il  n'y  avait 
pas  de  cbapilfcs  institués  dans  les.  églises 
Caihédrales  Ko  moment  oA'  les  J^rlicl'cs  orga- 
niques  fuient  publiés,  et  que  depuis  rin>'.i- 
tulion  de  ces  corps  ecclésf astiques  on  leur 
avait  laissé  le  droit  d'administrer  les  diocèset 
vacaiiis  par  les  vicaires  généraux  (\u'\\i 
avaient  nommés.  (De  llurral,  Fragmtnts,  p. 
iVi.)  ils  demandèréiit  Déaiimoins  qu'il  lai 
rap;>orté,  et  il  le  fut  par  le  décrQt  Impérial 
du  28  février  1810.  (Art.  5.) 

«  Les  vicaires  généraux  qui  ne  se  trooveat 
pas  compris  au  ni>nibre  nos  chanoines  n'eu 
sont  pas  moins  chanoinp.s  des  diocèses  où 
ils  exercent  leurs  fonctions.  C'est  par  erreur 

au'ils  n'ont  pas  éié  inscrits  en  cette  qualité 
ans  l'AImanach  er.  lési  isiique.  »  (Alman. 
•ec/.,  180i,  p.  Ki.)  —  Malgré  cet  qvis,  qui  <e 
rencontre  à  ta  Ifi*  page  de  l'AImanach  ecclé- 
siastique de  180V,  où  il  n'avait  pas  été  inséré 
sans  dessein,  les  grands  vic  iircs  pontinuè» 
rént  à  être  rois  en  dehors  du  chapitre  data 
certains  diocèses.  Ce(  nsage  s'est  êtenda 
depuis  la  Ueslaoralioii,  sans  que  nous  puis- 
sions en  dire  la  raison.  Si  l'on  cuusulte  l'Al- 
naaaeh  du  clergé  on  verra  que,  dans  les 
diocèses  d'Ais,  {rras,  Limoges ,  ll^rfeiUe, 
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Aooeo,  8llnl-CIaiMi« ,  Toulouse,  Troye^, 
auxquels  on  pnurr.iit  ajoaler  Kyon  et  le 
Mans,  les  \icaircs  généraux  de  l'évéqtie 
oceopent  les  premières  di(|;ni(és  du  chapitre; 
foe  'ëans  quelques  autres  ils  ^  figurent  en 
l|a«lité  d'archidiacres ,  mais  que  dans  la 
plupart  ils  ne  figurent  en  aucune  manière 
parmi  les  cliaDomes ,  ausquela  poi)t>élre  ils 
te  etoieni  cn^èrleurs,  et  «Tcetejlqnelf  iU  pa 
vuudraienl  {iasélre  roufondus,  r.nilcde  bien 
cuuoatire  la  discipline  de  l'|tiglise  el  le 
caractère  propre  des  chapitrai  catiiédrjinZi 
hors  dosi|U(  ls  un  éfé^oe  ne  ^errail  Jamaia 
avoir  de  conseil. 

Lferreov  qui  s'est  établie  OH  qui  a  donné 
lien  à  celle  manière  «r.Tfjir  est  vcmir  du  mi- 
nistère, qui  lui-mr'me  l'avait  tirée  d'un  ex,i- 
inen  trop  superficiel  de  la  nature  du  corps 
formé  par  les  cliaiiuines  ,  et  l'atait  adupt^ée 
pour  pmpt-cl)ef  !>ans  doute  le  cumul  des 
litrea  (ialafiéi  par  l'Etat. 

«  t>es  vicaires  géoéraax  «  porte  une  déci- 
sion mioi>térielle  da  21  germinal  an  XI 
(11  avril  1803  J,  ont  U  prési^ancn  sur  lee 
cbaopiDes.  b  —  ■  Lef  vicaireigéiiiU'aBX,  porte 
une  autre  décision  do  98  oMi  1813 ,  na  ffant 
pas  partie  du  chapitre.  Les  règlements  (|ui 
leur  donnent  le  titre  de  chanoines  ne  peuvent 
•*Mtendraqne  èm  honiiaara  et  fonctions  ex- 
léfieares,  et  nullement  d'un  titre  réol  o(  per- 
■anent,  qui  tienne  l'organisation  des  chapi- 
tres toojours  incertaine  et  variable.  » 

Le  décret  impérial  du  26  février,  dont  le 
rapport  fyt  modifié  par  l'Ktupcreur  lui- 
niédue,  est  bien  mieux  entendu.  Il  assura 
un  canonicat  nu  grand  vicaire  qui  perd  sa 
place  après  trois  ans  d'exercice,  par  suite 
du  changement  <)'évéque ,  d'âge  ou  d'in- 
firmités, voulant  qu'en  attendant  il  siège 
ao  chapitre  h  litre  de  chanoine  honoraire, 
el  qu'il  prenne  date  de  son  temps  de  grand 
vicariat.  Ce  décret,  comme  nous  venonf  de 
le  4ire,  eit  sans  contredit  mieps,  entendu , 
et  cependant,  conduite  inc\plicabl<^ ,  on 
ne  l'exécute  pas.  11  n'y  a  pas  de  piace 
chapitre  pour  ceux  qui  root  présidé  qoet- 
qnefois  pendant  une  longue  suite  d'ann  es. 
Le  secours  temporaire  de  1500  fr  ,  que  le 
gooTemeaient  lenr  accorde  sur  le  budget  4aà 
cultes,  se  trouve  converti  par  le  fait  en  pfsn- 
aion  viagère  on  iraiicnient  de  réforme. 

Deox  autres  décrets  impériaux  ,  celui  do 
30dècembrel809el  celui  du  6  novembre  181.'}, 
ont  complété  ce  qui,  dans  nos  lois  civilcii 
inodernes  ,  concerne  les  attribut  ion  «  des 
ficaires  généraux.  —  Le  décret  du  30  dé- 
cembre lw)9  porte  que  le<  vicaires  généraux 
an  cours  de  visite  pourront  se  faire  repré- 
senter tons  compleiy  registres  el  inveulaircs, 
et  vérifier  l'état  de  la  caisse (ilrl.  87),  et  que, 
lorsqu  ils  seront  envoyés  comme  commis - 
aaires  de  l'évjiqae  au  compta  annuel,  ils  pour- 
ront orflonneVce  qà^l  leur  apparaîtra  eonva- 
nir.  Le»  antres  commissaires  ne  peuvent  que 
dresser  procès-verbal  sur  l'état  de  la  fabri* 
que  et  sur  (es  fourniiurcs  el  réparations 
mire  à  l'église.  (76.)  —  Le  'lécrel  du  G  no- 
vembre 1813  veut  que  l'un  des  grands  vicai- 
re» Cassa  («ilie  dfi  bareap  formé  po|ir  ra^l- 
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minialratlon  des  Mans  do  sémi  n  a  i  re  (^r/ .  62)  ; 
qu'il  en  ait  la  présidence  en  l'nbsence  (le  l'é- 
vé  ]ue  (/&.),  et  qu'une  des  clefs  de  la  caisse 
aoit  remise  A  lui  ou  è  l'évéque,  de  même 
qu'une  de  celtes  de  la  caisse  des  titres.  (Arl. 
65  €t  73.)  _  • 

Les  vicaVes  généraux,  n'étant  munis  que 
(l'nuo  simple  délégallou  révocable  de  sa  na- 
ture, ne  conservent  leur  titre  et  leurs  fonctioqs 
vicariales  qu'an !aut  que  l'évéque  le  vent.  — 
Ils  sont  sanà  pouvoirs  ,  comme  qous  t'avoas 
déjà  dit,  dès  que  c^oi  dont  Ils  étaient  les 

vicaires  vient  à  mourir,  ou  SO  ralirè»  après 
avoir  donné  sa  déipissiun. 
Le  gouvernement  ne  s'était  pas  réservé 

d'a|,'réer  la  numinalion  des  vic-nres  géné- 
raux ;  on  a  regardé  cette  formalité  commu 
étant  la  conséquence  nécessaire  du  traite- 
ment qui  leur  a  été  Attribué  sur  les  fonds 
alloués  au  clergé. 

Pour  être  eu  jffal  da  légaliser  la  signatum 
des  vicaires  générauif  agréés,  le  ministre  des 
cultes  a  prié  les  évéqnes  de  vouloir  bien  leur 
faire  apposer  leur  signature  sur  une  feuille 
préparép  à  cet  ^ fiel,  ^oot  il  leur  a  fait  ren- 
voi, et  fa  lui  transmettre  dèi  le  moment  de 
leur  entrée  en  fondions.  {Cire  ,  \Otnni  1837.) 

Les  vicaires  généraux  sont  dispensés  de  la 
tutelle.  Vof.  IvnttLK. 

L'usage  est  de  considérer  le  titre  de  grand 
vicaire  titulaire  comme  incompatible  avec 
eelui  de  ebanoina  s  noos  ne  saVons  vraiment 
pas  p()ur(|uoi  ;  car  l'insiruction  ministérielle 
du  1"  avril  1^3  porte  :  «  Un  chanoine  titu- 
laire ,  c'est-à-(tlre  qui  reçoit  un  traiteosent 
sur  les  fonds  généraux  du  trésor,  peut  être 
en  même  temps  vicaire  général,  lin  ce  cas, 
il  ne  lui  est  payé  »  sons  éa  dernier  titre ,  qué 
la  somme  nécessaire  pour  former ,  avec  le 
traitement  de  chanoine  ,  celui  de  vicaire  gé- 
néral, a  (Art.  8.)  —  Il  serait  plus  raisonnabic 
de  penser  que  les  evéques  ne  voulant  pas  se 
priver  d'un  titulaire  payé,  ou,  ponrfnleox 
dire  ,  laisser  courir  au  profit  du  trésor  un 
traitement  dont  ils  peuvent  disposer  en  fa- 
veur d'un  de  leurs  (nrétres,  n^ont  pas  anGore 

jugé  à  propos  de  profiler  de  la  latiludo  qui 
leur  est  laissée  de  prendre  pour  vicaire  géné- 
ral  un  chanoine  qoi  conserve  son  titre. 

Nous  comprenons  encore  moins  la  res- 
triction mise  à  l'approbation  des  statuts  ca- 
pilulaires  de  Chartres,  laquelle  porte  que  le 
titre  de  chanoine,  attribué  à  chacun  des 
vicaires  généraux,  s'éteindra  en  eux  avec 
laoss  fonctions  de  vicaires  généranx*  {Déeit. 
roy.,  :îO  jaiv.  iy.1'2.) 

Le  chapitre  de  Saint-Dié,  qoi  existait  de 
[ail  s  MIS  avoir  été  régulièrement  érigé,  n'ad- 
uietiait  pas  à  ses  délibérations  les  vicaires 
généraux  de  l'évéque  el  l*arehlprétre  de  la 
cathédrale.  En  cela  il  avait  tort,  parce  que  leS 
vicaires  généraux  sont  les  représenta nts-néi 
de  réréf^a  dans  tons  les  établisseoianls  dio- 
césains. Aussi  se  trouvait-il  en  opposition 
sur  ce  point  avec  ce  qui  se  pratique  dans  l"S 
autres  diocèses.  Il  y  fut  pourvu  par  l'or-^ 
donnante  épiscopalo  du  21  mars  1831,  qui 
l'éhgea  et  lui  donna  des  slaluts. 

La  ntHnhndea  vicalras  géQéranx  reconnat 
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par  le  gouveroemcol  eti  en  CA  momeiit  tfc 
llip  f  comprit  otnm  do  l'éféfao  d'Alger. 

Cboeile  de  BoMeaai.  t^;  rie  Rouen,  ISftS.  — Asem- 
l»lée  du  rlergé,  ISi^S,  1707.— AMemblée  de  Meluo, 
IS71.— Lettre  past^alr*  de  l'évéouecTAire,  t*MaiiT.  1791. 
— Artiolcs  crginiMues, a.  16,^1 . 22, 38 et  59.— Ordonntnee 
de  l'év('<|iie  de  Saiiil-Oit^.  il  mars  1831.— Kiiit  d'avril 
16>>5,  ».  ^\  ei  "5.— Onlounaiircsde  «eplembre  1ÎSS4;  de 
Blols  a.  i.  \  i,  Ci,  112,  tl5<  I  2G'i;  d'Orléaa^.a.  44:  4« 
Moulinas.  19.— I.L'  iies  |>»tetiiei;dc  1^)06.— romeild'ElM, 
arr..  ÎMv^r.  \17>>i,  to  mai  Itî4!,  17  mai  1611,  27  «et, 
Ifrfil.— Cnn&e  I  i  rut',  arr..  1  i  fa  iv.  1653,  Î6  i^nv.  1644.— 
Parlf-mniu  di'  l'..ris,  arr.,  tsjuill.  l'il  4.— l'rfic»"-s-Terb»u» 
de  l'As^enibltM^  n  iiioiialo,  22  avril  1790.— Loi  du  23  teol. 
an  XII  (  I  i  mars  18«i4),  a.  4.  —  Arr«Hé  rorwulairc,  M  nir. 
an  XI  (I2i;inv  \W^].  a.  41.— DécreUlinp.^riaui,.30déc. 
1809.  a.  t)5.  7',  l>7  ;  2k  févr.  18lii,  a.  5;  fi  nov.  1SI5.— 
Ordiuiitain  e  rny.ilp,  2'>  dér.  18.5("_  a.  2.— Décision  royale, 
'■0  jariv.  ISîi.— Décisions  niini-lrru'llos,  I  ^  1:  wrn.  an  XII 
(21  noT.  1803),  21  germ.Hii  XI  (Il  avril  1803),  H  mai 
ISISt^fciilaire  idâMérielle,  10  mai  1«87.  a.  8. 

Auteuri  et  ouvrages  ciif*. 

Almanarh  eccli  sKi-liqne  de  1804,  p.  16,— Usrral  (De,/ 
Frmi,ii,  ul\.  p.  liii.  —  Ih'finHùm  CONMiAlM.  —  DienllB 

(L'aliln  ),  Le  Guide  des  curés. 

VICAIRB  GÉNÉRAL  DE  LA  GRANDK    Al  mAnF.RIE. 

Sous  l'Empire  «  le  vicaire  général  de  l  i 
grande  aamAnerle  présidait  aui  délaih  des 
attributions  de  la  [irnnde  aumôncric,  expé- 
diait les  ceriificals  de  service  aux  ecclésias- 
liaues  attachés  à  la  grande  aumônerio,  et 
fsusait  prêtre  assistant,  e'esl-à-dire  rem- 
plissait les  Tonctions  de  chapelain  de  l'évdque 
dans  les  Krandei>  solennités.  {Alm.  eri  l 1806.) 
—  Il  était  substitut  du  grand  anuiènier  dam 
•a  qualité  de  secrétaire  général  de  la  société 
de  In  Charité  maternelle.  Fey.  SociftrÉ  db  u 

CHARITÉ  MATER\KI.L-e. 

yiCAIRKS  GÉNÉRAUX  HONORAIRES. 

11  est  libre  aux  évéques  de  te  donner  on 
plus  grand  nombre  de  vieain»  généraux  que 

celui  qui  est  déterminé  par  l'article  ori^nnique 
21,  pourvu  que  leur  mandat  ne  compr«>nne 
iwint  det  actes  i|ni  aient  besoin  de  la  sanc- 
tion du  gouyernenu'nl  pour  ôtre  exécutoires. 
Il  peut  y  avoir,  eu  conséquence,  des  vicaires 
généraux  agréés  par  le  chef  de  TBlat  et  det 
vicaires  péncraox  non  agréés.  Le  gouverne- 
ment, dans  SCS  relations  avec  le  diocèse ,  ne 
peut  connaître  que  les  vicaires  généraos  par 

toi  agréés        Les  vicaires  généraux  non 

agréés  pcuTcnt  faire  les  actes  de  juridiction 
ipiiitucllo  q  i  lie  touclii'Qt  qu'à  la  solution 
des  cas  de  conscience,  à  la  décision  des  points 
Ibéologiques  et  ao  maintien  de  la  discipline. 
Décit.min.,  29  brum.  au  XII  -il  nov.  18<)3). 

11  jf  a  quelques  prélats  qui  s'en  sont  tenus 
lax  vicairet  générant  agréés  par  le  goorer- 
nemont.  I.a  plupart  des  aulres  se  snnt  formé 
une  espèce  de  conseil  extraordinaire,  eu  ad- 
joignaoi  on  ,  deux  ,  Irait  on  quatre  vicaires 
généraux  honoraires  aux  ficaires  génémux 
titulaires.  L'évéque  de  Bayeux  avait  sept 
vicaires  généraux  honoraire!!  en  1843 ,  l'ar- 
clievéque  de  i'aris  douze,  et  l'évoque  d'Arras 
quinze.  —  Nous  avons  dit  ,  aux  mots  (',ha- 
noiMËs  et  riiAi-iTRB,  ce  que  nous  pensions  de 
cet  sortes  de  digniiairet  et  da  conseil  qu'ils 
fonualeut. 
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ET  DE  LA  RÉINION. 

D'après  le  décret  impérial  du  7  prairial  an 
\1I  (27  mai  180Vi ,  le  supérieur  des  Laza- 
ristes devait  recevoir  de  l'archevêque  de 
Paris  des  lelires  de  vicaire  général  pour  les 
Iles  d"  France  et  de  la  Réunion ,  titre  qu'au- 
raient part  illement  reçu  ses  successeurs.  On 
avait  imaginé  cette  organisation  du  cletié 
colonial,  afin  qn*ii  n*y  eAl  ancnne  partie  d« 
territoire  français  qui  ne  fût  sous  la  juridie* 
lion  d'un  évéque  français,  conformément  à 
l'article  organique  10.  CéUe  dItpoallioB  n'a 
été  ni  positivement  abrogée,  ni  rranchenwal 
exécutée.  Yo^.  Préfets  apostoliooks. 

VICAiBES  HONORAIRBt. 

Le  comité  ecclésiattiquc  de  TAssemb^ée 

constituante  appelait  vicaires  honomirei 
ceux  dont  le  titre  n'était  pas  reconnu  par  le 
gouvernement,  et  qui  se  trouvaient eOMiplé** 
tement  à  la  i  liar<;e  du  curé  qui  les  prenait. 
{Décis.,  20  déc.  1790.)  ils  auraient  été  plus 
convenablement  désignét  ti  on  let  avait  ap- 
pelét  vicaires  onérairei 

vicairks  de  paroissi 

I.  Dfs  vicaire»  de  paroisse  nvant  t7!M).  —  II.  De? 
vicaires  de  proisse  di*piiis  l7t>H  jusqu'au  Concor- 
dat de  1801.  — 111.  Des  vicaires  de  paroisse  de- 
pals  le  Concordai  de  1801. 

f*  Jles  vitair€$  de  pwroine  mont  ITMl 

Les  vicaires  de  paroisse  avant  1790  étaient 
amovibles  ou  perpéinels.— Les  vicaires  amo- 
vibles étaient  établis  par  l'évéque,  auquel  la 
déclaration  du  20  janvier  1686  reconnaissait 
ce  droit  ;  mais  il  ne  ponvail  le  faire  néaa- 
molnt  tant  appeler  et  entendre  le  enré  et  le 
gros  déclmalour.  Autrement  il  y  aurait  eu 
abus ,  ainai  que  cela  fut  jugé  par  plusieurs 
parlements. 

Des  Odoards-Faotin,  vicaire  gênerai  d'Em- 
brun, nous  apprend  que,  dans  plusieurs  dio- 
cèses de  France,  le  curé  avait  le  droit  de  ta 
choisir  un  vicaire  parmi  les  prêtres  approu- 
vés par  l'évéque;  que  l'évéque  seul  ou  ses 
grands  vicaires  pouvaient  donner  les  pua- 
voirs  de  prêcher  et  de  confesser,  les  limiter 

{tour  les  temps  et  pour  les  lieux,  les  retirer 
orsqu'il  le  jugeait  convenable,  sans  être 
obligé  d'en  donner  raison  ;  que  le  curé  pou- 
vait aussi  renvoyer  sou  vicaire.  (  Diel.  rai- 
fonné.)  C'est  ce  qui  avait  lieu  en  particulier 
dans  le  diocèse  d'Aix.  {Arr.  du  con*.  prir,, 
U  maiiVn.  Pari,  éTAix,  i9dée.  tlFth,  f3<nr. 
1679.)  11  devait  en  (Mre  de  même  asî>cz  géné- 
ralement. Jottsse  enseigne  que  c'est  aux  cu- 
rés à  choisir  leort  vicaires.  {Pag.  396.)  La 
déclaration  de  N'illers-CoHeretz  (sept.  loS^j 
suppose  ce  droit  inc<>oiestablçmeut  établi. 
«  uéelaront  et  ordonnent,  y  est-il  dit ,  qne 
tous  et  rhacuns  !os  personnages  n'estans  na- 
tifs et  originaires  de  uoslre  royaume  qui  oui 
esté  à  nostre  nomination ,  présentation  on 
autrement  pourveos  d'aucuns  archcvesclicr, 
evescln  z,  abbayes,  prieurés,  cures  et  autre* 
bénéfices  de  notire  royaume,  ne  pourront 
faire  créer,  commettre ,  ny  ordonner  aucune 
vicaires,  oflicicrs .  n'autres  ayans  ia  tupe^ 
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inleiMUnce  desdUs  bénéfices,  eftlMS  de  lear 
•ation.  n'entres  estrangers,  mait  teroot  le- 
nos  faire  rl  créer  leorsdils  vicaim  et  ofB- 
ctert  d'aucuus  de  noslre  royaume ,  à  peine 
de  saisiflserneat  4e  leur  leaaporel.  »  L*aiiide 
5  de  l'ordonnance  d'Orlé  tns  porte  que  les 
archevêques,  évéques,  âbbes  el  curés  rési- 
deront en  l'un  de  leurs  bénéfices  et  seront 
excatéa  de  la  résid«M«  dana  lea  antres,  à  la 
charge  de  commettre  vfeatrea  de  suffisance  , 
kennei  vie  et  moeurs.  {Ord.Janv.  1S60,  a.  5.) 
«  A  l'égard  dea  Ticairea  des  carei  dans  les 
paroiasea,  dit  l'anleor  dea  Déflnitiom 
niques,  peu  de  personnes  ignorent  que  ce  ne 
aoit  de*  oificea  deetileables  adnutum  des  cu- 
rie ,  cesnme  sue  espèee  de  dnmefrtiques  ec- 
clésiastiques ,  estant  obligez  de  faire  tout  ce 
^ui  ieer  est  ordonné  par  les  curez  dans  ce 
f  «i  coMerM  radnniiiistraiion  dea  aacreiaeela 
au  peuple  ,  dans  l'étendue  de  leur  paroisse  , 
et  cooinie  ils  représentent  le  curé  en  son  ab- 
•enee,  qu'ils  font  loatea  lea  (prinelpales  foee» 
tiotis,  lis  ont  tous  les  honneurs  etcomman- 
denaent  aux  prestrei  de  l'Kghse  ,  latiquam 
lecwM  tt»ntli$  du  curé  en  son  absence, 
eOMie  noBS  venons  de  le  dire,  et  à  su  pré- 
•eaeedaDS  le  cbœnr,  et  dans  les  cérémonies 
itâ  tieoeent  le  pri-mier  rang  après  luy  ;  aussi 
•ot-ils  dea  droits  que  les  autres  prestres  de 
te  même  paroisse  n'ont  pas.»  {Pag.  78^.)  Nul 
ioote  que  les  curés  n'eusseitt  iilurs  de  droit 
flirmeaun  la  Cacullé  de  cboiair  el  nommer 
wmMnmêmÊÊ  lenrt  fieairet. 

Plr  m  arrêt  du  20  mars  172-2 ,  le  parle- 
MBt  4e  Paria  jugea ,  après  avoir  entendu 
rtfaeal  général  Gilbert,  qui  plaida  denv 
kenres  durant,  et  soulnil  vivement  le  droit 
iea  curés,  qu'il  n'y  avait  abus  tti  eu  la  com- 
Mheien,  ni  en  Tordonnance  de  l'évéqne  4e 
Troyes  en  cours  de  visite,  qui  enjoignait  au 
enre  de  Viilenaux  de  se  retirer  pour  trois 
Mois  an  aéminaire,  et  mettait  un  vicairi>  à  sa 
place  (20  mars  IT->-2|.  Kt  en  effet  il  était  in- 
co'ntestable  que  l'evêque  avait  le  droit  d'cn- 
Voyer  on  enre  au  séminaire  et  4e  le  faire 
remplacer  pendant  son  absence. 

La  déclaration  du  29  janvier  1686  réglait 
la  portion  coognte  dea  vicaires  ù  la  somme 
de  150  livres.  —  On  ne  pouvait  se  dispenser 
de  la  leur  payer  depuis  le  jour  de  lenr  éta* 
bli»sement ,  et  de  la  leur  continner.  (Cent. 
d:£tQt,urr.  du  10  air.  ilik.i 

Les  vicaires  perpétuels  desservaienl  dee 
eores  qui  avaient  pour  titulaires  des  curés 
prtniitiCs.  Ces  vicaires  étaient  inamovibles. 
—  Il  était  erdonné  anx  évéqnes  4*en  établir 
là  en  il  n'y  avait  que  des  prêtres  amovibles. 
tDMar.tJamv.  HHmi, juillet  1690.  Edit  d'à- 
wrH  1405,  a.  9k,)  —  Par  arrêt  du  conseil 
privé  ,  rendu  le  11  mai  1677  contre  le  cha- 
pitre d'Ail,  il  fut  dit  qu'ils  demeureraient 
pcrpétnds  et  ne  pourraient  être  destitués 
par  hs  curés  primitifs  qu'anv  cas  de  droit; 
et  par  arrêts  du  parlement  d  Aix,  il  fut  jugé 
'  qu'ils  auraient  dans  lenr  paroisse  la  nomi- 
nation des  prêtres  et  des  secondaires.  (Arr., 
13  déc.  mik,  13  atr.  1079.) 

«  Nous  avens,  dit  Juusse ,  deux  déclara- 
tlont  4«  ni,  l'nne  dn  6  octobre  17i6,  et  l'aa- 
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Ire  du  15  janvier  1731,  nui  règlent  les  droits 
et  fonctions  des  uns  el  oes  autres.  —  L*<ir- 
licle  2  de  In  dérl.iralion  ilu  5  octobre  1726 
veut  n  que  les  vicaires  perpétuels  puissent 
«  en  tous  actes  et  en  toutes  occasions  prea- 
«  dre  la  qualité  d  •  c  irés  de  leurs  paroisses  , 
«  et  qu'ils  soient  reconnus  en  celte  qualité 
«  par  tous  les  fidèles  confiés  à  leurs  soins.  » 
L'article  1"  do  la  déclaration  du  15  janvier 
1T8I  dit,  R  tant  dans  leurs  paroisses  que  par- 
«  tout  ailleurs,  a  —  L'article  2  de  la  même 
déclaration  du  15  janvier  1731  porte,  que  «le 
«  titre  de  curés  primitifs  ne  pourra  être  pris 
«  que  par  ceux  dont  les  droits  seront  établie, 
«  soit  par  des  titres  canoniques ,  actes  on 
«  iransaelions  valablement  autorisés,  et  ar- 
«  rêl»  roniradicloires  ,  soi»  .sur  des  ncles  de 
«  possession  centenaire.  »  Ce  même  article 
n'entend  néanmoins  exdnre  les  moyens  el 
voies  de  droit  qui  pourraient  avoir  lieu  con- 
tre lesdits  actes  el  arrêts,  lesquels  seront  ce- 
pendant  exécutés  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné  ,  soit  dénnitivemcnt  ou 
par  provision,  pir  les  juges  qui  en  doivent 
connaître,  suivant  qu'il  sera  dit  ci>après.  — 
L'article  3  de  la  mtWne  déclaration  de  1731 
portf  que  «  les  abbés ,  prieurs  el  autres 
a  pourvus,  soit  en  titre  ou  en  commande,  du 
«  bénéfice  auquel  lu  qualité  de  curé  orimilif 

•  sera  attachée,  pourront  seuls,  et  à  t'cxclu- 
«  sion  des  communautés  établies  dans  leurs 
«  abbayes ,  prieurés  el  autres  bénéfices  , 
«  prendre  le  titre  de  enrés  primitifs  ,  et  en 
«  exercer  le<  fonrlîons  ,  lesquelles  ils  ne 
«  pourront  remplir  qu'en  personne ,  sans 
«  <|n'en  lenr  absence,  ni  même  pendant  la 
«  vacance  desdiles  abbayes,  prieurés  ou  au- 
«  très  bénéfices,  lesdiles  communautés  puis- 
«  sent  faire  lesdites  fonctions  ,  qni  ne  ponr- 
«  ront  être  exercées  d  ms  ledit  ras  qu<'  par 
«  les  curés-vicaiies  perpétueU;  el  qu'à  l'é» 
«  gard  des  communanlés  qnl ,  n'ayant  point 

•  d'abbés  ni  de  prieurs  en  litre  ou  en  com- 
«  mande, auront  les^ruib  de  curés  primitifs, 
«soit  pwnnion  de  bénéflceon antrementt 
«  les  supérieurs  desdites  eoinrounauiés  pour- 
«  ront  seuls  en  faire  les  fonctions  ;  le  tout 
c  nonobstant  tous  actes.  Jugements  et  pos- 
«  session  à  ce  contraires ,  et  sans  pareille- 

•  ment  qu'aucune  puisse  être  allétjoée  con* 
«  Ire  lesabbes,  prieurs  et  autres  bénéficiers, 

•  on  contre  les  supérieurs  des  communautés 
«  qui  aoraieni  négligé  ou  qui  négligeraient 
€  de  faire  lesdites  fonctions  de  curés  pnmi- 
«  tif»,  par  linéique  laps  de  temps  que  ce  soit.» 
—  L'article  %  porte  qne  «  les  curés  primi- 
n  tifs  ,  s*ils  ont  litre  ou  posscssi<>ii  valable  , 
«  pourront  continuer  de  laire  le  sertice  divin 
m  les  quatre  fêtes  solennelles  et  In  jour  dn  pa- 
c  trun  ;  à  l'elTel  de  quoi  ils  seront  lenns  de 
«  faire  avertir  les  curés-vicaires  perpétuels 
«  la  surveille  de  la  r<  te  ,  ei  do  se  conformer 
«  au  rile  et  chant  du  diocèse  et  sans  qu'ils 
«  puissent  même  auxdits  jours  administrer 
«  les  sacrements  et  prêcher  sans  une  mission 
«  spéciale  de  l'évéque;  et  que  le  contenu  au 
«  présent  article  sera  exécuté  nonnbstani 
«  tons  titres ,  jugem^U  on  iiHgei  à  ce  eon« 
«  traires. s 
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«  Il  faat  romarquei^  que  sous  ces  mots , 
service  divin ^  on  ne  doit  point  ctimprendrQ 

tes  saluls  que  des  particuliers  onl  l'ondi's 
aux  jours  el  fci<>s  >-oienut>ls  uji  les  curés  pri- 
inilln  officient,  cl  «jue  c*esl  au  vicaire  per- 

péliirl  à  ofllcif  f  a  rcs  snluts,  ainsi  (^iic  l'ol;- 
serve  l'auteur  Uu  Traité  de$  Bënéficei ,  en 
9  #ol.  in>î*,  rom.  1»  pag.  191.  . 

«  i/âr(icle  5  do  la  même  déclaration  de 
1731  veut  que  «  \cf  druils  utiles  desdits  çurés 
«  primiiirs  dempuroitl  fixés,  suivant  ladécla- 
«  i;ilioii  (iii  30  juin  1G90,  à  li  iiioilio  des 
«  ublalioiLs  et  oliraïuios ,  lunt  en  cire  qu'en 
4  argeut,  l'autre  moitié  demeurant  aux  cii- 
«  rés-vicairps  perpétuels;  lesquels  droiis  ils 
«  no  pourront  percevoir  que  lorsqu'ils  fe- 
«  root  le  serficadNin  en  personne  aux  jours 
«  ci-dessus  inarqoët  :  le  tout  à  moins  que 
«  les  droits  n'aient  été  aalremcnt  réglés  en 
«  Taveur  des  curés  primitifs  ou  des  curés-vi- 
«  caitea  perpéloels  çar  dei  libres  çanoniftaei, 
«  «claa  on  transactions  Talablèmtnt  autôri- 
«  tés,  cl  arrêts  contradictoires,  ou  artes  de 
«  postéiaioB  centenaire.»— i/arlide  6  porte; 
«  N'entendons  donner  atteinfe  aux  usages 
«  (les  filles  et  autres  lieux  où  le  clergé  et 
«  les  peuples  ont  coutume  de  s'assembler 
«  dans  les  églisés  des  abbayes,  prieurés  on 
"  nutri  s  iuMiéfices  pour  le  Te  Deum,  ou  pour 
A  la  prucessiuu  du  saint  sacirement ,  de  la 
«  llté  de  l'Assomption  6u  de  celle  du  patron, 
«  ou  autres  processions  géiiér;i!<'S  qui  se  font 
«  suivaul  le  rite  du  Uiocèhc  ou  les  urdou- 
«  banccs  des  éyéqùel,  lesquels  usages  seronl 
«  cntretentis  cbmtné  par  le  passé.  >  —  l/ar- 
ticie  7  ajoute  :  «  N'enlendous  pareilleuieiil 
«  rien  Innover  sur  les  usages  uî^  sont  plu- 
«  sieurs  paroisses  d'assister,  le  jour  de  la  fête 
«  (lu  patron  ,  ou  autres  fêles  solennelles ,  à 
('  rofliee  divin,  dai}s  les  églises  des  abbayes, 
«  prieurés  ou  autres  bénéOces ,  ou  d'y  faire 
«  Te  service  qâ*éllè4  ont  accoutaraé  d'y  célé- 
«  brer.  Vonluiis  qu'en  cas  de  contestations 
«  sur  l'usage  et  la.  possession  p,ar  rapport 
«  aux  dispositions  du  présent  article  et  dçt 
«  préc6<li'nt  ,  i;  y  suit  pourvu  par  les  ju^es 
«  ci-après  marques  sur  les  litres  et  actes  de 
•  possession  des  parties  :  le  tout  sans  préju- 

«  dicier  aux  arrhev è(|ues  et  évdqnes  de  ro- 
«  gler  les  difUculies  qui  pourront  nailr.e 
«dans  le  cas  desdits  articles ,  au  sujet  des 
«  offii  es  luj  cérémonies  ecclésiastiques  ;  et 
H  senuii  les  ordonnances  par  eux  rendues  à 
«  ce  sujet  exécutées  par  pirovisio!),  nonobs* 
«  tant  l'appel  simple  où  comtnc  d'ab  is ,  cl 
«  sans  y  préjudicier.  j»  —  L'arlii  le  H  veut 
aussi  que,  «  dan^  les  lieux  où  la  paroisse  est 
«  desservie  à  un  autel  pariiculier  de  l'église 
«  dont  ctic  dépend  ,  les  religieux  ou  cba- 
«  iioiiies  régiiIiiTs  de  l'abbaye,  prieuré  on 
«  autres  bèiiétices  ,  puissent  continuer  de 
«  chanter  seuls  l'office  canonial  dans  le 
«chœur,  ei  de  disposer  des  bancs  ou  sepul- 
lures  dans  leursdiles  églises,  s'ils  .soql  en 
H  possession  paisible  et  imméniorialé  de  ces 
«  prérogatives.  »  —  L'article  0  porte  que 
•»  les  diUiciiitiS  nées  ou  ù  nailte  sur  les 
«  heures  auxquelles  la  messe  paroissiale  ou 
«  autre  parUo  do  l'olUco  dîTÎu  doiycal  être 
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«  célébré  à  l'autel  et. lieux  destinés  à  Tu- 
«  sage  de  la  paroisse,  seront  réglées  par  l*é- 
«  véquc  diocésain,  auqui  I  seul  appartiendra 
«  aiitssi  de  prescrire  les  jours  et  heures  aus- 
f  quels  le  saint  saerenlenl  sera  «fti  pourra 
«  être  exposé  audit  autel ,  mémo  à  celui  des 
«religieux,  on  chanoines. réguliers  de  la 
«même  église;  et  que.le*^OtdounMoeo  rea- 
«  dues  par  lui  sur  le  contenu  au  présent  ar^ 
«  lide  sc.ront  exéculéçs  par  provision  pen-^ 
«  dant  i'âppel  simple  ofe  «Maase  d'alait,  el 
«  sans  y  préjudicier;  el  ce  nonobstant  tons 
«  privilègcii^  et  exemptions  ,  même  sous  pré> 
«  texte  de  juridiction  quasi-épiscopato  pr^ 
n  i«  n  lue  par  lesdites  abbayes,  prieurés  ou 
«  autres  bénéUces ,  Icsdiies  exemptions  ne 
«  devant  avoir  lieu  en  pareille  matièce.  >>  — 
(.'article  10  porte  que  «  les  curés  primilifê 
<  ne  pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
'(  puisse  être,  présider  ou  assister  anx  con- 
«  fèrences  ou  asp^blées«  que  les  cnrée-eW 
«  caires  perpétuels  tiennent  avec  les  prêtres 
0  qui  desservent  leurs  paroisses  ,  par  rap- 
«  port  aux  fonctions  ei  devoirs  aaxqueb  ils 
«  spot  obligés,  et  autres  matièree  eeesMa- 
«  ble  ;  leur  défend  pareillement  de  se  trou- 
«  ver  aux  assemblées  des  curés- vicaires  per- 
«  pétnels  et  margniliiers  qui  regartfelit  la  fi- 
«  brique  ou  l'adminisiration  des  biens  de 
«  l'église  paroissiale  ,  ni  de  St'aitribner  la 
«  {^arde  des  archives  des  titres  deJa  earaaa 
fabrique  ,  ou  le  droit  d'en  cunserter  les 

•  dçfs  entre  leurs  mains;  et  ce  nonobstant 
«  tous  actes,  sentences  et  arrjéts  ou  ndafâiè 
«  ce  «  oiilraires.  »  —  L'article  12  veut  que 
a  toutes  les  contestations  qui  concerneiii  la 
«  qualité  de  curés  primltilii  et  les  droits  qtâ 
«  en  peuvent  dépendre  ,  ou  les  disliaetiuns 
a  et , prérogatives  prétendues  par  certaines 
«  églises  principales,  comme  aussi  celles  qui 
«  pourraient  naitre  au  sujet  des  portions 
«  congrues ,  et  en  général  toutes  lès  de« 
i(  inandi  .s  qui  seront  formées  entre  les  curés 
«  vicaires  perpétuels  elles  gros  dècimateurs 

•  sur  les  droits  par  eux  respeetivenent  pré- 
.(  tendus,  soient  portées  en  première  instance 
«  devant  les  baillis  et  sénéobaax  »  et  autres 
«  juges  des  cas  royaai  ressortissante  nne- 
«  luenl  aux  cours  de  parlement  dans  le  ter- 
«  riluire  desquels  les  cures  seront  situées  ; 
«  sans  que  rappel  des  senteneet  et  \mgf 
«  ruents  par  eux  rendus  en  cette  matière 
«  puisse  être  relevé  ailleurs  qu'aaxdites 
«  cours  de  parleasent,  chaenae  dans  son  ree> 
«  sort;  et  ce  nonobstant  toutes  évocations 
<t  qui  auraient  été  accordées  par  le  passé, 
«  on  qui  iMorraient  l'être  ^rla  aaile,  àlevt 
a  ordres,  congrégations,  corps,  commonan* 
«  lés  ou  parliculiers,  lettres  patentes  on  dè» 
c  çlarations  à  ce  contraires  ,  auxquelles  Sa 
«  Majesté  a  dérogé  et  déroge  par  ces  pré- 
«  sentes,  notamment  à  celle  du  dernier  août 
«  16S6,  portant  que  les  appellations  des  sen- 
«  lences  rendues  par  les  baiUis  et  sénéchaux . 
«  au  sujet  des  eonteslalions  farmées  sur  le 
«  payement  des  portions  congrues,  seront 
«  relevées  au  grand  conseil,  lorsque  les  or- 

•  dres  religieux ,  oummunanlAs,  on  les  par- 
«  ticttliers  qui  ont  leur  évocalloa  «a  ce  tri* 
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<  buiMl ,  se  irooTeroni  parties  «Mm  tMditei 
K  tOttiestalioiis.  »  — L'article  porlo  que 
I  tel  MDteaces  et  jugemenu  qui  «eroat  reo- 
fl  du  lur  les  eralnlations  ineiMioanèes  dins 

«  Tarlicle  précéJcnl,  s;<it  en  faveur  îles  rurés 
c  primilifs  •  soil  aa  pruiU  des  curés- vicaires 
perpétiMto,  sertftit  eséeulés  {i<ir  profisiun 
«  BUDobslant  l'appel,  cl  sans  y  i^réjudit- n-r.» 
—  L'ârlicla  15  veol  que  «  la  prcseule  dccla- 

•  raliM  ioil  «bservée,  lani  pour  ce  qui  re- 
«  garde  les  curés-vic;iiro^  pecpélueU  dos 
«  villes  ,  que  pour  ceux  de  la  campagne ,  el 
«  qu'elle  seit  paveillMlMt  exécutée  à  Tégard 
«  de  tous  ordres  ,  congrégations ,  corps  cl 
«  coDiumuaules  séculières  ou  régulières , 
«  même  à  l'égard  de  l'ordre  de  Malte,  de  ce- 

•  lui  de Fontevrauil  el  tous  autres,  el  pour 
«  toutes  les  abbayes ,  prieurés  et  autres  bé- 
«  neficrs  qui  en  dépeQileiU ;  «ans  néanmoins 
«  fue  les  chapitres  des  églises  cathédrales 
«  pu  collégiales  li4eRl  censée  compris  dans 
«  la  présente  disposition  en  ce  qui  ctincerne 
«  les  pràéfuiaéuecs,  booaeurs  el  diittinctions 
«  éomî  ili  toat  en  posseision,  nène  celle  de 
u  prêcher  avec  la  permission  de  l'évéquè 
«  certains  jours  de  l'auuée,  desquelle<i  pré- 
«  vogatives  ils  pourront  éoatinner  de  j  tuir, 
«  ainsi  qu'ils  uni  bien  et  dûment  fait  par  li> 
«  pasié.  »  (  Commentaire  sur  l'édit  d'avril 
1695.) 

«Les  vicaires,  dil  le  môme  auleur,dans  son 
ItMilé  dm  ttmporel  et  dutpirituel  des  paroi$' 
«sstpenvanl  être  destitués  par  les  curés,  lors- 
qui^  ceux-ci  n'en  sont  pas  contents.  L'évô» 
peui  aussi,  dans  le  eours  de  sa  visite,  dlcr 
no  fieaira  dont  le  curé  serait  content  d'ail- 
lenrs,  si  ce  vicaire  n'est  pas  agréable  à  l'e- 
véque;  et,  faute  par  le  curé  de  le  renvoyer, 
ou  par  le  vicaire  d'obéir,  l'érè  tuo  (  cul  Aler 
lea  pouvoirs  à  ce  vicaire.  C'est  une  suile  de 
ce  qui  est  porté  dans  les  arliclos  10  et  11  da 
l'édit  du  mois  d'avril  IfiO").  » 

•  Les  vicaires  ne  peuvent  assister  aux  as- 
■eaibléet  de  fiifcriqne^  méma  en  Tabeanea  oa 
empêchement  du  curé. 

«  Les  ficaires  font  toutes  les  mêmes  func- 
lions  qna  las  curés  en  leur  absanaa  on  à  leur 
défaut.  Ils  doivent  être  prêtres  et  avoir  t'.ip- 
prubaliott  de  l'évé^ue,  leur  place  n'étant 
pviiit  mlilra.  a 

Hk»  Hc'aires  âe  paroitie  depuis  1700  /u«- 
^u'au  Concordat  de  1801. 

.Sons  la  Constiintion  civile  du  clergé,  l'é^ 
réque  étant  le  premier  curé  du  diocèse, 
ceux  de  ses  vicaires  générao\  qui  étaient  .il- 
ladiét  au  joiaialèra  pastoral  se  trouvèrent 
éira  des  vteaircs  de  paraitM».  Il  f  eut  donc 
alors  des  vicaires  de  paroisse  qui  étaient  eu 
mémo  la«a»«  vicaires  épiscupaux^  et  des  vi- 
cafras  ordlndlrÉe.  Hy  aat  an  autre  des  vi» 

<  il  ires  auxquels  le  comité  ecclésiastique, 
dans  une  décision  du  m  novembre  lïUO, 
<>onne  la  nom  do  vieairas  da  secoars.  Kay. 

ViCAIRKS   ÉPISC  )PAl)X,  VlCAlWES    SI  PPLKAWTS. 

dja«|tte  cure  eut  le  droit  de  choisir  el  de 
révui|uer  ses  vicaires;  nais  il  ne  poofail 

ri  \.tTSO!i  clioix  que  sur  des  prêtres  ordon- 
Hù'i  ou  aduiis  dans  ie  diocèse  par  l'évéquè,  cl 
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it  tta  pouvait  les  révoquer  que  pour  des  câti- 

ses  légitimes  jugéi'S  telles  par  l'évêque  et 

Îar  son  conseil.  {Décret,  ii  juUL-^  août 
790,  tit.  â,  p.  kS  el  kh.  Comité  eeet.,  i9  août 

i7Mi).i 

Le  vicaire  choisi  hors  do  déparlemeac  na 
oAutaii  pas  exercer  les  fMKtiéal  ÛB  ftealte. 

(Comité  eccl.,k  nov.  1790.) 

Le  projet  d'assurer  aux  vicaires  des  pa- 
roistas  aadènnes  une  place  dans  led  parois 

ses  nouvellement  circonscrites,  indépendam- 
ment du  choix  du  curé,  fut  propose  à  l'As- 
semblée nationale  le  2  mars  1791.  iille  décidi 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  â  délibérer,  f/'ror.- 
verb.) — Une  réclamation  des  vicaires  fut  lue 
dans  la  séance  do  17  mars  1791.  Le  président 
répondit f|o'alle  serait  prise  en  considération. 
L'Assemblée  ne  tnrda  pas  eif  elTèt  à  leur  don- 
ner des  preuves  deses  bonnes  dispositions. Uo 
détret  da  25-^  mars  ordoDoa que  les  vicairei 
des  églises  supprimées  seraiènt  pf^lftréir  aux 
autres  prélr<-s  pour  les  places  de  vicaires.— 
Elié  permit,  pour  la  préseule  anuée  sedla- 
Mant:  d*dppeiar  aux  Tlearialt,  comme  aux 
auir  s  litres  ecdésiasiiques ,  loui  prêtre  sé- 
cnlier  nu  régulier,  sans  autre  condition  qiio 
celle  d'avoir  prêté  serntrnl  à  U  Constitolfon 
(Iffcret,  k-fi  avr.  1701.  ,  ce  qui  fat,  p  ir  un 
nouveau  décre  t  du  janvier  1792,  prorogé 
jusqu'en  l'annéa  1793. 

11  fut  deTcmlu  aux  vicaires ,  «cas  peine  de 
s'e^pos  r  à  être  déclarés  déchus  de  leur  trai» 
tcmeni  pend.inl  tout  le  temps  de  leur  absence, 
de  is'absenler  du  lieu  de  leurs  fonctions  durant 
pilisde  quinze  jours  >  oii>écutirs  iliaque  année, 
si  ce  n'est  pourd(-.>  raisons  i;rave>;  et  mêrae,en 
ce  cas,  ils  étaient  tenus  d'obtenir  la  oermis» 
sion  de  leurcarè.  {Décret  li  jaiU.-vk  anût 
1790,  lit.  k,  a.  :iel  '».)— Il  leur  fut  par,  illc- 
ment  détendu  d'accepter  de  charges,  d'em> 
plois  on  de  coairiiissioot  qui  les  obligeraient 
de  s'éloigner  df  leur  paroisse  ou  qui  les  en- 
lèveraient aux  fonctions  de  leur  ininisière,  et 
ceux  qui  s'en  trouvaient  poutrUs  «turent 
faire  leur  option  ians  le  délaide  trois  mois, 
après  uoliUcaliuu  du  décret  qui  portailfeette 
déreose,rnatede  quoi  leur  ofQce  serait  rép«lé 
vacant,  et  il  leur  serait  donne  un  succès - 
8eur.(.-lrf.5.}— Ils  pouvaient, cuniine citoyens 
actifs,  assister  aux  assemblées  primaires  et 
électorales,  y  6lre  nommés  électeurs,  dépu- 
tés aux  légiilalurcs ,  élus  membres  du  con^ 
seti  géaéral  de  la  commune  et  du  conseil 
des  administrations  de  distric  t  et  des  dèpar* 
temén1s;mais  lenrs  fonctions  étaient  décla- 
rées incompatibles  avec  celles  de  maire  et  au- 
tres olBcia»  ■anicipaos,  et  de  membres  dea 
directoires  de  district  et  da  département 
(Art.  G);  incomp  itibililé  du  reste  qui  ne  de- 
vait avoir  son  effet  que  pour  l'avenir. 

M  étalant  déchus  dit  droit  de  ciioyenf  ae- 
tifs,  s'ils  refusaient  do  faire  au  pr<^ne  la  po- 
blicaiion  des  décrets  acceptes  ou  sanction- 
nés par  le  roi.  [Décr.^  2-9  juin  1790.j-^llsiia 
pnuv  licfrt  dev.'nir  curés  qu'après  cinq  ans 
do  service.  (/Ver.,  liJuiU.-lk  août  179U,  (il. 
3,- a.  di.} 

Mendanl  la  v.iCîince  de  bi  cure,  l'adreinis-' 
tralioQ  de  k  paroi.isc  devait  ciru  oonUue  au 
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Sremier  vicaire,  sauf  à  y  établir  un  vicaire 
e  plus    1>  municipalité  le  requérait.  {Dé- 
tret,  12;ui7/.-2i  août  1790,  lil.  2,  a.  ?»2.) 

L'Assemblée  Daiioiiale, par  ses  décrets, 
n'a  rien  donné,  n'a  rien  6té  aux  vicaires 
quant  au  logement;  et  l'on  doit  à  cet  égard 
se  conformer  à  l'usage  des  lieux,  répondait 
le  comité  ecclésiastique  à  un  vicaire  qui 
eonsaUaitl'Assemblée  nationale.  (2dcc.l7U<). 

Le  traitement  des  vicaires  fut  fixé  comme 
nous  l'avons  dit  à  l'article  Tbaitbment.  Ils 
étaient  tenus  d'exercer  gratuitement  leurs 
fonctions.  —  Ils  pouvaient,  après  avoir  fait 
eonstaler  leur  état  de  la  manière  prescrite, 
se  retirer  arec  une  pension  de  la  valeur  du 
traitement  dont  ils  jooissaienf,  pourvu  qu'il 
n'exréilâl  pas  la  somme  deSOOfr.  (Décret,  12 
iuiU.-'ài^  août  1790,  lit.  4,  a.  10.)— La  pension 
de  retraite  de  ceux  qui  n'avaient  encan  trai- 
tement pultlio  fut  réglée  ronTormément  à  la 
loi  du  22  août  1790  ,  concernant  les  pen- 
sions de  retraite.  {Déerel,  29  «epf .  1191,  a.  6.) 

On  déclara  exempts  du  recrutement  les 
vicaires  salariés  par  la  nation.  (Z>^«re(,  23 
mars  1793.) 

Les  curés  pouvaient,  indépendamment  des 
vicaires  dont  le  litre  était  reconnu ,  prendre 
à  lenr  charge  autant  de  vicaires  honoraires 
que  lion  lenr  f emblait.  'Comté  tcei,,  SO  dée. 

1790.) 

Le  décret  voté  le  8  janvier  1791  porte, 
art.  3,  que  leurs  registres  seront  auujeltis 
au  timbre. 

8*  Jhi  vieaireê  dt  paroUiê  dMuii  U  Concêr- 
dat  dê  1801 

Il  ne  lut  pas  pioi  qnefllon  des  vicaires 

Sue  des  desservante  dans  le  Concordat.— Les 
irticlei  organiques  ne  reconnurent  qu'une 

seule  espèce  d^e  vicaires  de  paroisse  :  ce  fu- 
rent les  vicaires  des  curés.  Ils  leur  donnent 
le  pas  snr  lee  deeserranla  (ilrf.  81, 68),  qni 
sont  placés  comme  sous  la  surveillance 
et  la  direction  des  curés,  soumis  à  recevoir 
l'approbation  de  l'évéque  et  à  pouvoir  être 
révoqués  par  lui.  [Art.  31.)  On  n'innova 
point  par  rapport  à  leur  nomination,  lais- 
sant wbsister  le  droit  ancien,  et  par  consé- 
quent recnnoaissnnt  aux  curés  le  droit  de 
choisir  eux-momcs  leurs  vicaires, droit  qu'au- 
cune disposition  canonique  KO  leur  a  enlevé. 
Yoy.  Nominations. 

Aujourd'hui  les  rfcalret  loot  an-detsoQi 
des  desservants.  Il  y  a  des  vicaires  de  curés, 
des  vicaires  do  desservants  et  des  vicaires 
indépendants  ajant  untitreparoifiial.— Qnel> 
ques  vic  aires  de  curés  ou  de  deMervanteaont 
placés  dans  des  annexes. 

Le  vicaire  chargé  d'une  annexe  deesenre 
sous  la  surveillance  du  curé  ou  desservant 
sur  la  paroisse  ou  succursale  duquel  l'an- 
nexe est  établie.  (/>ecr.,  30  $tpt,  1807,  a.  13.) 

Les  vicaires  des  colonies  ne  peuvent  être 

7[ue  des  prêtres  agréés  par  le  gouvernement. 
àrr.  cons.,\3me$$,  anX  (-2juill.  1802),  a. 7. 

1^  lui  du 23  ventôse  an  XII  (ik  mars  1804). 
relative  à  l'élahlissement  des  séminaires  mé- 
tropolitains ,  veut  qu'un  ecclésiastique  ne 
puisse  occuper  de  place  dans  le  ministère 


vfî:  im 

s'il  n'a  soutenu  tin  exercice  public  sur  le 
morale  et  snr  le  dogme,  et  n'a  obtenu  sur  ces 
objets  un  certiGc.il  do  capacité.  [Art.  5.) 

Le  nombre  des  vicaires  est  Gxé  par  l'évé- 
que après  que  les  marguilliers  en  ont  déli- 
béré, et  que  le  conseil  municipal  de  la  com- 
mune a  donné  son  avis.  {Décret  du  30  dée. 
1809,  a.  38.)— Si,  dans  le  cas  de  la  nécessité 
d'un  vicaire,  reconnue  par  l'évéque,  la  fabri- 
que n'est  pas  en  état  de  payer  le  traitement, 
la  décision  épiscopale  doit  être  adressée  ai 
préfet,  afin  qu'il  avise  aux  mojfcus  d'y  ponr- 
voirde  la  manière  vonine.  (Art»  88.) 

Les  curés  et  desservants  âgés  ou  infirmes, 
qui  sont  dans  l'impuissance  de  remplir  seuls 
Mors  fonctions, penTentdemandernn  vicaire 
à  la  chnr;;e  de  la  fabrique  ou  à  celle  des  ha- 
bitants, si  la  fabrique  n'a  pas  de  revenus  suf- 
fisants. {Déertt  imp.^  17iior.  1811,  a.  iH.) 

Lorsque  le  conseil  municipal,  auquel  urne 
fabrique  a  recours  parinsuflisance.ne  recon- 
naît pas  la  nécessité  de  rétablissement  d'an 
vicaire  ou  de  la  conservation  de  son  traite- 
ment sur  le  budget  de  celle  fabrique,  la  dé- 
libération qu'il  prend  à  cet  effet  doit  être 
motivée  et  adressée  à  l'évéque  aTcc  toutes 
les  pièces,  afin  qu'il  prononce.  (£>^crel,9l 
dée.  1809,  a.96.) 

Dans  le  cas  où  l'évéque  prononcerait  £on- 
tre  l  avis  du  conseil  municipal,  celui-ci  peut 
s'adresser  au  préfet,  qui  envoie,  s'il  y  a  lieo, 
toutes  les  pièces  au  ministre  des  culma,  ponr 
que,  snr  son  rapport,  il  soit  statué  an  eon> 
seil  d'Etat  ce  qu  il  appartiendra.  [Art.  91.) 

L'ordonnance  royale  du  25  août  1819  per- 
mit de  placer  des  vicaires  dans  des  eomnea- 
nes  autres  qnecellee  dm.  chef^Uen  paroiaaial. 
Art.  3.) 

11  ne  fut  accordé  d'antre  traitensent  aux  vi- 
caires que  leur  pension  ecclésiastique  et  le 
produit  dis  oblalions  dont  le  gouvernement 
autorisait  laeperception.  {Art.  org„  a.  68et 
69);  mais  les  préfets  furent  obligés  de  (îxer, 
sur  la  demande  do.  l'évéque,  et  de  régler  celai 
desvicaire.s  qui  ne  recevaient  rien  du  goa- 
vernement.  Décret  imn.,  5  me.  on  JCiii  (K 
dèc  .  180U,  a  2  et  3. 

Des  difficultés  que  l'on  n'avait  pas  prévues, 

fiarce ,  qu'on  ne  s'y  attendait  pas,  portèrent 
e  gouvernement  a  mettre  le  traitement  des 
vicaires  à  la  charge  des  fabriques  [Décret 
mp.t  80  dée.  1809,  a.  37),  avec  obligation 
ponr  les  communes  de  suppléer  à  rinsafl- 
sance  de  leur  budget.  [Art.  io.) — LeminiimMn 
de  ce  traitement  fut  fixé  à  300  fr.,  et  son  ma- 
ximum à  800  fr.  {Art.  40.)— Il  doit  être  «as- 
pris  parmi  les  frais  ordinaires  dn  Ut  ctiéènr 
tion  du  culte,  (ilrl.  40.) 

Si  la  néeeesité  y  obHge,  et  si  les  commu- 
nes le  peuvent,  les  conseils  municipaux  ont 
la  faculté  de  voter  une  imposition  pour  le 
payement  des  vicaires.  Ce  vote  ,  toutefois, 
doit,  avant  d'être  exécuté,  être  autorisé  ee 
conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  dn  ministre  de 
rinlérianr.  {Con$.  d'fi<.,arts,  1811.) 

Ils  peuvent  demander  la  suppression  dn 
vicaire  dont  le  traitement  retomber  à  lenr 
charge,  mois  en  ce  cas  la  délibération  doit 
être  motivée.  {Oécretf  30  déc,  1809,  a.  96.J 


Digitized  by  Gopgle 


itss 


vie 


vie 


1054 


lei 

lu 


Elle  Mt  adretsée  à  réTéqoe  avec  toatea  I 
pièc«f»  «isfi  noot  ravou  déjà  dit  pl 
haut. 

Le  décret  de  1809  accorde  encore  aos  vi- 
caires ta  prérérence  sur  les  pr(^lres  habilués 
poar  l'acquittemenl  des  fondatious  rétribuées. 
IJrt.  31.) 

Cette  bien  faible  ressource  et  celle  du  ca- 
anel  jointe  au  traitement  que  leur  assurait 
to  goofenienaeat  s'étaient  pat  saffisanles 

ponr  procurer  aux  vicaires  une  existence 
coarenable.  Le  ministre  des  cultes  en  écri- 
▼ità  celui  de  Tinlérieur,  et  lui  communicjua 
la  projet  qu'il  avait  de  flxer  à  kOO  fr.  le  mini- 
aum  dn  traitement  que  les  fabriques  sont 
tonnes  de  leur  faire.  (Le/rre,  VI juin  i8i2.) 
— Le  minisire  de  l'inlérieur  recommanda 
aux  préfets  de  eonsniler  les  besoins  des  vi- 
caires et  les  ressources  dt  s  communes,  et  de 
faire  tout  ce  qu'elles  leur  permettraient,  eu 
restant  dans  les  limites  posées  par  le  décret 
du  30  décembre  1809.  {Cire,  25  juin  1812.) 

Ce  n'était  pas  faire  assez,  le  ministre  des 
eallea  revint  à  la  cbarfe.  Il  représenta  que 
partout  les  oblaiions  appartenaient  aux  cu- 
rée; que  les  vicaires  n'avaient,  dans  les 
fraodes  communes  ,  aucune  rétribution  ; 

Îo'ils  n'avaient  aux  inhumations  que  leur 
roit  d'assistance  personnelle,  qui,  dans  au- 
cune ville,  n'excédait  1  fir.  50  c,  et  que  rare- 
ment ils  avaient  un  cierge;  que  rarement  le 
nombre  de  messes  de  fondation  excédait 
celni  que  le  curé  ou  desservant  pouvait 
dire;  qu'ainsi  le  vicaire  d'une  srande  pa- 
roisse n'avait,  dans  le  fait,  ni  oblaiions,  ni 
rétributions;  que  la  nourriture,  l'entretien, 
le  logement,  l'exposaienl  à  une  dépense  con- 
sidérable, et  que  les  SOOfr.ienibleraieBt  de- 
voir être  le  minimum  de  leur  traitement  dans 
les  grandes  communes.  {Lettr»  du  5  sept. 
1819.)  Voy.  OBLAnoMS. 

o  II  est  évident,  écrivait-il  le  7  juillet  de  la 
Oléine  année,  aux  préfets, q A  les 300 francs 
twMmmûxé  par  rariicle  M>)  sont,  poar  «a 
homme  même  de  la  classe  pauvre,  au-des- 
iona  de  ses  besoins  :  néanmoins  on  a  dû 
meure  ee  mMmwm,  pana  qu'il  peut  y  avoir 
dcs  paroisses  de  campagne  si  pauvres,  et  ou 
en  même  temps  la  vie  soit  si  peu  chère, 
qu'il  y  ait  d'une  part  nécessité,  et  de  l'autre 

Bossibililé  de  réduire  le  vicaire  à  ce  miséra- 
le  traitement  :  partout  oà  ces  deux  eireons- 
lânceaae  se  rencontrent  pas,  la  paroisse  qui 
ntese  d'élever  le  traitement  en  se  rappro- 
chant du  maximum  autant  que  cela  est  poe- 
aible,  ne  remplit  pas  réellement  envers  le 
vicaire  l'obligation  telle  qu'elle  est  dans  l'in- 
tention dudécreU....  8*11  n'y  a  pas  de  presby- 
tère dans  la  commune,  ou  si  le  vicaire  ne 

Seal  pas  y  être  logé,  il  faut,  dans  la  iiiation 
n  trallaMnS,  avoir  égard  à  la  dépense  du 
logemenUAa  surplus,  les  habiianis  ne  sont 
appelés  à  payer  les  vicaires  que  ppar  »up- 
pifirànaipaisiaBea  totale  oa  partielle  des 

labriqaes.  » 

£a  1816, le  roi,  faisant,  par  ordonnance 
da  5  ioio  ,  la  répartition  des  cioa  millions 
ajoutés  au  budget  du  ministère  de  I  intérieur, 
diapitre  du  clergé,  en  exécution  de  la  M  du 
DiCTWMM.  91  Joaiir.  acciia.  Ul. 


98  avril  même  année,  affecta  une  somme  de 
850,(X)0  francs  pour  assurer  200  francs  aux 
vicaires  antres  que  cens  des  villes  de  grande 
portolatinn.  {Art.  9.1— Ce  seeoars  fut .  porté 
n  250  francs  par  l'ordonnance  royale  du 
9  avril  1817.—  L'ordonnance  royale  du  25 
aoAt  1819  rétendit  ans  Ticaires  placés  daiM 
une  autre  commune  que  celle  du  chef-lieu 

{>aroissial.  (An.  3.)  —  11  fut  augmenté  de  50 
rancs^ar  I  ordunoanee royaledn  31  janvier 
1821,  et  de  50  francs  encore  parcelle  du  6 
février  1830,  en  exécution  de  la  loi  du  2 
aoAt  18i9.  Il  cet  désigné  sou  le  nom  d'in- 
demnité, nom  qui  ne  lui  convient  pcut-étro 
pas  beaucoup,  mais  qui  exclut  l'idée  de  trai- 
tement. 

«  La  somme  de  250  fr.,  accordée  à  chaque 
vicaire  de  paroisse,  porte  une  circulaire  dn 
7  mai  1818, doit  être  payée  sous  le  titre  de 
secours,  sans  aucune  déduction  de  pen<iion 
et  au  pronla  du  service...  Le  mol  de  secours 
est  employé,  parce  que  la  somme  de  250  lir.« 
dont  il  s'agit,  n'est  qu'une  amélioration  an 
sort  des  vicaires,  réglé  précédemment,  et 
qu'elle  ne  doit,  m  aucune  manière,  être  un 
motif  pour  les  communes  de  supprimer  ott 
de  réduire  les  rétribuiioae  qa'clict  ont  joa- 
qu'actuellcuieiit  acquittées  poar  cet  objet.  » 
(Cire,  7  mars  1818.) 

En  1831,  dauï»  une  circulaire  eu  date  du 
5  mai  1831,1e  ministre  prétend  que,  en  éle- 
vant de  50  fr.  le  secours  accordé  par  l'ftal, 
les  Chambres  ont  entendu  soulager  les  com- 
munes,et  que  par  conséquent  le  minimumén 
traitement  qu'elles  sont  tenues  de  payer  aa 
IroBVO  réda»  asaintenaal  i  9B0  fir. 

11  est  fort  étrange  de  voir  ao  ministre,  an 

plotêt  un  chef  de  division,  modi6er,  sons 
le  nom  du  ministre  et  par  voie  d'interpréta- 
tion, une  disposition  législative.  Ces  faits  ne 
sont  pas  rares  cependant,  mais  ils  doireat 
être  tenus  pour  non  arenns.  ] 
Ici  il  y  a  un  motif  de  plus  de  ne  point  s'ar* 
rêler  à  In  circulaire  duo  mai  1831,  c'est  que 
les  explications  données  à  la  tribune  ont  été 
aUil  comprises.  Elles  n'ont  porté  que  sar  la 
supplément  accordé  aux  desservants. 

Le  vicaire  peut  être  chargé  par  son  curé 
de  le  remplacer  an  bureau  des  marguilliers 
et  au  conseil  de  fabrique.  (Décret,  .30  déc. 
1809,  a.  13.)  — 11  n'est  pas  permis  à  un  des- 
sevraat  d'eiercer  les  iunctions  de  vicairo 
dans  une  autre  église.  (Cire,  20  juin  1827.) 
— Dn  vicariat  subventionné  par  i'Ktat  ne  peut 
être  attaché  qu'à  une  église  érigée  en  cure  , 
succursale  ou  chapelle.  (Cira,  minisf.,  16  iep$» 
18b6.)  Voy.  Nominations. 

Les  foaetinns  exercées  par  les  vicaires 
étant  révocables  ,  il  suit  do  là  qu'ils  conser- 
vent le  domicile  qu'ils  avaient  antérieure- 
ment, à  moins  qu'ils  ne  manifestent  une  in» 
tention  contraire.  {Cod.  civ.,  a.  106.) 

Dana  un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat, 
poor  l'approbation  do  budget  de  la  ville  de 
Trieste  ,  il  csl  ordonné  de  porter  au  budget 
des  fabriques  le  nombre  des  vicaires  de  cha- 
coaa  datégliMe.  {Décni  imp.,  19  mI.  1813.) 
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Articles  orgaglqoes,  a.  SI.&R  et  69 —Ordonnance  fOt- 
Uant,  jin».  KGÔ,  ».  S.— Kdii  d  »vril  J69«,  a.  2*.— BOcl«- 
raiions,  sept.  US5f,  29  ^x.  lbHt>,  joi^l.  1690,  5  uet.  ITiC. 
15  1731,  a,  L  i|  IS.— Ct'OAeil  d'Bial.  arr  ,  lOavni 

r.onsvil  |irlvé,  arr.,  11  m'ai  Urt".— ParleinçoU  do 
l'arfs,  jrr.,  20  mars  ITfi;  (l'Ait,  15  duc .  f674,  15  atril 
iCS9.— Dteeu.  î-.->  juin  1790,  If  juiU»-îi  aoiUlf9«,  ik.% 
»,i^tHfi;  Ùkr      4.  3jt;  yi.  i,  a,  5,  1^  *  çVlft; 

W  a.iSl  n»H»,l»<>v.  ITBO,  «i  bAv.  mt),  2  dét.  17»; 
20  (wc.  1790. — Vri>oAS'verbaiUL  (le.rAs«iMii(tl<'-e  B^ioii>le« 
2,mv*  n.ajjra  -C^âi  cUjI.  a,  l(j(k  -l,o.^.  28| 
vpnl.  an  Xll  (Il  mars  ISOl),  a.S;  «Sa>ril  1810.  iaoïU 
18ia,— ArrMé  conyiiiaii'n,  llî  mdss.  an  t  fî  Jiifll.  I8ffî>,  j. 
7.— »^crets  impiMaux.  R  niv.  an  XHI  (  jf>  i».Vc  l8ni),  a.  » 
et  3  :  59  snpl.  litaii,  a.  13  ;  dt-i-  Ibyu'i^  a  ôl ,  37  h 
4t>,  9G,  97;  17  uov  1811,  a.  IK.— Urdoniiaoces  rouks,  S 
juin  1816,  a.  2;  2^5  août  1819.  a.  3  ;  31  jan».  1821,*  8  r.'vr. 
IS-SO.— Conaeild'Eiai.  avis,  1811;  décret,  1  •  oci.  1813.— 
r.<rcul;iirc9  ipiitistûrjcllp,  i5  naL  U12,  7  if^r^18IM,  20 
juin  I'<i7,5rnai  1K-|,  l(;àei|l.  1 8 [B.— Lettre* eldéciaipos 
ni^p.,  lîjalnlSii,  îîsej.i.  1812. 

^uleun  ^'  ottvroQtt  cilét. 

i)éc«s|(H)S  canonique^,  p.  l)U.—4oiis^Cofnmnttùrés  tur 
fidit  rf'aur/t  lO'jfi,  a.  l-i.— I<lem,  Truilé du  aouvern.  leint). 
et  s}>tr.  (les  paroinset. — Odoarda-I  aiitfn  (Des),  Dûium- 
tinve  roitonné. 

TICAinSS  PKRPÉTVKLS. 

L'oaappelail  nnciennemenl  vicaires  perpé- 
tiicis  des  litulaircs  cbargiîs  de  remplir  les 
fottclioDS  pastorales  dans  une  paroisse  dont, 
îo  cure  appartenail  en  priucipe  à  un  aulrq 
titulaire  ,  qui  était  dispensé  d'en  prendre 
Foin.  Celui-ci  était  appelé  curé  primitif,  pour 
}e  distinguer  du  vicaire  perpétuel ,  à  qui  on 
donnait  aussi  le  nom  de  curé,  et  qui  pouvait 
le  prendre  dans  les  actes  ou  cérémonies  aux- 
t]uelles  n'assistait  pas  le  curé  priniitir. 

«  Les  ricaires  perpétuels,  dit  Jousse,  ne 
sont  point  différents  des  curés  quant  à  la 
partiels  plus  essenlieile,  4|ui  est  le  soin  des 
âmes.  Ils  ont  également  le  titre  de  héaéfi- 
ciers,  comme  les  curés ,  cl  ils  exercent  les 
mâmes  fonctions  qu'eux.  Vojexà  cesujel  les 
déclarations  des  5  octobre  1726  et  15  jau  vier 
1731.  »  {Traité  du  temp.^  p.  336.|  — C'est  en 
01^  sona  qup  se  prononça  la  comité  eccléaias- 
liqife.l&  iâ  décenftbre  1700.  «  Les  vicaires  pei^ 
pâ^ueia,  dilr-il|doivQnLélro  coiisidurés  cumraei 
curés.  »  —  L&noroiDatiun  dt:#  pnâlres,  secoo» 
daires  dans  leur  paroisse  leur,  appurlenail^el 
1)01^  au.  Qur^  primitif.  {Pari.  d'Aix,  arr.  ,13 

^é(;lfr»tiam,  tk  qcl.  M»,  15  janv.  U^— Pari^raul. 
d'Aii,  an.,  13  dâc,  1674,  l5  avril  re79.— Coiuiie  cct^ 
5ia5tiqhé,13d*c.  1790.     ^    •  •     •     •    -   - 

Auteur  et  ouvrage  cUé$. 

JooiM^  Traité  du  gowiertiemetU  ifjmi^.ef  def^  Pi^^H^^ 
p.  3SS. 

VICAIRES  RURAUX. 

Voy*  Chapelains. 

VICAiRB^i  DK  S^OI/^S, 

Par  une  décision  du  comité.  ccclésias/iqiM^ 

en  date  du  26  novembre  1790,  on  voit  que  les 
jiduaioistraleurs  du  déparlemcot  accordaient 
des  vicaires  de  secours  sur  la  demande  dei^ 
inunicipaJité  et  l'av  is  du  directeur  du  district. 
Voy.  V-icAii«8  sirPLÉASTS.  Il  faudrait,  pour 
\ci  reffatHriiô  du  service,  qu'il  y  eCit  un  cer- 


vic  i(m 

taîn  nombre  de  vicnireries  de  secours  à,  Li 
disposition  de  chaque  évéque,  afin  de  lui  pro- 
curer le  mojen  d'ofTrir  un  traitement  cottve* 
nable  aux  ecclésiastiques  charges  de  rcin- 
placer  les  titulaires  qui,  par  mesure  disci- 
plinaire, seraient  envoyés  àu  séminaire  pour 
nn  temps  plus  ou  moins  long.  Voy.  VtCAtBE^ 

SDPPL^A.MS. 

VKAlnBS  SUPPLÉANI». 

Nous  appelons  vicaire  suppléant  le  vi>- 
caire  qu'un  curé,  devenu  vieux  ou  în(}rm«, 
peut  demander.  {Décret  imp.  du  17nor.fMI, 
a.  15.)  On  lui  donne  en  Belgique  le  nom  dt 
coadjuteor. 

Le  vicaire  suppléant  est  à  la  charge  «fe  la 
fabrique,  et,  en  cas  d  insufitsance  du  revenu 
de  la  fabrique,  à  celte  des  habitants,  (/b.}  -~ 
Son  traitement  doit  être  de  oQO  francs  aa 
plus  et  de  300  francs  au  moins.  (/6.,  et  Dé- 
cret imp.  du  30  déc.  1809  ,  a.  40.j  —  Le  gqu- 
yerncment  belge,  dans  une  loi  da7jantiEr 
1837,  leur  a  accordé  on  traitement  sur  k 
trésor. 

P.ir  unn  décision  du  26  novembre  1700,  le 
comité  ecclésiastique  avait  reconnu  qae 
c  lté  concession  de  viraire  cl  de  iraitcmenl, 
d  ins  le  cas  d'une  uéccsiiité  absolue,  était  con- 
forme à  l'article  9 du  tiire  3  du  décret  du  lî 
juiilel-24^  auijt  sur  la  Constitution  cirileda 
clergé. 

On  pourrait  se  demander  pourquoi  le  gou- 
verneuienl  fraoi  ais  u'imitepâs  l*eXom[)lc  que 
lui  a  donué  celui  de  la  Belpique,  et  n'afTe'  te 
point  à  cette  dépense  quelques  fonds,  afin 
que  la  crainte  d'imposer  aui  habitants  une 
charge  trop  lourde  u'einpécbc  plus  les  évé- 
ques  d'exécuter  le  décret  de  1811.  Voy.  Ti- 

CAIRES  COADJITF.IRS  ,  VlCAIRICS   I»E  SECOURS. 

—  Celle  mciture  serai^  d'autant  plus  neces- 
sairc  en  ce  mirent ,  que  le  ministre  de  l'in- 
tériciir,  dans  une  lellre  du  2  septembre  18^9 
au  minisire  des  cultes,  considère  le  décret  du 
17  novembre  1811  comme  virtuellement 
aboli,  du  moins  en  (  q  qui  louche  les  obliga- 
tions des  commune»,  par  les  lois  annuelles 
de  finance  qui  interdisent  tout  prélèvement 
d  impôts  établis  sur  d'aul/es  basei,  aue  celles 
qu'elles  déterminent.  ' 

Ucçret,  l?,juUI,-14.  août  l70Vr  lit,  5,  a.  9.— l,Qi.du7, 
jaiiv,  D.Trcl<  lUJi'tiriauA,  3U  déc  1*09,  a.'40;  IT 

1811,  il.  15.— Leurë  da  w/nistre  de  Iftolferietir,  ï 

VICARIAT!?. 

1^(3  vicariat  est  en  géiiéral  Ip  titre  pu  la  Ji- 
gnite  de  vicaire.  Nous  remployons  ici  pour 
designer  le  litre  de  vicaire  paroissial. 

Ce  titre  uc  pouvait  être  constitué  sans  l'é- 
véque.  Il  fallait  aussi  entendre  les  habitaols, 
le  gros  décimaleurcl  le  curé.  (Arr.  du  cons., 
i-ljwn  1730,  etc.) 

Lt>  c«tmilo  ecclésiasfique  dn  l'Assemblée 
nalionalc  décida  que,  1^,  demande  d'érection 
d'un  vic  iriai  de  paroisse  dev.iii  être  adressée 
iiLi  tîiitîL-lujre  du  «iej.arlcmfiit  (23  ^vr.  rr,\\\ 
et  rAsscinbloe  nationale  décréta  que  les  vi- 
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cariais  pourraient  être  occupas  par  des  pro- 
tres  supprimés ,  de  pr('féreoce  à  Ions  «ulres 
dsDa  min  déparlanen  ts ,  poorv  o  <pi'ils  6  VMeiiC 
prêté  serment,  cl  <|u»\  d.ins  les  doi)artomenl8 
où  le  nombre  des  prélres  réunissant  les  oon- 
diiionft  reqaÎM*  pÎMr  It  éécret  du  7  janvier 
1791  ne  serait  pas  assez  considérable,  il  suf- 
firait, p«Br  remplir  les  Ticarials,  d'Àre  s4- 
cylier  ou  régiiK«r.(Mir»(,«  MRV  fIM ,  4 

Aa)our<niei  les  vicariats  sont  de  deux  es- 
pèces :  les  uns  donnenl  droit  à  un  Iraileiuanl 
AB  seeottfs  annael  liie  sur  le  trésor,  Indè- 
penéaramefi!  du  traitement  qne  la  rabri(]uQ 
doit  faire.  I-i  s  .•mires  ne  dotineiil  droit  (|a*a* 
troitemonl  fiil  par  la  fabri^ue^  et ,  à  son  tfè- 
ffiat,  par  la  eoronflnie.  (Détrtt  imp.,W  êêé. 
1809,  a.  3!)J  —  I.cs  uns  et  les  auires  sont 
értgéa  par  l'éréquc ,  mais  les  furmaliléa  ne 
fOBi  paa  eiaeteflÎMllM  méniM. 

Pour  rérecliun  des  dern>er>,  il  faol  qaa  les 
marguiliters  en  délibèrent,  et  que  le  eopai^ 
muuicipat  donne  SM  «vit.  (Btefêê  Anp*^  80 
rfrfc.  1809,a.  38.) 

Le  ministre  des  cuites  a  déchiré  que  l'op- 
doneance  épiscopale  qui  établit  un  vfeafrct 
dans  une  paroisse,  m^me  alors  qu'il  n'est  p;i8 
subventionné  par  l'Etal, suffit  pour  attribuer 
à  la  dépeDM  ie  ion  traitement  le  caractéré 
décharge  communale  ohlitratoirà. (lallrean 
miniit.  de  l'int.,  20  oci.  1841.) 

Ppar  l'érection  des  premiers,  if  fatttde  plot 
l'intervention  et  rapprobaiion  du  gouverne- 
nient.  L'évéque  doil  ftlire  connaître ,  !•  le 
canton  et  la  coramanc  dont  le  vicariat  fait 
partie  ;  ^  le  nom  de  la  paroisse  à  laquelle  il 
appartient;  3*  sa  population  ;  4*  sa  superfl- 
(•.t"  ;  5°  le  détail  des  diffic  ultés  de  corn-nunica- 

Uoa  entre  les  dirersea  localités  qui  dépen- 
dent de  cette  paroftse  ;  •*  la  date  de  l'établis- 
sement du  vicariat  ;  7^  les  motifs  qui  Tool 
délermiaé.  (Çtrc.,9  août  1843, 12  août 
16  $nt  fwo.)  —  Après  avoir  signé  cet  étal, 
le  prélat  le  remet  au  préfet,  qui  le  signe 
aussi  et  le  fait  passer  au  ministre.  (/6.j  — 
Chaque  proposition  doit  être  accotupagnée 
des  délib^ratioii>  prises  par  la  fabrique  «i 
pur  le  conseil  municipal ,  portant  de  part  et 
d'aotra  l'obligation  de  payer  au  vicaire  un 
trailenient^  ^'îO  francs  au  moins,  (ib,) 

Aciet  Icgiilqtift, 
GbdwU  fïïffL  vt^  tS  inta  1730.-Décc«ta.  7  Jaav. 

flS  avril  im-^nlKrerliRpériiT;  90  déc.  fSOO.  iT^et  3^ 
— OIrraMrM  nioislévtelks.  <>  aoAt  1H43,  UaoùitHti, 
!•  seSU  1M6.— l<eltre  du  mtuisue  d«!S  cultos.  ocL 

mi, 

V^C^I^^^TS  AKOjTOLlUUÇS. 

l|i»JWJÏ!UOw*»l»ATioH. 

f  leAMiT  voaam  »■  câniâoiioLA. 

Ce  vicariat,  qui  appartenait  A  l'évéché  de 
Pi^nerul ,  (ut  uni  au  siège  de  Turio  pendant 
qiie  'ie  Piémont  appartenait  à  la  France.' 
(  Huile  du  1  "  juin  1803.  Diàntiu  eard.  tégat, 

27  Ji^in  1803.) 

VICE-LÉGATION  D'AVIGNON. 
«  A  l'arenir,  porte  rarlicl;^  12  du  décret 
do  il  8oAt-8  noTembm  1789,  il  ne  sera  en- 


voyé en  Cour  deRome,Mla  vicç-légalipn 
d'Avignon,  en  la  nonrialtWe  de  Luccrne, 
encan  détttbr  poor  annates  ou  pour  quelque 
autre  cause  que  ce  soit;  n»ais  les  diocésains 

piVVineM*TC MIMbRM  et  dispenses,  iesi|'iei- 
les  «cront  ,  Les  gratuitement,  nonobs- 
tant toutes  rcservç^  çxpectâlives  et  partage 
de  n^ois ,  t<^te8  Icsl^glis^  dç  Fr^ioçç  devant 
jouir  de  la  même  liberté.  « 

La  nonciature  <r4l>S9on  fut  supprimée 

L'ordonnance  royale  (lo  31  octobre  1^81 
porte  qu'il  y  ^uca  à  U  4l*f  Uwqne  <4  à  la 
Qnal^oope  «»  vIourM'Sst  apoiiolique  «ni 

%^ra  en  méroo>  temps  curé  d'une  de»  princi- 
pales paroisses,  et  qui  ne  reçe,vra  ^'«<Mr«f 
^malumenU  queceu^  de  44  «are.  (Art,  9.) 

Les  vice-préfets  remplacent  le  pr^éfet  qiiaod 
jji jftt  dfnç^dé,  rèvauié  on  absent ,  ««•  «ni  «e 

VICB-PtésiOKNTS. 

Les  viee-préstdents  sont  destinés  à  assister 
le  président  et  le  remplacent  en  cas  d'ab- 


Lei  cottsiftoirei  Israélites  ont  on  doivent 
ar^r  «B  président  et  on  vicerpr^sident.  Kçy. 

vicn-paÉsiofirr  vu  Gi^ntr9s. 
irey.  PRâstoxAT. 

VICK-PnÉSlOBNT  DU  CBÇBOa. 

Yoy.  PaésiDBNT. 
Fff .  PnÉeiMNT. 

vinnv. 

Voy-  Eaux  thkbmulbs. 

yiCTIM BS  DR  L'AMOUR  DB  DIEU. 
Sons  cette  dénomination,  qui  est  ou  f.iusse 

ou  anti-chrétienne,  s'étuil  formée,  en  1802, 
une  assdcialion  dans  lai|uelte  un  prétendait 
qne,  avec  l'amour  de  Dieu,  on  était  pour 
ainsi  dire  absorbé  en  Dieu,  et  qu'alors  les 
actions  extérieures  étaient  indiffère lUes. 
Elle  comptait  par>ai  ses  membres  des  booi-. 
met  «t  des  femmes.  Portails  avertit  le^  so- 

S6riears  et  les  ecclésiastiques  les  plus  in- 
uents  de  la  réprimer  p^r  les  voies  qui  leur 
étaient^roprus.  Rapj^.,  25  fruct.  an  X  J12 

"^^  VIE  SÉCULIÈRE. 

Talleyrand,  ancien  évéque  d'Autun,  fut 
rendu  h  la  vie  séculière  païf  un  bref  du  20 
jain  1802,  auquel  l'c^sécuiion  civile,  fut  d^on- 
néc  par  i^rrété  cou^ulaire  du  2  fructidor  an  X 
(2tf  août  1802).  —  Plusieurs  aij^trc^  brefs  de 
cette  nature  ont  élé  ai  cordés  jiar  la  Péoi- 
teocfric  eloiU  rç;çu  \et\^,  ci^ccu^^o^  «ai^» Vii)- 
lerventiQQ  dn  goorerneniflui. 

VIENNE. 

Vienne,  ville  autrefois  archiépiscopalo  et 
primaliale,  dont  le  siège  fut  rivil&ueni  sup- 
primé en  1790  par  rAsseoiuiéc  natiouiiie 
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(héeret  du  13  ;i»t7/.  -  24  août  1790),  et  cano- 
niquement  ta  1801  par  le  saint-siéi^e,  qui 
unil  ton  titre  à  celui  de  Ljod.  {BuUe  du  29 
no9. 1801.)  —  Son  rélaUiifentenl  a  été  ar- 
rêté en  1817  [Bulle  du  11  juin  1817),  BMitH 
n'a  paf  encore  élé  efTcciu^. 

VILLE. 

Le  décret  du  â3  prairial  an  Xil  (12  juin 
1804)  vent  que  les  cimetières  soient  hon  des 
villes  et  boorgtfâ  85  ou  40  mètres  au  moins 
de  leur  enceinte.  (Art.  2.)  L'ordonnance 
royale  du  12  janvier  1825  accorde  <-iux  curés 
el  deteertantf  dans  letcommunes  rurales  des 
droKi  qae  le  décret  impérial  da  30  décembre 
1809  ne  leurpermettraitpasd'exercerd.ios  les 
villei.  Il  y  aurait  donclieu  d'examiner  quelles 
«oatlet  cooinanee  aavqaèllet  on  peat  accor- 
der le  nom  de  villes.  Le  ministre  de  l'intérienr 
le  comprit  fort  bien,  mais  il  n'entreprit  pas 
ét  doMirr  à  cet  égard  tfea  aoliont  nettes  et 
préci<«es:  il  se  contenta  d'engager  i  considé* 
rer  comme  villes  ou  bourgs  les  communes 
qoi  étaient  ou  ponraient  être  fermées  par 
des  mors  et  des  barrières  établies  sur  les 
roules  ou  chemins  qui  y  conduisaient  (C  trc, 
14  août  1804)  :  ce  qui  a  laissé  snbsiater  la 
diUicullé.  —  Nous  en  avons  déjà  parlé  au 
mot  CoMMOHBS  RORALEs,  auqoel  nous  ren- 
toyons. 

M.  l'abbé  Corbière  pense  qu'on  pourrait 
regarder  comme  raralea  looles  lea  commu- 
nes dans  lesquelles  le  conseil  de  fabrique 
n'eat  composé  que  de  cinq  membres,  ou  bien 
celle*  qal»  dans  le  recansemeat  qfninqaen- 
nal  de  la  population  du  royaume,  ne  seraient 
pas  portées  sur  l'ordonnance  royale,  parce 

Jo'elles  n'auraient  pas  ane  population  totale 
e  9000  habitants,  ou  une  population  agglo- 
mérée de  1500  habitants.  (Droit  privé,  1. 1, 
p.  137.) 

VILLE-EN-SALAZE. 

L'église  de  Ville-eU'Salaze  fut  érigée  eu 
ebapelle  et  réanla  à  la  anaconale  de  Venex 
par  décrat  Impérial  do  14  Jaillel  18tS. 

VIN. 

Levin  nécessaire  pour  le  saint  sacriflce  de 
la  messe  est  fourni  par  les  margoilliers  aux 
frais  de  la  fabrique.  {Décret  imp.  du  30  déc. 
1809,  a.  S7  et  37.)  —  Pour  ce  qui  est  des 
qaélâe  da  vin,  voy.  Qcéris. 

VINTIMILLB. 

Vintimille,  ville  épiscopale  de  la  Liguric, 
dont  le  siège  fut  conservé  par  Napoléon  lors- 

Joe  cette  province  fut  réunie  à  rBmpire.  — 
a  décret  apostolique  do  cardinal  légat  dé- 
tacha ce  siège  de  la  métropole  de  Milan, 

{>our  le  rendre  suffraganl  d'Aix.  {Décret  du 
ég.,  26  moi  1806.  Décret  imp.,  Sjuiil.  1806.) 
—  Le  diocèse  de  Vintimille  fut  soumis  au 
ménse  régime  que  les  autres  diocèses  de 
France.  Décret  imp.  du  7  mars  1806.)  — L'é- 
glise cathédrale  était  desservie  par  le  cbapi- 
Ira.  {Alm.  «éd.,  1808.) 

VIOLATION  DE  SÊPCLTURE. 

Pour  qu'une  sépulture  soit  violée,  il  faut 
qu'il  y  ait  inanlle,  outrage  aux  restes  ou  à  la 
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mémoire  do  mort  qui  y  est  enseveli ,  oa  pro- 
fanation volontaire  faite  dans  un  esprit  de 
baine ,  de  vengeance ,  de  mépris  «  de  cupidité 
on  de  tonte  autre  passion  manvatie.  Ainsi  Ta- 
rait jugé  la  Cour  royale  de  Bastia ,  le  20  dé- 
cembre 1844.  La  Cour  de  cassation,  par  arrêt 
dn  10  avril  1845,  a  déclaré  qae  l'article  m 
du  Code  pénal  ne  comportant  aucune  distinc- 
tion, n'admettant  pour  excuse  ni  l'inleutioa 
ni  le  but  qui  auraient  fait  agir  ou  qo'aaraient 
eus  les  autours  d'une  exhumation  non  auto- 
risée, il  résultait  de  cet  article  que  quiconque 
procède  à  l'ouverture  d'un  tombeau  et  à  Tex- 
humalion  du  corps  qui  y  élait  renfermé  sans  y 
avoir  élé  aulurisé  par  l'auturitè  lucal  - .  con- 
formément à  l'arliclo  17  du  décret  du  23  prai- 
rial an  \1I,  commet  le  délit  de  violation  de 
tombeau  ou  de  sépulture,  et  encourt  les  pei- 
nes prononcées  par  ledit  article. 

Les  juges  de  rune  et  l'autre  Courent  sup- 
posé qu'il  y  avait  inhumation  ré^lîêredant 
l'enfouissement  d'un  cadavre  fait  par  ordre 
do  maire  hors  de  l'enceinte  du  cimetière ,  ce 
qni  ne  peut  pas  éire  admis;  mais  quand  H  y 
a  inhumation  légale,  nul  doute  que  le  simple 
fait  d'exhumation  non  autorisée  ne  constu 
tue  un  délit  qn'a  voala  pnnir  Tartiele  860  do 
Code  pénal. 

Mais,  en  déclarant  que  les  peines  portées 
contre  les  vlolileurs  des  tombeaux  anaieat 
encourues  sans  préjudice  des  peines  contre 
les  crimes  ou  délits  qui  seraient  joints  à  celui- 
ci,  le  législuteor  a  donné  à  entendre  qu'il  y 
avait  des  faits  commis  sur  les  tombeaux  et 
sur  les  sépultures  qui  ne  constituaient  pas 
une  violation. 

Qu'un  voleur  enlève  les  objets  dont  une 
sépulture  ou  un  tombeau  sont  ornés ,  qu'un 
homme  dégrade  la  ^culpturc,  s'amuse  a  effa- 
cer les  inscriptions  ou  à  les  uiodilier  ,  soit  en 
y  ajoutant,  soit  en  y  retrandiant,  y  aurait- 
il  violation  de  s  -pullure?  Les  rédacteurs  du 
Journal  des  Communes  (]uia  18ii9,  p.  161  et  s.) 
A  »ent  non. 

Si ,  pour  voler,  on  ouvre  le  cercueil  ou  l'on 
déterre  le  mort,  il  y  a  violation  de  sépulture 
manifeste,  il  y  a  aussi  nn  véritable  vol.  AiiiM 
l'a  décide  la  Cour  de  cassation ,  le  17  mai  iSiî. 
vn  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Aix, 
qui  avait  jugé  le  contraire.  Voy.  Vol. 

Un  tombeau  ou  une  sépulture  est  violée 
par  paroles  ou  par  actions. —  «Tout  acte,  dit 
M.  Dalluz,  soit  par  paroles  outrageantes,  soit 
par  faits ,  gestes  et  actions  commises  snr  des 
tombeanx  dans  un  cimetière ,  qui  tend  diree- 
tcuuMil  (hors  d'une  cérémonie  religieuse)  i 
violer  le  respect  dû  aux  cendres  des  morts» 
bien  qu'aucune  atteinte  ne  soit  portée  à  ces 
cendres  elles-mêmes,  constitue  le  délit  justi- 
ciable des  tribunaux  correctionnels,  prévu 
cl  puni  par  l'article  860  du  Gode  pénal  til  n*y 
a  la  tii  délit  relatif  aux  cérémonies  religieuses 
ou  aux  fonctions  des  ministres  du  culte, 
pré «11  par  l'article  9IKI  dn  Code  pénal,  ni  le 
délit  d'o  ilrages  par  paroles,  qualiOé  par  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  17  mai  1819,  et  soumis 
aux  Cours  d'assises.  » 

En  interprétant  et  appliquant  l'article  360 
du  Code  pénal,  la  Cour  royale  de  Burdeaax 
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jugea  iar  appel,  le  9  décembre  1880, 
lancer  des  piern»  >ar  an  cercaeil  an  moment 
oà  il  eel  dêicendn  dans  la  fusse  d«»iinée  à  le 
recevoir,  avec  l'intenlion  d'oulrnger  les  res- 
tes du  mort,  c'est  commettre  le  délit  de  tio- 
lation  de  sépulture  puni  par  la  loi.  —  Si  la 
Cour  de  cassation,  par  arr^t  du  21  août  1839, 
que  tout  acte  aui  tend  directement  à  violer  le 
respect  dA  à  la  cendre  dee  oiorli,  tel,  par 
exemple,  que  les  paroles  oulrage.intrs  qui 
auraient  été  proférées  en  présence  des  tom- 
beaux et  accOTBpafaée»  de  geties,  Mts  et 
d'actions  commises  snr  les  tombeaut  eux- 
mêmes,  constitue  na  délit  prévu  par  l'arti- 
cle 360  du  Code  pénal.  —  La  Conr,  dans  la 
même  arrêt,  donne  à  entendre  que  s'il  n'y 
avait  en  que  des  paroles  outnigeaiites  sans 
antre  fait  matériel ,  il  y  aurait  eu  simplement 
ontrage  à  la  morale  publique  et  religieuse, 
tel  que  Ta  prévu  l'article  1*'  de  la  lui  du  17 
mai  1819,  v{  qu'il  est  puni  par  la  8*.  Fay. 

OCTRAOK  ▲  LA  MURALB  FUBLIQUa. 

Telle  est  aussi  ropinion  émise  par  ranlaor 

de  la  Théorie  du  Code  pénal,  l.  VI.  p.  HO.  — 
Ce  même  auteur  dit  avec  raison  qu^l  v  a  vio- 
lation de  sépulture  dans  le  fail  de  déterrer 

an  cadavre  pour  le  faire  servir  h  des  éUldea 
anatomiques.        t.  VI ,  p.  407.) 

Par  arrêt  du  17  mai  1822,  rendu  à  la  re- 
quête du  procureur  général  dans  l'inlérét  de 
la  loi ,  la  Cour  de  cassation  a  décide  que  les 
suaires  et  les  vélemenis  qui  enreloppcnl  les 
morts  danslenrs  cercueils,  ces  cercueils  eox- 
Olèmeh  et  les  objets  qui  j  sont  renfermés  ou 
qui  ont  été  dé|)0!iés  dans  les  tombeaux  pour 
exprimer  des  aiïeclions,  ou  pour  ronserver 
des  souvenirs,  ont  une  détermination  lixe  et 
invariable;  que  celle  di  toiminatioa,  qu'il 
est  iuiDossible  de  méconnaître ,  réclame  per- 
pélueilement  contre  l'enlèvement  qui  peut 
être  fait  de  ces  objets  ;  que  ces  objets  no  pou- 
vant être  mis  dan^  la  classe  des  objets  abao- 
donnés ,  pour  devenir  la  propriété  du  pre- 
mier occupant,  personne  ne  saurait  avoir  le 
droit  de  se  les  approprier;  que  leur  soustrac- 
tion ,  qui  ne  peut  pas  éire  réputée  exem|ile 
de  fraude,  est  un  vol,  et  que  re  vol  est  on 
crime ,  s'il  s'j  joint  des  circonstances  aggra- 
vantes. 

Quoique,  en  disant  qne  l.i  prison  et  l'a- 
mende infligées  pour  violation  de  sépulture 
soient  sans  préjudice  des  peines  contre  les 
crimes  et  délits  ({ui  seraient  joints  h  celui-ci, 
le  législateur  parai.<>se  avoir  eu  le  dessein  de 
prescrire  le  cumul  dei  peines ,  néanmoins 
aIM.  Hélie  et  Chaoveau  pensent  que c<  lté  dis- 
position n'est  point  assez  précise  pour  qu'on 
doive  en  induire  une  exception  à  la  règle 
générale  posée  par  l'article  36&  du  Code 
TOSIroeUon  criminelle,  exception  d'ailleurs 
qui  ne  serait  nullement  motivée. 

Actei  ligiilatif$. 

CoHe  pénal,  a.  20Î.  S60.— Code  d'insiruninn  criminelle, 
».  365.— Loi  du  17  ntsi  1S19,  a.  S.— Uocrei  iin|K'riul  du  14 
pr.  ir  an  \II  11"  juin  Iwdl),  a.  17.^  ('•lur  ili^  (.mssjIioo, 
arr.  IT  iriïi  17  jutii  IKii,  :»i  asTiIlKT.».  10  avril 

ItlUS.-^loars  ruv^ilc".  de  l<<jrd»aux,'.«  Jtc.  1830  ;  de  BasUa, 

Auleurê  el  outrage$  ciléi. 
Coerrler  desGooHraMi,  sa.  \SSD,  p.  16t  < 


fis 

que    fliO.  Répertoire.— mw»  e(  Chauveao  (MM.I. 
Théorie  da  Gode  péoil,  i.  VI,  p.  407  et  4tt). 


VIOLENCE. 
Quiconque  par  violence  aurait  contraint  à 
contribuer  aux  frais  d'un  culte  serait  poeî 
selon  le  Code  pénal;  bt,  s'il  n'v  a  pas  de 
peine  portée,  à  une  aasendedefOO  à  500 
livres,  et  an  emprisonnement  de  six  mois  i 
deux  ans.  Décret  du  7  vend,  on  i  F  (99  sept. 
1795),  a.  IS» 

VISA. 

VISA  DU  OOTm  M  LA  vacqltA  BB  nÉOlMIS 
M  MOnTAOBAS. 

Foy.  Facolté. 

VISA  DB  l'ÉVAQUI. 

L'évéque  vise  :  i*  les  comptes  du  trésorier 
et  de  l'économe  de  chacun  de  ses  séminaires, 
avant  de  les  transmettre  au  ministre  des 
cultes  (  Décret  du  6  nov.  ISl.l,  a.  80)  ;  2*  les 
mandats  de  la  dépense  mensuelle  du  sémi- 
naire (Art.  77);  3"  l'état  des  élèves  boursière 
présenté  par  le  directeur,  et  en  certifie  de 
plus  rextclHnde  (  Cire.  min.  du  97  mors 
1839). 

VISA  DD  JUQB  DE  PAIX. 

Les  demandes  en  révision  de  comptes  doi- 
vent être  légalisées  par  le  visa  du  juge  do 
paix.  (iMir.,  17  imn  im,  a. 

VISA  DU  MtWISTRB  DBS  CUI.TBS. 

Le  ministre  des  cultes  vise  rexpédilion  dn 
plan  de  eircouscription  de  la  tectioa  Aa  eom- 

muno  érigée  en  succursale,  qu'il  renvoie  à 
l'évéque.  (Cire,  min.,  14  août  1840.) 

VISA  OU  PRÉFBT. 

La  préfet  vise  :  f*  la  déclaration  que  le 
présMcnldu  consistoire  Israélite  donne  au 
conscrit  qui  veut  se  faire  exempter  de  la 
conseripfion  à  raison  de  ses  études  reli- 
gieuses rire,  min.,  S  nrr.  1831)  ;  2»  les  étais 
de  payement  des  emplojés  du  bas-ebOBur  de 
la  cathédrale,  présentés  par  le  trésorier  de 
la  fabrique  (SesMon  de  1841,  compt.  dêf.  de 
1839,  p.  72)  ;  3*  les  mémoires  fournis  par  les 
marchands  ou  fabricants  qui  ont  livré  le 
mobilier  des  palais  épiscopanx  (76.,  p.  73); 
4>  les  étals  des  élèves  titulaires  des  bourses 
et  deoii-bonrses  diins  les  séminaires  ealbo» 
liques  ou  protestants  (76.);  5-  les  borde- 
reaux, accompagnés  des  mémoires  quittancés 
par  les  fournisseurs  et  ouvriers,  des  frais  do 
matériel  du  consistoire  général  de  la  Coofes- 
tion  d'Augsbourg  el  des  autres  consistoires 
{Ilj.,  p.  75)  ;  6*  les  étaU  de  dépense  de  Té- 
cole  centrale  rabbi  nique  de  Mets,  (/é.) 

Actei  légitkuifê. 

QrcuUire  du  8  avril  1851.  Bssslsnde  tW.  tiSHO 

défla,  de  1859,  p.  7a  ei  75.  --i— r~ 

VISA  DU  SOUS-P&ÉFBT. 

Le  sous-préfet  doit  viser  :  1*  le  certiGcat 
d'absence  ou  d'insolvabilité  délivré  par  le 
maire  à  un  agent  comptable  {Arrêté  cont.  du 
Bmm.mX  [25  juin  1802J;  2"  les  aitesia- 
tions  données  par  le  curé  chargé  de  la  sar- 
veillanoa  du  binage.  ^6'trc.  du  mi»,  dn  ajr, 
ece<.,90jiifolâai7.)  ^ 
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VÎ9ITANDINES. 

L'ordre  <ie  la  Visit«Uon,  iaslilué  en  1610 
Mini  Fravfois  de  Sales  ttttiato'Miane- 
ran^oisfl  de  GhaiHal  à  Ameogr*  poilr  Tki- 
Ler  les  malades,  et  dntiné  «naaite  é  terTtr 
li'tsHe  MX  pertottaes  que  l'âge  oh  les  infir- 
miléf  eniBéobeBi  d'embrataer  ■■•  règle 
1ère,  «vait  été  abel»,  coanmfet  fenlvei  frcll- 
tutions  religieuses,  par  les  décrets  de  VAi- 
semblée  nationale;  Mtpeléon  l'aalorisa  pro- 
▼itoirenwl  par  décret  impérial  du  1"  mai 
1806. 

Let  Vititaadines  ont  des  svpériettre*  loca- 
les iidépeadanlw. 

TniTARDiHn  A  noone. 

Tes  religleaiM  de  la  Visiiaiion  élablies  à 
Bonrg  ont  été  définitivemeul  autoriséea  par 
ordoonanée  ro|aîe  du  BBttnier  1896.— 
Elles  snivent  leainéinee  «Utnla  que  eellea  d« 

MéçoD.  {Ib.) 

TlSItAWDlNKS  A  OAIW. 

Les  religieoses  de  la  Visiiaiion  établies  à 
Gaen  out  été  déflnidvcment  autorisées  par 
ordonnance  royale  dn  22  février  1826.  — 
ttbe  MUfOBt  les  même*  slatals  que  les  Tisi- 
ie  Mâmm.  (li.) 


yis 


MM 


VISITANOINBS  ▲  DIJON. 

Les  religieuses  de  la  VisitatioD  établies  à 
9^oa  ont  été  {définitivement  autorisées  par 
Mil—Il  m  ■  royete  du  92  février  1828.  — 
Kllet  fliife«l  Im  iltM  id  cillet  dê  MAMM. 


I#efi  ViRttandiBee  établiee  à  «ex  eni  été 

8litort«ées  par  nrdMaM»  rar^l»  ^  W 
Ivrier  im. 

tlSItlMDINBé  A  UMOGBS. 

Léi  «Mt^Kieoses  de  la  VbMaUoB  dtaUieo  • 

TJmoges  outélt'  il  nmiiVeinenl  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  5  mars  182G.  —  ISlles 
suivent  les  miêaiea  alaluls  que  eellet  de  ilâr 
con.  (lé.) 

VlSITANDItBS  A  MAÇON. 

Les  VisH.-iudines  étabHes  ù  Màcuii  ont  été 
autorisées  par  ordonnance  roynie  da  90  no- 
vembre 1826.  Leurs  st.tluts  ont  été  reConnU 
el  enregistrés  au  conseil  d'Etat. 

VISmHOINBS  «ARSBILLE. 

U»  VieMandkies       nntsmi)  établKM  A 

Marseille  ont  été  autorisées  déflnilivemeM 
par  ordonnance  royale  du  5  août  18^. 

VISITANDIFTES  ▲  MBTZ. 

Les  VIsitandines  étabKes  à  Metf  ont  été 
définitivement  (lutorisérs  par  ordonnance 
royale  du  S»  février  tSSKO.  —  £lles  suivent 
ie»  aMBle  de  ceikwéi  VmêftmUwM.  {Ib,) 

riBITANOlilBS  A  H0tm4IU>. 

L(  S  reiigievses  de  la  Visitatimi  établies  A 
Muiitlucl  ont  été  dèfinilivemcut  autorisées 
ur  ordoitnance  royale  du  22  février  18:à6.— » 
=:Mes  suivoot  les  méaiw  alilBit  «M  «allea  de 
MAcon.  (ié.) 


nSITAHDinBS  A  NAlfCt. 

Les  slalats  des  VIsitandines  établiel  à 
Nancy  ont  été  approuvés  par  l'évéque  de  * 
Nancy  le  5  décembre  1825.  et  enregistrés  «a 
conseil  d'Etat,  «ta  vertu  dtine  oraonnance 
rnyalt'  du  !•'  avril  1827.  — TTne  autre  ordon- 
nance royale»  dn  22  avril  1827,  autorise  dé- 
Vaitirensenl  leur  commDaaatt, 

rMlTAnnU  a  VAlAI'^U-IMIlUti^ 

Les>'isitandino8  ôtaWtes  i  Paray  1>-  Monitl 
est  été  définitivement  aoiorisées  pw  «rdMi> 
MMe  TOjato  d«  S  Mvcasbre 

TniTAHOINBS  A  PARIS. 

Les  statuts  des  religieuses  de  la  Visilalioo 
de  Sainle-Marie  établies  à  Paris,  rue  ds 
Sèvres,  n*  k,  approuvés  le  2i  mârs  182i 
pnr  rarchevéque  de  Paris,  ont  été  enregis- 
tres au  conseil  d'Etal,  en  vertu  d'une  uNow 
Mance  royale  du  7  mai  1S26.  —  Leur  com- 
nnnauté  a  été  déOniiivemcni  approuvée {»àr 
tl»rdonuance  royale  du  7  juin  1826. 

VISITAmNlIW  A  •ÉMOPMFX, 

Let  Visitandives  établtei  à  Pérignenx  Mt 
été  défiaiUremenl  antorisdes  par  otnlonoanee 
royale  du  3  septembre  1826.  —  flllM  awimt 
lea  atatule  4ê  MHee  ie  Ulra.  <IA.) 

VISITA  yoijrEé  a  t>oiTiBRS. 

l«es  VIsitandines  établie!  A  Poitiers  ont 
été  antorlsées  définffirement  par  ordonnance 

royale  du  26  février  1820.  —  Ellea  aoiweal 
les  statuts  de  celles  de  .Mâcou. 

visiTANuinns  a  uom. 
iM  relIffleMW  ie  ta  VHRaHtil  iHMm  A 
Kiom  (Puy-de-Dôme)  ont  été  délInHtMMÎNK 
«tttorieées  per  orèeunanee  royale  itt  M  Mb 
dtae.  ^  «les  folvent  leivêeséb «IMMIMI 
li»  VlaillMlliMieittMiAK/M 

riSITAHDINBe  A  BOUBN. 

La  eommunanté  des  Mlif  iensee  de  la  Visi- 

lation  établies  dans  le  monastère  de  Sainte- 
Mario,  à  Ruucn,  a  été  déOnilivenient  auto- 
risée par  ordonnance  royale  da  15  mari 
1826^  —  Biles  snlTent  loi  nêmee  atatots 
quo  celles  de  Mâcon.  [Ib.)  — CcUos  qui  sont 
établies  rue. Sainte-Geneviève  ont  été  aotori- 
eéesdéAoitlreasent  par  ordonnanae  royale  dn 
&  juin  [iiéuie  année.  —  Biles  eni? aal  M  sA- 
uies  statuts  que  les  précédentea. 

VISITANOINBS  A  SAINf-CéllA. 

Lee  statuts  des  VisitandiuM  établies  A 
Saiut-Céré  ont  été  approuvés  par  l'évéqae  . 
de  Gabors.  le  17  février  1818»  et  enreffift^ 
an  ooneeii  d'Etat,  m  rertn  d'une  eidon- 
uanoe  royale  du  I"^  avril  1827.  —  l'ne  autre 
ordonnance  roj^ale,  du  22  du  mdwe  msiat 
autoriae  délnltivennnt  lenr  oonamanMlé. 


iebTlittandlnc»  étabUes  ASaint-Marcetlin 

a tété  aniorisées  par  ordonnance  royale  da 
•oAt  iÊkS^     EUes  suivent  les  statuts  é» 
eellet  de  MAoon.  (/é.) 

VI.SITANDINBS  A  THOYES. 

Lea  VIsitandines  établies  A  ïroyes  ont  été 
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idt'Dtorîséps  par  oYiktIinAncé  royale  du  IV 
mars  18^3.  —  Elles  ^uiveol.  lei  tUUiU  do 
délies  de  llâeoo.  (/*.) 

VtuhkMMtMi  %  VattUcl. 

Les  ViftitandioM  établies  ù  Valence  ont 
«lé  Muu»ri8éee  p*r  oréoMiaMe  ffojrtie  ëii  2â 


t 


VmtJL 

Oi  i^s!te  le«  personnes  qae  tûn  venl  roir 

'\  les  chose»  dont  on  a  la  surveillaooe.  — 
.es  rtflîles  aux  pertoBBes  ap(MkrUeoiMiii  au 
eode  des  bleosteiiMa  «I  4a  la  palHassé  : 

noas  H'aTons  pas  à  notn  ea  occaper  ici. 
<2elles  des  ahoses  sont  les  seules  ()ui  se  rap> 
ifOrtÊÊÊi  â  aolrè  hiljet.  ffous  parlerons  des 
TÎsîIes  oue  sont  cliartr^^s  de  faire  Jfs  arche- 
vêques dans  leur  arrundisspinenl  luètropo- 
litaln  ,  les  éré^aes  lïans  leurs  diocèses  ,  les 
curés  ,  doyens  on  arcbiprétres  dans  leur 
^agreaaé  ou  arebiprétré ,  les  fabriques  dans 
kl  ''^ 


1*  Delà  vi5i!e  archiépiscopate.  —  II.  Droits  de^  ar- 
cftêféques  en  visîle  arrbiépiscopale  ou  luéiropoli- 
lainr.  —  III.  Les  arcluvrijues  peiivcnl-iis  com- 
Meure  U^^j^^''^'^  ^^'"^  ^  ^'uil6  métropoU» 

la  aislfs  areki<piics|fM(«. 
On  TVil  par  un  décret  du  pape  Innocent  fil, 
cancernaot  la  droit  des  arahevétiues  da6aaa, 
par  le  p«««ier  eaaaa  éHm  coaaila  praTfncfol 
de  Tours,  tenu  à  Sadoiar  en  par  le 

préaiubofti  d'ua  autra  ooacila  Ae  la  oséme 
p«»i!laaa»  taa«  aaaara  à  BamAr  l'aa  <S7«, 
par  le  preeès-verbal  de  la  Visite  qtie  ^iBMtt 
4la  Beaaikriik  arshetéque  da  ftoarifes)  mm- 
apaa«a  ea  1S8^  al  par  plnsteurs  aotits  aatès 
fie  ce  si^cle-làt  ëll  le  Comptlateor  des  l^^rmi' 
ret  du  CUrgé  (T.  VU»  c^w  «i  et  «  qae  les 
visites  ries  archevéfîlas  éMèMl  «éqaentés 
dans  l'Bfiiia  da  Vima  «vasl  taaaatNaéa 
Trente. 

Le  concile  de  Tsaalaa  raeénnnamsarvM- 
véquas  la  dfoU  de  Ttsiter  lèur  aTrondtsta- 
ment  métropoliiain;  mais  il  n'a  pas  raaiu 
qu'ils  en  usassent  avant  d'avoir  visité  leur 
propre  diocès^ei  sans  qu'il  en  eût  été  préa- 
la>laa^nt  éUmré  par  le  ooncilc  prorinéial, 
et  que  le  sujet  de  ta  visite  eût  éic  approuvé, 
iâess.  â4  df  io  AéU  tk»  d.j  U  «l«#gé  de 
Ffaaa^  aflaangMéa  MdHlaniSft.  #«toiln«C 
M  point  de  discipline  comme  étant  généra- 
lemaat  éUMi^  al  slatua  que  les  nétc^li- 
Uiias  SttiTvaienft  daat  lewr  vMto  l*ortM 
AtaUi  par  Eugène  IV.  Il  ne  paria  auNement 
des  conditiaflt  iupoiées  par  M  caattita  de 
Trente. 

En  chargeant  les  ârcfaevéqdes  de  Teiller 
nu  maintien  de  la  foi  et  de  la  discipline  dans 
les  diocèses  dépendant  da  leaih  mélropola 
{Art.  org.  il,),  Iti  Articles  organlqué»  leur 
ont  non  -  seulement  reconnu  le  droit  de 
fisile,  mais  encore  imposé  l'ollllgatioo  de  le 
fMre,  nunubstant  tont  usage  contraire.  — 
Gapaadani,  aucan  archevêque  n'a  cru  devoir, 
"    '  le  Gaaeorddl  *  fWte  daf  TlsUas  archi- 


épiscopales on  rtdélropoîitalncs,  de  sorte  que 
il  pratique  en  est  comptélenieol  perdue  ea 

L'archevêque  de  Mnlhie-s  dvmandà  sérieu- 
sement au  ministre,  en  180(),  s'il  aVSA  ftesoin 
de  la  permission  de  l'Empereur  pour  visiter 
ses  suiTragants.  La  ministre  tit  de  cette  de- 
mande le  sujet  d'un  rapport,  et  l'Empereur 
décida  que  les  archevêques  n'avaient  pas  be- 
soin de  son  aolorisation  pour  faire  des  visites 
dans  las  diocèses  de  laars  snffragants.  {Rapp., 

^  Droits  des  aràiev^qnes  en  visite  ariâûépiS' 

copale  ou  métropolitaine. 

D'aprè*;  le  concile  de  Trente,  que  nous 
iivorts  déjà  cîlé,  t^archevéquè  ne  peut  s'oc- 
tfbpér  ,  «durant  sa  visite  mi  impoli^aine,  eue 
Wes  objets  àmilt-s  d'avance  p.ir  le  coti<  ih: 
mélropolilain. 

En  Fràncie,  le  clérpé  arait  déci(té  HhtiiS  une 
de  ses  âssemblé^s  générales  (Melun,  157')), 
qae  les  vlNites  mélrbpolitaihés  aural^t  poop 
bot  d'examittter,  1*  si  tes  èrôqoeB  résidaieul, 
)MlMMt»«il  n  èâTroU  te  IMen,  H  tirMcnt 
Selon  que  l'àpotre  saih\  Paul  l'avàit  pt  .  s- 
cFit^1^  s'ils  6oniéraienl  les  ordres  et  don- 
iiatenl  les  WnlMlces  canmil^irement  ;  8*  «Mis 
cotemeitaicnt  p6ur  rcccVoir  les  runfcs'-io  s 
et  réprimer  les  désordres  des  péaiteuciers 
tàpables  ;  V  sMI&1n¥aièai  Ha  «oid  de  ehblMr 
pour  vicaÎTCs  ténl&rîtut  des  pr(*tre$  jnûissant 
dercsiime  et  de  la  considération  publique; 
11^  %*\h  obrserràietot  lel  awcict»  canoM  M  les 
^nslitdtiims  dn  royaume. 

Il  invitait  en  outre  Içs  ai'chevéques  à  ré- 
primander, avec  une  liberté  chréticnnè,  tés 
eréques  suffragànts  <)ùi  caà^èfaientda  bcan- 
Bi^e,  é1  à  to^ri^r  leur»  délit»,  fl^alant 
qu^II'déTéVâsséAl  ad  coùcile  de  la  pi-ovîàce 

^flif'Mége  ce      (IflîrHiil  ^if(%  rftpniM  jp^r 

tne  autorité  supérieure  â  ceTfe  dô  cè  côn- 
file.  —  Où  ne  peut  Dâs  douter  que  ce  ne  toit 
là  l'klltoriré  qti«les  Aflivlè^s  organrqnri  Afent 
èn  ën  vue  flc  Ini^  ronserv.  r,  on  statuant 
qii*ih  Veilleront  aù  niaintien  de  1.1  foi  et 
la  disciplina  daas  le^  diocètéb  dépkMiiil  da 
ibor  AiétrapMé.  \ÂrL  14.) 

£éS  atefHfdêhuèÈ  trifuve^t'^îfs  tommtf(tre 
vuèt^u'un  à  lenr  pMe»  PûuÊt  fàtn  ici  •iMls 
mênropvtîtad/re  T 

L^autorité  en  vertu  de  laquelle  le  métro- 
politain visite  les  diocèses  sutTragants  de  s.» 
asétfapala  viaaA  de  l'figliia«  qm  pept  te  res- 
iMMra  «liii  oMdifcrv  mmàtÊ  eHai'li  «n 
e£ret  resMUa  t\  niadkfiée  à  Trente.  —  Le 


aooerie  paoriaaiW  da  ^ai  il  la  «eaait  prihii-. 
tlraiiaal,  at  tmtÊk  ^aa  iaa  aiHrapeles  ae 

fussent  élahllCT  cm  rvcDiiiiues,  pon Irait,  à 
bon  défaut^  oeaûer  te  droit  de  visite  à  au 
Itaift  «i  «1  dlwlpllde  géaéf  aie  de  l'Eglise  ne 
«*7  oppo!«aTi  pas  ;  mais  le  métrop^iHtatn  n'a 
pas  le  droit  de  se  faire  rem|>lacer  pur  an  aa* 
tre,  et  de  lui  remettre  lui-même  ses  droits. 
Del'  QdtHs  jndex  a  jHdice,judicis  dandi  pote»' 
talon  non  habelf  vel  deleyarenoupolest,(Cap» 
tU  Judicibut,) 
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ÀeUt  Ifghtatift. 

Droit  canon,  diap.  df  Jr«/it-j7'io..— (Conciles  do  Trente, 
s««i.  24  de  la  Réf.,  ch.  S;  dp  1  ours,  leous  k  Sauumr  en 
12S3  et  1X76.— iDooceni  III,  ilécreU— Ariicles  organi- 

«  lui  IBM.  * 

Ouvrage  cité. 
Mémiradu  clergé,  i.  VII,  c.  61  el62. 

riSITB  DBS  BATIMENTS. 

Ftfy.  BATiviiiTt. 

▼IIITB  «DKUU. 

1.  De  la  thite  rnriale.  —  II.  Droils  do  curé  en  visite 
curtale.  — 111.  Le  curé  peui-it  se  faire  remplacer 
pour  II  visite  «■rialet 

1-  De  Sa  tiiitê  euriaU. 

Les  curés  ont  toujours  ea  le  droit  de  risiter 
toutes  les  églises  do  leurs  paroisses  qui 
n'étaient  pas  soustraites  à  la  jnridiction  or- 
dinaire. —  11  lear  est  reconno  par  l'article 
organique  9,  portant  qae  le  culie  catholique 
sera  exercé  sous  la  direction  des  cwés  dans 
leurs  paroisses  respectiTet. 

«  Un  prêtre  exerçant  dei  KobcUods  dans 
l'étendue  d'une  parui>se.  outre  la  juridiction 
de  l'évéquei  doit  encore  reconnaître  la  sur- 
vaillance du  earé  sur  la  paroifsa  duquel  il 
exerce,  (lisait  le  ministre  des  cultes  en  1811, 
en  présentant  À  r£mpereur  an  projet  de  dé- 
cret enr  cette  matière.  G'ett  le  tmé  qu'il 
remplaco  en  quelque  sorte,  c'est  pour  lui  et 
sur  Sun  territoire  qu'il  exerce  ;  le  curé  a 
dune  le  droit  de  lui  demander  compte  de  ses 
actions,  comme  prêtre,  et  dès  qu'il  remplit 
dos  funclions  comme  son  vicaire,  il  a  sur  lui, 
comme  »ur  les  autres  vicairea,  Vanlorité  d'na 
eoré.  »  {Ilapport,  1811.} 

Les  églises  ouvertes  au  culte  dans  l'éten- 
due de  chaque  paroisse  coriaie  ne  senltaus 

Jeux  de  la  loi  civile,  que  des  succursales  ou 
es  annexes  delà  cure,  c'est-à-dire  des  cha- 
pelles de  secours  dans  lesquelles  le  culte  est 
exercé  pour  le  curé  et  en  son  nom,  avec  l'auto- 
risation de  Té  véque.  (Arr.  org.9,  31  et  60.)— 
Aucune  do  colles  qui  sont  exemptes  de  la  juri- 
diction ordinaire  ne  peut  se  prévaloir  de  son 
exemptloo ,  li  celleexemption  n*a  paiélé  recon- 
nue par  une  loi  OD'par  une  ordonnance  royale. 

11  y  a  peu  de  diocèses,  au  reste.où  révéqoe 
n'ait  lui-même  eonOrmé  ce  droit  de  visite,  en 
accordant  aux  curés  titulaires  le  titre  de 
curé-doyen  ou  curé-archi prêtre,  et  leur  fai- 
sant un  devoir  de  visiter  les  suceurtales  , 
chapelles  vicariales  et  autres  de  leur  ressort. 

2*  Droits  des  curés  en  visite  curiale. 
Tels  que  les  Articles  organiques  les  suppo- 
aenl,  les  droits  dn  curé  ea  visite  ne  difnre- 

raient  en  rien  de  ceux  qu'il  exerce  dans  son 
église  proijre  ,  mais  les  évéques  les  ont  mo- 
difiés; quelques-uns  ont  même  vovln  les 
anéantir,  ce  qui  avait  probablement  donné 
lieu  au  rapport  dont  nous  avons  cité  quel- 
ques passdges.  —  L'archevdqoe  de  Paris  les 
explique  dans  le  règlement  suivant,  qnl  fat 
approuvé  du  gouvernement. 

An.  l*'.  Kn  conforinité  de  l'article  31  de  la  loi 

au  18  germinal  .^n  \,  !•  s  prèlies  dosservanl  les  .suc- 
eurtales cttTceroiil  leur  iiniiisièrc ,  cltacuii  Uans  le 
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territoire  qui  leur  est  assigné,  soai  Is  nnciUiHe 
et  la  direction  des  curés. 

Art.  2.  iNéanmoins  les  carés  ne  |samnt  tm 
aucune  foneilon  dans  la  églises  seceinsl«s,Dià« 
le  territoire  assigné  à  cbaonne  de  eis  i 
les  cas  ci-après  désignés. 

Toute  fonction  curiale  leur  est  lotmiite, 
dans  leurs  propres  églises  et  sur  leurs  propra  ioii- 
toires  à  r^.ird  des  personne-,  qui  habilsMAnb 
lerriloire  des  suecarssies  de  leur  arrondtasMMSL 

Art.  5.  Ils  povrroni  visiter,  une  Ibii  Tmtk, 
chscone  des  églises  succursales  soumises  ï  leur  sur- 
veillance, Cl  y  officier  le  jour  de  leur  visite.  — Oiu 
viîiii-  ni'  pourra  avoir  lieu  l«  dimanches,  nilejj(«i 
de  rétes  cliémées.  —  Le  deBserrsot  pourra  fane 
i'étole  en  (jrésence  de  earl. 

Art.  A.  Les  cafés  ae  recevront  aacua  droit  i  »• 
non  de  leur  visite,  et  ne  pourront,  dsos  ascai  en, 
avoir  p.irt  aux  oblatioits  et  honQiilrasn(BS|ar  la 
prèires  des  églises  succursales. 

Art.  5.  Ils  avertiront  M.  l'arcbefèque  des  atu 
qu'ils  auraient  pu  découvrir  pendaai  keiNinrftiinr 
visite,  ea  qnl  seraient  pirveeus  à  lar  tiiBsiiwMi» 
par  toale  «utte  voie. 

Art.  6.  Les  curés  et  les  desservanudts  ractnni- 
les  ne  poiii  ronl,  chacun  (huis  leurs  églisMtttpwli- 
ves,  admettre  que  des  prêtres  approuvés  par  M.  l'ir- 
cbevêque.        (9  /IsnfaI  m  r|ll  sviilllllt.) 

Ainsi  conçu,  le  règlement  de  rarcheTéqM 
de  Paris  rendait  impossible  la  vislle  d«i  on- 
rés  ;  aussi  l'usage  de  les  faire  s'esl'il  cm>- 
plétement  perdu  dans  ce  diocèse. 

L'arctievéque-évéqae  d'Antun  parla  liai 
do  droit  des  eurés.  — «  En  conformitédt  1^ 
ticlc  31  de  la  loi  du  18  germinal  an  \,  dil-il 
les  desservants  des  succursales  exireeroot 
leur  ministère,  diacan  sur  le  larrMoin  ^ 
lui  est  assigné,  sons  la  surveillance  et  d^re^ 
tion  des  curés.  »  (Ord.,  15  flian  1806,  tk.i 
a.  2.)  —  «  Poar  rexécnlion  de  l*iHicl«  pré- 
cédent, les  curés  nous  inforraeroni  «  l« 
desservants  résident  et  s'ils  remplisseatesl^ 
tenieol  tontes  les  fonctions  dn  mliiilfce.k 
nous  feront  connaître  les  abus  qui  commts- 
ceraicnl  à  s'mlruduirc,  ou  qui  existent (Usi 
les  succursales  de  leur  canton.  Ils  iM* 
indiqueront  en  même  temps  tes  mojfUia 
lenr  paraîtront  les  plus  propres  poar  m 
taire  cesser,  afln  queMMt  paiMieu  prci''' 
noos-ménMS  les  mesures  ccnveiaMCi  « 
pareil  cae.  »       a.  3.) 

Mais  il  ne  parla  point  dea  ^ikÊHmtn^ 
ce  qui  était  les  supprimer. 

Dans  les  statuts  qui  ont  été  fsid  itV*^* 
Consulat  et  l'Empire,  on  a  laissé  compl^f"- 
meui  de  cAlé  les  Articles  organiqee», 
a  donné  assez  généralenenl  aax  csréij* 
canton  le  droit  de  surveillance  et  deriiw 
dont  jouissaient  anciennement  les  iojeBs  M 
lee  archiprétres.  Qu'il  nous  snAis  de  c^f 
sur  ce  point  de  discipline  les  lUlBl» 
diocèse  de  Meode  publics  en  18^. 
8»  le  euré  peut-H  te  faire  rmplMtrp^^ 
vmU  ewridê  T  , 

Suivant  l'opinion  adoptée  par  ^^ff^ 
le  curé  n'est  pasteur  que  d'une  partie  ds  J  ^ 
core,  celle  don  t  l'administration  lui  est  rdl^ 
après  l'érection  des  succursales  et  chapd** 
vjcariales  ;  il  n  a  aucun  droit  à  exercer!* 
les  autres,  pas  même  celui  de  sorffiH" <!;  ^ 
H  de  visite,  à  moins  qae  ce  droit  •«  <«■ 
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conné  par  l'éréque,  dont  il  est  alori  le  dé- 
légué.  En  ce  cas,  il  ne  lui  est  permis  de  M 
r^ir»  remplacer  par  na  antre  qa'aaUniqnll 
y  a  été  aolorisé.  «  » 

Lc>4  Arlicle»  organiquet  le  recoBBaittaa», 
an  coolraire,  pour  pasleur  de  toute  la  core, 
il  est,  aux  yeux  de  l'autorité  civile,  ordi- 
naire par  rapport  à  toàtes  les  •ttccartalet, 
chapelles  vicarialesel  autres,  existant  dans 
rélendue  de  sa  joridiclion.  11  peut  déléguer 
un  autre  pour  tititer  à  sa  place,  ou  tout 
au  moins  charger  de  se*  soins  l'on  de  ses  fi- 
caires qui.  ayant  le  pouvoir  de  le  remplacer 
poar  let  iMictioae  cnrialet ,  doirent  avoir 
celiii  4a  la  remplacer  pour  la  visite. 

Actet  légi^Hf». 
Articles  orgsDiquM.  i.  9,  SI  et  «k--Mfk«Sauel  or- 
doBDSoce^  dS r«rcbes#Mue  de  Pari^S  tôt.  toXl  (49  «ril 
1803);  de  rarche»éque-é*i'que  d'AlUlO,  13  u»rs  l»t)5, 
eh.i.  1.  2  ei  :>.-«t8UUdK  diMèM  de  Mande,  iSO.- 
Rappori,  Ifetti- 

visrra  des  écoles  ou  pensionnats. 
Dans  one  circoUire  du  k  novembre  1820, 
le  ministre  de  rinlérîeor  écrivit  m  préfeli 

Îioa  l'ariicle  \0  de  l'ordimnanfo  royale  du  89 
érrier  1816  aulorisail  les  arctievéqaes  cl 
évéqaes,  dans  le  coars  de  leurs  toareées,  a 
prendre  connaissance  de  renseignement  reli- 
gieux dans  les  pensioanaU  ;  que  si  dans  un 
établissemeat  la  visite  im  diocésain  venait  à 
être  refusée,  le  préfet  aurait  à  user  du  droit 
4e  révoqoer  ou  de  suspendre  l'aulorisaiion 
en  vertn  de  laquelle  l'éoolo  était  onverto. 

Pour  concilier  autant  qne  possible  les  pres- 
criptions de  la  loi  avec  les  rég'emenls  parli- 
caHers  qui  régissent  les  communautés  reli- 
sieuses  vouées  à  l'édacaiion  des  enfants,  il 
convient  dioviter  MM.  les  curés  membres 
des  comités  à  se  charger  spécialement  de  la 
fitite  des  écoles  dirigées  par  des  sœurs  de 
i  instituts.  (Con*.  roy.  de  Vinitr.  p«M.,  18 

nsi-ra  insooPàLi. 
I.  De  la  visite  épiscopsie.  —  II.  DreHs  de  rérôqoe 

en  visile  épiscopale.  -  111.  l>rolls  de  l  évéqoe  per 
rapport  aui  o-dre*  cl  aux  congrégations  religicu- 
g^.  ^  IV.  L'évèque  peul-il  se  taire  remplacer 
poar  la  virite  épiseopele?  —  V.  Comnieni  révé*|iie 
doit  être  reçu  par  le  clergé  de  la  paro  we.  —  VI. 
Les  auiorités  nviles  sonl-elles  MBIMS  a^4>«Qa|M 
devoirs  fhvers  l'évèuueuui  esieo  IsornéeT— •  Vil. 
Frais  de  visiie.  —  VIU. Circulaire  de  Mfr  1 
deSsini-Oié. 


Mffrréféque 


1*  Dê  ta  «Mis  ipiMpaU, 

.  ^  m  évéques ,  la  visite  du  diœèia  entier 

est  non-seulement  un  droit  que  persminano 
peut  leur  contester,  niais  encore  un  devoir 
dont  personne  ne  peut  les  dispenser,  parce 

Îa'il tient  essentiellement  à  leurs  fonctions.— 
,e  concile  de  Trente  leur  recommande  de  la 
fiiraonc  fois  chaque  année,  ou  de  la  faire 
faire  par  leur  vicatre  général,  et  dans  le  cas 
où  leur  diocèse  serait  trop  étendu,  de  la  fiire 
en  deux  ans  de  temps,  ce  qui  était  devenu 
loi  de  l'Etal  «a  Franee,  depuis  Tordonnance 
de  Blois.  {Art.  :>«.)  —  Il  ne  serait  pas  possi- 
ble en  France  de  se  conformer  rigooreosa- 
meot  aux  vœux  do  saint  concile. 

L'article  organique  -2*2  porte  que  les  évé> 
qiies  visileroat  annoeUcfliMit  et  ea  penoona 


une  partie  de  leur  diocèse,  et  dans  l'espace 
de  cinq  aas  le  diocèse  entier,  et  que,  en  cas 
d'empêchement  légitime,  la  visite  sera  faite 
par  un  vicaire  général.  C'était  encore  trop 
exiger,  à  une  époque  où  les  diocèses  compre- 
naient jusqu'à  sept  à  boit  cents  communes 
et  plus  de  mille  à  doute  cents  églises  parois- 
siales, chapelles  ou  oratoires.  — Un  évéqoe 
chargé  de  l'administration  générale  d'un  dio- 
cèse si  vaste  ne  peut  pas  visiter  deux  oeols 
ou  deux  cent  cinquante  églises  ou  chapelles 
dans  un  an.  — Ainsi,  aujourd'hui  enrore, 
une  visite  diocésaine  oonveuablement  faite 
durerait  au  moins  dix  ans,  parce  que  si  les 
diocèses  sont  moins  étendus  qu'ils  ne  l'étaient 
à  l'époqne  du  Concordat,  ils  renferment  une 
quantité  prodigieuse  d'établissements  civila 
ou  ecclésiastiques  dont  la  visite  est  obliga- 
toire pour  l'évéque,  et  prendra  beaucoup  de 
temps  toutes  les  fois  que  l'on  roudrala  lairo 
d'une  manière  utile,  examinant  dans  quai 
état  sont  les  personnes,  les  lieux  al  las 
choses  destinées  au  culte. 

Lorsque  Portails  dit,  au  sujet  de  cet  arliMO 
92  :  «  Si  un  évéque  peut,  p  ir  lui-même  ou 
par  ses  délégués,  ilire  sa  visite  en,  moins 
d'années,  il  est  libre  de  s'abandonner  av 
mouvemetil  de  son  zèle  ;  mais,  aux  yeux  des 
lois,  il  ne  sera  exposé  à  aucun  reproche  s'il 
ne  te  fait  pas,  »  il  parle  comme  un  homoM 
qui  n'a  nullement  examiné  de  quelle  nature 
est  l'obligation  dont  il  traite. —Nous  croyons 
qu'un  évéqoe  a  satisllit  convenablement  a« 
devoir  de  la  visite  p.iistorale  lorsqu'il  y  a 
consacré  deux  ou  trois  mois  de  l'année.  Il 
ne  perd  pas  son  temps  s'il  visite  vingt  parois- 
ses dans  un  mois,  s'arrétant  dans  chacune 
le  temps  nécessaire  pour  y  donner  la  cooflr^ 
mation,  examinerles  comptes  de  la  fabrique, 
recevoir  les  personnes  qui  ont  besoin  de  le 
voir,  et  examiner  l'état  de  l'église  parois^ 
siale  et  des  chapelles  qui  en  dépendent.  —  A 
vingt  paroisses  par  mois,  il  en  visitera  qua- 
rante en  deux  mois  et  soixante  en  trois;  par 
conséquent  de  deux  cents  à  trois  cents  en 
cinq  aas  de  temps,  et  il  jf  a  des  diocèses  qui 
ont  quatre  cents  à  quatre  cent  cinquante 
paroisses. 

S'il  j  a  des  paroisses  ou  il  ne  sott  pas 
tenu  de  rester  plus  d'une  deml-jouméo,  il 

j  en  a  d'autres  où  il  doit  nécessairement  en 
passer  deux,  alla  de  pouvoir  visiter  les  ora^ 
toires  particuliers,  les  chapelles  de  secours 

elles  chapelles  domestiques. 

Aucun  établissemenl,  aucune  maison  dans 
laquelle  se  trouve  une  chapelle  servant  a 
l'exercice  du  culte  ne  peut  se  dispenser  de 
lui  ouvrir  ses  portes  et  de  soumettre  a  son 
examen  tout  ce  qui  sert  ordinairement  ou 
exlraordinairement  au  service  religieux.  «  11 
a  nécessairement  le  droit,  porte  une  décision 
impériale  du  6  janvier  1807,  de  visiter  les 
chai.elles  domestiques  et  oratoires  particu- 
liers, éiabl  s,  soit  dans  les  élablissoments 
consacrés  à  l'instruction  publique,  soit  |.  ir- 
toot  autre  part.  La  loi  du  18  germinal  an  X 
lui  fait  un  devoir  de  visiter  son  diocèse  une 
fois  tous  les  cinq  ans.  »  Voy.  Colléc.k.  — 
a  Aucune  église  paroissiale  et  non  paroi?- 
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siale  ne  peut  être  soustraite  à  ion  iiifpecl|oo, 
paisqu'il  a  le  liroil  de  los  toteràir^  si  eftof 
ne  suai  convonobli  mcut  iMinfil*  I»^a4|pp*  <ft 
for  tdlit^Z  liée.  1806,) 

Jusqu'à  ce  jour,  I  rateDUon  du  goornroe- 
^eul  uo  parait  pas  aroir  élé  de  vouloir  sous- 
Iraire  à  la  juridiclion  d«  l'ordiaaire  les 
c«n^' régal  ions  elles  élabllstencais  reUgieax 
dont  i-1  a  permis  la  Furtuiition  ou  rocunuu 
jTexisUace.  L'évéaue  peut  donc,  eu  venu  de 
la  loi  drilt,  vMler  les  églises  des  malsras 
religieuses  qui ,  apparlenanl  à  des  ordres 
religieux  exempts  de  la  juridiclioa  ordinaire, 
fOMMiest  ee  prévaloir  de  ce  privilège  poar 
]ie  (ïispejlicr  do  h;  recevoir;  mais  canoni- 
quement  il  tie  peut  faire  la  visite  de  ces 
lieux  que  daos  les  cas  prévus  pat  iM  règles 
de  la  disciplioc  ecclésiastique,  et  de  la  va- 
aière  qu'elles  le  prescrivent. 

Il  y  a  des  conciles  qui  ont  défendu  aux 
èvèijues  dn  tneltre  plus  de  vinm-qualre  heu- 
res à  la  vibile  d'une  église.  Celle  décision, 
fliia  à  aaa  époi|«a  où  quelques-uns  d'entre 
AOi^  seigneurs  temporels,  conservaient  dans 
raccomplisseroeut  de  ce  devoir  le  faste  de 
la  pui«sauce  séculière,  et  causaieat  des  frais 
énormes  aux  églises  visitées,  n'est  pa«  appli- 
cabls  en  France,  sous  l'organisation  actntlle 
nt  avec  le  soin  qu'a  eu  le  gottferneoMBt  de 
passer  des  frais  de  luurnùe. 

9  Jfroiti  de  t'évoque  'n  visite  épiscopnle. 

Les  droits  de  l'évéque  en  visite  épiscopale 

Î'  6nt  reliés  les  mémeà  qu'Us  étaient  ancien- 
lèmenl,  rien  de  parliculier  n'ayant  élé  sta- 
tué à  cet  ésard.  lio<>suet,  évéque  de  Troycs, 
el  Mgr  révequé  actwel  d0  B^ci^  fool  nous 
lès  Taire  connah^T. 

Selon  Bossuet ,  tévêque  Taït  sa  visîlç  : 
«  K  pour  la  bénédiction  des  vivants  et  l'ab- 
aoluiion  ae^  i^pori^j.  à*  {tour  roîr  coiAment 
Vèglise  est  ^ourerÂle  pour  le  spirituéi  et 

Sour  le  temporel;  comment  on  y  administre 
es  sacrements  ;  si  qu  y  fait  exactement  et 
létolement  les  divins  offices  ;  si  l'on  s*ac- 
quitte  avec  soin  des  fondations;  si  l'i^glisc 
est  pourvue  d'ornements  ;  si  elle  est  eu  bonne 
r(  [jaration ,  ete.  ;  3*  poar  veiller  sur  la  vie 
des  ecclésiastiques,  el  réveiller  en  eux  le 
zélé  avec  lequel  ils  doivent  s'appliquer  aux 
fbnctiens  de  lenr ministère;  4*  pour  arrêter 
Mf  scantlales  et  punir  les  péchés  publics; 
5*  pour  l'absolution  des  cas  qui  sooi  réser- 
vés à  l'évéque  par  le  droit  on  par  les  slalnis 
du  diocèse  ;  6°  pour  le  soulagement  et  la  con- 
solation de  tous  ceux  qui  auraicul  besoin 
de  conseil  ou  d'assiilaoce  ;  7*  pour  donner  à 
ceux  qui  ne  Tool  pas  encore  reçu  le  sacre- 
ment de  conlirmatioii ,  dont  l'évéque  est  le 

Siinistre  nécessaire.  v{Slat,  synod,  pour  Û 
ioe.  de  Troytit  {1729],  p.  20i.) 
«  Le  premier  objet  qui  nous  occupera  dans 
nos  visites*  dit  l'évéque  de  Belley,  sera  l'é- 
glise* Nous  examinerons  les  réparations  on 
constructions  qu'il  y  aurait  à  faire,  rétat  OÙ 
se  trouvent  los  auitls,  los  liibei nacles,  les 

«radins,  les  tableaux,  les  fouis  baptismaux, 
)e  chrenières,  lee  registres  de  baptême,  de 
asarlage  eide  eépnttnre,  dont  il  doit  être  fait 
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uu  double;  la  chaire,  les  confessionnani, 
les  eha  pelles,  etc.  Nom  nWDs  liBrone  tfeprè. 
senter  los  reliques  e'i  leurs  authentiques,  In 
vases  sacrés,  les  ornements,  les  linges,  les 
cbandéliers,  les  cartons,  lee  ilma  de  ehail, 
le  i^iloel,  te  Missel,  etc.  ' 

«  2"  Si  le  temps  te  permet,  nous  irons  pro- 
cessionnellement  an  cimelière.  où  l'on  cnan- 
tera  le  Libéra  et  d'autres  prières  indiqoéw  j 
dans  le  Processionnal  et  dans  le  Rituel;  nous  | 
examinerons  s'il  est  clos  de  mors,  s'il  est  di- 
visé eh  cinq  parties,  Comme  il  doit  l'être 
d'après  les  lois  civiles  el  canoniques  ;  si  l'oa 
à  soin  de  changer  toutes  les  années  la  por- 
tion où  l'on  enterre,  pour  n'y  revenir  qo'âi 
bout  de  cinq  ans;  s'il  y  a  une  croix  vers  Is 
milieoi(  si  on  ne  le  consacre  pas  à  des  Usa- 
ges profiincs;  s'il  y  a  no  endlMiit  i^aré 
pour  enterrer  les  enfants  morts  sans  irofr 
reçu  k'  baptême,  et  pour  les  adnftcs  «^ui  ne 
sonl  pas  caliioliqnes,  cic  Cette  eéparatiun 
est  antorieéo  par  êa  M  «ivMn  «  alke  «iMarl* 
tés  locales  •ppiirfenl»  Il  ii«dnM  mi 
lin  prévenir.  ' 

«  a*  Moai  irisIMrons  «msI  Hi  f^M^tèi^, 
pour  nous  assurer  de  l'éifll  où  il  se  treave. 
Qa'on  se  rappelle  à  cet  égard  la  qoatrièoM 
auepeme  c— wninaleire  <  ««ne  fere*»  obsec^ 
ver  rir;nurettseine«t  ce  {>oint  de  discipline, 
qui  nous  parait  de  ta  plus  haute  tuiper- 
tnnce:een«  gai  t»n  mi  ebléofi  ^iepo^in  «eis 
préeenteront  leur  titre. 

«  k*  Quoique  nous  ailaehions  beaneoap 
USmporiance  aux  «bjeCesiatériels  du  celte,  U 
est  hors  de  doute  que  nous  en  attachons  da- 
vantage encore  aux  offices  divins,  à  l'ius- 
melion  relifiense,  à  l'adminislraiioe  des 
âaoreroents  et  à  tout  ce  qtii  peet  enirtteeir 
le  piété;  anssi  nous  aurons  eetn  de  nous  i«- 
form\Br  de  le  tiÉaèîère  dont  le  eéiôbrent  les 
saints  mystères,  de  l'intérêt  que  lei  pnstMUS 
mettent  à  faire  les  céMaMnves  arec  soin,  à 
suivre  les  rubriques  avec  fidélité.  Nous  in- 
terrogerons OU  ferons  interroger  lea  eoiioti 

«  5"  Nous  voulons  connaître  toutes  les 
confréries  el  toutes  les  dévotions  pariiculiè- 
res  qui  sont  étaUiel  dany  chaque  paroisse, 
et  les  litres  d'après  lesquels  elles  onl  élé  éta- 
blies c  nous  supprimerons  tuoles  celles  qoi 
nous  paraîtront  opposées  à  l'eaprit  4t  l'E- 
glise, nu  qui  ^embleraiBal  ranMrmer  quel- 
ques supersiiiions. 

«  6*  Les  écoles  fixeront  notre  attention 
d'une  manière  toute  particulière.  Nous  de- 
manderons ù  chaque  pasteur  s'il  en  fait  la 
visite  une  fois  par  mois,  ainsi  qu^il  y  est  au- 
torisé ;  si  le  règlement  s'obsf  rv.e,  si  le  caté- 
chisme est  enseigné,  si  lei»  inaiircs  el  mai- 
tresses  mènent  une  conduite  édifiante,  s'ils 
cpaduisenl  leurs  enfants  à  la  sainte  messe, 
s'ils  les  font  confesser,  s'ils  ne  prennent  pas 
des  enfants  des  deux  sexes,  etc. 

a  7»  Nous  nous  ferons  représenter  lea  comp- 
tes de  fabrique,  pour  les  vérifier  et  voir  il 
les  reeelles  sont  en  pr.tportion  des  Itesoiiiii. 
ai  les  fondations  sont  acquiitécs,  si  les  rcvc- 
nni  sont  lileii  adminlslrés.  si  la  Cibriqaeesl 
renouvelée  aux  époque!  déterminées. 
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«  ê*  Let  pMteun  auront  soin  de  préparer 
4'av*iiice,  par  des  insilructionc  tolkit»,  1rs 
personnes  ^ui  se  disposent  A  vatevoir  la 
couûriBatkM.  Noua  déciafoas  que  nos»  n'*d- 
«ftettrofls  A  la  participation  de  ce  sacrenctit 
que  eofaiHs  qui  auront  (ait  tour  prcanière 
comoMiovoa,  «i  «ui  «aMMM  tiir  la  Mini  de  la 
«lira. 

«  9*  Pour  assurer  à  notre  visitn  les  sacrés 
^'on  a  droU  d'ae  alleodre,  les  paktt.ttrs  doi- 
vent y  prépaiwr  lea  peuples^  altAober  ^4et 
hrrn  <  onvoincre  qu«  nous  ne  \  nions  nu  mi  - 
lieu  d'eax  (|«e  pour  le«  saoetilier  el  ruj>a«- 
4r«  4»r  êmz  Im  M»MicllMk  4o  «tel. 
cela,  aiit»si(6t  qu'ils  .itiront  reçu  l'avis  tfui 
leur  aimeMe  notre  vùite^  ils  «o  avertiront 
«V|NéM  !«•  idèlea^  en  le«rfieaommand«fit 
se  trouver  àuns  In  paroisse  ce  jour-là  : 
Ua  les  ethorlerout  à  !>e  disposer  s  li élément 
A  participer  e»x  (nài»  de  la  visite  par  des 
prières  plus  fréquentes  qu'à  l'ordinaire,  et 
en  approchant  dtt  sacrement  de  pciiileeoe, 
#&■  de  pouvoir  fiMsananier  de  notre  m«in. 

«  iO"  Les  visites  épisoepalee  sont  partiei- 
lièremcni  cenMlaetes  piHir  les  fMslpars. 
f\e««  doivent  nous  reguriler  conwne  un  pére 
qui  les  chérit  et  les  honore  comme  ses  fiVes 
cl  comme  les  eoopérateors  fidèles  de  sa  solli- 
citude; ils  doivent  iiuih  ouvrir  leurs  (ii-urs 
avec  ttoe  entière  conBiincOi  nous  cuuimuni- 
^W&t  tat  VÊÊ9  qu'il  pitft  A  lieu  ila  le«r  don- 
mtf&Kt  établir  et  étendre  son  règnë  dans 
ifun  ftMoisaea  «  les  dificaités  et  les  okêta- 
«Im  ^MIb  f  raéeolfCDt,  Im  )M<ncs  «t  toe 
oontradiettons  qn'ils  peuvent  y  éprottvor  de 
Afl  -^ftri  ées  indoeilea,  être  bien  persuadés 
^mb  lloua  n^voua  «VmImi  InlwiHwn  4»m» 
sietre  viske  qoe  de  seconder  t^nrs  piefix 
4MMMS  ,  d  affermir  y»ar  notre  AUtunié  le 
bien  qnfts  lurent  oonitneneé,  4t  lèS  sotttè- 
aîr.  de  toi  consoler,  de  les  déAKitffe  êamlre 
1ns  persécutions  des  muants. 

•  11*0b  ne  doit  pas  an  mettre  toèucottpièa 
^•Mn  de  le  esanière  de  nous  rerevoir  dans 
■œ  visites;  en  tof ement  sim^rfe  et  un  r«  i>as 
frugal  au  presbytère,  c'est  tout  rc  qu'il  nous 
faut  t  nous  serions  mène  tréa-fâclié  d'occa- 
sioiMier  da«  dépenses  considérables  aut  pas- 
teurs de  notre  dtoeèse,  qui  ont  tant  de  bon- 
aina  «Mvrts  A  faire.  Koua  recommaudons 
iMiammeaC  A  eeui  qui  baMteut  èes  pMrMt- 
aaa  yepul«'usrs  <  t  puuivueâ  ab  indammcut, 
dl^Aviter  tt'S  repaa  souiptueux,  dinvilvr  peu 
4b  pciunÉiMa,  tt  liu  M  donner  iamata  qu^Ote 
eeul  service  analogue  à  celui  qui  est  prf-s- 
O'it  pwsr  tes  couM^rences.  Notre  désir  :>erail 
éb  «Savoir  É  laMe  que  des  eofiMafaartqoea  ; 
«effudant  on  pourri  invitor  les  aolotilés 
énooèaf  et  les  libriciens,  quand  on  le  croira 
'  iinaïaiwtila  «-Qu'il  «erait  doulool^v  pour 
tiottsde  trouver  des  sal  vis  ricbement  ornèf 
et  des  savritties  dépourvues  de  tout  !  C<-s  dé- 
sordres ne  taul  tant  atemple  ;  fasse  le 
ciel  qu'il  ne  s'en  trouve  point  dans  le  dio- 
cèse, et  que  nous  ne  rencontrions  que  des 
pasteurs  qui  prennent  plus  du  aofa  tfelaar 
égliee  que  de  leur  maison  ! 

«  19*  Noua  n'admetirous  devant  nous,  pcn- 
4miI  «iiM  Hilii^  «icwi  acNléflaailqiie  At 


diocèse  qui  ne  soit  revêtu  de  la  soutane  et'da 
tout  ce  qui  coastiluc  le  costume  de  unira 
Nous  voulons  qoe  la  même  i<glaa»H 
««hsrrrée  aussi  toutes  les  fois  i^i'on  «e  pré- 
sente devant  nous,  à  iti-Iicy  ou  ailleurs. 

<•  13*  Après  la  visite  épiscopale  d'unv  pa- 
roisse, il  sera  dressé  nn  procès erbat  de 
lout  ce  qui  aura  été  féit  de  plus  important, 
de  toutes  les  réparations  m  arquisitions  te- 
eoanues  néceaaairee.  Ce  procés-veriial  aera 
aaacàé  rfaat  f«t  refietres  d«  la  MRlÉne,  (et 
cnpic  nous  en  sera  remise  tout  Âl  éirta,  Vl- 
f  née  par  les  marguiltiers.  • 

L^èque  m  «oatsde  vliNe^vift  trendre 
d'  s  oriionunnrcs  qui,  or\  (nntp  autre  circons- 
tance, auraient  exigé  des  procèduvet  et  des 
furuMlilés  plat  <m  «soins  compliqoies.  Laln 
de  restreindre  ce  droit,  la  l^^î^sIatlon  civile 
nouvelle  l'a  étendu  indéfiniment.  «  Pourra 
néanrooiaa  l'évéque,  dans  le  cours  de  ses 
visites,  porte  le  dorrct  du  12  j(j!l^et-2%  .loât 
17Ut)  {Art.  15),  rendre  seul  teliss  ordoniian- 
aes  provilsoires  qu'il  appartiendra  » 

Il  ne  faudrait  pas  qu'il  erûl  que  l'intention 
du  fouvernemenl  a  été  simplement  de  Ini 
accorder  la  liberté  d'agir.  «  Il  fsi  obligé,  dit 
Portalis,  dans  son  rapport  du  8  décembre 
M06,  d'examiner  si  le^  ^atnires  particu- 
liers sont  garnis  de  tous  les  elîe's  mobiliers 
nécessaires  an  service  divin,  M  «'ils  répon- 
dent A  la  déeenee  q«il  im  t^rétfr  dabl  les 
èboses  saintes,  d 

Le  dèeret  impètrial  du  6  novembre  mt, 
#elaitf  aani  fMMs  4oiè^,  ladts  floiit  1c9 

iitioni,  coiirornies  d'niHpun  â  Va^icif^nne  Jo- 
risprudence,  sont  parcelle  raisou  opplica- 
blea  A  tous  les  aulrea  liUaa  acalMaauqaes 
en  ce  qu'elles  uni  de  commuo,  veut  que  les 
archevêques  et  évéques  s'informent,  dans  lo 
eofirs  de  lenrs  visites ,  non-seulement  de  , 
i*«at  de  l'églrse,  du  presbytère,  mais  etiCore 
de  celui  den  biens  de  la  cure,  ailn  de  rendre» 
AMI  bBtétà,  des  ordonnances  à  rdnn  de  tootnr- 
snim  ^oit  le  prècAdebt  ttialkitè ,  fetiit  la 
nouveau.  {Art. 

Une  eipédilion  de  l*o(ilotinanci}  doit  i^ea* 
ter  aux  mains  du  trésorier  pour  l'exécuter, 
et  une  autre  expédition  doit  être  adressée  au 
proearenr  impérial,  à  l'effet  de  l  ontraindre, 
ea  cas  de  besoin ,  le  trésorier,  lîb»  )  — 11  eu 
est  de  même  tofsqttfl  visfte  let  «totrèft  pA- 
Iroisse^.  Il  peut  se  Taire  représenter  tous 
comptes,  registres  et  inveutaires.  el  vérifier 
réiAt  iffe  la  isaitM  \Ûémt  «tu  90  âh.  1^.  a. 

87),  el  ordonner  ce  (|ue  de  dri)it.  (  Art.  90.  ) 
C'eAl  à'i^èi  iê»  a»AiÂes  prineipes  que  le  mi- 
nistre des  cnltei  écrivait  ««s  èvéques  le  9 

février  1807  :  i  Le  <;ouverneBiaal*  an  adop- 
tant les  conoiusiont  d'un  rapport  que  ^e  Imï 
ai  présenté,  a  débidtii,  le  6  janvier  deraier, 

?|oe  tes  évéques  âv.ilenl  droit  de  faire  par 
ntervalles  des  visites  pastorales  dans  les 
établissements  consacrés,  dans  leur  étocèaai 
k  l'instruelion  publique,  l"  [)Our  s'assurer  si 
les  chapelles  ouvertes  dans  la  é lablissemenls 

Sonr  l  exercice  du  culte  sont  dans  un  état 
éeent  et  convenable;  2*  si  le  cul,te  y  est 
exercé  conforméiuepl  auiL  C^e#  éUkiies  ; 
(h  if  lai  cmadoten  4^1  jRt  dessefraol  raoï- 
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pliiient  exactomenl  leurs  devoirs  et  leurs 
iHMlions;  V  enfin,  si  Ton  a  soin  d*instnlre 

les  élèves  duns  les  principes  de  la  religion  et 
de  leur  enseigner  le  catéchisme  publie  dans 
le  dioeèse.  » 

Le  ministrp,  qai  était  alors  Porlalis,  s'est 
écarté  des  principes  du  droit  canon,  lors- 
qu'il dit*  en  terminant  cette  circulaire,  que 
le  gonvcrncmenl  désire  que  l'évéquc  lui 
communique,  après  ces  visites  pastorales, 
les  observations  qu'elles  lui  anmnl  anfgé- 
rées,  et  qu'il  lai  transmette  on  rapport  sur 
la  situation  religieuse  de  ces  établissements, 
afin  qu  il  soit  à  portée  de  connaître  le  bien 
qui  s'y  fait,  d'en  étendre  l'influence,  ou  d'ar- 
léter  les  progrès  do  mal  qui,  toujours,  pins 
tât  ou  plus  tard,  dénntare  graduMiemeni  les 
meilleures  institutions. 

On  ferait  tort  à  la  droilore  de  set  fnlen- 
lions  si  on  les  trouvait  mauvaises.  C'est  l'a- 
muor  du  bien  qui  l'a  fait  parler  ainsi,  et  qui 
l'a  empêché  de  voir  qu'il  était  oonlirairo  à 
l'espril  de  la  religion  de  demander,  miîme 
indirt  cti-menl,  compte  à  un  évéque  de  ce 
qu'il  a  vu  ou  fait  dans  le  coaranl  de  tes  vi- 
sites épiscopales. 

Il  jr  aurait  eu  un  grave  inconvénient  el  une 
banle  inconvenance  d'accepter  le  rôle  d'ins- 
pecteor  pour  la  partie  religieue  qne  le  mi- 
nistre voulait  lui  confier. 

Kn  18^^^,  un  mairo  préiendit  qu'il  avait  le 
droit  de  faire  fermer  Â  i'évéqae  les  portes  de 
l'école  communale.  Le  ministre  des  cultes, 
consulK''  par  le  prélat,  répondit  en  blâmant 
la  conduite  de  ce  fonctionnaire.  (  JMtre.  17 
/trfn  1844.)  ^  ' 

^  Iht  drûiti  d$  Véviqut  par  rapport  aux  or» 
ârtâtt  aux  eongrég  ttiont  refigieuies. 

On  ne  peut  contester  à  l'évéque  le  droit  de 
visiter  les  maisoas  religieuses  qui  sout  sou- 
mises à  sa  jaridiction.  Or,  il  n'y  a  en  «e  bm- 
menl  aucune  congrégation  approuvée  qui 
puisse  réclamer  le  bénéfice  d'une  exemption 
ancienne  uu  moderne,  l'Etat  M  laa  ayant 
reconnues  qu'à  la  condition  expresse  qu'el- 
les seraient  soumises  à  l'ordinaire  quant 
au  spirituel. 

En  refusant  à  l'évéque  diocésain  des  cba- 
noinei  hospitaliers  da  arand  Saint-Bernard 
le  droit  d'exercer  sa  juridiction  sur  la  disci- 
pline intérieure  de  l'établissement,  l'Empe» 
raor  an  excapU  le  eas  où  il  én  ferail  la  vi- 
site en  paraonne.  (  Ditret  du  17  mon  1818, 
a.  7.) 

4*  L'évite  peut-il  se  faire  remplacer  pour  la 
wkiu  épiBeopaler 

A  pari  les  monastères,  maisons  rellgiensea 

et  chapitres  exempts  qu'ils  étaient  tenus  de 
visiter  en  personne,  les  évéques  pouvaient 
foire  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  grands 
vicaires  leur  visite  épiscopale.  —  Cependant 
■  ordonnance  d*Oriéans  porte  que  les  évé- 
ques visiteront  en  personne  les  églises  et 
cures  de  leurs  diocèses  {Ari.  6);  celle  de 
Biois,  qo*iii  seront  lenns  de  visiter  en  per- 
sonne, ou,  s'ils  sont  empêchés  légitimement, 
par  leurs  vicaires  généraux,  les  lieux  de  lenra 


diocétet.  Mrl,  33.)  —  (Test  la  disposition  de 
cette  dernière  ordonnance  qui  a  été  remise 

en  vigueur  par  rartictc  organiqae  22.  —  11 
ne  peal  donc  charger  ses  vicaires  généraux 

00  ses  arebidiaerei  do  la  bire  à  sa  place, 
que  lorsqu'il  est  légitimement  empêché. 

Ce  droit  est  personnel  à  lui  et  à  ses  vicai- 
res généraux.  (  Diei».  min.  du  18  el  du  % 
mar»  1807.)  C'est  le  ministre  dp»  mites  qui  a 
donne  celle  décision.  La  conséquence  nala* 
relie  en  serait qoll  ne  peut  pas  être  délégué. 
A  cela  nous  avons  à  répondre  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  les  pouvoirs  de  l'évéque  es 
visite  ;i  voc  le  droit  de  visite.  —  Lea  poovoiis 
de  l'évéque  en  visite,  lorsqu'ils  ne  sont  pu 
de  l'essence  du  cariiclère  épiscopal  ou  con- 
sidérés comme  tels,  peuvent  être  confiés  aux 
vicoires  généraux,  et  ne  doivent  être  con- 
fiés qo'ft  enx,  les  lois  ne  reconnaissant  pas  à 
d'autres  le  droit  de  rendre  des  ordonnancfs 
en  cours  de  visite;  mais  le  aimple  droit  de 
visite  on  d'inspeelioo  peot  être  confié  par 
l'cvt'que  h  tout  prêtre  approuvé.  — Ûn  assex 
grand  nombre  de  nos  prélats  l'ont  confié  ea 
effet  ans  corés  de  canloo,  qn'ila  ont  à  cet  ef- 
fet nommés  on  reeoonna  doyaaa  oo  ard^ 
prêtres. 

5°  Comment  l'évéque  doit  être  reçu  par  U 
dsrj^tf  de  Im  fwroista. 

Pour  recevoir  l'évéque,  le  ciorgé,  dt« 

chaque  paroisse,  doit  se  conformer  aux  sta- 
tuts do  diocèse,  et  là  où  les  statuts  n'ont  ries 
décidé  à  cet  égard,  consulter  lea  oaagesst 
les  convenances.  —  Godean  recommandait 
seolement,  dans  ses  ordonnances  et  inatrac- 
lions  sjnodalt  s,  de  faire  sonner  la  veille  tou- 
tes les  cloches  en  carillon  par  plusieurs  fois, 
afin  d'avertir  le  peuple  de  ne  point  s'écarifr. 
{Ord.  et  intlr.  sijn..  5  édil.,  p.  (5'».) 

Mgr  le  cardinal  de  la  Tour  d'Aovergas, 
dans  son  Rituel  f  iltl.  ad  utum  dieee.  Atrtk., 
1826,  p.  528), ordonne  au  clergé  de  venir  ,  a 
rencontre  de  l'évêquo  jusque  hors  des  porte* 
de  la  ville,  avec  les  magistrats  et  les  nota» 
bles,  d  ins  l'ordre  ordinaire  des  process  ons. 
—  Lorsque  l  évéque  arrive,  le  premier  da 
clergé,  en  surplis,  élole  et  chape  riche,  lai 
présente  la  croix  à  baiser,  lorsqu'il  est  des- 
cendu de  voilure  el  s'esl  mis  à  genoux  sur 
un  lapis  disposé  à  cal  eCél.  —  Laa  ebaolres 
,  eutonuent  u;i  répons  commençant  par  ces 
mots  :  Ecee  sacerdos  maynu.*,  ou  loul  aalrc 
convenable  à  la  circon.slauce ,  et  l'on  se  di- 
rige processionnellement  vers  l'église.  — 
Arrivé  à  la  porte  principale,  le  premier  du 
clergé  I  résente  à  l'évéque  le  goopii/on  avec 
de  l'eau  bénite.  Le  prélat  le  reçoit,  se  donne 
a  loi-méme  1*000  bénite,  et  en  donne  ensuite 
par  aspersion  à  celui  qui  la  lui  a  présentée 
el  aux  autres  personnes  présentes.  —  Le 
premier  do  derflé  lui  présente  alors  la  na- 
vette, et  un  autre  prêtre  en  surplis  (,ri  -fnic 
l'encensoir,  dans  lequel  le  preiat  jette  de 

1  ciK-ens  et  le  bénit,  après  quoi  le  premier 
du  clergé  prend  l'encensoir  et  encense  le 
prélat  qui  est  debout,  mitre  en  tête.  —  De  U 
on  se  dirige  vers  lu  maitra  aniai»  ôà  la  pié- 
lat  le  met  à  genoai  aw  na  «ootsio  oo  n 
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pelit  banc  disposé  à  cet  effet  devant  la  der- 
lhlèr«  marche.  —  En  ce  moment,  le  pramier 

ducler<ïé,  étant  du  côté  de  IVpItre.se  tourne 
vers  l'cvôque  et  dit  les  versets  et  l'oraison 
tsivante  : 

f  Proteclor  noster,  aspice,  Jhui  t-^^Mt 
T9»pice  in  faciem  chriili  lui. 

f  Satvmm  fac  itrvi/mimiÊt,^^  ihtummu, 
tperantem  in  t$, 

f  Mit  te  et,  Dom(n$t  auxitium  de  sancto  ;  — 
1^      dr  Sion  tuere  eum. 

f  Nihil  profeial  imimicu»  in  eo;  —  Et 
fUiui  imiguiMtt  non  appommi  néetr$H» 

f  Domine,  exaudi  oratiMum  mnm  ;  — i| Ei 
eiamor  meus  ad  le  vtniat» 

t  Dwmhmi  tttkemm:—'  ^  Et  oun  tpiritu 
M». 

Oremus. 

Diui  omnium  fidelium  pMtor  il  rtetor,  fa- 
mulum  tuum  S...  quem  tccletiœ  tuœ  prceeae 
VQluiêtit  propiliut  re$pice  :  da  et,  quasumus, 
«erbo  et  êX$mplo  quitus  prmtil  proficere^  ut 
ad  vxlam  una  cum  yreye  sibi  creUito  perveniat 
ëempiiernam.  Pcr  Chri$tum  Dominum  no$- 
tirtun»  JhiÊtn» 

Celte  formule  de  réception,  simple  el  digne, 
■ont  parait  devoir  être  préférée  à  toute  an- 
IfV,  lA  oà  il  D'y  en  a  pas  de  particulière  dant 
laRUuel  ou  les  siatols  du  diocèse.  Oîi  pour- 
rait reoiplacer  le  répons  Jiece  poittr  ma- 
gnui,  etc.,  par  le  cImoI  du  Tt  Dtnm  ou  du 
Laudaie  Dominnm,  eumM  gtntêi,  on  do  Bê~ 
nedietus. 

Bossuet,  daDt  ton  règlement  pour  la  visite 

épiscopale,  complète  la  réception  du  prélat 

i>ar  le  chant  de  l'aotienue  du  patron  dont 
'évéque  dit  l'oraison.  —  11  expose  ensuite 
aux  fidèles  le  sujet,  les  motifs  de  visite,  et 
avant  de  se  retirer  de  l'egii»e,  fait  l'absoute 
pour  le^  morts,  s'élant  mis  pour  cola  en 
etole  et  chape  noire  ou  violette.  (  Stat.êifn. 
pour  le  dioc.  d*  Troye»,  1729,  p.  312.) 

•*  Lté  aaUoritéi  eivt'/as  Mont-elUi  tenun  à 
quelques  dêpuifi  «iM>cr«  Véwiqm  qui  ctl  m 

tournée  T 

Dea  honnears  dvilt  et  militaires  ne  tout 

dus  aux  évéques  que  dans  leur  ville  épisco» 
pale,  el  cela  seulement  le  jour  de  leur  en- 
trée et  intlallatioD  on  rentrée  après  an  an  «t  ' 
un  jour  d'absence.  Df'cr.  imp.  du  2ï  mestidor 
on  XI J  (  13  juillet  180+J,  til.  1».  —  Par  con- 
•éqnent,  si  le  maire  et  lea  corps  consliluét 
de  la  paroisse  vont  à  la  rencontre  de  l'évé- 
qae,  c'est  bênéTolemenl.  Le  curé  ne  doit  pas 
lee  loTiter  oMclellenMnt  :  il  peut  aenleannl 
les  prévenir  et  s'entendre  avec  eux  sur  la 
manière  de  donner  à  cette  réception  la  so- 
lennité la  plus  convenable.  Pour  peu  que  les 
officiers  civils  et  militaires  manifestent  de 
la  répugnance,  il  ne  faut  pas  insister.  Il 
vaut  aacoce  mieux  que  ce  léiuuignage  de 
respect  ne  soit  pas  rendu  à  la  religion  ca- 
tholique dans  la  personne  du  premier  pas- 
teur que  s'il  était  faidtt 4  coBlre-cBvr  om  d« 
nauvaiae  grâce. 

Mgr  l'évéque  d'Arrae  a  mit  cela  de  trop 
dans  son  Rituel,  en  réglant  la  manière  dont 
l'évéque  devait  être  reçu.  —  Un  ne  peut  cqii< 


voqoer  à  cette  cérémonie  que  les  fidèlea. 
L'Etat  a  voulu  qu'elle  MA  faila  saat  lai.  11 
n'y  a  donc  pas  lieu  d'j  appeler  lat  magia- 

trals  et  les  notables. 

En  1804,  l'BlatéUil  tout;  la  religion  n'é- 
tait qu'un  de  ses  accessoires.  Des  hommes 
plus  profonds  eu  politique  auraient  compris 

S s'en  étant  à  la  religioa  ion  caractère  divin, 
fallait  la  rehausser  administrativement. 
afin  d'empêcher  qu'elle  ne  perdit  sur  l'esprit 
du  peuple  son  inlluence  salutaire,  el  au- 
raient imité  les  Romains  qui  environnaient 
de  lottle  la  majesté  publique  les  cérémonies 
religieuses  pour  leur  conserver  la  dignité 
qui  les  reudail  respectables.  Mais  nos  hum- 
meid'Blatont  perdu,  en  1789,1a  politique  de 
ta  raison.  Il  ne  leur  e>t  resté  que  celle  de  la 
vanité  et  des  passious;  politique  détestable, 
dont  les  résultats  ne  peuvent  être  que  per- 
nicieux. —  On  l'a  compris  en  IHMt.  Le  mi- 
nistre des  cultes,  consulté  pour  «avoir  si  le 
maire,  prévenu  de  l'arrivée  de  l'évéqae, 
n'ét.iit  pas  tenu  dt>  lui  faire  une  visite  of- 
ficielle, répondit  que  le  maire  et  les  autres 
membres  des  autorités  locales  devaient  à 
l'évéque  une  visite  de  corps,  l'article  6  du 
litre  19  du  décret  du  24  messidor  an  Xll 
étant  applicable  aux  prél  iis  dans  le  cours 
de  leurs  visites  pastorales.  IDédê.  min.^ 
17>ml»4.) 

7^  Frais  d«  vmts  dpiMO|M<«. 

Lorsque  les  évéqoes  étaient  pauvres,  les 

frais  de  visite  devaient  être  naturellement 
supportes  par  les  clercs  et  les  iidèles.  De  là 
étaient  venns  ledroileathédralique  et  ledmit 
de  procuration. — Ces  droits,  iégilimement 
établis,  se  perdirent  au  fur  et  à  mesure  que 
la  dotation  des  sièges  épiscopaux  devint  anf- 
fisanle  et  même  surabondante  pour  fournir 
aux  frais  de  toute  nature  qu'un  évéque  se 
trouvait  dans  la  néressité  de  Faire. 

L'Assemblée  nationale  ne  parut  pas  se 
douter  qne  les  évéqûes  eassent  jamais  besoin 

de  la  moindre  indemnité  par  suite  do  la  sup- 
pression de  tous  leurs  droits  el  de  la  fixa- 
tion  de  leur  traitement  à  nne  somme  calcu- 
lée sur  lesdépensesordinairesde  leur  maison. 
— £n  autorisant  les  conseils  généraux  de 
département  à  voter  une  augmentaifon  de 
traitement  aux  archevêques  et  évéques  de 
leurs  diocèses,  si  les  circonstances  l'exi- 

Seaieni,  le  gouvernement  voulut  mettre  in- 
irectement  à  la  charge  des  départements 
les  frais  de  toute  espèce  occasionnés  aux 
évéques  par  l'administration  de  lenir  dio- 
cèse, et  par  conséquent  ceux  de  visite  on 
tournée  épiscopale.  (ilrr.  cons.  du  18  germ, 
an  Xi,) 

«  Plusieurs  évéqaes  ne  recevaient  aucune 
indemnité  de  lenr  département  ponr  frais  de 

tournée  et  de  secrétariat;  un  assez  grand 
nombre  d'autres  étaient  traités  peu  favora- 
blement ,  soit  à  eause  dn  défaut  de  '  res- 
sources des  départements,  soit  parce  que 
les  conseil»  généraux  ue  faisaient  nas,  à  cet 
égard,  loal  ce  que  les  ressources  lear  per- 
mettaient et  les  convenances  exigeaient.  » 
Q'e»(  le  ministre  de  l'inleneur  qui  le  dit 
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lui  m^tno  nus  préfets  dans  une  circolaire  du 
1^  inar  iSÈi. 
L«  masvaf»  vouloir  on  nmpoInaReo  des 

d6p»r  le  me  ti(  s  porlèrenl  h"  tîf)uvernem«'nl  à 
ae  faire  accuriier  par  les  Chambres  le  moyen 
d»  irtele^  lol^niéme  el  de  froririt  e^He  Ni- 
demnfié. 

la  loi  da  25  mars  1817  ordonna  qnV  te- 
ratt  prÀeVé  sli^  tes  ce  mi  mes  addnîonnjefs 
qàntorze  ce'nttaics  pour  les  dépenses  d^par- 
icinenlalès  m^es,  communes  et  variables  ; 

Siie  shi  de  res  centimes  seraient  versés  au 
ésor  roynt  pour  être  tenus,  en  totalité,  à  la 
disposition  dù  minisire  de  l'inlérieur,  et  être 
embtatés,  sur  ses  ordonnances,  au  payement 
dés  dépenses  fixes  ou  communes  détermi- 
nées, au  nombre  desqneMes  se  iroâre  fosnp- 
plémcnl  aux  dépenses  du  clergé  dans  les 
diocèses.  (Art.  '62  cl  53.) 

Le  23  jui^tel  1^20,  lu  ministre  <!<<  l'il)té^^ç^r 
rappelai!  aux  évéq^es  qi|p  les  Ir.iis  de  l^vfir 
ree  étaient  compris  au  nombre  ile:i  dépenses 
dcparlein.i  ulales  fixes.  (Cire.)  —  Cett»?  dé- 
pensa é^til  otaudaiée  par  Us  préfets  et  quii- 
tancée  pur  rarcbevéqoa>eyi|^èféqtte.  {Cire,  ((u 
2:)  )wU.  1831.) 

Les  cho^s  cestèrcat  dans  cet  étal  jusqu'en 
1834.  Alors  les  fraist  4e  XÏMlea  ^ucèsawes 
FureAl  réunis  avec  le  Irailemenl  des  arche- 
vêques et  évéques,  ainsi  qu'on  peul  vo  i 
dans  le  budget  de  cette  année,  et,  à  dater  du 
i-  Janvier  188%,  Hs  onf  été  ordonnaneés  par 
h  aiifMS^^  Les  préfets  en  furent  prévenus 
UaMk  «ivMiUirs  en  date  du  1^9  décembra. 
1833,  t\  été  enoof  s  depuis  dans  deu 
auti;e&,  l'une  <iu  10  février  183^,  et  l'auiro 
d«^  MveM>bre  1634.— Ceiti:  ludeasnikiavaU 
élé  filé%à  ftOQP  8r.  ponr  les  diuoèsa»  «iii  ne 
con^)reOAent  qa,'un  seul  depariemenl,  el  à 
i^tiO  fir*  ?*>^^  Kcax  qui  eu  couipruuueu( 
daav.  Le  miuislre  de  Tinterieur  ordonna  vit 
préfets,  en  1831,  de  la  réduire  à  760  fr.  paur 
les  diocèi«vi  composés  d  un  seui  départe- 
umul,  cl  à  1000  fr.  poar  les  autres.  (Cire.  d« 
'27  viat  18ijl.>  Jdais  l'année  suivante  elle  fui 
rvou&e  ai»  (aux  des  années  précétkulea. 

0»  esl  sévère  dans  l'alloealloD  de  celle  in- 
demnité. On  ne  l'ordonnance  qu'au  rïioment 
oÂl'évéque  donne  avis  qu'il  est  en  cour»  de 
visite  pastorale,  ou  qu'il  l'a  terminée  (éXre. 
âu  min.  de  Vint.,  10  févr.  I88i),  el,  rommo 
les  dioeèses  d'Aix ,  lYlarseille ,  Chàlons  el 
Heims,  ne  formenl  à  eux  q naïve  que  trois 
départements,  on  ne  Irar  alloue  easeaslile 
qoe  3009  francs. 

i.*ai<elievéqoo  de  Paris  ne  Mçoil  polald'lhl- 
demnrté  pour  cet  objet. 

Les  indemnités  pour  frais  détournée  ou  vi> 
•i(e  épiscopalesent,  e|vec  les  indemnités  per- 
sonnellesi.  volées  par  les  conseils  généraux, 
les  seuls  fonds  qui  puissenl  cire  remis  à  l'é- 
véque  lui-même,  sur  sa  simple  quitlaoce. 
(Circ.  4^  min.  de  t'int.,  ih  mai  1821.) 

9r  dreMre  <k  Mgr  révéque  de  Saint-Dié. 

Une  circulaire  de  Mçr  l'évéque  de  Saint- 
Dié,  aujourd'hui  cardinal  -  arclicvéïiuo  de 
^•orges ,  au  anjel  de  sa  visite  épiecopald 


dans  les  nrrondissements  de  Mîreconrt/Neuf- 
château  et  Keroiremonl ,  lemin.cra  cuovs- 
Dabinmaiit  cet  article» 

MoasiwsU  enté, 

(Tefit  avec  plni»ir  qw  je  vois  arriver  Tf^poque  m 
je  pourrai,  en  coiiiiiUlsel  la  vuiie  de.  ^Hm  (trH«»e, 
achever  une  lâche  qui  m'^  d'auiujiL  ptu#  49|K#* 
qu'i:Ue  me  Siel  à  inénie  dé  con^itr^  |;gcsQoae|le- 
ineni  tous  les  nnembres  d'un  cierf^  àqaaef  ie  Wt 
tendrement  dévoué.  AUn  que  aiS*  sslUt^ç^Un  snt 
coB»|)Iète,  mon  tiessetn  ékt  éê  iffinr,  'Yiao^e  grn- 
chaîne,  tout  ce  qui  n'a  p:w  vi^  li»  cHie  aitnV. 
Celle  \isiift  &'nii»rirji  k  IihmIi,  7  la^t  i-HiS-i.  i«  verrai 
f.w  t's^ivfiDt-Mi  ks  arriNidisseiMiits  d«  SÛr»oaîii4 

MeviiBUàieau  ei  UeMiri:inani>i'sieinasi 
plus  encore  pour  vous  qfif^  j/nf»  qué«  _ 
itu  Sis  mois  pour  préparer  vos  eoun^.'apm' |a, 

dés  ce  niomeni,  commencer  i  le^  instruire;  ii«  sa> 
roiii  proliié  des  insiniciions i|ui,  pendant  le  cirérne, 
Sdiil  |iius  (ré  {iiemo  el  <'C  si-rn  une  excellente  pre> 
puraiton,  dunt  i<  conpiément  n'sjiigsn  p(ns,dnVo« 
K«  pari.  4«a  tràii^i^  de  lawM  eid^  saiM»  4si  eha- 
ses  requises  poiv  la  réccf  tien  des  dv*s  saoreSNinli 
êiiiiit  les  inéiui-s,  ;i  un  cliapure  |irè>VL'tf,ii>aue  tjixé^ 
e>t  donc  la  plus  ctwiu-rialik' .  uui^nu'eil^  ^^'^X-ttjy^t 
d'.ihr  jer  et  de  sin)|iliflér  voa Vavaux.' 

Je  suivrai,  poiurclisquecsnion,  ritti^éJC^ireqai^ 
été  Indiqué  par  H.  le  curé  cauto  lal,  et  dans  lequel 
seioiit  comprises  les  paraisses  d*ah  autre  caiiloii  qui 
pourraient  éire  alorit  vi»iiées  plus  coiiimodémenl.  R 
tk'^>gni:ra  égalemaïU.  les  égli»u!>  oh  Ifi  dsvrai 
iii«r,  3  l'etliL'i  d'y  réunir  umébs  lés 
jjDurrupi  n'y  reudre  sam  de  ifup  traves 
iiieutii.  Ce  i^ui  n'cmpèçher^  Mi  les  vtéuie»  paruiaSM 
d'être  visitées  à  leur  tour-  Mais,  par  ce  m^tea, 
«  uiiilrmaiions  seront  pins nembreiissa  et  pIushmS- 
santes.  '■.Tnr'^r 

Hon  intention  est  d'aller  direcic(uent  ^^  p^ei^- 
lére,  et  d'éviter  nue  entrée  sulennefle.  Ce  n'e>l^ 
que  Je  douie  (k>  reiupressemenl  des  fldéle^  a 
roiiner  le  (irt-nder  pasteur  des  (éinuignaees  (tS  Ica^ 
ainunr  et  de  leur  respeei.  Je  segrette  beanooiA  fine 
cette  dlspeiMs»,  qoe  >'»vais  Indfqoée  d'one  msaRre 
positive, n'ait  ps^s  eié  ueiversolleiiifc4  suivie.  V<  ti> 
voudret  ja  l'espére,  ne  pas  maM|nsi  se  peut 
sur  lequel  je     suii  r^imtllçiMeat  aspliqwé. 

Du  pre^byiére,  oiq  repdrai  ypi«é44le«9t  | 
1  église  pour  y  f;|ire  ma  prière  et  pour  couuiiuiucer 
iiiissitôt  a|irés  la  vi-itc,  m  l'heure  le  |>efiiitt;  auUe- 
iiieni  c<;  .seniil  It:  lendcnuin  inali  i.  (Àiiniue  je  dè»ire 
supprimer,  dans  m  i  iccvplion ,  louto 
apurai,  je  vvuf  «nasgo  è  iw  ai'sdeesaer  an 
raiigue.  >  u%  feft^9te9ts  «14  ^  «■Oaoyi.Js 

«aipasbpi^^l^^iBfi^eiqWfiWllIII  H^l 

<roire. 

Je  visîlenl,  comme  j  •  vous  lai  marqué,  l'tklîse 
dans  le  phis  grand  démit  ;  tes  autefi»,  lès  ren$(tk 
les  fonu  bapnsimti»,  lés  con'essfonnaui^,  la'dmnC 
Is  secrisHStlsa  visst  sacrés,  les  umetteiits,  »pi>èP 
leroni  looi»  umm  sttMtiee.  ie  vinierai  le  cNneu^re, 
s'il  est  à  pruxioiilé,  et  les  éâablwseineiiis  qni  ca  e- 
rS|iem  ihiu»  la  |)4r<4iss«},  leJt,  que  li(«>pi<wi),  t>i^Mpll>f 
liuisuiis  Uc  Uottiqûou  ;  el  j'cxat|dua^ai  ^  9j|tWe^ 
de  la  f^brid^c,  ^iusi  que  ceijx  ^^s  l^piéoM,  i^m* 
geiset  entarrémencs.  J'inlerro^erai  to.-.  èniai^ts  Snr  1^ 
culéc'hisiue,  et  je  doiiiiérai  la  confirtn  iiii)  1.  Jt' 
pui»  lîierinine  m;uiière  itrécise  IVige  cm  les  »-nf3iii> 
doivfiil  V  ôlre  admis.  Ntais  tous  savez,  MniiMfiir  0 
c  .ré,  qu'il  esi  iiéce!>ï»ire  qu'ils  SOMMlMenl  les  *eri- 

lé»  oe  la  loi,  el  qu'iU  saisnl  cn éiat de soaiis INeSI* 
kBce  de  oe  ssweassnt. 
Psndanl  la  conlirniaiion  on  chiatars  des  psaumes 

el  4]g  Cfjntiques  uM^Io^iic^  à  l,i  ré^ymuii»  .  lU»'»*  >e> 
locaûiés  «ù  11  n'y  aurait  p^i)  des  iierouuui:^^  :)i^ii>aiii- 
sseiil  fermées  au  cksnt  des  esnliqtes;  oq  se  Uurnera 
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"a  colui  de*  p«anmM,  et  l'on  s'en  \k 
au  choix  ci-Uessous  inJiqQé(l). 

Pair  MKterk  MM.  les  cures  les  moyens  de  me 
coÔHMMîqiier  tem  otMemiioos»  kurs  de-ittudef^ 
je  tm  imtim  i  ne  piii—iei,  m  wmmim    «m  av- 

rîvé^  un  laMiMfri  reafcrme  I«n  li»  '  lil^  saivanU  : 
Les  nom,  ftéâêmÊf  Ige,  lieu  de  UM^ajuace,  d^ie  il'vrr 
diu.<ti«A  4«  M.  le  cure,  qua  des  «mK^  cc«iÀ^ 
■inljuntt  ^  suit  d»os  U  paroisse  ;  réiip<||Ut;  da  1^ 
UÊmimfàfmét  IL  le  curé  à  la  curé  ^il  gouverne 
acta<Su|e"<ksl\  ^  vicaires,  leur  MMObre  ;  tî  la 
|iarois$e  Qmrnf  ëes  Hères  poor  le  saneitfaire,  com- 
bien :  feurs  noms,  f«  >étiiinjiri'  oft  Rs  soiit  ptieé^. 
(Je  désire  que  le»  pamits  soient  svartis  f»e  nul  ne 
peut  jouir  de  rei«aip<ia«  du  service  nuiltaire, 
ft'cM  MéMBiaB  lÉiiaiifn  CTcai  mm  mt  la  kn  du 
«i  — t»  «tt  éÉi  dira  imiiiii  IHi.  it  rfM  paatahi 

juvjirici  d'aulres  rc^^  e*,  n'ayant  jannis  acc  inli-  de 
(.erulicai  qu°4  ceux  ^ui  étaieiil  pfé>euis,  un  >>cu\  et- 
cep.é,  qui  atail  ë.e  precédeniintiil  au!«jr.>é.  vi  r.iy  ul 
refuse  à  des  jeunes  geiu  !>e  deittinaal  a  l'eui  e  'cle* 
aiaâiique,  mars  qui  ne  résidaient  pat  dans  oa  sàai- 
Mdra.  )  ~  L'état  de  I  dgliae,  de  la  aaertsiie  et  d«  ci- 
«tettèrc,  il  de*  répaMUom  aaaf  neceasa  rei,  et  las- 
q(K:l;e^.  —  L'étal  ni'  btiicr,  drs  urnemeuts  et  dts 
àa«r«>.  —  la  labriquc  c*l  trr.aiii'>ee>  ^  fli« 
ne  l'elail  n  laji<J[.<u  >'en  occufxir  :^ai>&  déla<,  et 
m»^  armfuies  ie»  incuil/ies  qui  aoio,  à  uia  iiuwuuiiuii. 
—  93  j  a  ditf  lega,  «o«s  iitdiquerei  le»  litres  et 
diaff  -a. —  Vous  aurez  ^  deuient  »uia  ulndi  iuer 
s'i!  j  a  des  écoles  pour  les  garçons  et  les  flilei ,  crus 

fl  <  elles  <\'.i  il;rif;'-iil  ;  eJ  si  la  par»  >.>c  f>o$>écle 
ûes  HBUfk,  leur  iraimire  ti  i'urdre  auquel  dit»  appar- 
lîettaest.  —  D>ni  le  cas  où  il  existerait  dea  iasiiui- 
ûm»  de  cNariié  et  de  Nuifai— ca.  qMiée  pail  j  a 
Mk  le  «Mé,  s'ti  y  présida  m  ail  ta  e»i  aMiatoa.  — 


\ittu  tue  uijr<|ue.e^  ibiii>  t  e  tableau  si  Ia  ciué 
a  ua  (>re^<j  lurc,  l  eui  ii<-  ce  iircsbyicrc.  iii  vou^ 
étiez  iu^e  d.iiis  uiiC  iu  im)ii  luiicc  a  >  <  l  t  ITel,  ou  &i 
»o«s  aviez  une  todeinuité  de  togemem,  vous  le  aute- 

 ^"-«Mk.—  fana  f  ieHidrez  le  dûfte  naioè- 

I  persan aei  ^  awmt  été  couiraiéea,  lé- 
paar  chaque  «esik 
Jr  recevr.il  imii-stulenienl  le*  autori  é<t,  si-.tis  en- 
COfC  UMt»  ceu^qiii  desir«nMenL  uie(iiiru;r.  tii^ageii- 
le»  4  BiQ  t4-aieui  e,  par  écrii,  kuj-s  deuiaitdes  et  kura 

•aisalaii^  aur-lB  fhamp»  je  pai»e  «  eu  oixupec  a. 

■lOii  rvli.'ur. 

Lue  r<-i  uuimandaiion  que  je  vous  ai  dtjU  laile, 
]|<hisie"jr  le  cure,  je  la  repeitiai  ici  arec  de  non- 
%eite*  MStaoces  :  je  «ou»  prie  ue  ne  pas  rnublier. 
J^lasif»  pov  la  lalMe  ti  la  kigeoMni  la  plus  grande 
aàaiibciié.  Ai,  péar  l'abteaia,  ua  ocdre  était  eéees- 
aaÉ#r.  je  ne  kafimeenia  pas.  Mais  il  aura  sufli  de 
«vu»  Lire  connailre  la  vuitiule  de  vuue  ctè  ,ue  Je 
ctMi^e  sur  vuire  i;Lci>.^auce  liiiale,  ei  «ou»  serez 
ja^\  de  m'en  donner  une  preuve  <)ua     réc  aaie. 
Ce         la  plus  Irugai  e»t  celui  q«i  ma  aera  c  piu^ 
agréable, «I  la  aoiMira  cootr«TeDitoo  n'aiiligeraii 
ext( émeoaenL  Voulant  prévenir  des  incoii\eiiiei>is 
qtjî  cMi!  eu  lien  à  luoti  in»u  et  a  ma  (re>H|(rand<-  pt  iii>-, 
je  dc^.re  q»e  tous  >-ctuer  que  vous  n'ave*  a  vyuî 
.lu  daejfev>aux,  m  Ue  oMiditciaur.  b'ii  était 
IW  guide  et  de  -'  tTiait  aiaplnmi]ii 
ÛMrefy.  «'«ai  aiaaipd^veu^  n'auiei  uuUeaieui  à 
liiquiaaiL  Ce  sera  a  mot  d'y  pourvoir -ei  d'eu 
sup^rter  les  fraii».  Je  me  rendrai  à  pied  dans  le» 
l>aroUaes  duni  la  ruule  straii  impraticable  iiour  une 
iroiiure. 

Toutes  iMa  inleauoua  seront  exadeBeulreflqdiea, 
j«  l'espére,  MflMiear  le  euré.  Votre  téla  cl  votre 

^éToueiiient  m'assurent  jue  rien  ne  >era  omis  île 
ce  que  je  vous  icoimuiande  dans  cette  lettre. 


il  j  P».  n.  Dmém,  qmâ  waMptoHi  mou.  —  Pa.  zmb. 
jriWMS  Mmmv.  — Fs.  ULfi..  LMnciiX  DtUi.  ~-  f%. 


De  grandes  consola  lion >  m»  sont  jKipKêKt^  <t  jH 
serai  Iteereux  de  le^  lecuenlir. 

Priez,  Monsieur  le  cure ,  et  ej»gagez  tos  paroi&- 
sieaa  4 laiadae  leurs  prières  aux  véire^,  aun  que 
le  S«(fnaarj,dbB%lia  cours  de  cette  visiie  pastorale, 
dicica  uwf  a^  pat,  et  lea  (ane  frnctMter  aour  ^ 
aalttl  d«s  iaei. 

Beeerez,  etc. 

Saini-Dié,  1"  octobre  MM. 

Afte*  Ughiatifs. 

Cûocile  de  Trente— Articles  organitpes,  «.  tS. — Or- 
donnance (f  OrMans,  ».  e,  52.— Décret,  \%  fttiU.-i4  aoOt 
17.0,  3  t5.— Loi  du  sa  mars  1817,  a.  9ft  et  Sk,—Astéàê 
cutttiiiiMrt,  m  t9m  au  XI  (H  s^il  Décret»  unpé* 

ri'UK,  94  ine&^afl  Xli  (,13  jiiill.  (80(),  lit.  10;  50  .Vc. 
Is'W.  ».  f<T  <n  90;  17  mars  j.  7;  6  noT.  lsl."5,  i.  3?. 
— f»<  cisiiïn  rai,>éh>le.  6)aa*.  tt«07.— Circukjrcs  miafca^ 
ri«  iiflu,  i févr.  I8â7,  li  nai  taU^  47  nui  I^U,  »  uiO^ 

Auteurs  et  ouvraget  àUK, 

BessueL  évèoae  de  Troyp».  Staïuu  nmoditux,  1TS9,  p. 
îll  — (lodeau,  Orrdomumces  et  iiasr.  smodaUs.  ^éiu, 
p.  61.— La  rt'aaTsrpin  f  iiaiiragirtlp  »a«iBaB 
deà  «îM  dMrHK,  mtl^m^ 

visrrs  p'bxmrv. 

Los  biens  qa'un  titulaire  doté  veat  affer- 
mer uu  louer  pour  plus  de  oeof  an^  doivent 
étr^  fisjtét  par  deo%  experlk.  f^.  BavxI 

L'iospeeteor  pcrl<>siastk|»ai  élu  par  Tins- 
padio»  luliiért<ui»e  iieu4  faire  la  vi&tiei  dea 
église»  de  son  arrondiaseiiieai,  et  a'edjoio^ 
drpy  si  le»  errcoMteaces  L'exigeât,  les  deux 
liril^iMe  Boanaée  avec  l«k  ^.iri.  ecy,  pro*,, 

TISITB  DBS  LlSeX. 

ta  rfsffe  des  bâtiments  .ippartenanl  à  la 
mnse  épiscopale  sera  Ltitc  panleax  ex- 
perts, iminédiatement  après  la  levée  des  scel- 
lé*, {ùécr.,  6  «pa*.  lHi3,  a.  ^i.,~Six  mois 
aprèâ  eetie  TitUa,les  héritiers  remeUronl  lea 
lieax  eo  bonne  et  tolfitante  répacalàqa*  LÀrL 

f  iim  Mf  BBrOOBS. 

Le  sous-préfet  et,  à  son  défaut^le  maire, 
de  ipémt:  que  le  procureur  dq  la  Ré()ubliaue 
00  tiKi,  tabatltul,  sont  tenot  de  vitllcr,  loua 
les  (rois  mois,  les  maisons  de  refuge,  do  se 
fttire  représenter  tes  registres  d'inscriplioa^ 
d'entendre,  méate  eo  parlkulier,  lea  péoitca- 
tes  qui  le  demandent,  de  recevoir  leurs  ré- 
clamations et  de  veiller  h  ce  qa'il  y  soit  fait 
droit,  conformément  aux  lois.  {Décr.  im/<.  du^ 
26  lire.  ISIO.  a.  — Les  procès- verbaux  de 
ces  vi&iles  doivent  être  envoyés  par  ceax  oai 
lea  oBt  faitct  tm  nhiitfi^do  la  juaiiee.  (ia.) 

TUITEOnS  DBi.  ÇVAHPUfM'  IfO^ITAUlRS. 

Les  viaileora  de*  chanoHieA  bosptialiera 
do  grand  Seinl-B^^ad  aaaîataieot.  le  pffévM, 
dana  les  visilei  qu'il  f.iisait  des  étaitiisse- 
mealt  et  bient  de  la  congréoation.  (Siat^  ant^ 
OK,  44€r.  du  17  «tara  1«A^  %  iK) 
VriRAUX  MONTC. 

Los  vjir.mx  peints  sont  des  objets  d'art 
dent  la  fabrique  ne  peut  disposer  tans  auto- 

BX1XIW.  Otum  dUectatabemaaiia.-^Vg,  cxui.  Hiiaia», 
«OMi*  emkmm.  —  Ps.  czlvs.  Latuia, 
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risalion.  Voy.  Boimw»,  VB«iiè«M.  —  lit 
tont  imtneablcs  par  destination. 

Dans  ses  instrucUona  du  25  juillel  18i»8,  le 
directeur  général  de  PadmliitotraUon  des 
cultes  dit  qu'on  ne  peut  changer  le  caractère 
de  ceux  de*  cathédrales  sans  rauloriialion 
d«  minltln. 

VIVIERS. 

Viviers,  rille  épiacopale  (Ardèche).--Le 
siège  de  celte  ville  a  élé  établi  en  WO. 
L'Assemblée  nationair  le  conserva.  {Décr.  du 
12  iui«.-2i  août  1790.)  Le  $ainl-«iége  le 
lapprima  en  1801,  et  éteignit  ion  titre.  {Butté 
<hia9nor.l801.)Son rétablissement,  arrêté  en 
18tT  IBull»  du  11  juin  1817),  a  été  effectué 
en  Iw.  —  Il  était  saffragaot  de  Vienne,  il 
l'ait  aujourd'hui  d'Avignon.  Sa  juridiction 
i*él«nd  sur  toat  le  département  de  l'Ardèche, 

2 ni  ladivitt  en  trois  arrondissements  :  celui 
B  Tournon,  qui  comprend  12  cures  et  106 
■MCarsales;  celui  de  Privas,  qui  se  compote 
de  1%  cures  et  de  8T  taeenraales  ;  celui  de 
l'Arpeniières,  qui  se  compose  de  lOcares  et 
de  &2  succursales.— La  cure  de  la  eatb^ 
drale  est  unie  au  chapitre.  {Ord.  roy.  du  8 
oct.  1823.)  Le  chapitre  est  composé  de  neuf 
chanoines.  L'oradalité  n'est  pat  encore  for- 
mée.— Le  séminaire  diocésain  est  à  Viviers. 
Il  j  a  dans  le  diocèse  deux  écoles  ecclésiasti- 
ques secondaires,  nneà  Boorg^int-Andéol, 
l'autre  àVernoux.  {Ord.  roy..  9  nor.  1828  et 
ik  déc.  1828.)  Elles  peuvent  recevoir  210 
éilvtt.— Lat  eonf régationt  et  corporations 
OCClériatllques  établies  dans  le  diocèse  de 
ViTiert  tout  :  Les  UrsuUnes  ,  les  rdigieu- 
aw  de  Noire-Dame,  les  sœurs  de  la  Préaen- 
taHOtti  laa  sœurs  de  Saint-Joseph»  old 
VIZE  ET  VE  LOTTE. 

L'église  de  la  Vize  et  de  Velotte  fut  érigée 
en  chapelle  par  décret  impérial  dn  90  dé- 
cembre 1812. 

VOCATION  DES  PASTEURS. 

Le  nom  de  vocation  esi  donne  par  le  mi- 
nistre des  cultes  au  choix  que  le  consistoire 
protestant  a  fait  d'un  pasteur.— Cette  voca- 
tion doit  loi  être  adressée  par  renlremise 
despréfela.  {Cire*,  95  oer.  1M9  el  95  mat 

^    '      VCBinL  DBRBU6I0N. 

Les  foiaxde  religion  sont  cens  qu'un  ao- 

vice  prononce  solennellement  en  faisant  pro- 
fession, c'est-à-dire  en  embrassant  la  vie  re- 
llgieute  à  laquelle  il  sé  voue. 

«  Le  vœu  est  vraiment  d'institution  divine, 
dit  Portails,  puisqu'il  n'est  antre  chose  que 
la  promesse  faite  à  Dieu  d'observer  les  con- 
seils de  perfection  recommandés  par  l'E- 
vangile ;  le  vœu  date  eooaéqaemnenl  d'aussi 
loin  que  l'Evangile  mèatO.  •  (Aa|»p, /iisl»/'* 
des  Art,  org.f  a.  11.) 

Nul  doute  quant  a  Panciaaneté  des  vcm» 
monastiques,  mais  pour  ce  qui  est  de  leur 
institution,  Poriali»  est  dans  l'erreur,  ils  ne 
•ont  que  d^institulion  eocléaiastiqae. 

Les  vœux  constituent  un  contrat  synallag- 
m>iiique  entre  celui  qui  les  prononce  et  l  é' 
taUitaeoNBt  leligiow  qui  lea  reçoit.— Ils 


VOS 

doirenl  être  prononcés  librementt  M  âfcir 

pour  objet  des  choses  connues. 

La  stabilité  d>>s  vœux  est  garantie  par 
l'Eglise  elpar  l'Etat.— Anciennement  l'Elal 
reconnaissait  les  voeux  perpétuels,  ce  qui 
était  aussi  sage  pour  le  moint  qoe  la  rveea- 
naissance  de  l'indissolubililé  du  lien  conju- 
gal. La  philosophie  les  attaqua.  L'Assembièe 
constituante,  hcurcose  de  trouver  dans  leer 
abolition  un  moyen  en  apparence  philan- 
thropique d'arriver  à  la  suppression  des  or- 
dres monastiques  dont  elle  convoitait  les 
propriétés,  suspendit  leur  émission  par  dé- 
cret du  28  octobre,  1*'  et  3  novembre  1789, 
d  riara  biealdt  après  que  la  loi  constitution- 
nelle du  royaume  ne  reconnaissait  plasde 
vœux  solennels.  (Décr.  du  13-19  févr.  1790, 
a.l.) 

La  Constitution  du  septembre  1791 

étendit  cette  prohibition  à  toute  espèce  de 
VOBOX.  «  La  loi ,  dit-elle  ,  ne  reconnaît  ni 
vœux  religieux,  ni  aucun  antre  eng<-|gemenl 
qui  serait  contraire  aux  droits  natur«As  ou 
à  la  Constitution.  »  {Droits  de  /'/lommr  ,  a. 
17.)— Cette  disposition  forme  l'article  352  de 
la  Constitution  de  Tan  111.  Bile  n'a  pas  élé 
reproduite  dans  les  autres.— On  doit  i.i  tfn  r 
pour  abrogée  depuis  que  la  liberté  des  cul- 
tes a  élé  proclamée ,  et  surtout  depuis  le 
Concordat. 

L'Ëm|)ereur,  dans  son  décret  relatif  aui 
congrégations  des  maison^  hospitalières  de 
femmes ,  régla  que  les  novices  âgées  de 
moins  de  vingt-un  ans  ne  pourraient  faire 
des  VSBOS  qne  pour  un  an,  et  qu'à  vingt-«a 
ans  elles  pourraient  s'engager  pour  cinq 
ans.  {Décr.  tmp.,  18  févr.  1809,  ».  7  e(  8.) 
Dans  celui  qui  rétawit  les  Ursnlines  de 
Rouen  dans  leur  ancien  couvent,  il  est  dit 
qu'elle!!  ne  pourront  admettre  de  nouveaux 
sujets  qu'en  se  conformant  aux  lois  qui  pro- 
hibent les  vœux  perpétuels.  [Déer.  imp.du  ^3 
avr.  1807,  a.  h.) — Plus  tard,  et  lorsqu'il  pu- 
blia les  statuts  des  chanoines  réguliers 
Mont-^inl-Bernard,  il  régla  que  les  protêt 
ne  seraient  liés  par  aucun  von  perpétacl; 
qu'ils  ne  feraient  qu'une  simple  promesic 
en  ces  termes  :  Je  vous  promets,  ainsi  qui 
vos  successenrs,  obéissance  suivant  la  ri> 
gle  de  Saint-Augustin,  el  la  stabilité  da  >$ 
la  congrégation.  «  {Staluti  onn.  au  décr.  mp. 
du  17  mari  1812,  a.  26.)— Cette  promesse  de- 
vaii  être  faite  au  prévét  des  chanoines  bos* 
pilaliers  du  grand  Saint-Bernard. 

Après  avoir  supprimé,  par  décret  do 
novembre  1811,  tous  les  ordres  nlicieux 
dans  le  département  de  la  Linpe,  l'Empe- 
reur suspendit  provisoirement  I  exécution  de 
cette  disposition  en  faveur  de  ceux  qui  ss 
vouaient  au  service  des  malades  on  as 
soin  des  pauvrt's;  mais  dans  lesquels  OU  BS 
faisait  pas  de  vœux  perpétuels. 

Le  goovememcnl  a  changé  de  mantérsds 
voir  à  ci  lc{;.ird.  «  N'ai  doute,  dit  le  ministro 
des  cultes,  dans  sou  instruction  du  17  jail* 
lel  sur  la  loi  do  9k  nuii  1895,  qne  le»  coo- 
munantés  religieuses  ne  puissent  déclarer 
dans  leurs  statuts  que  les  membres  qui  les 
composent  se  Uani  par  des  ?œas;  mais  Jt 
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loi  civile,  ne  prêtant  son  appui  et  sa  force 
qu'i  des  vœux  qui  n'excèderaienl  pas  cinq 
aot,  des  ttalalf  qui  exprineraienl  la  perpè- 
iDÎlé  des  vœux  ne  recevraient  pM  d'appro- 
bation légale.  »  {Art.  il.) 

Noua  ferions  embarrassés  s'il  noos  fallait 
dire  sur  qaoi  on  s'appuierait  pour  refuser  la 
sanction  légale  à  des  statuts  qui  impose-, 
vrtint  aax  novices  l'ubligalion  de  faire  des 
▼OMS  pernéloels. — Si,  comme  le  supposent 
M.  Vufllerroy  et  M.  Boocbené-Lefer,  les  dé- 
crets qui  ont  prohibé  los  smux  étaient  en- 
core aujourd'hui  loi  conslitutionnellc  de 
fat,  aucune  espèce  de  vœnx,  ni  d'engagement 
rclifcieux  ne  devr;iil  élrc  toléré,  pas  mome 
celui  que  contraclenl  les  prêtres.— Si,  au 
contraire»  cet  lois  sont  abrogées,  ce  dont 
il  n'est  pas  prroiis  de  douter,  il  ne  reste  sur 
la  matière  que  les  décrets  impériaux  du  3 
mcMMor  nn  XII  (22  juin  mk)  et  in  18 
février  1809. — Celui  du  12  messidor  sup- 
pose en  vigueur  des  lois  qu'il  violerait  iolpu- 
éemmenl  si  elles  n'avaient  pas  été  abrogées  ; 
il  doit  être,  quant  h  ce,  comme  non  avenu. 
Celui  du  18  février  ne  pourraitjêtre  appliqué 
qa'.-jux  congrégations  hospilalières,  puisqu'il 
n'a  été  fait  que  pour  elles.  La  seule  considé- 
ration qu'on  pourrait  faire  valoir,  c'est  que 
les  lois  constitutionnelles  de  France  sont 
aujourd'hui,  plus  que  jamais,essentieliemenl 
opposées  à  la  servitude,  el  ne  permettent  pas 
à  rhomme  d'aliéner  à  perpétuité  sa  liberté. 
Resterait  à  examiner  s'il  y  a  quelques  rap- 
ports eulre  la  servitude  el  les  engagements 
contractés  à  perpétuité  par  les  religieux. 

Portails,  qui  folle  théologien  et  le  caoo*. 
niste  de  l'Empereur,  disait,  an  sujet  des 
vœux,  que  le  précepte  fait  à  tous  citoyens 
d'obéir  anx  lois  de  son  pays  est  de  droit  di- 
Tin,laQdisqnelet  eongrégattoot  nonastiqoes  ' 
ae  sont  que  d'institution  humaine;  qu'en 
eoDtéqoence  on  Français  qui  ne  peut,  selon 
les  lois  de  son  pays,  entrer  dans  un  ordre 
religieux  ians  l'uteu  de  son  iouverain,  ne 
ê'engag*  mUUment  quand  il  entre  dans  an. 
ordfo  qoo  le  soQTeraia  l'a  point  anloriié; 
que  même,  théologiguement  parfml,  leurs 
▼ceux  sont  nuls,  parce  qu'on  est  citoyen 
•Tant  d'être  religieux.  Compte  rendu  à  VEm' 

K-eur,  28  m»ti.  an  XHI  (17  iuill.  18D5). 
S  Hères  delà  foi,  auxquels  il  donnait  celle 
leçon  de  théologie  et  de  droit  canon,  ne  fu- 
rent pas  convaincus.  Porialis,  pour  lever 
leurs  scrupules  et  rnssurer  leur  conscience 
trop  timorée,  en  conféra  avec  le  cardinal 
légat, qui,  en  tant  que  de6eioin,  délia  les  Pères 
de  la  fui, au  nom  d  u  chef  de  P  Egliettdetoue  leur  $ 
vaux^et  leur  rendit  leur  liberté  par  un  bref  du 
for  pénitentiel  (/6.).—  il  faut  lui  pardonner, 
à  raison  de  sa  bonne  foi;  mais  si  ieeanoniste 
laïque  le  plus  h;ibile  des  temps  modernes  dé- 
bitait à  l'Kmpereur  tant  de  choses  contraires 
aux  principes  de  la  foi  et  de  la  discipline  eoelé- 
siasiique,  que  nedoivent  pas  faire  les  autres  ! 

L'Eut  ne  peet  déclarer  valable  dans  1  ordre 
Civil  qaeceqni  est  conforme  aux  lois  ci- 
viles. Qu'il  tienne  pour  civilement  nul  un 
engagement  que  les  lois  civiles  ne  rccou- 
«uaceat  pas  ;  qae,  paité  le  lempt  poor  lequel 
OiciiOMii.  M  Joan».  Kciîe.  111. 


il  l'a  garanti,  il  ne  veuille  plus  en  maintenir 
l'exécution,  c'est  dans  l'ordre;  mais  ce  qui 
se  lr«>uve  déponrva  de  la  garantie  que  prê- 
tent les  lois  civiles  n'est  pas  privé  pour  cela 
de  celle  que  prélent  de  leur  côté  la  cons- 
cience et  la  religion  ,  la  conscience  dani 
l'ordre  naturel,  el  la  religion  dans  l'ordre 
religieux.  —  Le  ministre  des  cultes  raison- 
nait plot  sainement  en  1838,  lorsqu'il  écrl- 
Tait  au  procureur  du  roi  de  Douai,  le  IV  mars, 
que  l'engagement  par  lequel  une  personne 
aliénerait  sa  liberté  pour  un  temps  plus  on,  * 
moins  longi  n'aurait  pas,  aux  yeux  des  lois 
civiles,  la  valeur  qu'on  parait  lui  attribuer; 
que  considéré  iini(|uetneiii  comme  engage- 
ment.civil,  le  vœu  d'une  religieuseserait  enlié- 
remenl  nul,  ne  pouvant  avoir  d'antre  valeor 
que  celle  qui  vient  dë  la  loi;  que,  sous  ce 
poiol  de  vue,  on  peut  le  comparer  à  l'enga- 
gement pris  par  les  jeunes  gens  qui  entrent 
dans  l'université,  de  se  consacrer  pendant 
dix  ans  à  leurs  jonctions,  euaagemcul  dont 
les  luis  ne  donnent  pas. le  droit  d'assurer 
l'exécution  à  l'aide  de  moyens  coërcitifs. 

Dans  le  courant  de  l'année  1803,  le  légat, 
par  décrets  apostoliques  particuliers,  ac- 
corda aux  évéquo  la  fu  ulié  de  délier  les 
religieux  de  leurs  vœux  monastiques,  saut 
celui  de  chasteté  perpétuelle.  (Déent  ap., 
1803.)  —  Consulté  plus  tard  pour  savoir  si 
les  vœux  qu'on  faisait  dans  les  monastère» 
et  autres  communautés  religieuses  qui  ve- 
naient de  se  reconstituer  éiaienl  solennels 
ou  simples,  le  décret  de  l'Empereur  ordon- 
nant qu'il  ne  fAl  prononcé  que  des  vœux 
simples,  le  légal»  dans  sec  réponses,  passa  à 
cdté  de  la  quettioB,  sur  laqudie  il  ne  loi 
était  pas  permis  de  s'arrêter,  el  répondit 
qu'il  ne  fallait  émettre  et  recevoir  que  des 
vcBUx  simples  dans  les  naiions  et  cummn- 
naulés  religieuses  qui  étaient  rél.iblies  en 
France.  La  raison  qu'il  en  donne,  c'est  que, 
l' l'état  des  communautés  rétablies  est  nota- 
blement changé;  2*  que  quelques-unes  des 
conditions  généralemeul  requises  par  les  ca- 
nons et  lesoensiiiuiiuosaposl(diques  ne  peu- 
vent être  accomplies,  ou  ne  peuvent  l'élre 
que  très-difticilemeiil  ;  3"  que,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  la  communauté  n'ayant 
qu'une  existence  dont  la  durée  n'est  pas  es- 
senliellciuent  perpétuelle,  et  ne  pouvant  par 
conséquent  s'engager  perpétuellement  envers 
ses  membres,  ne  peut  pas  recevoir  validement 
d'euxuoengagement  perpétuel, cette  inégalité 
de  conditions  qui,  dans  les  autres  aiïaires, 
n'empêchail  pas  que  l'engagement  ne  fût  vala- 
ble, ne  pouvant  pas  être  admise  lorsqu'il 
s'agit  d'une  profession  solennelle;  4*  que 
ceux  qui  feraient  des  vœux  solennels  agi- 
raient avec  légèreté,  et  que  le  supérieur  qui 
les  recevrait  excéderait  les  pouvoirs  de  sa 
commuuaulé,  ce  qui  exposerait  â  des  dangers 
et  serait  contraire  tani  à  l'esprit  de  l'Eglise 
qu'à  la  volonté  de  Dieu.  (Rép.  du  légat,  ISO.ï.) 

Consulté  eu  1837  (le  1"  mars),  le  pape  a 
répondu  quelesvœnxmonasliiiuesen  France, 
dans  l'état  présent  des  affaires,  étaient  con- 
sidérés comme  vœux  simples  par  le  saint- 
•iége.  IBref  d«  SI  mors  1887.) 

8^ 
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Le*  raors  (te  Sainlc-Thérèsc  d'Orléaits 
ne  pcrreot  obtenir  rautori'^a(i'>n qu'elles  solli'- 
d(aienl,MirMCfveleurs^tatut.s  les  obiifi;eatMit 
à  ém vcniK fsrpéiueis.  ( An  XUÉ,  1805.) ' 

Attet  léfihtniifg. 
Déeral  do  Iftrat,  1803;  décision  ilti  mèm»,  I^S  — Bref 
dotl  mira  1837 .— Oimiiluiloa  ihi  511  s#pi.  l-9t.--UA- 
claratipn dps  droits  df  l'lioiiinKs  4.  17.  (jjust.  (I«  l'aulll 
112  aofll  I7i>5»,  »■  l)(''creis.  2h  oci -I"  el  "  nov. 

17W.'fS-U)  févr.  17tH),  a.  1.— l.oidiiïlmai 

iinpÂrisnx.'Smef^.  :in  XII  (tl  juin  1804).  i3  avril 
1H07,  a.  4;  IHfévr.  18  a,  a.  7  «»18;  14  i»ov.  I8ll,i7nnni 
lKt2,  cl  Sniuts,  a.  iO.— IiiSiiiiLlKiii>  minist^ielles,  !7 
tuill.  1K2  ">,  a.  11.— ruiiiple  i  t mlu  2i  liriii|iereiir,  28  nie&s. 
«a  XIII  (llioin-  IStfS).— Cbimlirp  des  mirft,  sèaoïle  da 
M  mm  ifm.^l^»pp.  Janir.  d««  A?t.  «fganiqaN,  a.  11. 

VOKLIC  SIMPLES  DE  HKLIOION. 

L'Aiscmblée  nationale  n'avait  proscrit  que 
iM'-f^tix  aoleliifett  de  religion.  Bn  ctfiifé- 

qwenre,  le  comité  ecclési.isliqur,  cotisiillé 
p^r  les  dames  de  la  Croix»  répondit  que, 
leur  attoctation  éttftlt  do  nomlnv  de  ifelles 
où  l'on  no  Taisait  point  de  vœtix  solennels 
probibés>  il  iiensaii  qu'elle  pouvait  se  con- 
Oltlft  coninic  par  le  passé  dans  râdmlssiun 
des  sujets.  (21  mai  1790.)  —  Une  note  écrite 
sur  la  minute  de  celle  répunsc  nousappfend 
q«*«lleile  fttl  pas  envoyée,  pinre««|tie  d'Or- 
messon  en  arrêta  lo  départ. 

Les  Erroitës  de  Scnarl  ul  de  Gros-Bols,  ne 
faisint  que  des  Tii  ux  simples,  devaient  être 
rangés  dans  In  classe  des  congrégatioDS  sé- 
collères,  portait  une  antre  décisitttt  dfe-<wfc«- 
ntlé  en  date  *!u  -20  oclobr  1790. 

«  Les  Tceux  simoks,  disait  M*.  Portails  à 
la  ChiiiblliNf  dn  p«iirr,  ne  s>)nt  pis'  do-  M- 

sôrt  des  Ibis,  (|ui  ne  plMl^  otl^  r6;;!fer  qnc  des 
sellons.  «  [Rapp-t  20  man  —  Nous 

ii*ÉlliA«ttonsi»a«  cette  plropotHon,  (Mrce  ^w' 
nous  sommes  convaincu  qu'elle  reposé  sur 
une  erreur.  M.  le  comte  Portulis  a  cru  (]ue  les 
vepQT  timplesréfaltortt  les  simples  Toéaic,  q^!é 
toute  personne  peut  faire,  et  qui  l'enpagent 
ecrver»  Dieu,  sans  l'engager  temporellemeot 
oiiVMt  IM  biMttines'. 

rOirs  DE  l  AIT. 

Portails  écrivait  au  préfet  de  Vauciuse,  en 
l'dK  XII  (1803),  que  des  voles  dé  fait  pour 
empêcher  l'exercice  d'un  coite  quéïnynqoo 
étaient  des  délits.  —  C'est  ainsi  (Jot*  le  con- 
sidérait la  loi  du  7  vendémi.iirc  ari  IT  (S9 
sept.  1795).  Elle  punissait  d  tine  amende  de 
100  à  500  llvrcrs  et  d'uu  empnsonneuienl  de 
six  mois  à  <k-ii\  ans  eeloi  qufl  S'en  ^MWMfl 
ooopable.  (ilri.  IS.) 

La  qoesHOn  Je  s  n  oir  si  un  bail  passé  par 
on  conseil  d'administraiion  emportait  vole 

Garée  n'a  pu  été  e<ic<rre  bien  édaffde.  Yoy, 
!Atni,|S. 

VOlK  POBtIQtJff. 

It  était  «MIsadn  f/ar  fa  toi  dti  ft  IhérniMdlr 

au  6  (t  août  1798)  de  Ir.ivaiiler  sur  la  foW 
publique,  on  en  vue  de  la  voie  publique  Ida 
|onrt  de  déeadiael  (êiei  natlondlee  de  la  té^ 
pabliqM.  {Art,  10.)  Voy.  TnXvAUS. 

VOÏKIE. 

I.  De  h  vdlrte.  —  II.  Qai  en  a  radmiiiiitrsUon.  — 

lit.  nui  r^ii  1.1  stirvcillaiire.  —IV.  De  la  Toirïe 
|iur  rap(vuri  au  culte.  —  Y.  Des  iribuoaus  MNapé- 
twu  peittr.l«s  affaires  de  voirie. 


i'  De  la  vome. 
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La  voirie  comprend  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  voies  de  communlcaliou  par  eau  cotnilne 

par  terre,  e*esi-à-flire  les  chemins,  les  rues, 
Içs  places  publiques, les  quais,  les  rivières,  les 
cduAd'eau  Jescanaux,  les  ponts  et  chans^éifs. 

H  j  a  la  grande  et  la  petite  voirie.  La  granJc 
voirie,  ou  voirie  administrative,  a  pour  objet 
les  voies  de  communication  qui  sont  d'une  uti- 
lité publique  générale,  telles  que  les  rivières 
navigables  ou  flottables,  les  canaux,  Icscbc- 
mins  delialage,  les  routes  royales  et  départe- 
ineiitales.  — La  petite  voirie  ou  voiHe  munici- 
pale, a  pour  objet  les  vuiesde  cominuuicalion 
qui  sont  d'ode  utilité  commun  aie,  tellésqueles 
clicinins  vicinaux,  les  rues  et  places  qui  nefoul 
point  partie  des'  routes  royales  ou  départe- 
mentales, les  cours  d'eau  et  les  rividiês  ftti 
ne  sont  ni  navigables  ni  flottables. 

On  divise  la  vniric  mnnieipalëen  nréatne  et 
en  rurale.  La  voirie  urbaine  a  pour  objet  inj- 
tes  les  vuiesde  communication  oui  sont  dans 
IVnccirite  des  villes,  boorgs  on  villages  ^ 
voirie  rurale,  toutes  celles  qui  sont  en  deliors. 

Les  questions  de  voirie  sont  toutes,  de 
leur  natnrè,  des  qjneslioni  d*atillli  poUlque. 

9f(^itêt'Ct^HrëdiianiÊindiomie  <e«aérM 

L'administration  de  In  voir*ie  appartient 
auxoorps  administratifs  (Loi  <tu  22 d/c.  1789, 
a.  9.  £«f  du  T'iSrtfpt.  IM^,  o'tfM-éHifraaa 
maire  et  au  conseil  mUïiictpal  ponr  ce  qui 
concerne  la  voirie  communale,  au-  préfet  et 
atteonKdf  lVlO'pr^fèetttre,>aa'mfiiislre  doKiMé» 
rieur  et  à  l'administfîitwjn  des  ponts  et  rhTiu^ 
sée^  pour  i-c  qui  eonceme  la  gvtfnde  voirie. 

3'  Ouf  (l'h  iUtreîïiaWie  de  la  vûirDsf 

La  surveillance  de  la  gratode  voirie  fuK 
partie  «le  la  police  générale  de  !n  république, 
el  appartient  au\  maires,  aux  préfets  et  au 
miiiistre  de  l'intérieur.  Celle  de  la  petit;'  voi* 
rie  fait  partie  de  I  i  poli,  e  municipale,  et  ap- 
partient aux  maires,  ailjuiais  et  commissaires 
de  police,  sous  la  surveillance  de  l'administra* 
tion  supérieure.  (Lot  du  21  mars  1831,  a.  10.) 

«  Li  s  objets  de  police  confiés  à  la  vigilaoce 
cl  à  l'autorité  des  corps  ihunicipaux,  sont  : 
1*  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  el  la  com- 
modité du  passagé  dans  les  rues,  quais,  pla- 
ces et  voies  publiques;  ce  qui  comprend  le 
iielluiemenl,  l'iUuoiinatioo,  l'enlèveinenldis 
encbm'bfemeiits,  la  démolition  ou  la  répara- 
tion des  bâtiments  menaçant^ntnc;  l'inlerdic- 
liuu  do  rien  exposer  aux  fenêtres  ou  autres 
parties  des  6fltiroents  qai  puisse  nuire  par  sa 
chute;  cl  celle  de  rien  jeter  qui  puisse  bles- 
ser ou  endommager  les  passants,  ou  Muser 
des  ézbalaison^nnisibiea.  (Loi  du  lft4Rasél 
IWO,  liL  11,a.  3.) 

V'  De  la  voirit  par  rapport  au  eitlte 

L'usage  des  voies  publiaues  de  commu« 
irioatiOB  appaiHrat  à  loM  l«  monde,  aax  fi- 
délies  comme  auv  citoyens,  aux  minisires  do 
coite  comme  aux  officiers  municipaux. 

Là  où  la  loi  ne  défend  point  l'exercice  ex- 
térieur du  culte,  l'aulorlté  munici.»alc  u\i  pas 
le  droit  di;  I  euipéciier,  iiî  de  le  gêner  lors* 
<|0'i|  o*est  {.,-11  évMemnienl  contraire  ai| 
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1»on  ordre,  à  la  tr.inquillitû  oa  à  la  sûrclt', 
publique,  el  ne  luei  pas  sans  nécMsilé  à  la 
«iraulation  u  «balade  préjudiaiaWe  mmm 
inléréts  publics.  —  AioM  la  défpntp  do  lais- 
Mr  tortir  el  circuler  une  processioo,  de  faire 
de»  repoaotrf  pnor  celte  4e  la  Féte-Dieo,  ifê 
conduire  solonnellonifiit  un  mort  au  rimo- 
tlère,  seraient  des  abus  de  pouvoir  qu'il  ae 
faudrait  pas  tolérer.  —  Cepeiidaoi  t'ily  atait 
lieu  de  craindre  qu'un  tnairt;  brui.il  ne  fût 
dia|M>fé  à  niainienir  par  la  voie  de  la  force 
«•  arrêté  de  ce  genre,  il  fasdraii,  pour  pff#- 
vmtr  le  »eandale,  ne  point  enfreindre  son 
arrêté,  ou  du  moins  se  borner  à  la  simple 
Atoionstralion,  et  poursuifréettsuite devant 
te  l^réfalt  pais  devaal  le  ministre  de  l'iu- 
lénew,  et  enfin  devant  le  cohmU  d'Etal, 
Tannulalioa  d'uo  pareil  arroié.  —  Oa  «§i 
autorisé  à  fonner  direcleaMsl  au  cou* 


el  j.l.ic.'s  publiqu»^8  et       projets  d'aii| 


•ail  é*aiat  m  rvauurt  euaCre  raHallile  norlée 
à  l'eierrîre  public  do  culte  el  â  ta  liberté 

Ïne  les  lois  et  les  règl  -mpntr  gflraptiisent 
•et  miiilltrei  (Art,  orç/.,  a.  7),  en  luiMAt 

le»  formes  Toulues  pour  les  reeoiiti  en  cas 
<f'abus.  (/6.,  a.8.J  Kvjf.  Abujs. 
Le  chemin  qui  eoniuiit  à  l'égliteoo  au  cU 

meffère  est  une  voie  publique.  La  surveil- 
lance en  appartient  aux  auloritca  muaicipa'- 
tof  êt  reoireflen  en  est  aut  frais  de  la 
onmone,  comme  celui  dcf  rues  et  des 
Cfténlns  vicinaux.  Foy.  Cui.ui.ns  viciihaux. 

Les  presbytères,  les  cimetières  et  les  églises 
pafoissiâles  et  autres  (|ui  bordent  les  voie» 
de  communication  ,  sont  assujettis  aux 
mômes  servitudes  que  les  édifices  et  les  pro- 
priétés des  particuliers  qui  se  trouvent  dant 
le  même  cas.  Vuy.  E\i>uuphiati<)x. 

^  Dt*  tribnmmtx  eompéients  pour  les  affaire* 
âi  voMe. 

Les  afT.iires  de  voirie  sont  ou  administra- 
ltf«s  oo  judiciaires.  —  Elles  sont  administra- 
flvei  fbrsqani  s'agit  do  faire  des  rè;;lcmeni», 
de  les  interpréter,  d'en  ord  uincr,  (i'tMi  sns~ 
pendre  ou  d'ea  surveiller  l'exécution.  — > 
Kfres  aottl  Jndieiaires  quand  ik  •'agit  d» 
punir  les  délits  auxqiu^ls  rinfractton  des  lois 
el  règlements  sur  celle  matière  a  donné  lieu, 
ou  de  déeider  les  quesliou  de  propriélA. 

Les  affaires  de  petite  voirie  qui  liont  ad- 
ministratif es,  sont  porlées  au  maire,  du 
maire  au  prtfet ,  du  préfet  au  ministre  de 
l'intérieur,  et  du  ministre  de  l'intérieur  au 
conseil  d'Etat,  dont  les  déci:>ious  terminent 
les  dîscgssîons.— Cdiesde  grande  voirie  sui- 
vent ta  même  marche,  .ivec  cette  seule  diffé- 
rence,qu'elles  sont  d'abord  jioriée^  .lu  prélet. 

Dans  le  cas  où  le  maire  refuiterail  ou  né- 
gligerait de  faire  un  des  actes  qui  lui  sont 
prescrits  par  la  toi,  le  préfet,  après  l'en  avoir 
requis,  peut  y  prucc^ler  cToftiec  par  hii- 
Bséua  om  par  bu  délégué  spécial,  {toi  du 
tB«9i^<ll.  t887,  a.  15.)  —  «  Le  comeit  ftan- 

nicipat  délibère  sur  les  objets  suivants  

8*108  acqolsilioua,  aliénations  et  écliaoges 
des  propriélé»  eommunales,  tetfr  alTéetatroil 
nux.difîerents  services  publics,  et  en  général 
luul  eu  QUI  inietessti  leur  cooserraliOB  et 
leur  amélioration....  7*  l'ouvertare  de^  rues 


ment  de  voirie  lauuicipale.  {Art.  lu.) 

Lesaffairoade  voirie  qui  sont  judiciaire» 
n  ssorlisscnt  ,  le^  unes  do  la  police  luuuici- 

Sale,  d'autres  de  la  police  correctioagelle,  et 
'anlree  eallo  de»  trlimDaos  ^viU.  i,e» 
tribunaux  civils  connaissent  de  toutes  le| 

Iuesliuns  de  prQpriélé«*de  servitude  etd'io* 
imnité.  {Ord,ray.,  S3  «er.  1818,  DaUos.) 
—  Les  tribunaux  do  simple  police  répriment 
les  auiicipaiiuos  sur  la  vgie  publique  daa» 
la»  raa«  et  plaoea  qui  m  fiaat  pôi«t  aarlia 
dfa  rooica  royale»  et  départeawatalM.  (Â.) 

A»Ut  iéfiaUtifê, 
An.      .  a.  7  .1 8.-l.»is,  M  déc.  «niLa.fel6>MioAt 

JoM.  teST,  ».  IS  et  If OfdtaMiaaee  foy.,  tS  avrtf  fins, 

VOISIN  A  G  K. 
L'église  est  un  propriété  publique  :  elleas 
a  les  privilégesr—  Elle  n'est  pas  (eoae 
subir  les  incommodités  qui  l'empéchaiit 
faire  convenablement  son  scrrii  e. 

VOITURES  PUBLIQUES. 
La  loi  du  18  novembre  1814^,  rehithrei  Wl 
célébration  de»  Cétea  et  dintaucbe» ,  n'est  pas 
applicable  dKui  voilve»  publique».  {Art.  7.> 

V0tTVIHBR9. 

Les  voiioriers  employé»  à  des  «érvîces  lo- 
caux ne  peuvent  faire  des  chargements  dans 
les  lieux  publics  de  leur  domicile,  te  jour  êé 
dimaaehe  et  les  jours  de  féte».  (Loi  du  18 
n09. 1614.)  —  CedéiU  est  puni  d'une  amende 
de  1  à  5  fr.,  et  d'one  peine  qui,  en  cas  de  ré- 
cidive, peut  être  la  plus  forte  peine  de  police. 
(i4r<.  5  0l  6.)  —  Les  voiinriers  de  commerce 
par  terre  et  par  eau  ne  seot  pa»  anmrietti* 
A  aelte  défense.  {An.  7.) 

VOITURIERS  DE  COMMERCE. 

Les  Toitarlers  de  commerce  par  terre  et 
par  eau  ne  sont  pas  soumis  à  la  loi  du  18 
nov.  1814,  relative  à  la  célébration  des  fêles 
et  dimanches,  (iirl.  7.) 

VOIX 

Ou  appelle  voix,  dans  le»  «>a*eil»,  la  dé-- 
ei»ion  individuelle  que  film»—  dm  membiea 

donne  dans  la  délihérafion.  —  La  voi.v  est 
deliberalivc  l.jrsqu'eile  sert  à  arrêter  la  dé- 
libéraiiuii  ;  (  Ile  est  »iamlema1  emi»atialife, 
lorsqu'elle  aide  seulement  à  la  former. 

Dans  le  bureau  dos  marguiUier»^  fiirméen 
vertu  de  l'arrélé  du  7  tbaroaiier  m»  111(18 
juillet  1803),  le  curé  ou  deeservant  n'avait 
que  voix  consultative.  Aujourd'hui  tous  le» 
OMMnbres  de  la  fabrique  et  du  bureau  de» 
marguilliersont  voix  délibérativewfiMor.Mw. 
du  30  dée.  180a,  a.  y  tt  20.) 

VOL.  .  < 

Le  vo'.  <i  après  l'article  370  du  Code  pénal, 
est  la  soukiraclion  frauduieiMe  d'une  chose 
apparleuaiii  à  autrui.  La  défitorfion  «eralt 
plus  convenable  peut-être,  »i  l'on  disait  que 
c'est  la  soustraction  de  la  chose  d'uo  autre 
av«c  dessein  de  se  l'approprier. 

âou»  la  loi  du  25  frimaire  an  VIII ,  le  vol 
commis  avec  eiTraction,  la  nuit,  dans  une 
sacristie,  ue  rentrait  pas  dans  l'application 
de  i'arlirle  de  celte  loi,  qui  inlli-eait  de  sim- 
ples peiuvs  currectiuunelies  en  cas  de  volt 
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cotumis  dans  lei  édifices  pabliei.  Cétait l'ar- 
ticle 6,  lit.  2,  n*  partie  du  Code  pénal  de  179f, 
prononçant  la  peine  des  fers,  qui  devait  être 
appliqué.  {Cmur  ât  e«u$,,  arr.^îSavr»  1808.) 

La  loi  du  25  frimaire  an  VIII  (16  déc.  17!»9) 
•tatua  que,  en  cas  de  vols  commis  dans  les 
f allet  de  speeladM,  boatiques  et  édifices  po- 
bUcs,  la  peine  ne  pourrait  être  moindre  de 
six  mois,  ni  excéder  deux  années.  {Art.  h.) 

11  hit  décidé,  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de 
caiialton  en  date  du  29  octobre  1808,  qu'un 
hospice  était,  dans  le  sens  d(<  cet  article,  un 
édiflce  public,  et  ()ue  le  vol  qui  y  était  com- 
mis devait,  sous  l'empire  de  celte létfislation, 
être  puni  de  six  mois  à  deux  ans  de  prison. 

Le  Gode  pénal  pnnit  de  travaux  forcés  à 
perpétuité  les  vols  commis  à  l'aide  d'effrac* 
tion  extérieure,  on  d'escalade,  ou  de  fansses 
clefs,  dans  une  maison  habitée  ou  servant  à 
l'habitation.  [Art.  381),  et  des  traraux  for- 
cés à  temps  les  vols  commis  par  les  mêmes 
moyens  dans  des  édifices  ,  p  ires  ou  eoclot 
iiou  servant  à  l'habitation  et  non  dépendaslt 
des  maisons  habitées.  {Art.  S^.)  Il  puniisalt 
de  la  réclusion  le  vol  commis  diins  un  lien 
habité  ou  servant  A  l'habitation,  s'il  avait  été 
commis  la  nail  ou  par  plusieara. 

Le  ministère  public  av.iit  dit  que  l'enlève- 
menld'unechose  qui  n'appartient  à  personne 
ne  peut  constitaer  la  soustraction  fraudii- 
leuse  portant  préjudice  à  celui  qui  est  pro- 
priétaire de  la  chose  :  cara^rlères  qui  doivent 
néanmoins  se  rencontrer  pour  qu'il  y  ail  un 
véritable  vol.  La  Cour  royale  d'Aix,  adoptant 
ces  principes,  avait  condamné  pour  tiolation 
de  sépulture  simp:emenl,el acquitté  pour  vol 
deux  individosquiavaienidélerréet  dépouillé 
quelques  cadavres.  Sur  l'ordre  du  ministre , 
le  procureur  {général  requit  i<i  cassation 
île  cet  arrêt  ^qui  fut  cassé  en  effet  par  arrêt 
du  17  mai  18»,  décidant  qae  les  loaires  et 
autres  objets  déposés  dans  les  tombeaux  pour 
exprimer  des  affections  ou  des  souvenirs, 
avaient  une  détermination  fixe  oai  réclamait 
perpéluellemeiit  contre  leur  enlèvement ,  et 
empêchant  qu'on  ne  les  mit  dans  la  classe 
4m  objets  abandonnés  appartenant  an  pre- 
mier occupant.  Voy.  SACnii.É(;fîs. 

i,es  lieux  destinés  à  l'exercice  du  culte 
l»*étant  ni  des  lieux  habités,  ni  des  lienx  ser- 
Tant  h  l'habitation,  il  était  évident  que  les 
vois  dont  on  s'y  rendait  coupable  étaient  as- 
similés aux  vols  commis  dans  les  salles  de 
spectacle  et  les  édifiées  publics,  et  par  con- 
séquent étaient  soumis  à  une  répression 
munis  sévère  que  ceux  qui  étaient  commis 
dans  les  maisons  habitées,  ce  qui  était  com- 
plètement athée.  Pour  réparer  cette  omission, 
inconcevable  sous  un  gouvernement  qui  re- 
connaît un  Dieu ,  soutient  et  protège  son 
culte,  on  inaéra  dana  la  loi  du  SO  avril  1826 
sur  le  sacrilège  les  articles  iuivanls  : 

Art.  7.  SeroM  eeoiprit  an  nombre  des  édifices 
dneiicés  dans  Faniele  581  du  Code  pénal  les  édiUees 
eoosicrés  à  Texercice  de  la  religion  catholique,  apos- 
tolique ei  romaine.  —  En  conséquence,  sera  puni 
de  mort  qiiicoiu{Lie  aura  été  déclare  coii|ialjli'  iriiii 
vol  COOUOis  dans  un  de  ces  édifices,  lur8i|ue 


vou  ion 

I  été  eoHMiis  avec  la  réwdon  dm  setras  clrcM*. 

stances  déterminées  par  l'arlifle  "81  ftii  Code  pénal. 
An.  8.  Sera  pnni  des  travaux  forcés  à  pcrpetuiié 

Joiconque  aura  été  déclrtrc  coiipahle  d'avfiir.  tbns  un 
diflcn  coDMCré  à  l'exercice  de  la  religion  de  i'Ëiat, 
volé,  avec  M  Même  sans  effraction  du  labermcie, 
des  vsees  'swéa  qni  y  étalent  renfermés. 

Art.  9.  Seront  'pools  de  ta  même  peine  :  1  '  Ia 
vol  des  vases  sacres,  commis  {l.ms  nn  édilice  con- 
sacré à  l'exerrice  delà  religion  de  l'Ijat.s.ins  le>  cir- 
constances déterminées  par  l'anicle  preoé<lent,  umî 
avec  deux  des  cinq  circonstances  prévues  par  rarti< 
cle  381  du  Code  pénal  ;  tout  autre  val  eemmif 
dans  les  mêmes  lieux,  à  l'aide  de  violence  et  avec' 
denx  des  quatre  premières  circonstances  énoncées 
au  susdit  article. 

Art.  tu.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps,  tout  individu  coupable  d*an  vol  de  «aias 
sacrés,  si  le  vol  a  été  oommto  dans  un  édiilee  con- 
sacré à  la  religinn  de  rElst.  quoiqu'il  n*alt  été  ac- 
compagné d'aumine  des  circonstances  cntii|iri-es 
dans  rarlicie  581  du  Code  pénal.  —  [)ans  k  luème 
cas,  seru  puni  de  ia  réclusion  tout  individu  c^upab/e 
d'un  vol  d'autres  objets  destinés  à  la  célébrauv>u  des 
eérémouies  de  la  même  re  igion. 

Art.  11.  Sera  çuoi  de  la  réclus'wn  tout  indtndu 
coupable  de  vol,  si  ce  vol  s  été  comitils  la  nuit,  oa 
|var  deux  ou  plusieurs  personnes,  dans  00  éÂIca 
consacré  à  la  religion  de  l'Eut. 

Cette  loi,  qui  était  devenue  un  dei  thèmes 

sur  Icsqui  Is  l'oppositiuii  s'exerçait  à  décla- 
iiier  contre  le  gouvernement,  fut  abrogée  pu- 
rement  et  simplement  pair  nue  autre  loi,  le 
11  octobre  1830.  L*e8pnl  de  parti  ne  connaît 
que  les  extrêmes. 

Après  que  reffervMCcncc  de  la  réaction 
fut  un  peu  (-aimée,  on  comprit  que  le  Code 
pénal  était  insuffisant  pour  réprimer  d'une 
manière  efficace  les  vols  commis 'dans  les 
édifices  consacrés  au  culte.  Alors,  par  une 
autre  loi  du  28  avril  1832,  qui  modiûe  quel- 
qaes-uiis  des  artii^.du  Code  pénal,  les  vois 
commis  la  nuit  ou  par  plusieurs  personnes 
dans  les  édifices  consacrés  aux  cultes  léga- 
lement établis  en  France  furent  punis  de  la 
réclusion  ,  comme  ceux  qui  étaieat  commis 
dans  les  maisons  habitées. 

Acte»  létjisliitift. 
Cod.  pé».,  a.579,p8l,  381.— lois,  i3  frira.  anVf  II(16déî. 
179!)),  a.5S6;S0avril1R2S.  a.7  k  11  ;2» avril  1852,  a.4  - 
l>Mir  de  OBai.,irr.,  23  avril  1808, 29  ocu  lasa,  17  mai  itSt 

VOLTEKKA. 
Vollerra,  ville  épiscopale  de  la  Toscane, 
dont  le  siège  fut  conservé  par  Napoléon, 
lorsque  celte  province  fut  reume  à  l'Empire. 

VOTE 

DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX  DE  DÉPARTFMF.^VT.  ' 

Les  conseils  généraux  de  dcpartemeot 
sont  autorisé»  à  voter  une  augmenlatioo  de 

■  traitement  aux  archevêques  et  é^équc^  <ie 
leurs  diocèses,  si  les  circonstances  rexige4)i> 
Arr,  cens,  du  18  gmm^miXl  (Savril  1803},a.l. 

VOYAGEURS. 
Les  vojrageurs  ne  suni  point  soumis  aas 
prohibitions  et  défenses  de  la  loi  du  Ifi  ao* 

vetnbrc  IBIi  {Art.  7),  d'où  il  suit  qu'on  peut 
leur  duuner  à  manger  et  à  boire  pendant  les 
olfieés  les  jours  «  dimancites  et  félw*  at 

qu'ils  peuvent  charger  ou  Tiire  charger  leaf 

voiture  dans  les  lieux  publics,  etc. 


vol 
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SUPPLEMEI^T 

AU  DicTMNAiRS  M  mumum 

CIVILE  "ECCLÉSIASTIQUE. 


I.  TABLEAU 


CURES,  SUCCURSAXES  ET  VICARIATS, 

ÀTEC  LA  DATE  DE  LEUB  ERECTION  CIVILE. 


Les  cnres  marquées  d'un  *stérisque  *  soat  ceTles  de  premiàrf^  classe. 

La  d»le  que  nous  fafaioiu  coooaiue  est  celle  «la  l'acte  lAgitlaurqul  leur  s  donné  l'ettotaM*  dvlto 
L«  NHiro  Mrt  I  tadiqMr        des  4 


AR«ONBISSf:MF.!«IT  B'aGIN. 

Curet, 

I.  SaiNt-EtiMiM  i'Agm  *.  (An. 
ISM.) 

S.  Notre  -  Dame  d*Ag(>n  *.  (  An. 

1802.) 

SalntP-Foi  d'Ageii.  {Oécr.,  50  iuill. 
im.) 

Saiiii-llilairà  d'Agen.  IDéer.,  Zi) 

juilM  1808.) 
5.  Asiairort.  (An.  ifi(n.) 
Lajrrae,  bucciirs.  en  1807.  —  Cure 

par. 

4.  Ileauvîlle.  (An. 

5.  LapJiime,  id. 

6.  I'i>ri-Saii)ie-Marie.  ûf. 
Aiguillon,  suce  par  déereit  de  i'an 

XII,  l'an  Xill  «t  9»  MPI.  1W7. 
—  Cure  par.  • 

7.  Prayssaa.  (A0.1M2.) 

8.  Pujinlrvi,  itf . 

9.  U  lt€^witaat«  M. 


1*  GMMMd*  Saiai-Ell«n»4'A|ttk 

ArUgues.  (AnXIilelSOMpUlM?.) 

Canioiinfl,  id. 
i-ta'\r\l-V.\T'\,  id. 
Doliiiayrac,  id. 
Fûulavronnes,  id. 

SùnwHUaîKileManie,  M. 
lionbran,  M. 

Mmi)iu$i|,  id. 
Pauilbac,  H, 


AGEN. 

l»CM:on  de  Notre-Dame^'Ageu. 

S»1al>Araa«d.  (Ab  Ul  «l  80  mm. 

1807.) 

B<  é,  id. 

Noire  DaMe-d<  iMeiMiiIre»  M. 

Cassnu,  id. 
S»in(-Ferréol,  M. 
MrcM,  id. 

Selni-IHerr«-iMkiik«rt,  M 

Serres,  id. 
Uijiteiicoiiire. 

.V  Canton  d'AsIalTort. 
Aman*.  (An  Xlll  «4  30  déc  1807.) 
llariNNivMIe,  U. 
CiadMoile,  tif. 
Coq,  îd. 
Fais,  iJ. 
Gudecli,  id. 

Sainl-Nicolas-de  I^Bahnw,  M 
Sailli- Sixte,  id. 
Gkus,  id.,  suppr. 

4*  Caillou  (lo  Reauville. 
Blavniont.  (  \u  XIU  ei  50  !>epi.) 
1807.) 

Saint  Uair.  M.  TrtMf.  à  SU-VicU>r 
le93mar*iM5. 

Dnndas,  id. 

Engayrac.  (An  Xlll  el  1&07.) 
Sairii'e-Kulalie,  W. 
Gandailte,  id 
Marcoux,  id. 
Saiiii-Mariiat  id. 
Saini-Maurin^  id. 
Sa  i  n  I-  Piei  re  •  IMpecbt 
Tayrac,  id. 


S*Caiiliinde 

Aubiae.  (An  XIII  «1  30 

1807) 
firax,  id. 
Brimont,  id, 
Sainle-Colowlit,  ié, 
Ksiillac,  id 

Ftefdne,  id. 

Roquefort,  id. 
Séngnac,  id 


fl"  Canton  de  Port-SaUile-Marle. 

Baxens.  (An  XUI  ei  30  MlMuitira 

1807.) 
&•  nt-Brice«  ia 
Clermont-DMMM.  M. 

Saint  Cdme,  id. 

Fréginiont,  id. 

Galapiaii,  id. 

La  Garrigue,  id. 

Saiul-Julien,  id. 

Liisignan-le-Grand,  id. 

Saint-Mëdanl  ;  id.,  traiisf.  ea  tap* 

(1. S  juin  1846). 
Mjzéres.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Micule,  id. 

Saiaie*KadegoiMle,  id. 
SdM-SalTy,  id. 
Piqfnassun. 

7*  CaotM  de  PrefNa». 

Arpens.  (Ao  XIU,  M  M  MpUinll* 

1807.) 
Cuur»,  id. 
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Doulongnac,  M. 
Floyrac,  id.  , 
Saiiitc-Foi,  id. 
Fraysses,  id. 
Granges,  id. 
^  Ueéfid6,id.  • 
Litifme,  M. 

Marsac.  sertion  de  LntBte.  (14 

avr,  mi.) 

Lusiifnan.le.M.  (At  flll  «I 

1^07.) 

Monipezat,  id, 
SaiBl  SardM.  id, 
StiHt-Yineent>de-Përtgnac,  id. 
8*iol-Ju!ien,  id.,  suppr.  ou  irantf. 

8''  Canlon  de  Puymirol. 

Sainl-Amans.  (An  XIII  el  3l)  sept. 

1807.) 
Cabal>aut,  id. 

Saint-Caprais-tle-Lerm,  U. 
S«lntClirisu>plM,M. 
Clotiiont-Denoi,  M. 

Conpet.  id. 

Saillie  Crois,  id. 

Saint  Je;ui-(ie-ThurtC,  M. 
La  Madeleine,  id. 
Saint-Romain,  id. 
Saintgaii«a.  id. 

Saint'Pierre^e^lairacërifféen  cure 
le  30  juiilM  im,  nienua  wm. 

Golfech. 

MHa8.(MaTr.«8l5.) 

9*  CanlOD  de  la  Roqurtimbaut. 

BovMorp.  (AnllUei30scpLl807.) 
Bmirboiit  M. 

Cassîgnas,  U* 
Monbalen,  id. 
Norpecli,  id. 
Samt-Roberi,  id. 
-  -  ,«. 


Ciirei. 

1.  Bouglon,  1802. 

Grateloup,  suce,  an  XJI,  anJUU 

et  30  sept.  1897.—  Qutt  11». 
9.  Casielm<iron,  18^2. 
8.  Dura<;.  1803. 

4.  I.nuzim,  1802. 

Miramont,  siircurt.  an  XII,  ajk  XIU 
ei  "0  sepi.  1807. 

5.  Maraiande  *.  im. 
Satme-Bneille ,  saccora,  ut  Xli, 

an  Km,  et  t^O  sppieiiilHre  t807. 
—  Cure  I''... 
(i.  Le  Mas  d' \aenaU.  1808. 

7.  Meilh;.!).  i803. 

MnrcelluB,  SMe.  (An  Illl  tlBtaM. 
1807.i 

8.  SqfCbM.  1802. 

9.  Tonneins*.  1802. 
ToDiieins-Deasua  ua  Saim-fSerre, 

suce,  an  XII,  an  I1II,«|WmiC. 
1807.— jCwele... 
Qmê,  «Me.  m  XII,  m  XM  «i 
sonpl.  1807.  —  Cureta... 

Smeeurtaies. 

1*  Camoo  de  Bougloe. 

AMHoac.  (Dée.  aa Xllc«^XIH4l 
SO  sept.  1807.) 

FiguierCttU 
Querin,  M, 

L«Gf«ui,<ig. 


TABLEAU 

Rometuiog,  td, 
Sainte-GeihiiMs,  M. 
Snini-Giny.  trf.,mp|ir.tB  inpir. 

Veyries. 


Brngnac.  {Dér.  an  XII,  M  UH  et 

5o  sept.  1807.) 
Coiili,  id. 
U  Brelonnie,M. 
La  Parade,  M. 
Serniet,  id. 
Vartueîl,  id. 


Esclflttes.(IC  noftt  1814.) 
Aiiri:ic.  (An  XIII  et  1807.) 
Bnlnyssnpuei,  M. 
Iternac,  id. 

La  SauveUt-du-QnMp  14» 
UHtièe,  id. 
Mrdaillati,  M. 

Sa^ignac,  id. 
Sainl-Aslier,  id. 
Saint- Jean,  id. 
Saint-Sernin,  id. 
Soufnen<tac,  id. 
Villeneiivé  de  Duras,  ïa. 
Muustier.  (51  mars  18M.) 

4»CMiMideLaatiiii. 

Agnao.  (Déc.  a«  XV.  tm  Wt»M 

sept.  1807.) 
Allemans,  id. 
Armillac.  id. 
Bourgotignagtie,  id. 
LaMoilMsd^AlètiM. 
Lavergae,  W. 

Monii;;nac,  id. 
Piiisscrampion,  id. 
Rouina((ne,  id. 
Saint  Colontb,  id. 
SainuNazairc,  M. 
Salni'Pardoai,  M. 
Satobès,  id. 
St't<:il;»s.  id. 
Sérignac,  id. 

Lapercho.  (29  avr.  1845.) 
Pafrièfoa.  (S^ta-iftUL) 
Maarilbae. 

f'r  Cantou  deMimiande. 
Agmé.  {Dée.  an  XII,  an  XIU  et  80 

septf'mbre  1897.) 
Beaupuy,  id. 
Bouilliais,  id. 
Birac,  id. 
Coursaii,  id. 
Fauguerolles,  ML 
Goiilaud,  id. 
Havimignes,  id. 
La  Mad(-liMiu\  id, 
LonRnovill<>,  id. 
N(>p:iici,  d. 
S.iinte-Ahnndauoe,  id. 
Sencsii.-,  id. 
Viraie  i.  id. 
8aiai.Piei  re-N(igaret. 
Taillebotir<:. 

Canton  da  Mas  d*Ag«Raw. 
Calooges.  {Dit.  n  XII,  an  XHlat 

80  sept  1807.) 
Caaminit,  td. 
Foarqoes,  td. 
I^gruère,  id. 
La  Marque,  td. 
Saint"  Mnrih  ■,  id» 
Samazuii,  id. 
TlllatOQ,M. 
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î'Cmlon  deMoilhan. 

Coulures.  (Déc.  au  XII,  an  XIII  et 

30  sqit.  1807.) 
Gnujar,  id. 
Gonls,  id. 
Jusix.td. 
Montpouillan,  ta. 
CocunuMil,  td. 
Saiat-Saawaf ,  id. 

ûn  dtnx  dêrntfri$  raccwialci 

appartenaient  alort  M  MHMN  da 
Mat  d'Ageiiait. 

0*GBaiaBdeSej«hfla. 

Casteinaud.  (Déc  anXUfanXn 

et  50  sept.  t8D7.) 
Caubon, id. 
Escassefnri,  id. 
La  Chapelle,  id. 
La  riiipii'.  iflf. 
Li!  Yignac,  id 
Mauvexin,  id. 
Monteton,  td. 
Montifnae,  té. 
Puymiclan,  id. 
Sam^Avit,  id. 

Sa  i  n  l- R^i  r  1 1  mM  L'in  y- rle-li^I^Mé  M* 
S;iint-Etiei>iie-(ii^-Londre«, 
Saint-Héraud,  td. 
fiaiot-Pierae^M^tiae,  td. 
Giiilia.  (Tt  fëvr.  lAlO.) 

î>»  Canton  de  Toaoeins. 
Virei.  (Déc.  an  XII,  an  XIU  et  30 
sept.  18U7.) 

Faiiiîlel,  id. 
Lamie,  td. 


liB 

Cirret. 

1.  CaiteUaloQz.  180S. 

2.  OMoaian.  1802. 
PiM;b.8aa«m.(l 

et  30  !^epi.  1807.)  —  Gara  par. 

5.  Francescas.  1802 
4.  Houeiltés.  1802. 

6.  Uvardac.  1802. 
«.  Neiin.  IMft. 

7.  Mé^lC^  1802. 

Suicurtaleu 
1*  CantOQ  de  Casteljaloux. 
Anzex.  (Déc  m  XU,  aaXlU  el30 

sept.  1807.) 
Bnnchct.  id. 
Le  Send.ii,  id. 
Honlcasiiia.  id. 
Sainl'UarUii,  M. 
▼lilerraneba,  id. 

S'  Canton  de  nnnarm. 
Ru7.ct.  (An  Xlll.  et  30  6«i>U  1M7.) 
(^iiibcyres.  id. 
Farguns,  id. 
L<iii  pian,  id. 
MontiLiirl,  id. 
H;i£inicl,  id. 
Saint-Lé^er,  id. 
Saiiit-Léoo,  id- 
Sjint-Pierre,  td. 
Aaiferus.  (Sttmars  IflS'».) 

s»  Canton  de  FranceMas. 
Beauleiis.  (15  sept  18i(».) 
Arligues.  (An  XU  el  XIU,  1807.) 
Fiaux,  td. 
Labite,  in. 
La  Nootjole,  id. 
llaiiGnbeau,M. 
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Saint-Cirice,  id. 
Saini'Vincent,  id. 

4°  Canton  de  Hooeil^ 
Allons.  (Àa.Xia  el  1^7). 

ItaruMe^  M. 

Pîndèr  s,  id. 

SaumejMii,  M. 

8.CtMMa*lMi«M. 

Bnrli:>sl«>.  (Air  Xlil  «I  «.807  ) 

Hé>|iiiii,  id. 
Itruch,  id. 
Feiiguerolles,  irf. 
Lnu-seipnan,  id. 
Limon,  i</. 
Meiiaiix,  id. 
Mnnlesqiiieu,  id. 
Montgaillard,  M. 
SainULiMfMI,  M 
riinn.nrji,  id. 

XaimraiUcs,  id, 
Ite&teau,  id. 

Lannevieille.  (AvUUel  «NV») 
Lisse,  u/. 
Meylan,  M. 

Powlen.is,  il/. 
RMop,  id. 

Cieuse,  commiMi!       MmjP>  (f9 

avr.  1645.)  •  ,  ^  *^ 

Stinl-i^,  {km  XIII  tl  fWV.) 
SaiBieflMivt^. 

S«w,  M. 

fens,  irf. 
rrign.in,  id. 
YilKMieuTe,  M. 

7"  Canlon  de  NZ-rac. 

Ori-  cb  a  n ,  seciiou  de  ^ér  ac .  (5i  uars 
18U.) 

Aiidinii.(AnlULtliW7., 

A«<|Mlt,  M. 

ralignac,  id. 
b^liieii».  id. 
Li:  t  rec'hou,  iif. 
Moncaut,  id. 
M«)iii;ii;Dae,  id. 
Puy-FortesiiiJle.Mi. 
S^auinont  Oe),  M. 


Cure». 

1.  Cincoii.  (An  1802.) 

2.  Cisiiilonès,  U. 
•t.  Fumcl,  M. 

4.  Mnnelar,  U. 

n.  Mondiuiquin*,  M. 

P.  Penne  *,  irf. 

Sainl-ElHMi  o. 
7.  Sainie-LivsMle,  «i. 
K.  Tuornoo,  id. 

9.  VilleneuTe  «,  id, 

10.  Villeréftl,  «d. 


1*  Caoloo  de  f.;ujcoo. 

Cditladclles.  (iO  févr. 
licaugas.  (An  Xlll  M  I88II.) 
l^aaMoeaiJ,  id, 
Ga<fite1iniid,W. 

LasbordeSt  M* 
Milli.-ic,  id. 
.Moiihahiis,  îd. 
lloulAac,  id. 


Safnl^Maarice.  id. 

SainuSulpice-de^htae,  fd, 
Séneselle<s,  id. 
Monlviel. 

S*  Cmmoq  daCastillonèt. 
eahvne.  (AnlIR  et  «807.) 


DoDiains.  id. 

Fcrraiizar,  id. 
Lalandij<se,  id. 
LOfigrailp,  id. 
Mnnlaiiriol,  id. 
Saîiil-Qtioniin,  id. 

Yaleiie,  id. 

3»  Caau»  de  i-'uawL 
Rlaniiuerort.  (An'XIII  M  «80T.) 
Condat,  id. 
Ca«ît«8ay<;ups,  id, 

CiJiorri,  "iiV. 
Ln  Saiivelnt,  id. 
I,;islr('illf^,  id. 
Mon&emproai,  id, 
Salnt-Fn^l,  id. 
Sautelenc,  i.i. 

4  Caillou  de  MoncUr. 
Aii^ufvive.s.  (An  Xlil«l  l|0!7)* 

Fongrave,  id. 
ilaulcrive,  id. 

Pinel,  seelioo  d^fliMarife.  («6  aoAt 

«84i.) 

Mniilasii  iif,  (An  XIII  et  ISOT., 
vSa ml- l-iieiiiie-de-Fougc re,  id 
Sainl-f'astoiir,  id. 
8»ioi-FieiTe-lei-BQi>i,  U, 
Tombebœuf,  M. 
Tou rires,  id. 
Villebramar,  id. 

8*  GsBloadoHonnaaquio. 
Bonnenonveile.  (An  XUl  et  4807.) 
Corcnnat,  id.  et  3  joillM  I8A8.  * 
Eiival«,  id. 
La  Qiapelle-liiron. 
La  Cau>sadc,  id. 
L»  Sauveiai-sur-Lèiku 
LaureiH|ue,  id 
Honsëgiir,  id. 
Saint-Avit,  id. 
MonUgnac,  id. 
Savigiiar,  id. 
Koquefiire,  jff. 
Saliea,  id. 
Saint-Aobio,  id. 
Saiiit-i%  1  iiiii->le-Laljarl1iei  id. 
Saiufc-Uiiaire,  id,        "  " 
SMiléi,M. 

^GraMdePeQiie. 
Auradoo.  (An  XUl  i-i  l>i07.) 

Bonneval,  td. 
Datisse,  id. 
FrCNpecb,  id. 
Uauiefage,  id, 
Ladîgnac.  id. 
Magnnr,  id. 
M:iSbouifS,  id. 
ron-tle  lViine,  M. 
Sainl-Agnaii. 
iMÛui-Ju«l^  id, 
Saiiil-Légcr,  id. 
Sailli- Martin,  id, 
Sainl-Svlve^tre,  M. 
Sain  le -roi,  id. 
Salnie-^uiilerierM 
TréowM,  M. 
tmÊUU^id. 

7"  Canton  de  Siinic-LïTride. 
Caieucuve.  (An  Mil  ci  1807.) 


Dolmafrac,  Id. 

La  Maiirelle,  id. 
Li'.  Tt'iii|ile,  id. 
Salni-Caprais,  id. 

JB*  ÇaittMde  T<iL_ 
Anthé.'(J(nWâ-T887.) 
.JBtiiurlcn<i,  id. 
Casideniiiiie*,  id. 
C'Hirbiac,  id. 
Masquiéres,  id. 
Mon  la  vrai,  id. 
Perricird. 
Sainl-Georges,  id. 
Saini-Miienne,  id. 
Saiiii-SiTnin,  id. 
Saiiit-Vilte,  id. 
Tbeiac,  id. 

0*  Canton  de  Villeaeare  *. 
nias.  (An  Xlll  et  «807.) 
Courhiac,  id. 
Douniillar,  id. 
Le  Ledat,  td. 
Monimarèt,  id, 
Noaillac.  id. 
Pujols,  id. 
RiMiot,  id 
Saint-Antoine,  id. 
Saint-Ililaire.  id. 
Sainl-Serntn-d'£yf,  id, 
Senhas,  id. 

Saint  Sulpice-Ilivelol,  IdL 
Sainte-  Colombe,  id. 
Sainle-ltadegonde,  id. 
Soubiroux,  id. 

SibM,  HCtlon  de  Monseinpron.(24 
tvM8i7.) 

10"  Canton  de  ViUeréal 
Barbas.  (Ao  XIIT  M  l^7.V 
Boro,  id. 
Bowrnêl,  td. 

Deviliac  (15  févr.  idi3.; 
Doudrac.  (An  Xlll  et  1807.) 
Montant,  id. 

Tailleiiourg,  érig.  eo  suce  le  |8 

uian«830. 
Houssayron.  (A9  X|fl«l,.18i7.) 
Naresses,  td. 
Parranquei.  M. 
Rives,  M. 
Saiitt-Kticnne,  id. 
SaiDUKotrope,  id. 
BainMIanjnVM. 
Toiirliac,  id. 

VitariaU,  chaMllu  neariale$  ei  qu- 
nesM  T0Hmié$  par  le  goutiifie» 
ment. 

Aiguill«Mi.  —  Beautens  (ch.). 

Caiicon.  •*  ' 

Caproreuil. 

Casteljaloift. 

Castelmorra. 

Caslillonéi. 

Clairac 

Duras. 

Gootaud. 


Lavardac 
Laainn. 

Leport-Sainte^Marie* 

Htraïaude  (3).  . 

llasd*AcMâfc 

llMia. 

Heilina. 

Moiiclar. 
Miratuuu 
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Monbury. 
Mcioflanquiiii 
Nérac  fi\, 
Pecb. 

ta  «Mcumlo  de  St-Plem 


TABLEAU 

Penne, 
Pnymirol. 
Sainle-Kaieille. 
Saiaie-Livrede. 


TMneins  (2). 

Tournon. 

ViUeréil. 

ItttniittMk 


AIRB. 


&Muw»nniiiiiT  M  Mm-M- 


CHrw. 

4.  ArjoiMiii.  (An.  tSOt.) 

^.  Gabarret,  M. 
3.  Gr«*nade,  id, 
A.  Labrit,  id. 

5.  Mimizan,  id. 

t>,  Moninif-Marsan  *,  id, 
7.  Parenift^n-Boriii,  id. 
8<  HsMM,  idt 

9.  Rnqueforl,  id. 

10.  Sabres,  »rf. 

1 1 .  Sure,  id. 

12.  Villeneuve,  id, 
Ghireiiib. 

SimcntmIm. 

!•  Canton  il'AruieauT. 

Anaioftse.  (An  XIU  ei  I8U7.) 

Garowe.  id. 

liMperoa,  id, 

Mofcena,  U. 

Oneaae,  U. 

OaiM,  M. 

Tf«a,M. 

Canton  do  GatMmL 

Maiiveziii.  (•>  mai  IH'i'j.) 
Arx.  (An  XIII  et  1807.) 
Betbeser,  id* 
Bnoau  de  par  la  Boac,  U. 

Créon.  id. 
Escalans,  id. 
Eslnmpon,  id. 
Lagrange,  id, 
Labboii,  id. 
Rimbrz,  id. 

Saini-Cricq  de  par  le  Bosc,  id. 
Sarran  de  par  lu  Bosc.  id. 
S"  Canloo  de  Grenade. 

Bordèras-Lamenias.  (iiavr.  1807 

Bascons.  (An  \ltl«tl807.) 

Benquei,  id. 

Castandet,  id. 

Caxères,  id. 

Le  Vigneau,  ftf. 

Hanrriii,  id. 

4"  Caotoa  de  Labnt. 

Broeas.  (An  XUl  M  1807.) 

Cunenx,  id. 
Cére,  id. 
Garein,  id. 
Maillères.M. 
ITeri,  fit. 

s*  Canloa  de  Mimiuo. 

Aimillian.  (6oci.  1813.) 
HéiM.  (An  XIII  et  1807.) 
Ponteiix,  id. 
Saint-Paul -ea-Born,  id. 

•*  CmIm  dê  MoolF^eollafNa. 

Bostens.  (A»  XIU  «t  I807.t 

K<)U}.'ue,  td. 
Br«iaj;ne,  id, 
Campei,  id. 
Ciiaiii(agne,  id. 
tiaillèrvi .  id. 
GekMii,  id. 


ilaut-Mauco,  td. 
La  Glorieuse,  id. 
Lnebardes,  id. 
SaintJean  d'AAAt,  id. 
Saint-MartiiHi'ODey^  ja. 
Saint-Médanl-tle-Bmiia^  kU 
Sainl-Pardon,  id. 
Saînl-Pierre,  id. 
Lcliacii,  id. 

7*  CaiitoQ  de  Pareau-ee-Boroi. 
fiiuarosse.  (An  XIII  «t  1807.) 
Sainia^ulalie,  id. 
SfDgiliiiel*  U. 
YcMUX*  id. 

8»  Canloo  do  Pissns. 

Rel!nd(>.  (An  XiU  el  18U7.) 
Hi^iHion,  id. 
Mouatcy,  id. 
Saagmcei  Hurat,  M. 

9*  Ciiilon  de  Roquefort* 
Sainl-r.or.  (:»  iuil.  1845.) 
Arue.  (i7  féfr.  1840.) 
Rourrioi.  (.\n  XlUaliMV.) 
Cachen.  id. 
Laitcouacq,  id. 
Lufaul,  M. 
lbiflaa.M. 
Saint-Justin,  id. 
Sainl-Mariin-de  Noël,  id. 
Sarbazan, id, 
Vielle^Soubiran,  id. 
Povj-DeuauK.  (51  aura  18U.) 

10*  GaDloo  de  Sabres. 

CMBiiMfiaacq.  (An  UU  et  1807.) 
EscAoree,  id. 

Laboutteyre,  id. 
Lucq.(3  iuil.  1843.) 
Laglon.  (An  XIII  et  1807.) 
Transacq.  (2*J  juin  1841.) 

')  ll^^CiiQUNideSore. 
Catien.  (i9  johi  1841.) 
Lniey.  (An  XIII  et  1807.) 

ly  CaamBdeYIIteMne. 

Arthez. 

Bourdalal.  {Km  XOI  et  1807.) 
Fi^clwu,  td. 
Heniaiii,  id. 

Lacqny, td. 
Perquie.  id. 
Pu^o,  id. 
SaïAl-Cricq,  td. 
SaiMGdn»  id. 


^BKCaiirMBvn. 

Curet. 

I.  Aire,  cure  en  1802.  —  Réunie 
au  chapitre  par  Ord.  i«f.  di  5 

RMÙ18M. 

9.  AiiMM,  id. 

5.  Geanne,  td  ^ 

4.  Hageiman.  td. 

5.  Miipron,  id. 

6.  Hions  (canl.  de  Tartaa»  oueftl), 

id. 

7.  Saiut-Seter  \  id, 

8.  Tmaa,  id. 


I»  C«Bloa  d'Aire. 

Sabehargues  à  Aire.  (31  nui  1840.) 
Balma-Bedilnn.  (Ao  XHI  et  1887.) 
Beaaes,  id. 

Claaaniit,  Id. 

Duhon,  id. 
Mas-d'Airp. 
Reiiutiif,  id 
Sainl-AgneL,  td. 
Saint-Laubeaer,  id. 
Vielle,  id. 

I*  CaaU»  d'Amoo. 

Argetna.  (An  XIII  et  18817.) 

Arîague. 
Bassercics,  id. 
B.isit'iine*.  id. 
iionnegarde,  id. 
Brassempoojr,  td. 
Caaielaaa-CliakMae,  w. 
Caalet-8arr^,id, 
Donzacq, id. 
Gaujacq,  id. 
Nassiel,  td. 
Pomaret,  id. 

1.(18  MOI  18U.) 


Laurel.  (20  férr.  1816.) 
Arboucave.  (An  XIII  el  1807.) 
Bals.  (23  juin  t84i.) 
Casielneau-Tonan.  (An  IIU  al 

1807.) 
Clèdea,  id. 
Miramun,  id. 
Plii!on(iens,iîf. 
Pinilio 

Saitii  fCiienne. 
Samadet,  id. 
Sorbeia,  id. 

ITrpons,  id. 

Lacajunie.  (2ï)  avril  1818.) 


CaMlis.(AnXUIeil807). 
Caïalon,  M. 
Horsarriee,  M. 
Mant,  id. 

Motnuy,  id. 

Monsrgiir,  id. 
Morgans,  id. 
Peyre,  id. 
Poudrens,  id. 
Saint-Crieq,  id. 
Sainle-Colonbe,  id, 
Serres-Gallon,  id. 
Serres-Long.  id. 
Mouget.  (15  sept.  1816.) 

8**  Canton  de  Mu)(roii. 
BaI|ls.(AiXHIeil807.; 
CaupamMild. 
Deatit,  id. 
Hattfiet.  id. 
Labntse,  id. 
Larl>ey,  id. 
MerbU,  td. 
Saiitt-Anbin,  id. 
Toulouzette,  id. 
Maylis.  (18  août  1845.) 
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$*  CantOD  da  Kions. 

Uevloo«ae.  (An  XllI  et  1807.) 
Laluque,  id. 
PmiloM,  M. 
Tiltenavc.  M. 

Sainl-Yagneii,  id. 

1"  C^tnton-de  SalM-Sefer. 
Audignon.  (An  UU  «11807.) 
A(iric«,  M. 
BtliiHkJiinii,  M. 

Rinus,  id. 
Boulio. 
Cauna,  id. 
Coukirec,  id. 
tjn»,  id. 

Le  Lmy. 

Moniaut,  id. 
Uontgaillanl,  ii. 
Priam  de-|a-Ri»ière»  W* 
SaiM-Maurice,  id, 
Sstnle^nlalie. 
8afmiei.  (24  avr.  !847.) 

%*  Caatoo  de  TaitM. 

Awlrni.  (AaXlll«lt|»I.) 

H<»fraar,  id. 
Carcarés,  id 
Gouls,  id. 
Lamoibe.  id, 

Ponson,  id. 
Soiiprosse,  ié, 
iMÊf/fr.  (i  iiOT.  1848.) 

AU0nDIS8EIIB5T  »■  MU. 

Cmre$. 
f.Ctttelft.  (An.  «Mi.) 
î.  Dax  id. 

3.  M«)nirnrt,  id. 

5.  P«onitl»n.  If. 

6.  Saim-Ksprit,  id. 

7.  Saiibri^ues  (C.  de  SaiouVin- 
cenl),  id. 

8.  booilon,  id. 

SMMTMfM. 

t*CantoodeCactaic. 
Léon.  (An  llli  ei  1807.) 
Lëvif  n»c.  Nf. 
Linie,  id. 
Lit.M. 
Taller. 

Yielle-Saint-Giront.  (19  ittin  184t.) 
8ain(-Julien-en*Bon,  (An  XIU  m 

1807.) 

3**  Canton  de  Dtt. 
Uéts.  [id  iéc.  1845.) 
Ceyreluy  etSereyi>se.(i3  juin  1842.) 
r.uurbera.  (Aa  XIU  M 1807.) 
H«rin.  id. 
ilM|n,ML 


»*An. 

Curet. 

1.  Rerre.(An.  ISOt.) 
i.  Gtrdanae,  kL 

3.  km»,  id. 

4.  Lambesf ,  id. 

5.  Martiffues.  (   1808.) 

a.  PeYrolles.  (An.  18(»i.) 

7.  Snini-Jërôine  à  Aii  id. 

8.  aniyajirr^^ 

(  Snccnnale  én  18M,  cira 
P*'  ) 


RlTiére.'Sd!'' 

Pouy,  id. 

Sainl-Pandelon,  id. 
Sainl-Paul-lès-Dax,  id. 
Snin4-Vineeiii<le-Pnnl,  id. 
Hnglonn.  MdiendeSeinuVineenl- 

de-Paul.  (•'4  aTr.  !807.) 
Saint*Viiicent-i<e  Xainlet. 
Seubuise.  (An  Xliletl807.) 
Saugoac,  id. 
Tercifl,  id. 

Gandrme.       juin  1816.) 

5°  Cauluii  de  Mouron. 
Unra.(An  XUIeiiaOT.) 
Clermont,  id. 
Gamarde,  id. 
Garrey,  id. 
Goos. 

Lauréde,  id.  * 
Hini,  id. 
Nooaee,  id. 
Ozourt.  (6  oct.  1845.) 
Povanne.  {Kn  \IU  ei  1807.) 
Poyarlin,  id. 
Prccli.ici| ,  id. 
Sainl-Jours-d'Auribat,  U» 
Snînl  JranKle-Lier,  id. 
Sert.  (23  juin  mi.) 
▼leq.  (An  Xlllci  m)1.) 
Lturquen.  (18  aoùi  1845.) 

4*  GwMn  de  Pnfiehwnde. 
iCyregave.  (An  llil  «1 18817.) 
Belus,  id. 
Cauiieille,  id. 
Hastlnfnae,  id. 

Oriet.  id. 

Onhevielle,  id. 

Pc^v,  td. 

SaMil-Cricq-du  Gare«  id. 
Saini.EUenne-dXIrllMk  id. 
SatnirLon*  id, 
Sorde,  id. 

8*  Canton  de  PouUlon. 
Genette  (3  juill.  1843.) 
êaSbanx.  (An  XIU  et  1807.) 
Gaas,  id. 
Habas,  id. 
Labaïut,  id. 
Mimba»ie»  id 
Missnn,  id. 
()ss.i;:;f's,  id. 
TiUi.  id. 

Moiwcardes.  (3  jain  1848.) 

6*  Canton  da  Saint-Esprit. 
Blandos.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saiiil-Aiidré,  id. 
Sainl«Elieiine,  id. 
ttaint-Lnnimi,  id. 

AIX,  ARLB8  BT  EMBRUN. 

Saint- Jean- B.iptis(e.  (Suc- 
eurs» le  ea  1802,  cure  par 
Décr.) 
9.  Salou  *. 
10.  Trdi. 

SnerarMb». 

1°  Canton  de  Ferre. 
Coiidoux  (Au  Xlllel  1807.) 
LïTare,  id. 
Rosnac,  id. 
VëlMt.  id. 
Veiilabren.  iu. 
Vitrulles-lrz-Hartigoes,  id. 


SeintrlianfaHln-Seif  nu,  id. 
Tamee.  id. 

7"  Tanlon  de  Saubrigars. 
Benesse-Maremne.  (  An  Xlll  Ct 

1807.) 
Cai^Breton,  id. 
Andres,  id. 

Bciiilin.  (IS  nvr.  18"8.) 
Sarliaian,  érigée  en  succursale,  le 

19  mars  1838. 
Sainl-Jean-de-Hanaeq.  (An  Aiil 

M  1807.) 
Saint  Mnrtii.-de-Hinx,  id. 
Saini-Viucent-dc-TyroMe,  Id. 
Sainle-Marie-de-TiOsse,  id. 
Ors.  (31  nuira  1844.) 
UlMnnn.(»Jom,lé44.) 

8"  Canton  de  Sou^lon. 
Angrease.  (an  Xlll  et  1807.). 
Mageseq ,  id 

MttliettrCAn  Xll 
Saint  Geours  dellifiamn»  in* 

To8»e,  id. 
Vieux-Bouciii,  id 
Seignosse.  (51  mara  1844.) 
Vieariau,  ekaoeUêt  vkarkdm  «f  «n- 
nexe»  rUmué»  far  k; 
ment. 
Aire  (S) 


[SO  juin  1841.) 
XlIiatlSM.) 


Caneis. 

Clermont. 

Dax  (4). 

Doazii. 

Dulii»rt. 

GriMiadn* 

llalMS. 

Hageiuinn. 

Levigneau. 

Moni-tli  -Marsan  {%). 

M>>ni.tul. 

Muiigaillard. 

Mouirorl. 

Mugron  (S). 

Parents-en-Bomi» 

Peyrehorade. 

Pi(6os. 

PouilkM. 

Rion. 

Rocquefort. 

Sabres. 

Saint-Andr^. 

Saiiii-I.sprit. 

Saiiii-Loubover. 

Saint»  Pierre. 

Seini-Sever.  (5). 

Souproue. 

Souiïion. 

TarUa.  (2). 

TUkoMvn. 


2*  Canton  ne  Gi 
Benc.  (AnXlll  et  1807.) 
Cabriès,  id, 

Miniet,  id. 
Les  Cadeneani. 
ColliHi;;iies,  id. 
Les  Pennes,  id 
Sepièmes,  id, 
Simianv. 

:{*CanioadeI«res. 
Enlri'^ivcn.  (10  mars  185S.) 
Fo!<-U's-Martifnee.  (  Au  Xlll 
1807.) 
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U  Laeqae.  (tt  iiilii<l8ii.) 
SainipCiMinas.  (An  IMIfltiMT.) 
flaiol-Uiue.  ><f. 

4^Caaio»ile  Lauibeic. 
CharleTil.  (An  XIII  ei  1M7.) 
Laroque  «TAsthemi^  id. 

Rognes,  U. 
Saint- Cnnnr^t,  id. 

'o"  Canton  fiéMuHiatÊ. 

£arrMe- 
Cliitoaui 
Ensuès. 

Maci(tn«M.  ^ânJUU^iBM.) 
Ferrière  ikyHêÊÛgÊmt'M» 

Gignac,  irf. 
CbàleauiiAiif. 
Jonuiuères  à  ilMligiM», 
La  uowMiap,  M. 

S«ittP-Fierre-le»-1bMigiitt. 
SainU«eior«|.  M. 

Meyrarfiçiiei,  M. 
S:)iin-r»aal-le«Jiiirinc<-,  id. 
Le  P*y«^irt>  Hépirade.  id. 
  ■  W. 


"T*  Canton  de  Sahii  -Jéréroe. 

Egailles  (An  XIU  cl  1801.) 
Herrenil,  id. 
LetMilIe>,U. 

8*  Canton  de  SaiDi-Sanwnr. 
Mnt-Jean-Rnptisli>  (  rxim  nturot  ) 

à  Aix.  (An  XIII  et  1MI7.) 
Saint-Marc-Jaume-Garde,  id 
Puyricard,  id. 
Le  Tholonei,  M. 
V«nell«t,  M. 
TtivenargiMS,  M. 

9»  Canton  do  SïIoux  ' 

Aurons.  (An  XlUeLliM»?.) 
Cornillon,  id» 
Grant,  M. 
Labirben,  M. 

Lançon, 

Mirnmns,  id. 
V''''  \>'^.\ni\c,  id 
Sifidl-Symphorien. 


ARROKDIBSrHENT  »AIAeeiO. 

Cures. 

Noire-Danic   cl  Saint- Euplinie 
d'Ajaccio.  (An 

i.  Saini-Rucii  dPAi»c«Mr,^. 

9.  BnCoitnano,  M. 

7>.  Snrrnln  Cnrcopino,  W, 

4.  Sari-d'Orciiio,  id. 

fi.  Saillie  Marie  et  Sioliév'M. 

G.  Pila  et  Canale(i<f 
7.  Ûaslelica,  i<f. 

H.  Pia^a»  id. 

9.  Ciainanaccie,  iiL 

10.  ZicaTO,  î4« 

11.  Yico,  id. 
ii.  Renno,W 

13.  B«ln. 

14.  Saliee.  M. 

15.  SdiBcia. 

Sueur  sale». 
l  'Canlon  ik-  St.-Ho.b  d'AiaeeUl. 
Al;t.  (\n  Mil  cl  1«07.) 
Alaia,  ui. 
At>|iictlo,  id. 

Cano  di  Vkwt.  f15  Inin  1846.) 


TAbLEAU 

U*  Canton  d.t  Trels. 

Satol-Antonin.  (An  Xttl  et  1807.) 

BMiireciii'il,  id. 
Cliiiieauiieiir-le-Rouge,  id, 
Fuveau. 
Pujionbier,  id. 
VlBynier,  id. 
KamH,  id, 

tMàfintmtwnj  D*4itui> 

Ciir«f. 

1.  nom  tmmë*^MÊ.ineeanàto 

eniSOi,  cure  en  1808.) 
Saint-Césaire.    (euro   en  iH^» 

succursale  en  181Î). 

3.  Cb&ieau  Kenard,  id, 

4.  Eyguièret,  id, 

5.  OiWHi,  id. 

6.  Sefnt-Renn  ^  itf. 

7.  *^ai'     M;ir  jio.  ;i  Tarascon 
Saint -Jacques ,  id.  (  $uOCuiiale.  en 

1807.  Cnrxî,....) 
LesSainies-Marics,  id. 

Suecunai^t 
1°  Canton  de  sainl-Tro^ibimc. 

Saiut-Jullen.  (An  XlUel  1«07.) 
Tritiqueiaille,  M. 
Foulvieliet  id. 

Villeiievre  dans  Ja  Camaifoe,  4</. 
y  Cani— dtmiii  Pâma. 

Saint^iafN  te  li  ClM<AN  HID 

et  1807.) 
Le  Sainiiiic,  id. 
Saint-.Mariiii  dan»ia  Qnm^  id. 
Saint  Tropbiiiie.  (Plan^DMaorg.) 
Le  Baron. 
Saint-Honoraf. 

3*  Canton  dn  aiSlean^Renard. 

BarbtnianQS^in  XlUjBilStfU 

Eyragnes. 
Graveson,  id. 
Boulboii,  id. 
NovHS,  M. 
llesoargues»<M. 
Rogna— M,  M. 

4°  Canton  d'Kyguièrrs 
Alleins.  (An  XIII  et  1807.) 

  AJACCIO.   


Villanova.  (5  juill.  1815.) 

2*  Canton  do  Bocdunano. 
GarbuQcia.  (Au  XIM  et  1807.) 
San-Benedeii»,commnnede  Boc- 

cngnnno.  (fi  oct.  181ô.) 
Tav.  ra.  (\n  XIU  et  18^)7.) 
IJccinni ,  id. 
Vero,  id. 

Sf  Caoïon  de  ?an«la4!areopiM. 
Caltoii.  (A*llll«ltM7.) 
Péri,  id. 
Tavaco, id. 
Val  le,  id. 

4°  Canton  de  Sar|-dV)rcino. 
Ainblegiia.  (An  XIII  «tlttl.) 
Sainl-Andiea,  ii^. 
Arro,  id. 
Cilcaiogfio.'id. 
Cannelle,  ié. 
Ca«aglione,  id. 
Lopigna,  id. 

8*  Canton  i\c  Su>-Mark  nt  SUbé. 
Amnosa.  (Au  XULet  184)7.^ 
Atlian»,  M. 


Auneilie,  ht. 
Lamanon,  id, 

Mallemori,  id. 
les  Veroègoes ,  id. 

9*  Canton  .dTOigon. 

Sainl  Aiidiol.  (Ai\  XUI  et  )907./ 

Cabaiincs,  id. 

EygaKères,  id. 

llolMgoes,jd. 

Sénu,W. 

Teniaièraa.  (29  join  4841.) 

0*  GaalM  de  St.>Re«y* 

Us  Beau.  (An  XUl  et  |807.) 

Maillanne,». 

Hausaanne,  ftf. 

Monriès,  id. 

Le  Parailou. 

Saint-Mari iii-de-Casiillon,  id. 
7*  Canloa  de  Slfr-llarUte. 

Seini-Eti«n9»4a»-Gi^.  (AnXIB 

et  4807.) 
Boolbon. 
Lansac,  id. 

Mesoargues. 

Yicarials,  chapelles  vicariMf»f|b 

r^ciird. 
Les  Milles. 
Ëguilles. 
Gardanne. 
litras. 

Lan4kiMe«.{|^ 

Rognes. 
Salon.  (3). 
Péliïsanne. 
Treu. 

IVInquetaille. 

Cli&teaa>R<oard 

Orgon. 

SainUT^niy  ÇS), 

Eyguièret. 

Saittt-CbaiMji. 

Berre. 

Foiitvteile. 

Jouqueâ. 

Barbenunne. 

Mallemort* 


Gantpo;M. 
Canli»,  id. 
Fore  iolit,  id. 
Frassi'lo,  id. 
Quascara,  id. 
.iba^4«i|M-Sella , 

Qnascara        juin  4844.) 
Zlilaria.  (Au.  Xlfl  et  18U7.) 

0*  Canton  de  Pi1>  et  i'jmde. 
Albitreiicia.  (An  XMI  et  1W7.) 
€ognoeoU,  M 
Grosaaio*ijd* 
Giiarculi,  ié.. 
UrbaTaoo^Mi* 

70  Canton  deBMifBei. 
Rasielicaccia. 
Cauio.  (Au  XIII>tl4M) 
Tolla,  rd> 
Oeeana,fd. 
Sia. 

Suirella,  id. 

8*-€aatOA  Je  Piani. 
CM«eae.  (Rit.  i.  Au  XiH  ei  180'  j 
Cargeae.(Hil.f.,M.) 
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U(a,  id. 

9*  Cmioù  de  ChimMi»rte. 

r.ii.vicai^.  {La  XlUMilM*) 

l'.iliiiTa,  id. 
iîainpolo.  id, 

lo*  CjDtou  df  Tkam, 

Corra.  (An  IIH  el  1807^ 
Cozzano.  id. 
Giiiilen,fK. 

Zmcco. 

11*  Caoton  d«  Tico. 
Mmt.  fis  nov.  1816.) 
Âpprirciani.  (Aa  XIII  «  itt3«) 

Arhori,  id. 
Ciiigliaoi. 
GoHia,  M. 
Muno,  M. 
Neu.M. 

Saini-Mariia  de  Letia.  ioia 
VUi). 

fialogua. 

LMi«.(An  XIII  611807.) 

Cri»linaccc.  (An  XIU  et  1807.) 
Sia. 

MarHMoa,  id, 
Evin,  M. 

U»  Canton  de  Sïlioe. 
A7tana.  (An  XIU  el  IMT^ 
Pasiricciola,  id, 
RoMaia, 

15-  Canton  de  Soocia. 
Gnagno.  (An  XUl  el  imi^ 
Orio.  U. 
Poggiolo,  frf. 

AMOHMSaiHlHI  Df  BAlXlà. 


Sainl-J*>an.  à  Bastia (Aik  MU.) 
Saioie-Marie,  à  Baslia  *,  id. 
i.  Borgo  de  Maran»,  M. 
S.  Bigoroo.  (CaniOB  ée  Qin|il- 
idlo),  M. 
Brando,  id. 

4.  Cerviolie,  ti. 

5.  Saint-Floreoi,i4. 

6.  Lyri,M. 

7.  Nonii,  id. 

8.  Olella,  frf. 

9.  Peiiia  Acquatella.  (  cant.  de 

Campile.) 

10.  Pieiralba.  (canton  de  Laau). 

11.  Pero-Caseveccbie.  (Sticc.  in 

1802.  Curele16JiiiÉl.iiU.) 
19.  La  Poru,  id. 
7>.  Roiiliano,  id. 

4.  Sanlu-.Nicolao  de  Moriani ,  id. 

5.  Sanio-Pieiro  de  Nebbio,  id. 

6.  Vensolasca.  (ca«l.  de  Veteo- 

.7.  Haram.  (SaecwMit>«i 

Cure  p....) 
18.  Sanlo-Marlino-de-Loto 
•oi  802.  Cure...} 

SutamÊlm. 

!•  OmMoo  de  Bogso-ile  Mm 

t>?<iglia.(AuXlUfltllMn). 

'uriadi,  id. 
Ucciaiia,  id 


I*CmMm  de! 

Campilello  (M  mai  I8i0.) 
Lenio.  (An  XUl  et  tS07.) 
Scola,  id. 
VoljMijola ,  id 

S*  Canon  de  BmMle. 
Erbalunga.  (?!)  juin  1811.) 
Pietra-Corbanu  (Au  XIU  et  1807.) 
Sisco,  id. 

Saint-Antoine,  eommime  deSîMO 

(18  août  1845.) 

4*  Canton  de  CerTionc. 
Sant'  Andréa.  (An  XIII  el  1807.') 
San-Giuiiano,  id. 

Yalle<de-Canpa>Loio.  1$  «oAt 
18U.) 

if  Canton  de  Sl.-Fiorent. 

Bartafflo.  (Ao  XUl  e»  1801.) 
Farinolê,  m. 
PalriMonio.  id. 

6*  Caotoo  de  I.uti. 
BtrrMAlU.  (Aa  XIU  M  im. 

H«rla,  M. 
PlM,U. 

7*  Cantoa  dr  Sera. 
Canari.  (An  XIUMian.) 
Ogliaslro,  M. 
01aiBi.M. 
OlnMla.  id. 

a°  Canton  dTUMtt. 
Oliueita.  (AnXIIIellliM 

▼anflH&lle.  M. 

9*  Cinton  de  Penla  Aci|«*Ull. 
CanipUle.  (An  XIII  el  1907.) 
CMWcdiia,  M* 
Monte,  M. 
OIni,  M. 
Orlipario,  td, 
Prunelli,  id. 
fltInt-André. 


LifM.(AnXlH«tS807.> 

L'rlaca ,  id. 

11*  Canton  de  ?mo- 

Poggio-Meizana,  corë  convertie  éo 

ftuccnrsale  le  10  julll.  1844. 
Taglio-lzcilaccio.  (An  XIII«tf807.) 
Talaiani,  rd. 
VeloM  el  Omcie,  id. 
TeUoBertFtoMinnle.fr'JriBliUO 

11»  Canton  de  T. s  Porta. 

Caaabianca.  (An  liU  el  1807.) 
Caulia,  M. 

Ooce,  id. 
San-Oamiano,  id. 
Ficaja,  id. 
San-Gavino,  id. 

Pogg.o  dl  Sm^Mw.  (H*  frin 

fK4i). 

Giocatojo.  (AiXnrtt.lMIl)' 

Qusrcitelio,  U, 

Piano,  id. 

PoKg  i  o-M  a  r  i  n  a  cckli|  lit 
Polveroso,  td. 
Pmbo,  m. 
Sctla  ,  M. 
Silvareccio,  M. 

il*  Gantoo  de  BogHano. 

<:Mliiii<A».Xill.ntlll07.)! 
Ern.W. 

Sainte-Marie. 
(Août  1M5.) 


MnrMgii.1.  (Aa  XlOtfUO?.) 

Tomiiiu,  id, 

14*  Canton  de  S.-Nlooiao  de  MuriaoL 

&>ii-Gi.)vani.  (An  XIO  «1 1W7.> 

Saiila  Ltici  i,  id. 

Santa  Maria  l'oggio,  id. 

Saiila  Rcp.iralj,  id. 

IS"  Canton  de  Santo-Pif>lrode  Nebbio. 
San-GsTino.  (An  XIII  ci  1807.) 
Sorio,  id. 

Ifi"  fanion  de  VenTolasca. 

Casleliare.  (An  XIU  Cl  1807.) 

Lorein,  id,  I 

Penta,  id. 

Pori ,  id. 

SwtbOt.id. 

Yeaoovalo,  id. 

17*  Canlon  de  MoraHk 

Pieve.  (An  XUl  «1807.) 
Rapale,  id. 
Roiali,  td. 

1^  Canton  de  Santo-MartlDO-da-LMa. 

Garde.  (An  Xlll  et  4807.) 

Sa  nu  Maria  diPicirabogno»  M. 

Ville,  td. 

Attoiwntmirr  vc  calvi. 

C'urfi. 

1.  Uelgodere.  (An.  l«tt.) 
%.  Calenzana,  id. 
S,  CaUi.  (Ail.  1802.) 

4.  Corbara.  (C.  de  rilc-Unusse).  td. 

5.  Olinl-e-Capella.  (An.  1808.) 

$,  S|ieloocaio.(C.d'AIgajola),180S. 

SuceuTêalet. 
^•  Canton  de  BelgotJer*. 
Costa.  (An.  XUl «11807.). 

Novella,  id. 
Occliialana,  id, 
Palasca,  td. 

2*  Canton  de  .^•enzioa. 

Cassano.  (An  XIU  «l  48074 
Lnmio,  id 
Langbignnno,  id, 
lloa&ile«i4. 

Monieniai 
Zilia.td. 


FÉrtgwy  de  CaM.  (An  XUl  «t 

GfMMdaGorlMn 

SanT  &nlontno.  (AnXIU  cl  IMT). 
Ile-RouMe,  id. 

Pigna,  td. 

Santa-Reptrafa,  frf. 
Occiglioni ,  section  de  Saflla  Il6« 
parata  (18  nov.  1843.) 
0»  GaiNoa  dt>tai-n^palla> 

llausoleo.  (An  XUIcl^SOI.) 

PiOggiola,  id. 
■ValTica,!'/. 

(>*  Ubuw  de  SveiMcato. 

Algaiola.  (  Ar  XUIct  18014 

Ari'L'no,  id. 
Avapessa,  id. 
Calleri,  td. 
Feliceilo,  id, 
Lavatonio»  M* 
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ARMWvnmitirr  m  OMti. 

Citret. 

Gorte.  (An.  1802.) 
I.  Aliitn1.(Gant.dePiedieoorte.) 

t.  Casiifao.  id. 

9.  Se^^ag^i()  (  suceur»,  en  i30%, 
érigée  i-n  cure  par  ord.  TOyalo 
du  3  juin  I8i5). 

A,  GhUuiii.  (Canl.  de  Voaoi.) 
^  An  mi. 

5.  PninellidMsolieeiodttFiiiinerbo. 

6.  Ifoila. 

7.  Umesga,  id. 

8.  Valle  (Cinl.  rf'Alesani),  id. 

9.  Pieiiicone  de  Uuzio.  (  Aouée 

I8i»8.) 

Pieira  di  Verde. 
40.  Santo  Lorenzo.  (An.  !8...) 
a.  l'iCdlCrocP. 

1i.  Saiilo  Pieiro  di  Vennco.  (  An. 
IBM.  Suppr.  ei  érigée  en 
MHsainale  le  5  juin  IMS.) 

18.  Cklncucein.  (An.iSm.) 

U.  Morosa^lia.  (Bace.  en  ISOi.— 
Cure.... 

SueetÊTsal». 

1  randin  de  Altiani. 

Erbajolo.  (An  HÏU  et  1807.) 
Gionctgfio,  id. 
Pancherracria,  M. 
Piedicoric,  id. 
Pielr.isercna .  id. 
Fociccliisi.  (23  juin  1842.) 

l*Cuiti«deGHtiba. 
Aseo.  (Ail  XIII  ei  1807.) 
Canavaggia,  id. 
ltollHlîo;w. 

3*  Canton  de  Serraggio. 

Mnracciule.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Lttfto,  M. 

RIvenUMi.  (SJdilt.  1843.) 
Vitarioi  (Cure  en  18US, 
MoeurMle  en  1845.) 

1^  Canton  de  GkiMBl. 
Andranii. 

Gbiaenaccia.  (Cure  en  1808,  deve- 
nue succursale  en  1845.) 
Lnggodi-Nani». 

Huspigliani,  id.eii5ffvr.  1845. 
Vezzaui. 

B*  (!mion  de  Pranelli  d*lsolaecio  de 

l'intiiorbo. 

Pruiiclli  (An  Xlll  el  1807.) 
Serra,  id. 
Solaro,  id. 
YentfMri,  id. 

e^CaaMi  deMelta 

Alcria. 

Ainpriani.  (An  Xlll  «1 1807.) 
Matra,  id. 
Pianello,  Id. 

Tallofle,  id. 
Zalana,  id. 
Knani,  id. 

T  Canton  d'Omena. 

GaaiigllÔne.  (An  Xlll  M 1887.) 

Castirin,  id. 
Piedigriggio,  id. 
Populasca,  M. 
Piato,  id. 
«•varia,  id. 

Hi"  Unlna  de  Valle 

Felee.  (An  Xlll  el  1807.) 


TABLBAtI 

Novale,  id. 
Ortale.  id. 

Perelll  e  Piaxzole,  id. 
Pieiricaggio,  id, 
Pliiltelia  ié. 
Tarciim,  id. 
Oriule,  trf. 

0*  Caoton  de  l'iedicorte  de  Uodo. 
Alando.  (An  Xlll  et  1803.) 
Mustaniro,  id. 
Caslfll:!!  e,  id. 
Foriclieia. 
Mazzol:i,  id. 
Santa  Luda,  id. 
SerniaiiO,  id. 
Tmlnncii,  id. 

lO'Cnnloo  de  S..L<>renzo. 
AUi.  (An  Xlll  «118817.) 
Cambia.  id. 
Car;iru1,tA 
Lano, id. 
l'iusiu,  id. 

11"  Canton  de  PipJicroce. 
Brusiico.  (An  Xlll  el  1807.) 
Campana,  id. 
Carclieto,  ié. 
Oarpinelo,  id. 
Monacia,  id.  . 
Nucario,  id. 
Piaxiole,  id. 
nedorezu,  M. 
PiediparUno»  id. 
Roppag^io.  id. 
Suzzoïii.!,  id. 
Valle.  id. 
\«redeM,  id. 
PuMa.(18aeAtl845.) 

lS*CantoQ  de  S.  Pietro-di-Veoneo. 
Canale.  (An  Xlll  el  Iii07.) 
Ciiiiipi,  ui.  .'  .  ,  • 

Cbiaira,  id. 
Linguiuellt,  ié* 
TOX, id. 

IS*  Canton  de  CaUcueote. 

Alberlacce.  (An  Xlll  et  1807.T 
Galaaima,  id. 

Catamaeefoll,  id. 
Corvei;i,  id. 
Galeria.  (U  uci.  1845.) 
Utti.  (An  Xlll  ei  1807.) 

14»  CaniM  dis  Mecesaglla. 
Bitinelil.  (An  XHI  et  1807l) 
Casltnela,  id. 
Fraftso.  (iô  juin  184:2.) 
Gavign;tgno.  (An  Xlll  cl  1^  ^~.} 
Valle^i4loftUiio.  (cure  eu  1808...) 
Paiioreeda.  (An  Xlll  et  1007.) 
Sallceto,  id. 

BoniTaeio.  (1802.) 
1.  Levie.  (An  mi.) 
8.  Olmeto,  id. 
5.  Peirelo.  id. 

4.  Portoveccbio,  id. 

5.  Sarlèiie,  id.  . 
0.  S  -ria,  id. 

7.  Saill  i  l.iicia  de  Tallano.  (Suce, 
en  1802.  —  Cure  par....) 
Sneennafet. 

t»  fanion  de  I  cMe. 

BonilacU».  (10  mars  1898.) 
Carbinl.  (An  Xlll  et  1807.) 
Monacia*  id. 
Smi^iavino,  id. 


ZoNta,  id. 

l»CMMMidtMmia. 
Ailiellara.  (An  XIU  «41887.) 

Campotnorn. 
Fozzano,  id. 

Propriano,  rnmmone  dePoMA 

(31  mai  I84U.) 
SinU  Maria.  (An  Xlll  et  WT.) 
Vlnlaoello,  id. 

S*  Caoïon  de  Peirele. 
Argiiisla.  (An  XUI«tl807.) 
Uiccbisano,  id. 
Caivese,  id. 
Cnetlnbriva,  id. 
Moca,  id. 
Olivesc.  td. 
Saltaraco,  id 

4"  Canton  de  Porloteah.i 
Muniillo,  corooMine  de  Ponoteo- 

dilo.  (18«oOtl845.) 
CadarHIo.  (An  Xlll  et  IMI.) 
Coiica,  id 
Lecci.  id. 
San-Martino,  id. 
Sari,  id. 
Tivarellfl,  id. 

Canioo  de  San4Be. 
[belvédère.  (An  Xlll  cl  tW.) 
Bilia,  iti. 
Poce,  id. 
Ginnciieio,  ia. 
Granace,  id. 
Grossa,  id. 
Tivolaggin,  td. 

6**  Canton  de  Sena. 
Aullène.  (An  XUI  et  18071 
(juenxa,  fd. 

Sorbollano,  id 
Zerubbia,  id. 

7»  Canton  de  Sama  Uda  de  TdNB. 

Altagonc.  (An  Xlll  et  1817.^ 

San  Andréa,  id. 

Cargiaca.  id. 

Loreto,  id. . 

Meh.id; 

Olmiccia,  id. 

Foggio,  id. 

Zoza,  id. 

Yicariati ,  ehap^Ut  : 
Rncognano. 
Tavera. 
Azzana. 
Giia^no. 
Pasiricciola. 
Snccia. 
Cuiioli. 
Péri. 
Sarrola. 
Rastelieii 
Sari. 


Cristinneen. 

Evisa. 

Piana. 

Renno. 

Ciauuuiaeae. 

Zleavo. 

Coggia. 

Neza. 

Vico. 

Porta. 

Quarcitcllo. 

Sau-G^vino. 

Cervlone. 

Sant'  Andréa. 

Pielralba. 
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Cenluii 

Ersa. 

Horsiglia. 

R«>gltano. 

Txiniiie. 

Curte(:l). 
Moule. 

iViiia'Aquatella. 
VeiiiolMca. 
Veipaj"!». 
Sailli."" 
Noau. 
OliiielU  (S). 
Sania-Liiria. 
Saint-Nicolas. 
Satiu-KefAnta. 


Coggia. 

Pieira  Carban. 
Cagiuni. 

l  er»  e  CasaTcseUt. 

1i|lio-liolaecte. 

8a«Pieiro. 


OMia. 

Sainf-JeaB-Bapiiale. 

Sninic  Marie. 

Caleruaima. 

Beigodere. 

Olmi  «t  Gapdli 

Muro. 

Corharo. 

Perelli. 

Taranno. 

Vaile. 

Canavaggia. 
Vallv-ito-RoMiM. 

Alanii'i. 

ralLiniccki. 

I.nrri. 

Yalle  d'OrezM. 

Merouglw. 

CbifUsaMa. 

Moiia. 

Zuaiii. 

Wezaiii. 

Atliani. 

4iaai-ili>Vivarlo. 
Maradftile. 


Il  y  a  eu  on  renaaniement  pr^S(]iio  nnii<'r  des  cur«^  ci  snrr(ir«.il<<s  ila 
oii  i'onlaiiaaace  qui  l'a  aaiorisé.  Uo  ue  t*a  |<rubablcmeul  ^as  publié. 

■  ALBI.  — 

âMOKDISSEMENT  U*ALM.  Lescun*,  id. 

Cure». 


BoDincIo 
Levic. 

Poiio*Veecio. 
Sariècw  (S.) 
Moeea  eCroee. 

tSttttlm 

Felreu». 

Forrano. 
Uliiielo. 
Arliori* 
l.rf!lia. 

LaTalIc  (clitp.  vie.) 
Uaneia. 

Saint  ictn-de  Mariaii, 

Siftco. 
Monlicelio. 
Canari.- 
(teei. 

Oeagnana. 

l'arau. 

Krcia  e  Saarella. 
Miorat  >. 

Occigiioni  (ana.) 
Pieira-4e>Tenle. 
Vaniisari. 
PiatUeroce 
idiMèia.N«vina 


paa  la  4écifl 


4.  Allan.  (An  mi.) 
%  MMB-Cécile  à  Albi  *. 


Cure  ea 

1802,  réunie  au  cliapi.ie  par 
onl.  roy.  du  3  sept.  ISiô. 
Saiiiie-Maric  Madeleine,  i<t. 
Sainl-SatTi,  id. 
3.  Muoealiés,  iâ, 
Cemnoi.  (Saceort.  m 
Cure, 
i.  i'^mpelonne,  id. 
•S.  Ré.tliiioiii,  id, 
(i.  Valdériés,  id. 

7.  Valence. 

8.  ViMafninclie,  id. 

Snecursalet. 
1*  Caoloo  d'Alban. 
Ginestières.  (An  1111  «l  18«T.. 
U  Trud,  M. 
Matais. 
Miol'et.  . 
Mofiiredon,  id. 
Les  Tra?el,  M, 
Negremanl. 
N.  D.-de  la  Caria,  M. 
Udrtiguel. 
Pomardelle. 
Saiiti-Aiidré,  id. 
Saiiii.Eiifnae  de  Terrabuual. 
Sainl>J<ian  da  iaannet.  id. 
Saint-Pierre  instl«r|ue)i.  U. 
Saîni-ProjLl  d>î  P.iiiliii,  id. 
INolre-  l).iiiie  de  lu  (iarde,  coin* 

iiiuiie  (i«  l'iiuliii  ((>  oct. 
Teiitei.  (Aa  llll  et  1*0' 


Yilleiieave  én  Tarn»  ( 

im.) 

f  Gaatoo  de  Sie-Cécila. 
Arlliès.  (Au  im  et  «807.) 
Carlus,  id. 
Casteinau,  id, 
Creiuaii»,  td, 
Etitreinuiis. 
h  onlaboiir,  id. 
Fréjaïrolles,  id. 


mm 


La  Madeleine,  id 
Mailboc,  id. 
Nartsae,  id. 
Ktoaranae.  id, 
Raurflac, id. 
StaCruix,  id. 
Saliés  id. 
Saint-Saivy,  M. 

Terssac,  id., 
Villeneuve,  id. 

Caiiti'ii  (Je  MoDcstiés. 
lUiiye.  (  Al,  XIII  cl  1807.) 
Canezac.  id. 

La  Baslide^îaliauMa,  id» 
Lagardeviaur,  ht, 

l.apairiMii|uiat,  id, 
l.i'  Ségiir,  id. 
Le  Suée  II,  id, 
Monliral,  iV/. 
Itosières,  id. 

Saial-Daiioit  de  Cramaai,  id. 

Satm-Christoplie,  id. 
S.iint-J.K'.iiioÂ  de  CiluaUirea. 

mars  18.")H.) 
Sainl-IMerre  da  <UI,  M. 
baies,  id. 
Taîs,W. 
Trévien,  id. 
Virac.  id. 

i  ■  I  nti\  'i\  lie  l'jiiiin'loiiiie. 
Alinayiar.  (An  XIII  et  iWi.) 
l<uu{giiouu.i( ,  id.  ■ 
Juuqueviel,  id. 
Lakpiaiiqiie*,  id, 
Laval,  td. 
Lanaguet,  id. 
Mareiido  t-,  id. 
Moulurés,  id. 
Pruiiet. 

Saiai»Gemnia,  id, 
Tvm^id, 
Trébaii,  M. 
Vers,  M. 

S*  Canton  de  Réiiliiionl. 
Dénat.  (An  Xlll  et  1&07.> 
F  ancb, W 


La  Rasiide-Dcnat,  UU 
Labiiularié,  id, 
La<eha>8e,  M. 
L«ji»s,  id. 
Le  Travet. 
Lnnihcis,  id, 
Orbaii,  id. 
Pousitls,  id. 
Ronëgoux,  id 
Ronal,  M. 

S.iinl-Aiitnnin  de  Lacnlm,  id. 
Suiiit-Pierri!  de  Couiiils,  id. 
Sailli  S  iivi  de  F ouraMét,  M. 
Sieurae,  id. 
Tnvanel,  M. 

6'  Canton  rie  Vildénés. 
Crespinet.  (An  Xlll  el  ItiOÏ.) 
Energues,  M. 
Li^oi-,  id. 
Saiiii-Crégoire.  id. 
Saiut-Jean  de  Maroel,  M. 
Saos«eiiac,  id. 
Sérénac,  t  /. 

un  7' Caolon  de  Valence. 

Assac  (AnXNIel  fSO?.) 
Cadix,  td. 
Coarrls,  id 

Faii!'s>T^'i;0';,  id 

Frayasiiies,  td. 

Gxuièue,  id. 

Gayéra,  id. 

La  Capelle-Padiéi. 

|f:tr<'ci ,  (oiiiinuna  da-Padiéa.  (5 

mai  1S4U.) 
Lcdas.  (AnXlJlallll07.) 
I,c-I)uuru. 
bainiCerg«ie». 
Tels.  td. 
Trélns,  id. 

H'  Canton  lii-  Villefi audu'. 
Auibialet.  (Au  Xlll  et  18U7.) 
Bouneval,  id. 
CauilMio,  id. 
Cambun  d  fTerople. 
Cunac,  id. 

La  Condoumine ,  id, 
La  Frayace^  id. 
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LésAvaUls,  M. 
lltnnl,M. 

Montets.  (Saiot-Bemll.) 

Mouzicys,  id. 
S»ini-J'eaii  du  Salés»  M> 
Saint-Jiiery,  id. 

AaftONDiSSKlIElIT  DE  CAITUU. 

Cmm, 

i.  Aitglès.  (An  1801.) 
S.  Brabsac,  id. 
Biol. 

S.  Castres  (Stinl-Beotll)  H. 

Casires  S:iinl>Jacqu«l* 
A.  Labniguière,  id. 
Z.  Lacauiie,  id. 
C.  Lautrec,  id. 

7.  Maianiei,  id. 

8.  Moniredon-Labeuoué  %  M. 

9.  Mural,  id. 

lu.  Roquecourbe,  id. 

11.  Saiui-Ainaps  la  BMli^e^. 

im,) 

U  BtMMe  RoasTnNM.  fAm. 
•n  18M) 

12.  Sorèxe.  (An.  mi.) 
Doiirgne.  (Suce,  en  1807.) 

13.  Vabre.  (An.  180i.) 
M.  Vidauir  ,  U, 

Suceanales. 

Ctntoo  «ringlèik 

La  Grange. 

Lamoniclané.  (Ao  XIII «1 180t.) 
La  Souque,  id. 
Le  MargoAi,  U. 

5*  Canlon  de  Brassac. 

Canil)ooDÙ«  (Saial-Martitt  Ut).  (Ah 

XIII  611807.) 
GujiM  (N.-(k  M. 
Jtladieu. 
HrassagoM,  M. 
Le  Sez. 
Sainl-Agnao. 
Soulégre. 
CMiMunês,  M. 

s*  Canton  de  Castres  (Sl.-B«iiok.) 
Cami^an^.  (AuXUici  1807.> 
llauierive,  M. 
Kave^,  id. 
Villeguntlon,  id. 
l'uccli-Auri»),  id. 
Saiiii>tiieiine  de  Labernardi^L 
Sjinl-llippolyte,  id. 
Saiiit-Uariial  «le  CaMiMS. 
Saini  Martin  de  LodMe,.M. 
Salnl-Pierre  d'AvUs ,  M. 
La  Flaié,  id. 
Saix ,  id. 
Cabuiae,  M. 

i*  CaMOQ  de  Labregeière. 
Saint  Félix,  section  de  LalmigMÎè* 

le.  (U  avril  1847.) 
Escotitsens.  (An  Xlli  et  1807.) 
Seiul-Allrii|ue ,  id. 
Sarnte-Cécile,  id. 
Saiiit-Hilaire ,  id. 
Saiul'Julieii  de  Gaïa,  id. 
Vif  ien-MeuiaiMt,  M. 

S*  Canton  de  Lucanne. 
Berlats.  (An  XIII  et  1807.) 

Cai>eli«-£scroai ,  Û. 
K'péfattieeti  M. 


TABLEAU 

Gijounei.  (15  avril  1841.) 
Nages.  (An  Xlll  et  18»7.) 
Saint^Pierre  des  Vidais.  (SMteC 

1843.) 

T.'i  SUIVI. 

Vtane.  (An  Xlll  cl  1807.) 
Yinelongue,  M. 

6*  Canton  de  Laulrec. 

Brense.  (An  XIU  et  1807.> 
Flaoties. 

Crayssiu-,  id. 
Jniiqiiietes,  id. 
Maziéres,  id. 
Mondragon,  id. 
Peyrégoux,  ié. 
PuYcaîfel,  id. 

Sainie  Cécîledc  Lassoarg*.  îd. 
S.iihi  fi'  h  ^1  (le  Coniest,  id. 
Sainl-Jeaii  de  Magrepcrb^réf  id. 
Saint-Jnlien  du  Puy,  id, 
Carqueia,  id* 

Ssiat-Meriin  de  Bnmpteattfty  Id. 

Saint-Martin  de  Daiiz.ils,  id^ 
Sainl-I'iei  re  U'Experten».  id. 
VdMl,  id. 

7*  CaaioA  de  Mazatnflt. 
Aiguefoude.  (As  Xlll  et  im.) 

AwgHHNvtd,  idm 

Aus»illong,  id. 
Birïssezon-d'AugniAnieli  id« 
Caucalières-CastrcSt  id. 
Le  Rialet.  id. 
Le  Vintrou,  td. 
Maillac,  id. 
Peyrin,  id. 
Roquerlan,  id. 

Saint»  Baadite  da  Pool  de  TAffa*  M. 

Saint- Pierre  de  Fronze,  id. 
Saint  Pierre  de»  Pl:ils,  id. 
S.iinl-Sa  vi  de  la  lialme,  id. 
Saint- i«Aa-Uai>ii»te  Un  P«ut  do 
rAni.  (18  jaavie»  1816.) 

8*  Canton  de  Moulrcdon-I.ab«Maalé. 

Berian.  (Ait  XIH  et  1807.) 
Blaucau,  id. 
Les  Fournils,  td. 
Montcouyoul,  td. 
Ne^rins  ,  id. 
Hay:i>ac,  id. 
S:ii(U-Marlin  de  Calmés. 
Saiut-Paui  de  Bailtotogne,  id. 
Salclas,  id. 

9*  Canton  de  Mural. 

Coadomiaes ,  coounune  da  Munti 

(10  février  1840.) 
Balte.  (An  X II!  et  1807.) 

Boissezon  de  Maiviel. 
Cabanes,  td. 
Canac, id. 
LabCbSière,  id. 

Le  HouUn>Mage.  . 
MsTiel,  id. 

lO'  Canloii  de  Ko:|ut;ooi 

Burlau.  (AnXUiell8u7.) 
Laerouzette,  iJ. 

Lafontasse ,  id. 
Saint'Geruiier,  ia. 
Saiol'Jean  de  Vais,  td. 
It*  Canton  (l<-  St.-Anian^lt 
Albine.  (An  Xlll  et  1607.) 
Lacabarede,  id. 
liouayrouK,  M. 
8ale«,  id, 
8aov<terre,  fd, 


IS*  Caaion  da  Sorte* 

Arfem.  (An  XIU  at  1809.) 

ni'Ilo-Serre,  id. 
Diirforl,  id. 
Garrevaques,  td. 
Lagardiole,  td. 
Laa  Cammaset,  id. 
Hassaguel,  id. 
Palesville,  id. 
Siiiiii- Avits,  id. 
Saint-^bameaux ,  td. 
Soual.  id. 
Venialle,  id, 

8aiiil*Vinceiil  de  Gakuuc.  m  ini 
1848.) 

.S*Caotou  d»  aare 

Saint-Leuii  de  Cainbounés.  (9  jdK 

let  1845.) 
Ferriéres.  (An  Xlll  et  lb07.) 
Lacaze,  id. 
Biol,  id. 
Le  Hasnaa,  id. 
Saint-Jean  del  F 
Massais,  id. 
Saiiil-l'aid  do  M  iSsnguiéi,  ù/, 
DkMro-Uanie  de  i'imraauai.reiapi 

iie(ieMMê4igaiéa.H8aaÉlWtt^ 
MioUes,  id. 

Salo^Pierre  de  Coaibpjac  il. 
Suol^Pierre  do  TréTi-iç,  id. 
8ain(-Sa|vi  Je  Carcavéi,  id. 
Souligre,  id. 

Tournad.Hix  de  Sénégas,  td. 
l-i'Cauioa  d«  VielnMf. 

Carbe«.(A»Xaiati8in.) 

Ciiq,  id. 
Fréjeville,  id. 
GoualCBé,  id. 
Séiu  ii'  nii,  id. 
BefTïéiy  id. 


Cure». 

1.  Cadalen.  (Ah.  ifm.) 
ï.  Cordes,  td. 

5.  SaiaifMtciiel.  à  Gailla»*»  id. 
SainiPierre,  id, 

4.  Lisie,  id. 

5.  Montniiral  (Casteuau  de), 
Caliuzac.  (Suce.  ealtOi.) 

6.  Ibbasteiis,  id. 

7.  Salvagnae,  Id. 

8.  Vaonr,  id. 


l^GuNea  dai 
Aiissac.  (Aa  Xlll  et  1887.) 

Florentin,  id. 
Gabriàc.  id. 
Laliessiére,  id. 
Lasgrafsses,  id. 
Saint-J  au  dà  YiKSDtld. 
Técou,  /(/. 

2*  CAAlua  de  a«vi«t. 
BlMimazel.  (An  Xlll  ci  i^  T.) 
Cannes.  (51  mai  1840.) 
Caiellea.  fàn  Xlllee  M87.^ 

Donnazac. 
Labarllie  BI17»,  id. 
L:\  Cil  pelle  Segalar. 
Les  Cabanne^,  id. 
Gnépie,  id. 
Lonliera,  id. 
Nonileys,  id. 
(ioaillea,  id. 
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Sommart,  id, 
Sunel,  M. 
roniMC,  a. 
yitdne,  M. 

fiernscuf. 
Boissrl,  Nf. 

Brens,  id. 
Casianel, 
CesUyroU,  iâ 
Favvac,  trf. 

La  BHiid6d«Uffii,M. 

Laliorio,  id. 
Laprave,  id. 
l.iiiGirque,  trf. 
M;iiiriac,  irf. 
MoiiUM,  M. 
Kifières.». 

Sainlc-Gédle  «TAvès.  <# 

Saint  Jean  de  Celles,  id. 
Saint- Jean  de  TariMe,  id, 
Sainl-Marlin  <ki  'PMR%*M.' 
SéiMMUIac.^K. 

4PC>ntoD  de  Liste. 
8«int>Pierre  de  Coavers,  id. 

La  Mrtèift.  (ini  nn'ei-iwnr.) 

Saint-Gérard  «TAniriManl, 

S. mil  Maurice  de  l'ejrrolle,  ti^ 
S.iiiit-S:ilvi  de  Coutens,  id. 
>aurs,  id. 

iainte-Sigolèn«,^ 

S*  Casteluau  d«  UootUlML 

^ndillac.  (AalUlelim.) 
Imc.  id. 
âunpafcnac,  U. 

A  Capelle,  xi. 
,arr<>que,  \d. 
iaval,  id, 
.e  Cayrou,  kf. 
.6  Verdier,  ilf. 


lontiae,  M. 

'uyceici,  \d. 
Jiiii-liauzile,  id. 
aiiit-Jean  de  Momels,  ni. 
aiui-Mariin  de  rEapiiiM,  M' 

't«'Jéfdaie«  ^lion  de  Cantetnau. 

•>  Gammi  da  RtbaiteM. 

lint-Pîerre  de  Rraeon,  eonrniiuic 
de  r.oulToulcns.  (3  juin  i.S45  ) 
razac.  (An  XUl  et  K07.) 
uidai,  id. 
Hipiae,  tf. 

)n(loiigue,  M. 
lust,  td. 
>queinaure,  id. 
inle-Qiriiierie,  id. 
inl-Gerjr,  td. 
ioi-Pianre  (à  Ratealms)* 
int-Tictw.  M. 
irlus,  id. 

7*  Caaum  d«  SalvagHK4 
•vrais.  (An  XIII  <|  1007.) 

sclotiog. 
iitriiiraiisset  id. 
•nlj?:»illard,  id. 
î'valen,  id. 
Ml-AiigH,  ii. 


juillet  I8i3). 
Saw^Pierre  de  U4M4m>  M* 
Saiiii-Urcisae,  id. 
TMtriM, 

8*  (  jnlo:i  de  Vaour. 

Itsae.  (An  Un  cl  1«07.). 
Le  RM,  Id. 
Marnavtft 
Milba««ip4d. 

Penne,  id. 
ItOOBsergues,  id. 
Siiui  lliciiel  de  Vai,  M. 
SainWPinl,  M. 

Saint- Vvr}.'iiiKltii,  id. 

ARiiOMtlSSEUEMT  UK  LAVAI  R. 

1.  Saiul-Seniin  de  Cui|-Toiilsté 
8.  Graulliel     (An.  1802.) 
5.  Lavaur  (Sainl-.M.iiii)  *,  \d. 

Larauf  (S;iini-Fraiiçi>  »). 

Suint-Siilpicede  la  l'uiaie. 
4.  S«iQ4-Pattl  auLap4eJ«U|td< 

1*  CaiitoD  Sl-Sernia  de  Caq^TwIa. 

Aguts.  (  Ah  XUla  M07.) 

AlKaiis,  \d. 

4l;iinl>oa,  id. 

Cuq  (N.-D.  de),  M. 

La  Croixilio,  id. 

Haurena  Scopout,  id. 

Monlgey,  \d. 

Nulie-Daïuti  de  rAK»out|tlion ,  4 
Auveziiies.  coiuiuuiiedellolttl« 
(ISjanfier  l&M.) 

Mouteaa.  (AnmUfltlWT.) 

Pérbaudier,  id. 

Hoquevidal,  id 

S<  Caaloa  de  Graelbei. 

Mottlayrès.  (ttjuiil.  18U.) 

Briatexie.  (An  lUi  et  14(07.) 

Busqué,  id. 

Larniei,  id. 

Misséde,  id. 

PnybeRon,  id. 

Saint-Jean  de  ta  Rtae,  à  CoMilltat , 

id. 

Saiiit-Marlin  de  Casselvi,  id 
Sainl-Meiiiini,  \d. 
Saint-Saturnin  de  Félix,  id. 
Saint-SaturniH  de  Guurgu»,  nf. 
Si.-Pierre  de  Menesitaii.  (I«  taîU. 
18i«.) 

3*  Canton  de  LifMir  (Sl^Mn.). 

Seint-iean-Bsiptisier  À 

(44  avril  1847.) 
Ambres.  (An  XUl  d  Mil.) 
Belcatlel,  id. 
Cadtial-ATezfr,  M.  ' 
Garrif  «es»  id. 
Girooasens.  M. 
Jeoquièrï's,  rd,. 
Labahtide,  i</. 
Lugan,  id. 
Hontciibrier,  id. 
Munlfei  fier,  id. 
Moiuaueelt  id. 
Paulin. 

Saini-Sulpice  de  ta  Poâate,  M. 

Pihre»,  id. 
Pugnéres. 
Saiul-Anaiole,  id. 
Sainte-Cirgue,  id. 
Salni'Fnpfoi»!  Ht 


Sainl-Jean  de  Hives,  td. 
SetaitiLieux,  id. 

lStInt.||ariiBk;deP«))l« ,  A^mr. 

8aint-S3nv<Mir  de 

Xlll  et  1807.)  ' 
Viellea.  id.  . 
Viltaneuve,  id. 
VIvIere-IAa  Lrnnr, 

4»GaQt(ui.deSu  Pmi.<ie-Cap-da  jj». 

Appelle.  (An  XIII  ei  1M7.) 
Affflaiê.flC' 

Hlan,  id. 
Caii4ieuiie4,  td.4 
La  Uarllie,  id. 
Lempaut,  tÂ. 
Le^eoM,  id. 
Pondis,  id. 

Saini-G«miaio  d«|<tii||,  Id. 

Seini'Loup,  id. 

'  '    "        "  "  .ii». 


!^  Canton  Je  Piijlaureufl. 

Damiatie,  Id. 
Fiac,  id. 
M;igriii,  rd. 
Maftsac,  td. 
IVades,  id. 

Satai^aest  de  LalW|kNl,i|t» 
Saint-Gerijtter»,id. 

Tf)>sod(',  id» 
Viierbe,  id. .  _ 

SetauTliMM«l..(3fl  Oi^;). 

Vicariat*,  Chapeiln 
U  Baaiide  de  Lévia. 
Ceetelhau  de  Moniinial. 

Cordes  (i). 

t^éjiniunt. 

Valence. 

Lebrnguiére. 

VIdmr. 

Laulrec. 

Casieinau  (2). 

Aiiglès 

Soual. 

Lacaniit. 

Graolhet 

OonrKne. 

Sorozc. 

Liiltt's^onie. 

Viviers- los-Montagaei. 

Monestiés. 

Labasiide. 

Saint-Bandile  «tu  ront-de-Utin, 

SaiDt-.Haximiu-de-€»niboai. 

VinefrancUe. 

Le^cure. 

Cinmaux. 


Mmi. 

Cadalen. 
Saiet  Serai  M  (i 
LabessMfe-Gt 
Krassac. 

Satni-A  maiia-4^abMtide. 

La  Uastide-Kouayroux. 

Itonr^^itoume 

Caiiiizac. 

Saint-SnlpiM-de-ta>l<*lnln. 
Bri'us. 

SainuAnant>Valiorel . 
Sital-P«iiMkp,r|>e|e«|, 
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id.,  1U  auxiliaires. 
Blidah,  id. 
fioufarick,  M. 
Douèn,  id. 
|M-llinliiin>  U. 


TABLEAU 
ALGEU. 

L'offuiMUon  de  cciliocèsc  oe  daie  quedei8NL 
||iMiaplM,M. 

PROVINCE  d'uBAN. 

Om,  1  (lest.,.2  vic.(Ao,  1838.) 

PROVIHCE  DE  CONSTANTINB. 

Bone,  1  (Icss.,  1  vk.  (An.  f8ô8) 


M. 


Nm  us  CAHtS  R  SlPtMTMMfc 

PhilippeTilte,  1  de».,  1  vie 
Bougie,  1  dess. 
U  Calle.  ià. 
Ojidjeli.  id. 


lepL  1849  érige  eo  «uccursales  lee 
■  AMIENS. 


ARROmiMHKlT  «**■»!<••  ' 

Cure». 

1.  Sainl-  Leu  (  tanl.  d'Amiens), 

Nord.  (An.  1808.) 
SAint-Kerre  {intra  mu  oi). 
t.  8dnl>G«rnnui  *  (  cani.  d  A- 

miens)  N.-O.  (An.  IHO».). 
3  N.  D.  *  (  «ni.   d'AlBWH  )  » 

S.-E.,  id. 
Slinl-Heiiiy  (intra  muro$).  buc- 

cnn.  en  im,  éii«ée  en  1808. 
4.  Sainl  -  Jacques  *  (wni.  dA- 

niien8),S.  0.  (As.  180t.) 
K.  Coiiiy,  id. 

6.  Corbie,  id. 

Villers-Breionneux.  (Succ.enloWI, 
érH(é«  en  cure  en  1808.)^ 

IbreeleaTe.  (Suer,  en  loVi»  enfCn 
en  cure  en  1808.)   

Warioy-Baillon.  (Suce.  6B  Iwn» 
étigce  eu  cure  eo  1808.) 

7.  Iloruoy.  (An.  UOi.) 

8.  IMIieuB  Vidâmes,  id. 
AtoaiâM><  (Suce,  en  18W.) 

9.  OisMiOnt.  (An.  180i.) 

10.  Picquigny,  W. 

Viiiacouri.  (Suce,  «n  «» 
cure  en  1808.) 
H.  Poi*.  (An.  180i.) 
fi.  Sailli,  id. 

Sainl-Saudieu. 
15.  Villers-Bocagc,  id. 
Kubembré.  (Suce,  en  I80i,  eicnre 

00  I8u8.) 

Suceur  m/m. 

l»  Canton  de  Sk-Lwi  »  Auuens. 
Allon»ille  (extn  murot)- 
Long  pré -lés- Anton».  (An  XUl  et 

1807.) 
PonItaiWfiUe,  lii. 
LaiNeiiviUe.  (Sijttilt-  18U:) 
S(..Miariee.  (M  mi  iMi.) 

2*  Caulon  de  St.-Gfcrniato. 
S  linl- Maurice  d'Aniieus. 
Argunivcs.  (Au  Ult  «I  iWt, 

3  juiil.  18i5.) 
Selnl-Sau^eur. 

||oiitièrea.(AnXUI«&<80i.j 
8iv«use,M. 

a»  Canioa  de  Noire-Dame  Atuiens. 
Cagny,  (An  XIU  eil807.) 
Canton,  id. 

Lonjtueau,  id. 

4»  CauUMi  de  3l.-Jaoque»  h  AudeiM. 
Pmi^liett*  (AnlUl  ei  1887.) 

Salnl-Finnin  à  Aniens.  (SOlévr. 

9i  Canton  de  0«i4' 
Belleuse.  (An  Xlll«ll8«.,- 
Le  Bosquet,  id. 
K»sertaui,  id. 

FnnMMMitint  Mm 


L«railly,  td. 

^onsuree,  id. 
IN.ini|«i-an-Moni,  id. 
IVeuville-sur-L<B«tty,  id. 
Oresniaui,  td. 
Plachy,  id. 
Senielie.  id. 
T^hnfl,  id. 


Tilluy-(es-Oonty.  (3  lui».  1848.) 
I  l.oix  (An.  XIII  el  1845.) 

W:«lly  cl  Croix,  id. 


Proezel.  (iO  fé«r.  1846.) 

8*  GaMOB  de  OiOrble 
Ribemont,  (S8  afr.  1846.) 

Anbi^ny. 

Baisicux.  (An  13  et  1807.) 
Bu!»si-lè$-Daours,  id. 
Daours,  id, 
Fonilloy, 
Pknnvlliiert,  id. 
Hamel,  id. 
Heilly,  id. 
Hciiiiridiiri.  id. 
La  Huussaye,  id. 
LamuUe  eu  Sanierre,  id. 
'V»lfe-80us-Corl)ie,  id. 

7»  Cauiûii  dp  Mornoy. 
Aumoiit.  (An  XIII  el  IH07.) 
Beaucani(>s-ie-Jeuue ,  id. 
Beaucamps-le- Vieil,  id. 
Belloy-tami-Lénnnrd,  id. 
BoirauU,  id. 
DroiiK'Siiil. 
La  Frenoye,  id. 
Gouy-rHopiUl ,  td 
(^ulMmesnit,  id. 
LindMns.jd. 
Liomer,  id. 
Orival,  id. 
Selincouri. 

Tbieulloy-l'Abbaye,  id. 
Tronchoy, id. 
Vilters-Campsarl,  id. 
Wraignes,  id. 

8*  Canioti  de  MoUifii^^  Viditnp. 
Betlencoiiri.  (An  XUl  el  1807.) 
Buugainville,  td. 
Bot  elle»,  td. 
Cani|i«.«ti-âniéMifi  id. 
CIcry,  id. 
Ftuy,  id. 

Kreuoy-au-Val,  idL 
HeUigny,  id. 
Oissy,  id. 
PiMy,  id. 

Qiiesiii)Y->tous-.\iraines,  id. 

^iieviMiv  iltn  s,  id. 
Kevelles,  id. 
SaisseYal,  id. 
Wnilne,  id. 

9*  Canton  drOMtMnL 
Sainl-Aubin  Rivière,  id. 
AadaiiiviUe,  td. 
id. 


de  Tenea,  Delljs  el 


Epauniesnil,  iâm 
fiir^us,  id. 
Feniaine4»4SM,id. 
Feocnneourt,  Id. 
Fresne^ille,  <d. 
Fren«y-A  udainvilto. 
Heucourl,  id. 
Inval,  id. 
Snini4ianlm,  id. 
Lii.N«iville.nii4Ms,  id. 
^euvi^e-CoppegMld•,  id. 
Senari^oiil,  id. 
Villeroy,  ut, 
Veqiiei.  id. 

«hCmonde  Plei|nig«y. 

Ailly-«ur-Somine,(An  XIII  «II8II4 
fielloy'Sur-Smnme,  id. 
Beiheneouri,  id. 
Bourdon, id. 
Condé-Folie,  id. 
Croy-sur-SolUM»  id. 
L*£ioUe,  id. 
FaifMKS. 
Fliieeourt,  in. 
Fnnnhitioy,  id. 
Hangest-sur-Soinat,  idL 
La  Ciiausïiée. 
Le  Mesge,  id. 
Breiliy.  (il  lévr.  1845.) 

It*  Canton  de  I 
Agtiières.  (An  XlttM  1M4 
Bei^icauri,  td. 
Beltenbo»,  id. 
Groiirault,  id. 
Epiessier,  id. 
Ksi|uesnfs,  id. 
Fourctgny,  id. 
Freiieniulle,  id. 
FrieunpA,  id. 
GanvillMd. 
(j'uiza  II  court,  id. 
Ile>c;inipi^,  id. 
Ligiiiéres-Lliltelain,  ia. 
Meigneux.  (3  juill.  1845.) 
Mirvaux. 

Morvillera.  (An  XIU  el  1887.) 
âaint-Salurni»,  id. 
Moyencourt,  id. 
baime-Senée,  id. 
TUemioy^l»- Ville,  id. 

If»  Ciniondc  Sua». 
Blangy.  (An  Xlli  el  ISOl*) 
Boves,  id. 
Coiencbv,  id. 
Dnry.iiC 
Estrais,  id. 
Saiui-Fusctan. 
(.enlellef,  id. 
Guyeiwuuri. 
liaiilea,  id. 
BeniieDCOttrt,  kU 

Hninign]r«  i'* 
Sitoiiit*'* 
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Stint.FwdM,  M. 
Tbénr,  M. 
▼«•.M. 

Doirimartin  et  Goll«ae0VI.  (18 

vembre  184b.) 

IS*Cjnloo  de  Villers-BoeMt. 
Mims.  (51  mi  1840.) 

Behenconri,  id 
BerUDgIcÂ,  i^. 
Coisy.  id. 
Coniaj,  ié. 
FWsdlCf,  M. 
Ftétkemtomt,  iâ. 

Molliens-av-Biii,  tf. 

Meigneui. 

Pierreg"!,  ni. 

Qoemeuv,  td. 

naint-ville,  id, 

8mm  Va$i-«i»-€iMiias4e,  M. 

^mt  m  Aiiétioà,  M. 

aiMniMBMiiiT  D'Antmub 

I.  Abbeville  *  Icanloii  Nord).  {Al 

Saint  Jacque».  Sucrur».  en  1802, 
cure  en  1>08. 

8.  AbbeviUe  *  (cmIm  muI).  <Aa 
'8M.^ 

Saini  f.illes,  id. 

3.  Ailly-l.--haut4:toelier,  M. 
Sainl-Hiquier.  Swnn.  Wl8fï* 

4.  Aoll,  id. 

5.  Cre^iy.  M.  • 

7.  Ralleneoart ,  id. 

9.  Moyennetillâi  Mm 
9.  Nouvioo,  id. 

lu.  Ra«f,  Id. 
Ji.  Saioi-Valcry, '4. 
(Mftm,  Saee.  «•  1808. 

S*eemr$*Ui. 

ir.  (Aa  un  «liiSï.) 
M. 

Vanckelle  le-OuMn^y,  id. 
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Frivilt*,  M. 

Sûiii-Oueaiia  -fa-llMie^Grois  .m 

Rajiry. 

Mers,  id. 
Menesli'  S,  id. 
Nilj«s,  M. 


!8n7.) 
Epagne.  id. 
Maretiil,  îd. 
{(•■Troi,  id. 


(OMMIM). 
MfW).(AB]UII«l 


i«l,M. 

3'  Caol'jn  «l'Aillv  1.-  h.-Oodier. 
Bncaoïiit.  (An  XÛl  el  1807.) 
Brfny-r  AbM.  M. 
Bmh.  id. 

CmihnTilfiers,  M, 
(lianioiit,  td. 
Doini'i»>'ir,  Ma 
Francières. 
Gorenflos,  id. 
Uw.  M. 
MMljert.  M. 
Pont  Rpmy,  id. 
Viilers-Mttfi-Ailly,  d. 


tmmvmt.  (Ai  XllIcClSfl.) 

Escarbolin-B^lloy. 
FresMiiMCTiile,  td. 

JhCTNftjuiMi  M  Joaur. 


TWIj.  M. 

Valines,  M. 
Vaudricourt,  iU. 
WoisMrue,  id. 
Wtiaenwi,  W. 

s*  Can'f  n  de  Ctcsaj. 

Le  Boule.  (  \n  XUiei  lëU7.) 
Brailly. 
DoMiooU,  id. 
^mltfier,  id. 
l>oniiii«frrf ,  id. 
Eitrées  les  Crptjy,  id. 
Foniniiie  ;,ur-llayla,àl. 
Gaeaciiard,  id, 
liienMMt,M. 
UfeMourt. 
micbe<  id. 
Loiigvilli  Ts. 
Maison-Hooihieo,  id. 
^oyelle-<'n-Chatu^ée,  ii. 
Viiz-tar>Attiliiet  id, 
Tfiweb,  id. 

GoMeville.  {î<î  juillei  1814.) 

ti*  Caa:oa  de  GatudMik 
Aigwville.  (An  XW  ci  1887.) 

Anbreffilk,  id. 
Beaocliamp.  id. 

Biencourt,  id. 
Bouillancouri-en-Serj ,  id, 
Boutiencourt,  id. 
Seriqf-Boli'iis,  ié, 
Dtrfnie*.  «T. 
Framiroiirt.  td. 
Fretiemeiile,  id. 

M  ui'l'TfS,  II/. 

Raiubure<,  id. 
Ramborelles. 
Vives  rd. 

7*  ( laniûo  d'UaUenooan. 
Allery.  (An  XIU  «1887.) 
fieiliewl»  id, 
GltrM,  M. 

DoadelniiiTille,  id. 
Dreuil- 1.  -Airainei,  id. 


Fnniaiii«  sur 
Frurmirt.  id. 
Hocqiiii  riiurl. 
H"l»pj.  td. 

LMVCnWt,  td. 

Umeui .  id. 

Lont(i<rë-l.-Cori>i>-ïsiiiiU,  id. 
Méreles»arl,  id. 
bsrel,  id. 

fl-  rtninn  ilB  Miiiji—iiii8e. 

Adwux.  llU«tl887.) 

Brben,  td. 
Cbépr,  id. 
Brcoart*  M. 
FeiM|wéfM,  M. 
Hucheiiiii-ville,  ui. 
Saiiil-Maxeiit. 
Miaimi  ny.  td. 
Lei|ue>iitijr-MoiiUa(,  id. 
TuHifles,  td. 
Joun^id. 

9*  Cmu»  de  Nmvmm. 
AfMvUkn.  (Aa  XUI  «(  1887.) 


Buifiny-SiliiilUacUM,  id, 
(lauchy,  id. 
Dimifa'^t,  td. 
F  orrsimouiien,  U, 
Gepeiioet ,  id. 
Haauillert,i4. 
Millencouri,  id. 
Noyelle-sur-Mer,  id. 
Ooeux,  td. 
Ponllioilc.  id. 
Port  le-Graod,  id. 

1^  f  anion  de  la  Rue. 
Arfoairs.  (An  }LmMll07.) 

I.e  Crodiny,  id. 
Faviérat,  td. 

fMnf-PlrmiD.  id. 

Marii  p|,  id. 
rSjiiipucil,  td. 

yiieinl,  id. 

Saihi  ^ucoiiB-eiKToanMal,  id, 
Krc  i>ièi«-CckM,  id. 
Viilien->ar.Anibie,  M. 
ViiWKhani,  td. 
Vf«i,id. 

Il"  Canion  de  S  -ValttJ. 
Arr«(.  (An        ei  1«07.) 
Sein(-biiiiiuo(l,id. 
Boismoiid,  id. 
BraMie.  id. 
Bureftceuf ,  td. 
Franieu,  id. 
Laucberos,  id. 
Moiiisboubfln,  a, 
ftÊd6,id. 

M. 

I.  Mailly  (cwiM  d'Achan).  (Aa 

I80i.) 
1.  Bemvilte,  irf. 

3.  Dinnarî,  id. 

4.  Dtiuilen^.  id. 

Succurtait. 
1*  Canton  MaiUr. 
AebeoK.  (An  m  M 1887.) 
AraaèvM*  id* 
Aalhlet.id. 

Yaocbelles-la»>AaifeiH.  (88  avril 

1845.) 

Bayencourl.  (An  XIU«ii887.) 
Berifiacourl,  id. 
itf. 

GoOTeelles-au-Roti,  id, 

EoflelH-lmcr,  id. 
Forcetille,  id. 
Harponville. 
Héri»«-ari,  td. 
UalTUlers,  id. 
Loavaaeoarl,  id. 
PtirheTiilers,  id. 
ItaincliPT  il,  td. 
Saillis,  id. 
ToMieocourt.  td. 
VaiWMMf  id. 

3*  fanton  de  BcrawrH*. 
L«Mi  Auibeoi.  (  Aa  UU  «4  1887.) 
!!  fly.  td. 
iiéalciHi  t,  td. 
B«auriielz,  id, 
iUud-i».  id. 
l^eBTilkrs,  td. 
Frolien-le-Grandf  M» 
ilcusecouri,  id. 
id. 
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M  '/orolles,  id. 
Mil  I  igny,  id. 
0  ireixtis,  ii, 
ProiiTille,  id. 

Z"  C  mloo  de  Domarl. 
Ilallois  lo-i'ernois.  (âOr«v.  l&46,j[ 
Berneutl.  (An  \UI  ai«n.) 
Beribailoouri,  U, 
Bo'  nevHle.  U. 
Cm  j  pies,  id. 
Vif  Ves,  id. 
Kniiiqueville. 
Fn  'tsu,  id. 
llavernai,  i<L 
LMicbes,  id. 
Naourt,  nf. 
Pcrnnis,  id. 

Saiiil-Ouin.  (51  mars  1H57.) 
TfeloMS.  (AaXIII  et  1K07.) 

4^  GntoD  de  Doulletw. 
Aathiêdlle.  (An  XIU  «1 4807.) 

Bpiiiiqin  ne.  td. 
lic.iuvMl,  id. 
Boiiqueniaisoii,  id, 
Geiaincourt,  id. 
Grouche<,  id. 
Hem,  id. 
Humbercourt,  id. 
Lin'lii'iix,  id. 
^euvillelle,  id. 


âaamwusEHEiiT  di 

Cures. 
1.  Albert.  (An  Itm,) 
S.  Bray,  id. 

5.  Chauloes,  id. 
4.  C«nl»lM,  M. 
B.  Ham,  id. 

Atliios. 

6.  Nesie,  id. 

7.  Péronne,  id. 
Hoblains.  (Succ.cn  1802.) 

8.  ftoisel.  id. 

Hendicoiin.  (Suce,  en  iSOS.) 
Suecurtates. 
!•  Canion  d'Altu  rl. 
Auchonvilliers.  (An  XIU  ut  UA?.) 
Aveioy,  id. 

Betainrai,  M. 
Bouzincoort,  M. 

Buire,  id, 
Courcelette,  id. 
Dornancouri,  id, 
Fricoori,  id. 
Grandoourt,  W. 
IrlM,  M. 
Haneii.trf. 
MeauUe,  id. 
Mesnil,  id. 
Hillancourt,  U, 
Miranmont,  M. 
Ovillers,  id. 
Pozières,  id. 
Pys ,  id. 
Tbiepval,  id. 

T  GanlM  ôê  Bray. 

Capyiy.  (An  XitI  et  1807.) 

Cerisy-<>ailly,  id. 
Chui(;nolle<,  id. 
Elinclicin,  id. 
Friso:;,  id. 

MéricouriPrAltbé,  id. 
MériroNrt-aor-Soinme,  id, 
littrcoart,  M. 


TABUAIl 

Mnrlancourl,  id. 
Sailly-l'Eau-Heaie,  id. 
Sailly-le-Scc,  M. 
Suiaane,  id.  . 
ViUe-«<N».GmUe,M. 

3*  CantoD  de  Cbaulnoi». 
Ablencourt.  (An  Xlll«l  IM7.)> 
Ml«f .  M. 

Donii'ierre,  id, 
Eslrées,  id. 
Fay, id. 

Foucuucoiirt,  id. 
Frainerville,  id, 
Frcaoe,  ié, 
IlerlevMle.  M. 
Lition<i,  id. 
Proy.irt,  id. 
Orniecourl,  id, 
Sojecouri,  td. 
Vanvlllen, 

i'  Canton  de  Gombltta. 
CuHu.  (Ah  XIU  et  i 807.) 
Equancourl,  id. 
Fiers,  id.  51  mm  1837. 
Ginchy,  id. 
Gufiiilfi  ourt. 
Uardrcourt-aui-Boif,  td. 
LeaBarafitM. 
UmgiMfnlt 
llananconrl*  M* 
Maricourt,  id. 
MaurepaA,  id. 
MesniUeii  Arronilltt  W. 
Hontaiiban,  id. 
bailiySaillisel,  M. 
Yira»,  id.> 

5°Luuon  deHana. 

Broueby.  (An  Xl]| 
CroiK-MoUfaaU|M. 

Dottilly.  id. 
Emmery,  id. 
Ennemam.  id. 
Maiigny,  id. 
Monchj-la-Gacbe,  id, 
Muille.id. 
Offoy. 

S.incourl,  id. 
Uniffières,  id. 

G*  CanMo  ds  Neale. 
Saini  Gbriit.  (An  XHI  «I  iSfT.) 

Epénaiicourl. 
Falvv,  id. 
Honibieux,  id. 
LicourI,  id. 
Marclielepôi,  td. 
Ileanil-sur-Nicniie. 
Ilbfcbain,  td. 
Ooiiéconrt. 
Parguy ,  td. 
Perlain,  id. 
Rouy-le*Peiil,  td. 

7»  Canton  de  Péronne. 
Allaines.  (Au  XIU  et  1807.) 
Bjrleuï,  id. 
Biaclies,  id. 
BouchaTeaniM,  U, 
Brie,  id. 
Buire,  id. 
Busset ,  id. 
Cartigny,  td. 
Clery,  id. 
Duiiigt,  id. 
FeuUlièrw,  id, 
Fliuwart,  U, 


Bernes,  td. 

Dricncouri,  id. 
Eppehy,  id. 
Mun,id. 

Mesnil-Brantel,  id. 

Muns-en  Chaussée,  td. 
Saihte-nnde|(Hide,  id. 
Vilten-Garbounaf,  id. 

8°  ('jinioodei  „,.. 

Guyencourt.  (An  XOI  «I 
Her^llly,  id. 
I  Jeramont,  id. 
Nurlii.  td. 
Pœuillj,  id. 
Ronsoy,  id. 
SoreU  id. 

Templeax-li-Feaee,  UL 
Teapleux-le-Guénid»  M. 

TIneourt.  id. 
Tlllt  rs- Faucon,  W. 
Vraignea,  id. 
AinomuananT  n 

Ctirea. 

I.  Ailly-aar>Nay«.  4A».  1803.) 
S.MonldMier,W. 

3.  Moreuil,  id. 

Uue&uel.  (ëuoo.  «•  llUtt.> 

4.  nii>.icre8,  M. 

5.  IVoye.  id. 

HarbMHiièree  (Snee.  m  MMl) 
5uc<rur«a/M. 
i*  Caoloo  d'Ailli-aw-Noy*. 
AÎQval.  (An  Xni  M 1807.) 
Aobvill^rs,  id. 
Le  Cbaussoy,  id. 
Coiileincllc,  id. 

I.a  Fitiloise,  id.  , 
Fiers. 

Follenlle,  td. 
Grivennet,  id, 

Maîlly,  id. 

Kenneval,  id. 
Ouirv-le-S«C-É». 

Rogy, id. 
Rouverel,  id. 
Soerden,  id. 
Tboiy,  M. 

ViliLTS-TouroeUe,  id. 
La  Warde->lau)i;er,  td. 

t>  Canton  dn  lâootdidter. 
Andecliy.  (AaXlUeii807.> 
AssainvUIen. 
Hecquigny,  id. 
La  Boisaière,  id. 
Bonillaiico«ffl#liii 
Bus,  ù(, 

DaveneaeouK,  ié* 

Ercbef,  id. 
Eteiray,  id. 
Figaières. 

Foniaine-s.-lloDtdi4iier,  id. 

f'uerbigoy,  jtf. 

Malpari,  id. 

MaranhriUen,  id, 

OnTillers.  td.  et  18  léfB.  ISM* 

Pienncs,  id. 
Ruilot,  id. 

8t-8épulere  (extra  nmrM),  id. 

8*  Canton  deHgraaU. 
Arvlllers.  (An  XlQ  «1 1807.) 

Beaucouri,  id. 
Hraclic^,  id. 
Cayeux,  id. 
BeBittln,W. 

Bonivt-sw^t-Lnon»  H* 
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Ffaiigcsl,  M. 
Meiicres,  frf. 
)*/<'rr»'f>oiii,  id. 
I>(r-4ter-Rozaiiiviilfiri,  id. 
Thaum,  id. 
VillerMux>t:rabl«s,  id. 
Wirsy.  (Si  mara  Itt7.) 
Wieaeourf.  (An  XIII  a  1807.) 

4*CMit<Hid«ilosi«r««. 

l^ciifnignet,  id, 
fieltancourt,  M. 
Garepaii,  ii, 
Chanpien,  M. 
Chilly. 
Crécv,  id. 
Curcliy,  id. 
Damery,  irf. 
iùciieiiz,  tif. 
Bialmi. 
Fonch.  s,  id. 
Fre*noy-ie-KoM,  id. 
Goyenconrt,  mi 
Cruny,  id. 
Haliencoiirt,  M. 
Ueriy,  ici. 
LaiMNirt,  id. 
Utncoort,  id. 
Moyeitcourl,  id. 
lieûioDvillers,  id, 
RoigliM,  id, 
tilloloy,  M. 
TUIen-lës>Roye,  id. 

fi"  Caaum  de  Jl»j«. 
BiywniUMs.  (Aa  XOI  et  1907.) 


CCRES.  SUCCtUSUW  ET  YKARIATS. 

Vill- 


Cure$. 

%  ScSetf»,  d'Aaferi,  id, 

8.  Li  THnll*.  id. 

4.  Clialonnes,  id 

5.  Si-(ieorges  .siir-I^Mre,  id. 

6.  Le  Lourroiix,  iti. 

7.  Le^-Ponis  de  Cé,  M. 
^-  UriolaJT,  id. 

9.  TlMaarcé,  ' 

âiicniriaiM. 
f'GiMOB  de  flt-MMiriee.d*Aiisen 

Andard.  (An  Mil  ci  ISO?.) 
Brain-siir-rAutliinii ,  id. 
Sl-L>ud-d'Angcrs.  id. 
Notre-OanMHl  Angers,  id. 
Trèlisé,  M. 
2*  Canton  de  Su-Serge,  d'Aogcrs. 

SuBarihélemy.  (Aa  IIU  et  i«07.) 
Ecpoflani,  id. 

Foudon. 

St-L«'onard-d"Angcr8,  id. 
S(-j,is,.[,i,-,i'Aiigert,  id. 
l'eiloiiailles,  id. 
PlcMii-Grammoir»,  U, 
Sarrigné,  id. 
Sl.Syivain,  id. 
Villevêqiic,  id. 
S>  Canioa  de  U  Trinité,  d'Angers. 

ÂT.illé.  (AnXIlletlW?.) 

Beaucitiixé,  id. 
Boiicheinaiiie,  id 

Prunier^  rniiiii)unedellM|ch«u«M. 

(26  dcv.  18i3.) 
Canienay-Fpinay,  id. 
Si-Jacque&-d'Augen. 
JviMé-fi«iié,  id. 
SMUaroberila-l^llerfo,  M. 


Beaiirort,  id, 
Bouclmir,  id, 
Caix,  id. 
Folies. 

Fooqmscowi,  M. 
fnuwart. 

(ïnïnaoeenrt,  W. 

iliiticuiiii,  ai 

Mebaricoiii  I,  td. 

PanrilleMy  êi. 
ftiîiiMM  IM 

St-Gilles  de  Rove. 
Vroly,  irf.  . 

r  iMrfait,  c*«|wtt^  9i€mMê$,  «tr. 

Aillvio-h. -nocher 

Si-V3lery  (2). 

Doullen«. 

Alberi. 

Bray. 

CkaolMS. 

Nesles. 

Peronne 

Rourrel. 

Montdidiar. 

Morenil. 

Rosiérea. 

Iloye  (i). 

Corliie, 

Air.iii>nes. 

Puquigny. 

Meyeocoart. 

RulMniwé. 

ANGERS. 

La  Meigoane,  td. 
La  Menbrolle.  td. 

Montreuil-Belfroi,  M. 
Plessis-Macé. 

Saioie-Tbérèse  dWnficrs,  id, 
4*  Canton  de  Chalonne<, 

Saint-AnhiH  dn  Luigné.  (  Au  Xlii 

H  1807. 
Chaudeloiids,  id. 
Denéc, id. 

Cbaleniies  (N.  D.),  td. 
RocbeTort,  M. 

rs'  CiutoQ  de  8(.-G«orges  aiir>Loire. 

Behuard. 

Champlocé.  (An  XIII  et  1807.) 
Epiré  (23  juin  18i2.) 
Saini-Germaiii  des  Prés.  (An  Xlll 

ei  1807.) 
Ju^randes,  id. 
Saint-Lcger  d 'S  Boii,  td. 
Saial-Jeaii'Liaiires,  id. 
Saint-Manin  du  FMrilloux,  id. 
La  Poissonnière,  id, 
Saveoniére»,  td. 

6*  Caotoo  de  Le  Lourroux. 
Sainl-AMuaUn  des  fiais,  id. 
B«eon,  M. 

S;)iiii-f'iém(>ni  de  !•  Plaçai,  W. 

I.a  Cuniuaille,  id. 
Sailli  Sigismond,  id, 
ViUemoiaan,  id. 

7*  Caatoo  (Les-Poats^e-Cé). 
Blaison.  (An  XIII  «1 11107.) 

Ls  Uolialle,  id. 
La  DagueDiire,  td. 

Erigté. 

Salnte-Cemine  sur-Loire.  M. 
baini-Jeaa  de  la  Crois,  id. 
bainipjeaii  des  Maovrels,  U, 
Joi|iië4or>-Lolre,  Id. 


laaa 


Rocage.     If,  .,vi- 

RoaillaRconrt  ^tnn  ). 
Coorc«»l!«»s-s<>ns-Tboi*  tdi. 
Pr.  illv  I  I  liap,  v||^)4 
Vigiiacoiirl. 
Herondelle  (anu.). 
Hsjotoiet  Peniois  (cliap, 
GrWIten  (cJi.  vie). 
Cardonnoirs  (chap.  vie.). 
Damnianin  Fnuencanuw  (ch.  vie.'. 
Biniehoiit  (chap.  »le  JL 
Yspiigrémpr. 
Hieiic()iirt(ch.  t.). 
Mesuil-Doniqaeur  (eh.  ita).>  ' 
Breall  (ch.  vie). 
^h^l.trtmoville-ll•s  Bus  (dl.  vie.). 
I.a  (-liaïKïlle  d'ALUeviihp. 
Oiivillers  (tiiap.  vic.^ 
l'unciiy  jch.  vie). 
Carboaoiéres. 

Vemandovillers  (ch. 
EsclalnTillers  (ch.         ^ . 
Ilam.  ^ 

Fresikoj-AodaiaviOe  ërl|.  èp  VêOC 
le  l\f  mars  1858.  - 

RaniburcMc- ,  ' 

Monl-Sl-Queniiii.  (iO  sepl.  184.i.) 
Kppeville.  {i8janv.  iU6.) 
Blancy.  (39  iuill.  1829,  ei  suppr. 
l'^eapi.  Am.) 

Saiol-Mathurin,  td. 
Salnl-Maiirille  des  PonU  de  Cé,  id. 
Siiiiic-Mélaine,  id. 
La  Mt-ni&irée,  id. 
Miué,  id. 
Murs,  id. 

Saini-Sulpie»4«r-Lofre.  (  juin 
1841.) 

Saint-Retny  h.  \arcnne.  (An  XIU 

el  1807.) 
Saint-Salurnin,  id. 
Sorges,  td. 
Souiaines,  td. 

^  Cmum  de  Driulajr. 
CiiofTes  (An  XIU  ei  1807.) 
Ecuilté,  td. 
Feeeo,  Id. 

llootreui(.«nr*L«iin,  M. 
Soucelles,  td. 
Soaiaire,  id. 

Bourg ,  coiomuoe  de  SunUtre  et 

Bourg  (18  toM  1815.) 
Tiercé,  td. 

9*  Caou»  de  Thouarcé. 

Alen«on  (N.-D.).(An  XMI  et  1807.) 
Les  AlleiMbL  id. 
Beanliea,  td. 

Brissac,  id. 
Lecliamp,  id. 
Luigné. 

Gbaosean,  id, 
CbarcdrU. 
Ckavagnes,  id. 
Favcrave,  id. 

Fay.-.  ' 
Gi'iiiionl,  id. 
Joué  Kliau,  id. 

Saini-Laniberi  du  Luitaje,  id. 
Rablajr,  id, 
SauigérHdpiial,  ii. 
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VwehréliM.  M. 

âBMMDlUEIIimr  DB 

Curu. 

1.  Candé.  (An  mi.) 

2.  Cliàicaiineuf,  id. 

5.  Lion,  d'Angers,  id. 
i.  Poita'icé,  U* 

Suecurudei. 

Angrte.fAn  XIH  h  1S07.) 
La  Poicrie-Chaliii ,  id. 
Chaze-sur-Argo,  M. 
Fl«^:né,  id, 

2»  Canton  do  Chiteaunenf. 
Brisurlhe.  (An  XIII  el  1807.) 
ChamplKné,  id. 
ChampieuHd,  id. 
Chfmiré,  U. 

Cheiilllé  Changé.  (9  jiUItt  1M5.) 

Cherré,  id. 
Conlir-'iit',  id. 
Javardeil,  id. 
Marlgné,  M. 
Miré.  id. 
Qiierré,  id. 
Sceaux,  id. 
SiBurdres,  id, 
ThorigM,  M. 

V  Caalon  du  Mon ,  d'Angers. 

Aadigné.  (An  Xlli  el  1807.) 
Br«in8-l<ongiicaé«,  id, 

Clianitellayt  id. 
(«eno,  id. 
«Irez,  id. 
Neuville,  id. 
Lnj:iilloyviiii,  id, 
Marans,  id, 

Monireiiil-Mr*lbiiie,  U, 

L  \  l'o  leze,  id. 
Pruillé  I  id. 
Vrrii,  M. 

4"  Catilon  de  FMaBOé.' 

ânnaillë.  (An  XllleflMT*) 
Raitit>Anb<ii  ife  Poiuneé  f  M* 

Boulllé'Menanl,  id. 
Bourg-rKvè'iue,  id. 
Olinpello-lliilliu. 
Cliarl'''y,  id. 
Cliazé-lleiiry,  M. 
Coitihréc,  ia. 
Grugé,  id. 

S^iiK-Micliel  de  GvaisiM,  M* 

Noëlli't,  id. 
l/\  CriîMèrc,  id. 
Le  TreiubUy,  U, 
Verf  oanes,  M. 

Î5«  Canloii  «le  Segré. 
Sainl-Aubin  du  Pavoil,  id. 
Affré ,  id. 
Boiirg-Diré,  id. 
La  Ghapelle-iur-Oadoa,  ii, 
Chalelaie.  id. 
t.a  Perrière,  id. 
Saint-Gemme  d'Aiidigoé,  id. 
L4i«ieU«rie  de  FMe,  id, 
LoeraÎBet,  M. 
Saint-Mariin  de  Beit^M. 
Montgnillon. 
Nioiseau,  id. 
^of  ani  la  Gravoyère.  id. 
SainirSawreiir  de  Fiée,  M. 


TABLEAU 

AIMNIMIRIIIIIT  DB  MMi. 

Cww. 

1.  Baogé.  (An  18M.) 

2.  Beaufort  *,  id. 
■\  Dur  lai,  id. 

4.  Longué ,  id. 

5.  Novant, id. 
C  Seicbea»  id, 

Suetursnlei. 
1*  Canton  de  Baugè. 
Le  Vieil  Baugé.  (An  ILlUet  1807.) 
Bocé,  id. 
Cbarirené,  id. 
Clieviré  te  Rouge,  id. 
aefa.  id, 
Gooii,  id. 
Gcliéniiré,  id. 
Fongi*ré,  id. 
Guédeniau,  id. 
Menligné.  id 

La  Knlrie.  !tec(iondeMenUgoé.(lD 

juin  18iO.) 
Hont)K)llii).  (Ao  XIII  et  1807.) 
Pomignc,  id. 
Saint-Quentin ,  id, 
Vaulandry,  id. 

St-MarUn  d'Arcé.  (i2  juiH.  ISM.) 

2*  r.anlon  lie  lîoanfort. 
Brion.  (An  XIII  el  i807.) 
Cnrni^,  id. 

Pnntaine-Guerin,  id. 
Gée.  ié. 

Siiiiit-Cenrgea  du  Bels,  id, 
Mazr,  id. 

Z'  Canlon  de  Dnrul. 
Baracé.  (Au  1111  el  1807.) 
Ihiamcny.  id, 
Elr  clié,  id. 
^'.o\^s,  id. 
Huilié,  id. 
lloraniie«,  id. 
iSetnuGermain  d'Amueray. 

l"  r.nnion  «le  Longué. 
B!oii.  (Ail  Xill  cl  1807.) 
Colirléoti. 
Jumelles,  id. 
i<a|ande-<  Jiasie,  id. 
Moulilierné,  id. 
Saini-P!itltbartd«  Peuple,  id. 
Vernanies,  id, 
\ernoil.  id. 

5"  (lanlon  do  Noyant. 

Anverae.  (Au  XUlei  mi.) 
Breil,  id. 
Broc,  id. 

Clialonne«  •  suiis-le-  Lttde,  f  s. 

(^hi'pMK',  id. 

I)enezé-»oiis-lc-Lude,  id. 
Genneteil,  id. 
Lasse,  id, 

Lignicre.4k>ulon,  id. 
Meigné,  id. 
Menn  la  Pèlerine,  id. 
Noyani.  (tt  nai  lUi.) 
Parçay,  id. 

U  Pellerine.  (18  aoAl  1845.) 

6*  Cifilo  i  de  Seiches. 
Baiiné.  (An  XIII  cl  1807.) 
Beauveau. id. 

La  Chapelle  SainULaud,  id, 

Chaumonl. 

Coruilié.  id. 

Goné,  id. 

Jarzé,  id. 

Uaig'id,  id. 

Lué7id. 


Marcé,  id. 
Milon,  id. 
SenMiie,  id. 

AMMnansEMF.NT  de  uoêêl 

Curet. 

1.  Doué.  (An  180i.) 

t.  Gemmei^  id. 

8.  Monirenil  Belley,  id. 

i.  Siiiiit-Pierre,  à  Savant,  ïd. 

5.  Allone>,  iJ. 

6.  Les  Rosiers,  id. 

7.  ViJiiers,  id. 

Succursatft. 
^°  Canlcn  <!'■  M  <ié. 
Brigné.  (Au  Xlli  el  1807.) 
CoMoarson.  id. 
Denesé,  id. 
Douces,  id. 
Forges,  id. 

l.a  tihaiielle  sou»  Doué.  (i9  juia 
18*0 

Saini-(f eorges  -  Chaielaison.  (  Aa 

XIII  et  1807.) 
Saint-JuÀt  (les  VMebes,  id. 
Louresse,  id. 
Marli^no-Hriatid,  id 
Meignée.  ((i  ucl.  1843.) 
Soulangé.  (An  Xlli  ei  1807.) 
Les  Ulmes,  id. 

2°  C  mion  de  Gemme*. 
Nilly,  section  de  GeamMS.  (M 

mars  1814.) 
Ambillou.  (An  XIII  «1807.) 
Cbeniellier,  id. 
Contnre-Mnyant.  id. 
Ciinault,  id. 

Saiiit-tiedtges  des  Siejii- Voies , 

lireiillé,  id. 

Louerre,  id. 

Les  Tniffeauz,  id. 

Le  Toureille,  id. 

Milly.  (îl  mars  IKii.) 

,">"  Camoii  rl>;  Mim  reuil-BpIlej. 

Auloiguc.  (Au  XIII  et  18d7.) 
Bread,  id. 
Qaay,  id. 

Lti  Cuudray-Macuuard,  id. 
('unrcli»ni|is,  id. 
Saint-Cyr-en-Bourg,  id. 
Epied;il,  id. 

SaiulFJus4-aar>Dive,  id, 
Mérao.  id. 

Saint- Maeaire,  id. 
Le  Puy-Nolte-Daine,  id. 
Vaudelnuy-Rillc,  id. 
lirossay.  (29  avril  1>45.) 
4*  GawoA  de  St-Piertc,  à  SsiW» 
Chacé.  (An  XIII  el  1807.) 
DamiMerre,  id. 
Distré.  id. 
Oarrain,  td. 
Saint-fîoreiii.  id, 
Foiilevraull,  id. 
Montsurean,  id. 
Nanlilly  de  Sauinur,  id. 
Saint  Nicolas  de  Saumur, 
Pamay,  td. 
Rnu.  id. 
Soutay, id. 
TimpLini,  id. 
Varains,  id. 
Verrie. 

s*  Canton  d'AMoaflS.  , 
Brain-Alloues.  (An  lUl  «HW** 
U  Bnille,  id. 
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Neaillé.  U. 

Varennes-sow-MmiltoraM,  M. 

Viflebernier,  M. 
Vivy,  id. 

6*  Canloo  di>a  Rosiers. 
SaioMIlénaaides  Trèvat.  (Ai  XIII 
et  180T.) 

Sairii  f-anifif^n  il.>s  I.eTées.  td. 
8aiiil-.Mar(in  de  la  Place,  id. 
Vililation  de  S^iumnr. 

7*CaoU>adeViliieri. 
A«Ugi»«.(AiiXill<tlW7.) 
GernnttOD,  M. 

Clertt,  id. 

Corrtii,  id. 

Les  Creqtieux-soiis-P.i^savaiil. 
Saitii-Hilain;  liu  Hois.  id. 
Lafosae  de  Tigné.  (iS  juin  I8éi.) 
Monyltière. 

Naeil<Mtt-PUMV»iiL  (An  XHI  «t 

1807.) 

PasS  I  \  .1 1  ;l. 

Saini  Paiil  du  Bois,  id. 

La  Plaine,  id. 

La  Salle-Vibiers,  id. 

La  Cbapelle-Aubry  ,  commaiM  de 

La  Salle.  (27  févritïr  1840.) 
Somloire.  (Au       el  1807.) 
Taiicoignë,  M» 
Tigné,  id. 
Trëmoni,  id. 
Le  Vuide,  id. 

AaaoRniMEMBirr  M  BKAuraiAu. 

€«*«*. 

1.  Bean^ite  (Notra-IhuM.)  (Ai. 

180Î.) 

5.  Draiii.(C.deCtianptooaan,ML 
t.  Cheoiillé.  ié. 

i.  Cfaailet. 

r>.  S.int-F!<>r.>nt  leYMI,M. 

6.  Munlfaucon,  ii. 

7.  Moatrevaall,  M. 

Sueettrualef. 
1*  (jiiion  de  Beaapréau  (N.-D.). 
Andrcié.  (An  lllf  et  1807.) 

Ilegrdl  (  s,  id. 

La  Chapelle  du  Genêt,  id. 

CifMè,  iil. 

Jallais,  id. 

La  Jubaudiére,  id. 

Saiiii-Marlin  de  Beaopréao,  U. 

Le  May.  id. 

S<ii  L  ÏMi  lil<(>r(-i^ii.Maugea,  U, 
Le  Pin  en  Mauges,  *d. 
Ij»  iNtiieviniére,  la. 
Villedieu,  id, 

La  Bloiière.  (SI  mars  tSIi.) 
Saint- f.<'-.;er  du  May. 

i"  Canlou  (le  Drain. 
Doutillé.  (An  XIII  et  1807.) 
€liaini>ioco.nux,  id, 
Sainl-(!liristOplie*la-Co<i perte,  id. 
Saiiii-1. mirent  dea  AuieU,  id. 
Lin-,  id. 
I.:iu>li-Hi(iiil,  id. 

SaiiiuSauveiir  de  Laudeinool,  id. 
Lavan»ne,  id. 

s*  ranton  do  riiemillé. 
La  Cliapelle-Rousseiin.  (An  Xlll  et 
1807.) 


CIIRKS.  sucer RSALBS  ET  VICARIATS. 


nos 


(..UltJ. 

1.  Anant  de  Boixe.  (An.  ISOi.) 


Sainte- Cbriitine,  id. 
Costé,  id, 

Saini-Georiai  de  Pej  de  h  Garde, 

id.  • 
Les  Gardes ,  coeinMHie  de  Satal- 
Geoma.  (3  nmi  ISKk) 

La  Juineli(ir(>.  (AnXlUet  1807.) 

Saint-Leiui,  id. 
Mfhiv,  id. 
.Npuvy,  iii. 

Saint-Pierre  de  Cliemlllé,  M. 
La  Tour-Landry,  id. 

i°  Canloo  de  Cliollet 
Les  Cerqticux.  (àn  Xlll  al  1807.) 
Clianieluup,  id. 

Saini-(:iiri»io|iliedv  BeisI'* 
laernay,  id. 
Hanle? rier,  fif. 
Maziéres,  id. 

Saiot-Pierre  d<!  Cliollet,  id. 

La  S<'jjuinicre,  id. 

La  Ti'SMualle,  id. 

Teet-le-Hunda.  (S  jaillei  1843.) 

Trénwtiniiea,  ii, 

▼eain«,  id. 

Nuaillo. 

8°  C4utoD  do  St-Floreni  la  Vieil. 
Bourgneuf.  section  de  Saint'lle- 

KUL  {U  avril  1847.) 
BetnMe.  (An  Xlll  et  IdOT.) 

Hou.  id. 

La  i.liapellc-Saiiil-Miitent.  id. 

Sainl-Laureiil  dit  l:i  Plaiiii',  id. 

Saini-Lanrent  du  Hoiiay,  id. 

Le  Marllait,  id. 

Le  .Mesnil,  id. 

MonljeaD,  id. 

La  Potniiiaraye,  id, 

La  Bontoucliére. 

G*  Canion  de  Montbncin. 
Sainl-Aiidréde  la  Hardie.  (An  Xlll 
et  1807.) 

Sainl-Crcspin,  id. 
Saiiil-werniain.  id. 
Le  Longeron,  id. 
Saini-Macaire  Maatigeé,  id. 
La  Kenaodière,  îd. 
La  Rnmagne,  Û. 
Roussay,  td. 
Tilliers,  f(/. 
Torrou,  id. 

7*  Canton  do  Henirevaah. 

La  Boissiére. 

Qiaudron.  (An  Xlll  et  1807.) 
La  Ui)is>ièrc-S.)ini  Ftereol*  td. 

LaChanssairc,  td. 

LeFier^atniii,  Id. 

Le  PeUei^td. 

La  rJiapelle-Anbrv. 

Saint-l'icrro  Maiiliinery  id. 
Le  PiiisiM-ltorc,  id. 
Sainl-Qiientiii  en  Mangeai,  id. 
Saint-lteniy  en  Mauge»,  id, 
Lasalte-Aubry*  id. 
Le  Deré. 
▼ittenettfe. 

Vlaartett,  cAapattM  aiceria^M,  etc. 

Saint-Maifiurin. 
SainuMauriile  de  Chalonne. 
RoelNfort  sur-Loire. 

ANr.OULf.MF,. 

'2.  Angoulétuo  Ii"  parlîe),  id. 
5.  Aiigoaléuie  (S*  piarlie).  id. 
Cuauipniers»  aiMcars.  en  1807, 


Sainl-Georgea-snr-Loire. 
Saint-Germain  des  Prés. 
I.e  Liitirroux 
Louvaines. 
i^inte- 
Poaaocë. 
Gkaie-Heinl. 
Coudé, 
tlhallain. 
Lion-d'Anfeit. 
B;iugë. 
Clieviré-ll 
Ueurul. 
Morannea. 
Brion. 
Moié. 

Foiil(;vraah. 

Ailnnnes. 

Les  Roiiete. 

Doué. 

Martiiptd. 

Puy-.Noir<-D;mifi. 

Saiiil-LuuiUeri  du  Laltav. 

Vibiert. 

Saini-MarUn  de  Bean^réan. 

Andrezii. 
Jaltou. 

Notre-Dame  de  Cbenillé. 

Maiilevrier. 

Tieiiieniines. 

Veiins, 

Saint-Floreot. 

Saint-lbeaire. 

Tilliers. 

Longiié 

Cliainpiocé. 

Tiercé. 

Montreuil-Bellay. 
Saiui-LambertdM  Levéak 
Le  May. 

Lajuniellière. 

Noire-Dunc  de  CbolleU 

Trelaze. 

Combrée. 

La  Ponaneiaye. 

Viel-ttaegA 

Cbanzeav. 

Coron. 

Chalonne  (Notre-Dame  de). 

Brissac. 

Javardeil. 

Marcd. 

Vi:rnanies. 

Varennes. 

Geunes. 

Gonnurd. 

Cliftieauneuf. 

Tessuualle, 

Mhrigné. 

t-ik'Iiei. 

Cbolet -Saint-Pierre. 

Cliaze-sur-AlfOé. 

Yzeinay. 

liaiigé. 

Le  Meaoil. 

Pont-Ue^. 

MoulliiTrii  . 
Cliaiiiptuceaus. 
Bouziilë. 
liigraïKlea. 

Chapalle-Uttllin,  érigé  e« 
lOnanlSSS. 


•■i 


cure  le  il  déc.  1846. 
(.  Ulanzac,  td. 
5.  Ilieriac»ld. 
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6.  Montbron,  id. 

7.  LirocbefdMiGaaU,  U* 
I    8.  Boaillac,  id. 

9,  LxnkUut^  id. 

Sueaantt». 
1*  CMiton  d'Amam-^É-Mu. 
Ambcrac.  (An  XM  M 1807.) 
Ana»,  id, 
AaSMC,.M. 
Cnnlonge,  id, 
Marsac,  id. 

Moniignac  -  GhirailM.  (S7  févr. 

18i0.) 

Tourriers.  (An  XIII  «•  1807.) 
Vars.  id. 

2*  Canton  (fAngoaléme  (t"  partie). 

Saiiit.Andfé.  (An  Xni  M 1807.) 
Saiat-AuKNue,  M. 
Safnt-Martial. 

Dirac,  id. 

Saint-Estèphe,  id. 

l.a  Conroniic. 

Saint-MarUal  d'AnMnIéme,  M. 
U  Palad.  id.  , 

Nere»c,  trf. 
Puymoyon,  id. 
Ro'iillet,  id. 

Vœail  et  (.iget.(i9juin  1841.) 
Btlnl-liieliel.(l5Jmif.  18tf.) 
s*  CaDUnd'AngqaMBe. 

Bal7.ac,  id. 

BoiK^x.  (An  XIII«t1807.) 
■    Fieac.  id. 
nnrai.itf. 
Mornae,  M. 

Magnae-sor-ToOTie,  U,' 

Ruelle,  id. 
Soyaux,  id.  • 

LUed'BapignM.  (14  m.  1817.) 

4*  Canton  de  Blaozac 
Aigne8.(An  XIII  et  {8u7.) 
fiechereue,  id. 
Cbadurie.  (SI  mars  I840J 
€nn«e.  (An  Xin  0(1807.) 
Jiirignac,  id. 
Mainroncù,  id, 
Moiiihiers,  id, 
l'éreuil,  id, 
PMgnae,  U. 
Piassnc,  id. 
Voulgezac,  id, 

B*  Cmmob  dViAtsae. 
Atnières.  (An  XIIl  a  IS'»T.) 

Kaînt-Am.tiit  di;  .Nuuorc,  id. 
Kchalliit,  id. 

Saint-tienis-de-Hiersac,  id, 
Moulidan,  id. 
Safat-Saiurnin,  id, 
Sireoil,  id. 
Tindelle,  id. 

6*  Canton  de  Monlbroo. 
Cbarras.  (An  XIIl  et  1807.) 
E'  uraa,  ia. 
Eymoutiers,  id, 
Fcuillade,  id, 
Cnam,  id. 
linnhw,idw 
Oifed«ail. 
RoQzède,  fd. 
Saint-Sornin,  id. 
Si-Germain.  (MjaiU.  1844.) 

T*  GniM  de  LafocM«io««Mdd. 
Airto.  (An  XUI  «t  im.) 


TABLEAV 

Brie,  id. 
Boosae,  id. 

Chtzelle,  id. 

Jaiilde«,  id. 
Marill.ic,  id. 
Praiiîiic.  id, 
Kancogiie. 
Rivi«*r»?s,  id. 
La  Kocb^,  id, 
Vllhonnaiir,  id. 
T?rac,  id. 

8°  Canton  de  Koviilac. 

AiiTilie.  (AnXIHoi18Q7.) 

Ange,  id. 
Coiirbillac,  id. 
Getiac,  id. 
Gourviile,  id. 
MarcillM.  ia, 
Mareuii,  id. 
Taui-Ronillae,  id, 
Sl-Cybardenux,  M. 
Sonneville,  id, 
Mmi.  (18  ■•»!  1848.) 

9*  Canton  de  T  a  V«let(e. 

Charmant.  (An  XUl  et  1807.) 

Chavenac,  id. 
Combiers,  id. 
Dignac,  id, 
Edon,  id. 
Fotiquebrune,  id. 
Gardes,  id, 
Gurat,  id. 

Hagnae-LavalMfei  U. 
Rooaenac»  id. 
Rougnae,  id. 

Sers,  id. 
Torsac,  id. 

Vonian.  (SI  mm  1891.) 

\      ABBMBWBMENT  DE  WSnaC  l 

Curu. 

1.  Aigre.  (An  180i.) 

2.  Maiisics,  id. 

3.  lUiTtic,  tti. 

4.  VUlafagnao,  Id. 

X"  Canioo*  d'Aigre. 
Charmé.  (An  XIIl  «1807.) 
Kbréon,  id. 
SlpFralgnes,  id, 
Fouqui-urc,  id. 
Lupsaull,  id. 
Luxé,  id. 
Ilaiiville,  id. 
Tusson,  id. 
Viilejésus,  id, 
Oradonr.  (34  avril  1847.) 

*»  Caalun  do  Mansles. 

Si-Aniai>i  de  Boonieure.  (An  XIU 

et  1807.) 
Si-Angeau,  id. 
Aunae,  id, 

Bayers,  id. 
Callefrouin,  id. 
CiMMion,  id. 

Kunlenille.  (5  juillet  1845.) 
Fonlcliireau.  (An  XIU  et  1807.) 
Siéront,  id, 

mu,  id. 

Loniies,  id. 
Mouton,  id. 
Ventoure,  id. 
Villognon,  id. 

3*  Cauion  de  Ruffec. 
AiMC4.  (An  XIII  m  1007.) 
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Les  Adiott,  id. 

Barro.  ((»  octobre  1845.) 

Bimiisac.  (An  XIU  «  1807.) 

Coulure,  id. 
St'Gervais,  id, 
Nanieull,  id. 
Poiirsac,  id. 

Taixé-Aizie.  (29  juin  1841.. 
Verteuil.  (An  XIU  a  1807.) 
▼Illegau,  id, 

Mo.ic.rdnii.  (18  Jnnviw  1848.) 
Cuudac,  id. 

4*  Ganioo  de  VilleCignM» 

BenaerAnXUI«il8«74 

Bretie,  id. 

Courcôme,  id, 

La  Fave, id. 

La  FoVesi  de  Tewé,  id. 

U  Madeleine,  éd. 

Longré,  id. 
Mnnijean,  id. 
ray/.;iy-Naudniii,  id. 
Salles,  id. 
SouTiené. 


aOUTIRIM 

TMWaI 


Curet. 

1.  Chabanaib.  (An  1803.) 
i.  CliaiiipaKne-llonlODvidL 

3.  Sl-€loud,  id. 

4.  Coiiroleiis  (nord),  id. 

5.  Confulens  (sud),  id. 
8.  Monlflmbœuf,  id. 


!•  Canton  de  riiabanais. 

Ombrac.  (Au  Xill  et  4807.) 
CbaaMnon.  id. 

Chirac»  id. 
Êtagnac,  id. 

Excideuil,  id. 
Laperubc,  id. 

Chal>.'uiai3  (St-Plem  tfe)i  Id. 
Saulgoud,  kl, 
Pressk^nan. 
Suris,  fd. 

St'QneDtin.  (Sjnillei  18iô.) 

Canton  de  Cbampagne4MaR 
Allone.  (An  XUl  et  1807.) 

Benest,  id. 
Le  Ronchagc, id. 
Gba&siecq,  id. 
Vieu»C«rter. 

3°  Canton  de  St-Cload. 
Bciulieu.  (An  XlUeil807.) 
Cliantresac,  id. 
GhaaMneuil,  id. 
Genouiilac,  id. 
Si- l/uircni-de-Ceffil,  td. 
Lotibert,  id. 
Si-M.iry,  id. 
Mieud,  id. 
Saani,  id. 

Paiac.  (21  février  1845.) 
4*  Canton  dt»  Ceofoleiw  (Noid). 

Ambemac.  (Aa  XUl  «t  1807.) 

Aiisac,  id. 
!'ip«.'iié<li-,  id. 
Lessac- Petit,  id. 
Maool,  id. 
Pleovill<>.  id. 

Hletisc.  (l/>  janvier  18i(i.) 

t»*  Canton  du  Loufoipiu  (Sud). 
Abiae.  (Alt  XIU  ei  1807.) 
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BH(u«ail,  M. 
Brillae,  ié. 
St-Ciiriscofh»,  Ml 
Esse  id, 
Sl^rmiiin.  id. 
Lesterps,  id. 
St-Maurice,  M. 
MonirolleU 
Ondour-FaoaiB,  id. 

6<  CamoB  de  MouiaatMsur. 
Moiizo».  (.~>|  ani  1840.) 
Si  A<ljuu>7.  iàn  XUl  •&  MU.) 
Cberre,  M. 
LMi|tue.  id. 
Le  Liiidoiii,  id. 
Massignac,  id. 
M-izerulle.  id. 
Mouton. 

TtpOBini,  M. 

Vilrac,  id. 

AâUMUtlSSSMENT  DE  BàUtiBUI. 

Cure*» 

i.  Aub«iQrre.<âBlSML) 

S.  Baignes,  id. 
5.  Barbëzieux,  U, 

4.  Brossac,  id, 

5.  GbalaM,  id. 

i.  MOMflMNM,  M 

Sufcuna/e*. 
1°  Caolua  d'AubeMntb 
Bellon.  (AnXlUei.ltf07.) 
Bonnes,!^ 
EniHs,U. 
Laprade. 

La  Ml  Décile.  (i3  jm« 

Monlf gnac- le  Gmi. (ftn XlINifiOf .1 

hl-Komaia,  id.  ' 

Rouraac,  a, 

FUJm,  id. 
St-Sérerio,  id. 

2*  Canton  de  Ba^nedL 

gaSTii.*""" 

Lamérac,  id. 
Keigiiac,  >tf. 
Le  ijiiif,  id. 


MB  CDRES»  SUCCUftSALKS  £T  VICARIATS. 


AM0!ID1S»MWT  O'jklIUS. 

1.  An  as  (Nurd)*,  cure  eu  1802, 
réiiniè  an  Llmiiitrc  par  ilécrcl 
iinpéri.il  du  tzjuin 
Arras.  (Saiiil-Géry),  suce,  en 
180i. 

Arras.  (Saînt-Jcan-RapU^Ie) , 
cure  le  21  Jéc.  1846. 
1.  Arras  (Sud)\  {Au  1802.) 

3.  Uapauiiie,  td. 

4.  RiTiére  (C.  4e  BfeMmeb),  id. 
B.  BantacMrt  (  C>  #•  Iwtlii- 

court). 
6.  CroisltlcB,  M. 

8.  Pas,  id. 
a.  Viiny,  id. 
10.  Vllry,  iâ. 

Suetwndu. 
l*CÉalmiirArrat(NoM». 
Itainille.  (At  X«  ci  t«*r.) 


»GMiM4eBirbMMx. 

lîarm,  id. 
Betiipuii.  td. 
Saiiil-lioriiiLl,  id, 
Hne-soiis-Harbéd^,  M. 
La  Chaise,  id. 
Ct)aifign:ic.  id, 
Guiiiips,  ia. 
S.iiiit-Mt'ilar.I,  ià. 

Mulilrii.ii.ile,  id, 
Stltlt-P;,!;.!*  du  Né,  id. 

^lje6de«afi>éiiwii,M. 
*ifMKt|  uL 

4*  Cantoo  de  Brossac. 
Boititreteau.  (Au  XUl  et  im,\ 
Cbatignac. 
hMinc.  ML 

Stink-rati.  (29  juin  l»4i.) 
Saint- Laureiii  (]«>■,  (ioâibiii^  àf. 
baia(e<SouJiuti,  i^L 
SràiiFVallier.M. 

Bazne  (An  XUf  «  1807.) 
Hrie-soii»  CImWs,  M. 
Curac,  id. 
Munilioyer,  M* 

Orival,  id. 
Saiiii-Qiieitiiii,  id. 

ivien,  M. 

6*  Caillou  de  Monliooreiu. 
Saiul-Marlial  de  MoaioMMMU,  (28 

awIlKiS.) 
Saini-Aïuant  de  MotfaofOMt  làn 

Ulf  «11807.) 
Sainl-Eulropt*. 
Hors  de  Mouioioreau,  id, 
CiMirgeac,  id. 
Deviat^  id, 
Jolgiiae,  M. 
NoMC,  id. 
P»lluaad.  id. 
Pouiigiiac. 

i>.iUes-la-V4iet<(|«  id. 

aMUNHfltMMM  gk  «ItoM. 

I.  Cliftieauneuf.  (Aa 

S.  Cognac,  id. 

S.  Jariiac,  id, 

4.  Segooiac,  id.  * 

AKIIAS. 

Duisaiis,  id. 
Elruu,  id. 
Marceuil,  id. 

Kocliiico  iri  et  Eciiîii  M. 
Saint-Aubia^  id» 

Sainie-CailieckK. 

Saint  Nicolas. 
bami-Laurem-titangy,  id. 
S.iiiii-Sa«tmr. 

TiUoj-les^umaioes.  (5Uia»14i44.) 
fCmiea  d*Arraa  (Sud). 

Acliicuuru  (mWRci  1197.) 

Agny,  id. 

Beaarahi  etHiliqr,  tf. 
Fanpoux,  id. 
Feochies  et  Alt^  U. 
Ncii\ilie-Vltaise,M. 
\VatUy«  id. 

SelBi'EUeiuie  àâmàm»,  M. 

3*  Dnton  de  Aspiump. 
Acbiet-le-Gniiid  et  Gu  nicunrl.  (An 
XIUMIM7.) 


.  l'Odàmé» 

Augeac-Cfaaren  le.  (AiXBlil  IWr.ï 

Boiiteviiie,  id. 
Malaville,  id. 
Saioi-Simeux,  ia. 
Saint- Simon,  M. 

T<MMC,W.  . 

Booneuil.  (31  lÉan  m4.f 

i*  Canioo  de  Cognac. 

Art.  (An  XUl  ei  1807 J 
Salni-Brlca.  M. 

Breville ,  id. 
Cberves,  id. 
Javrezac,  id. 
Louzac,  td. 
Saint-Martin. 
Sâint-Sulpice,  id. 
Merpins.  (l.>  jaav.  I«46.) 
y  Cauion  de  Jaraae. 

Basiae.(AuXUlet  1807.) 
Cbanora,  id. 

Fou-!signac,  id. 
Morignac,  id. 
Nercillac,  id. 
Sainte-Sévère,  id. 
Sifogae»  id. 

Cinlon  de  Scgonzac. 

Bourg- Charente.  (An  XUl  ei  1807.) 

Ci  ili:uil  ,  id. 
Saint- Fort,  id. 
Gensac,  id. 

Cerné,  id. 
Jniilac  le-Coq,  id. 
Lignércs,  id. 
Saini-Mesnte,  id. 
Salles ,  fd. 
Verrières,  id. 

YicariaUf  chaptikê  dtêMmt  Ht, 
Mootbroa. 

La  roclieroManM. 

Excideuil. 

Cognac. 
Brigueil. 

Saini-Banbéleniy<de-CimMeBS. 
Rufléc  et  Barbëxieirx. 
Manlvollei ,  érigé  en  succursale  le 
40flianl8»l. 


Acbiei-le-Petil,  id. 
BeauleoQiNiri.  M. 
Bibuooart,  id. 
rawavil  el  BemnAlm,  id. 

Fremicoiirt,  id. 
Crovilliers  ei  Biefvilliers. 
Le  Traiisiny,  id. 
Ligny,  Laban»  M  jm^^O, 
Marlmpuicb,M!. 
Morvai,M. 
RieBcoan. 
Lti  Sars,  id. 

Sapigaiei  et  Bébagniea,  id. 
ViUiei»^ii.Flos  al  La  MêM,  id, 

4*  Caiiion  de  Rivière. 

Agnes- lèfi-DuiMot.  (An  XIII  «l 
TI807.) 


Goavee. 

Bailleolmoni,  id, 

Barly,  id. 
Bailleulval. 

Baimaii  lét-Lagai,  H, 
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B«r1es-au-Boi«,  id. 
Berneville  el  Waitas,  M. 

Blaireville,  id. 
Boirj-Sainle-Riélrude,  tf. 
Boiry-Saini-  llartio. 

Ficlitfux,  id. 

dnw  -l'ii- Artois,  id. 

Haljarr<|  (H  Moiiieitescnurl,  id. 

Hendecouri  el  Adiiifer. 

La  Caucliy  «i  la  Uerlière,  M. 

Narcitel.  M. 
Ransart,  M. 

Simencourl,  id. 
Moncbiel. 


8^  Gantm  d«  HMriMowt 

Btrastres. 

liertincourt.  Un  XIII  el  1807.) 
Baumeu-lèaH^iiibnij,  U, 
Beugny, id. 
Bus  et  Lechelle,  M. 
Uapliarouri,  i<f. 
Hemier,  ié. 
M<!iz  cn-Coutiire,  M. 
Mordues,  id. 
Boiqujgiiy,  id. 
Huyauicouri  al  MeoTille,  id, 
TraMaul,  id. 
.Vélu  et  Lebacqiiièrr,  id. 

6*  Caniou  de  Croisillos. 

Fontaiiie-lés-Croizilles.  {-ÀU  révrier 
18i6.) 

Ablainaevelie.  (An  XIU  ei  1807.) 
Aycite  el  Uouchr,  id. 
iioiry-Bccquerdle,  id. 

Boyclie. 

Bui>lciix-au-Moii(,  id, 
j!oislcii-S.iiui-Marc. 
ltuc(|iiiiy,  id. 
Bttllecourl,  id. 
Chërisy  et  FtHiiaiae,  id. 
('oiin  »  lV's-li;-Cfnnle,  id, 
JÀ'oiibi-Saiiii-.Me.ii,  id. 
Krvillerii,  ii/. 

Goniiécuun.  (23  jiiia  1843.) 
('iit-iiiappc.  (Au  XIII  611807.) 
UaDielioOMirt,  id, 
UéniQ-aur-CoJeul  «t  BëuUcI,  id, 
Mory,  id. 
Moyenneville,  id. 
Murenil,  id. 
Sami-Léger. 

Salni-Mariin-«mr-C«|eal.  (5  juillet 
Yanli-TîiMMri.  (An  Xlli  et  1S07.) 


7»  Canton  d'Oisy. 

Baralle  etbuisay.  (An  XIII  «t  1807.) 
Bourloat,  id. 
Ecourt-SainMiiiMliii,  id, 

Epiiioy,  id. 

Grain* oart-lèa^irrincoiirtf  id, 

liictiy,  id. 
LagBtoHirt»  id, 
MarqiUon,  id, 
Pallml,  id. 

ProoTHIe,  id. 
Quéani,  id. 
Uitiiiaucourt,  id. 
Saïus-Iis-Marquion.  id 
Samliy-Cauchy,  id. 
iMMctiy-Ustrée»  id. 


TABLRAU 

Cinton  du  Pas. 

Bienvillers-au-Bo».  (An  XIII  et 

1807.) 
Gown,  U. 

Fwwqwfillert  et  Comnéeourt,  id. 

Gaudieniprc,  id. 

Grincoiiri,  id.  Tratisr.  h  Warlm- 

courl-lés-f'ns  le  u't  m;ii  1859.) 
Warlincourl-lèâ-Pas.  (i9  mai  1859.) 
Haliov. 

Uaiiescanp  (An  Xlll  ei  1807.) 
Hébaterne,  id. 

Ilenii,  id. 

Orville  et  Amplier,  id. 
l'ominier  et  Un 
Fuisieux,  id. 
Sailly-au>Boia,  id. 
Saini-Amaml,  M.,  et  SI  «f.  IStf.) 
Sarton,  id. 

Souastres  et  Saint-Amand,  id. 
Thièvres  el  Fammecb  tn,  id. 

9*CantoadeVlagiy> 
AblaiQMNMrMaaajre.  (An  Xlll  et 

1807.) 

Acq  t-i  Hauie-Avemea,  id, 
Arteux  ei  KrcMioy.  id. 
Avion  et  Eleu  du  Laurelte,  id, 
fiaUleul-iW-BerUMli,  id, 
Beaimant,  id. 

Boisbernard  et  Achtfllle»  id, 

Carency,  id. 
Gatrelle,  iJ. 
Givencby  eii-l^obelle,  id. 
Ixel  lea-lilquerehia,  id, 
Mériooiirt,  M. 

llmt.8tlnt.KM  M  Boolvrei»  M. 

Neuville-Saint-VMM,  id, 
Oppy,  id. 

Quiery-la- Moite,  id. 
Koiivroy  ei  Urocouri,  id» 
SoucbfC,  id. 
ïliélvs,  id, 
ViUleiv^n-Bois.  id. 
Villerval  ei  Earbu^,  id. 

10*  CiiBUMde  Vitfj. 
Biache.  (An  XUI  «t  iwn.) 
Boiry-Nutre-baiM. 

Brebières,  id. 
Cagnicourl  et  TillMl,  M. 

Curbelicin,  id, 
Dury,  id. 
Klaiiig,  id. 

Eierpigny  et  Remy,  id. 
Gouyi-soiJS-Belluane,  id. 
HamblaiD-lè^Préa,  id. 
Fresnevlc>'MoitMllNn,  id, 
Haucuurt,  id. 
Ueudecoiii'i,  id. 
Monuaban  el  NeuYîreuîl. 
Hooeby-lea-Praux,  id. 
Nuyeliei-snus-Bellonne,  id, 
Pelvés.  (lo  awr.  1841.) 
Plouvain.  (An  Xlll  et  1887.) 
Kiencourt,  id. 
ftCMix,  id. 

Sailly-eo^treTeet,  id. 
baudemont  et  Recourt,  td. 

Tortequodiie  el  "~"TrntL  id» 
Vii-en-Arlois,  td. 
Belloiiiie.      mars  I84i.) 
Neuvireuil  (29  avr.  1845.) 

ARRONDIiSEMEHT  DE  BtTHUMB. 

Cures. 

1.  Bélbune^(All.  18(».) 
S.  BeuTry  (C.  de  Cambnn),  M. 
3.  (^oriu-Épinoy  \  id. 


IW 

Hénin-Li«^lard  (stirr.  en  18|J, 
cure  le  15  janvier  1)47). 
i.  Houdain.  (Aa.  1888»). 

5.  Lens,  id. 

6.  Lillers,  id. 

7.  Laveaiie,  td. 

8.  Nen«nt-Foiiiet,id. 


1*  Canten  de  Béthnoe. 
I.abeuvrière.  (M  nui  IMU.) 
Alloua^ne.  (An  XMetlW.) 
Anneain,  id. 
Cboeqeet,  id, 
Cssaru,  td. 
Fotiquières,  td. 
Hinges,  id. 
Labeuvrières. 
Lacoutore,  td. 
Lapugnoy  et  Lab«uffrién,i<. 
Le  Locon,  id, 
Vandin  et  UbltB|bM.ii 
Verquigneul. 
Verquin,  id. 
Vieille-Cliapelle,  id. 
FeeQMeraelL  (80  jawr.  WS.) 

i»CaiilOD  do  BeuTrj. 

Aoncqiiiii  et  Noyelles.  (AailUtt 

1807.) 
Auchy-lesLabaKée,  U, 
Billy-Bercleau,  id. 
Cainbrin,  id. 
Cuincliy,  td. 
Douvrin,  id. 
Fesioberi.  id, 
Giveneby-lèi-Latetté,  id. 
Haisnes,  id. 

Richebourg-Saint-Vaasl,  id. 
Richebourg  l'Avoué. 
Sailly-la-liourse,  id. 
Vermeille,  id. 
Viola  ines,  td. 

.V  Canton  de  Carrin-Epinoy. 

Courcclles  ie-Leas.  (  An  XIU  d 

18117. 1 
Cotirrières,  id. 
Bourges  et  Bourchedl^  id. 
Bviii41alaiaiaon,  td. 
Leferest,  td. 
Libereourt. 
Mon  tig  ny>  eo-Gobelle. 
Noyelles-Godeelt,  id. 
Oigniez,  id. 

4*  Cantmo  de  Houdain- 
Taedricoert.  (20  férr.  INC.) 
Berlin.  (An  Xlll  et  1S07.) 
Bouvigoy  et  Boyeme>,  id- 
Bruay,  id. 

Calonne-Ricouart,  td. 
Cambiin-Cbaielio,  id, 
Canoeurt,  td. 

Eslrée-Cauchy,  id, 
Fresiiicourl,  id. 
Gaiichiii-le  G  li,  M. 
Gouy-Servin,  id. 
Hallllçtiart.  (18  r<fr.  1815.) 


llerilii^oupignY.(An  XlllelW^J 
Hcsdigneiil  et  Goney,  id.  ^ 
Houch  1  oD  rouïiii  et  VaaJric*!"»'* 
Labuissière,  M. 
Nœux,  id. 
Ourion,  id. 

liarlea.  (18  MOI  1848.) 
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Fleurbaix.  (An  XM  «1 IS07.) 

Lesirem,  id. 

Neuve-Ctiapelle,  ié, 

Rabraive  ,  ihlnil  d  IbncM- 

ll^'êi'lliinicomt.  W. 

Kailly-sur-le-Lys,  id. 
baiM-cji-Gobelle. 


Aix-Noulette.  (An  XIU  «l  1807.) 

Angres,  id. 

Annay,  id, 

RiilT-MonUiny,  id. 

Riilfy  ft  Greiiay,  id. 

Fouqiiièr«-s  Mt>LeM,  U< 

liâmes,  id. 

ei  IMalliMtaiM,  M. 

Liévin,  M. 

Loiwra,  M. 

LoM,  M. 

Miiionrbe.  t(/. 
j     Mciircniii,  i-l. 

Noyelles  ei  Salieau,  id, 
f     Ponl-à-Veiidin,  id. 

V«MliD4e-Vi«l,  M. 

WkiglM,  M. 

>OmIm  4«  UT«aCl«. 

Biisncs.  (\n  XIII  «11807.) 
Goiichen),  id. 
(lUarbuques,  id. 
MoiUbernenchoii,  M. 
Robecq,  id. 
'     Saint  Floris,  W. 
Baiiit-Veuani,  id. 

8*CmIM  de  NorreDl-Poulei. 
Ames.  (An  XlUeilMI.) 
Amener,  id. 

Aiicliel  et  Caucliy  ï  l«  TOOT,  U. 
Aueliy-au  B  'U,  id. 
Beifiielle.M* 
WnÊÊf,  id, 

Kiirlxire,  irf. 

L;i!()niie-sur-l.i-Ly8. 

Cancliye  à  la  Tour.  (31  mars  1857.) 

K&iuifdecque».  (15  lévr.  1*43.) 

Kttrée-BiaoelM  d  Uaiia.  (Aa  XIII 

«I  tOOI.) 
Fert>y. 
Il.iin,  If/. 
I8l»er(;ue8,  id. 
Laiiibres,  id. 
Uéres  el  Lépeue,  id, 
Ligny  et  Wmirm»  M. 
L«zingheni. 
Maziiiphem. 
Moiiiiglifiii,  ici. 

iluly,  Linglieiii  el  Rambly,  id. 
Snlni-HiUiire  etCoue,  m. 

Vilernesse,  id. 

Chniu 

I.  BcuInLiie  »(trit  Wfobt).  (As. 

•  -BovIOgMe  I  Saint- Joseph).  (9«C- 

«ÉlMle  en  18Ui.i 
St  CWril.  •  (A«.  IWk.)  _ 

sale  en  tHOi.)  ^ 
r>.  li' >vrea  (Au*l80i.) 
4.  Guigne»,  td. 


(A».  1808.) 

Surcur$ates. 
I"Cmmoo  de  Boulogne  (Sl-Mici>l«i>). 

StfBt*llMrtiB-Ht-BMlMiie.  (An 

XIII  et  1807.) 

Pernes,  id. 
Baineihun,  id. 
Wiaùle,  td. 

C()i|llrl'i'. 

SaiiKaiie.  (An  Xlll  e(  1807.) 
Coulogm,  M. 
JioiiniagMMèt^laifl,  id. 
Saint-TricM  et  Niellei4Ai-<Waif. 

id. 

Frélhiin.  id. 

PcuphiiKiies  et  EacalM,  U, 

Les  AiUi|ue!>. 
Marrk,  id. 

Menneville  et  St-Martio-ClM^II. 
Bdle,  le  Vasi  et  lioallefort. 

Senlecbiies  et  Vieil-Moutier. 
Alioeibuo  ei  Belle-brune. 


AmUeoleuM.  (hn  XHI  M  4807). 

Tingry  el  Lacres. 
Nfurciiaiel  et  Nesles,  id. 
Oomietie  et  Ut^idigneiil,  id. 
Haliiit^beii  et  Widelien,  id. 
Wierre-a  II- 1  tn  I  s  n  QiiflMieoidM»  M. 
bniideauviUt!,  id. 
Carly  ei  Verlinuibun,  id. 
Hesdin-Labbé  et  Uq/Êê,  M. 
Oaireati,  id. 
Saint-Etienne,  id. 
Saini-Léunard.  (3  iaillel  1843.) 
LaPortfll. 


Cremaresl.  (An  Xlll  «t  1807.) 

Aiinchtun,  td. 
Ver  vignes. 
Belle,  id. 

Long-Fosté  et  Coweel,  id, 

Bainglien,  id. 

Selles  et  Brunem-Berl,  id. 

liournunvitle. 
Mennoville,  id. 
Ileiiiievfui,  id. 
CotomlMri,  id. 
WIrvignes,  id. 
K()t(iii)(lipii. 
Seiiltîtijue,  id, 
(jiiL'squeh,  id. 

l'tlieii  et  BuaiDguet>lè«*CaUU. 

Fimam  M  GalBen.  (An  Xlll  et 

1807.) 
llaine»-Uoucres,  id, 
Uanluigbeo,  id. 
HemefinglMii  et  Hoonia,  id. 

Aleniluni. 
Licques,  «i. 

Ëcottes.  <  umoMM  de  UefiMC  K8 

mai  18^i(i.) 
Herbingen  el  Hoequingbea  (Aa 

Xlll  el  1807.) 
Bouqueliaul  el  Campagne,  id. 
André*,  id. 

Ilaiiingheti,  Wicquiiigbea  et  Pil- 
faïu. 

5°  Canton  de  Marqoiae. 
Suini-ingleveri.  (20  (év.  1845.) 
Andre^seilles.  (Au  Xlll  el  1801.) 
Uaxingben,  id. 
Rinkeut,  kl. 

UerveliiidiMeiSiial-leglevert,  U. 

'Wi8sont,M. 

M;<iiiiigliein-lcs-Wiinil!e,  id, 
Bcuvifi|uen  eiUIlbuii,  id. 
Fergues.  id. 
Laudrelbun. 
AiMlemkMsrt,  M. 
Leubriiighen. 
R6iy,  id.  i 
Wierre*Effroy,  id. 

6^  Canton  de  Samer. 
Aodinglien  ei  Turdiiigben.  (An 
XiirMl807.) 


AuemninKiiT  m 
Chtm.  , 

1.  Campagne.  (An.  1803.) 

2.  Eiapleii,  id. 
5.  Kruges,  id. 

4.  ile&iiin,  id. 

5.  Uuquelier»,  id. 

6.  Hoalreail.  U. 

SbccmmIm. 

!•  Canton  de  Campagne-en-Hesdin. 
Aix-eii-Issart  et  Marant  (An  Xlll 

el  1HU;.I 
Beaurainvilie  el  Beaurain  -  CbA- 

lean,  M. 

Ilej^Mn  el  Saiel-AndrI-m-Bei», 

Brimetix  et  Lëpinoj,  id. 
Buire-le  -Sec,  id. 
Dourii-r  et  Saulciioy,  id, 
Gony-Saint-Audry  el  uêaiy,  id. 
Heuuond  et  Beeliera ,  U. 
LoisM,  id. 

Mainiemy  et  RouMeui,  id, 
Marenla  et  Marier,  id. 
Maresquel  et  Ëc>|uemicoiiri,  id. 
Seinpy  et  Sainl-Den(eux,  id. 
Demmix.  (i4  avr.  1847.) 

1*  Canton  d*liuplrs. 
Atlin  et  Beulin.  (An  Xlll  et  1807.) 
Ueniiciilies  el  luxent,  id. 
Brexenl>Enoc<|. 
Câmkn  et  Dennei»  ii. 
Cornoni,  ié, 
Elreelle  et  iMe,  id. 
Freiict],  id. 
lluber&eiit. 

Longvillerti  et  Mareaville,  id, 
Recques.  (31  mars  1841.) 
Monicavrel.  (An  Xlll  et  1807.) 
Tuben>eHi,  id. 
Widebem.id. 

.V  Canton  de  Frugwb 

Grepy.  (ii  avr.  1847.) 
Ambricourt  ek  Grepf .  <An  XIII  a 

1807.) 

CanlerH  el  RuiiêauTille,  id. 
Coupelle'Naiivtt  et  Avoedaen»  id, 

Coupelle-VMIIe,  id. 

Créquy,  id. 

Kmbry.  id. 

Fri'-siii  ei  Planques,  id. 
Ueiecques,  Senui  et  Lugy,  id. 
Le  Bien  et  Royon,  id. 
Mairingheni  et  Vlnclf,  id. 
Radingiiein  et  Mencaa,  id. 
Rîmboval. 

Saiiiis-lés-Fressin  el  Torcy,  id. 
Veichin ,  td. 

4*  Canton  de  Hesdiii. 
Aubin-Saint- Vaaitt.  (An  XUl  et 
1807.) 
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Bouîn  et  PIumoKson. 

Capelle,  Br(^\illerii  el  GrigoVt  (An 

XIII0H8O7.) 
Caïunoiil  W  ttwrw  im.) 
CaTTOiiifllWaadMiMMri.  (Ad  XIII 

et  1807.) 
Cliérianne  et  CtaaMml,  M. 
Contes,  id, 
La  Broyé,  id. 
Laloge,  i^. 

Saiol-Leu  et  Guisyi  1^ 
MarcoMe  «tSia-Ausmberlbe,  id. 

Marco  II  neik»  M. 

Mouries. 

Raye. 

RégMiville,  ». 
TMtdiraialM,  id. 

s*  CanioQ  de  Hoquelierk 

AUetle.(AaXlUei  tSû7.) 
Béassent,  id. 

Bourllit's,  id . 

CanipagiiC'Icii-Boulonnois,  ii. 
Clenleu  et  BmmIM,M, 
Vj%ay,  id. 

Mt- r  y  a  AvciiUQi,  id. 
iiumberl  et  Saiiil-Micbel,  id, 
UBQutgliea  et  Qxilen,  id, 
P;ir**n(hy  el  Bezinflieil, 
i'ruires  ei  EnquiH,  W. 
numilly  Cl  Aix-en-Ergny,  id. 
Verclincq,  id. 
Wicquingliem. 
2oleux  et  Bécourl,  id. 
Bécourt.  (15  juin  18i6.) 

6°  CiDioa  de  Moiilreait. 
Boon  Notie*Danie  el  Ainn-fiMni» 

Vaast.  (An  Xill«l  1W7.) 
Berck,  id. 
Caluuerie,  id. 
Canipignculle»*! 

Peiiies,  id. 

Etoile  et  Bommerie,  id. 
Saini-Jossé  «(  flatal^AllMl,  tf. 

Lépine,  id. 
Merliaioiit. 

Sonis. 
\erton,  id. 
Wailly,  id. 

Wabta  «I  Grofûen,  id. 

MMMIDIMnBlIT  DE  BàiMT'OICft 

Curet, 

i.   Aire  ^  (An.  IWi.) 
f .  Audmidi.  Élk 
5.  Fauquenibergue,  id. 
A.    Dohem  (c.  de  Luinbre),  M. 
5.   Sailli  Orner  *  (Nord),  id. 
C.  SaiiUrOatef   (Sud),  M. 
Saint  Umer  <RBi1  Pinil)b 
Ardres,  id. 


7. 

Succurudti. 

i'CaotMl  é'AIre. 
Saini-Qiientin. 

Wardrecques.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Manieu.,  Creci|ues  e.l  Marllies,  iJ. 
Thérouaiies  cl  Nicllevlés-Tliéroua- 

nes,  id, 
ClarqueaetRoliecq,  id, 
Wiiies  et  Coliem,  id. 
Herbelles  et  Jughcin,  U, 
lleyiinitbeoi,  id. 
lUcq«ui|hein,  id. 


TABUUU 

Roi-qiieiofrc  el  Ou'«s'«î*1''.  id. 
Rincq  el  Glomiitgbetti,  id. 
Ecquea  et  Westaques. 

2°  Ca:Uon  iTAudfUltk. 
Guemps.  (Au  Xlli  el  iSfft*) 
Nordkerque,  id. 
UlTekerqne,  id. 
Oye,  id. 
Il'iinin5.'tietii,  id. 
S.iiiii-Ful(iiiiiile 

Saiiiic-Marie-Kerque  et 
coins,  id. 


Loiiguenea^e. 

Arques  el  Clainmri»,  td. 

Zudausques,  Coraelie  «t 

id. 


et  Saint  -  Omer- 
SaSiit**Ml- 


Zoiiasques  et  GuéMy,  M. 
iiailiiglieiu,  id. 
tperlecques,  Af. 
JLoncbes»  id. 
M. 


"o  CantoB 

Andrehern  et  GtaMM.  (A«  XII  al 

1807.) 

Conalngueii  létrAedm»  id. 

Joumy  et  Rebergim,  id. 
Landrethuii  et  Budeliiii^ben,  lé. 
Mciiiquc  et  Nurtlbccouri,  id. 
Nordau&qiie  et  ll<-cqiie$,  id. 
Nielle>-léi-Ardre3  et  Auimgms,  id. 

Vii-iile  Éfilisect^lOttVelle'EBlise.M.  B*y«aflMm  eiMordleuUiiglWA,idL 

PoliBknvè,  W.  •  " 

Ziiikeri|uc.  id. 

SainlpNicolas-sur-l'Aa.  (34  avril 
iWI.) 

Z"  CanioD  de  Fauquemberglie. 
Avroult.  (23iwai«42). 
Ma.ck-SiinirUévio.  (AU  XIU  «t 

1807.) 
Coyecques  el  Gapelle,  id. 
Audirielhuiit  id. 
Wandoiino. 

Ueciiiighcin  el  Oonih-brorac^yM* 
Lairi'S  et  BeaumeU,  id. 
Bomy^  id. 
Efiguineuttc,  id. 
Enquln.  Seniy  et  Fidchinel,  id. 
Krny-Siiiu-Julien,  id. 
Febun-l'alfart,  id. 
Fléchiii,  Gttben  ei  Bomieooiirt,  id. 
Renty  el  Assoaral,  id. 
Tbienbroniie,  id. 

4  '  .1  u  n  .1  ■  Dohem.  Berie-i-Moncbel,  id. 

Deieiie  eUes  Ueui-tpen.  (Au  IIU  Hermaïille  a  Thilloy,  M. 
*8»^'-)  rami.ttn-i»Abbé,  iu. 


CWM. 

Anbigny.  (An  1809.) 
Anxy  lo^Mleeiiyid. 

Fréveiil. 

Avesne8>le-(^inie,  id. 
Pernea  (c.  d'iieMcUa),  id. 
Filllévrea  (c.  da  Paie),  M. 
SeiBl^Pol,  td. 

SMceurtéUt. 
Canton  d'Auliigoy. 
MlnSOTal  et  ViUer»«liftieL  (An  IU 

et  1807.) 
Béiiionsart  et  Tilleff8-Biiili%  id. 

Bertiies. 


I. 

2. 

5. 
4. 
5. 
6. 


.) 

CIdiy.  id. 

Remilly  e(  Oerei-Wirquin,  td. 

Wi^mos,  ni. 
Wavraii-.  t  l  l.liies,  id. 
Fiben,  id. 

fiavenhem  et  Affringues,  id, 
Heiraui  el  Bilques,  id. 
Bléquin  et  LtHunghen,  id. 
Seningtiem.  td. 
Esquer des  et  Selqaeii  id. 
Cuuloinby,  id. 

(^Imes  «'t  Boisdin^hctn,  id. 
Boaveiin|liein  etUuercatnp,  id. 
Alqvines  «t  ffiM-Loquiii,  id. 

Surquej  et  Fscuci-ils,  id. 
Ilalliuis  cl  WisquiîS,  id, 
Wiseriies,  id. 
NieHe»-lè8-Kléquin,  id. 
Lumbres,  id. 

Acquin  et  WeslbëcettM,  id. 
Vaudriuf  liein. 
Les  Ueux-Upea. 

B*  Caatoo  de  Si>Omer  (Ndrd) 
Tllqaes.  (.\nXIII  et  1807.) 

Salpcrwirk.  f"I  iiuirs  I8U.) 
Moiille.  (An  Xlll  ^  18U7.) 
Serques,  ftf. 
Houile. 

lioringbeai«t  Difques,  id. 

6°  Caoïon  de  St^nier  (Sud). 

SainlrMartin  en-Laérl.  (An  Xlll  ec 
4807.) 

fîI^Mi ilt'rqiic?,  I  .'. 
Il'  li,,lU-l',>lll,  id. 

Caiiij,af;ii(!-\V.(r<lrec  |iiri,,  id. 
Faubuurg  du  Sainl  Ouier. 
TaUnf  hem,  id. 


Camblln. 

lze!-lc!j-Ii:inieaiàt  id, 
Tiiicqiics,  td. 
Matzicrcs  et  QùÊJ,  Id. 
Penin,  td. 
Uingoval,  id. 
Moncliy-Brpton,  id. 
Baîlleul-aux  Corna ille»,  id. 
Lacoiiit.'  cl  Bajnt,  id» 
Frëvillers,  td. 

FréviA-CapdIe  et  Capelle,  id. 

Ambitties  et  flIlers-sirSimon,  id. 

Averdoiiigi,  id. 
Lalliiciiloy.  id. 
Clielcrs,  ni. 

Magnicourl-en-Comlé,  id. 
Cauiblin  et  Camblignenl. 
Manin,  Beaufort  et  Blavincourt. 

3*  Canton  d'Auxv-le-Ctilteaa. 
Nœux  elWaTaas.  (Àn  XUIellSfO- 
Villers-rUApiial,  id. 
Balre^Mi-tteia  etRongelsT.  U. 
Foricl,  lVifnc3  et  Vac|a«is^ 

Bouc,  id. 
Frevciil,  id. 

Fontaine-rEialon  et  Crquiérie,  id. 
HaitfeiMS  et  VnniK,  id. 
QMeuiiaillent*li«nil,  id. 

Zonbers  et  LlgDy-sur-Cbanclie,ii. 
Conchy,  Auhranei  e<  lloncliel,id« 
Genne,  Ivorguy  el  ToUend.  id. 
Bonniércs  oi  Cauteleux,  id. 
Le  Poociiel  el  Wiilene«nH,  id, 
Ligoeraril  elGivengby. 

5*Caaioa  d*Avesa«s>Ie-ÙHnie- 

Leiue  et  Noyellelie.  (An  XUI  et 
1807.)  * 
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Illt 


Bavincoart.  (An  XllleiISO?.) 
Rarly  et  FosMux. 
Graiulnilloeoinn,  M. 
Saiilly.  id. 
Bauiy  «'t  Coiiturelle. 
V«rluMl  el  CoulflMpI,  M. 
Btts-Saint-Uier,  M. 
Irergny,  id. 
Le  Souich,  id. 

Mondicoiirl-PoM»  «C  GfMMt  iMf. 

ilouvin,  id, 

B«rlincourt-Benier  et  Corroj*  U. 
loaviM  M  lionvlgiieal 


Kstrée-Wnmin  el  Bfettdricoan,  tf. 

Noyelle-Vioii. 

Maniii,  id. 

Sonibrin,  id. 

Ligiiereuil,  id. 

MagiiicoiiTt  et  Sarti,  M, 

Rebreuveile,  id. 

Hebreiivt>  et  CuiMlleaNMlt,  M. 

Hauievillt',  id. 

i*  Caillou  ili'  l'ernei». 
Houcliiti.  (An  Mil  ei  i8U7.) 
Predeiiii  ei  Foiiiaiiie'lé8*BouUM«irf. 

Floriniîhem. 

Heitrus  cl  Conieville,  id. 
Lisbourg,  M. 
Erin,  id. 

FiailleuMèi-l^eiiieict  AmBmal,  id. 

Walhuon  et  Hucller,  id. 
Nétionchelle,  Tiédr.n  el  FonUiiio- 

lès-Hermaii,  id. 
Sains  et  Tangry,  id. 
Rours  et  BUnM,  M. 
Diéval.  id, 
Anvfn,  (tf. 

Bergueneiise  ei  Fcnirp,  id. 
Teneur  el  Tilly-Capelle,  id. 
MoMchy  et  Fleury,  id. 
Sachin  et  Preuy,  id. 

9*  Cauum  de  FilHèvres. 
WaUM  (Mmum,  (  An  XIU  tl 
fM7.| 


Willeman  et  Noyclle»,  id. 
Vacqnerielto. 

Vieil-Hesdia  «iVnf^^iojfid, 
Wainiii,  id. 
Le  Farcq,  id. 
Crijny. 

Aucliv-I<s-Moine8,  id. 
RoiiiMic«)iiri  «C  ningel,,  M. 

RIangy,  id. 

Asincôurt  ei  TramecOorL  id. 
EadUneiis  el  Nouleile,  i4. 
Bëelinctart  et  MaisoiiceUe,  id. 
BrlM  et  OurevUle,  id. 

fl»  Canloo  de  Salm-Pol. 


»*. 
Chw. 

1.  Selat-OreM*.  k  Awb.  (An. 

2.  Sainle-liarie*.  tM..  id. 

Z.  (îiiiioiit,  id. 

4.  Jegun,  id. 

5.  Saramon,  id. 

6.  Yie*Pescn«ac,  id. 

Sucatnala. 
1*  Cniea  de  St-OcaM,  k  AmA. 

Alignas.  (An  XIII  el  1801.) 

tinstin,  ia. 
Sainie-Chrlitie,  Id. 
Cniaies,  id. 
Ihtartic,  id, 

Mirepoix,  id. 
Montant,  id. 

11(111  ir^ m,  tjri.'é  en  rbapelle  Tica» 
riale  par  urdOBHance  du  H  mai 
ISM.  el  en  saccunale  par  or- 
doMMwe  dM  9  «Mta  Itô7. 
NougareeleL  (An  XiU  «i  I WT.) 
Pragnan,  id. 
PujeaaoBier,  id. 
'    M. 


 (An  XUI  el  1807.) 

SevBbi,  INcamett  et  Ternas.  w. 
Wamns  H  S;iint-M;irtiii,  id. 
Lign7-S;iiiu  Flocliel  el  Mar^9i, 
id. 

Mont  el  Moiiclienux,  id. 
Herlin  el  Ramecouri,  id. 
Cffoiaelie  et  lléricourt,  id, 
Hnmdrail  et  Bemicouri,  Id. 

Hiimiérrs,  id. 
Nuiiec  PI  llaniecole,  id. 
CEuf,  GiiiiK'oiiri  et  Be»uvoi<i,  td. 
Liiizeut,  blangermont  Cl  BlajiKer* 
Tel,  id. 

Uaatecloqiie.  Franeennrl  et  Her- 

lincourt,  id. 

FliTs  el  Ecoivres,  id. 

Maisiiil,  Neuville  et  Buiieville,  id. 

Tniiavaux,  id. 

Rollencourl  el  SainuMicbel,  id. 
Hemieoort  et  Ganehin,  id, 

Sibiville  et  Sëricourl,  id. 
Croix  et  Siracourl,  id. 

Viearisra,  tiktpMlm  aliirin/i»  «le. 

napaiiiMilL 

Oisy.  • 

BeOTTT. 

RicbeSowv* 

AUGH. 

Tourrenquels,  td. 
boucagoère.  (iO  février  1846.) 

t*  Ciiiton  de  Sle-M.nrie,  à  Audi. 
Duran.  (i.'S  jnnv.  iSifi.) 
Auterrive.  (An  Xlll  el  1807.) 
Barraii,  id. 
I>urban,  id. 

Embals.  (27  févr.  ISiu.) 
Ilaulies. 

Sainl-Jeaii-le-Comlal,  id. 
Lassera  n,  id. 
Laaseube-Propre,  M. 
Monberl,  id. 

Orbessnn,  id. 
Ornezan,  id. 
PaTi«»,  id. 
Pessan,  id, 

Saint-Pierre  d*Awli,  id. 
Seiaaan,  td. 

5"  CaDKm  de  GiqtgAU 

Ansan.  (An  Xlilel  18817.) 
Arné,  id. 

Aubiet,  id. 

Bianqiicforl,  id. 
bainl-Caprais,  id. 


Carrin. 
ii<-»iiiliéi«é. 

Lcii8. 

Liilers  (2). 


Satni-fenank 

Laveiitie  (2). 
L^'sirecm. 
Sally-sur-le-Lys. 
Lo  Haul-Ponl  (3|. 
Tiernbronne. 
Eperie&io 
Dobem.' 
Andniicl.s«| 
Saiiil-Po!  (f). 
Ilarnes. 
Auxy-le-Gliàleail. 
Filiievres. 
.Montreuil  (^), 
Fruges. 
Hesdin  (2). 
Eiaples. 
•  Wimille. 

SeinUPierre-lèa^^alait 


Guinet. 
FréTeni. 

Faiiquembergiin. 
Uoqueioire. 
Anlras. 
Affoee. 

Fouquereuille  (ch.  vie.). 

Desvrc». 

Ilarquiiies. 

Viiry. 

Sa  I  II  i-Pierre-lèa-Cakaia. 
Bucanp  (annein). 


Andingl 

Le  Parlel,  érigé 

mais  1837. 
Courriéres. 
Galunoe  8ur-la-Ly>. 
Gemmecoari,  énaé  m 
18S8. 


I»  M 
toU 


Jnilles,  M. 
Lussan,  id, 
Sainte-Marie,  id. 
Maraaii,  id. 
Salnl-Sauvy,  id. 

4"  Caatr>o  de  JegnD. 
Anim.  (An  XIU  ci  1807.) 
Biran,  td. 

Castillon-Massas,  id. 
Saint-Jean  de  BuIUbi!,  id. 
Saiiii-Lary,  id. 
Livardens,  id. 

Léxian,  id. 
LiOubrouiib. 
liérens,  td. 
Ordan, id. 

Leyrusse-Haïaaa,  id. 

RoqueTort. 

8*  Canton  de  Ssramou. 
Aariaont.  (An  Xlll  et  4807.) 

Boulanr,  id. 
Gaslelnaii-Breiis>  id. 
Facel-Abbat,  id. 
Siint-Gairaad,  id. 

Haulies,  id. 
Lamaguère,  id. 

Lanoibe,id. 
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fcartif  lie,  id. 

Moncoineil-Derriére,  id. 
Mnnferraii,  id. 
Pépieux,  id. 
Bëniezies,  id. 
Traverftères,  W. 

6*  Canioa  de  Vie-FcuMM. 
Saint-AraUle*.  (Ah  UN  «t  1807.) 
Batiin,  ici. 
Belmofli,  id. 

Caill  ivel,  id, 
Casti lion-Débats,  id. 
rnzeaiix-il'Anglè»,  W. 
Saini-Jean  •  Pouiget  M. 
MarsmbaL 
Lniibroiiil,  id. 
Kigii('|.ou.  id. 
K(i«|ii(>l)riine,  id, 
Tiulelie,  id. 

Preoeron.  (il  liSvH«r  1845.) 
AMunmmiiEHT  de  cohimn. 

Curei. 

1.  Coii.lom.  (An  1802.) 

2.  C:izaul) m,  id. 

3.  fc^tii'/e,  id. 

4.  Moniréal,  id. 
a.  Nngaro,  frf. 
6.  Viieiifie,  id. 

Succurtaies. 
!•  Canton  de  Coixlom. 
8l  -  narlhéleni y- «tu  -  Pradean.  (An 

XIII  ei  1807.) 
Sl-Jaoques-la  liouquerie,  id. 
Sl'Miphel'Rigiiepeii,  id. 
Beaiiinonl,  itt. 
Héraut,  irf. 
f.Hiiiies,  id. 
Cas»«igiie,  id. 
l^asMnt,  id. 
GttiupHuy,  id. 
Gentac,  id. 
(  ira  si  mis,  id. 
Ilern'i,  id. 
Laireuingle,  id. 
LArmamitti,  ià. 
LIalores,  id. 
Moiicliari,  i 

S(-Urens-Casielnau,  id. 
M-Or«!iis->Ko4|aepine* 

s*  Canioo  de  Cannlwt. 
Ayzieu.  (An  Xlll  «  1807.) 

B-irboUin,  id. 
nourroiiillaii,  id. 
(^anip  igne,  M. 
Casl«x,  id. 

Ciitxan.  (3  juillet  1843.) 
Emnm.  (An  Xlll  1 1807.) 
Slo-Finiie.  id. 
Labasliite  d'ArinagoM,  M, 
Latineniaignan,  id. 
Larée,  id. 
Lias,  id. 
Matipas,  id. 
Mauléon,  id. 
Monclar,  id. 
i'-iuias,  id. 
K«au»,  id. 

S-GiMoad'lNM. 
Sl  Amand.  (An  Xlll  et  1807.) 

BaMous,  id. 
Drcl;ign«,  id. 
Cacarens,  id. 
Cedignan,  td. 
Courrensao,  M. 
Dérnu,  id. 
i.«|rattlu.  M. 


TABLEAU 

uid. 

Matgnân,  id. 

Mouréiie,  id. 

Nonlens.  (SC  nars  1840.) 
Kamouxens,  id. 

Séailiein,  id. 

i"  (anton  de  Moairéal. 
St- André.  (An  Xlil  «t  1807.) 
Areix,  id. 
Arqiiixan,  ii. 
Casielnau-d'Aosan,  M. 
Comeillan,  id. 
Foiircès,  id. 
(îondrin,  id. 

Heux,  id.  . 
Laharrére,  id. 
Lagran'el,  id. 
Lauraêi,  id. 

Oaxeneuv.  -l.amoibe.(51  inar«184i. 
S"  raiilon  de  Nogaru. 

T«iifoaM.(iO  février  184C.) 
Gaapeaiie.  fAn  Xlll  et  1807.) 

Sio-Christie,  id. 
Kourouillan,  id, 
Cravencères,  U. 
£spa«,  ii, 
Sl.6ri«i8,  M. 
HouKa.  id. 
Lanne-Soiibiran,  id. 
Laujusan,  id. 
Luig&aii,  id. 
Maignaii,  id. 
Manciet,  id. 
8l-Mariin,  ié. 
Monlgiiil!o;i,  id. 
Menleziin,  id. 
Saiiboires. 
Sion,  id. 
Sorbela,  id. 
Vielle»,  id. 

LoMMbai.  («g  aoAi  1845.) 

C"  Canlon  de  Valencf. 
Afcous.  (An  Xlil  et  1807.) 
Ayguetinie,  id. 
Beaui-aire,  ié. 
Bëzolles,  id, 
niaziet. 
Itoiias,  id. 

Caitéra-Verd«iaa,M. 

Jusuin,  id. 

LanK)ue-8.-Sefnia,  U, 

Maranibat,  id. 
Kiensenc<^nie. 
Sl-Paul-de-BaTte,frf. 
Sl.Puy,  id. 
Roquepine. 
Kuques,  id. 
RoBés,  id. 
AkMMiBinLiii  NT  DE  vKffnmM, 
Cura. 

i.  L<v(onre^  (Au  1802.) 
S.  Sl-Clar,  id. 
S.  Flfuraiire,  id. 
4.  Mir:i<Jo(ix,  id. 
b.  Mauveziii,  id. 

$Kcr>raato. 

1*  Canton  df^  Lrclonre. 
Berrae.  (23  janvier  iU:>.) 
Si-Rs|irii,  à  Leaimun.  (An  XUI-  et 

ixo:.) 

St-Avil,  id. 

Gasiera^l^ecleeroU,  id, 
Lagaide,  Id. 

Liganles  id. 
Mar&ulan.  id. 
SuMartindeGejfMfM. 


m 

M;t-;-il  Aiivi>;non,  id. 
Sl-.Mézard,  id. 
Pergain,  id. 
Puuy-Koquelaure,  id. 
Terraube,  id. 

Larru<iue-F.n(;alin.  (^orér.lMi) 

2*  Caauw  de  Si<air. 
Atésas.  (An  Xin  «11807.) 
Bitèi,  Id.  ' 

Cadeillian,  fd. 

Sl-Cré-nc,  frf. 
Esiraniiac,  id. 
Ga(idun\ille,  id. 
Li.-.le-B<HMOo,  id. 
St.L^iiard,  td. 
M-iigiias,  td. 
Maurous,  id. 
Pes^oulens,  id. 
)   Tûurnecoupe.  id. 

^'  r.aiiîoo  de  Fleur)M«. 
Hnigncns.  (An  Xlll  et  lSil1.J 
Cai»ielnau-d'Arliiea,M. 
Ccran,  td. 
Cézan,  id. 
•  •oiiiz,  (,/. 
Lalaune,  id. 
La>sauveut,  M. 
Hiraineat,  id» 
Mmteitrtte,  M. 
Pauilliac,  M. 
l'jéchac. 
INiysségur.  id. 
Su»  lladegonde,  id. 
Réjcaumoni,  td. 
Sl'Urhary,  fd. 
Gavarrei.  (51  mar»l8M.) 
Urdeiiii. 

4»  Canton  de  lliriduui. 
Sl-Aninine.  (An  Xlllelittl.) 
Castel-Arrouy,  id. 
Flaniarcits,  id. 
Ginbrede,  id. 
Sie-Mére,  id. 
.•^oiiijK'SMîrrt;,  U. 
Peyiecave,  frf. 
FUcUa,  fd. 

tCCaolMi  de  Mauvewk 
Sl-Anloiiin.  (At  XIU  ei  iW) 
Aveiisac,  id, 
EngaliQ,  id. 
iiajoiiiitaie. 
Honip<i,  id. 
Labribe,  id. 
Umotlie-i'ottT.fd. 
Ste-Genine,  M. 
Manseinpuy,  td. 
Maraval,  id. 
MonfDri,  fd. 

St-Hros.  (/d.  Réunie  àTijtj^^! 

Uman  1837;  tépatêete  f»*- 

vrierlSiS.) 
St-Orens,  id. 
Sarrani«  id. 
Sëreinpuy. 
Soloiniac,  id. 
Tayboïc,  td. 

ARRomnsRnifT  ns  t*"»* 

Cnret. 

1.  Lnnilioz.  (An. 

2.  Cologne,  id. 

3.  L'Ile-Jourdain. 

4.  Saaaiaa,  id. 

Sattuntdti. 
!•  CM'.on  de  I^bIi* 
Agein.  (An  Xlll .  (  1807.) 
Gadeiilan.  (15  féTriei  18^-) 
6l4ilii.  (AtiXlUeiiaoli) 
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Espaon.  ië. 
(■arravel,  M. 
G.)itjan,  itf. 
I^ymonl,  id. 
St-Lizier  du  Planté,  id. 
St-|.nul>r,  id. 
Si-Marliii,  id. 
MonUimal,  id. 
MontiH'zat,  id. 
Pelittn.iie,  id. 
Piiylaiisic,  id. 
Saliaillan,  id. 
Saiiviinoni,  id. 
Simorre,  ié. 
Saavelerre,  U. 
Si-Soiilati.  id. 
T"iirnan,  id. 
Villefrancl)»',  id. 
tiaujac.  (31  mars  IHii.) 

t*Caaimi4a  Gokwne. 
Aniiz  io.  (An  XIII «t  IS07.) 

KfK  aii>i'>»>,  id. 
Si-GeniiRT,  id, 
Sl-Aubiii,  id. 
Moiibruii,  id, 
S(-Pierre>d*Av«nMc,  id. 
Roqoelaare  Sl-Aubin. 
R-rap,  id. 
ToujeJ,  id, 
Thom,  id. 

8i-Geurges.      aoAl  I U^.) 

S*  Canloa  il«  L'Ur-Jourdiin. 
Aiiradë.  (An  Xlll  •!  iW7.) 
Iteanpiiy,  »d. 
n:i6lillon-tur-Save,  U. 
KMàtmgia»^  ià, 
PfégiMfiiItt  u, 
(iarbic,  id. 
(Joiidourviello,  id. 
M.ircstaiijg,  id, 
Xaurens.  id. 
Monferrand,  id, 
Pwiandran,  id, 
HuMp;ue»,  id. 
Sëgoaflelle.  id. 

4*  Caotnn  de  Samatao. 
l'ebées.  (i4  avril  1847.) 
Béiérilb.  (An  Xlll  et  IM7.) 
CaxMii»*»ur-Save,  M. 
La  &siide-S«fé«,  M. 
i.ahas,  id. 
I^aurac,  id. 
MooblUH;,  ià 
Nonliron,  ié. 

Nnillian,  /;/. 
l'i'Ij^irnii-Dtivanl,  id. 
F'oiiiptar,  id. 
Savignac-Mniia,  id. 
SffyH»S«vés.  M. 


mSS  CURf»,  SUGGURSUBS  ET  TICARIAT^. 


Ilii 


Cam, 

1.  Miriiidc.  {  An.  IMS.) 

S.  Aignaii,  id. 

5.  Marciao,  id. 

i.  MMsenbe,  id. 

5.  Mielan,  id. 

6.  Monlegqiiioii,  id. 

7.  Plaisance,  id. 

8.  Rlielc,  id. 

Suceuruîet. 
1*  Canton  de  Miratide. 
Basngies.  (An  Xlll  et  1807.) 
Belloc-HIraiMie,  M. 
St-Elix.  id. 
Berdoues,  id. 


Catanne,  M. 
Laas,  id. 
Labëjan,  id. 
Lagarde  Noble,  kt. 
Lamatére,  id. 
LaiMiTe-BerdoMS. 
Loabersao,  ié. 
liOngnrramé. 
Marseilîan,  U. 
Si-Maiir,  id. 
St-Médard,  id. 
St'Mkliel.  id. 
Miramoni,  id. 

MOMISsiii,  id. 
Ponnnpcre,  id. 
Pouy-Guillès,  «f. 

Saiiviac,  id. 
Viozan,  id. 

St-Ost.  (20  (ënier  1816.) 

i*  CsmoQ  M'Aignan. 
Avernn.  (Aa  Iltt  «t  llV7.) 

itoiisdii,  id. 
Casieliia«el,  id, 
Geleiiave,  iid. 
LoussoiM-OebM,  U. 
Lu^iac,  id. 
Margouet,  id. 
Meymes. 
Moniëgut^ures. 
St-PierrarAolwriw»». 
pAuydnguill,  Ml. 

Pujos,  a. 

Sabazan,  id. 
Sarragacbies. 
TlMnnes,  ié. 

S^Gsnlon  de  Msidae. 
ArmMHlM.  (An  Xltt  «l  1M7.) 

BkNMsnii-Sérian,  tf. 
Armons,  îd. 

4::<zuixVUIteaMUl,M. 
Juillac. 
St-Jusiin,  id. 
UdevAse-St-Laweiil,  M. 
Ladevéze-Riv. 
Ladevèzi--Viile,  ié, 
La  Madeleine. 
Laveraéi,  id. 
JUaicans,  id, 
Hoiileira,  W. 
PHllane,  id. 
Kicourt. 
Sembooèi,  M. 
TtllM,  id. 
Toorda*!,  id 
IVoMens,  id. 

4*  Canio»  de  Haweube. 
St-Arronian.  (An.  Xlll  et  iW») 
Arrouèi.'c,  id. 
Aiijnii,  til. 
flellegarde,  ié. 
Bézues,  id. 
Saiiil-Blancanl,M.  . 
Cabas,  id.  * 
Cbëlan,  id. 
Eseia&sin,  id. 
I>alanne-Arqaé,  M. 
Ijoiiriiés,  id. 
Hoid^iir,  id. 
Moht-a'Asurae,  jtf. 
Monlies,  id. 
P.tnaHac,  id. 
pwMtn-SoaUiran,  id. 
Samftran,  ié. 
Sarcos ,  id, 
Sère,  ul. 

CMlas.  (M  dccwbre  <S43). 


»  Canion  d«  Hiëtao. 
Aux.  (An  Xlll  et  1807.) 

l!arriigtian.  id. 
n^-ifilan  id. 
Ca*U'x,  id. 
Cazeaux-Seillan,  M. 
Sainifl.Dod«,  M. 
naliorl.  M. 
Estampe. 
Ilaget,  id. 
Laguian,  id. 
Man.m,  id, 
Monlaui,  id. 

Monide-llaraal,  ié. 

Hoiitégiit.  U. 
Villeconiial ,  id. 

6°  Canton  de  Moiilesquioa. 
Armons. 

Bars.  (Ao  Xlll  ei  I8»7.) 
BasMun,  ié. 

Casirln.ui-rAngléi^M. 

EsMpouy,  iil. 
<>azax,  id. 
L'isle  de  Noé,  id, 
Lousiiiie,  ié. 


Monelar,  rif 

Peyrnsse-Grandc ,  ié, 
Punylpbon ,  id. 
8c-Chrisiaud.  (l'i  juin  184G.) 

7*  Canton  dt  PMHHien* 
Saùit-Aiwia.  (An  XUI  éHWI4 
BoannardMi,  ié. 
Cahozac 
Cayron,  ié. 
Goûts. 
Ju,  id. 
Lasserrade. 
Honiëgai-Gttrw,  ié, 
Maumu^son. 
Paris-Couioumé,  ié, 
Préchac,  id. 
Tasque.  td. 
Tbieste-Urag. 
MoBdébat.  (31  mars  18U.) 

8>  CaoUMt  de  Rixle. 
Aureiisan.  (An  XIllMlBOÏ.) 
UarceloHiie,  id. 
Bernède. 
Cahuxac,  ié. 
Caomont,  ié. 
Corneillian,  id. 
Gouis,  id. 
Saint-Geruié,  M. 
Lamix,  id. 
IjtUn,  id. 
MaumnsMHi,  ié, 
Saint-Moni.  ié. 
Pergan,  id. 
Sarreg:ichies,  id, 
Ségos,  id. 
Tarsac 
Vieil»,  W. 

Vergoignan.  (i'  janvier  IHI.'î.) 

Vieariatt,  chapelle»  vicuriales,  eU. 

AUHMtMtauRirr  d'aocu. 
Salnl-Orans.  à  Audi  (S). 
Bianc,  cbap.  vie. 
Castnt. 

Duran,  cliap.  vtc. 

Moiitégiii,  ié. 

Roqucliuira. 

Tourrent,  cbap.  vie. 

Sainte  Marie  if  Awh  (fy 

Durban.  , 
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Pcssan. 
Ginionl  (i)* 
Aubiet. 
Blanqiiefort. 
Lucvielle,  ehtp.  Ht* 

Ln  v.irdciis. 
Saraiiion. 
HasielnaU'Brent. 
Taclioim,  einp.  vie.' 
Vie-Pfieime  (i). 
Cnlraii.  cinp.  vie. 
(^islillnii-Déltal. 
Itigiteptii. 

iRHONDIStEMENT  DE  0>imOH> 

Condom  (S). 

Saiiii-BanbéleiD;  éê  IMU 
Gatatipnttjr. 

I/irroiimieu. 

L:iljn  tide  li'Avigml. 

K:\uze, 

LanneMX. 

Hmilréal. 

Nogaro. 

}louga. 

M;iiii<-I. 

Valence. 

I.arro  |Ui;-Sainl-S«roill. 
Maignaid,  cb  *^.  vit. 

itnqiies. 

Balanii.  (Ig  avril  4846.) 

ARR' .NDissme.NT  iii;  I  rr,Ton«e. 
baillUGervais,  a  Leouwre  (i). 


ARRONDISSEMENT  D  ADTOif. 
Curet. 

l.SainwLame  '  à  Aiitun.  (Ciirc  en 
I80S,  réunie  au  chapitre  par  dé- 
cret imp.  du  6  ao&t  1812.) 

Antully.  (Siicc.  «o  ItNIt.) 
Noirf- Daine. 

S.  Coiiclics,  id. 

3.  ls87-l'Evéi]ue.  id. 

4.  &iinl-Léger.80i»-Bettvnj. 

5.  LuceiMv-IMSvè^iie;  id, 
AnoM.  (Siier.  en 

6.  Mesvres  id. 

7.  Munlceni->,  iil, 
fiiaiuv.  (Suce,  en  lëM.) 

8.  Sully.  (Canion  <l*EplBM),  M. 

SiireiinalM. 
1»  faoloo  de  Si-I.mre,  k  AuUd. 

SaiDt-Jeaii  le  Graué,  à.A«l«a.  (M 
février  1816.) 

Ausy.  (An  Mil  et  IK07.) 

Couard.  (15  février 

Curgy.  (An  XIII  el  1807.) 

Ilracy-Sainl-Loup,  id. 

Monilieioii,  id. 
«  Sikiab>For(eo«.  (31  mars  1837*) 
t  SiiBlr-Pintaléon-lès-Avian. 
I    Tivernay.  f An  XIII  et  1807^ 
1  S°  Cautua  de  Couolieft. 

I    Paria-rilôpiial.  (3  mai  i84€.) 
i    Clneilty.  (An  XUl  eil807.) 

bezize,  id. 

'Uracj-lèt'Goiiciiea. 

EsMrteme,  iê. 

Saiiit-Hmiland,  id. 

i^-iiiit-Jcin  de  Trésy,  id. 

iiainl-.Martiii  de  Commune. 

Saint-Fierre  de  Varenne,  M. 

SelM-Semin  dt  Plahi,  M. 

3»  Canton  rt'Ivsy-lT.vèque. 
CreMy^..6oDime.(Au  Xlli  cl  1807,/ 


TAULKvU 

SainuGéni-Lectoure. 
Martotan. 
Mas-d'Auvif 
Sainl-CIar. 
CnsItTOn,  clinp.  lie» 
Rignac,  cliap.  vie. 
Fleurance  (2). 
Gavarret,  cliap.  vie. 
Lasaaavdai. 
Pic,  chap.  vie. 
Miradoux. 

Lasniarlres,  dllp.  ik, 

Mauvezin. 

MonrdrU 

Serrant. 

Beuvée,  comimine  de  Ldiflclte. 
(Si  novemim  iSil.) 

ARRONhismiBirr  m  mnih. 
LonilMz. 
Espeon. 

Gensect  cliap.  vie. 
Saini-NarUn-lmoÏB,  M. 

Melllan,  id. 

Mi>nië|;:it,  id. 
Sinidrre. 
Villefraiiclie. 
Colegne. 

Saiile-AoDe,  ehep.  vie 

Sainl^riq,  id, 
l.'lle  J  >urdaii  (4). 

Aurade. 

G\;i.caro,  chap,  vie. 
Lias,  M. 

ADTDiN. 

Ciizy,  id. 
(Tinry,  id. 
Marly-aous-Usy,  id. 
Mantmori.  id. 
Sainle-Kade^niida,  id. 

4*CaQLoa  de  St-I,.  ('i  r-vous-Beu\ray. 

La  Conimelle.  (Au  XUl  cl  i8ia.) 
Sailli-Didier,  id. 
Etang,  td. 

La  (irande-Verriire.  id. 
Saint-Prix,  id. 

0*  Caotoo  de  Luceaay-rKvèqtie. 

Bamay.  (An  Xtllet  1807.) 

Chis^ey,  id. 
Gordes^c,  id. 
Cussy,  td. 
Reclemie,  id. 
Roussillon,  id. 
La  Selle,  id. 
SoiDOiaiit.  id. 
lfoMfey.(Mtvrilt8l7.) 

6'  r.anlo  I  de  Mesvres. 
Br.>Y>  .  (An  XIII  el  ItMV) 
La  Cliiipehe-sous-UellOlliM. 
(^tiarboiinal,  ifi. 
Deiiey. 

Sainl-Eugéiie,  M. 
Laizy,  id. 

La  iaiiiiiiTf,  id. 
Uciion.  (U  juillet  18i6  ) 

7*  Cinton  de  MonieeA. 
Sain|.|lërain.  (An  XIII  et  1807.) 
I.e  Breuil,  id. 
Cliarmoy,  id. 
Le  Creu'aot,  id. 
Saint*  Firmui,  id. 
Marma^^nc,  ,</. 
baiiii-Scniiu  du  Dui»  id. 


MonTentn. 
Samalan. 

Niz!(s. 

Savignac-Mona. 

ARRUNKISSCMRNT 

Neiaii,  cbap.  vie. 


Laeaanine,  chap.  vie. 
8aint.Marlia,ML 

Aignan. 

Lupiac. 

Marciac. 

Masseiibet. 

Adoulens,  chap.  vie. 

Ment-d'Astarar. 

PI«-B,ijon,  cliap.  vie. 

Mii'Ian. 

Ha-<iaii<iiig,  chap.  vie. 
Malabal,  td. 
Mazoïia,  id. 
Moniea^ev. 


L'Isle-de-Noé. 

Plaisance. 
Heamnarchez. 

ih-iioc-Piaimneef  chap.  vie. 

Kiscle. 

Barcclofine. 

Corneillan. 

Leiin-Lapujolle,  cbap.  vie. 
Maiiliciierre,  id» 

V.ella. 

La  MadeleiiuB,4rfgét  le  l> 

niar«ill8«. 


Saini-Sympborien  de  llarmigne,ia. 

8*  Canton  de  Sally. 
Change.  (An  Xlil  MI807.) 
iSpinac,  id, 
Saint-Gervais,  id. 
Saint-Léger  du  Bois,  id. 
Saisy.  id. 
Tintry,  id. 
AMnNDissnniT  m  ccanoufs. 
Curfs. 

1.  Bourbon-Lancy.  (Ail.  1802.) 
'i.  Sa  nt-Bonnetdelaas,  M. 

3.  Gliarolles,  fd. 

4.  Chauifailles,  ii. 
Seini-Uattrice-lée-ObltctaMrit 

saec.  en  18iii. 

5.  La  Chyptic.  id. 

Sa  i  I)  i-La  1 1  rt'  1 1  i-eo-Urionnaie,  «net 
en  1802. 

6.  Digoin,  id. 

7.  Gueugnon,  td. 

8.  La  Guiciie,  id. 

9.  Marcigny,  id. 
le.  Paliii^;fs,  id. 

MartiRny-le-Conite,  succars.  « 

il.  Paray-ie>lleDinl,  Ml. 

tâ.  Semur,  td. 

13.  Toulen'Sar-Arrottx ,  ii. 

Succurtatrs. 

!•  Cini'-in  -le  lliMiriion-Ian-v. 

Saint-Aubiii'ïur-Loun.  (Att  XiU  ci 

1807.) 
Cbalmoui,  id. 
Cronai-sur-Loire,  id. 
Gilly-snr-Loire,  id. 
Mahat,  td. 
Vitiy-sur-Loîrc.  id. 

i  'C  Dion  de  Sl-Uoiiopt  de  Jqax< 
lieatiheiy.  (An  Xlll  et  itiO?^ 
Murnay,  id. 
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Pres»y,  i^. 
Soin,». 
Terofvres,  id. 

5°  CanWn  Je  Ctiarolies. 
Cbangv.  (  An  Xlll  ei  1807.) 
Saini-Julieii  de  Civrjr,  id.  , 
Lagny,  td. 

\auJcIiarricr,  id. 
Vir}-t:ii-Lliurullais,  id. 
Buoo.  (18  août  1845.) 

i^CMlMdeClMal&iUes. 
Clntsigi9<4tHii|)nB.  (An  IIU  «1 

1S07.) 

ChàUMiiiicur,  id.  ' 
Coul'l  iiic,  id. 
Musay-souk-UuQ.  id. 
bainiignydeRocM. 
Taocoii. 

5'  ('JDtAQ  Je  I,a  Llivelle. 
Amanzé.  (An  Xltl  el  lë07.) 
Bois-Saiiile*Marie,  id. 
Colombier,  id» 
Curbégny,  td. 

Gyblo.  irf. 

8aiiil-<ii'rnKiin  dëï  iSois,  id. 

Sailli  -  ILiclio,  id. 

Saini-Symphoriea  d«(»  lioit,^  M. 

VaubaD,  id. 

Vareillea,  id, 

ViwiMieit<wlhMi.id. 

La  ChMellis  nai>D«ii.  (10  ioif 

6*  Caoluii  de  Dnji.in. 
Saiiil-Agnaii.  (An  Xlll  ei  i807.) 
Saita-Gerioain  de  Kives,  ii. 
Laaiolhe  Saim-Jeau,  id. 

T  Caotoa  de  GueuiiBOo, 
La  ChaHle-aii-llaaa.  (Sa  Xlll  ei 

4807.) 

CbaafV,  id. 
Neury,  id. 
Rigny-sur-Arroui,  id. 
L'xcaiii,  irl. 
Vendenesse  Saint-Ar. 

daUGdelM. 


CURES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 

CUMu^-rioiférial,  (4q  XIU  «g 

Forges,  id. 

Saini-Jeaii  des  Vigaes. 

S.is&enay. 


8* 

Ballon. 

Colionfe»«i-einrollars.  (An  XUl 

el  1807.) 
loncy,  id. 
.Saiiii-Mbrcelin,  U, 
Marizy,  id. 

hainl-Martin  da8alaiwé,tf. 

Pouilleux,  id. 
L«  Roussel,  id. 

9°  Canton  de  MarciKOT. 
Aniy.  (  Au  Xlll  el  mw.) 
Arlaix,  id. 
ItAugy. 
CéroM,  id. 

fThpiittf .^IM^Mitol,  id. 

I  l  M.iriiii  da 
M.  l;iy,  id< 

.MojttceaMs4^4Siaia^  ML 

Viodecy. 

IC  CaotoQ  de  PatiDces. 
Saint-AubiiH«»€kaiioNitt.(Aaift 

et  1807.)  * 
Bragiiy,  id. 

Vli.cem.lè*-Brag»y.  (M  «fiil 

1  o-io.) 

i;u<*ry,  id,  ' 


ll*Cantotide  Parav-le-MoiiUl. 
PoUsmi.  (An  Xlll  el  1807.1 
Veraaagnet,  M. 
Vianv,  id.^ 
Vilf  j  eji^àhUMhdh* 
Yoleavres. 
Sailli- Yan .  M. 

tS*  Géiuob  lia  SflMar. 

8ainl-Oi^er'«ii«Brtoflhafi.  (8  mal 
1816.) 

Salut-Bonnei  de  Cray.  (An  XIU 

el  1807.) 
Rrianl,  id. 

Saini-Cliristopbe-en-Brionillll,  M. 
Flaary-U  UoiiUgne,  id. 
Saini-Jalieiide  Cray,  id. 

l.ignv,  ni. 
Maiil).  id. 
0)e,  Id. 
Sarry,  id. 

Varaiioe-rAreonoa,  W. 

Yguemtdc,  id. 

15°  Caolon  Je  ToillMi-«ir-Afroai. 
Ciry.  (An  XlUaliawi.) 
l^enelard,  id. 
Mariy-SMr-Arrou,  M. 
I^recy-lèa-Forges,  id. 
SiiBI-huiiuiio-»a«i-V«rsigHy,  id. 
Sauvignat,  «A 

AaaiMMMiiiiiiT  m  eutqiis-siif 


Ciir4«. 
I.  Buxy.  (  An.  MOi.) 
S.  Chagny,  id. 

3.  baiiii-Viii  cni'.àQjàleaa,  id. 

Saiiil-l  ieirc  *,  i|  VixiluH»,  id. 

0.  Givry,  id. 

7.  Saint  Mai  lin  en  nrcsSe^iA. 

8.  Monl-8ain:- Vincent,  id. 
1>.  beiiuecey-lc-Cranil,  id. 

10.  Vcrdua-»ur-le>Duub»,  id 


1*  CauioQ  della«y. 

Saio|.fioU.(AB  Xlll  al  1887.) 

Culles. 

Ecuissei. 
Kley,  id. 

Saiol-Germain  des  Ba||,  M. 
Sainte- Hélène,  id, 
Jully-léa-Buiy,  id. 
Saint-Laurent  d'Andenny,  O, 
llarcill)-lés-ltiixy,  id. 
Saiiii-Mariiii  du  Ictlie,  id^ 
Me»»ey-gur-Gro»se,  id. 
Momafoy-Ua^BuT. 
Moroges. 
Sattaagy,  id. 
Savianges,  id. 
bercy,  id. 
SaiBUVallaite. 

l^Giatqa  da  Qapi. 

Aima.' 

Cliaasey.  (Al.  Xlll  al  1887.) 

Cbaudeiuy,  id. 

Denevy,  ia.  , 

De«iMt»id. 

PonCUiif,  M. 

Saint- Léger  sar^DIaaaa,  M. 

Kuilly,  Id. 
Rémigny,  id. 

Canton  de  St-Yioiccât»  k 
Gbaroplorgueil. 


Virey,  id. 

€««87.  (S<  ■»»  18U.) 

*•  Canton  -le  Sl-l'ierre,  >  Cbiloaa. 
La  Cliariiiee.  (An  XUl  el  1807,J 

Sainl-l.ôme. 

Mannv, 

Saini-Kenqr. 
Sefrey. 

Yareuuc-le-Grand,  id. 

«3*  Canton  de  St-Germain  du  PlaiB. 

Baudiiérw.  (Aa  Xlll  et  1807.) 

SalaMUirisioiilia  en  Bre>be,  <d. 

Lessard  en  BraiM,  id. 

Uuroux. 

Labergement  SalaMSoioniba,  /  M 
avrili847.)  *^ 
b"  Canton  de  CIvry. 
Bariiaj.  (Aa  XIU  el  lb07.i 

BOMJ. 

Saiiii-l}eraiu<ilir-ini9^p|||^ 

Curtiaitible. 

baint-UtîMirl,  id. 

Uracy-le-Forl,  id. 

Jambles,  id. 

bain l-J eau  de  Vaux,  td. 

Saini-llanin  de  ^iuM^J||^.t 

Wellecey,  id. 
Jdercurey. 

Cbarcey.  (ii  juiU.  1844.) 

7*  Caulou  de  Si.-M  n  lin-oi 
Bey.  (Au  Xm  ei  lSU7.j 
Ueiuerey. 

baiu(*l>ui}er'ea-B(«aai,  ifL 

bainUMar— *-  • 

Muuicuy. 

b»  Caulwi  liai    

Sami-LtcuieiUraarHi«na.-lAa  XHl 

et  1807.) 

Salnt-Ëiisèba  dai  Bail»  là, 
<iaBoaill]r,  id. 
Goardon. 

Mangny,  \d. 
baïai-^iicauU,  id. 
baiitt-K>'Ujaiu-s<ii 
Sailli- Vallier,  iiL 
Marigiiy.  («i  awil  ItW.) 

0°  Caulonde  SeniiecLy-li'-ipraud 
bainl-Aïubreuil.  (Au  XIU  et  ioU?.] 
boycr. 

Bfeud^or^âroiiti,  id. 
La  Gliapelle-Bragiiy. 
baint-Cyr,  td. 
Illfiguy.  idk 
Gigiiy,  idL 
Jugy,  id. 
Laives,  id. 
Lalbeite^  M. 
Meucey,  id. 
Nautun,  id. 

l>eauniuiii-6ur-Grosue.  (16  aoùl 
1844.)  ^ 

10*  CaalMido  Yard—  ir  \% , 
Allerey.  (An  Xlll  M 1807.) 

Bragiiy,  td. 

Ciel  el  Cb;iruajf-aMi-biM>oe,  id. 
Ecuellcà,  id. 
Gerg|. 
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SBintGerTsU  «  YiDIdn» 
Loagepierre.  > 
ItovaiT.  (5i  mar»  1857.) 
Mnl-LiHip  de  ta  Salle.  (An  7LLI  «i 

1807.) 
■Ponloux,  id. 
Pourlaiis,  id. 
Sermcsse,  id. 
Toulenaot.  (i3  juin  1842.) 
Veijux. 

Villeneuve.  (6  octobre  1843.) 
Saiot-Martin-m-Gatinoif.  (4  no- 
tembre  1845.) 
àMaaumMiaanwt 

1.  Sagy,  (canton  de  Beaurepaire). 

(An.  1803.) 
S.  Cuiseaux,  id. 

3.  Cuisery,  id. 

4.  &iinl-G«rmaiadtt  Bois,  fd. 

lienrans,  succursale  eu  1802. 

5.  Loahans.  (An  ISUi.) 
Sainl-Usuge,  fcucc.  en  1808. 

6.  Monpont.  (An  ISUi.) 

7.  Moiiterel,  suce,  en  t80l» 

8.  Pierre.  (An  180i.) 

SHeeur$ales. 
i*  Canioa  do  8e|y. 
Beamepaire.  (An  XIII  «  1809.) 
Lefay,  trf. 
Montcony,  id. 
Saillciiard. 

Savigny  en  Revenuoul,  id. 

t*  Caoïon  de  Gaiicau. 
Cbanpagnau 

Gondnl.^An  Xnieil807.) 

Uommartin,  id, 
Flacey,  id. 
Fronieiiaut,  id, 
Joudes,  id. 
Le  Miroir,  id. 

Varaiiiea-8aui|.8auvmir,  id, 
^Otamm  doCutoety. 

Labergemeni. 

La  Geneue.  (An  XUl  el  1807.) 

Brieone,  M. 

Huitly. 

Jouvançna. 

Loity»  id, 

OranStW. 

Simandre.  id. 

i"  Canioo  (le  Sl-Gcrmiiii  du  Boia. 
Bosjean.  (An  Xllt  el  18U7.) 
Uoukani.  (SOitUn  1841.) 
Demoae.  (Aa  3UU  «  MOT.) 

Diconne. 
Frnngy,  id. 

S^'IIH,  il/. 

Serngny,  id. 
Scrley,  id. 
Tkunj,  id. 

8*  Canmn  de  Loohaai. 
Branges.  (Ao  IIU  d  1807.) 
bruaillcs,  id. 
La  Chapelle  Naude. 
Chàleanren.iud. 
Moiiijgiiy,  id. 
iialie.  td. 
Sanu^.M. 

6"  Canion  de  Houpont. 
Bhn«ange.  (An  Xlll  el  18U7.) 

Clfai>elif  Térie,  jd. 
•Siiinlc  Croix ,  id, 
Jldnéireuil,  id. 

7*  Canloa  de  MoniereU 
Saint-Ktienne-«B.ilniw.  (An  XUl 
e«lt07.) 


TABLKAU 

Juif,  id. 

Savigny-8ur-S€ille,  cure  en  1812. 
Siniaro. 

Sainl-VincenMn-UraMe.  (An  XUl 
611807.) 

8*  C«nlon  de  Pierre. 
AuUfnim  s.  (An  Xlll  el  18U7.) 
Uellevesvres,  id. 
Saint-Uoniici-en-Breiie.  id. 
U  Chapelle- Si-Saneiir,  id. 
Charrelle,  id. 
Dampierre-en-BreaM*  id. 
Fretirani. 
Frontenard,  td. 
Lachaux,  id. 

Lay§>sur.le-i>nubc.(3  juillet  1843.) 
MooiJay.  (An  Xlll  et  1807.) 
MonUiier^a-Bfaeae,  id. 
Teran». 
Torpe. 

aiBonaiesBiiENT  on  nACon. 
C«r«i. 

1.  La  Chapella-fidMtay.  f  Aa. 

18U2.) 
Roniaoèclie. 
3.  Clnny,  id. 

Sa!ornay-»ur-Guye 

3.  Sainl-Gengouli-le-Royal,  id. 

4.  Liigny.  succur-aleen  1H02. 

5.  Salul-Vinceni  *,  à  Màcoii,  id. 
0.  Sainl-Pierrc     à  .MàcoUt  >d. 

Charnay,  td.,  suce,  en  I80i* 

7.  Sialonr.  (Au.  180i.) 

8.  Tournas,  td. 
Koinenay,  SUOC*en1808. 

0.  Tramayea. 

Succitria/ei. 
1*  Gsnion  delà  ChapeHei^ninciixy. 
Saint-Anoar.  (AnllU  «t  18U7.) 

Cliainlrc. 
Ciiàiie:>,  id. 
Criiches,  id, 
Leymes,  id. 
Pruziily,  id. 

SainirKoniain.  (15  lévrier  1843.j 
Saint-SyinpIionen-d'Aucelies.  (Au 
XUl  et  1807.) 

S>  Canton  de.auny 
Snii!t.Andfé  le  Dda«l.  (An  XUl  «I 

1807.) 
Bergesserin,  td. 
Olaiiot,  id. 
Uerzé  la  Ville,  td. 
Bray. 

Bufliéres,  id. 
Saintd-Céeile,id. 

Cbàiean,  td. 
Oortainberl,  td. 
Curiil-sous-Uuiûère. 
Donzy-le-Koyal,  id. 
Flagy,  Igé,  id. 
Jologny,  td. 
Lournand,  td. 
Saint-Marcel  de  Ciiinv. 
Massilly,  td. el^  jum  18^2. 
MaBsy,  td. 
Maze. 

U  Vinejiie,  U, 

8*  Caolon  de.  Sl.-Gcngouli  le-RoyaL 
.^meugny.  (An  Xlll  el  18U7.) 
ISoiiiiay,  id. 
Uiiny,'  td. 
Chapaise,  td. 
Gbisaey.  id. 
CenfraaçoOi  id. 
Gortefaix,  îd.  ' 


Cnrtil-snns-Bumaad,  id. 

Malav,  id. 
S:iilly,  td. 

Savigny-sur-Grosne*  id. 
Sigy-le-Chaiel,  id. 
SaklIrYlaire. 

4*  Cauloo  de  Logay. 
Saiiii-Albta.  (A«  XUl  et  1801.) 
Azé,  id. 
Bray,  id. 
Chardeanay»  id. 
Oesaé.  id. 
Cruzilli-,  id. 

Saini-Gengoux  de  Scissé,  id. 
La  Salle. 

Sainl-Maiirif«>  des  Pré^,  id. 
Monlbellel,  cure  en  1802. 
Péronne.  (An  XUl  et  1807.) 
Vériseï,  td. 
Virey-en-M.,  td. 

te  Caoïou  de  SlpTIncent,  k  Màcn. 
beric-la-Villa. 
Flacé. 

Hurigny.  (An  XIU  il  IM.) 
Laixe.  td. 
Saucé,  id. 

Sennecé,  td. 
Senouii,  td. 
Sol<^ny,  id. 
Saiul-Sorttn,  id. 
Vend,  id. 

0*  Canion  de  Sl-Pierre,  à  Uitm 
Bussières.  (An  XIU  ei  1807.) 
Sainl-ClénienI,  id* 
Davayé,  id. 
Fuissé,  id. 
Prisse,  id. 
Soluuc,  td. 
Vergissun,  id. 
Vîuzellest  td. 

7*  Canton  de  Maloar. 
Brandon.  (An  XIII  et  18U7.) 
Chapelle  du  Mont  de  FranoOt 
Monlmelard,  td. 
Dampierre^lèi- Ormes,  id. 
Moniagny-aoua-te'Buiaiéffaik  U. 
Trenilîly,  id. 
Trivy,  td. 

8'  Caoloa  de  Tuuruus. 
Brancion.  (An  XUl  el  1807.) 
La  Madeleine  de  Toumos. 
LaChapelle^us-BrancioD,  id. 
La  Trachère.  (15  M>pt.  181t>.) 
Far^re-.  (31  mar^  184i.) 
Uteiiay.  (Au  XUl  vl  1807.) 
Prély. 
Ploties.  id. 
Ratennelles,  id. 
Rover,  td. 
Udiizy,  id. 
La  Villarâ,  td. 

9*  CMlon  deTraMien 
Boarnilain.  (A*  XUl  el  1117^ 

Clarniain,  id. 

Cerniolles.       juin  1841-) 
Saint  Léger -sOttfr-la-UaaiiMai 

Xlll  Cl  1807.) 
Pi  rreclos,  td. 
Saint-Pierre  le  Vieux,  id. 
Saint-Point,  id« 
S^rriéres,  id. 

VicaiiaUf  ehaptUtt  wifÊriém,  d»> 

Couclies. 
Charollcs  (i). 
Cbauffaille. 
Geablane. 
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Chagnj. 

Coisoy. 

Loiihans  (i). 
Saint-UsugM. 
Cluny. 
Huriiny. 


Pmy-to-llMiil 
RriMl. 

Marcigny. 
Digoin. 
1^  Clayelie. 


<«>. 


D'A»! 

Chtm, 

I.  Stint-Agricol.  à 

1802.) 

8«int  Pierre,  tbié.  (An.  1801.) 
8«inuDidi«r,  iMrf., 

Saint-Symphorien,  iM., 
ciirsale  <'ii  <80i. 
1.  Bédarrid.s.  (An.  I«0Î.) 

Couribeioii,  gucc.  en  180S. 
5.  CayiiUon    (Ao.  mi.) 

SMciirM/e<. 
!•  OnioD  de  Si-Agricol ,  k  Arignoo 
llMllii««u  (M  mù  IMO.) 


8o 


2*  Cjdioo  ri«  Bédarrides 
|BM.  (AnlllleilH07.) 

9*  Canton  de  CavaUlos. 
Cawnoiit.  (An  XUl  ei  18U7.) 

Cbeval-BInne,  M. 
Maubec,  id. 
Robion,  id. 
Taillades,  id. 

i°  Caotoo  de  Lide. 
Cabrières  <l«G«fliuik  (An  XIII  el 

1807.) 
LMMSf  M* 

Samnaaet,  iil. 

Sainl-Satuniia,  Irf» 
Vauduse,  td. 
Tter.tf. 


DE  Cil 

(An  1^) 
Curei. 

I.  Saint-SiCTren,  à  Carpealns*. 
Noire- l'aine  de  rubwraoM» 
(25  janvier  1847.) 
9.  Honteux,  M. 
8.  Nourmoiron,  M. 
4.  Pernes,  t^. 
I.8m1I,M. 

SaceuruUei. 
i'  Canloo  de  St-Siffrea,  à  Carpentm. 
Serriina.  (A*  XIU  el  1807.) 
Carooib,  M. 
Saini-iiipi>olyle. 
Aubigiian. 
Loriol. 

AlieoHlee-Paludt.  (15  sepi.  1846.) 

S*  Caoloo  de  llonleux. 
Fnlraictws.  (Aa  JUUa  1807.) 


Monccnis. 
Sainl-I 
fiuiy. 
Sagy. 
Romanècbe. 
Sain(-Bonne|.de-Cray. 
Bourhon-Lancy. 
La  Cbapelle-Guiocbay. 
Beauvemoit,  eh.  vie. 
iMy-l'Bvéqiie. 
8e«n6ey>ie-^fMMl. 

S;n  n  i-r.engou  x-le-Aoyal. 

('•ueiignon. 

Donzy-les-Poiiier*. 
La  Racineitie,  ch.  vie. 


IISI 


Brieone,  ch.  tic. 
Rancy,  cb.  vie. 

SaioNAndré-en-Breiise,  ch.  vie. 
Saîni  Maxiinin-de-Senogeo,ch.vic, 

La  1  rucbère,  cb.  yk. 

MarUgny-le-Gomie. 

Igë. 

Ruily. 

Anost. 

Savigny-en-RerenDont. 

Le  Oniizfit. 

SaiiU-^crmain  du  Boit,  éricée  M 
soccamle  le  I»  nan  108. 


AVIGNON. 

s*  CantOQ  de  Mourmoiroa* 
Malf^rnnri.  (\u  Xlll  et  1807.) 

Methami^,  id. 
Ville«,  id. 
Bedoin,  id. 

Stiiite-Cotoabe  el  ke  Beau.  (89 

Joinmi.) 

Fbssan.  ( An  XUl ell807.) 

Grillon,  id. 

si-r<erre4eTaieela. 

Nodène. 

Blaavae. 

4°  CintOD  de  Pernrs. 
Roque^ur-Periies.  (Aa  XUl  et 

1807.)  * 
Saint-Didier,  id. 
Velleron,  id. 
Venasqae,  id. 
Bausset,  id. 

S"  Canton  de  Saolt. 
Verdolier,  aect.  deSauU.  (tijuilL 

1844.) 
Saloi-Jean  de  Ourrort. 
Sataii-Cbrieiol.  (An  Xlll  et  1807.) 
Heuieux,  id. 
Les  Abeiltec. 
Aorei,  id. 
Saui-Trinit. 

AaaeeaiMEMnrr  v*oRiiic«. 

Cure%. 

t.  Baumes  de  VentM.  (Au.  1802.) 
%.  Bollèiie.  id. 

3.  Ga>leroiiS!»e,  id. 

4.  M  ilaucéne,  id. 

5.  Orange,  id. 
Saint-Florent,  inec  le  31  mars 

I8ii,  cure.lelS  Jmv.  1847. 

6.  VaUou,  td. 

7.  ?aMes,id. 

Suecur$aln. 
1*  Canton  de  Baumes  de  Venise. 
Vaqueyraa.  (An  Xlli  el  1807.) 
Grondas  et  la  Beauineue,  id. 
Sablel,  id. 

Lafare  et  la  Roque- Alrie,  id. 
Soielie,  id. 

La  Roque-Alric.  f~1  iiinrs  1841.) 
S*  Cauion  de  UoUène. 

SaiDt-Blaise.  («5  Jain  1843.) 
Sainl-Pierra  de  B(»llcne. 
Sainle-Cécne.  (Au  Xlil  et  1807.) 
La  Garde- ParM. 
M  ornas,  id. 
Mcnidracott,  id. 
Derboos, 
UPalud.  id. 
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LaaMIle,  id. 

Cl^leau-Neiir  de  Caleernier,  on 
du  Pape.  (An  XUl  et  1807.) 

Piolenc,  id. 

•i°  ('.-lUlnn  (le  M.Iiiuc^iip 
Lebarroux.  (An  Xlll  el  1807.) 
Beauniont  du  Comtal,  id. 
Entrechaux,  id. 
Savoillant,  id. 
Saint- Léger.  (SOJeiafMl.) 
Branles,  id. 
Veaux.  (9  jiiill.  1845.) 

S*  Canton  d'Oranoe. 
Sérignan.  (An  Xlll  et  1897.) 
Caroaret  et  Travailfani,  id. 
lonquiéres  et  CauMng.  id. 

Violés,  id. 
Uchaux. 

Les  Cordelieie  à  Onem.  (Si  man 
1844.)  ^  * 

OT^niMdeValm. 
Grestei. 

Gairane.  (An  Xiii  et  1S07.) 

Faucon,  rrf. 

Puynterat,  id. 

Rasteau,  id. 

Roaii.  id. 

Beçnret,  id. 

Buisson. 

Villedie»,  id. 

Sjini  Komaln-en>Vieflnois,  id. 
Saini-Homan-dia  Malegarde,  id, 
7*  CaoTon  de  Vairéai. 

rrillm».  (An  Xlll  cl  1807.) 
lUt  berenche;»,  td. 
Vinii,  id. 

AsaonaMsaiiKiiT  a'arr. 

Cnre*. 

1.  Apt.  (An.  1S(Ti.) 

2.  Bonn jeux,  >d. 
S.  Cadenel,  id. 

Cucurron,  succursale  en  1802. 

4.  Cordes.  (An  1803.) 

5.  Perteis,  id. 

Succursales, 
l*CMUmd'Apt 

Aurib<«o. 

Caatelet.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cazeneure,  id. 

Croaunes. 
(îargas,  id. 

Gignac.  (3  iuill.  1843.) 
La  Garde.  (Aa  XUl  et  1807.) 
Le  BoiMet,  eonnuae  de  SelaU 
Ilanin.(0eei.l845.) 
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Sainl-Martîn  de  G^Hf^.  Uft  I^U 

cti«07.) 
Ru»lr«i,  id. 

Sii^BOn,  id.  '  . 

Eaint-Saturnin-les-Api,  U.  , 
Viens  ei  Meyti|Uies,  td. 
Les  Villards.  td. 

Le»  Gros-Cléménts,  coromoM  àgf 
Villards,  et  Gra*-ClénMm«¥l 
août  1845.) 

lieyrigues.  (22|uiU.1844.) 
Canlon  de  Bonnieui 

Les  AMU«i«  eeeiion  ie  Bonnleaz. 

nuoiii.  (An  XIII  el  1807.) 
Lacohie  ei  Saint-Véran,  ià. 
Oppède,  id. 
Ileoerbea.  id, 
Slvcrimi,  W. 

s*  Canton  de  Cadeoet 
Liuris  et  Puget.  (An  3l»IU  c»  1807.) 
Lourmann  elFiiiÉÉ|> 
Mérindol,  «.  ' 
Villeliure,  K. 
Yaugines. 

i*  Caetoa  de  Çerdeii. 
Goult  ei  les  Ba»B#emei  (it  Wi 

611807.) 
Joocas,  id. 

Murs,  id. 
Rous&illon,  id. 

Les  Baumettes.  (tS  août  1815.) 
SirFuUléoa.  (15  sept.  18460 


ABBMfiMinUllT  M  SàMm. 


1.  ]MlM«9.4à9lW|.) 
Llltry. 

B.  Noire-Dame  de  Bayent  *,ét\gée 
en  IHOi  et  rétaie  au  cU^ 
pitre  p>r  déCNl  l)Kp.  4tt  W 
>        Ml.  1807. 

8«lM*Bs«|ière.  à  Dayeai»  nCr 

earsateenl802. 
Seint-Pairice,  à  B«yeiu,  «u»* 
eiirulc  en  liQSL 
8.  CaamoBt,  id. 

Livry,  sucçur^te  m  IBM. 

4.  Isigny,  id. 

5.  Reys,  id. 

6.  TréTlëres,  id,   

Fonnigny,  sueeurtale  en  im, 
TMr«  tocoirsale  en  IM. 

SMemwdn. 
l*GiaiaadeBel^er«|* 
Le  Biioqoe.  (An  XIH  «I MH.) 


CtIngnoNt,  M. 

Cainpigny,  id. 
Caslilloii,  td. 
Cliouain,  id. 
Condé-sur-Seulles. 
Ellon,  id, 

La  Haye'Pigaenol,  id% 
Joaye,  U. 

LingèTTes,  îdL 
Lilteaii,  id, 
Touriiières,  id. 
\aubadua,  id. 


9*  CaMoo  de  Peili^ 
Ansntiis  et  SattMt  {àii  XW  m 

1807.) 

La  Bastide  des  Jourdant,  M« 

La  Bastidone,  id. 
Beaiimnnl,  iÀ.  :. 
CaliritTCs  d'Algllll»Mi 
Grandbuis,  id. 
Lamoiic  d'Aiguea,  td« 
Latoiir  d'Aiguës,  td. 
Mirabeau,  ta. 
Peypin  d  Aiguës* 
Vitrolles,  id. 

Saint-Martin  de  la  BraHM^  <IS 

août  1845.) 

Vkttriatt,  chapeU^  neariaies,  tte^ 

Caniaret. 

CaderoiHseffi. 

Bollène  (i}, 
Malaucène  (9^ 
Vaison. 
Valréas  (S). 
Beaumet. 


BédarritlBS. 
GourUitMa  (1^ 

Sorgues. 
Cauinoni  (S). 
Tbor  (i). 
Sainl^iarahi 

CaromI)  (i). 
MonleuK  (5). 
K  nu  aiguës. 
Moxan  (a). 

BATJSUX* 

Montnqiioi,  id. 
Noron,  id. 

Saint- Paul  du  Vevaay,  id, 

Planquery,  td. 
Le  Tronquay,  M. 
Trungy,  W. 

2»  Canlon  de  Noire-Dame  de 

BarbeviUe  (6  oct.  1843.) 
SifBt  Lturent.  ^ 

Saint-I.oiip.  (Aa  XIU  61 18fl.) 

Arganchy,  id. 
Couun,  id. 
Guéron,  td. 
Monceaux. 

SaUti-llania  des  BaméM.  M. 
Nouant,  M. 

Ranchy,  id. 
Subies,  td. 
Yancelles,  id. 
Saini^Vwor  le  Grand,  id. 
Agy.  (tf  Juin  I8SS.) 

3°  CaiitMKtafiBntaont 
Anclovillc.  (An  &Ut  et  iSM.) 
Corinolaîn,  id. 
Foulogne,  td. 
Saint-Germain  d'Ecioi.  id, 
SMnie-HMMrine  de  Bmjv  «. 
Hottot,  M. 

Livry,  id. 
Loograye,  M. 
Urbois,  id. 
Parfouru-rEçU»,  M. 
8illiD,ld. 
SepiTenis,  id. 
Sermenlot,  id. 
Torleval,  id. 
Ia  Vacquerie,  td. 
Le  Molsf ,  M. 


Ma  le  mort. 
Meihoiiins. 
Bédouin  j4), 
Peroes  (o). 
Sault  (i). 


Saigaon. 

Saini  Martin  de  Gastinoi(l), 
Saiiil-Suiuriiin  (S). 
Bonnieux  (2). 
La  Gosiô. 
Gadooei  (SI. 
Gnearroa  (i). 
Penuis(4). 

Gordes.  , 

Lisie  (4). 
Api  (4). 
Sarrians  (x). 
Montdragèa* 


Atigaon  :  Saint-Agricol,  V 

td.  Saiat  pierre,  4. 

id.  Saint-Oidier,  \. 

14,  Seiet-SywBlw^iseil» 

id.  Morièrfs«  i* 

Id.  Monlavei,!. 
CavaitloM,  3. 
Orange,  ». 

Carpentras  SainlrSiffr^,.  4. 
lé,  L*0b»enraaee,  i. 

Jonqnerette,  érlg.«É|plWi[p 
19  mars  m8.  ' 


|i>€anUMidrM|iV' 

Aanii'Tos. 

La  Cambc.  :  An  \lUeli807;j 
Caencliy.  id. 
CardonTlIle,  id. 
Cariigny-l'Epinay,  id, 
CarlignyoTesaun. 
*  CaMîfly.fd. 
TriiV)ui'Vi!Ie,  id. 
Eiigle-(|iieville,  td. 
La  Folie,  id. 
GeffosMS,  id. 
8eint.GenMdadaPiirt,ifc 

Grandcampt  M. 
Lison,  id. 
Longueville,  id. 
Maisy,  td. 
Saini-Mareeni;  id. 

Neullly,  id, 
Les-Oul)eaas,  îdt 
Voiii<ly,  td> 
Moutréville. 

Otmanville.  (9  Jieibt  i»*^-) 
9»Ca«U>Bdel€|«. 

Arromanches.  (An  xnietlWJ 
Saial-Cdaie  de  Freaoej. 
AtnsHes,  Id. 

Bativitle,  id. 
Hazenville,  td. 
Villicrs-le-Sec.  ^ 
Colombier»-«ur-SeaIle|,  * 

Gommes,  td. 
Salnte-Croii-sar-Msïf  *• 
Esquay,  id. 
Grave,  td. 
Longues  id. 
Le  ianolr,  W. 
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llcwvsiMB«  tém 

f*nr(-.-n'BeS»ill,  U, 

Cré  on. 

Soî:  infrTi*>ii,  id. 
Trary-siir-Mer,  id. 
Tja\-sar-Aiire,  ié. 
Ver  et  Vienne,  ié. 

Bern«s.|.(AaXI||fiiiil3 
«ay.  id. 

BricfMfiUi,  àL 

Cotil(N»tiière$.  ML 
Cro«iay,  id. 
EcrainnieTiU«,  id» 
Etrébam,  ié, 

SuQie-HoMlfM  AnVlQMh  H» 


DES  CURES.  SUCCl^MéA^  ET  VICARIAT& 


LefcremL 

Louviéres,  ié. 
Maison*,  id, 
>!  v  .îeville.  ML 
Jloctct,  àd. 


s  lerTille.  id. 
Sl-Laiireiii-«wr-)ler. 

iM«aii 
€ure$ 

I.  Fo«iena]r-!e-yariDH»a.(AulHO;&.) 

Clincluiii(>s  sur-Ona, 
Mie  en  18».». 
t.  St-Jea!i  «le  Ut-M  (Eh),  a. 

St-ficrrc  île  Caen. 

Sl-CifTri.1er..  ri>'irf.  en  ÎSfti. 
\aB<'t-ilr>,  s<.ci.i.!î-.il<-  en  l8Hi. 
S.  Sl-Eli«'nn«-ile(..i  ii*  (Ourti).  id, 
Motre-Danie  «le  Ca«o,  «vccunaid 

CM  îttiï. 
8i-Saivfev  it  Cfet,  Meair- 
•aleeo  I80Î. 

4.  Creany.  (l  -^dî.) 

5.  Douvres,  id, 

BenièRt,  «MSMrsalc  en  ISOi. 
LMgmM,  tocftiTrale  ea  lAOi. 
€.  ErreeT.  litOl) 

7.  TillT-SJ.r-S^aO».  îi. 

8.  Troam,  id. 
Atfence^,  sisccursale  en 

9.  Yillen-Bocage.  (An.  tïOT.) 
Bpiwy^ar-Odua,  suec.  tSOi. 

f 

AivM,  M* 

D-  IlensreTille.  M. 

BilU.  td. 
BAiir^'iiéNus,  id. 
Chirbebovilie,  i4L 

S  -Maniii  >ie  F>>n)>!  .ay,  tf. 
Si  At<dre  de  KaBlefU)J« 
Mav.  tJ. 
Moult,  id. 

Soiiers.  id. 

Canton  de  Si-Jmu  de  Cmd  (fcLM). 
Ailt^nia^ne.  (Ae  UN  «C  |«)7.) 

Cprua,  ié. 


(Ab  XIU 


IléroiiTille,  uï. 
Ifs.  i</. 
torn  elles. 
Mondeville,  M. 
St-Owe,!^ 


BretCTilIe-sur-OJon,  id. 

SL-€«rmain-la-BlaAcU«-iklk%  «fe 
Leevigny,  id. 

i*  CaotoadeCrMlIf. 
Angeeny.  (An  XIU  d  ♦êfT.) 
ColoBi  b  y  -  sar«TfeM* 
Anbiie.'  irf. 
Anity,  M. 
Ba»Jy,  y. 

6«>ny-$»r-Mef,Ml 

Cairinn,  id. 

ÇmnaMe»,  ié, 

retiiiw  Hcery,  M. 

Le  Frwn<»-C»nitl1y,  Af. 

LanlhânU,  jd. 
Martrag «T.  ML 
Reviert,  ié, 
Resrl,  M. 
Lmmw,  Mf. 

S«eqdeTille-ee.BcsMn,  M. 

Than,  i^. 

Vaux -sur -SauUc»,  id. 

S*  Caatoo  de  Doerrei. 
St'Anbia.  (i^juillei  1H43  ) 
8c-Aiibin-<)\Arqoeiiay.  (Aa  XIUm 

Bénou\il!e,  id. 
Hlainvil'e. 
Btéfille,  M. 
Coll«vm«.  M. 
HernianTille,  W. 
Lion,  id. 
Luc.  îd. 
Matthieu,  id. 

»,  ié. 


G*  Cantoo  d'Evrerr. 
A»cnav.  (An  XUId  l»»7.) 
E>quay. 
ftariNi,  ié, 
Cofcy,  M» 

Foai  iine-ElORpcffMn',  té. 

Etenrilte. 
Himar».  ni. 

Ste-Honnrioe-Dolaj,  M. 
Maixei,  id. 
Anavé-sur-OnM. 

Malinl.  td. 

Feusiit'i  ' 'Iles  -Niir-Orne. 

ik-Martia  «le  Saliea,  té. 
Uaffièrea.». 
P>éMS.M. 
Tmîsmm».  m. 

Vacogne^,  ié, 
VerM)n,  id. 
Vieux,  id. 

7*CaBiin  da  TiSj-sur-SealIca» 
Aadrieu.  (\n  XI»  et  1887.) 

Authi»*.  iii. 

tu'viii  --rOrgoetileaie,  M. 

L.'.Ti  .ïgny.  id. 
Caritiijii  t.  id. 
Ci i-Mu,  id. 
CbrUiot.  td. 

8ia*UmK-€raa<'-To«Be,  U. 


Docy-Ste-MarfaMUe.  M. 
FontenaylePflHMl^ 
Graiaville,  ié, 
St  Maavfea.  id. 

Momiramville,  M, 
Moueo.  ni. 
Norr-  v,  id. 
U  MeHii|.PaM; 
Palol,  ié. 


Ren.». 


Sl-Taa«,itf. 

resael. 

Vendes,  id. 

Loacdlet.  (31  maie  1844.) 

••fSftlMi  dalVoera. 
BaTffH.  (AalMMMtl.) 

PetiviMe. 
BréTille,  id. 
Amfréville. 
Bures,  id. 


Colomhpflf»^,  id. 
Déaiouïiile,  id. 
Emiérille,  td. 
EscoTille,  id. 
HéruoTilleM. 
Giterrilie. 
GenwTille 
Janfille. 
MerrillA.  id. 
Ranviile,  id. 
RobehoBMaa.  id. 
SalleacHeeTw. 
SaBnenrille,  M. 
Baaneriile. 
Varaville,  a* 


«•CaalMi  de  ▼iaftiB— «>. 
Sl-Af  nan4»4lalheilMk  <  ââlM  «| 

Amayé  s.-Seultes,  id. 

Banneville-»ur-Aj«is  M. 
Boanenaisoo,  ia. 
Campandré»  ié. 
t-ounraadea,  id. 

Landes,  id. 
Le  Locheur,  id. 
Longvillers,  id. 
M.-is<Hicelles-J'c,vey,  id. 
MaiÀoncelles-sur-^jéa,  ML 
^re&uil-au  Gnia,  id. 
Hissy,  id 
Monu,  id. 
Noyers,  id. 
Touritay,  id. 
Trecy-Bocage,  td. 
Villy-Baeage,  id. 
SL-Louel-surS«illes. 

*RROni>ISSEH»!(T  HE  pn^T-LtvfiQOB. 
Caret. 
,  (Aa.  i8U8.) 

r  U 

r, 

3.  DîTes,  id. 

4.  llonfleur*(Sainle-Ckthenu«),rd. 


I*  Oiaacy. 
±  Castre 


Sl-Léonaril  d'Ik 
Mie  en  isiti. 
St-Gailen.  s«icc«mie  en  1981. 
B.  PeaU'gtèqae.  (A«;.t888.)^ 


Sarrarioicf. 
1*  Casion  dé  Blang} 
Le»  ABiMeuMvealoatte.  (Ab  Ittl 
etl88?.) 
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Bonnerille-la^LiMifal,  U, 

Le  Breuil,  id. 
Le  Drévedenl,  id. 
Coquainvillert,  U. 
Lê  Faiilq.  id. 
HAenot  (St-André),  U. 
Bébcrlnt  (St-Henotl).  id. 
St-Julien-sur-Calonne.  id. 
Manerbe.  id. 
Manneville-b'Pipanl,  id. 
Mosnil-sur-Bliiij,  M. 
Norotles,  id. 

SloPMIbert  &»  Cbm|M»  M. 
narreltie,  id. 

Torquène.  id. 
L«  Vieux-Bourg.  (U  juin  1U6.) 

S*  Quiloa  lie  Caubremr. 
St-Aal»in>Lebi»y.  (Ao  XIII  M 

1807.) 
Auviliars,  id. 
,  lieaufour,  id. 
Deuvron.  id. 
Bonnebosq,  M» 
Qéviile,  id. 

Esti^  (Notro4>«ii»^),  M. 

Corbon. 
Formentin,  id. 
Le  Ham,  M. 
Brocoiie. 
Hoilot,  id. 
MMiireail.  id. 

Mam  du  M«Mil-OMr,  M. 

SM)iien-le  Fin,  M. 
I^nirii!,  id. 
L«roque-Baij{iianl,  M* 
RuinesaH.  id. 
Talséné,  itf. 

Canton  dp  Dives. 
Angcrville.  (An  XIU  et  1807.) 
Annebaull,  i^. 
ba»sencvilje,  id, 
9«U£eval,  id. 
MoBTiUe,  id. 
Bo(iifMttvill«,  ié, 
Bnnville,  id. 
Brucourl.  id. 
Cricqueviile. 
CiMtef  euUe,  id, 
OtiMBlal,  M. 
Doiiville,  id. 
Dozalé,  id. 
Sl-Léj<er  du 
Glânville,  id. 
GonnerillMoi^Nvai,  M. 
Gnuiguei,  id, 
fll-JlMiin,  id. 
St-Pierrc-.Uir,M. 
Putol,  id. 
Cnuslranvillf* 
Villen-sur-Mer.  id. 
VMvill«b(U]alal846. 

4*Caii'onde  Honfleitr  (Sic-fAllMrtaie). 

Ablon.  (An  XIII  et  1807.) 

Barnevillc,  id. 

KcqiicinauviUe,  id, 

1  oiirneville,  W. 

Le  Theil. 

Genneville.  id. 

Goiitieville-sur-Hoillear,  ii, 

rennedppie,  id. 

Ouetlcvillc,  id. 

La  Hivièrp-St-Saiiveur. 

»•  Canton  de  Poiil-rEvêqiie. 
Béiierville.  (An  XTII  et  1807.) 
BnnBeviUa-6ur-Toiiao«.  id. 
Cm»rrUla,  M. 


TABLEAU 

St-Martin-aox-Cliartrains. 
Clarb«G.(All  XIUMiMT.) 

nrul)«c. 

EoRleiiquevillejM. 
Saini-Eiienne-TilhiTi^  M. 
Hmneqaeville,  id. 
Heux. 

Saint- llymer,  id. 
Surriile,  id. 
Touques,  id. 
Tourgeville.  id. 
ToiirvîUe,  id, 
ThMville^  ià, 
VillerTiUf,  M. 

AlUlOIlDISSEirBRT  b£  LIZIF.UX. 

Cure». 

i.  St-Pierrede Lisieas.  (An.  1802.) 
Courtonne-Ift-Nemnérae,  soeenr*. 

en  1802. 

%  Sl-DésirdeLisieux.(An.  1802.) 
Saint-Jacques  4e  Litlatti ,  née. 
en  1803. 

5.  Livarou,  id, 

FervaquM,  saoe.  eo  1802. 
é,  MetMon,  taoe.  en  IMt.  Gaie 

en          Iransf.  à  Menrili-MMIger 

le  14  sept.  18  iO.) 
.").  Orlitc.  (An.  ISOi.) 

6.  Sainl-Pierre-sur-Ûives,  id. 
•Manger.  Cure  en  moi.  — 

en  ....cure  le  1 4  sepu  1840. 
Saccwicto, 
!•  Canton  de  Sirnoneite  Llrieas. 
Benvillers. 

Fangiiernon.  (An  Xni  etl807.) 

Firfol,  id. 

Ouillje-ilu  Hoolay 
Famichoo,  ié, 
Giw,  id, 

Hermiv:il,  id. 
L'Ilostellerie,  id. 
Marelles,  id. 

Le  Mesnil-Guillaunic,  id. 
Noyaux,  id. 

OuiUve-lUBiea  ou  le  Vieenle ,  M. 
Le  Pin,  M. 

Ro  iues,  id. 

3>  Caotoo  de  Sl^D«sir  de  Lideos. 
Saint-Germain  de  Lhret.  (àn  XIII  el 
1807.) 

La  Hnubloiiniére,  id. 
Saint-Jean  de  Livri,  id. 
Lesaard-et-le-Cliéne,  id. 
Saini-Maniii  de  la  Lieue,  U, 
Le  Meanil'Eudes,  id, 
U  Hesoil-Sinon,  ni. 
Saint- Pierre  dea  ift,  ML 
Prédaiige,  id. 
Miveville,  id. 

B*  Caoïon  de  Lltaiel. 
AnquainTilie.  (An  1111  et  1807.) 
Bellon,  id. 

Clicffrevillt",  id. 

Sl-Geriiiain  itc  .Monigomméry.id. 
Sainte-Foy  de  Monigowuiérj. 
Hearieveni,  id, 
Umks.  id. 

Sablie-Mari^iierile  des  Lo^cs,  id. 
Lellesiiil-li'i':i'iil,  id. 
Le  llesiiil-llermain,  id. 
Saiiii-Hiclie!  de  Livei,  id. 
Notre-Dame  de  Goursou,  id. 
SainiOuen-le-Hooi,  id. 
•TorliMniborl.  id. 

4*  «'.auloii  de  Mezidoa. 

8e|ni.A«Mn-iw-JUgoi.  (An  Xlll  el , 


i,nl. 


IIK 

1807.) 

Les  Aui|iieux«l 
Biévilte,  id. 
Castillon,  id. 
GroiisanTilie,  id, 
Eeajent.  îi. 

Saint-Julien  le  Faoeon,  M, 

Lécaude,  id. 

Saint-Loup  de  Fftbeit,  M. 
Mugny-lc-Freulle,  id. 
Méry-Corbon,  id. 
Mouteilie.  (An  XI II  et  1807.) 
Seint-Palrda  Mont,  id. 
Pern,  id. 
QuëtiévUie,  id. 
Canon.  (6  lefil.  18IS.) 

9*  Ointon  d*Orbre. 
La  Foiletière-AlMiioo.  (  An  Xlii  tt 

1S(J7.) 
Cernay,  id. 
La  Cbapelle-Yvon,  id. 
La  CreMOttiiière.  (3  iuiUetlUiJ 
Goaneane-la.¥!ll«.  (Aa  I»  « 

1807.) 

Snint-Pau!  de  Courtonne,  id. 

Cordeliugle. 

La  Croupie,  id. 

Saint  Cyr  du  ROMerav,  U, 

Faioilly.id. 

Friardef,  td. 

Saint-Julien  de  Maillo4\  id. 
Saint  Mania  de  Uienfaiie,  U. 

Saint-Mariindellallloe»^. 

Meulles,  id. 

Saini.pierredeHai)loe.ftf. 

TonlDiiei,  id, 

6'  Caillou  de  St.-Pierre  sar-Dif»- 
Houessey.  (An  XIU  etlMI.) 

Csrcl. 

Saiiii-Georgrs-eii-Aiige,  U, 
Grand-Mesnil,  ià. 
Uenrey,  id. 

Sainte-Marguerite  d«;  Yl  Mii-  ii 

Saini-.M.iriin  de  Fiesuay,  id. 

Eools. 

Miitois,  id. 

Berville»  id, 

Monlpinçon,  id, 

Nontvietie,  id. 

^utre  Dame  de  F)reanay,H. 

Tbié»ille,  id. 

Du  V  i  Ile-la- Bientourate* 

Vaudcloges,  id. 

Vieux  Pont,  U. 

Tolcs.  (51  mars  1811.) 

Aniuiéville.  {ii)  aoùi  I8tô.) 

ABaeMBMiBHKiT  ac  rauHS' 

Curet. 

i.  Saint-Silvain.  (G.  de  br«<l<T^lt^ 
•ur-Laixe.)  (Àn.  1802.) 
Bretteville-jiur-Laice,  vtcc  <• 

I80i. 
Fresnay-le-Puccux. 
%.  GoutîlNBuL  (An.  1801 
S.  Bainle*TrWlé^  i  K  >'>i-'< 
Guihray,  suce,  ea  i^.^ 
La  Hogu<>ite.  suce,  en 

4.  Sainl-Gerv.iis,  à  Falaise. 

5.  Harrourt.  (An.  t80i.) 

Gléqr*  1801. 

Sttccarsalis. 
MUnioadeSl^iM** 
Barbery.  (An  XMIdltinO 
Boulon,  id. 
Cauf leewn,  M. 
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DES  CL'HRS,  SLCri!RS\LES  ET  VICARIATS, 


CiullK'aux,  i4. 
Condc-sur-Laiton,  id. 
£sirée  U  CampAgne,  ié, 
Fienrilh  la  Campsgm,  M. 
Fontaine  le  Pin,  id. 
Fre&nay  le  Vieux,  ié. 
8ainuGernntele  V«MOii,M. 
Goiivix.  id. 

Crainville  la  CMiiNgM.  (51  mai 

l&IO.) 

Grimbosq.  (An  Illl  «I  fW.) 

Saint-Laureiil  do  ComM»  W. 
Maiz  ères,  id. 
Moulines,  id. 

Les  Moutiers  en  Cinglaif ,  id. 
Muirecy. 

UaillyleTMMMi,M. 
Rouvres ,  id. 

Boignolles,  id. 
Breiieville  le  ftabel. 
Urville,  id. 

Vaux  U  Caaptg*^ 
Tiens-FMMl,  M. 

Louvagny. 

Beaumuis.  (An  XII M  I|07.) 

BeniiérM,M. 

Gasel,W. 

Courcj,  id. 
Croc  y.  id. 
Epant-y,  id. 
Eru»,  id. 
KlCdrea,  id, 
FmrdMM,  kU 
Jort,  M. 

Le  Marais  la  ClMf.,  M. 
Morieaux,  id. 
Norrey,  id. 

Les  Moatier»-eii-Aii|9.  . 

Ollendon,  id. 
Perrières,  id. 
Saint-Quenlin-Tasilly,  id. 
Sassy,  id. 
VeiukBavrea,  id. 

s*  Canton  cIm  U  Ste-Tr!nité,  ï  Palaiae. 
Damblainviile.  (An  XlUeil807.) 
Eraines,  id. 
Freine) -la- Mère,  id. 
Peribeville,  id. 
VenakifiU«,M. 
?illy,  U. 

Saiiit-Laiirenl,  id. 

4*  Cauiou  «le  SaiM-tiemia,  à  FalaiM. 

Aubigny. 

Le  Détr  oit,  (ân  lUt  Cl  1807.) 

Kapilly. 

Fourneaux,  id. 

Les  Locea^atcec. 

Saint-deriMiii-L  ingot,  id, 

Ik>nnœil. 

Les  Ilt'S-Bardel,  id, 
LeITatd,  id. 
Mai  tigiiy,  id. 
Saini-Maniii  du  But,  id, 
Mesril-Villefiienl,itf. 
Noroii,  id. 
Ouilly  le  Bauet,  id. 
Saî  n  I*  Pierre-Canivel. 
Saint-Pierre  du  Bal,  id. 
PierreOile,  M. 
Poiigny,  id, 
Soulangy,  id. 
^ouiiiuiit,  id. 
Trepérel,  id, 
hmy,  id. 


Villers-Caiiivtn,  id. 

S»  l'.anion  d'Harcourt. 
AcqueviUe.  (Au  XIII  et  IM7.) 
LeB6,W. 
U  Vey. 
Caaville.  id. 
Cesny-Boi^-HallMut,  M» 
Cossesscviiie,  id. 
Crolsillcs. 
Ciiley  le  Patrr,  id, 
SalnuDenia  de  Hécé,  U. 

Dotiiiny,  id. 
Coiiibray 
Espina,  id. 
KRsnii,  id. 
Sainl-Laniberl,  id. 
SaÏBi-Marc  d  Oaillj,  id, 
Martaioville,  id, 
Mealay,  ji. 
Placy.  • 
SeinM)nwr,  id. 
Saint  R«my.tif. 
Tournebu, w. 
La  Villetl«,  id. 

AAROHDUaSHCNT  DB  VIRK. 

€mm. 
«.  Aunay.  (An  mi.) 

Cahagnes,  tucc.  eu  IMi. 

iieiet-Georgead'AaiMy,  MMent. 
«n  1802. 
t.  Le  Bény-Bocage.  (An.  1802.) 

Le  Tourneur,  suce,  en  ISO->. 
S.  CiindésurNoire;iu*.(An.  1802.) 
4*  Saint  Sever,  id. 

Undeliee,  Mec.  en  180S. 
5.  Vassy.  (An.  180i.) 
H.  Notre-Dame,  à  Vire,  M» 

Sainle-Aniiu  de  Vire. 

Saint-Gemain  de  TnUeveaie , 

-  ««wc.  en  1808. 


I^CuilM  dTAonay. 

irSgM.  (An  Xm  «1 1807.) 
BrémoT,  M. 
Gevltein,  id, 

Dampierre,  ié, 

Danvou,  id. 

La  Ferricre-Diival,  id. 

Saiiii'Pierre  du  Freine. 

Selnl-lMn  des  iNariiari,  M. 

JoniM,  M. 

Les-Loge«,  id, 

Mi-siiil'Auxouf,  id, 

Uiidcronlaine,  id. 

Le  Pletisis-Grimoiill,  ié, 

Roucamp,  id. 

2*  Canton  du  Béaj-Bocage. 
Bures.  (An  XIII  el  1807.) 
CampcMii,  ié, 
GarrHIe,  M. 

Siini  n«înis  Mai«otireI!«>î,  M, 
La  Kcrricre-llarang  ,  id. 
La  Graverie,  'd. 
Sainte- Marie-Laumonl,  id. 
Saint-Mariiii  des  Besaces,  ié, 
8tint>M»rlin-Don,  ié, 
||MtUD7,  id. 
MoMberlratid,  id. 
Monlelianvei,  >i/. 
Sainl-Oui  II  (les  Besaces,  id. 
Sainl'Pierre-Tarenuiae,  id. 
Le  Haenley,  id. 

3*Caalon  de  Coodé-suroNoi''eau. 
PoQlécoulant.  (Au  XIII  «l  1807.) 


La  Cliapdle*Enserbold,  id,  - 
Saint-Germain-oU'CriOttll,  M» 
Migean  le  Blanc,  M. 
Laasy,  id. 

I^naull,  id. 

St  Martin  deCoodé. (86 mnl848k) 
Saint  Piem  U  TWile.  (An  XUnt 

1807.) 
ProoiaT.  M. 

Saini-Vigor  des  Mcxerels,  ML 

Périgiiy.  (31  mars  18 i4.) 

4*  CanlOD  de  Saiot-Sever. 
Annebecq.  (Au  XIII  el  1807.) 
Saint-AnUndesBois.  M 

Beaunu'Siiil ,  id. 
Camp;ignolIes,  id. 
Ciiaiii|i-ilii-B<jiit,  ié, 
Clincbamps,  id. 
Courson,  té, 
Foiiieneraioni,  Irf. 
Le  Gaii«  id. 
Saint-Maiivicu,  id. 
Saiiitc-Marie-uutre-l'eau,  Ma 
Me&iiil-Caijssois,  id!t 
Mein il- Robert,  id. 
Pleinesouvrea,  id. 
Poai-Bell«nger,  id. 
Pou>Farcy,  id. 
Sepl-Frères,  id. 

8*Caiiloode  Vassy. 

Bemières-ie-Palry.  (An  XIII  el 

1807.) 
BnrcY,  id. 
Clién'edollé.  id. 
Lu  DéMii,  id 
Bsiry,  W. 

Montcliiimp  le  Grand,  id. 
Montcliami*  le  Petit,  id. 
Saint  Charles  da  PeKf. 
Pierrea,  id. 
Presto.  M. 
La  Roane^ 
RoillT,  td. 
Le  Theil,  id. 
VieMOix,  id. 

8*  Canton  de  If 

Coulonces.  (An  XIII  et  I8l)7.)  • 
L:i  Laud'-Vaumont,  id. 
Maisoiicelies-la*JonidMi,  id. 
Neuville,  id. 
Roulloors,  id. 

Saint-Martin  de  Talleveade,  id, 
Trutiemer«le-Grand,  id, 
Truttenier-le-PMil. 
Vaadry,  id. 

Tienriols,  ckapellê$\ 

Balleraf. 

Liiry. 

Saint-Pani  d«  Vamay. 
Caunionl. 
Ancloville. 
Cormolaln. 

Livry. 
Sallen. 
Septvents. 
IsifBj. 
Neuiflv. 
Treviéres. 

Fontenay-le-Marmion. 
Cl  i  ncbani  pa-sur-Orae. 
Creully. 
ÛMineuUes. 
RericfV. 
LkiUTres. 

Beroières-suriMer. 


Digitized  by  Google 


^1» 

QueRnoy  OMMn,  th.  V,  |ff  ftf^ 


Clieux. 
Troarn. 

Viliers-BocaRe. 
Bpinaj-gur-Odon. 

Ciii)breni«r. 

Cleville. 

Saini-G  iiien  de«  Boi». 
Poni-I  Evôqu6  (5). 
Beaumom-M'Auf» 

T<NM|II«. 

Moyaux, 
Fervaques. 

ISoire-Dame  de  Coiirsoii.^ 
Saint-Julien  le  Faacan. 
Orbee  (S). 
TofdoiMN. 
Stinl-nerra-i 
Sainl-Silvaio. 
Freoiay  le 
Thunr-I 
Clécy. 

Cahagnes. 

SainMîeonjes  d*A|m 

Bény-Bocage. 

La  Graverifl. 

Saioi-iittia  iii  ftHinM 
Le  ToarnHUB. 
CoDdé  (2)7^ 
SaiuUïennatodaCriMl^ 


S. 
4. 
6. 
6. 
7. 
t. 


[>iMT  DE  tàiNmn. 

I.  Bayomîç  •  r^.-O.).  (An.  f«i,) 
t.  BatoBiiè*  (W.  J?.);  OL  ^ 
LabasifdfrCMretiU;  M. 
Bidache,  id. 

Espeletie,  id. 
Maspairi'd  id. 
Saiiu-Jeaii  de  Lux.  ià. 
Uatariii,  M. 

Succur$alei. 
'     l'Ctmon  die  Bayoane  fN.>0.) 
Anglet.  (Al.  Xlll  et  1807. 
Arcangues,  id. 
Biarrits.id. 

fiassussary.  (31  murs  18  U.) 

V>  Cantoo  de  Bayoaae  (N.-&) 
Labence.  (An  XIU  ei  i8W.> 
Uoogaerre, 

Elicaberry ,  commune  de 
fiMrre.  (ISianv. 


Saini  Piern 

4807.) 
Vrcuit,  Id. 

5°  Canton  de 
Aiberre.  (Air 

Bri84MKU,  M. 

bUrîia,  t4<. 
Un,  id. 

4» 

AraiDov. 


Labitsiid»>-Cfain9lice. 


TABLUO 

Saini-Sever. 
Cli.-)m|>-iiii-OoMi. 
Cli  iicliainps. 

Cabouiv,  cb.  v.  (8  déc  1^.) 
Coorina. 

Landeltes 
l'ontfircy. 
Vassv  (■>). 
Bernitiies  le  Patry. 
Coulunces. 

Talveode  le  Grand  (i). 
Tratiener  le  .Grand. 

Noyers. 
fioiMtebosu. 
Ver. 
Evrecy. 

Victoi(cli.vie.>. 

Meddon. 

Livarot. 

Saint-Jean  le  Blanc. 
Quesoay-Guesnon  (cb.  vif;4« 
Vire  (Sainle-Anne  de). 
Magn;  (cb.  vie.)  (S8  tén,  1^1.) 
Roix. 

Goupiliéres  («h.  nie.), 

Blangy. 

Grancamp, 

Hauiiiei*. 

MoutcliauteL 


Angervillefcb.vie,), 
Saôuiiet  (ib.  via.}. 
EutuTy  (cb.  vi«k). 
>Fiesaoix. 
Tlercevllle  {dk. 

Laferrtiie-Hinifr 

GMnpeaus. 

Laferriére  au  Qty»»  («b.  vk.). 

BATçpe. 

Bardos.  (An  XIII  eUMV.) 

Berguëoy,  id. 
Came,  id. 
Escos,  id. 
Gakbe,  M. 
SanMS,  M. 

y  Cf  ilhaiimei 
Ainboa.  (An  XUl  «1 1W7.) 
Cambo,  ta. 
Ilsaasoii,  id. 
Loubos»oa,  id. 
Sare,  M. 
Souraîde,  irf. 

fionloc.  (An 
Grectetie. 

Macaye,  id. 
Meliaren,  ia. 
Mendionde,  Id, 
Saini-Ksieben,  U. 
SainwMarUn  d'Arberoue,  id. 
Urcura^r. 

7*  Canton  ^S4-Jean  de  Laa. 
Ascain.  (An  Xni«lf8«7.) 
Bidart,  id. 
Biriatea. 
Ciboure,  ta. 

Guéihary.  (23  juin  ISisi.i 
Hendaye.  (An  lUU  M  1807.1 
Urrugue,  id. 
8*r 


Cney. 

Saint-Coniest. 
Villerulle. 
Canon  (du  vi^. 
Laeambe. 

Trouville. 

Vaux-laCampagne. 

Bi-elieville-l'OrgueU. 

Fonienay-le-Peioel. 

Lion-tuc-Hcr* 

iauyé, 

Doxulë. 

Beuvron. 

Uuisirdiafi^ 

Verson. 

CordeT  (ch.  vui.). 
Salnt^liiMi-le^lloai. 

Cabourg  (ch.  vie), 
IHe^nil-UlangY, 

Saint-Pierre  du  loM|iiei(ck  rii^ 

Lassy. 

Neuville. 

Vendes. 

Taobamm» 

MondeviU^ 
Tiiaon. 
Manerbe. 
Tracy-sur-Mer. 
Saint-Pierre  la  VMUn. 
Ducy-Sainte-Margwrilti 
Grand-Mesnil.  • 
Pierre-Canivei.  (I8avr.  1838.) 
La  Roque,  érigéd  en  auçc.  le  11 
juin.  1W7.'  ^  ^  ^ 


CNpelle-BmiliuM. 
Gast. 

Annebaiill. 
Meanil- Benoit  (cb.  viç.). 


JalMtt,  M., 

Larressore,  id. 
Saini-Pce,  id, 
Villeframiaet  M. 
Halsou.  (16  août  1844.) 

ARaOHOiaSEHiUtT  DE  MADLtOSMGUt 

Cmtm. 
I.  Maolëon.  (An.  1802.) 
S.  SalnlpEtimuM  de  Bai|.'orry,  0. 
S.  Urceveau.  (C.dlherdv),  id. 

4,  5aint-Je..n-I»ied-de-Porl,  W. 
8.  Saint-Palais,  id. 
8.  Tirdau,  M. 

Sueoirsnles.  f 

1*  Cantoade  MauUe» 

Abense  de  Bas.  (An  1^11  «  MM 
Aînharp,  id. 
Arrasi,  itf.  ' 

Aussurucq »  ^ 
Barcus,  id, 

Chariue-lnrërieirt^  M. 
Chéraute,  id. 
Espé«»n(. 

Garindein.  (ir>révr.  «845.) 
Goiain.  (An  .Mil  et  1807.) 
Hôpital-Saint  BlaiM. 
Menditle,  id. 
Hendy.  id. 
ll«iieayolte,M. 
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lluMoldy,  M. 

Urdirap,  id. 
Ro(|uiague,  ié, 

%•  Canioo  de  St-EiiennMe-RiipaV. 

Ascarai.  (20  février  iUQA 
Les  Aldudes.  (An  XIU  ell&Ol^ 

liiilarray,  id, 
>.a  Foiideria,  k^^ 

Um^,  îd. 

S"  CjDton  de  Untvwik 
AriiieiHlai'iu.  (àa  Xlll  «11807.) 
Ueliauue.  id. 
Ilel«ue,t^ 

Ho«la,  id. 
Ibarrole,  id, 
Iboldi,  id. 
Iruutarry,  id. 
Sl-Ju8t,  id, 
Jaive,  id. 
OiiaiMl.  M, 
Subescuh,  td. 

i"  C^iuiûu  'le  St-Jean-ftecMtn^Mt. 
Ab»xe.  (AnXlU«|||B07.) 
AiBciUe,  id. 
A]olifee-Mong«lM,  M* 

ànéçuy,  id, 

Eâteremculif,  ii^ 
Jaxu.W. 

8lnl«Hi1eVieos,M. 
Ltcwre,  M. 

Leembenj,  id.  ' 

Mendive.  id. 
til-Mii-iid,  td. 
Uiiarl,  id. 

Isjwurre.  (51  mars  18U.) 

S*  CaDU»  de  Sl-Palais. 
Amorou.  (An  X1U«I1H»7.) 
Arberau,  td. 
Arbooet,  iil. 
Aroue,  ii. 
Amaiie,  iil.  • 

liVpiiios,  id. 
itêlia>que,  id. 
Il«'yrie,  td. 
Domexain,  id. 
Gâtai,  id. 
Garni,  id. 
Geaiai,  id, 
lihnrruU. 
Labeit,  id. 
Lahiisnm,  id, 
SlasMnale,  M» 
Oi^.M. 
OMerain,  id. 
P»golle,  id. 
Uhart,  id. 

'••CaMioadetardelf. 
AlMMfrMMU  (An  XIII  Aim.) 

Aleay,  id. 
Alos,  id. 
Carnou,  id. 
Sl-Eogracei  id. 
Ilan.  M. 
Lacarry,  id, 
Liguinge,  M, 
Ij>rraii,  id. 
Lichaos,  ia. 
I.icq ,  id. 
Mooivry,  M. 


.Mre«. 

1.  Pau     (An.  180i.) 

2.  Cm  ♦  (Ksi),  id. 

3.  CourruiK  (c.  dn  Uaravi»  i^ii 

4.  (iarliti,  id. 

5.  LenbeyStM.  .vi 
^»  t^scar^  id. 

7.  M<Mii:iiirr,  îd. 

8.  Morluàs,  id. 

Iv).  Pobuca,  id. 
il.  TbinTM. 

SuceurnaUt. 
•  Cautoa  de  Fm. 
Bosradaros.  (As  XUM  ISN.) 

Si  Fauât,  id. 
Gaii,  id. 

HinU4e-Gta,  eonman«  Wê  Mi. 

(31  mai  1840.) 
Jurançon.  (Au  Xlll  et  \m.) 

Mazeres,  td. 

B«MipMD,M. 

2>Caoiea  d«PH(Blt> 
Ariiguelouian. 
AsML  (Ah  Xllt«lMlV.; 
Bizanos.  id. 
Idroii,  ié. 
lkillMi,M. 
NéoMy.  M. 

OwM.  (2'Jjuia1841.> 

5*  Caaioa  d«  (Xarraxe. 
AiiaU.(ANUU«llW7.) 

Bemie,  nf. 

Bueil,  td. 
Bordel e*,  id. 

I^.lr^l^■^. 

(il>iMa1841.) 


Lasieute.  (An  lUI  •ll«Vf.> 

Wrepoix,  id. 
U  id. 

4^  Cantoo  de  Garlia. 
t.  (An  Xlll  et  1807.) 
Aydie,  id. 
Baliracq ,  id. 

Casieipugon,  M. 
Cuucbet,  id. 
Lasque,  id. 

Boueilli  ei  Boueiljio.  cotnthune  de 
Boueilh.  noaeultorL^quu.  (18 
auûl  1815.) 

Mascuraas.  (An  Xlll  ei  i8(|7.) 

l'ortet,  id. 

Si-Jean-Poulge,  ûf. 

Taron,  id. 

Vialer,  id. 

Moucla.  (31  mars  1844.^ 

8"  Canioo  de  Lcinbeje. 
Unnecaube.  (ISianv. 
Anore.  (An  Xlll  «l  ISgflL) 
Arroïès,  id. 

Bordes,  id. 
Corbtires,  (dt^. 
Cusledia,  id. 
Crouusilles,  tf. 
Eicures,  id. 
Lalonqtie.  MiU 
Luc.  , 
Maspie,  id. 
Moiny,  id. 
Monassut,  id. 
MoMiap,  M. 


IIM 


PeyreloDgne,  ià, 

Samsons,  id. 
St'iicai ,  id. 
Siiuacourbe,  td. 

SOMOM-Uon.  (»  liKf.  IMH) 

6*  Cantoo  de  UMh 
Cauhios  el  Loos.  (SilBin  1842.) 
Arhus,  id. 
Arligueluuve,  id. 
BiUère.  id. 
Uouguabére,  id, 
Danguin,  id. 
Lons,  id. 
Montas. 
Tocy,  id. 
SauvagnoB,  id. 
UielMiir 

70  CantOD  de  HoMaAtf. 
Baleix.  (An  XIU  al  l«l7.) 
Benlayou,  id. 
Labalut,  id. 
Lanayuu,  ié. 
POMMS-ieMl,  M 

e,  id. 

id. 

8»  CanioD  de  MorfaAik 
C«TJere>i.  (i't  avril  184S.) 
Abére.  (Au  Xlll  eil8<>7.) 
Andoins,  id. 
St-Armoa,  id, 
Arrien,  id, 
barini|iio, 
Huros,  irf. 
St-Casiin,  id. 
CaubtOà  el  Loc 
Escoubès,  M. 
Gabasion,  M.  . 
St-Laureiit,  id 
Lespourty,  id. 
OuiUion,  id. 
Sedzère,  id. 

SMaeis.(3jiill|«||MJ.) 
■miliÉidaa.  (24  tfM'i  WlT.t 

Seim-Casieu.  (An  Xlll  et  itHft.ï 

9-  Canton  de  Nat. 
Arros.  (An  Xlll  cl  imfif 

Aalhez-St-PauViii 
Asson-Sl-NtMlÉ,  tft 

io*6Éfamde  Pbni3  .1. 
B.irzum.  (An  Xlll  ei  18U7.) 
Espoey,  id. 
Ger,  id. 

Houff.  (3  julllei  1843.) 
Labainiale. 

Limendouï.  (An  Xlll  el  1807.1 
Livron ,  id. 
Lucgaritir,  id. 


il"  Tantoo  lltfTIjilm. 

Anreins  (Au  x^i  el  IIût;) 

Iloui  iios,  Ml    I  . 
Clarac,  id. 
homy,  Ut. 
LaloMMUe,ld. 

Lasc!averiei.J^ 

Lém.«,  id.^  ' 
Miusaeiis,  td. 
Sevignac,  id. 


IBHEHT  D'( 

Cwei, 

«.  Orlliet».C^|8(tt.> 


Digitized  by  Google 


MIS 

t.  ArUl6l«M6C0lMl6CBlMI|  MM 

en  1808. 

6.  Ar»acq.  (An.  1802.) 
I.  Lagor,  id. 
i.  Navarreux,  id. 
U.  Salies*, M. 

7.  Siaveierre,  ii. 

Suecurtalet. 
1*  Canton  (J'iJrtheK. 
Puyoo.  m  avril  1845.) 
BaiRie.  (An       ei  1807.) 
âi-Boés.  id. 

BtlMun.  («B  février  1819.) 

Boanut-Sl-Martiii. 

CasteUrbe. 

Caâlelis.  (àoXIll  ell807.) 

Départ,  id. 
Kamous,  id. 
SalcBpjSM,  M. 
8t»4anime,  M. 

Saull  de  Navaille*,  id. 
Monlfort.  {^li  déc.  1«45.) 

i*  r.:iiUiHi  d  ArUiez. 
Arlix.  (An  Xlllet  1807.) 
Audejos,  id. 
Bouiuoui,  itf. 
Gnitllon,  M. 
Cescau,  id. 
llaget-Aubin.  id. 

Lubasiiilc-CezeriCi  M. 
Meftpléde,  id. 
Sl-Médard,  id. 

5*CaDiM<rAnie«. 
Booillon.  (An  XIII  el  1807.) 
Combluc,  U. 
Garos,  id. 
Larreule,  id. 
Lunçon, id. 
L(Mi-Mérac9«M. 
Loavigny,  M. 
MalrasMtie,  id. 
MarerolL-s,  id, 

Moiii.igiii  I  I  Argel.  (26  mars  1840.) 

M<.rl  .  H  .(Aiii|lleil807.) 

i  ieis,  id. 
Pornps,  id. 
Pouràieubes. 
Cian.  (29  juin  I8il.) 
Seby.  (An  XIII  el  1807.) 
<  asi.  iile-Caiidau.  (Ôl  mars  1844.) 

i"  CatUoii  de  l.agor. 
Argagnoii.  (Au  XIII  el  18U7.) 
Arrance,  id, 
Biron,  id. 
Lac(| ,  id. 
Loubiong,  id. 
^fasla(  i| ,  id. 
Monl,  id. 
Mouiesiruc,  id, 
Moureux,  id. 
Os,  id. 
Sauvebde. 
VieiUwégure.  id. 
•        S°  CaotoD  de  Navnrreux. 
l»rechacq-Josbai«.  (15  janv.  1846.) 

Aogous.  (An  XIU  «41807.) 
Aranjuiona,  id, 

Amux,  id. 

Bogne»,  id. 

Ç.Hdl.lonCasIelWWmrf. 
Cliarre,  id, 

GMrs,  id. 
JasMs,  id. 
WjlWo,  id, 
Ilnt>at,M. 


tABUUif 

  M. 

8"  Cwton  deSaQes. 
Aranoou.  (23  juin  1842.) 
Bellocq.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bereni,  m. 
Caresse,  id, 
Casuinéde,  M. 
Escos. 

Labasiide,  M. 
LahunUB. 

Leren. 

Salies-SMbrlia. 
Seodot. 

7*  GiUoi  <!•  SievMem. 

Abiiein.  (AiiXllleii887.)  . 
Adrun,  id. 
Athos. 
Bsrraute. 
CMtdbMi. 
Eêfim, 
8l-6lMlie. 
L*bôpilat  d'OriM. 
Laas,  id. 

Sar|),  id. 
nas,  id. 

knmwÊumum  »*4iuttoii. 
Cures. 

l.Sie.-Croix'd'Oloron.  (An  1802.) 
Noire- Dame,  à  Oloron.  (  %i  déc. 

1840.) 
S.  Acous.  (An.  1802.) 

5.  Aramiis.M. 
4.  Arudy,  irf. 

6.  I^runs,  id. 

6.  Las&eube,  id. 

7.  Muneiii,  *  id. 
«.Sto-HarledlNonm,  M. 

Suecurtalet. 
!•  Çanion  de  Sle-Cr«x,  k  Ohm». 
Buziei.  (An  Xlll  el  1807.) 
Cardesse.td. 
Escoul,  id. 
Evaas,  id, 
6oés,M, 

Hsrrére,  id,  • 
Ledeuix,  M. 
Lurbe,  id, 
Ogeu, irf. 
Oloron  (N.-0.). 
Saucède,  id. 
Verdets,  id. 

T  Canton  d'AcoQ^. 
Aydius.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Bedous,  id. 
Borce.  id. 
Ceile-Eygun,  id, 
Escol,  id. 
Etsaut,  id. 
Lées- Allias. 
Leicun,  id. 
Lourdios. 
Osse,  id, 
Ssrrance,  id. 
l)rdo>,  id. 

5'  CaQload'AruriM. 
AMe.(An  Xlll  ei  1807.) 
Areite.id. 
Issor,  id. 
me,  id. 


4*  Caatoad'Anidr. 
Bescai.  (An  Xlll  ei  180M 
Bielle,  id, 
Bilbères,  M. 
fimy,  id. 


1144 

Ixeste.  id. 
Louvie-Juron,  itf. 
Miraget,  id. 
Rébenacq,  id. 
StCokme,  id, 

0*GMMB4eLinM. 

Ato. 

ÀsM-BéoB.  (AaXlHei  IMfT.) 

Géraïelflilei,M. 

e>  GsntoB  de  LsMeabe. 

Aubertin.  (An  Xlll  ci  1807.) 
Estialesq,  td. 
Lasseubeiat,  id. 

7*  Canton  de  Moneio. 
Abos.  (An  Xlll  et  I8tt7.) 
Goeureii,  id, 
Labourcade,  id, 
Lacq.  U. 

Pardies-Firdières,  id. 

8*  Canloa  de  ftle>liarie  dtNsNL 
AgiiM.(3SjubilMI.) 

Aren. 

Asasp.  (An  Xlll  el  1807.) 

Esqiiiiile,  id. 
Géronce,  id. 
Gurmençoii,  M. 

sUfoimid. 
MoanNNtr,  id. 

Orin. 

S(-Pée.  (29  juin  1841.) 

Bosdarroe. 
Gan  (S). 
Lescar. 
Moriaas. 
Nay. 

Poniaoq  (ft). 

Eysus. 

Accons. 

Arudy. 

Buzy. 

Areue. 


Lasseube. 

Siilnie-Marie-euX'Miiies. 

Lucq. 

Mauléon  (S). 

Cheraiile. 

Belette. 

Seint-Bdemie-MI. 

Sainl-Jean-Pied-dè-Pwl. 

Saint-Palais. 

Tarde  18. 

Huiiguene. 

Gaiciie. 

Espeleite. 

Itsassuu. 

Sare  (4). 

Hasparen  (i).  * 

SaintnleuideLii8(a^ 


Orruf^. 

Usuriiz  (3). 
Sainl-Pée  (S). 
Villerranqee. 
Aribea. 


Coarraze. 
Barcus. 
Cauibo. 
Bardos. 


o>.. 
À' 


Ger. 
Bragea. 
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AramiU. 
Bidacbe. 
Labasiide-Clai 
Artbés-d'AsMNi. 


JartufM. 


MB  CURES.  SUOCURSALBS  ET  VICAIUATS. 

UbMlMe-VUlellmiehe. 
AmIm. 

.  AMQdM. 

La  basUde-Mon  rej  aud . 
Cassaber  (ch.  vie). 
Serre-Saillie  Marie  (ch*  vie.). 
CapM»  (eb.  vie.) 
0|m. 
Anac 
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BEAU  VAIS. 


1.  Aimeuil.  (An.  mi.) 

2.  Beauv.iis,S.-iint-l'ierre,  id. 

3.  Beauvais,  Sain(-EliMM»M. 

4.  CtouBonl,  id. 

5.  Sainl*€«rmer,  W. 
9.  Furmerie.id. 

7.  Grand uliers  ,M. 

H.  Marseille,  ii, 

9.  Meru,  id. 
lu.  Nivillers,  id. 
11.  MMiUes.  td. 
If.  Stageoiis,  id. 


Aiienn.  (An  XIII  M 1807.) 
Bnuaioni  lès-Nondu,  M. 

Berneuil,  i<i. 
Frocourl,  td. 

SaiaUGermain-l:i-i'oierie,  id. 
Li  Ilmttuye.  <d. 
Jooy-kou»  riîaUe«  M* 
Saint  Léger,  id, 
LeUe8nil-ThériiHM,M. 
Oiisembray,  id. 
Saiiil-Paul,  id. 
VaJdaioiMerre ,  id* 
ViNm-^ni-lltriMleny*  td, 
Villulran  ,  td. 

S*  Caottiu  de  lleiuvaU  (  Sa  nl-l'ierre). 
Ooincourl.  (Au  MU  et  I8U7.) 
Baiul-Just-aes-litrais,  id. 


Nutre-DaoïeKbi-TIlU,  M. 
Savigmes,  id. 

Fouquenies.  (29  avril  1845.) 

9*  ChIm  do  BaHinii  IflahMi  Cilwiii). 

StlDiUariiu-ie-Nœud,  U. 

4>  Camoods  ChMwaoïit. 
■toeUfiliet*,  id. 

Boabters. 

lioury,  id. 

bouuitcuurl,  id. 

Ctiambors,  id. 

Coarcailes,  id. 

DeliBCouri,  id. 

Ena  RCuurt-la*SM,  id, 

Kr.igiiy,  id. 

l-a  F  .y,  id. 

FreenevrE}(uilloa,  id. 

liadalicuurt-le-baMrCtoelMr,  W* 

Laviileleriie,  id. 

Lianeoan,  id. 

Liervlile,  id. 

Uarqueiiioiii,  ta. 

MuiiUgiiy,  id. 

MotiljavouU,  id, 

fwmttfid. 

S«nMM,  id, 

Tbibiviliers.  id. 

Trie-Chàleaii,  id. 

Trie-b- Ville,  id. 


Vaudaneourt , id. 

Viller»-sur-Trie,  id. 

5"  Cânlon  de  Coudraj-Sïinl-Gprmer. 

La  Chapelle-aux-Pou.  (Au  Xlli  et 

1807.) 
Le  Coudray,  id. 
Caigy.  id. 
EpaulM)ur|^,  id. 
Flavacuuri,  id. 
liiidenc-en-Bray,  id, 
Labosse,  id. 
La  Landelle,  id. 
Siaiol-Picrre^a-Chaoïpa. 
Pulaettz-Mi-Bny,  M. 
Sëriruiitaine,  id. 
Talmuiilier,  id. 
Le  Vauiiiain.id. 
Le  VaarouXt  id, 

SalM-AaMn  «frllny.  <S  imI  I8M.) 

0*CaaloD  de  Fonnerie. 
Fouilloy.  (S  mai  iîHtà.) 
Abancourt.  (An  XlUMlMT.t 
Saint-Arnoult,  id, 
Blargies,  id, 
fiouvresse,  id, 
Canipeaux,  id, 
Escles,  id. 

Laniiuy-Cuillière,  id. 
Molliens,  td. 
Uiuecouri,  id, 
QuiDcaMptIs,  U. 
liiineacaaiiM,  id. 

Vilkrs  Vernioni,  id. 

l' Caaioa  de  GraoJTiUen. 
BeaudéduB.  (An  Xlll  ei  ItiOT.) 
Briot.  td. 
Bfombo»,  id. 
Cenipuis,  id. 
Dainerdiicouri,  id. 
Dargies,  id. 
FeiM|uièrea.  id. 
HaUoy. 
Le  Haniel,  id, 
Layacqaerio,  id. 
Saiiil-Maur,  id, 
barci»,  id. 
Surnoja,  M. 

Moi  AMI,  M. 
Thieuloy-SdM'ABMiM,  (M  lltll 

1847.) 

8'  Cant<  Il  de  Maraeille. 
Acby.  (Ad  Xlll  et  1&U7.) 
Blicuart,  id. 
Boonièras,  td. 
Haute-Epine,  id. 
Fiin'.aiiie-LavaganM,  Id. 
Gaiiilecliurl,  id. 
lléluiiii'Siiil,  id. 
Grand- Libus,  id. 
Milly.  id. 

La  Neuville-siir-Oudeiiii,  id, 
Sainl-Onier,  td. 
Piaaeleu,  id. 
PrériUert. 


Utmr. 

Bitfntray. 
Garlin. 
Asson. 
Biarrilt. 
Oriaiieo. 
Montaner. 

SasTslade,  ërig.  en  suce,  le  19 
manlSSt 


Roy-Boissy.  (27  février  1840.) 
Rolhois.  (  An  Xlll  et  18i)7.) 

n'Canlon  «le  Méni 
Ablainville.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Aiiileville,  M. 
Bornel,  td. 
SainuCrëpia,  U, 
Eacbes,  id, 
Presneaai,  id. 
IléiK  nville,  id. 
Ivry-Ie-Tcinple. 
Liirniaisoii,  id.  .  . 

Moniberlaiii  Pouillf. 
Naaville-Beae,  M. 
Li  Vilieneuve-le-Roi.  id. 

lO*  Caiitoa  de  NlTtlIers. 
Baill<  II'.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Krei>le!>,  id. 

Fay-Sa lia-Quentin,  M. 
Guigiiecouri,  id. 
Haodivillers,  id, 
JuTignies,  td. 
Laversinea,  td. 
Oro«r,  id. 
'IberUontie,  id. 
Tillé,  td. 
TniisMr«ii,  id, 
TcHeniMi,  U, 
Verderel,  id. 

Il"  Canton  de  NoaiJlaa* 
Abbetoiirl,  id. 
Bertbecourt,  id. 
La  Buiailèra,  id. 
Cauvigiiieii.  td. 
Le  Déluge,  id. 
Saiiile-Geiieviéve,  M. 
Hernies,  id. 
Monleruiilaine,  id. 
Moudiy-le.CbAiel,M. 
La  Neerille  <l*A«iiioiit.  U, 
Silly.  id. 

Saiiit-Sulpice,  id. 
Villers  Saini-Sépalcn,W. 
Warlui»,  id. 

La  Ciiapeli»>8aiM-Pierr».  (SI  «Mit 

im.) 

li°  CanUM  de  SMgeooa. 
ntacouri.  (An  Xlll  «t  ltMI7.) 

Grillon,  id. 

ErneiutMit-BoutAtraM,  id. 
Eseamea,  id. 
FoBienay,  id, 

Gerberoy,  id. 
Glaiigny,  id. 
Grenieviller»,  id, 
UaDiiacbes.  td. 
Hanvoille,  td. 
HuMOttrtpritonnUe. 
LoueoM,  td. 

Marlificdiirt,  id, 
Morvilicrs,  id. 
Sainl-Uuetitiii-dei-Mt,  id. 
SeDaiiiea,  id. 
Tberines,  td. 
Villembray,  td. 
Villara-aur-Aucliy,  M» 
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AmiomtittHeirT  oi  ctsimmnr 

Cures. 

1.  Breieuil.  (An.  1802.) 
S.  CleriDont,  id. 
S.  GrcTecœur,  id. 

4.  ProiMy,  M. 
{>.  Uancuiirt,  id. 

5.  naignelay ,  i</. 

7.  Miiuy,  ifl. 

8.  Saiiil-Just  en  Chaussée,  id. 

Succursales. 

t*  CsnkM  d«  lir<|«aiK 
Aniea«yillen.  (Ai  XIU  ettMV.) 
Beauvoir,  M. 
Ritiuieail,  id. 
Itniivillcra,  id. 
Rroyes,  id. 
Chepois,  id. 
Baqimiiioy,  id. 
La  Heretle.  id. 
M-snil-Saint-Pimirii 
l'aillart,  id. 
IMainvilIc,  id. 
K<»cqueiicourt,  id. 
Tarliguy,  id, 
TroiMMSMNH»  M. 
VMidMMf  M* 
Vniew-Vicomle,  id. 

2*  CauLuu  (ic  Uenooat. 
Agnetz,  id. 
Avrechy,  id. 
Avrigtiv,  id. 
BaUlanl-lA-Soc,  M. 
Bmil-See.  M. 
Ureuil-Vert,  id* 
Bulles,  id. 
Etquery,  M. 
Elouy, id. 

U  Neuville-eii-llei.M. 

tn^îeSlSÙ-Piêrrâ,  id. 
tiiz-Jame».  (18  ai>Ai  iUb.) 

3*  Caulou  de  Crèvec<s«r. 
Aucby.  (An  XIU  cl  lS'>7i> 
Klanc-Fosaé,  M. 

lut  ChanÊÊét-éO'tm'U'VEm 

Cotileville,  id. 

Cornieilie-le-Croc^  ié, 
Croi&sy,  id. 
Doméliers,  id, 
Francastel,  id. 
Liwby.i^, 
■tBlers,  id. 
Rnlangis,  id. 
Vieux-Villers,  id. 

4°Caato»ë«FMiMt. 

Saint-AndBé-VawilM^  Mi 

Uucainps,  id. 
Ciiiiipremy,  îd. 
Suiiiie-Eusoye,  id. 
Ilardifillen,  M. 
MMsoiicelle-  rhiiiJerie,  Ml 
Montreuil-sur-UréciNii 
Noyers,  id 
Uurcel  M;tisuu,  Mi. 
U  -esiiel-Aubry,  id. 
HcuU  auf^Jirtclie,  M. 
Tlii«ai,  id. 

5"  ùiiitnii  ilf  LiaBtoort. 
BaiUeval.  (An  XUl  ei  ItMH.) 
BrenottiUc.  id, 

 \yt. 


TABLEAU 

Laign«ville. 

S^ini  M  trlin-Longueau, 
Moncliy-SaiDl-t4oyi,  id. 
Moiniel,  id. 
Raiigipiij  id. 
Stcy-le-Grami,  W. 
Sacy-le-Ptlil,  id. 
Sarrou,  id. 
Verderonne,  id. 

Coivrel.  (AnXlllvltSinT 

Ciiurcclles-EpaMnMf  id. 
Dunielicrs,  ta. 
Danjpicrre,  id. 
Ferréres,  id. 
Freu>y,  id. 
LéglaaUcn,  id. 
SaiDt.|laitUi-MB-B«j|.  U. 
Méry.  id. 
Muntigny. 
Uoy  iucourt,  id, 
Saiia-Moraioviller,  id. 
Tricol,  id. 

WeUaa-Pérehnes,  id. 
Donfroni.  (U  avril  184).) 
7-  CanlMdilloig, 

Anpy. 

Au=>acq.(AulUI«Kia074 

uaiiioronne,  id. 

He.ll.  s,  (:.  juillei  isr,.) 
Hoiubiitville.  (An  Xlll  «U  18074 
Tliury,  id. 

Neu^-ftous-tlerinoo^  (30  JaiMriér 

8*  CaaioQ  de  Saiiit-Juisl-eu-CliaMMte. 

Brunvillers.  (An  XIU  iHOL^ 

Caiilluii,  id. 

Cuigiiéreii,  id. 

Essuilles  cl  "linl  ïïjpo%|^ 

FourDivai,  id. 

Cannes,  id. 

Lieuvillers,  id. 

Munliers,  id. 

lionliguy,  id. 

MureiUMvili^  id. 

LaVeufilUi-Roy,  Al; 

Noroy,  id. 

Nourard,  id. 

i'Iaiiivul,  id. 

Le  Pie&sier-sur-Saiol->|4igU 
Prompleroy.  id, 
Ravenel,  id. 

Rouvillers,  id. 
Saini-Ueiiiy  en  T^p, 
Waviguies,  id. 

akUMIMMElIBST  DE  «tQVrjtflM» 

1.  Auicliy.  (An.  i«Oi.) 
S.  Coinpiégiie,  id. 
Tracy-k-MucA,  &MCCAVMi9«i  liUii^, 
Compiégne  (SwaHUilolii^K,  moe. 

en  jum, 
&  Ptirlfftir-ffaiilnlHytjÉfi 

4.  Guiscard,  id. 

5.  Lassigny,  td. 

6.  Noyuii,  id. 

7.  '**««^"'*-^frHii'H»*it  Ml 

8.  Ribeeoun,  id. 

Succurtater. 
l»  Cantoi»d*Attidlî. 
Autràches.  (An  XIU  et  iW.) 
Beroeuil,  M. 
biiry.  «f. 

Clii'îlf'S,  id. 

Saiiii-Creâpia-:aui->BvU,  ié* 
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Croatoy,  id. 

Cuise-la-Mollo,  id. 
Haute- Foulaia^  i4i 
Jaulzi,  id. 
Naropeel,  id. 
Pierre'Pondb»  M. 
Rcihondes,  id. 
Trosly-Brcuil,  id. 

i'-'  Canion  de  rooipiègne. 
Bienritte.  (An  Xitt  et  i8U7.) 
Chui&y-au-Ba«,  id. 
Cfairoii,  td. 

La  Criiix-Saliii-OuÊa,  id, 
Seint-Gennai»,  i  OatpUkgM* 

Jaux,  id. 

Su  ini-Jean-la- Bréviaire»  iiL 
Saial>Sauveiir,  i^, 
Yenecte,  id. 

Vit  ui  . Moulin,  id. 
Mar^iiy-!è>-Cuiiipiègne.  (22  Jatlkl 
1844.» 

.V  Canlnn  d'Eslrées  St-DcBM. 
Arcy.(AuXlUflll8in.) 
Canif,  id, 
Chevriérei,  id. 
Franciére»,  id. 
Grand-Fretouy,  id. 
Jonquiére»,  id. 
Longueil-'àawae-iiaiie,  ié. 
Le  Heui,  id, 
Remy,  id, 
RiveoMiri,  id. 

4'  Cantoo  de  Goittartf . 
Berianeouri.  ^  XUl  et  iM7.) 
Batsj,  id. 
Caligny,  id. 
Crisutles,  id. 
Fiavy-le-Meldeui*  M. 
FreniclM»,  id. 
LàFtêbjj,  M. 
Golaneourt,  m(. 
•L 


et  4M». 


lUMn^iâ. 

9*€aiitoB  de  huiâgdt 
Fkwpiirea.  (3  in»i  MM.) 
àMp,  (An  lltt 
Awieaart,  M. 

Beaulicu,  id. 


Canny, id, 
Guy. 
Divea,  id. 

Elii>couri-Sainie<MArguini^ 

Lagny,  id. 

U  PlMsis-deAore,  M. 
Mareiil. 

Margny-aux-Cerisos,  ié» 
i;oye-6ur-le-lkkMz,  id. 
Thieacottrt,  id. 
ËCMViUy.  (U  avril  1847.) 

&>  (.aoton  (le  Novol. 
Apfiily.  (Ai»MII«»4M9.) 
Baboeiif,  td. 
Beaurain,  id. 
Bébëricouri,  id, 
Breiigny,  id, 
Caisnes,  id, 
Cus,  id. 
«iraiid-RÛ,  id, 
Jusoy,  id. 
Lerbrove. 
Pooi-rÊvèque,  ûf. 
Pi>ui*riae,  id. 
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Salencjr,  td, 
Varconei,  id. 

7*  Canloa  de  

Antlicuil.  (An  XUl  «t  1807.> 
Bau^y,  id. 
Boulofne,  M. 
Concliylet.M||»  H» 
Coudun,  U, 
ÔiTilly.  id, 

(imanfy'Wr'hnÊÊtt,  H» 
Laïaulle,  id. 
Marquéglise,  M. 
Marigny,  id. 
Ilortenier.  id. 
Mouchy-Huniiéres,  iâ, 
Onrillsrs  et  Sorel,  id. 
Villers-Bur-CoudM, 
Ri(]ueboiinî,  id. 

H    rantoii  (l«  Ktb<?coort. 
Canibroiiue.  (An  XUioliSOl.) 
Carlepont,  id. 
Cbetincourt,  id, 
Gbiry,  id. 

Baiui-Léger-Aax-Bois,  id, 
Loiigueil-(urH)iie,  U. 
MachemoBl,  ii, 
Maresi,  id. 
Pimprez,  id. 
Le  l*le&sis-Brioc,  id. 
T«M  y-le-Val,  id. 
Pfesliocoort,  cure  m  1801. 


1.  Beu.  (An.  im) 

S.  Creil,  id. 
Chanliliy, 
Crépy,  uf. 

Manieiiii-le-HaidMlik  tâ. 
Ui»m»^ié. 

SoDlis,  id. 

S*iecur$aiê$. 
1*  Canloo  de  Be4l. 

Awlieail,  U. 
BMiillancy.  ii, 
Boalard,  td. 
Boursonne,  id. 
Bré^y,  id. 
LeYtgnen,  id. 
iUreiiil-w-JlpHi.  M, 
MaroliM ,  id. 
Urnioy-Je-Dtiitil,  M. 
Rouvres,  id. 


4. 
6. 
t. 
7. 


i.  Bagé  le-Cliàtd.(â|ilSOi.) 
SU  Boui^,  id. 
5.  Ceyzeriat,  té. 
é.  Colligny,  id. 

5.  Moirtrevel,  fd. 

6.  Ponl-d  Aiti.  id. 

7.  Poiii  de>Vaux,  id. 

8.  Poni-do-V.-yle,«. 

9.  Trafufft,  id. 

10.  SafaH-Trivier-de-ÇowlMj,  td, 

Succftudet, 

i*CMlw  4leBafé-le-CMlei. 
SaiiM-AniMMMWio.  (âa  XHl 

et  1807.) 


Tliury,  id. 

Villers  Saiii|*«eMM,M. 
Yvon,  id. 

f»CMteadeCMI. 
AprenMni.  (An  XlllfiMlVi) 

Cire-le$-UellQ«. 
Blincour^  id. 
Coye,  id. 
Cnmitisy, 
Goovieux,  M. 
8*hii-Leo.  fd* 
La  Morliiye,  id. 
Saiiit-M.ixiiiiin,  id. 
Mello, 

Moiiiataire,  td. 
Mogeni,  id. 
Précy.  id. 

Seint-VaM  tès-Nello.  M. 

Wlefs-Siiint-Patil,  trf. 

9*  CaeUMi  de  Grépf . 
AngeiuMht^VliMOlll.  (&  XBI  ei 

TSOT.) 
BAliby-StfBt-Hwtin,  U 
BédiUy  Sainl-Pi«rr«,  ié. 
Bonneuil,  id. 
Feigiii'iix. 

FresDoy-la-Riviét«,  id. 
Giloceori,  M. 
Moneiival,  td. 
^éry, irf. 
Oniioivilleiv,  Ml 
Orouy,  id. 
Koc<|uemonl,  M 
gMMiaM,  id. 

Seigoeux,  M. 
ThliniHy,  id. 
VaucicHncs,  id 
Vaumoue.  td. 

4*  Canion  de  Nanieufl. 
Baron.  (An  Xill  el  t8U7.} 
Boiftsy-Fresnoy,  id. 
CbevrevUle,  id. 
ErmenooTUle.  lA 
ETe.id. 

Fontaine-Ha-Gorga-^ii,  IC 

Fresnoy -li'-Ltial,  Id. 

Lagiiy-le-Soc,  td 

MuiiUigity,  id. 

Le  Plcssi&>b<:UeTiUei  id. 

Silly-le-LMW ,  id. 

Ver.  id. 

Versigny,  id. 

S*  Canlon  de  Cluiniblj. 
Balagoy.  (An  Xill  et  mi.) 

BELLEY. 

Mal-DflWi,  id. 
Lent,  id. 

Montagnal,  td. 
Monlracol,  id. 
M»nce(. 

Saim-Remy,  id. 
Peroanas. 
Viriai,  id. 

2°  Canlon  de  Itoufe. 
Peronn:is.  (1.')  févrirr  1843.) 
Aisne-Vésines.  (An  XUi  «4 18^7.) 
Asni*Tes.  td. 
fiayé4arVilk,  id. 
DiMMnarftn,  Id. 
Fcillens,  id. 
Si-L»ureiit-rAjll)  id. 
llanziat,  id. 
Vttliiai,  id. 


Belleglise.  (Sjuiilel  1843J. 
Horan.  (An  XUIetiap?. 
Crouy,  id. 
Cireg-les-Mello. 
Oieudunné.  (5  juillet  ItMl.) 
Ercuis.  (An  XIII  el  I8V7.) 
Le  Mesnil  Saint-Dewt,  4(Ç 
Neuilly-en-Thcl,  td. 
PuUeiix,  id. 
6ily>Saini*G«6r9«e,  «d. 

e*  Caolun  du  P<MMie>l 
Fieurlnes.  (Ad  1M«|U 
Ponl-Poinl,  id. 
Raray. 
Rolier.val,  id. 
Hully.  id. 
Verberie,  it. 
Tvillers,  id. 
Verneuil,  id. 

YiiiolicîirTO  OUI  YofUflflii  tij^ 
_        7"  CiqiOfl  de  SeolU. 
Ghanant.  (An  XIII  el  1801O 

La  CbapeMe  cn-Séwlil, 
Satal-Léunard,  id. 
Mont-I'tvéqiie,  id. 
Mone-FooiaiiM,  id. 
Ornr.  id. 
Plâilly.  td. 
Poniarmé,  td. 

Viilers-Sajiit-FramlWilt»  H 

Saini-Finnin,  id. 

\icariaU^  ckoftlUt  timiotUt  MB. 
Grandvillen. 

Br«iei4k 

Lecrocq. 

Mouv. 

Seuils  (i). 

Cuudny-Relke-4iue«Ma  («k.  vie.). 

Haut  llos  (cil.  vie). 
pMiUy  (cb.  via.). 
Lafraye  (cb.  vie.). 

Re&soiis  (cb.  vie.). 


Cre»s<)Hbac  (iJi.  v.L(|i8  ^év.  133i.) 
MârlKicourlfi^vfe). 
Clenuoni. 


Fouquerolles  (cb.  vio4i 
Aulmont  (t  b.  vie), 
fiazancuurl  (cb.  yic). 
Crcpy. 

Mesnil'Saini^Firuùu,  ûrijgë  eji  suc- 
cursale le  19  mars  18 
Rocby-CoiMié,  cU.f J±iiMiUJ8A».) 
LoeODville,  cb.  v.  (t^aoAl  1944.) 


SarvM^  (81  roara  18  ii.) 

«Clobre 
8*  Canlon  de  CayieinL 


Grand^Comi,  td. 

Corveissiat,  id.  « 
Haulecourt,  id. 

Jâbheruii,  td. 

Meyri«t.id,«Al«Jj|M,iS|Jk 
RainapBi 

Befonliaa. 

RooaBèehe.  <M  XII  «  im»y 

SlmaiMlre,  id. 
Villerevenure,  id. 


4*  Cautou  d» 
I.  (An  XIU 


«tiilà> 
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Rény, irf. 
Dotiisare,  ié. 
Marboi,  ûf. 

Pirajoux,  iâ, 
Saliivrc,  id. 
Verjon. 

Villemottier,  M. 

B'CMilBa  dtlIoMMrel. 
Cum,  Mellon  de  Monire^el.  (Si 

avril  1K47.) 
Atirgnar.  (An  Xill  e(1807.) 
fiéreysiai,  id. 
Conrrançon,  id. 
Craz,  id. 
Curlarond.  id. 
Saint-Didier-d'Aussiai,  id. 
Etrez. 
Foiiisiai,  id. 
Jayal,  id. 
Malafraus. 
Maitminas,  M 
SaioUMartin-le-ChMcl.  id. 

6*  Canton  Jii  Poni-d'  \\n. 
La  Tranclière.  (i  i  avril  1H4S.) 
Ceriiaei.  (An  XIII  et  1807.) 
Dontpierra,  ûf. 
.    Dnillai,  id. 
Loiirnans. 

Saini-Marlin-dii-Mont,  U. 
(Seuville-sur-Ain,  id. 
Priay,  id. 
Rignat,  M. 
ToMiat,  M. 
Varaniboii,  (rf. 

7<>  Canioo  du  Poat-de»Vaux, 
Arbignv.  (An  XIII  et  1807. 
Saini-Bénigne,  id, 
Bmhej,  id. 

Uoz,  id. 

Clia  vannes -sur  Reyssouz»*,  id. 
Chevroux,  id. 

SainifKlienne-sur-Keyss  >uxe,  id. 
Goriwod,  M. 

Sermoyer,  id. 

8*  (laoïoo  (Ju  Pont-de-YeyIe. 
Saini-André-d'HulfiaL  (An  XID  et 

1807.) 
Cormoranehe,  M. 
Crottei,  U. 
Cniitllet,  U, 

Suinl-Cyr  suNllMMllon,  id. 
S»inl-Ceiii»-Mir-!ienihon,  id. 

Criè^es,  id. 

SaiiilrJean-sufwVejrle,  id. 

Ferres,  id. 

Bey.  (51  mars  1844.) 

9*  Canton  de  Treflbrt. 
Amans.  (An  XUl  ei  1807.) 
ChavaiiMM-sur^ran,  M. 

Corveyssiat. 
CoariDangoux,  id. 
Goizui.  id. 

S&inl-lùienne-du-Bo»,  id. 
(■tiriitagnal,  id. 
Meillonnas,  M# 
Pouillai.  SI  mal  1840.) 
Pressiai. 

10»  Canton  de  St.-Tririer-de-C&unea. 
Corniox.  (An  XIII M 180T.) 
Conrtes,  id. 
CureiauDoA-Galan,  M. 
Saiiit'Jean'«ur-ReT8souze,  id. 
S;«lnt-JulieiMiur-Keyssouze,  itf. 
I  j-sclicrous,  M. 
Haitteiiay. 


TABLFAL 

Saint-Nisier-le-BoiKhouz,  id. 
Servifpiat. 

Veacoiirs,  id. 

AaaoNoissnigHT  de  bbllbv. 
Otm. 

1.  Bellcv,  érigée  en  1802  ;  réunie 
ati  rlinp  tr<'  par  ordonn.  royale 
du  16  novemlirt-  1815 

S.  Aml^érieux,  id,  . 

5.  Champagne,  idm 
A.  Ilautville,  id. 
a.  L'Huis,  id. 

6.  Lagnieu,  id. 

7.  Sainl-K.tmbert,  id, 

8.  Se)g«el,  id. 

9.  ?irîeu-lc-r,r,ind,  id. 

!iuccur$aiet. 

1*Caiiton4aB<>iiey. 
AnuVrl-Cniidom.  (An  180!l.) 
Arhignieu,  id. 
Hreiiier.  id. 
Saint-Bois. 
SainUautnip,  tf. 
Gliatey>BMis. 
€onsieii,  ni. 

Safait  Gernain-l«-ParaisMs,  U. 

Lavours,  id. 
M:ignii.'u,  id, 
Maiisignieu-d6>Rive,  M. 
Mnrs. 

Naitager.  td. 

Panres,  commune  de  Parves-Che- 
mi!ien  Nallagt>r.  (^0  avril  1845.) 

Peyricu.       Xill  ci  I8Û7.) 

Premeyzel.  (ti  ru  tolire  18»3.} 

PwUieu.  (An  Xill  eil807.) 

VIrignin,  id. 

i'  Canton  d'Ambérienx. 

L'AbergemeQt-do>Varey.  (An  XIII 
et  1K07.) 

Les  Alynies. 

Ambronay,  id. 

CiiAteau-Gaillard,». 

Douvres,  id. 

Saint-Denis. 

Saini-Mau  ice-de-Reyment. 
BeUans.  (iu  lévrier  1846.) 
8' Canton  de  Champagne. 

Béon. 

Brenaz.  (An  Xill  et  1807.) 

Charencin,  id. 
Cbanvornaj,  ttf. 
Lochicu. 
Lompitieu,  id, 
Passin,  td, 
Rnfllen,  id. 
Songii'ii.  i  l. 
Talissieii,  td. 
VifUV  ,  id. 
Virieu  iu-Pelit,  id. 
Yon.  (ISavr.  I8S9.) 

4-*  Canton  de  Haulville. 
Anne.  (An  XIII  et  1807.) 
Goriier,  id. 
Gnmiaraiiclie,  id. 
Lacoux ,  id. 
I.onpci'onibe.  id. 
Prémillieii,  id, 
Tliésillien.  U, 

9*Caaioo  de  rHals. 
Saint-Renoti.  (An  XIII  et  1807.) 

Pen'  nccs,  id. 
Briord,  id. 
Grosiée,  id. 
Innimont,  id. 


lia 

Loropnas. 
Marclianip,  M. 
lioniagnien. 
Ordonnas,  id.  . 

Seiltonnas,  id. 
Serrières,  id. 

6"  Csnion  de  Lagnien. 

Arobulrix. 

Blie,  section  de  Chazey.  (18  nor. 
1816.) 

Cbazey-snr-Ain.  (An  XJli  et  1807.) 
Saini-Di>nls,  M. 
Sainte-Julie. 
Leymenl,  U. 

Loycties,  id. 
Proulieii,  id. 

Saint  MaiiriLe  de  L^flMDl,ltf. 

Sainl-Sorlin,  id. 
Soiiciin,  id. 

Le  Sanit  et  Brenas.  (iO  mars  1810.) 
▼aux.  (An  XIII  et  1807.) 
Villebois,  id. 
Saint  Vulbas,  id. 

7*  Cantoo  de  SL-Ramberu 
Blanar,  section  d«  Saiui-Raatan. 

(t4  avril  1847.) 
Arandas.  (An  XIII  «t  IM7.) 
Argis,  id. 
(^leyzieu,  id. 
Ë Vosges,  id. 
Hostiaz. 
MonigrilTnii,  id. 

Nivollel,  coiiiiiinnc  ilc  Monlgrifoa. 

(21  lévrier  lh45.) 
Oiicieu.  (31  mars  1857.) 
Tenuy.  (An  Xill  et  1807  ) 
Torèieui,  id. 
Coiiand.  (31  msn  f  8S7.) 
Chaley. 

S"  C:«ntq<i  de  Sejsa^ 
Anglefori.  (A.i  XIII  «  18d7.) 
Cbanay, id. 
Gorbonod, id. 
Calloz.  id. 

0*CaDioiiiJe  Virieu-le-Graad. 
Belemont.  (An  Xill  «c  1807.) 
Cejriérieux,  td. 
Conirevox,  td. 
Ciizieux,  id. 
Flaxieux,  id. 
La  Burbancbe,  id. 
Saint  Uartiii  de  Ravel,  id. 
Botaillon,  id, 

AnnMoimMCNT  pe  vanva. 

Cures. 
1.  Naniiia.  (An.  I80S.) 
S.  Breuod.  id. 
S.  CbItillou-de-MichaUle,  id. 
A.  Izenove,  id. 
5.  Oyoonax, id, 
8.  PtHietn,  td,  | 

Suceur  $aUt. 
('CaolondeNauUM. 
Apremoiit.  (An.  XIUctl807.) 
Cliarix,  id. 
Geovreis><iat. 
Lalieyriat,  td. 
Saint-Martin-du-Fresne,  id. 
Mailat. 
Muniréal,  id. 

l*CBntondeVrenod. 
Le  Hrau  ^\benien0bL(An  XBIct 

Retord,  oomniiinc  du  Grand-Abe^ 
gênent.  (20  février  184C.) 
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Le  Petii-Abergemeat.  (Au  Xiil  et 
1807.) 

GevcMtM,  M. 

Chevillard,  id. 
Horion  nés,  id. 
Ucii^ivp,  id. 
>pnlen:<y,  id. 
Vieui-d'IxennYe,  ia. 
GoiMlamioe-U-Dofe.  (S4  avril 
1847.) 

3*  Cinlnn  âc  riiitiillon-de-MichAlIlA. 
Ar|o.l.  (An  XIII  rl  1807.) 
Billial,  id. 

Ghamp-Fromiert  M. 

Forens.  id. 

Sa^nl-G^rmain-de^oux,  id, 
Gimii,  id, 

L'Hôpiul-sar-Jwi,  M. 
Injoui,  id. 
Hôoianges,  id. 
Ocliiax.  (15  féïrier  ISJ'.) 

Villes. 

Voumy.  (.\n  XllIcllSOT. 

4*  Canton  d*YnM>f  6. 
Napt.  (29  avril  IH45.) 
Pejriat.  (5  mai  1846.) 

Saiiii-All)an. 
Li  Bal  me. 

IMozon.  (An  Xni  «11807.) 
Chalki,  M. 

Lejfisnnl,  id. 
llaiar.;lnn,  t(^. 

Worn.'iy,  td. 

Serrière»Hle-L«jnanl. 
VatogiiiCtf. 

8iaà|nu  (18  août  184.*^.) 

S"  Canloii  il  Osonnai. 
Arbenl.  (An  XUi  et  1M7.) 
Kclleydoux ,  id, 
Dortan,  id, 
EelMllon,  i  /. 
Mtrlign  ii.  id. 
Veyziai,  id. 

6*CmMid8  PiQMia. 

Cerdon.  (An  XIII  et  1807.) 
Saifll-Jean-lf-Yieiis,  id, 
Saint-Jérôme,  M. 
Jajiirieux,  H, 
Mérigint,  «. 
PoMiea. 

Aaaon»i«Mvnrr  w  nÈnm, 
Curei. 
*.  Trévoux.  (An  181)4.) 

Ch  *l  iiiMiii,  id. 
A.  CbftiiikNi-lés  Dombe»,  ià, 
4<  MexiMiewx.  id. 
5.  MonilupI,  id. 

Tboissey,  id. 

8aiairTrivier-<ur-MoignaBi,  M. 

Canton  <1e  TrAvMX. 
Saint-Jeu  de  TbudpMas.  (30  |aa- 

Ti«18»5.) 

Tramove.  (il  STri!  1S.47.) 
Saint-André  de  Gorcy.  (Au  Xlll  et 

1807.) 
Ara. 

Ueanre{prd. 
S.»ini.B«rnart, 
Civrieui,  ûf. 

8aini-Di<licr  de  PonBani.  (17  lé- 
vrier 1840.) 


r.enay.  (An  Xlll  et  1807.) 
Jas&a'nB-Rioltier«  M* 
MiseriMS.  ià, 
MimMay,  M. 
Mnntanay,  M 
Massioui. 
Parcieiix,  ià, 
Rancé,  id. 
neyrieiii,  id. 
Saihoonay,  id. 

Sainte-Enpbëmie.     mars  1844.) 

i  rtiiioii  de  Chalamniit 
Cbilen  iy.  (Au  XI1letl8U7.) 
CUttllM-la-Palod,  M. 
Chtaa,tf. 
Saint-Germain,  id. 
Marlie  x,  id. 

Saiiit-iSizier-le-Déiert,  td. 
Saint-Fa  ul  de-  Varax,  M. 
Le  Plantay,  td. 
VersaiilruXfM. 
Villeiie,  id. 

V  Canton  de  ChMiloo-lM-Oombea.  . 
l/AlM-rg'  loenl.  (Au  Xl.l  M  fl07.} 
Biziat,  id. 

ClnnozCiiàtenajr,  id. 
Cbavevriat,  ià, 
Cotideiwiai,  id. 

Siinl-Julien-sur-Vcylc,  ià» 
Ménëriat-Moiiralcon,  id. 
Neuvilie-I -s-Dames,  id. 
Riimans,  id. 
SandreiM,  id. 
Sulignat. 
Vendeins,  id. 
Vonnas,  id. 

4°  Canton  de  Meximi^tix. 

Buiirg-S  >iiit-Clirisloplie.  (Au  Xlll 

etlS(l7.) 
Saini-Jeah-dti-Nioat,  td. 
Saint-Elui,  td. 
Loves,  td. 

Saint-Maurice  de  Oourdao,  la. 

Monirlli.T,  id. 

Rignieiix-le->FnUIC,  id. 
Villieux. 

Faïawans.  (Ifi  juill.  1846.) 

fi'Dnlun  de  MouUoel. 
Tbil.  (i'>  février  l8Ui.) 
Belligne  ix.  (An  Xlll  et  1887.) 
Beynoei,  id. 
La  BoiMe,  ià, 
BreMolles,  id. 
Gnrdieox. 
Dagnieux. 
Miribel,  id. 
"ieyroD,  td. 
illevroi,  ià, 
RiUiem.  id. 
Ronenache,  id. 

6*  Cauiou  de  Tboiney. 

Saint>Didi«>r-ear-Clularoiwe.  (An 

Xlll  ei  1807.) 
Garneraus.  id. 
Gucreins,  id. 
Cnnouilleux. 
llliai,  id. 
Mo^(ien)>iiis,  td. 

S.iini-EUfiiiie-Sur-Chalaroliae,  td. 
M'inlceau,  id. 
Iloiiiaterle,  td. 
Peiieux. 

7«  Canton  de  Sl-Trlvier-sor-Moignans. 
Frandieleins.  (t9  avril  1845.) 


Amb<ri«ux.  (An  Xlll  et  1807.) 
Raneins,  id.         •  *  ■ 

Boallicneux.  td. 
Cbaleins,  id. 

Clianeins,  id. 

Saint-Cbrisiopbe  de  Saint-Trivier, 
td.  ' 
Fareina,  id. 
LnfCjr,  id. 

Messiiny,  id. 
Munlliien,  id. 
I.a  Pérousc,  ia. 
Savignieux,  id. 
Tiltara,  id. 

Villenrave  Gampieins,  trf. 

ABAOUDISSEMENT  DE  C£X. 

Cmru, 

1.  Gex.  (^n  180S.) 

2.  Collonges,  id. 
S.  Farti^,  id. 

Succttrtaltt. 

1*  Canloo  (ie  Gnx. 
(>ssY  (An  Xllleti807.l 
Cbev'ry,  td. 
Crmet,  id. 
Divonne,  id, 
Grilly,  id. 
Leiex,  H, 
Vesancy. 

f'  Canton  de  Colloogw. 
Cb  >ley.  (An  UU  et  1887.) 

Chellex.  id. 

Cli^ery.  id. 
Farges.  id.  . 

Saint  Jean  de  Goofillei  itf. 
Lancrana,  td. 
Léiz,  td. 

Péron,  id. 
Poufsity,  id. 
Vancby. 

5»  Canton  île  Kernpy. 
Poaillv  Sninl-Geitiï.  (  Au  Xlll  et 

18  à.) 
Prevessm. 
Collin-Boiay»  id. 
Sanveraf. 

Le  Grand-Saceonnei,  id. 
Seigy. 

Om«x.  (51  mars  1844.) 
Thoiry.  (An  Xlll  et  1807.) 
Vcrnier,  id. 
Versonnex.  td. 
Versain,  id. 

\  icaTiait^dia;pàitt  wMMraafn,  de. 

Fei  liens. 

Maèiiac. 

Cafigny. 
Marnoi. 

Craz. 
Ktis>iat 
Poiii-d'Ain. 
Pohi-de  Vaux  (2). 
Pont-de-VeyIe. 
Saint*Eiieiïne-«iu-Biii. 
Ambérieux  (2). 
^1  («). 


Lagnîea. 

ViÏÏebnis. 

Saini-Ranbert  (SL 

Seyssèl. 

Corboiiod. 

Virieu-le-Graod. 

Ceyserieua. 
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€Mtinoa-4«-MieyîllM. 

Champ-Froniier. 

Nantua  (i). 

Poncin. 

Cerdoii. 

JojurieM. 

Cbalamonl. 

Cbàtillon-lev-Douibet. 

Mixiiiiieiix. 

Uoitiluel  (i). 

Miribel. 

Saint  Didier-sur^hai^Qine. 

Tl^TOUI  (%). 

Gex  (3). 

Di\onne. 

Thoiry. 

SAini.|»MMX)iniau 
AmbroMy. 

Clicvreux. 

Trefforl. 

Bene. 

Cbaleins. 

CeTzerîac 

Gentj. 


ABBOiMMEMENT  Dl  nUMÇOIl. 

Gtirci. 

1.  Amricej.  (An.  1M1.) 
I.  Recolo^ll*;  (('.  (rAudeuz),  id. 
s.  Bwaiçoii  (Noril),  Sainie-Marie- 
leiiic,  id. 

4.  Besançon  (Sud),  Saiiu-Jcaii,  éri- 
gée èà  1M1,  et  réunie  aa 
chapitre  par  décret  inp.  du 
Il  janT.  1808. 
.  Grand-Fontaine  (C.  de  letUli 
re»),  id. 

6.  Marcbanx,  iâ. 

7.  Ornans,  <d. 

8.  Q\ùn%ey,  id. 

Suceur  taUt. 
toCaalon  d'AauDMj. 
Alaiie.  (An  Xllleil)f$7./ 
Amondans,  id. 
Bolandoi,  îdL 
Clëron,  id. 
Coutans,  id. 
Criiuzcl,  id. 
Déscrvillers,  iâ. 
Eternos.M. 
Feriani,  id. 
G^Treain,  id. 
Lal>ergGmeiil» 
Lizine,  ici. 
M»laiis,  id. 
Monlniahous,  id. 
Ma»,  id. 
Rea^ey,  id. 
Saini-Ofaudc,  id. 
La  Yéxe, Id. 
Veiotie. 

S*  Canton  de  Becolofrof . 

Aiixondessus,  (■-'.' jiiill.  18U.J 
Mazerolles.  (i  >  j  iiiv.  iHiJ,) 
Andeiix.  (An  XIII  ell807.) 
Auxon'Desaous,  id. 
Uurgille,  id. 
Champagney,  id 
Cliaucenne.  id. 
i'Iit'inandiii,  id. 
Clievigiiey,  id. 
Curc»iidray,  id* 
Lourcliapeik,  id. 


TABlîBAII 

8ainl-Trivier'4le-Goiirtn. 
Tiriat. 

Oyonnax. 
.Moiiiinerie. 
Ilillieux. 
Replonges. 

8aint-JeMi«Bur-Rey8MMH|p. 
BaR^le-Cbfttel. 

Tlioissey  (-2). 

Ville  (ch.  vie). 

Peyrial. 

Thil  (cb.  vie). 

Onaàin  (ch.  Ttc). 

La  Tranclière  (cb«  Tic.,. 

B«y  (cil.  vie). 

Sainl-Jusi  (ch.  v.).  (1:^  avr,  1840.) 
Francheyieins  (cb.  vic.j. 
Sainte-lilupliénue  {ftfn.  vie.). 
Napt  (cb.  vie.). 

Condamine-de  la-Doyo  (cli,  vie). 

Pori  (cil.  vie). 

Mivoliel  (anneie). 

Guet  (anaenO- 

Balavre. 

Villieu  (annexe). 
Alleaagne  (ch.  vie.). 

BESANÇON. 

DanemarU^  M. 
Ecole. 

Fcm4reS|  tdn 

Francis. 
Jnllcrniiges,  id. 
l.;iiii>'iirie,  id, 
Lavci  nay,  id. 
tdercey-le-Grantf,  M. 
Iliserey,  Id. 
Moatcley,  id, 
Noirnntp,  id. 
Pelousey,  id. 
Pircy,  id. 

Pouitley-Fraiiçais,  id, 

Pouillej-ics-Vigii9iÂB« 

Riiffey,  id. 

Sauvagney,  id. 
Serrp, id. 
Vaux, id. 

B>CaMoa  de  Besan^n  (Nord).  Sie. 

M;i(l';k'inf. 

Bregille.  (An  Mil  ei  I8U7.) 
ChalOz<-,  M/. 
Chalezeule,  id. 
Sainl-Ferjeux. 
Seint-Claude. 

Veiotie,  section  de  la  ville  de  fic- 
aançon.  (.9  juin  1811.) 

4»  Canton  Jo  Hcs.-ioçon  (Sud).  Sl.-JeMi, 

Nuire-Dame.  (An  XIII  vl  iti07.) 

SaintrFriiiiçoia- Xavier,  ùi, 

Saint-Maurice,  id. 

Beurre,  id. 

Foniain,  id. 

Gennes. 


Montlhneoo. 

Morre. 
Sadiic. 

.  8>CMitoode6rand-FoDUlne. 
AbtoM-llie«ioits.(An  Xiil  et  l807.) 
Abiians-Dcssiia. 
A^aiine,  iJ. 

Rouiclle.  (25  janv.  1845.) 

Bertiiclanse ,  cbapdlenie  dé(iea» 
danie  de  8niui*Vii,  uor  ddnret 
dn  n  Hvr.  1815,  suce,  le  i;> 


Cforrevod. 

Mollon  (H),  vie.). 

«ienvceysseï  (cb.  vic.^« 

FiTiiev. 

Bagé-ia- Ville. 

Cessy. 

Montrevel 

Echalinn. 

Saini-Sorliii. 

Blie  (annexe). 

Pisay  («  h.  vie). 

Ste|Di-André-de-Baaé  (cft,  vkJ» 

Dompierre  (cli.  vic^. 

Parvcs  (.inncxc). 

Neyrn|le«>  (cli.  vie). 

Surjou  (ch.  v'.c). 

Cixe  (cb.  vie  ). 

Tranioye(ch.  via.}. 

Francs  (ch.  vie). 

lietan  (annexe). 

Oiiieix  (cU.  vie.). 

iJiiii>. 

Laiiérana. 

Bublanne(ch.  vie).  (10  a».  1845.) 
Ghelev.  érig.  eq         te  Vi  mn 


févr.  1843. 
Boussiérea.  (An.       ei  Mlf.) 

Hyaii^,  id. 
Csell.'.  id. 
Piigey,  )(/. 
Roxet,  id. 
Thoraitê,  id. 
Tfirpi'N,  id. 

Vilinrs-Saiiii-Gcorges,  id. 

Saint- Vil,  id. 

Yorges.  (31  mare  1844.) 

«•OaManile  MaMunt. 
Amagiu  y.  (A«  XHlea  Iddi.) 

Boiinay,  id. 
Cendréy,  id. 
Chûtillon-le-Buc,  id. 
Cussey-sur-l'OgMon,  id. 
Devecey,  id. 
Goneiiiile,  id, 
Monccy,  id. 
Rigney,  td. 
Rocbe,  id, 
Thiae,  id. 
Tovrste«Sçay,  id. 
V;iirn-le-Grand,«. 
Venise,  éd. 
Vieilley,  id. 

7*CaDiM  dXIaaaaa. 

Charfmnnièf es.  (20  iëvr.  Wê.} 
Am.itli»y.  (An  Xlli  «|  M».) 
Bonnevaux,  id. 
Cbanirans,  id. 
Chaasafee,  id. 


Foocherans,  id. 
Gnyaiis-Derues*  td. 

L*liâi.ital  ^   "  ' 
Lods,  id. 
Lfingeville,  II. 
Malbraos.  id. 

Mérey,  id. 
Moiii^iesoye,  td. 
Muiiiliier,  id. 
Saules,  id. 
Scey,  td. 
Ti^<.c«oay,  id. 
Tre(«l,  td. 
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DES  CURES,  SUCGUik&AUSS  ^'T  ViCA(\!\TS. 


/iliers-souft-MunlrooU,  id. 
failbbns,  id. 

tf  Canloo  de  Oainsej, 
krc-et-Senans.  (An  Xlllei 
luffard,  M. 
<y,  td. 

-iienecey,  id. 
^urc«lle«,  M. 

•Ifieuf  My,  iil. 

'■"ourg,  id. 
Ae^h\  id. 
^mbard,  Mf 

iesinay.  érigée  (M*  cltaiMlIc  vka- 
riale  dépenitaiile  d<^  LnqfihaiHl, 
)>.ir  nrdouiiance  royale  dn  Id  «v> 
f  822,  «i  en  meniiiilt  l«  20  jnia 
1841. 

itariiierans.  (18  iCpi.  ISI6.) 
ionlfoii» 

Nmitrond.  (Ab  IM  «  1807.) 

llyoïi,  id. 
Paroy,  id. 
Iliirey,  id. 
Ufiucluux,  id, 

ARKOKbISSBUOT  tdL  tiUME. 

Cure$. 
1 .  Baume.  (An.  180S.) 
i.  CUrnI,  W. 

5.  L'Isle-sur-le-Doubs,  M» 
4.  Piorrefonlaini',  id. 

h.  Moiigemoni,  ii. 

6.  héiui  Hilaire,  aucc.  en  I80i. 

7.  ^«nd.  (AM  fSOS.) 

Succursales 
1*  C»nl'>ii  de  H  une. 
Aîssoy,  (An  Xlll  el  I807i.) 
Aiilei  hatix  ,  érigée  en      pelle  vi- 
cariale  par  ofl,  nf.  du  16  jui  - 
Jm  I8â,  el  en  nice.  le  lô  ié- 
Trier 

Prctijinry,  id» 
l^our,  II/. 
Cuisaiic*!,  id. 
Grosiwis,  id, 
Hiévre  le-Crand,  i^. 
Saint-Juan,  id. 
Lonioni,  id. 
Passavant,  id. 
pont  les- .ÛoulinK,  id. 
Servin,  id. 
Yaudritillen,  id, 
Verne,  id.  ' 
ViUers-le-Sec,  id, 
Voillans,  fd. 

Anlenil.  (An  XHIellIlp} 

Itelvoir,  id. 

liranne,  \à. 

Cb:4Sol,  id. 

Ciiaiix,  id. 

Crose;  le-Grand,  id^ 

Crotey  le-Peli^  id. 

FonlaiM,  id. 

Saint-Georges,  id, 

Chiinane^  M. 

Pompiam,  M. 

Rsndevillen,  M. 

Roche,  id. 

Saiicey  le-(trand,  id. 

Stii  m  iiit,  id. 

Vellevana,  id. 

If  jn-léa-Behoir,  M. 

s*  «'anioinlp  rMc-sur-le-Doalie, 
Acculant.  (An  Xlll  ei 


Blussani),  M 
Bi>«rnoit,  id, 

Cency,  id, 
l,:<nthenaM,  id, 
Mancetkaf)%  id. 
Marvel iso ,  id. 
Mcdièr.  s.  1(1. 
Monlenois,  id. 
Onans,  id. 
RanK,  id. 
Soy^  M. 

AppflMnt.  (fS  août  tS!.".) 

4*  Canloo  de  Pierr.-fMiaine. 
Domprel.  (An  Xlllei  ISJTOl 
Flangcb'iucbe,  U 

Fuans,  id. 
Foiiri.eis  (  es),  id. 
Guyans-Venne,  id. 
Laiidresae,  id, 
Laviron,  id, 
Lnny,  M. 
Luii'ans  id. 
Orcliantp-Venne,  id. 
Oiivans,  id, 

Plaimtiow  derrière  Vcmoi  M> 
la  Sonnieiie,  M. 
Villers  la  Combe,  id. 

tSfi  Canton  de  RoiMjemonl. 
PoMeM4le«MuRibv.  (2  ).ivtii  t8i.5. ) 
AMwMM».  (Au  lUU  ci  mi.) 
Aviliey,  id. 

Bonnnl,  id. 
(>hazeiol,  id. 
Cubry,  id. 

Cuae  cl  Adritans»  id, 
Reaiine,  id, 

Mon'Ion,  id. 
Mniiiiibsaiiit,  id, 
Uogtion,  id. 
Uwniain,  id. 
Servigney,  id. 
TcMiriiajM,  id, 
Uiellet,  id. 
TMlborey.  id. 

0*  Canton  de  SaiM-Hilatte. 
Beeeltns.  (An  lUUet  Mtt7.) 
Dam  mari  in.  M* 
Deluz,  id. 
Glaniondaot,  M* 
Goosana.  idm 
MarioioUft,  td. 
IMiOT,  id, 
MontHiiMM,  M. 
^ancray,  id, 
Usse,  id. 
Pouligney,  id, 
Uoubu,  id, 
8eoiie,M. 

7  '  fjnion  de  Vercel. 
AlboM.  (An  Xlll  et  1807.) 
Avoodrey,  id. 

■telnoBi,  érigé  en  citnpellenie  dé- 
pend«jiie  do  Cbeut-lès-Pama- 

vani  par  ord.  roy.  ilu  1"  juin 
822,  et  en  suce,  le  5  juillet 
1843.) 

UMux-lés-PMsannL  (An  X|ll 
1807.) 

Clievitçiiey,  id. 
Kpenouse,  id. 
Epciioy,  id. 
Eiallans,  td. 

Èlray,  annexe  de  Vildahon  en  liSB, 

sncc.  le  15  rénier  1843. 
ËyMon,  td. 
Falleran,  id. 


\.i'V'^\U'\,  id, 

l.dii^ecliaux,  id, 

LnngeinaiMn,  id, 

Nnds.  id. 

Ors n ni;,  id. 

r.i!%MiiilOHUiae,  id. 

l'ici  re  (HaiiI£-),  id. 

lUniecliaux,  érigée  en  thwliewil 
dépenJanie  d^Epentaj,  pif  té^ 
crei  du  3  jantifr  jt«13«  •!  m 
snccursale  le  23  juin  1848, 

V:ililalioii,  » /. 

Vanclans,  érigée  en  chapelleniepet 
ddcrel  du  3  janvier  iSt.'S ,  et  «il 
euce.  le  51  décembre  IMÎ» 

Vemier»Fentaine,  id. 

Villedieu,  td. 


1.  Hflndeurc.  (C.  d'AudineMnl.) 

Kfamoni.  (An.  fKM.) 
3.  Matclie,  id. 
4*  Montbéliard,  td. 
5.  Ponl-de-Roide,  td. 
(j.  Kussey  (le),  id. 
7.  Saint-Uippolyte,  td, 

Sueennalei. 

1*  Canton  de  ManiieorK 
Audinconrl.  (44  avril  1817.) 
Dampi<-rre-léa-8oîi,  id. 
VottjeatifcottH. 

f»Cmioa  ëai  

Glay.  (An  Xlll  et  i807.) 
\illars-siMi8-B1;iniiMii ,  td. 

3°  Caiilon  il<"  Makhf. 
lkllierbe.(An  \lllett8O7.) 
Brezeux,  id. 
C«r»»ït  id. 

CbarrotartHew,  if*  * 

«^liarmoilM,  td. 
iMiiiprich.ird,  td. 
Droiiroiiiaine,  id, 
Ecorces,  id. 
Feasevillers,  id. 
Fnimboobaiis,  M. 
Gennioit  (Fr.).  id. 
Cbarquemoni  (1"  Mdlfl^l»* 
Fournet  (%•  becl.). 
Cour-Saint-MMiMêt  M» 

Legrenge.i''* 
Menl-de-tevgney,  td. 

Ihrttrcnclière»  id, 
ItMOmt  id, 
ViMliiaoïte,  id. 

4*CMUn  de  tt<|Ubê1i«n)- 
Le  canton  de  HotiMÏidrd  (1)  d 

une  partie  de  c  lui  d'Audi i  cotirl 
forment  rarrondisseiiiem  iiecetie 
parolMl. 
5"  Canton  de  PwHMle-UrtW 

M"urf!tiignon.  (A*i  HWelHw-} 

Danibuliii.  id. 

l)nmpierreGaiÉieHn«e,  id. 

Kcot,  id. 
Goui,  id, 
Matbay,  M. 
Péseux ,  id. 
Rosières,  ut. 
Solemoni,  id. 
Vallonné,  id, 
Viiraie-eooi'Caeu  W. 

(1)  HionUiéliard  est  cure  de f  re- 
niera elaiee  pi^  <)r«lOl|u^HO•  Bp4<* 
ciele.  Vemei^  di«ieri«. 
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6*  Canloo  de  Ruoev  (le). 
Barboui.  (Aft  XUI  «1 1^7.) 
Béliau,  td. 
Bitot,  M. 

Bonnetagc  (4"  seclion),  id. 
Cerneux-Honnoi  (S*  S«C(ioo),  id. 
Dretoiivilliers,  id* 
Cbamésey.  id. 
Fontenellcâ,  id, 
Grand-Combe,  U» 
Saini-Julien,  14. 
Laral,  id. 
Luhier,  td. 
Iloiit-de-Laval,  id. 
NoA-Cerneui,  M.; 
PMmbois,  tif. 
Bosureux,  id. 

7*  CaMOD  (le  SaiotrHippoljte. 
CInacMl.  (Aa  XUI  ei  IW?.) 
ChaoK,  M* 
Coortefoniilm»  lif. 

Danijoux,  td. 
Flearey,  id. 
(ilére,  td. 
Indevillers,  id. 
Mmiiandon,  id. 
Les  Plains,  M. 
Souice,  td. 
Valoreille,  kU 
Vaurrey,  id, 

AMOMMIKIIIIIT  »■  rOmiBUIB. 

CttrM. 

I.  Levier.  (An.  ISOi.) 
S.  Munt-Benolt,  td. 

3.  Morlcau,  id. 

4.  Moulbe,  id. 
S»  FMUurlier,  W. 

Suecurtalet. 

i'Caniao  de  Levier. 
âio-MNM-HmiMMt.  (Ar  Xni  flt 

.  1807.) 
Boaiaille»,  M. 

Uulfe,  id. 

Byans-les-Usiers ,  érigée  en  cha- 
pelle vicariale  dëpendame  de 
Goux,  purord.  roy.du  15  lévrier 
1855. 

Chapelle  d'iluin,  M. 
Courvièrc,  id. 
Doinpierre,  id. 
Evilliera,  id, 
Frasoe,  M. 
Goux,  id. 

Sepi-Koniaines,  id, 
Soihb.icourt,  id, 
Sainl-Foiiit. 
Villeiicuve-d'Amonl,  id. 
Villicrs-sous-Cbalitiiioiil,  ta. 

2°  Cantuu  do  Mom-BeooIU 
Bians-lès-Utiert.  iMeenbra 
1845.) 

AlltaiuMlt  (les).  IKa  XIII  ctlMT.) 
Aie^uui-CMOa»  M* 
Arcon, ii. 

Aiit);inne,  id, 
liiigny,  id. 
Cli;ius-de-Gilkf,W. 
Gilley,  U, 
Lièvreinont,  U. 
Uubans,  id. 

Sainl-Gorgoii.  (-27  février  1840.) 
Canlou  lie  Horteau. 

Le  Combe-de-la'MoiM  (!'•  teet.). 
•  (AnXUI«kiai7.) 


lABI^AU 

''Int  td. 

Graiid'-Conibe,  id. 
Gras  (les),  id. 

Seigiie  (sur  la),  (l'*seciiM). 
Derrière-le-Moiii  {i*  sect.),  M. 
Fonienoites  (  )•  secilon). 
Le  Viller>  (!"•  secl.).  id. 
Le  CItautfaud  (2*  secl.). 
LaPlMMI  (S*  MOU) 

4*  Ciiuon  de  Moqthe. 
Seint-Atiluin».  (Ao  XUI  ei  1807.) 
Boonevaei, id.  * 
fioujeons,  id. 
Brey,  id. 

Cta|ieU»'da«>Bois,  M. 
GbAielMtM,  M. 

Chaux -Nettt«i  M. 
Gellin,  td. 
Joiigiie,  td. 
Labergetneot,  td. 
Longevilles  (les),  U. 
Mél;ibicf,  id. 
PoiiieU  (les),id. 
Renioray,  id. 
Rocbejean,  id. 
Sarrageois,  td. 
Vaut, id. 
ViUedieu  (les),  id. 

9"  Canloa  de  PoiiLarlier. 
Batinans.  (An.  Xlll  el  1807.) 
Bouveratis,  td. 
GlMllby,  td. 
SainteCotoBbt,  U, 
Domiiiarlin,  H, 
Doubs,  id.  , 
Fouigs  (les),  id. 
Graiiges-Karboz,  id. 
Grangeites  (les),  id. 
Hôpllaux-Neufs,  id. 
La  Cluî^e-Saini-Pierre,  id. 
Malbui<son,  td* 
Malpag,  id. 
Muiiiperreux,  td. 
Oyeel  Pallei.id. 
Planée  (la),  id. 
liivicie  (la)  td. 
Verrière  de-Joux,  td. 
Vaiilecin,  td. 

Saint- l>t)iiu.  (2'.  juin  18i2.) 
Vicanalt,  chapelles  eicariaU»,  elc. 
OrmiM. 


Saneey. 

La  Vèze,  cliap4>llenie,  par  déerci 

duStfdéc.  1812 
VUlen-la-Conbe. 
GnjaiM'Veiine. 
Orclianip-\  eiine. 
Vercel. 

Danipriebnrd* 
Belle-Herbe. 
Le  Bizuu 

Gbarboiinières ,  annexe  de  Saules, 

pttdécntdnttlSlS. 
Levier. 

Montbeiioll  (i). 
Mouibe. 

Velotte,  chapelleiiie,  par  décnaldn 

2S  déo.  1811. 
Pon  .irlicr  (2). 
La  Clii&e  (Siiini-Piecra). 
Pierreioiiiaiae. 
Le»  Pourga. 
Bregille. 
D»ingey, 


IfM 

Mëmcni ,  chapelle  vicariale  de 

Luiiier. 
Valdahon. 
Haanne. 

Monthéliard. 

Vernoiis,  annexe  de  RoMerci»,  ea 

1855. 
iongne. 
R«N«r. 

Les  Bassou ,  ainwe  de  Smp» 

(sur  la). 
Naisey. 

Saint-  Hippolyte-de-Dumes. 
Houlaiid,  tweie  ét  T 
Mortean. 
Pwil-de-lloiile. 

DEPARTEMENT  DE  LA  HAUII* 

SAOiNE. 

▲aftOflOISSEMENT  DB  CtA,1. 

C«r«i. 

1.  Amrey.  (An  180i.) 

2.  Champliue,  ni. 

5.  Dampierre-sur-Salon,  id. 
A.  Beaujeiix.  (C.  de  Ffesne-Saiiih 
Mamis,)  id. 

5.  Grajr,  id. 

6.  (Jy,  id. 

7.  M'iriiay,  suoe«rMl«  ea  IM. 

8.  Pesoiea,  td. 

Sueewaatet. 

1°  Caiiion  (iWulr'^N. 
Fahy-lés-  Viitrcy.  (30  j  >itv'ier  l8iS4 
Auvei.  (An  Xllleil807.) 
Charjîcy,  id. 
KsseritMiiie,  td. 
Gerinigney-la4i8ge> 
Lœuilley,  id. 
Ilaniocbe,  td. 
NsDlilly,  id. 
Oyrières,  id. 
Poyana,  id. 
Rigny,  id. 
Tan,  id. 

f  CanUn  de  CbampUue. 
Arfilliérrs.  (An  XUI  et  1807.) 
Chanipliitc-lu-Ville,  M. 
Gourlesoull,  id. 
Fouvenl  le-Haul,  id, 
Fottveui^le  Ba»,  id. 
LeiMid,  td. 
Motii-le-Franois,  id. 
iMi)ai:)i'liil,  id. 

^ellvl  (le-lès-ChampIiiie,  id. 

Percey-ie-Graad,  id. 

Pierrecoart,  id. 

Suaucourt,  id. 

Marpilley.  ('ii  avril.  iHiT.) 
S»  Canton  de  Danipierre  -sur-ï^^fon. 

Autel,  érigée  en  cbapeJletiied^' 
daoïede  Moniot,  parerd.  raf.di 
15  octobre  1819 ,  ei  ensurotf* 
n!e  le2b  déoemlirc  i84J. 

Confracouru  (An  Xlll  et  IML) 

Delain,  id. 

Fiearey*léa-LaveMOiin»  id. 
Fnmcoart,  id. 
Lavonconri,  id, 

Mrmbrey,  id. 
Monloi,  id. 

Monl-Saint-LégCTt  id, 
Kocbe,  td. 
Ray,id. 
Savoyenx, id» 
Tincey,  id, 
,id. 
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Vsorniiconrt.  (Ab  H  «I  Mil.) 

Vereui,  id. 


f!»nton  d*"  Reiugeox. 

Fmn«-$aiQi>liaiiiè«.  (AalUitl 

1807.) 
Freiigney,  id. 
SiiDUGaud,  id. 
Umej-tKirSÊàm,  M. 

CtaMtenay. 

8'  Canloo  de  Gray. 
AMfirey.  (An  XUi  te  IMT.) 

A|«MDMl,  M. 

Are,Mf. 
Gray.|a.Vnt. 

BaUernns,  irf. 
Saint-Broing,  td. 
Champvans, 
Crésancej,  id, 
Velesme*,  ié, 
MoM-Senny,  M. 
Ghanloniny. 

0*  CNin  d*  6  j. 

Aotoreille.  (An  XlOeliaOV.) 
BoBneveni,  id. 
Bttrey-les-Gv,  id. 

CbaixIle-StiaMiviUaiii,  id. 
Choyé,  id. 

'  M. 
«. 

 M. 

OMajr.M. 

7"  raaUM  de  Managr. 
Chamteraay-lit.piM.  (1«  avril 
1847.) 

ATrigney.  (An  XIII  ei  IM?.) 

Reaiimoue-léa-PîM,  id. 

Brussey. 

Cbarcenne,  id, 

Courcvire,  M, 

Cugney,  id, 

Hogter,  M, 

PÎD-rEmagaj,  M. 

Sornay. 

Thonaray,  M. 

BTrey  et  Morogne,  id. 

8*  Canton  de  Pemes. 

I.  (AoXJU  911807.) 
Brnye-lès-PeMMi,  M. 
Cliaocey,  id, 
ClM«nèi«enMéM. 


un  CUEI8»  SUCCURSALES  ET  VIGAHIAn. 

ClM  (Au  XUI  M 1887.) 
•.LvtMll.W. 

7.  Senance  (c  4t  MlMf). 

8.  Saulx.id. 
n.  Vanvillent,  id. 

18.  YiUonexel.  ti/. 

Succuriate$. 


IhItM,  ié. 

Moiiiagney,  td. 
Moniseugny,  id. 
Va  dans,  id. 
Vallay,  id. 
Venére.  (An 


18 


ifuey. 
43.) 


611887^)^ 


Citret. 

8.  CiMapagney.  (An.  1888.) 
%,  Faaeogney,  id. 

•3.  nérkoiirl,  id. 
4.  Saini-Loup»  id. 


t*  Caatoa  de  Chanpagiier. 

ClmieMM.  (M  Nfikr  1848.) 


Mrter.  (An  XIII  el  1887.) 

Magny- Vernois. 
riarirhrr  lî.i-,  td. 

MiMI,«. 

Hoociiamp,  id. 

S*CBiiton  de  Fancognef . 

Ba«lMte-SaiMpLMfMN.(Ai  XMI  «i 

1807.) 
Saini-Bresson,  id. 
Sainte-Marie-eQ-ChlMll,  M. 
GoraTilliers,  id. 

S*  CanUMi  d'Héf  icouri. 

ClMj|r^  (eaiboUque).  (An  XIII  et 

Cbalonvillart.  id, 
Lnmont,  id. 
SMinoi,  id. 
Tlivej,  M. 


Aillevillert.  (AtUltl  1117.) 

Ainvelle,  id. 
Briancoiirt,  id 
CoaOana,  id. 
GtrKenay.  id. 
Fontaine-lcs-Luxeuil,  id. 
Fougerolles.  (li  oofembre  1845.) 
Haui.vHle.  (AbXIU  «11887.) 
La  Cbaudeau. 

8*  Ciolon  de  Lure. 

A8elMM.(AiXBI«180V.) 

Amblans. 
Arpenani,  M. 
Boiihans,  id. 
Frfiocbevelle,  ia, 
Froley-lès  Lare^  M. 

«. 

m*,  »d. 
fôlRin«,  f<i. 

Mu  lui-,  (d. 

Pomoy,  id, 
Qoen,  jd. 

Roye,  id. 
Voubenane. 

9*  Cantofi  de  Luxenil. 

AittoMMrt.  (Aa  XIU  «c  1887.) 
Bavdanonaft,  H, 

Beliemoni,  td. 
Breuche-lèe-Luxeail,  id. 
Brode,  id. 

Chapelle- lé«-L«ieail,  érifée  ea 
ebapelleuie  par  «n.  royale  da 


P«STi8ini.  M  Jraur.  mcl.  Ul. 


5  mai  I6i0.  el«« 
juillet  1843. 
Ciiers.  (Al)  XIII «11887.) 

DambeiioU,  id. 

Froideconche.  (26  mars  1840.) 
MMaimy.  (Aa  XIU  et  1807.) 

oHli'QMvCQra 

8«liM4«ito<««hMB.  (4 
1818.) 
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7*  Cantoa  de  Serraoee. 

Saint- Barthélémy.  (An  XUl  et 

1807.  ) 
BeiraAj.(85iaio  1848^ 

Ckll«>»LaBlwn.(AaXlU«lt887.) 

nrcssc,  id. 
fialboubans. 
Melisey,  id. 
Miellio. 
Temu.iy,  id. 

L«HMl-du-Them.  (^l  avril  1847.) 
8' Canton  de  Saoli. 

Neorey-en-Val.  (24  «rril  1847.) 

Geoevrev.  (An  Xlll  er  1K07.) 
La  Villedieii-«n-Fonienette,  id. 
M-iilleroncourl-GhainlM^  tf. 
M^urcourt,  id. 
Vellemenfroy,  id. 
Villers-lès-Luxeuil,  <d. 
EqueviUey,  chap.  ne  80  Jnin  1821, 

el  surcursale  29  avril  1845. 
CAatenou,  cbap.  Tic  20 juia  1821, 

MMCanalo  5  Jaia  1848. 
9*  Caiiion  de  Vanrlilen. 

Amhiéviliera.  (An  XUl  et  1807.) 
Anjeux,  id. 
Bouligney,  td. 
BoarvuigBeo,  M. 
i^uve,  id. 

Daaipierre-les  Conflaiis,  id. 
DampTalley-Saint-Pancras,  id. 
Funienois-la-Viliaocey,  id. 
Mailleroiieoun-Sîdafr-naeiM,  AI. 
Melincourt.  id. 
Monidoré.  id. 
Foni-du-Bois,  M. 
SeUet,  id. 

10*OMiet8«  VniefiaKei. 
AMetans.  (An  XIU  «1 1897.) 
Atheuns,  id. 
Courchaioo,  M. 
Fallon.  id. 
Faynoot,  M. 
Samt-Ferjeux,  M. 
Goubeoans,  id. 
Granmonl,  id. 
Grange-la- ViUe,  M. 
iMeccy. 
Moimay,  id. 
Poot-sur  rOgnoB,  id. 
Senargent,  id. 

SeiâirSiUpiee,  id.  • 
Vdleckevreui,  id. 

Villere-b  Ville,  id. 
Longevelle.  (22  juilJ.  1844.) 

AaRoitaiaeEMENT  db  veiool. 
CtirM. 

1.  Pateni^  (C.  d'Aotanoe).  (Aa. 

1808.  ) 

2.  Combeau-Foniaine,  id. 
5.  Jus^ey.  (An.  1802.) 

4.  Moobu/.on,  td. 

5.  Noroy-rArcbevéoue,  ié , 
0.  Port-Mf-SalM^id. 

7.  Riot.  id. 

8.  Scey-sar  Sadae,  id. 

9.  Vesoul,  id. 
iU.  Viirey,  id. 

SaeewMftt. 
1*  Canton  de  Favernay. 
Ajnace.  (An  XIII  et  1807.) 
Anckeneacoiiri,  id.  ^ 
Baulay,  id.  /  ^' 

BuIliKnécourt,  id. 
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Coniré#lM.  (âo  UK  el  1814.) 
FrAtey. 

l>;ilaiiicotirl,Mt 
8enoiieoart,  kk 
Saint- Kemy. 

V>  Canton  de  Combean-FoolàMe. 

Aboncouri.  (An  XIII  erlW^ 

Arbecey, id. 
.   Ausicourt,  <tf. 
j    BoSgey,  W. 

(lomnt,  td. 
GeTigpey,  id. 
GourgeoB,  id, 
Lambrey,  id. 
Purgerai,  id. 
SeaiiMdoii,  id. 

s**  Cawoo  i^e 


Mm. 

Beiauci 


ïvùÊmtl.  (Aa  1UH.4I  éMI.) 
JUonde-FomaiaA,  kL 

Itourbévelle,  id. 
liousseraiKOurt,  «4. 
CojiiIrecDurl,  id- 
Cemboing, 
Cotre,  M. 
Dorn&ngevelle,  id» 
Joiivelle,  id. 

Magtiy-lès-JuME|#l'' 
Uriiioy,  id. 
Passa  va  ut,  id. 
Rainoourt,  M. 
'Vttlen'le-Paoïel,  M. 
VoMpéconri,  id. 

Âiscy  et  liicliec()uri,ctiapelleiiie  1« 
St  avril  i81i. 

4^  Ga^uindelIpiMiMitoo. 
Aviliohiiii.  (An  XTII  et  1817 .) 
Beauixiue,  >d. 

Datnpierre-lès-UoDtbeMR,  id. 
Ecbeiioz-le-See,  M. 

Fonienoy-lèi-MoDtboflM,  M. 

Giiii>eail,  iil. 
Pennpssitrrs,  id. 

Cogiiières,  iJ. 
Quenoche,  id. 
Ilubans  ei  Milaudon,  M* 
Roclie-sur>LiiMi«,  M. 

Vellefaux,  id. 
\illers-Paier,  id. 

S*  CuiloD  de  Nom-l'AreheTéqoe. 
Bwejr.iAii  XI|lMi807.) 
Calnumiter;  id. 

ColoinLe,  id 
Daui\alUy,  id. 
EspreU,  id. 
Htmijustin,  id. 
Neurey-lès-Lademifv  id, 
Cerre-lès-Non)y,  W. 
Vallerois-le-Boïs,  «#. 
Villers-le-Sec,  id. 
HonUey ,  chap^llenie  le  20  juin 
1813,  et  »Q«e.  le  31  Mark  f84i. 
Lademie,  annexe  de  Nonrw. 

•  6"  Canton  de  Porl-siir-Sadue. 
Auxon.  (An  XlUel  iMT.Jf 
Bougnon,  id. 

BKimj-lès-Panranr,  id. 

Menint, 
PravmtUnL  M. 
8cf«.W. 


TAOLEAU 

Villera-Ror-Porl,  id, 

T/apy. 

Coottaotfey.  (18  aepl.  #846.) 

7*  Canto*  de  RIol 
Boulot.  (ABlUlUfWT.} 

Uoull,  id. 
Biissièrea,  tf^ 
Bulhier,  id.' 

CbamMinHr^^èA^Brtvm,  M. 

Circy,  id.  "         ■  ' 

Cromary,  id. 

FondreûwMMl,  Mr 

MaMlérea,  id, 

Montariot,  id, 

Recologiie,  id,* 

Thcy, irf. 

Voray,  id. 

8*  Caolon  de  Sc«y-sur-S4iili9> 
Arox.  (Ail  XIII  et  1807.) 
Bourguignoii.la-Q||iri|é,4lk 
Graiidwîl^  id' 
Maillm,  id. 

Neuvelle-la-Cliarité,  id. 
Moidait«-le-Ftrroux,  id. 
Ponie<^,i^ 
Razc,  id. 
Kobey,  id, 
Rnpi,  id. 
Traves,  id. 
Velleguindry,  id. 
Velle-lc-Cliût.  l,  id. 
Vyt-Ic-Vfiroiu. 
OvaaclM*.  (M  «art  4844.) 
Chanlea,  eliap.  . 

9«  (Million  de  Vesonl. 
Aiidelare.  (An  XUl  et  ISuT.) 
Clutriei,  id. 
Colombier,  id, 
BdMiRis-iii'-IMIiM,  M* 
Monti^ny-lés-Damee,  Id, 
i\<)i«Ians  iè&-l''erroux. 
Pu^ey,  id, 
Puay,  id. 
Qfiinotjt  id, 
Varogiie,  id, 
Yatriie,  id. 
La  ViIIlmmuv  0,  id. 
Frotev'lc- VesoiiLcliapellisniQ  le  31 

iaUlei  1813,  «t  «iiéttr&iM  le^ 

«trier  1840. 
Mav«iin0>léi-VïiiHri,  chaiiÊllento 

le  -25  janrier  I8IS,  et  keecttesaifl 

le  G  octobre  1843. 
Yellerrie.cliapelloTicariÉlB  T5  JaS- 

le4 1820. 

10*  CanU»  de  Viirey. 
BMo«eoar|i«ar>llaaee.  (4v  XfU  «l 
1807.) 

Bourguig  r M I  roy ,  Id, 

Cbauviref  4»4  litici— ,«1. 

Noroy4e»^i|»9«v  4^'. 
Ooge,  id. 
Reigney,  id. 

Quarle  iLa).  flS  avril 
ho&iùres-aur-Mance.  (Aa  XUl  et 
1807.1  *  -rr 

Lavign^. 
Sàinl-Hla^cet. 

MorIay-<îtLailro. 

MoDiigny-lèfi-Cherlie^. 

Morey. 

Teraoit^r-MaiiGe. 
Cbarmea^aint-Valbect. 

8aittfr4ulici!  (ir>  févr  ier  !Si3.) 

fimitUu  chupeMiê  mcariaith  eiu 
Chmpttle. 
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Champtgney. 

Faucogney. 

Sainie-llarie-ea*CbMH»ife 

Corravitten. 

FougcrolleS. 

Biicey-lé«-^. 

Senraoee. 

Sevtak 

Villerseiel. 

Francalmont,  chapelle  vkartale  ^r 

décret  du  U  août  I8|3< 
GraDge-la>Ville. 

Montureux-lèa-Ban,  chapcllenie, 
(décret  da  SI  aeyteaAre  1818.) 

Jussey. 

NoroyfArobevèi^ 
Breurey-lés^teniej. 
Aliincowl,  érigte  «■  cbipailBaia 
par  décret  du  l"  «Ha  8818. 

Rioz. 

Saint-Remy,  éri.'ce  en  olMpeUenls 

par  décret  dn  51  juMftaMi. 
Traves. 

Montigny-lèS-CbàleMK. 

Saint-Loup. 
Lnre. 

Villers-Vaudey,  aaaoae  ëa  Fa» 


Arc. 

Hontvraox,  «niMxp  d^  Rigay. 

Beaujeuv, 

Scey-siir-Saône. 

Pesiuc. 

EcueUe,  aanexe  de  Vars. 
Gy. 

Cbam  bo  m  a  y-1c  Pi  n . 
Chaienoy  (cii.  vie). 
Margley,  aaneie  Ab  ChanÉDlUh 

la- Ville. 
Saalnoi. 

L^rret,  annexe  de  Oonrleseuli. 

Bre»6itey  (ch.  vie.).  (10  Ja«T.18B'J 

Otige. 

Puri-gar  iaêae. 
Presse. 

Mdrcy. 

Aimy  et  Richccourt. 
Saint-Germain. 
VilUrs  le  PaQiel. 

Chaes-lèt>Part,  cbapelleiiie.  (Oéc 
du  21  août  181S.) 

Monibozon. 
Fouguerolles. 

Renaucotin  (ch.  vie).  4  Mi  f8B. 
Aybans  (l«»i.  13  «doiat  i«8. 

Bassigiity.  (lô  oct.  I8!'t.) 
Gonfla niJ i-v  ,  eliapelleuH:.  (  Ûtii::xd 

du  21  sépiembre  tSl!^.) 
Cliarnies  Saiat-yi|bj)|| 
Lavigney. 
Saint-Bresgon. 

Saponcourt ,  chapell^i^  ((l|âa# 

du  U  juillet  1812.) 
Montlrailloii.  [IZ  oct.  1819  ) 
Meiisey. 

FouctaeceuM,  cb;^p«|^|^if.  (MpCM 

dH21  Wi  lîJli.) 
Lomont. 

Betoncourt-  les-Méaéuier«^  cba- 
pellenie.  (Merl  iM*M  wftWi,) 
Colombier. 

Lavèae,  érigée  «ii  |aioc«rMl»Ie  18 

mars  18*>S. 
GertiiigDy-la-Logo  (D^cr.  ^  i»a*> 
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Les  Montils,  id. 

Manlhou-sur4|iéWD.^iMA  1841.) 

mi,  (An  xiff  «niB.)  ' 

On«birop«,  id. 

Samhin,  id. 


4 


C«o<««  cTHerbatflt. 

ATerdon.(An  1111  et  1807.1 
Ghanbon.ttf.  ^  * 

ChampigQj,  M. 


AMMWftlMeMCCrT  Dl  BLOIS. 

Carat. 

i.  Saim-AiRnan.  i       1  Ci.  ^ 
8.  Saint-Louis,  à  Bloi«.  <  r  g<  >>  «mi 

3.  Saini-NicolM.  iWrf.  (à»:«OlJ  f"»  ^  «  iWI.) 

Saint-Saturnin.  iM., 
en  mi.  . 
A.  Bracieux.  (An.  IMi.) 

5.  Contres,  id, 

6.  Ilerittali.  iâ.  <^hape)té-?radOMiM  (U),  U, 

7.  Marchenoir,  «.  SainiCvr-du-GM*,,»;* 
H.  Mer,  id.  Cliousy,  rd.  " 
î>.  Monlrichard,  id.  Kranç  ly,  id. 

10.  Uoniier-io-Marché,  14.  Lancdnie. 

Moniesax,  id. 

Ouzain,  iil. 
Orchai>r,  id. 
Sa{nt-S«oon(iin,  U, 
Santenay,  id. 
Seiiiac,  id. 

Saini-Eiietine  de*  Gnélttli.  (iS 

juin  1842.) 
Vnives.  (An  Xlll  et  iWf,) 
Villcfrancœur,  id. 

T*  Canton  de  Marchenolr. 

Aatainrille.  (An  Xlllfll  tlM.) 

Beauvilliers,  $4. 

Buiaseau,  id,  , 

Concric^. 
Conan,  id. 

J'tSdi's,  id. 

Saiai-Laureul  doa  BftUt  yi- 
Sftinl  •Léonard,  M. 
Lorges,  id. 
Oaetines,  id. 

Roche,  id. 
Séria,  M. 
TUcj,  id. 

8*  Canton  de  Mer. 


GUMmviMi.  (An  nu  M IMV.) 

Chimim.  M. 
Cbànery.  Id, 

Cooddes,  M. 
CouOy,  id. 

Mareiiil,  id 
Meiisnes,  id. 
^oye^s,  id. 
roiiill«%  id, 

£aiiit-Rotnain«  M. 
Tbexéa,  id. 

1°  Canton  de  Saint-Louis,  à  Mois. 
La ClMiiaaée-4l»Sainl> Victor.  [An 
Xm  «  IW7.) 

Saint  Claiide-«lf-Diraî,  rrf. 
Saint- [)eiii>-S"r-Luirc,  irf. 
Muniliviiull,  'd. 
Viliei»aroa,  id, 
VflleriMNi.  W. 
Vineiiil,  id. 

5°  Ctnino  de  Saioi-Nicolaa,  k  Bloia. 
01leUet.(AnXIIIoil^^ 

rbaiUac,  O, 
r<'s«é,  id. 
tfarollfs,  id. 
Saint- Bobaire. 
Soini-Gerrals. 

àaint-Lubin-eo'VMganrti,  M. 

<ainl-Sulpice,  il. 
>..iiii-Viiirent  lie  BmI,  i  Bloii. 
(5  ^illei  1843.} 

4*  Canton  do  Biadoaz. 

)auzy.  (An  Xlll  et  1801) 
;bâmbord,  id. 
^ronl»  ié, 

^ontaino-on-SoIopnt.  id, 

>aint-l>yé-sur-Loire,  id. 
lui&seau  sur-Cosson,  id. 

laiilivea,  If* 

loiAs,  id, 

i.Mivy. 

<uuan-sur-Loire,  id. 

9»  Caaian  do  Coouea. 

;andë.  (An  llll  d  IWT.) 

li/Terny,  id. 

oar-C*^e*erny,  fi. 
oiigèrt  a, 
reou«o, 


BorMlly.  (  U  novembre  <«45.) 
Aonay. 

Avaray.  (An  Xlll  et  1807  ) 
Cbapelle-Saint-Martiu  (U),  M. 
Cour-aor-Lfltee,  td. 
Coarbovzon,  M* 

Lesti'Hi,  td. 

Mavet,  td. 

Héi.arâ-lâ>Cll4leM,  M. 
Mnliaaa,  tdL 
SuàvNO»  id. 

VilkMOioo,  id. 

9*  Canton  de  MoairieiMi. 

Angé.  (An  INf  ol  1807.^ 

Bourre,  id. 

Chaiiniont-sur-Loife,  ié. 
Chiss:iy,  ut. 
FavenHles,  id. 
Satol>^eergea-sur-Chcr,  id. 
SaiolpJalien-do-Gh^,  M. 
Monthon  giiCfcw,  idl 
Poiii-Lefoy,  W, 
KUiy,  ié. 
Tlienay,  id. 
Vallières,  id. 

10"  Canton  (l'OuaoueHe*M*fdlè. 
Binas.  (An  Xtll  OlitOV.) 
La  ik)s$e,  id. 
UGoiotAOk  M. 


gi»wn.(AnXllIj^|8l7.) 

Moisy,  M. 

Ouzouer-le-Doreo,  idl 
RenouvelloD.  mk  '  " 
Verdes.  id. 
VléTy,  id. 
Villerinaio, 
Cbousy. 
Conlanges. 

Triplcvilifl.  («♦  j«mei  1845.) 

mONDlSSKMMT  DB  nOHOaAHTW. 


2.  Mennetou-sur-Cher,  id. 

3.  Neung-sur-BoMfrOp;  fat. 
4:  RomoraMln,  Id.  * 
S.  Saibris,  id. 

t>.  Sciles  sur-Cber,  id. 

SacotratlM. 

l*Canlon  de  r.liauinoud-Hir«TbariBA» 

Chaon.  (An  Xlll  et  ISQJ.) 

La  Moite-tieuvron,  id. 

Nouan-le-Fu»élior.  Ù, 

Sovvigny.id. 

Vomon.tf. 

Ytoy,  id. 

2"  Canton  de  Menoeioa. 
CbAtres.  (Au  Xlll  ei  1807.1  . 
9oint>jQlien*8ttr-Cbor,  itf. 

Langon, id. 

Saint-Loiip-sur-Cber,  l'd. 
Ilaray,  id. 
Villeiranrhe,  td. 

La  Cli  tpelie-MoninMrlin.  (1*'Juin 

18.i4.)  *^ 

.V  Canion  de  Neiin;,'-4ur-Beonao. 
D'Hiii-oii.  (Al,  Mil  cl  1807,)^ 
La  KiTie  Beauliarnaie,  id. 
La  Kerio  Saint-Ainan,  id. 
La  MaroUe,  id. 
Montrienx.  id* 

Thoury,  id.  * 
Villeny,  id. 

4'  Ciotoo  de  Bomoramin. 
Gourmémin^  (Au  lUl  ot  1807.) 
Lanthenaj,  id. 

Loreux,  id. 
Hillaavay,  id. 
Pruniers,  id. 
ColilOM,  id. 

Yoilleins,  fd. 

^Nmon,  id, 

Villeherviers,  id. 

Caoloo  d^  Spiliifll. 
La  Feri^loiLaulL 
Mareilly-eO'GatilL   (An  tiSX  f* 

1807.) 
Orçay. 

Pier redite,  id. 

Sellea-Saiiii-Uenia.  (id.  ni  28  ÏMin 
1841.) 

Koiii'siiies,  id. 
Tlieiiiay-Ie-Pailleux,  td. 
TreniblevU,  td. 

6*  Canton  de  SoUos-aon^lMe. 

fiiUy.  (AnXindllin^ 
Gièvreo»ài, 

Gy,  id. 

Lasaaf .  («I  ao«t  1841.) 
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Mar.  (An  XUIdlMV.) 
SoiogSt 


Cure». 

I.  Saint.Aniand.(Ao.  lMI.) 

4.  Drouë,  M. 

3.  Mondouble.il I,  id,  . 
A.  Mnntoire,  id, 

5.  Morëe,  ié. 

?•  MOIMMS,  ié. 
s.  toMidme  (la  Trinit^^),  id. 
le  (lii  MMleleioe). 


t*  Csolon  de  Sainl-Amanl. 

A|BUtj.(AoXUI«tl«07.) 
AMbon,  M. 

Cnicbcny,  >'</. 
Gombergean,  id. 
Haisieau-en-ltoMiee^  iâ, 

JUseé.  iif. 
Loof  pré,  id. 
Hbiirray.  id. 
Pmn»y,  id. 

Sainl-Gonryoïi,  M. 
Sasnières,  id. 
Villecliaiive,  id. 
Yiïleporclior,  id. 

2*  Canlon  dt  Dnwè. 
BuÊÊrj.  (Ail  XIII eliam.) 

Glnpellie-Vioomiene  (la),  id, 

ChaiiTigny,  id. 

Fontainr  RnuiiU,  id, 

Iwi  Fiiiiieii>'ll<>,  M. 

Le  Gault,  id. 

Vf  Poislay,  id, 

Rooiilly,  td. 

Kuan,  id. 

Tilieboul,  id. 

S*  Canlon  de  Moodoubl>>aii. 

Saint-Agil.  (An  XUlei  1807.) 
Arïillt-,  id. 
Sainl-Avii,  id. 
Bailinu,  id. 

id. 


AMUMUrnSENENT  liB  SO»SAOX. 

Curei. 

I.  Saint-André,  à  Bordeaux.  (An. 
im.)  ^ 
Saint-Pierre,  ibid. ,  succursale  m 
i80i. 

S.  Stialc-Croii.  (An.  1802.) 
CimleniB.  (SI  décembre  1846.) 

S.  Sailli-Michel.  (An  180i.) 

4.  Saint-Lntiis,  ibid.,  id. 
Notre  Daine,  id. 

5.  Saint-Paul,  ibid.,  id. 
Siini-Senrin,  iUtf.,  •■cenmle 

m  1802. 
SnintrMtcolas,  tucc.  eu  180^. 
«b  Saint. AndM  de  Online.  (Al. 
180i.) 

7.  Auilence  et  LmIoml  M. 

S.  BeUn,  M. 

t*  Manquefort.  ié. 

iParempuyrf,  suce,  eu  1802. 

Saint  Médard  eo  Mies,  mioc 
m  tMt. 


TABLEAU 

Chonc.  (AiiXlll«ilW7.) 
Cormenon,  id, 
Oigny,  id. 
PkMia-Oorin,  id. 
8alM-llare^»€0rt  U* 
Sarpé.  id. 
Sovday,  id. 
UT«afle,id. 

4"  CaDloD  de  MoBloire. 

Saint'Amoull.  (An  XUI  et  1807.) 
AftiM,  lé.  * 

Cauiure.  id. 
Les  Esuris,  id. 
Les  Hayes,  ié, 
Hoiiasay,  id. 

S  intJacques  detCsMU,  id. 
Lanidin,  M. 
Snlnt-lfaTtln  du  Beis.  id. 

Monlrnureau,  id. 
Saint-Riroay.  (23  juin  1842.) 
Les  Roches.  (An  XIII  et  iWI.) 
Ternay, id. 
Trébei,  id. 
Troô,  td. 
Villavard.  \d. 
Villedit-u,  id. 

8aint-(}ueniin.  (I«'  juin  1844.) 

5°Cauloa  de  Morée. 

Drdninvine.  (Au  Xlli  et  1807.) 
Busioiip,  td. 
Danzé,  td. 
Espëreuse,  id. 
Saini-Firmin,  id. 
Frélaval.  id. 

Sainl-HiIaire-la-r;ravillc,  id. 

Saiot-Jean-Kroidincaiel,  td. 
Lignières,  id. 
Liste.  (()  oc(.  1843.) 
Pezou.  (An  XIH  «1 1807.) 
La  Vitte-auK^leres.  td. 

6*  Canton  de  Savigny. 

BoiineTeau.  (An  XIU  et  1807.1 
Celle,  td. 
Einiaay,  ié, 

BORDEAUX. 

Eysines,  suce,  en  1808. 
If.  Castres.  (An.  1802.) 
La  Brède,  suce,  en  1802. 
Sauçais,  suce,  en  18U2. 

11.  GMKItae.  id. 
Sainte-Croii  daMenlfanee.  en 

1802. 

12.  Casieiiian.  (An.  tMB.) 
43.  Amb«re5,  id, 

Lormoni,  mee.  en  IWS. 
Ambés,  iiirc  en  1802. 
Monlferrand.  giicc.  en  1802. 
Bassens  et  CerfceitliMC,  MKe. 
en  180S. 

nolne.aMe.«iilMI. 

14.  Créon  et  Cursan,  id. 
Sadirac  «t  Lignan,  saocnrsale 

en  1802. 

15.  La  Teste.  (An.  1028.) 
It.  Pessae,  id. 

Mérignac,  siicc.  en  1801. 
17.  Podensac.  (An.  1802.) 
Pitffmc,  iiecealM  - 


IW 

Lunay.  id. 
Sottgè,  id. 

1'  Canloa  de  Selonunes. 

La  Cbapdle-EMMrfe.  (  Au  Utt 

1807.) 
Conlemmlers,  Ut. 
Faje.  id. 

Sainie-CïeiDiBes,  td. 
Périgny.  id. 
Praj,  td. 
Renay,  id. 
Rbodon.  id.* 
Rocé.  td. 
Touraiiles,  td. 
Villeinardy,  td. 
Villeromain,  id. 
Yilletran. 

Selommes.  (16  août  1844.) 

••GaniandeVendaM  (klMl^. 

Azé.  (An  XIII  ei  1807.) 
Marcilly-en-BeattGe,  id. 
Haunfé.  id. 
Mealar,  id. 

NnTeils,  id. 

Saint-Ouen. 
Thoré,  id. 
Viilerable.  id. 
ViUiers,  ié, 
VilUeita,  id. 

Ficeriais,  chapelle»  9icariatet,ttc 

Ceaiiei. 

Mer. 

Montrichard. 

Ch.iiiinoiit-sur-CUanNIM. 

Sellex^sur-^lier. 

Mondoublew, 

Menloire. 

TiUedieu. 

Merée. 

Savigny. 

Siièvres. 

Poiit>L«wBj. 

*"       le  II  ■» 

GeMrim,id. 


1  •  Caotna  de  Saint-André,  k 

Saint-Biuno. 

3^ Canton  de  Sainte-rxoix.ï  BordeMx. 
Bénies.  (An  XIII  oi  1807.) 
Le  Boiiscal.  (20  juin  1841.) 
Bruges. 
Talence. 

S*Caaloade  Si. -Michel, iBonleiai. 
Saiiit-Eloi.  (An  XIII  et  XW  ) 
i-  Cauloa  de  Sainl-Lonis,  i  Bordeaui- 
Saint  Hanial.  (Au  XUletlli07.) 
Braget,  id. 

^  r aoluii  de  Saiui-Paul .  Ji  Ik>rdeiox 
Sainic-Eulalie.  (An  XIU  et  lSi>7.| 
Talence,  id. 

6*  Caiitoa  de  Stini-AïKiré  de  CulMc. 

Aubié  -  Guunagues.  {  An  XlU 

18{t7.)  . 
Cnbiac,  td. 
8einl-6«fnii,  id. 
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Saint-Uarent  iTAtMt  W. 
PeiijanJ-Virac,  id, 
SoligMC,  id. 

Gauriaguet.  (2  joill.  1846.) 
7«  Oaioo  (TÀudtfige  «i  Laaiom. 

AndemM  «I  U|«*  (  A«  lU  tt 

1807.) 
Lége.  (ISJanvterlSie.) 

Kigaiios. 

LanUHi.  (23  juin  iHi.) 
Mi0l.(An  XIII  ei  1807.) 

8*  Canton  de  Belin. 
Bsrp.  (Au  XIII  el  1807.) 
BelMt-Loxos,  hI. 
Saint-MagM. 
8«ll«t,  M. 

Lufos.  (4  noTemItre  184!^.) 
9*  CanUm  de  BlaaqueforL 

Moa.(AnXineifla07.) 

Macati,  id. 
Pian  (le). 
TaiUani  (le).  U. 

tO*CaBiM  éè  CmMi. 
BeMMiran,  AjiMe-Horla  «•  Itte 
Saini-Geofici.(Aa  XHI  cl  IMV.) 
Cat»anac. 

Cadaoj.ic,  id. 
Leognaii,  id, 
M;irlillai-,  id. 
Medard-d'Efrac. 
Salai-MoriU'oii,  id. 
Sjini-Selve.  id. 
S«ini-Attbia.  (24  avril  1847.) 

11*CHMaad«Minae. 
Bégney.  (An  XIII  «ilWn.) 
C^ipian,  id. 

Cardan  et  VilleMffe,  M. 

Iiin^oinin,  id. 

Loapi;ir,  id. 
Moiiprinblaae»  U, 

<iabernac. 

Omet,  Donne  et  Loroqw,  W. 
PmUm  el  Leatkc,  ié. 

Lesiiac.  (50  janTief  IMB.) 
l^  Canton  de  Castelnau-de-HédOC. 

Arcin«.  (29  juin  1^41.) 
Ars  ic.  (51  mai  1810.) 
Aveiuan.  (An  XIU  et  1802.) 
Bncb,  id. 

GaoïeMc  et  Anae,  M. 
CuMae,  U. 
SalMAllélèa^W. 

Ubarde. 
Lacmu,  id. 
Lanarque,  irf. 
Littnc,  M. 
Margaax,  id. 

Moulis.  (27  février  1840.) 

F'or^'.'  Jet,  id. 
Saianni-s,  id. 
SûUjisan,  id. 

Temple  Je)  el  Saumos,  id. 
19*  CaatOQ  d  Ambarw. 

l0fdiM.(Aa  VHcilWT.) 

Bouliac,  id. 

Cenoii-Laliasiide.  (23  juin  1842.) 
Saiiilc-Eulalie.  (An  Xlil«il84S.) 
hrac  et  Moututsan,  id. 


Sl-Vinceiit-de-Paul  à  < 

(ijuili.  1840.) 

14*  Gmnm  dô  GMoo  et  OnnHk 
BMiirech.  (An  Mil  cl  1807.) 
Bonnelau  el  Lnupus,  id. 
Camarsae,  titrigap  M  Pwt,  M. 
Canbes. 
CaablaMt,  M. 
CSteac.  (3  juillet  1845.) 
Sa1nt-Ca(>raiiietlladirac.  (An  Xill 

Carigoan,  id. 


»an. 

SainuLoubèi.  id. 
Saint-Siilpioe,  id. 
TrcMe  et  Artigue,  id. 


Haw  el  aaiBl>€caé,  M. 

Lalande. 

Lasauvti  cl  Saial-LéMi,  M. 
Latréne,  id. 

Lignau.  (3  juillet  IKiô.) 

Punipigoac.  (Ah  XIU  al  1807.) 

Qttinsac,  U, 

SalletxBur,  id. 

Tabaiiac,  id. 

Tounne. 

Moottutan.  (6  oct.  1843.) 

1S*  Canton  de  la  Teste. 
Cujan.  (An  Mil  et  1S07,) 
Le  Teicb  et  Lamoilie,  id. 

I6>  Caaioa  de  Peisac. 
Gestat  et  Canrjaa.  (Ao  XUl  at 

1807.) 
Graiiigii  in,  id. 
lllac  el  Martigiuc,  id. 
VîlleM«a4rOrMNi,W. 

t7*Caa««ad«MaM; 

Arbanats. 

Uars.c.  (An  Xll|<l18f7.) 

Budus,  id. 

Géroaa,  id. 

lUaUaiSalalrMidiel. 

Laadirat,  id, 

Poriels.  id. 

PvjuU,  id. 

Vinlade  al  âitaaaia.  tf . 
AMnaaMnexT  m  maii. 

CafM. 

1.  Miye  et  Saint -Hanbi.  (Aa. 

1802.) 

2.  Bourg,  id. 

5.  Sainl  Ciers-la-Landa»  tf. 
4.  S»aiBt-S.iviM,  id. 

Succurtates. 
1  '  Qnlon  de  Blaye  el  Salal-Marlin. 
Bcrsuo.  (Au  XlÙet  1801.) 
Cars,  id, 

Cartaléf  lie  et  Campnnoo,  M. 
SajBl-Aadfonle.  (29  juin  1841.) 
6aiai4hnla  4a  €aaaaa4e.  (S  Jafl. 
1845.) 

Saint-Geiiés  el  fvm,  (An  XUl  et 

1807.) 
Saint- If anfn. 

Hazion  et  Saint  Sanril,M. 

S.iiiit  Paul,  id. 

riassat,  id. 

CaïupugiHiii.  (31  aura  IHi.) 

2*  CialOB  de  Bourg. 
Ambcs  (An  XIII  et  1807.) 

Bnyon  ei  Saml-Seuri»,  id. 
(>acel!e. 

Saint  Ciers  de  GanesM  et  Ville* 

neuve,  id, 
Gauriac,  id. 
Lansac.  (23 Juin  1843.) 
Monbrier  et  Laanc.  (A»  XBI  et 

1807.> 


llli 

Prignuc  et  Marcantpi.  id. 
Pi^nac-U'Koase  et  Sate(>Vifiea, 

Tanriae,W. 

Teaillaeat  Saint-Trajan,  id. 

S*  Canton  de  SainUCiers-U-Laade. 
Anglade.  (An  XIII  ei  1807.) 
Saini-Aubin  ei  Saini-Caprala,  M,  • 
Braud  et  Saint-Louia,  id,  . 
E  tauliers. 
Eyran$,  id. 
Marcillac,  id. 
Saiatppabùa,  ié. 


Raiimc,  id. 

4'  Canloo  de  Saint-Savia. 
Cavignac. 

Caiac.  (Ao  XIII  eK  1807.) 
Saia«4%riat..l7.  id, 

Givrac,  id, 
Cubneaay. 
Dooezac,  id. 
Geuerac  el  Saugon,  ié, 
Saint  C.irun,  id. 
LaCuase  Saint- Vifiaa. 
Lamacade,  id. 
Marcenais,  id. 
Saitoi-Marieo,  id, 
ié. 


1.  BranD««etLafalgBae.(An.ltli.) 

%  Castilhm.  id. 

Saiat-Magne.  sncc  en  iSOft. 
Sainte-Ti;rre,  id. 

3.  Conlias.  (An.  1802.) 

4.  Sainte-Fcy.  PîmoII  al  Sft  v 

Pbtitppe,  id. 
Lm  Létea. 

SaiDl-;QiientlD,  Capleng  i 
Avit  de  Soiiléac , 
en  1802. 

5.  Fronaac  et  Saint-MicbcL  (An. 

180S.) 
%.  Gulires  et  Bayac,  id. 

Saint-Denis-de-Pile ,  taeennaia 
t-n  1.^02. 

7.  Libourne.  (An.  i80i.| 
Saint-Emilion.  suce.  M ISM. 

8.  Luuac  (An.  18<»S. 
Montagne  t^tSt^eorgei,  tucc 

en  l8  .2. 

9.  Puj..U  et  Mouliel.  (An.  1801.) 
Gen&ac  et  Gaaiaf f«a,  Miee.  m 

1802. 

SMecwnd*», 
t*  Canton  de  Uranncs  el  LuKaigoac". 
Saint-Attbia.  (Aa  XIII  et  1807.) 
Caban. 
Camiae. 

Dardenae  et  Daignac,  id,  H 13  Mf. 

I8l'i. 

Espiet.  (Al.  XIII  et  1807.) 
Genis^ac.  id. 

Saijii-GemMiin  «la  Padi,  id. 
Ureaillac.  Gnillaeai  Tiiac,  ié. 

Jugaun,  id. 
MiiuloQ.  id. 
Naujean  el  T'OMiae. 
Néfigeau,  id. 

SalDi-Qaaayn  al  Baraa,  . 

s*  Canton  de  Caslilloii. 
Belvès.  Gardegan,  eic.  (Au  XIII  e 
1807.) 

Saint  Ettea.i«  de  Lisse,  id. 
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,  MiU'r.«i«g  et  «tèmA-UtonlM. 

i      (An  Xlll  e(  1807.) 

'  8«iiit.PbUJM%  M. 
TlgnonetfiiM-Pty,  iA 

8"  CwKoti  de  routrti. 

Baiiii-Chr1su>titl«  de  U  ÔotMê,  U. 
Eglizoïte,  tf. 

Saini-Médtrd  et  C»m^,  ». 
Peiiiuires. 

Porchère  el  Sainl  AnW!h«,  M. 

Bainl-ScLiriii,  id. 

4*  Caaioa  de  Siidte-Po*,  PUi«ail  ei 
Saint-PUlIppe' 

Sâinl-A«dré.  (An  ^fll  ci  18Ô7.) 
S«inl-Avit  el  Saini-.Nazaire,  id. 
Eyneiae. 

MargHeron.  Ligneui,  id. 
lUociMl, 

Toiiimeragnes,  id. 

S*  Caatoa  de  FroMae  el  Saial-Uictiel. 

Aiqae. 

CadilUc. 

ÇalgOR.  (AnXnicillSl) 
LaluMte  «i  Tanei. 
Izont,  id. 
Larirlèrc,  ML 

Lugon,  id. 
Périssac,  id. 

Saiul-MicbeUla-RMiM.  (S  iaiH. 

Sainwàoinaio.  (Aa  XllI  «1 ÎMT.) 
wilans,  M. 

Varac,  id. 
Vifl^ouge,  M. 

»CMioiiJeGrtlt«mta(É. 
JSSMIt)  mu  Cl  Î0tt7.f 

Maransiii,  f*i^. 

Sainl-Marffii^è-l'ixv. 

■^M-Wanifj^âu  6(Ai>,  H. 

Sablon,  id. 

S^VMoac,  M. 

7'  raufnii  Je  I.ibouriic 
Arrrrres  et  Cinîaraac.  1  An  lUl  et 

Ikod. 


TABLEAU 
Saint>Jeaa  d«  Blagnac.  (Ao  XUI  al 

Pessaô,  W. 

Saint'P(>y  de  (lasleu.  id. 
S:>inlc-Hade|OMlei  U. 
Rauzan,  id. 
SalnUViiieent,  M. 

Chtm. 

1.  Salni-Slacairo.  (An.  MÔl.) 

2.  Montscgur,  >d. 

3.  Pellegrue,  id. 

4.  U  Réoie,  id. 
Gironde,  •uceanale  aa 
Lamolhe-Landeroa^  U. 

5.  Sauveierre,  td. 

6.  I^OD,  id.* 


lin 


Saini-Gcrmaia  d«  Giam.  (9  nai 

184G.1 

Saint-André  di  Boil.  (Aa  Sllei 

1807.) 
Caudrot,  td. 

Saint-Laurent  du  BaiHpii, 
Saint-Mexanl,  id. 
Saiiu-Marlial,  M. 
Le  Ptan,  id. 

Saint-Pierre  d'AMUfeb,  O» 
Veiddaii,  id. 

St-Manin  de  Seaea».  (16  août 
1844.) 

2«  Canton  de  Uonls^w. 
CasteladMI.  (Ai  XfllM n07.) 
Cour». 

DieoUvdl,  fi. 
Saint- Gemme,  U, 
Meaterieux,  id. 

Le  Puy,  id. 

Rimons,  id.  * 
Saini-Salpiee. 
Tallecavat,  id. 

Saint- Virmi.  ff. 
Ton»,  (ii  juilt. 
3"  CaaioB 


Stiiit  Sulpla#i^P*)eyrens.  id. 
?  ayrea, 

FoDlÉrél.  tl8«oetl8#8.) 

.       8*  Canton  de  LuMM. 
oamt  •  Clirisiopite  des  B»fAc&  et 
Saine-Lnireni.  (An  liii  et  1807.) 

Saiiu-(.ib;>ril,  id.  ' 
Mdiiliailnn,  id. 
^eac,  id. 
f'eii(-PatanL«f. 

PuitiiMliHiM,«. 

Puissenio. 

SaiMoMe  en  Gliadt.  ft  ta^. 
1845.)  * 

9*  CiBtoQ  de  Pqjolt  et  Vmilrét. 


«  1807.) 
Doaleioo,  id. 
FI«4a|gBiftMiie  M. 


iXJII 


Cazauaitat.  (Aa IMuim^ 

Saint-Ferme,  ii. 
La  Reyre,  id. 
Laoderouat. 
Lislrac,  id. 
Laussac,  id. 
MatMigaa.irf. 
Sooinc,  M. 

4»  Canlon  de  La  lUole. 

Blagiiac.  (An  XIU  et  1807.) 
Camiian,  id. 
Ca»«auil. 
Etaeinte,  U. 

-  Foitlet,  id. 

Fossés  el  lialeyssac.  (6oct.l843.) 
Sainl-liilaii»<É^..Ni||h^fJ.  ^ 
Hure.  id. 
Lonbees,  M. 

8eiBi.Ulcl]el  id..  et  »  jam.  i«40ei 

10aoûll847. 
MutiK-aiiiv,  id. 
MouiaguadiB,  id. 
Morités.wT 
Noaillae. 

St-Pierre.  {ii  janv.  1840.) 

5*  (jiiiiiri  J,'  Sïiivcterr©, 
Blasimoni.  (Au  XlUei  i|07.) 
SainuUrtce;  M.  ' 
Garnac^  td. 

Salnl-ililatre-du-fiois,  ia. 
GUn».(ttjeill.l8é4.) 


Mérignaa.  (Au  UU  «  1007.) 
Raeii.  id, 
Betot-SulpiM,  Id. 

6«  Gaaim  dm  lugm. 

Bditmtmà,  {km  Ul  M 1007.) 

Faleyras,  ta. 
Frontenac,  id. 
Ladaiix,  id. 

Saitu-Pierre-de-iM*  id. 
Komagne,  td. 
Soulignac,  id. 

Lugaason.  (15  janvier  1846.) 

Cures. 


I.  AiNt,  (An.  imA 
t.  Baïas,  td. 

5.  Capiitux,  td. 

4.  Grignols,  id. 

5.  Langon,  id. 

6.  Précbac,  id. 

7.  Saint-Syoïpliorleis  M. 
Caita«l  lin-d'HotHo. 

Sucatrêdliê, 


Aillas.  (ABllUeilO«74 

Barie,  id. 
Coymérea,  M. 

Pondaurai.  (29  loin  1841.) 
Puyljarl»».  (AnXili  et  17()7.) 
Savigriac,  id. 
Sigilleos,  id. 

GaifilkMi.  (18  aeOi  lOiè.) 

i°  Canton  de  Bazas. 
Bemoc.  (An  Xlll  et  1807.) 
SainipCdine,  id. 
Gudoa,  idT^ 
Gajac,  id. 
Gai)s  et  Lados. 
Nizan  et  Aubiac,  id. 
Poiiiaignac  el  Ciialt,ll. 
Sauviac,  id. 
Lignao.  (5  juin  VStS) 

y  Canton  de  CaptlAui. 
FtaaadM,  (SO  février  1848.) 
Saiil-lliebel.  (An  Xlll  et  1^.) 
GlMos.  (18  août  1843.) 

4*  Canton  de  Grignois. 

Aaïae  et  Cours.  (Au  Xlll  et  1M7.) 

Caiiipii). 
Lavuiiui,  id. 
Leriiie,  id. 
Sendeis,  id. 

8*  Canton  de  Langoi. 

Bieujac.  (AnXUl«18«7.) 

Bommea. 
J  argue,  td. 
Léogeat*,  ft. 
Maaére. 

Saint- Pardon,  id. 

Saint-Pierre  de  lliMi,lM. 

Saaienni,M. 

Tonleime. 

»  CMtoa  de  nêàm, 
Caaaiis.  (An.  Xlll  el  flUl.) 

fca«nlead,  Id. 
éanàin.  W. 
Uxette,  td. 
Villaudrant. 

7^  Caniee  de  Sabt-Sympboriai. 

Bati7.ic.  (An  XIII«|iOOT.) 
Ilostens,  id. 

Siiiit4^.  (S$  juin  1811) 
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Saijii-Uiirim  m  Pii|.  (S4  avril 
J«47. 

1.  S^aint-LaurenL  (4a. 

2.  Lesparre , td. 
5.  Paiiillac,  iâ. 

4.  Saioi^Vivieo,  id. 


1*  Canioa  de  SiÉiul.aurMt. 

Carcans.  ^A.ii  XUl  el  lbU7.j 
UoorUn,  u<» 

2*  Canton  (Je  l^parr». 

IteKadan.  (An  Xlil  cl  i8U7.) 
Sain  l-Cli  ris  lolf,  M. 
Civrac,  td. 
Gaillai),  id. 
Saink-CvnaiNi,  W. 
Saint-lzans,  id. 
Oidoiiriae.  <2t)  juiti  1811.) 
Uii.  yrut  .  (An  \Ulet  ItW?.) 
b.iiiii  Sciiriii,  il/. 

Veadays,  id. 

Vakyrac.  (S3^«Mlf> 


DÉPARTEMENT  DU 
AaamMlWMENi  ai 

LHr^^ . 

I.  Les-Aix.  (Au.  im  ) 

8aiaieSolanKe,»«K.  «• 
1.  ^IVlequiera.  ikm  iWi.) 
It<»ur«(ea  tôatBi-EuaHite^,  id» 

Bouigea  (nMr«-l)aiiie),  bucc.  eu 
18Ui. 

Boursea  (Saiat'ltniiaaii»  nat. 
.  mlMtt. 

liour-e>  (Suî'  >  ffe  la  Cwidard^. 

»uuc.  en  liiui. 

4.  Graçay,  M. 

5.  Level, 

i>.  Lury,  id. 

7.  Meiiclou-SaloilflAf* 

8.  Mebun,  id. 

9.  TIanou,  f(f. 

Brery.  (Ai,xni  efiiivi.) 

Morugaes,  liii 
IUaaa,W. 

l'arassy. 

Soolabgis,  id. 

Aubiijges.  {\-^  j^KrflM.') 

St-Jliciiel,  -id. 

Groskea.      #n-M  Viil.) 
B»«gy  (An.  Xlil  el  iîWÏ.) 

Clia6»y,  td. 

GroB. 

Jutty-Chaiiipagiie,  v'tf. 
boulins,  id. 
î>;'liguy-la»Vi(,  «t. 
^.3v>(;<)y-att>S«aiaiii«.  id. 
>  lilabon.  {%  Ma» 
Voraiy.  (Xo  XIII  et  tSlli) 
Aabiaoia,  (!*'  iaia  I/B4A4 
Saint-llichel,  id. 

5»  CaaioD  «Je  Cb»rro»l. 

^i-AHibivi&.  (Au  im  ai  M«7^ 


s*  CatiUD  d«  PaiHUac. 

CUsnc. 

SaiHl-Eslè^  (JUJUIAalitM^ 

Saint-Julien,  id. 
Saint  ■S;iuvear,irf. 
Verteuil,  id. 

Digiiac. 
(•■a  van. 

jau.'iAa  xiu  ^ian^ 

SouUc,  id. 
Talaii.  (Ml 
Venue. 


Vicariatt.  chtfiUu  nkÉiUUs,  eic.  tormonu 


Sainte  Koy. 
La  Réole. 
Baza«. 

Saiiit-AMlréd»€iilia0. 
Ajubarè*. 

Sadirac. 

i^-tini-LaOïtol 
Gaillan. 

Saiot-Ësiéplie. 
VfliMbTs  (elrop.  vie.}- 
•iMMMflt^diafw  «le.t. 

BOURGES. 

C.vr^y.  (Au  \Ui  el  Hi07.) 

Corqooy,  id. 

Saint  Fioreatt  id. 

Lunery,  idL 

Maretin. 

P\on,  id. 

P-  i><ieiu. 

Villeneuve,  id. 

Prinallea.  (9  Jvillel  1848.) 

i*  Canton  île  Giar*v. 
r.enooUly.  (Au  Xill  et  l'>iU7.^ 

Saint-Georges-fiir-la'Prtfà,  M. 
Nolianf,  M. 
Saial^trtlte,iN(. 

8»  CaoMKlaUbvat. 
Aanoix.  (20  féviiar  lAl».) 

Arriy.  (An  'SfSÎSmT.) 
Saml-Ju&l,  id. 
Plainipied,  id. 
Senueeay.  id. 
Trouy,  ta. 
Vnrly,  id. 

Sl-l>'aprals.  (  f  <i  .wùl  1 S  U.  ) 

Drinay.  (Au  Xlil  el  li;#7.> 
Lazenay, id. 
Quiiicy,  id. 

7»  Canton  li  •  Men  tou-9aton. 
Allxgny.  (An  Xlil  <  t  im.i 
Sainl-bJ«f^Hr,«(w 
Faasy,  id. 

S.iiiit-Marlin-d'Auxigni»  14 

Saiiit-P.ilai!),  id. 

Qiianlilly. 

Vassclay,  id. 

Vignasx,  id, 

PijBy.  (3!  mars  ISl'i.) 

8°  Caulua  de  MelMtu 

AlkmlB.  4*a  ItÉH  01 MW,) 
Be0y«  mIi 

SainUDoulchard*  id. 

ro<''"T,  id. 

L  i  Ciiapelle  Saint4>rsiu. 

Mattiia;,'iie.  id. 
Sainl-ltnn  eUc,  id. 

ltoMj.(iUXlUeilAU7^ 


Saia|,>Vittcetti-dft4>»ttt  (ebap.  vie.). 
Ntfrtbc*  (eliap.  vie.). 
Suat-Emi!  II. 
Safnl-Aubin  (cbap.  via»). 
Saini-M  j^iie  ,  éri|.  én  ilM.  la  11 

juillet  1H37. 
Sdâi-Plami  dd  la  RMi  (ah.  via.) 

Saint-SavUb 

Bour^^. 
Castilloiu 
CMiiras. 
Caadroi. 


Blanqueforl. 
Salies. 
.Mouu^gur. 
Podentae. 
Fronsac. 
PreignaC. 
Bégleb. 
Lesparre. 
Saint-Giera-la'' 
La  Teste. 

BaBBMS,  érig.  ea  suoc  le  19  mars 
1858. 


Méry-aur^lier.  (An  XIU  et  mi.) 
Nançay,  id. 
Neuvy>sur-Barai<»o«  id. 
Vigiionx,  id. 
VaHieron,  id. 

CtffVfl. 

^.  Argent.  (An.  ISM.) 

i.  Aubigny,  id. 

5.  La  G»N(peiled*Aiftllla»,M. 

^.  lleoricbamaiik  U. 

yvd-laM,  i«eo.  m  lUIft. 

5.  Léré,  id. 

6.  Sauce  rgucb,  id. 
1.  Saiicerre,  id. 

».  Jars.  (Ude  VaiUy.M<l- 


filaocaford.  (Ao  tUI  et  f  Sirr.) 
BriaoB,  M. 
GléaMiil,  M. 

3*  Caalon  d'Auljiguy. 

Ménestréol-sur-Sauldre.  (3  juillet 
1S45.) 

Oiiuu.  (Aa  XiU  01 1707 J 
àdiiie-iaifuiae,14. 
S^GHlaa  de  U  Cli«i<l|n  Jléiiil 


loa 


Ennordre>.  (An'xill  et'lW?.) 
Héry-les-Uoii,  id. 
Ptéi7>le-nMnr,  irf. 

V  Canton  d'IItjnrit^lit'iiuMil. 
Achères.  (ti  ocloliie  1?i4j.) 
La  Cliapclotie.   An  Xlil  ui  1807.) 
Hunibligay.  (5  juillet  ibiô^ 
Honligiiy.  (An  Xlil     1^174  . 
Neuiliy«en-Sancerre,  id. 
Neuvy  deBx^lveli^  M, 

rî»  Canloo  de  Lér^. 
Belleville.  iti  aiai 
Bonlteret.  (An  XlUeiiMlZ^ 

Saint-Geniniti,  id. 
Saiilr.iiij;i;,  id.  • 
Sa  vi'^in ,  ni. 

bui)-pie»-Léi-é.  (Itf  aoùi 
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$0  Culw  de  S«iic«rgtiM. 
ArtienTièrat.  (Al  Xlll  MlSUT.) 
Aiy.M. 
Clmninloiiiiqr. 

C<iuy,  id. 
Eirechy,  ii, 
Garigny,  ùt. 
Gerry,  M. 

Jassy-l«-ClHNiMer,  tf. 

Lugny-Clinmp.iffne,  id. 
Mariiéille-lés-Aubigny,  M. 
Saint -Léger- le- rail.  (18  Mit 
1845.) 

7*  Canton  d«  Smoerre. 
Bannay.  (An  XIII  et  1807.) 
Saiiit-Boaise,  id. 
Bué,  id. 
Gréuncf,  id. 
Fem,  M. 
Jaingnes,  id. 
Men^iou-Raiel,  id. 
Méiiesiréol-en-SaMemtW. 
Saiot-Satur,  id. 
Si8M*Beaujco,  id. 
84ii7-«n-Vauz,  id. 
TangUM,  id. 
\inon,  id. 

Verdigny.  (22  juill.  1844.) 

S'  Qnion  dp  Jars. 
Assfgny.  (29  juin  1841.) 
La  ChapeilR  Saint-Urein,  id. 
H  .riiou.  (AaXlU6ll887.) 
Boucard. 

Concreasaait,  id.  . 
Jlanipicrre-aii-Cral.  (tt  Jnla  184i.) 
SnbiiKny.  (An  XttI  «  i8tf7.) 
6ury-lés-lioit,  M. 
Vailly.  id. 
VlllCIWMQ»!'. 

AmWIMMBMBMT  ftB  Wm  àlliWi. 

Canet. 

1.  SaiiiC.Amd.(Aa.l88l.) 

^.  Charenton,  M. 

3.  Chliieaiimelllani,  M. 

4.  (JiAleuineuf,  id. 

5.  U  CliAielM, 

tf.  ]l«n-le-RAy,  U. 

7.  La  Gaercb«,  ii, 

8.  Lignières,  M. 

9.  Nérondes,  /rf. 

10.  S«ucoins,  id. 

11.  BmniifW. 

Syitatrtalu. 

1*  CaoU»  de  Saint- Amaod. 
Drevant. 

U  Cellebnâte.  (An  XIU  «  1807.) 

Meillant,  id. 
Orcenais,  id 
0ml,  id. 

t*CHiM  deChmaloi. 
ArpiMÉH.  (Al  Xni  «11807.) 

Bannegon«  id. 
Bessais-le-Fromental,  td. 

Coust,  ici. 

Saioi-Pierre-lés-Gli«ii,  W. 
ThMoricn,  M. 

S*  Canioti  Je  ChaipaameillanL 
MMm.  (An  XIII  et  1807.) 
Culan,  td. 
Stinl-IUur,  td. 
Prtréranges,  id. 
Saint  Priest,  M. 
Kdgny,  id. 
Saint-Saiurnin,  M. 
hidi»ill««.  • 


TABLEAU 


im 


40  Canton  de  CMteanneaf. 

Corquoy. 

8miMpLoii|^4«-CMmmi.  (Au  XIU 

8>iauSTiMph<tiiéi  M. 
U«ay,  td. 

Vallenay,  td. 
VeiMMDe,  id. 

CtanboB.  (15  jantier  1848.) 

5*CaatMda  CUtelet. 
Ardennaia.-(S9jain  1841.) 
Idt-Saiiit  Rodi.  (Aa  XIII  «1 1887.) 
Maitonnais,  id. 
Moriae,  td. 

Saint.pieiTe-lè|.BoiS,  U.  * 

Rezay,  id. 

60  Canton  de  Dan-l»-Rosr. 
BuH).  (An  XUi  el  1807.) 
Cbalivoy-MilAn.  id. 

Saint-D<'ni>-(lr.PaIin,  %d. 
Saint-(it-riiiaiii  iles-Uois,  id. 
Otmery,  id. 

7*GtDioadaLa 


Apremont.  (27  février  1840.) 

La  Chaiielle-Uiigoa.  (Aa  XtU  et 

1807.)  ^ 
Le  Cliautay. 
Goura- lés'Barret,  id. 
Cttffy,  \d. 

Biiiii-Germaiii-sur-HuUraii,  id. 

Patinges. 

Germigny,  id. 

8*  Canton  de  Licnièret. 
Saint-Beaudel.  (An  flll  «11807.) 
Cbetal-Benoist,  id. 
Saiai-Hilaii 
ftMttil.  id. 
■oM-Louto,  W. 
La  Celie-Condé,  M. 
Tbucitay,  id. 

V  Canton  de  Néfood«i. 
Met.  (Aa  1111  et  1807.) 
ComaHe,  td. 

FUvigny.  id. 

Saint-Hilaird-de-CoodiUj,  id. 
Icnol,  id. 

MoMtOM-Cooiaiie»  id. 

OanMMf,  id. 

Charly.  (»  juillet  1846.) 

10*  Caoun  de  SaaflaiaiL 
Aagy.  (Aa  XUI  «1807.) 

Ginrdon,  id. 
Hornay,  id. 
Neuilly,  id. 
Meuvy.eii«BaiTOi«,  id. 
Saieaae,  id. 
Vneaux,  td. 

Il"  CaolMdeSeeiaia, 
Ai^r^Vtaa.  (Aa  XHI  ai  1807.) 

La  Celelte,  id. 

Epineuil,  id. 
Faverdines,  id. 

Saint-Geonii  de  Pelahm,  il. 
Loye^  id. 
f  eadan,  id. 

Seiiii-Vitie-Ie-Fleariel,  td. 
DÉPARTEMENT  DE  L'INDRE. 

ARROHttlftSMENT  DIMOUDUN. 


1°  CaiiloD  d'IsMMdan. 
Aaibraiilt.  (An  XIUeCl807.| 
Saint-Aubin,  id. 
Bommien.  id. 
SeinirGeama,  M. 
It«nel«ur-Brieei,  td. 
Pruniers,  id. 
Segry,  id. 
Vouilton,  id. 
Condé.  (16  août  184t.) 

V  Canioo  de  Poulaiaei. 
A^ieuin.  (An  XHI «11807.) 
Bagneux,  id. 
Ciiabria,  td. 
8eiat-Cjiri>tD|ihe,  id. 
DaaJfr^todHer»  td. 
Onrille.  (2<)  juin  1841.) 
Parpeçây.  (Au  Xiit  et  1807.) 
Tarenaea,  id, 

8*GiMead«Reainy. 
Ll  Chaiapettoise.   (  Aa  Xfll  « 

1807.) 
Saiote-Lisaigne,  id. 
Liieray,  id. 
Neuvy-Pailiett,  id. 
Pandy, id. 
PaiUvi.,  id. 

4*  Caoton  de  Vatan. 

Buienil. 

GaiUy.(ABXUIeii807.) 
IJnlex,fd. 

Luçay  le  Bref,  id. 
Méiiétréul.  id. 


IT  DK 

Ctire«. 
1.  Ardentes.  (An. 
3.  ArganliNi,  id. 

3.  fiiitanç^t,  td. 

4.  ChAieawon»  id.t 
Neire-OiBie  à  Cbàteeeraui 


1.  luoudon.  (An.  1888J 

2.  Pouiaines,  id. 
ô.  Reuilly,  id. 
4.  VaUB,  id. 


i.) 


succursale  en  1807, 

il  déc.  1840. 
8.  ChàtUloo,  id. 
8.  I£eaei8d.id. 

7.  Ldffiwi»  id. 

8.  Vaieaçay,  id. 

1*  Canton  d'AnJenlei. 
Artbon.  (Aa  Illl  et  1807.) 
KtreclMl.  (88  ittia  1848.^ 
Jea  l«iBeia.tA»mei  1887.) 
Lewouer,  id. 
Marna,  id. 

Sa^iiergcs.  (15  février  18434 
Vellec.  (31  mu%  1837.) 
nmieNarAillee.  (iS  jaaf.  1841.) 

3"  CaiitOD  d'Argealuu. 

BoiieMe.(AaXUi  etlSOî.) 
CeleOf  Id. 

CbaMeiieail,  id. 
Chavin,  id. 
Saint- .Marcel,  td. 
Le  Me«ioux«  id. 
Le  Pediefeaa,  id. 
Tendu,  id. 

Mwaay.  (ISjaaTier  1846.) 

3*  CifllM  de  Bouncaiii. 
Argy.  (An  XHI  et  1807.) 
Cbfseites,  td. 

La-Qiapeile-ArtbMeb  M. 
Saint- Genoux,  id. 

Sa.ui  Laïuiicia,  W. 
Meeabec^»  id. 
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M. 


VWedieu,  id 

i'  CsMoa  de  ('MlPiaroox. 
Saint-Chrislophe ,  à  Cliàl 

CoUft.  a, 

DéoU.  id. 
Liiaiit,  id. 
Saiiil-Maur,  t(/. 
Noiilien-Ciwvine,  id. 
NilMrae.  M. 

9*  Canioa  de  CbftUlloo. 

ArpbeuillM.  (i3  juin  UAi.) 
Clion.  (An  XIII  ei  iWI.\ 
Fléfé  la  Rivière,  M. 
Mars.  («  MiobM  1843.) 
UTran«er.  M8  aoûH84S.) 
|>iUuaa.  (An  XIII  et  1807.) 
BâiBi-CrraB  à»  lMM.(1«'|rin 
1M4.) 

8*  GwtM  ncMillé. 
GAëe.  (An  XIII  H  iWI,) 

»des,  id. 
ialoches,  ii» 
Pdlêvoiiin,  id. 
Mii.(SiBUl6ll843.) 
Bottgé.  (AnXUI«IIS07.) 
Vill^oin,  id. 

T  Cinton  d«  Letroni. 
BMdns.  (An  XUI  M  18U7.) 

Brion,  M. 
Moulins,  irf. 
Rouvres,  i<f. 

7»  CsDtofl  (le  Vslençsy. 
FeTroile.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Langé,  id. 
iMCMx  le  Mâle,  M. 

Paulniery,  M. 
Veuil,  id. 

Vicii'Sur-ISaboa ,  W. 
Villsnlrois ,  id. 

ABaORMSSEMtar  M  U  CSAIM*' 

CvrM. 

1.  Aignr:)nde.  (An.  1801.) 
î.  La  Cliàire.  id. 
5.  Elguxon,  ici. 

4.  Netv-Sainl-Sépttlcre,  td. 
Clutt. 

5.  teM-Sévère. 

l'Gsnloe  d'Aisarsade. 
Crerant.  (An  XUIeiiaf?.) 

Croxon, id. 

Saini-Deiiis  de  Jo<iet.  id. 
Lourdoueix-Saiiil-lliciMl,  M. 
MoBteljevrier,  id, 
Salnl-Pbnuire,  M. 
Oniomet,  id. 

J»  CanioedeLi  Chitre 
SainVAoûU  (Au  Xlll  et  1»07.) 
U  BertlieM«,W. 
Brioates,  td. 
ChuipiUet,  id. 


Saint-Cliartier.  id. 
Cliassignole,  id. 
Saioi-Uriil»iilM-e«-Bo«cheri«, 
Siint-JnHen  de  ThtffM,  W. 

Louiouer,  id. 
Montsivray.  id. 
MonlTeTie,  id. 
Vicq-Exeoiplet,  ié, 
Nobanl-ficq.  (SI  «m  1814.) 

S>  Caolon  d'Kgutoo. 
Baraixe.  (An  XUI  et  I^U7.) 
Uazése.  (-.9  juin  1841) 
Ceeenool.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Caiien,  M. 
Gargilessi*. 
Le  Fin,  id. 

M. 


i'  Cantoo  de  Ktvj  SBinWSéfalert. 
Mottilei.  (U  avril  1847.) 
Fougerolles.  (Aa  Xlll  alfWT.) 
Gouruay,  id. 
Cluis-Dessot,  iâ. 
Lyi8awl-€aor|ni,M. 
Malieoraajr,  M. 
Ilt-rs,  id. 
Moiiiipouret,  id. 
Mouber?. 
Sauwji,  a. 

Tranaairii.  (Vi  jaitt  1841.) 

9*Canlon  ili^  Saini-Sévère. 
Natt^Danie  de  Pouligny.  (Au  Xlll 

ei  1887.) 
garaway,  M. 
Saiwal»  W. 
Ursiers,  M. 
Vison. 


CuTfS. 

|.CalMra»(!loid).(A».488S.) 


(luret. 

I.  Bélabre.  (An.  1802.) 
t,  Saint-BetioU  dtt  Saailt  «<• 
Chailiac,  weiaiiala  oa  IMS. 

3.  Le  Blanc.  (Aa.  ISGt.) 

4.  Mézières,  il/. 

5.  Saini-Gattliier,  Id. 
8.  ToanioB,  id. 

SueewiolêB. 
|*GaBUB  8e  Délabre. 

Chalais.  (An  Xlll  el  1807.) 
Saini'Hilaire,  id. 
Ligiiac,  id. 
PriHaC,  id. 

THIy,  id. 

Mauvières.  (2i  ami  l!i47.) 
S»  Canloo  de  Sainl-Benoil  du  Saull. 
La  Cbiire-UBgtta.  (Aa  Ml  i 

18U7.) 
ChaaaM»  id. 
Mouhet,  id. 
Parnac, id. 
Sassierges,  H, 
Vigoux,  id. 

Uirnei.(5fafllall84S.) 
RouMines,  suce.  15  juin  184«i. 

5  Caiiloa  du  lUane. 
Ciron.  (Ali  Xlll  d  1887.) 
GoBcremiers,  id. 
Daaadle,id. 

CAHORS. 


S.  Cahors  *  (Su<l),  id, 
Cahors  (8aiairl]n!iii8)i 
1803. 


Saint-Klitinne  du  Blanc,  M.  - 

Pouligny,  id. 

Kuirec.  (5 j«iillell843.) 

Roenay.  (AaUllailMV.) 

Cliiiray. 

Liixerel. 

Ingrande.  (3  juin  184-'t.)  - 
PreaiUy  laVUIe,ii<. 

|r  CiahM  lin  MécHvea. 

Axai  le  Féron.  (A.i  Xlll  et  18^.) 

Cléré  du  Uois,  td. 

Sniiit-Gemnie,  id. 

Saint- Micbel-en-Brenae*  id. 

Obierre,  id. 

Paulnay,  id. 

Sannay, td. 

Villiers,  id. 

8*  Canioa  de  Saini-GaaMir. 
Cbllray. 

Luxeret.  (^9  juin  1841.) 
Mignë.  (An  Xlll  et  I;107.) 
Nurel  le  Fëruu,  irf. 
Uulcbes,  id. 
RIvarennes,  id. 
Thanay.  id. 

t)*  Canton  de  Toumoo. 
Lureuil.  (iO  février  18  »0  ) 
Fougombauli.  (An  Xlll  et  1807.) 
Uugé,  id. 

Lurais.  (31  mai  1840.) 
Mariixjy.  (Aa  Xlll  al  IW7.) 
Mérigny,  M. 
NéoBs,  id. 
Saaiellea,id. 

Vieariatt,  chapelUi  viearialet,  81 
Dépaneiuetit  du  Clier. 

Laiy. 

Vlaraon. 

Jars. 

Henrichemonl. 
Crosîes  ((•h.  ficO* 
Saint  Michel,  M* 
Avord,  id. 
Primelica,  U. 
Villequiert. 
Aubigny. 
Sancuins.  < 
Ciiaroai. 
Saint 


ea  wcc.  la  19 


Daa  le  Roy. 

Parassey.  érifée 
mars  I8ô8. 

DéfMVMBaatdanaAra. 

Argenion. 
ChàiilloB. 
Leblanc. 
VilUQ. 

Laekàlia. 

l.evroui. 
Bux^nçais. 

Kcueillé. 
Valençay. 

Cbiiray.drifdaaai 

1858. 

Tbixay.  «hay.  v.  (t4  >iU.  1844.) 

Giroux,  suce.  (15  juin  1848.) 
Saint-MarUu  d'Auxisay,  id. 
UOMNra»id. 


Caboft  (H.*».),  id, 

ô.  Canteln^u.  (AB.  IMI») 
A.  Calus,  id. 
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5.  Cazals,  id. 
<5.  Saint'Gerr,  M. 
7.  I.abi'nquc,  ié, 
H.  Lauzds,  iâ. 
9.  Limogiiift, 

10.  Laxecb,  id. 

11.  Honicuq,  id 

M.  Puy-l'Evêi^ue,  W. 
Preyisac,  suoeuriaft  éU 

l"  Canton  de  Cahin^^  Nurd). 
La  Bcraudie.  (Ao  XIll  et  ml.) 
Kspére.  id. 
SuBt-Oèûrf,  U. 
La  MaiMetM,  M. 
Marcuez,  id. 
Pradines,  id. 

Flaviiac  ,  cunimune  it  ftaftiiés. 

(iD  fév.  184«.) 
Larroque.  (An  XIO  et  IWT.) 
ValroufTié.  ié. 

2«  CahlûQ  de  Cahon  (Sudi 
La  Rasiide-ilsfill 
1807.) 

Le  RoiDiquet,  id. 
La  Capelle,  id. 
Saiiii-Cirtr;^  flf. 
FIdUi'S,  id.  ' 
L«  MonUU  M. 

La  RuKîèft,  1t. 
Salgues,  id. 
Trespoux,  id. 

S'  CanloD  de  Ca&telnuu. 
•BHnHUawto.  (à»  XIU  «1 1801.) 
Saint-MNI^UL 

Boisse,  id. 
Cani^ic,  id. 
La  Cabreue,  M. 
Capoié,  a. 
Ctee.M. 
Devillac,  id. 

S^int-Eiienne  la  Boofie»  M. 
Flaugiiac,  id, 
(Jatiic,  id. 
(iraot-jouU,  id 
L'Ilospilalcl,  id. 
,Lamoîeyrcue,  id. 
SaiDUPasl  de  LoifeMM^  ML 
Pern,  id, 

Peclipeytou,  M, 

Bitti.M. 

Terry.  id, 
Tbezeu,  id. 

i"  CaaUm  de  Caïui. 

io07.) 

Iîois>ière8,  fd, 

liioiieiles,  id. 

C^iilaiiiane,  id, 

Craysitac,  id, 

Sainl-0«nis,  iâ, 
:  FaaeoitMs.M» 

Cigouzac,  id. 
•  (^oujounae,        ■  . 

Liienu,  Mil. 

LMjunjii^M, 

HeeliiDont,  M. 
Saint-Médard.  id. 

Maxou.  (3  iuill.  4843.) 
WMcj..uIs.Un  XIll  et  18Ô7.) 
Saini-l>ierre  laFteUiLM. 


^iuupieoa^iaMtnk 
I*OBeiri|,  id. 


TABLEAU 

Salrezoti,  id, 
Vaiiise,  id. 

5*>  Canton  4élïiaU, 
Les  Arques.  (An  XIll  6t  1^.) 

Boissicr.-dft,  id. 
Saiiil-Ca  rais,  id. 
Castagnes,  id. 
Fr  issioui  le  Gélal,  4tf . 
GindiKi,  id. 
Hantiigiiac,  M. 
Mous^ae,  M. 
Moncléra,  it, 
Poniarède,  là, 

C  Canton  de  St.-Géry. 
Berganiy.  (An  XIll  el  18U7.) 
ll<»uzies  I5.IS.,  id. 
Douzks-ltaut,  id. 
Sainl-Cirq,  id. 
Cour»,  id, 
Cretois,  a, 
Eschiuzcls,  id. 
Losiiia^series,  id, 
S  uiit-Micliel,  id, 
Pasiurac,  id. 
La  Peyre,  id. 
Tour  de  Faure,  id. 
Vers,  id. 

1'  Caiilon  de  Lahctiqoe. 
AojoU.  (Ao  XIU  et  1807.) 
Bacb, M. 
Belfon,  frf. 
Belmoiii,  id. 
La  Burgadc,  iâ, 
Cieurac,  id. 
CremiM,  iâ, 
£s«ajnps,  iâ. 
Plaajae,  id. 
Saint  F?«iiriei^tf. 
FoniaD>é,  id. 
Saini-Gt-iitcs,  id« 
Saini-lUUiri^  id^y 
Saint^JeM  nwkStùàtt,  tâ, 
Blondouiiicrc,  iâ, 
Paillias,  id. 
Vajlau,  iâ. 

8*  GMoadaLadatek 
Afll«.  (An  XIII  eilWÏTT^ 

Blars,  id. 
CabrereiJ,  id. 
Saini-CerM»,  «. 
Cm.  id, 
Fagett  iâ. 
LentiUae,  iâ* 
Pesiillac. 

SainuManin  de  Vers,  mL 
Nadillae  le  Sac,  id, 
Urabact  id. 
fiaMI,  •id. 
SMiiac,  id. 
Sanaillac.  id. 

^  Canton  daLiBMMi- 
Beaur«(ard.  (Ao  XUI M  tflW.^ 

Calf  ignats  id. 
Ceneviéreti,  id. 

V.niiCOl»,  ii, 

Lofagaat,  Hf. 

Satiit-Laurent,  id. 
Sain(-Uartin  la  BoaT«l|M. 

Proniillanes,  id, 
La  Kaiuière,  iâ» 
Saillac,  id, 
Varayre, 

ViîtUrh,  id. 
YulaïUac,  id. 


10°  Canion  de  Lnzecii. 
AIba<>.  (An  XIll  et  1807.) 
Anglars,  id. 
Bflaye,  id. 
i'-aillae.  UL 
Canibayrae,  M. 
Caniac,  id. 
Cnuy,  id. 
Casiellranc,  id, 
Cais,  id. 
Ceiiac,ti. 
Coornon,  iâk 
Douelle,  id. 
Laiiiur,  id. 
Parnac, id. 
Rduriiac,  id. 
Les  Itoquea,  iâ, 
Sauzei,  id. 
Tréiiaix,  id. 
Villi_'sé.|ti«,  icL. 

i>aiiki*Viac«u<ie  aiv«daU.  ' 

BaRat.  (An  XIII  cl  18070^ 
lielni;aili'l,  ^d. 
Le  Uunivé.  id. 
Im  Brel,  id. 
Saiot-Cernin,  ii. 
Saini-Cyprien«  id, 
Sainie*CroiK«  id. 
Sainl^lilunéi,  tâ, 
Escayrac. 
Fargue»,  îd. 
Saiol^Féllx.  a. 
SAint-GenMs,  iâ, 
Laaboaygint. 
Lascaliaiies,  id. 
Saint- Laurent,  id. 
Lolniie  id. 
Saini-Malrë,  iâ, 
Moiitlantan,  îd. 
Saint-PanihléOfr,  id. 
Saini-I'iiv;ii,  iâ. 
RouiMac,  id. 
Sans,  iâ. 
8«f08.M. 
Vaiprionde.  id. 

12*  Canlnn  ào  Pio-I'Evâtiglk 
A|jan.  (3  juillet  HtfS.J 
wWitit*.  X  Al»  XM  m  WIV.) 
La  Ca|H'!le  11  tmÊÈi,  iâ. 

Cav;ni!);ic,  td. 
Cazf  s,  id. 

Courbeaac,  id. 

Couvert,  iâ, 

Danvel,  id, 

FloreaRac,  iâ,  ' 

LagardoUo. 

Greieis. 

IssimM.M. 

Loupiac,  ftf*' 

llarti|j;nac,  id. 

S  iiiii-Mariin  ttUNlifW. 

Maur'rtix,  id. 

Maziérc  conimuÉlr  AlhM'^l 

mai  1840.) 
Monieabier.  (Ao  XllIttlWn 

Pescadoires,  id, 
Pe^ilUkc,  >d. 
Soiurac,  id. 
Serignac.  id. 
Touzac, id. 
Vire,  id. 

AacmnnsieitRT  bi  riuic. 
Curatk 

I.  nretcnoux.(tal>OI. 
3.  dajofe,  M. 


Digitized  by  Google 


DBS  CURES.  SUOGUnSALIB  ET  fICàBUTS. 


IL  La  Capelle-Mtrital,  M. 
«.  SainUIeré,  M. 

6.  FîfMC  •  (Esl).  W. 
G.  Figeac  *  (Ouesl),  id. 

7.  Gorses  (canton  de  là  troé- 

quière),  id. 
%,  Livtfnra,  id. 

SMeturMUa. 

1*  CaotoQ  de  BraieBMS. 
BonncTiole.  (24  avril  IMlj 
Belmont.  (Al  XOI  tt  tWT.} 
Biars,  td. 
Cabus,  U. 
Cattelnaa,  M. 
Gifinc,  M. 
Cotnhc,  frf. 

Cornac,  id. 
Esta:ils,  id. 
GinIrM.  id. 
Gine,  M. 
Glanvs,  M. 
La  MatlTle,  M. 
Saini-Micliet  de 
PauUac,  id. 
PnybniD,  id. 
Tauriae*  id, 
Tensiea,  M. 

SMiartin  des  Dois  (17  juin  1816.) 

S*  Caoloa  de  Caiare. 
Cadrieu.  (An  XUl  et  1807.) 
Carayrac,  iâ 
Seinl-Cbeb^. 
Pt^BieoUe,  nt. 
Gaillac,  id. 

Sréatou,  id. 
Itm-Jean  ib  IÂtt^  M. 
Larnagal,  id. 
Htnilîac,  id. 
Monbrnn,  id. 
Piiyjourdes,  id, 
Seiizac,  id. 
Sainl-Affré,  id. 
SainirSulpioe,  id, 
Toine,  M. 

5*  Canton  de  H  ClfMle-iMMi. 
Albiac(Aa  XUieltSO?). 
Anglan*  M» 

La  Bamde.  M. 

SatBi-BreMOQ»M. 

Le  Bourg,  id. 
Le  Bouysson,  M. 
Cardaillac,  id. 
8tf  aie-Colombe, 
lasendolutt  id. 
Leynié.  id. 
Saml-Maurice,  id. 
Saini-Hédard  la  Garnie,  id» 
Mialet,  id. 
Moliéres,  iâ, 
Radellea«  M« 
Rueyres,  'Vf. 
Théinities,  id. 
Theminetie,  id. 

4>  Caaioa  de  8(*^C«rék 

Banne»,  hL 

Bio,  ii. 

Frayssignes,  td. 
Saini-Jeai>-Lespioalso6,  td. 
Lacamdoucel,  td. 
SaioipLaureot,  td. 
Lentillac,  id. 
Laubressac,  id. 
Mayrinliac,  id. 

Sain'-Médard  de  Presauè»  tf. 
Saiai  Paul  de  Ven,  u. 


S:)ignes,  id. 

Saini  Vincent  de  Bannes,  id. 

S"  Caaioo  de  t  igeac  (lalk. 
La  Capelle-BagMO»  (A«  XHI  fl 

1807.) 
Clairon,  id. 
Coiac,  U. 
Doarnria. 
Saim-Félii.  M. 
Fellini,  id. 

Saint-Jean  de  llirabel»M. 
Leolillac,  td. 
Linae,  id. 

Lunan,  id. 
Moiirt'doii ,  id. 
Sainl-I't'nli)iix,  id, 
Preiidei|i»eai  td. 
Tiaiae.  M. 

G'  ùinioD  (\e  FigetC  fOaeM|h 
Bedner.  (  An  Xllletl807.) 
Catnboulit,  id. 
Caiiibural,  id. 
Capdenae,  îd. 
Cent-Deau,  td. 
Claîrou. 
Feycelles,  id» 
Funs,  id. 
Fearroanne,  M> 
Llaaae,  id. 
Un  «le  Noyer,  id. 
Piaaiolea,  id. 

Sainl-Thomas  de  Frit^eact  id. 

7°  (".anlun  de  Gorses. 
La  Bastide  du  UaïunouC.  (A*  JUU 

et  1807.) 
Be<^soiintc«,  id. 
Boaxal,  id. 
Calviac,  id. 
Saini-i^Tf  ueit  if 

<  ire.  id, 

L;iiircsse,  id. 
Saini-M'  tl.ird,  td. 
I.e  Monlel,  td. 
Pont-Vervjr. 
Sabadel,  id. 
Senaillac,  id^ 
Souceyrac,  M. 
Terrou,  id. 

8*  CanloQ  Ht  LlTenM. 
Assier.  (An  XIUM 1889^) 
Boussac,  id. 
Brin"iie<> ,  id. 
Cambes,  id. 
Gon,  M» 
EapegMe,U. 
EnédailtAc,  M. 
Se&le-Eulalie,  U, 
Flamac,  id. 
Grèzet,  td. 
ImdU»  td. 

Oriaaae.  fd. 

Rfilhac,  id. 

Ueyievigiie»,  td. 

Sailli  Siiiioo,  id, 

Sooac, id.         ■  ^ 

Cures. 

1.  Labaslide.  (An.  Iikl2.) 
%.  Saint-Germain,  id. 
3.  Gourdon.  td. 
8.  GniUal.fd. 
5.  Martel,  id. 
t).  Fayrac,  id. 

7.  Salviac,  id. 

8.  SoutUac,  td. 


Vayrte,  Id. 


i*  Canton  de  Labastidét 
Beaumat.  (An  1111  et  18074 

Caniac,  id. 
Fonlanes,  îd. 

Seini  Sevter,  fédlM  «a  FéDiama» 
(H  juill.  1844.) 

Ginonlliat,  id. 
Goudou,  id. 
Lunegnrde,  id. 
Mnnraiicon,  id. 
Saint-Sauveur,  Id. 
Séniergoes,  id. 
Sonlnmés,  td. 
Valllat;.  id. 

1*  Canton  de  9l.-€ern»in. 
Puycabitl.  (2U  réT^  1846.) 
Saint -Chanarand.  (km  TLUt  dk 

1K07.) 
C(iiicorè>,  id. 
Depagnazès. 
Fraissmcl,  id. 
Lanothe-Gaaiel,  id. 
Linara,  id. 
M'iiitamel,  id. 
reyrilles,  id. 
Soucyrac,  id. 
UsMl,  id. 

Uaeeh-det  Oulea,  id. 

8*  Caïuen  de  Gonrdon. 
Anac.  <An  Xlll  it  |K07.) 
Saini-Clair.  id. 
Saiiil-Cirq-bel-.\rl)re,  id. 
Millac,  id. 

Saint-Cirq-Magdelon.  commune  de 

Milbc.  (3  jnin  181S.) 
Souillagael.  (15  ]uin  1846.) 
Notre  Dame  des  Cordelien.  (An 

XIM  et  1809.) 
Nozac,  id.  * 
Peyrtntiac,  td. 
Seini-Projet,  td. 
fNMiSne,*!. 
Saini-Romaln,  td. 
BrâfHllac,  id. 
Saint-Simé'in,  id. 
Le  Vigan,  td. 

4°  Canton  de  (^rattot. 
▲Mgnae.  (AnUU  «48^.) 
Le  Aitlt,  id. 
Crirlucft,  id. 
ftainU(lhi|;neS.  td. 
Couson, id. 
Lanrnln»,  id. 
Siayrinhae,  id. 
Miers,  fd, 
Montvalcnl,  id. 
Notre-Dame  de  GraiMI,ld. 
Padirac,  id. 
La  Panoiile,  îd. 
Prencèrea,  id, 
Rinbac. id. 
Rocamadour,  iâ» 
Tregra,  id. 

S°  Canloa.de  Uwiel. 
Baladaa.^Aii  Xfll  el  1807.) 
CaiStbe,W. 
Creysse,  id. 
Cressensaé,  m. 
Cuzanctf,  fd. 
Saiul-beuis,  td. 
Floinctid. 
GlHfee,  id. 
Lntvan,  18. 
Loncbapt,  iti. 
Ilucel,  id. 
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pMiMe,  M. 
fligiiM,M. 
terniiie,  U. 
Valeyrac ,  id. 

e*  Canton  do  Pejr«c. 

Calèi.  (ABXin«ll8iHr.) 

C»ini,  id. 
PajolM,  id. 
Laval,  id. 
Loopiic,  M. 
l«nwllie*FM«i ,  M. 
Masclat,  id. 
Nadaillac,  id. 
Reill:iKuci,  id. 
Roc  «i  Siareuil,  id. 

7«GMUo«doSalftoe. 
Ubbiye.  (Ab  XllI  «  IW7.) 
Degif  nac,  irf. 
Lavofcaiiticre,  fif. 
Léobard,  id. 

8aiM-Martin  le  Oanmil,  tf. 

Ifongesty,  id. 
Hanipoiix,  id. 
Tbédirac,  id. 

8"  ùinloii  (le  Soaillac. 
B1azan((uei.  (Au  Xill  el  1807.) 
Saiiii-Hoimel,  id. 
noiirzoles,  id. 
La  Chspellfr>AaiM,  W. 
Giearac,  id. 
Saiitt-Etieiine. 
(ngnac,  id. 
Lacave,  id. 
Lamae,  M. 


AMnmiMRIIENT  SE  CAHMAI. 

1.  Notre  -  Dan.e    ii  CaaM(B.)* 

(An.  im.) 
I.  8BWGtfqr^àCa«lllni(S.-0.). 

U* 

S.  Carnidm,  M. 

4.  Le  Cutieau  *,  M. 

5.  Claiy,  id. 

6.  Marcoiiig,  id. 

7.  Solesmes  *,  id. 

Sticcur$tt.ei. 
f  CaMw  te  N.-D.,  h  CaobnU (Bm). 

Awoingt.  (1."  févr.  1845.) 
L;iginii.clc.  (Au  Xlll  «1  f 807.) 
Cauruir,  id. 
l->rau(le(ivres,  id. 
Kswars,  id. 
£lrua,  id. 
Iway,  ftf. 
Hâves,  id. 
fliergnies,  id. 
Raniillièj,  id. 
Tliun  riîvAciae,  M. 
HiaiHSaiiA-Manin,  M. 

t*  CMloadeSu-64nr.  k  Cmb.  (S.U.). 
Ahancouri.       XiU  •!  1807.) 

Bantigny,  id. 
Blé<ouri  et  Saucourt,  M, 
Fonlaiiie-Nnin  -Daïue,  îtf. 
Haynecoiirl,  id. 
Hun-Leoglet,  M. 
FresslM,  M. 

N(Miv-||,.-Saint-R«Dy,  W. 
railiaiiciiurl,  id. 
Prosille,  id. 
âaiUv,  id. 


•    '  TABLBAII 

Mayronne,  id, 
llL-r»f  net,  ié. 
Knsae,  M. 

Rpyrpvignes,  fa. 
Sainl-Sozy,  td. 

9*0HMM4«Tfl!yne. 

R(^tn1II«;.  (AiiXnietISO?.) 
Carennac,  td. 
Cavugnac, id. 
Condat  ,  M. 
Maniaffues,  M. 
Mezels,  id. 
Saini-Mirhel,  id. 
Saint-Palavy ,  id. 
Sirenquels,  id. 

Yieariau ,  ehapeltêt  WMridM  «  e 
Cajare. 

Saiai-Jean  de  Lnr. 

NaiTlItM. 
Saint'Cirguei. 
La  Capelle. 
Snint-lf:i«rle8. 
Aynac. 

SAnM^M  (S). 
Mayrignae. 

Lissav. 

La  Capelle-BigMe. 

Font. 

S^uiceyree. 

Le  Vigan. 

Marier(i). 

Salviac. 

Gignac. 

Beiailh». 

Vajne. 

CAMBRAI. 

S*  CâDUNi  de  Carnières. 
Avesnes  les  Aabeit.  (An  XIII 

18070 
Mlbencomt,  M. 

Bevlllers,  id. 

UoiisMéres.  (26  mars  1840.) 
Catienière».  (An  XIU  «  1807.) 
Estouriuel,  id. 
Fon  laine  au  Pén,  id, 

Quievy,  id. 
Kieux,  id. 
SainUAuberl,  id. 
Siint-llilaire,  id. 
Séranvillers,  id. 

Villera-ea  Caucbies ,  M. 
Wambaiz,  id. 

4*  Canum  de  Caileao. 

Basuel.  (An  Xlll  «11807.) 

Oalillon,  id. 
Honnecliy,  ilL 
lue  y, id. 
M.iiiroii,  id. 
Matingtaiea,  M. 
Moiiuiy,  M. 
Nftiviesiv. 
Ors.  id.  ' 
Pommereiiil,  U, 
Reunioui,  id. 

Selnt-Benin.  (6  ocu  184S.) 
Saini-Souplet.  (An  Xlll  el. 1807.) 

Troisville.  id. 

5*  Canlon  de  (llarv. 
Bertry.  (Ao  Xlll  ei  18U7.) 
Bnsigny,  id. 
Caudry,  id. 
Caullery,  td. 
Eliiicourif  Û, 
iîMiet,  iâ. 


U  m 

CastelaMk 

CattM. 

Llinogne. 

Luxecb. 

Dnueile. 

Piiy  rEvtqoê. 

Praissac. 

Gnurdon. 

Souillac. 

Fraissinet  ie  Gdat.  ^ 

Fig<-ar-Sai||t.SailfMr. 

Degagnac. 

Sarrazac. 

Duravel. 

Saint-Martin  de  Bois  (Aniieie). 

Selles  (nnueze.) 
!•  Monlrcdon. 

Figeac  (Noire-Dame  dnPttf)  ^ 
Saint- Pierre  de  Gmaak 
Peyriniae. 
Laiirosses. 
Degagnac. 
FraissineU 
Capdenac. 
Corses. 
Moni-Valeal. 
Floirac. 
Albas. 
liontcuq. 

Labastide-ForiMiéM. 
Montfaucon. 

SainuSinéon  de  Goordon. 

Caniac. 

Bonneville  (Annese). 
Scelles,  érlfé  en  mce.  le  tt  jaM 
18U. 


Ligny,  id. 
M'ilincoiirt,  id. 
Marcsl,  id, 
llKiitigny,  i4. 
Sel  Vigny,  id, 
ViUers-'UuUréau,  M. 
Wallneowt,  M. 

G*  Canton  de  Marcoiaf. 
Anneux.  (An  Xlll  et  1807.) 
Banieui,  id.  .r 
Bourties,  id. 
Canuing,  td. 
Crévecœur.  îd. 
Doignies.  rtf. 
Flesquiércs,  td. 
Gonneiieu,  id. 
Gouzeaiicourl,  td. 
Honneconrt,  id. 
L««laiH,ld.  r 
Masniéres,  td. 
Mœiivres,  id. 

>oyelles-sur-rEiaMM,  id. 
Ril>écourl,  td. 
Ruiiiilly,  id. 
Villers-Gbislain,  td. 
Villers-Piuaich.  id. 

7»C»iHende8oleMH. 
Saiai-Marilii.  (20  févr.  1846  ' 
Beauraiii.  (.\h  Xlll  et  1807  ' 
Rei'tiieraiii,  id. 
Briaslre,  id, 
EacaraMin,  id. 
Gaaaay,  id. 
Romeries,  id. 
Saint  l'y llioii,  id. 
Sainl-Vaust,  id. 
S;uil/oir,  id. 
âomaiug,  id» 
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MES  CURES,  SIKXn)BSàLES  ET  ▼KARUTS. 


Vertain,  M. 
VIesly.  id. 
ABiomimmiT  m  MnunauK. 
Cbrw. 

1.  Rerguts*.  (An.  18II*) 

2.  Bourbourg.  id. 

S.  SainUEIoi^,iDiink«rqM(K.).>'^- 

4.  Saiitl  Jean*,àOuilklfflt(0),i(<. 

5.  Graveline»*,  id. 
H.  IloiidiChoote,  M. 
7.  Wormbottdi,  ié. 

Suecurmlu. 

1»  Canton  de  Berguei. 
BoiMiécle.  (iï  féTrier  1S40.) 
Ai«inboul(-Cappel.(AoXUlell807.) 
Btantc,  id, 
Bbsesècle. 
Groebtt,  M. 
KrincbeiD,  M. 
Pitfini.td. 
Q<n«iey|Nre,  M. 
Soei.  M. 
St«ene,  M. 
Weesi-Gapilf  M. 
Wil<ter. 

S*  Canton  d«  Roargourg. 
Braukcraue.  (An  lUl  ei  ml,) 
Capelle-Broak.  M. 
DriiidckaBttf. 
H<>ik< ,  id. 
Loobergoe,  id» 
MUaautf- 

8rtiii-Pictf»-lroik,  M. 

Spieker,  id. 
Walieii,  id. 
Wiilverdlnghe,  id. 
StMl-MoMeJw.  (16  août  1844.) 
8*CHtM  de  9miit-EM ,  k  DmIu  (E.) 
Co.irtekerqiie.  (An  XIH  el  1807.) 
Le  Roseodael.  («5  juin  184i.) 
TMafbem.  (àn  llllM  1807.) 
Ouoi,  id. 
I*  Canton  de  Sl.-Jeao,  i  Ounk.  (0  ). 
M  >nli<k.  (An  XIII  et  1807.) 
Synilie  (Grande),  id. 
sîmibe  (Petite),  M. 
Usem,  id. 

5°  l  anloa  (te  Graveliaw. 
Gnnvick.  (km  XU  M  4807.) 
LoM,  id. 
Mi-€eiMfe«,  M. 

6>  Canton  de  llondsdKiote. 
BMBbccq.  (An  lUI  et  1807.) 

Lee  Moeree. 

Oosl-Cappel,  id. 
hetpoeoe,  id. 

7*  Canton  de  Weraihoadt. 
Bolleieele,  An  XUIel  1807.) 
Brotecle. 
Eaquelbecq,  id. 
Herxeele,  id. 
Lederzeele.  id. 
Ledringliein,  id. 
Nerkeghem,  id. 
Vokkmrtockove,  id. 
Ilgait^ippel,  id. 
AMtmwEMKNT  d'iasummci. 
Lwm. 

I.  SaiDl-Vaast  *t  à  BlrillMl.  (àl. 

180SI.) 

I.  8aiBl-AMii«,  ft  BellM  (S.- 


0.),  snociMile«Bl801. 

3.  Catiei.  id. 

4.  Samt-Eloi  ^  à  Bnitowdi  <8.), 

M. 

5.  llorbMk,cé1IMh«Mà(9.K 

6.  Merrille*,». 

7.  SiMawoorde,  id. 

SucewrMati$. 
1*  Canton  de  Saiitt-Waait,  k  Bailleol. 
La  Crèche,  aectioa  4e  BaUlwil.  (51 

mars  1837.) 
Stiet-Jeaiis-CapML  (Ae  XIII  et 

1807.) 
Nieppe,  id. 
Sieenwerck,  id. 

2*  Canton  de  Sainl-Amand  à  Baiileal. 
Beriheii.(AnXltteil807.) 
Flélrc,  id. 
Merris,  id. 
Metereo.  id. 
OMiersieene,  id. 
Vieu-Berqnin,  cure  en  180t. 

S*  Canton  de  Caeiei. 
Arnick.  (An  XIII  et  1817.) 
Bavinkove.  id. 
Balarhenrre,  id. 
Hardiforl,  id. 
Noordpeeite,  id. 
Ochleieele. 
OxdMitt.  mL 
Rehroaeli,  M. 
Satntc-Marie-Capel.  tif. 
Wemaers-'^apel,  id. 
Zernieieele,  id. 
Zuidipeene ,  id. 

4*  Canton  de  St^EM,  à  HaKbronck. 

Biariiigheni.  (An XIII  et  1807.) 

Caestre.  id. 

Eblingben,  id. 

Hondegbeoi,  M. 

Lynde,  id. 

Itene»ciire,  id. 

.Sercus,  id. 

Stapic,  id. 

Walloi»>Uppcl,  id. 

9*  CaMM  de  lloriieei|. 
Boesi  gtiein.  (Ail  XIII  el  M07.) 

borre,  id. 
Molle  au  Boi»,  M. 
PradelIrs. 
Sleeebeoi|  %  itf . 
Sirazeele,  id. 
Tfaienjies,  id. 

6*  Canton  de  MrrviHf. 
Doelieu.  (Au  XUl  et  1807.) 
EtieiKS.  M. 
HaTerstkerquf,  id, 
La  Gorgue,  id. 
Meef-Serqiiin,  id. 

'    7*  Canton  de  Sieeiiiieorde. 
Beeerheppe.  (An  XIII  cl  1807.) 

Eecke.  id. 

GodewaersveUle,  id. 
HoeikerqiiR,  id. 
Oudetiwie.  id. 
Saînt'ftylveftre-Capeit  id. 
Ti-rdeghem,  id, 
Wioneieele,  id. 


5.8yiii-llMrlMl»,  fcLUIe(N.-.B.). 

M. 

6.  Saiiite-Cailierinc'.à  Lille  (0.). 
Saint-André,  à  Lille  (0.). 

7.  1^  Madeleine*,  à  Lille  (U.).  id. 

8.  Saifii.8mifeur*,  iUUe  (&.•&.)» 

t.  8elBÛSliene«^,àLille(8.*0.), 

id. 

MKIioos  en  Pévèle,  cou»,  ét 

Pont'à-Marcq,  id. 
11.  QeesBoy.furwDeule,  id, 
llftoubais*.  (GureleSldéCM- 

bre  1846.) 

13.  Seclin,  id. 

14.  Templeuve  (G.  dcCyaeiag),M. 
18.  Saint-Jacques  *,  à  Ttunoinf 

(N.),  id. 

lt>.  Saini-Cristophe,  à  Tourcoiiig 
(&)*M. 

Suecur$aU$. 

t*  Gmumi  d'Anneniièr  ea 


Cura. 

1.  AnnenKèret    (An.  180i.) 

3.  La  Basiée,  id. 
5.  ttauboardiu,  M. 

4.  taMejTt  M.  .... 


Krquinghem.  (Aa  XUIet  1807.). 

Frelinginen,  id. 
Hou|ilines,  id 
PreaMeque,  id. 

2°  fjiidtn  de  La  Basée. 
Auhm.(An  XIII  el  1807.) 
Fonmes,  id. 
Fromeltcs,  id. 
Banlay.  (3  juillet  1843). 
HerliM.(An  XIUeil807.) 
Iliies,  id. 
M^rquilly,  id. 
Saingbin-en-W^ffla,  M. 
Sali>ni4.  id. 

Wiéiea.  (14  avril  1847.) 

9*  Canton  d'Ffaubourdin. 

Beeecaeipa.  (Aa  XIII  et  1807.) 
Baïawria,  id. 

Knnniièret,  M. 
Engins. 
il,illennes-lèa- 
Lomme,  id. 
Lo<»s,  id. 
Maisnil,  id. 
Radingbein,  id. 
Santés,  id. 
Sequedio,  id. 
Wanio,  «. 

4*     don  de  I.aunoy. 
ABRappes.  (An  Xltl  el  1007.) 
AustainR.  (id  juin  1^44.) 
Aacq.  (An  Xlll  el  1807.) 
BalBieUK,  id. 
Cherenf!,  fd. 
Mers,  id. 
Fores  I,  id. 
Hem,  id. 
LewSf  id, 
Lvs. 

Salllv.  id. 
TouffltTS,  id. 
WiUeins,  id. 
8*  CMrtoB  de8i.-MaeilM»kLHle. 

Fivps.  (An  Xlll  et  1807.) 

Uelemnies,  d. 

llOi»w-BaNftul.  («9déc  1813.) 
6'  Caoten  de  Sie4:aiberiaf ,  Si  Lille. 
Lamiiersart.  (An  XIU  el  1847.) 
M^rqiiftte.  id. 
Wambrecliies,  id. 
SeinUAwIfé.  {U  avril  1807.) 
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TABLRAU 


7''Caa(M  de  La  M 
Magdeleine-lèS-UI 


 6,  à  UiU. 

ille.  (An  jUll  et 

Facile».  (An  \IU«lMOi> 

Lexeoocs,  id. 
Roncbin,  id. 

9  Cmtm  d»fil.<AÉn».  ï  LMe. 
Rsqiwrmes.  (An  IHl  ei  liD7.) 

f,f>  Mdulins,  id. 
W.i/xiiiiiiti»',  ifi. 

10  '  Cauion  de  MoD&-en-PevMt. 
AMiclMS.  (Am  JLltt  «I  im.l 
Avelin,  U, 

lîrrsée,  id. 

Freiiii,  iJ. 

La  Neuville^ii-PhalflM||ipi(  id, 

Tourmignies,  id. 
Moncliaui ,  id. 
Osiricouri,  id. 
Phalempin,  id, 
PooUi-llarca,  M. 
TlHtineries.  AÏ. 
Waliagnies,  M. 

ii'  Cinion  de  P'^^s'ioy-sur-neulc. 
Comines.  (An  Xill  «  1807,  et  lâ 

iiov.  iUB.) 
DeusIesmoiN.  (Aai  KHI  ot 
fjOuiprct,  id. 
IVrenchie>  id. 
Vt-rliiighem,  id. 
Werwick,  id. 
Urainval.  (3  juillet  iS43.) 

Il*  Cinion  de  HoablÉi. 
Croix.  (Al)  XIII  ei  1«>1.) 
Wasqoehal,  id. 
WaiirelM,  U» 

IS*Cantoa  de  Seclin. 
Allê|nai-lé<i-Har«^  I  Au  Mil  « 

1807.) 
Amiieuillin,  id. 
Bail  via,  id. 
Campli^fla 
Cariiin,  itf. 
Cliemy, 

Goiidccouri,  id. 
Houplin,  id. 
Lcsquio,  id, 
NoyellM,  M. 
Provia. 

Teniilemars,  i4. 

Wtuignieii. 

t4*Caq|l9n  du  ïepipleuv« 
Wannehaln.  J15s«pt.  «46.1 
BMUy.  (An  Xlll  «148(9.) 

Boiivincs,  id. 
Camphin-en-Péfèl«,  id 
Ca  pelle,  ùl. 
Cobrieux,  id, 
Cytoiag.». 
Genech,  id. 
Louvil,  id. 
Sloucliin,  id. 
Péronqe,  id. 

SaiikgMiMln 'IMaMol* ,  M. 

18  Canton  de  Sl.-Jljcques.â Tourcoing. 
LaCroix  llouge,  commune  (i«'  Toiir- 

coing.  (ÎGdéc.  1813.) 
Bojiabecb.  (An  XIU  cl  I8»7.) 

UIIMUM.M. 

neuvilie-en-FmiB,  id, 
Hone^,  M. 


M. 


 SîïelîSoïf*' 

Marc(]-cn-Ujiœui,  id, 
WuivetiiKfiÉL 

AmoiiMnt.HENT  d'^vkiiib. 

i.  Saini-Nicolas  ;  1  J^fmn»  (».). 
(AnlÇOa.)-'     -  ■  ^  ' 

4.  Berlaymont,  id. 

.'».  Lnndrecies,  irfr 

6.  Maubeuge,  id. 

7.  Quanoy  (Est),  trf/ 

9.  Sobre  le  Cbi 

10.  Treloo,  id. 

l*Gftiiiou  deS.>Nioohi^kAiyMft(9^ 
Saint-ABbin.  (As  iuiHlM7.l 

Dompicrre,  id. 

Douricrs,  id. 
Felleries ,  id. 

Flaurnonl-VaudrecMM.  W. 
Saint-llilaire,  id 
Raroousies,  m. 

Sénieii.  s ,  id. 
Sfmousies.  id. 

Taisnières-eri  Thléraçbe,  M. 

*>  Canion  d'ElmeaMt,  «  ATMoeaM.). 

Aveiiellea.  (Au  KUl  ^  mi.l  ' 

Beaurepaire.  id, 

Boulogne,  id. 

Cariifuies,  idf 

Floyoïi,  id. 

Les  Fayis,  id. 

La  Roiiillies,  id, 

Marbaix,  id. 

SaÏM,  id. 

.  ,    3*  Caoïoo  de  Mw/. 
Amfroipret.  (An  XUIei  UW7.) 

Bellignies,  id. 
Ileiiretliies,  id. 
l'eij^iiiccs,  id. 
<iu-8iK(iies,  id. 
Hon-llorgies,  id, 
Hondaio,  id. 
La  Plamengrie,  id. 
La  Longueville,  id, 
M.  cquignies,  td. 
Ncufiiiesnilf  id* 
Obies,  id. 
baiiil-Vaasi,  id. 
Taiioieres-aiir-linn  ,  id. 

4°  Canloa  de  Bvkmmu 
Aimeries.  (An  XIII  «1  attïT 
Beelnia,  id.  ^ 

BoiMsIérM,  idf 
Garguies,  ïd,' 
Levai,  id. 

Moiiceau-SainuWutjH,  id, 
Noyelles-sur-Sanibre,  0, 
PonUsur-Sambre,  U.  ' 
Saiia-Remy-Chaunii,i^ 

Sasseguies  id. 

!i'  Cinton  de  I^ndréciMb 

Fontaine  an  Bois,  id. 
Porest  et  Croix,  id. 
Mnidilles.  id.  . 
Rcux  aux  Bois.  id. 


Robersnri  (18  «nât  184K.) 

6"  Canion  de  Maobrose. 
Beaufori.  (Au  XUI  et  1807.) 
Beatioit,  id.  ' 
GoHerei.i^. 
.Damousiea,  id, 
Ellesmes,  id. 
Fetfi^rets  ffrant<e,  id. 
Ferriére  fa  PetHe,  M. 
GoiniM-Chatusée.  id. 
inomont,  id.     **  *  ' 
Geamont,  id. 
Limoni-FniMainp,  id. 
Mairieux.  (1.5  féxr.  IMS.) 
Obrechie».  (An  X|llei|#7.1 
Recqoigaiee,  M.       •  i 
Rousiea,  id, 

Salnl-Remy-mtl-BHI,  M. 

Vieiix-Reng,  id. 

Villers-Nico(e,  id. 
Edaibea.  (31  mara  1844.) 
I^Cantoado  Qaa«wy(E|i;. 

Beeadigriies.  (An  XUI  etlMZJ 

Englefonuine,  id. 
liccii,  1.7. 

J.<iiiic(z,  id. 

Loc(]uignol,  M. 

Lou»ij!nies-I.'';-OuesrH>Y,  id. 

Neotille-lés-Salccbesu  id. 
Poil,  id. 

Ruesnes,  id. 

Siilesclies. 
Vendcgies  an  Bois. 

8*  Canioii  de  Gumoieaoiei. 
Lih  61  Bry.(ABXUIelHi7.l 
r  raaiioy,  id.  ~  ' 

Jenlaiii,  id. 
MarèMbe»,  kU 
9niant,  iê. 
Preux  ail  Sart.id^ 
Siîpi«cries,  id.  ^ 
Villeneau,  id 
ViIler».Pe|,  id. 
Wargniea  (Grand),  id. 
Wargnies  (Peut),  id. 

9"  Canioo  de  Solre-le-Cd 
Albes.  (An  .XUI  ei  1807.) 
BwJgçoj^(»e(gi,«e),«: 

Bassua  (Belgique),  kU 
Boushignies ,  id. 
Clairravt,  id. 
Cou  noire,  idL 
Dimoni,  id. 
Erpioo  (Belgique),  W. 
Poniaine,  id. 
Ilebtrud ,  id. 
Lieiîies,  id. 

Renlies  (Belgique),!* 
|«**oieriea,  W. 
Solrines.  id. 
▼•riiift  (Ifclgiqge),  id. 

10*  Caolou  de  Trikw. 
Anor.  (An  Xlil  et  i8M7,l 
B.iives  cl  Mouslieri. 
Eppe-Sauvage,  id. 
Féron,  id. 
Fuurtuics,  id. 
GlageoD,  id. 
Ohain,  id. 
Rainaard,  id, 
Walfers,  id. 
WigoeUiea,  id. 


1 


1.  Arieux,  (An.  1808). 
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5.  Notre  Dame*,  :i  Houai  iS  ),  td. 

5.  Sailli  l'ierri'  *,  à  D  'uai  (N),  id. 

4.  Saint  Jacques Douai  (Çy^^, 

U.  Mardi  iennes,  H. 

Sttf«KrM/<'<. 
l*OnM»  d  ArlejM. 
Aubiirny  auBacq.(AiiXm||||||S4 

Brunémonl,  id. 

Uiigiiicourt,  M.  ,.f,„.  ' 

(lanlin,  id.  . .  i\(  ^  '  ' 

Kstrées,  W.  ,  . 

FéelwUi,  id.  .-..i ,  .,■  t      ,:.  . 

FreiMfn,  Itf. 

r.œiiliin,  t4.   .  .  . 

1/Krliise,  id.  j  ^  .» 

MonchecDurt,  %A. 

Hamel  (5  jaio  1845). 

Erdiia,  M. 

3«  Canton  de  N»ire-l)Mn«,  )i  Owai. 
Aiiiclies.  (An  Xlll  et  1807.) 
Aiib«rchicoiirt»M. 
Decbj.  ié, 
Ecaillon* 
Férin,  \i. 
(•iiesnain,  i^. 
Lewarde,  M. 
Mosnj,  id. 
Monligny,  tà. 
Koucouri,  id. 

5*  Canton  de  Si- Pierre ,  ii  Ooiim. 
Flisnes-lés-HafclueQiMS.(Aa  MU 

et  1807,) 
Lallaîng,  M. 

Sii>,  id. 

Waziers.  ià. 

Lauwin-Plan(|ae  (i'  jauv.  <8i;>). 

4*  Caoum  de  St^aoouaa,  fc  l»o«ak 
Aiibjr.  (An.  XIHèlMIV.^ 

('!iin<  y,  (rf. 

K!»>|nen'liiii.  (~^j«iu  IMK.) 
Kl  1  ^.  id.  , 
l.aïuUies,  i4.  „  , 
Uaclies,  id. 
RaiBbeaM)oui;i,  irf. 
1lMtt-Waxen4tii,  iâ, 

5°  Caalon  de  Marchieaaec. 
Bouvignies.  (An  X1H  et  1899.) 
Brouiiie^àavllanbieMMe,  M. 

Erre,  id.  /  •' 

Fcnaiii,  td. 
HornaiDg,  iâ, 
Pecquencourt,  id* 

DOmaio,  id. 

Vred,  id. 

Warlaiflg.  (An  Xfll  «1 1107.) 

6*  CantOD  d'Orcbles. 

Ail.  (An  Xlll  ei  1807.) 

Aucby, td. 

Beuvi  j,  ià, 

Gowlcbiet,  M. 

Faumofit. 

Landas,  id. 
,  Momain,  id. 
-  Sainéon,  id. 

AKit<»DIS!iEHKIIT   DE  VALCnCiENiIRS. 

Caret. 

I.  Boucbaia.  (Aii.  ijSffiA 

%  Condé.  W. 

3.  L  hIps  iC.  de  Salni-AflMind), 

(Rive  gauche),  id. 
I.  fMni-AaiMii  (HiM  ditito). 


5.  .Ni)ii(<  t>aiiie  • ,  à  Valcncienne^ 
(Km),  id. 

6.  Saint  •  Géry  \  à  ValancMiPCi 

T.  Saini  Nicolas**  I  ^*'TfJ tllIHI 
(Sud),  id. 

Swevfsafn. 

1°  Canton  de  R  iucha  n. 
Uurches.  (29  avr4  Mtô.) 
Abicofl.  (An  Xlll  et  1807.) 
AvcsiMi  le  Sec,  td. 
Denain,  id. 
Doucliy,  id. 
Rcauiiiii,  id. 
Ilaspres,  id. 
liaveluy,  td. 
Ilelesmes,  id. 
flordaiiig,  id. 
Lieu-S.iiiil-^P|^^  !<(. 
.Marquette,  td. 
Mastaing,  id. 
Nenvillo^  id. 

KoyelleM^MIat,  id. 

Reuli,  id. 

Waane  au  B.n  q,  ui. 

2*  Canion  de  CoaM. 
t>«ipin.  (An  XIU«llM7.| 
Eeaapnni,  id. 
Presnea,  id. 

HerRiiies,  id. 

Uiveacelles.<ii)  juta  1841.) 
Vicq.  td. 

VieiM-Condé,  id. 

."S*  Cnaion  de  LeeaNaa, 
Brilloii.  (K%  Wm*9IKmmit 

M  iulde.  id.         *rV  .  -  . 

Niveîics,  fil,' 

Rosult,  id. 

Rumégies,  id. 

Tliuii-Sa^nt-Amand,  id. 

i«  CaiKon  de  St'Aawad  (Mf •  droite). 

iNtiie-éaiinii>«Mit<;  lAii  wmvé 

1807.)  ■  ♦ 

ChiMaurAbl»aye«4d. 

Fiiaes-tcS'Mortaipiei  td. 
Casiton,  id.  • 

Mortagiie,  id. 

Raiî^nics,  \d. 

5"  Caulon  de  ^.-D.^  ï  Yaleucjyçynef. 
Koiiibies.  (/i  mal  1816.) 
Curgies.  (Au  ILlll  el 
Btrenv,  id. 
.M.Tilv,  id. 
Oiiii3iiig,  id. 
Piéaeau,  id. 
Qiiaroubl^  ^, 
QtiievrenialA,  fd. 
baiillaiti,  id. 

MMMieaai.  (ISjaav.  t8|B.) 

6»  Canton  (Je  Si. -Géry. 

Anzin.  (An  Xlll  et  18U7.) 
Aubry,  td. 
fiellatog,  id. 
Bra? ngttt  M. 
Bruay,  td. 
Saiiil-SaulTe,  id. 
Notre-Dame- la< 
Walierb,  id.  ■ 
7*  CiMM  d0  9t.4VleelaB,  b  ValeMieii. 

Artres.  (An  Xlll  ei  1803.) 

Aulnoy,  id. 
Errin,  id. 
»,  id. 


Maing.  id. 
ProuTy, id. 
Thiant,  id. 

Tritb  Saint-Léger,  id. 
Vercbain-Maogré,  id. 

Vieariafa,  cAflfwiiM 

TduniB. 
GnmênMi. 

Laon. 

Hondschoote. 

Rexpoede. 

Warlieni. 

Wornlboud  (S). 

Hezzecle. 

Esqiielbecq. 

Ziger-CappeU 

Le&erzedti. 

Bourbooff  (S). 

Bifingbiii- 

GMStre. 

HaaJcghcivi. 

Ueneiicure. 

Siaple. 

Moi^enq  fO|. 

Sieinbeeqiie. 

Thiennee. 

Steetiwereh  (i). 

Vieuxfterquia. 

Meteren. 

CaaMl(i). 

Amick. 

Riibrouck. 

Stcenwoorde 

Houtherque.  ^ 

Vinneiecle. 

Boeiiiepe^. 

Eclie. 

Go<l\\  :i>Tsveide. 

Ilavirskt'rque. 

r^euf-iierquiu^ 

Layorgoitj. 

EaqaeroML 

Wambreclitet. 

Frelinghcm. 

iioupliiies. 

Labassee. 

Fournée. 

Frondlea. 

Haubourdin. 

lluiis-en-Puél^ 

.Aveliii. 

Seclin. 

Annaulin. 

Teniplenàe. 

Cysuing. 

Bachy. 

(jue&iioy-sur-Deuie  (1). 

Dusleiiioiit.  • 

Wairalosjfi). 

Marc  en  B. 

Buiiduee. 

Konc'i. 

Galluiii. 

Liiiselies  ii). 

Jway.  "^"^ 

Le  Catteaa. 

Solesincs. 

Ilaussy. 

Ave:>nes  (9). 

Laiidrecies 

MarvUlea. 

Trelon. 


Bavary. 

TaiMiéits-»«r.Hui> 
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Quesnoy  (oiiesl). 

Ciiromegnies. 

Villiert-PoL 

Arleoi. 

Bottebaio. 

PtCSOQSa 

Hergniet. 

Vieus-Condé. 
Harchienoes. 
Orcbies. 


Maing. 

Uniuing. 

Séhourg. 

Afwia. 

ClyféUe. 


TABLEAU 

AMr. 

CaUllon. 

Hasnon. 

Attbencbeal  au  Boc  (ebap.). 
BalteMBlie. 

Coincy. 

Elrœûngl. 

Hem. 

Saini-Jean>CMpd. 
Merrit. 

Peignin. 

Quaedypre. 

Sin. 

Solre  le  Cli&teaa. 
Erquinglicm^LyS* 
Bambecque. 
Wavrin.  ' 


Preux  aux 

IVenain. 

Viesliy. 

Locdlâa. 

Walian. 

Fratin. 

Variinghaa 


niaea. 
Nonain. 
Loobeffhe. 
Vladna. 

Neuville  e( 
Loog. 

Lm  Moulins,  ëric 
19  mm  1838. 


Vuret. 

I.  Moniolieu  (canion  d'Alionae). 
An.  18112. 

1.  Trèbes  (C.  de  Capendo),  ùl. 
3.  Saini-Naiaire  et  Saint-€dse*, 

il  Carcassonne  (Esi),  id. 
é.  Saint-Micliel     à  Carcawoooe 

(Oaesi).  id. 
SainirVinceol*. 

8.  Conques,  U. 

G.  Lagrasse.  id. 

7.  Mas-Cabardès,  id, 

H.  Monlhoumel ,  id* 

9.  Montréal ,  id. 
Caaoea.  (C.  da  ^rai»)» 
Aiille. 

II.  S»issac.(AB.  I80a.) 
It.  Mm»,  m. 

Sueeur$ttlet. 
1*  Canuw  de  MoaUriieu. 
Alsonne.  (Al  XIUel18«T.} 
Aragon,  ia. 
Caiix,  id. 
8atnt-Eiilalie,  id. 
Saini-Mariio  le  Vieil,  id. 
Moiissoulens,  tt. 
Pesens,  id. 

Raisaao^ur-Lampy,  id. 
Vanlanac  Cabardes,  M. 
Vlllaaèque  d'Aude,  M. 

2"  fa  11  Uni  de  Trèbes. 
Badens.  (An  XIII  et  1807.) 
Barbaira,  id. 
Bouillonnao,  id* 
Capendu, id. 
Saliii-<:oual.td. 
Douseos*  id. 
Foniiès  d'Aude,  U. 
Ma»dcaCottra.Mf* 
.ltoiiie.(eoeiobnl8IS.) 

Monx.  (AnXIIimaOlI.) 
Rustiques,  id. 
S*  Ctou>DdeCarcassouDe(Sl-Ni 
Berriae.  (Ao  1111  aiiSOI.) 
Cavanac,  M. 
Coiifoulens,  id. 

Saint -Gimer  de  Carcassonne.  (51 

mai  1840.) 
Leuc.  (AiiXlUat  1807.) 
PaN4a,W. 

4>  CaMOB  de  Salnt-Hicbel ,  k  Ganaa- 
SMoe  (Oueai). 

.<AaXUI«llW7.) 


CARCASSONNE. 

5*  Canion  de  Conques. 

Limouzis.  (Aa  XUl  ai  M07.) 

Malves ,  id. 
Vilalirr,  id. 
Viilegaillienc,  id. 
Vlllegly.  id. 
Viliemotistausson,  id. 

(>"  r>anlon  de  Lagrune. 
Anuelles.  (9  joill.  18i5.) 
ljaba8ttde-«u>Va(.  (Ao  XUI  ei 

1«I7.) 
IbyrauMa,  tf. 
Honthar.  W. 

Sainl-Picrre  des  Chanpl,  UU 
Pradelles-en-Val,  M. 
Serviés-en-Yal,  M. 
Talairan,  id. 
Taurka,  M. 

Tovmissan.  (3{  mars  18li.) 

7°  Canloo  du  M»»-Cabardès. 
Laba£iide-e6-PaffctinM|.  (Al  W 

ti  1807.) 
CaiiMiroBd6,W* 
Foames. 
Les  llhes,  id. 
Les  Martyrs,  M.  - 
Miraval,  id. 
La  Prade,  id. 
Pradelles^abardii,  U, 
Roqaefère.  id. 
Salrane,  id. 
La  Toareue.  id. 
VUlaoléra.  id. 
initardonnel,  id. 

H'  Canton  de  MonloumeL 
Alblères.  (Al  XIU  d  1107.) 
mHliaaa  id. 

Oavajaan  fSiulll.  1843.) 

Demacueilletle.  (Aa  m  et  VSffl.) 

Féline!),  ià. 

Lairicre,  id. 

Lanat,  id. 

Palsirac.  id. 

Baque  de  Fa,  M. 

Soalaige,  id. 

Termes,  id. 

Vtanevicille,  id. 

Villerouge,  id. 

9"  Canun  de  Montréal. 
Alairae.(Aii\lllalM07.) 
Artans,  id. 
Moniclar,  éd. 
Prciiait,  M* 
Hnulfiac. 
BavUatta,  id. 


Lavaleue,  id. 

VilleneuTe-lès-Montréal,  ié. 

10*  CautoQ  de  Caones. 
AlgaesTiTos. 

Asille.  (An  XIU  eil807.) 
Blomac,  id, 
Cabre8|»in«,  id. 
Gaaians,ti(. 
Coataiîiaita,M. 

CiUMi,j<f. 
Laore,  id. 
UggaaaaHw,  W. 

Pepieas  id. 
Peyriac,  id. 

Pull  h e rie,  id.  ' 
La  Redorta,  id. 
Rieus.||lMnroia,  M. 

Trausse,  id. 

Yilleneuve-Minervois,  id. 

1 1*  Canion  d<>  Saîmc. 
BroaaMa.  (An  XIII  ai  1807.) 
C(na(sCaiiarM«,  ié. 
SalnUBenis^ïabardéa,  id. 
Foniiés-Cabardèt,  id. 
Lacombe. 

Fraissé-Cabardés,  id. 

Il*  Canion  de  Tueban. 
Dnilbac.  (An  XUl  «t  iW7.) 
Maisons,  id. 
Padern,  id. 
Paziols,  id. 

SMOaDiSSEMKHT  DB  CASTELHlVasa 


I.  Belpech.(An.  180^) 
3.  Casteinaudary  (Sud),  id. 
3.  Ca&leinaudary  (Nail),  U. 
A.  Fanjeauifid* 
S.  SaUea,  id. 


Labasiide. 
Saint-Amans.  (A«  XIU  edW.) 

Cahntac.  id. 
Lafage,  id. 
NarrevUle,  id. 
Malindlar.id. 

Perli-Liiiia. 
Plaigne,  id. 
Sninl-Sernin,  U. 
Villanton,  id. 

1>  Canton  de  Castelnaudaiy  (8«4 
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darr.  (An  XIII  et  1807.) 
Saiofr-rkaMois,  à  C«st«|iia«dary. 
LabMtMe  é*Anjou,  id. 

Fonddlles,  id. 
Laabordes,  id. 
Laurabuc,  id, 
Mu  SainlM-PueUfli.  M. 
Salnt-llartin-UliBde. 
Miraval,  id. 
Moiiferrand,  id. 
Sainl-Laurcnl. 
Pexiora,  id. 
Ricaud,  id. 

\illeneave  la  Compial,  M. 

\iliepioie,  id. 

3>  Canton  de  Casteliuudary  (Nord). 
A)  roux.  (An  JUUell»U70 
Carlipa,  id. 
Ltf«  tM^s•ié<,  id. 
Ceiine-Monesliés,  id. 
Isscl,  id. 
La  B«cède,  id. 
MoiiUnaur,  id. 
Saiot-raolM,  M. 
PeyreDS,  U. 
La  Poiiiarède,  M* 
Puginier,  id, 

Souilbaoels.  (31  mai  1840.) 

Verdun ,  id. 
ViUcmague,  id. 
YiUopy.M. 

4'  CaniOB  de  Fra^eaus. 
Bnn.  (An  Xlll  el  1807.) 

La  Cassnigne,  id. 
Cazalrenoux,  id. 
La  force,  id. 
Gaia  la  Selve.  id, 
Seint-Oaoderie,  ié, 
Saiiiiguiie(ideliMi,M. 
Laurac,  id. 
Ursaiis,  id. 
VillaMvary,  id. 
BilNMine.  (23  janv.  1815.) 

5°  (  juion  de  Salles-sur-râcrH. 
Payas  la  ReleiMiie.  (5  nai  1840.) 
Raragne.  (An  Xlll  et  1807.) 
fieifluu,  id. 

Saillie-Camille.  (S6(évr.  18l7.j 
l  a  Louvicre,  id. 
Marquiii,  id. 

Sa  in  i -Michel  de  Iwdi  M. 
Moniauriol,  M. 
Payra,  id. 

Mtterville,  id.  ci  M  févr.KI?  ei 
24  aufti  1847.) 

âumusBauT  m  umoux. 

Cntm» 

1.  Alaigiic.  (An.lMI.) 
«.  Belca.re,  id. 

3.  Ciialabre,  id, 

4.  CoQtza,  id. 

5.  SaiouBilaire.  id. 
9,  Liinoux  *,  id. 

Le»  Dominic,  à  Liinoux,  suc- 
cursale en  18U3. 
Sainl-André,  à  Alei  *. 

7.  Quillan.  (An.  1802.) 

8.  AlâL  (C.  de  Ho  id. 

SuccuruUet. 

l'CMestfAlaiiM. 

Bellegarde.  (An  XIH  M  1W7.I 
RelvèK,  éd. 


Briurairollea,  ié. 
CaUliau.  td. 
Cambieure,  id. 
Donazac,  td. 
Kftcueilieiis,  id. 
FeBOuilheifid. 
GfMMiie»  jd. 
Heanoui, M. 
Lasse  rre. 
Laura^uel,  id, 
Milvies,  td. 
Mazerole». 
Pomy,  tf. 

CaUbavel.  (9  JoUL  1848.) 

Rottlier,  id. 

Carcas&one. 
Seignaleas.  id. 
La  Serre,  id. 
Vilanel,  id. 

S'Caoloo  de  Belcaire. 
Aaaal.  (An  Xlll  «t  1807.) 

CaropafM,  ii, 

Camurac ,  id. 
Cornus,  id. 
Espeiel,  td. 
Lafajole. 
Mazuby,  id. 
Méfiai,  id. 
Niort,  id. 
Rodome,  iJ. 
Roquefeuil,  id. 
JoiMm.(SlaMn18li.> 

3°  Canton  de  Chalabre. 
Saint-Benoit.  (Aa  XIU  et  1807.) 
Caddeval,  td. 

Couriauly. 

Sainle-Culombe  sur-rilers,  ié, 
Sai|ii>Cottatdu  Razéa,  td. 
8«lm-Jeaa  de  Pamol,  td. 
Peyrefile,  ié, 
Puiterl,  id. 
Rivel,  id. 
Soonac,  id. 
Traiiiert,  id. 
ViUefor),  id. 

4°  Canton  de  Gagme. 
Arques.  (An  1111  et  1807.) 
Bains  de  Rennes,  ié, 
Biigaracb,  id. 
Cauips,  id. 
Cousiaussa. 
Fourtou,  id. 
Lac  sur  Aude,  ié, 
Miseére.  id. 
Le  Serpent. 
Montazeis. 
Rennes,  id. 
Serres,  id. 
Soufraif ne*,  id. 
Terroles,  id. 
Vilardebelle,  id. 

»•  Canton  de  Su-Hilaire. 

Gardic. 
Greffeil. 
Ladern. 
Pomas,  id. 
Salni-Polycarpe. 
Verzeille,  id. 
Villebazy,  id. 
Villefluure,  id. 

Villa  Saint-Anselme,  id.  et  24  trr. 
1847. 

(i°  CaaiM  de  Uniotx* 
Ajac.  (4ti  XlOet  1807.) 
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Bouriège,  id. 
Atei,  id. 
Bourigeole,  ié, 
Casteireng,  M. 
Cepje,  id. 
Cornanel. 
Digue  Basse,  id. 
Digue  Haute,  td. 
Festes,  id. 
Gaja,  id. 
Loupia,  id. 
Magrie,  id. 
Malras,  id. 
Pauligiie,  td. 
Pieusse,  id. 
Roqueiaillade,  id. 

SainU  Martin  de  ViHe-MeilaM. 

TMNillaa.  (As  xUl  «i  1887.) 
VlildMvu.id.  ' 

T^CaatoadaihriBM. 

Belvianes.(AnXIIIell887.) 

Brenac,  id. 

Campagne,  td. 
Condons,  id. 
Bipenia, id. 

Fa.  id. 

tiuirb  'iou.  (15  févr.  1843.) 
Saint-Féréol.  (Aa  XIU  et  1807.) 
Ginoles,  td. 
Salnl-Julia  du  Bec,  td. 
Saint-Just  et  Le  Bezu. 
Sainb-Louis  et  Paraliou,  id. 
Marsa,  id. 

&aiikl-Mariiu  deTai«sat,id. 
Mttiai,  id. 
Rovvenac,  td. 

La  Serpent,  id.  , 

H   l.i;iton  de  Roqueteb 
Axai.  (Au  XUl  et  1807.) 
Becède,  ié.  > 
Le  BouaqiM,  M. 
Cailla. 
Le  ClJt,  id. 
Conexouls,  id. 
Escouloubre,  ié» 
MoaA»n,id. 
Poylaurens,  id. 

Lapradelle,  commune  de  Pnyliu- 

rens.  (5  mai  1818.) 
ll«VNAM8e8aBll. 

AnMnHiBite.<«T  m 

Cures. 

1.  Coursan.  (An  180i.) 

2.  Durban  *,  id. 

3.  Ginestas,  td. 

4.  Lési^an,  td. 

5.  Narbonne.  td. 
8.  S^eaa,  td. 


1'  Canton  de  Coarian. 
Armi&san.  (An  XIU  et  1807.) 
Cuxac-d'Aude,  ié* 
Perignan,  ié. 
FleuryT 
Gruissan.  id. 
SaJles-d'Âude,  td. 
ViMuaD,  (25  janvier  1818.) 

>*  Canton  de  Durban. 
Albas.  (An  XiU  et  I807.t 
Couslouge^  id. 
Cascatel,  té. 
Ëmbrès,  id. 

FonljoncotMfW. 
Fraisse, 


|l9ft 

Saint-Laurent  de  ClbM^dfllB.  (An 

Xill  ei  1807.) 
Saiot-JeM  do  Barrou.  (15  fénier 

1813.) 

Theun.  (An  XIII  et  1H07.) 

S"  ('aiitoii  di'  (iiufsias. 

Argeliers,  (An  lUl  «(  IHO?.) 

Bise,id. 

Mailbac,  id. 

Saint-Marcel,  id. 

■irepisset. 

Safoi-Nattire,  id. 

OBV«Ulai,M. 


Poutoli. 

Sattèles.  idf 
Siinte-Valiére»  U, 
Veoienac.  tf. 

4*  CantoB  de  Udifm^ 

Monibrun.  (15  juin  1816.) 
llonips.  (3  UKii 

Sainl-Aodré  de  RMlIClongMi  (Aq 

XUi  611807.) 
BoQlenic. 

Camplong,  id. 
Caslelnau,  id. 
G)iiilbae. 
Cruscades ,  id. 
Escales,  id. 


TASLI40 

Fonlcouverle,  id.  «|  10  amltlS. 

Ferrais,  id. 
Luc,  M. 

Oriiaison.  i^l  mars  1837.) 
Tourroiudie.  (An  XIII  et  1807.) 

5*  Canton  de  NariMpoe. 
S»lDlpPaul,  k  NariHmne.  (An  Xlll 

ei  1807.) 
Sainl-Soljasiien,  INir|MHMiei  id. 
Bagei,  id. 
Bizanei,  id. 
Canei,  id. 
Harcorignan,  id. 
Uonlredon.  (95  juin  1842.) 
Moussan.  (An  Xlll  et  1807.) 
Névian,  id. 
BaissacKl'Aude. 

&•  Canton  de  Sijean. 

Feniita.  (An  XIU  «t  18«7.) 

Filou,  id. 
La  Nouvelle,  M. 
La  Palme,  id, 
Leucaie,  id. 
Peyriac  de  Mer,  id. 
Poriel,  id. 

Roqurfort  des  CorbUm»  id. 

Treilles. 
Vilteséque,  id. 

YkariÊÊê,  chapelUt  «icwieiii»  Mis, 
UmàtéaliZ), 


m 


Cauoes. 

S.tissac. 

l!r;iin. 

Villasavary, 

Villepinie. 

ÇbalUwttfS). 

Pnywi. 

Belcaire. 


Lagrasse. 

fangeanu 

Sijean. 

Qtrillan. 

Sainl-Papoul. 
Mennviile. 
Cailliavel  (ch.  vie). 
Duirbajou  (cb.  vie). 
Uibaule  (cb.  Yio,). 
Trebes. 

Sallèles-Oabardes  (cbao.). 

Trassanet  (dl.). 

Caslans. 

Moniolieu. 

Saini-Uilaire. 

Villegly. 

Clennoni,  étké$ 
31  mi»  107. 


01  racMnaltli 


CHALONS. 


Cures. 

1.  Saint- Etienne,  è  Chàlons.  (An 

1809.) 

Nolra-Oane,  i  Châlont,  niecur- 
nte  en  ttm,  eore  te  15  jan- 
vier 1847. 

2.  Ecury  sur  Coole,  succursale  en 
1807. 

3.  L'Enioe  (c  de  Manon).  An 
1801). 

4.  Siiippes,  id. 
b.  Vertuss,  id. 


1*  Canton  de  CliAIons. 
Aigny.  (An  Xlll  et  1807.) 
Salni-Alpin,^  CbAlom, id. 
Coiidé-sur-Marne,  id, 

Coolus.  id. 

S:iinl  Etienne  au  Temple*  i4» 
Fngiiicres,  id. 
Saini-Jeaii,  à  Cb&looi,  i^. 

Juvi^ny,  id. 

Saint-Loup,  à  Clièloiis,  Id. 
Saint-Memmie,  id. 
Reey,  UL 
Vraux,  id. 

2"  Cauton  d'E^^ury-sur-Coole. 
Tliibie.  (18  août  ISiS  .) 
Albis.  (An  Xlll  ei  1807.) 
niissy-Leitrée,  id. 
('crnon,  td. 
Cliampigneutles,  id, 
Cheniers,  id. 
(*liep||es,  id- 
Foniatne-i!tiM>H>l(^,  id. 

Jii.'ilfiiis,  i  nri-  fil  1S0S. 
Mairy-iiM-M:mi«.  i  .\ii  XllleH807.) 
Malougues,  td. 
Saint^uentin>Kur-Coolej  id. 


Sondron,  id. 

Villers  aux  Corneilles,  id. 
Vitry  it  Ville,  id. 

AidnaT-siir^Manie.  (SI  man  1844.1 
S*CantoBde  L'Kpine.  ' 

Cntipr-villti.  (An  Xlll  et  1807.) 

('niirtisctls,  id. 

Francheville.  (l-i  février  1845.) 
Saint-Germain  la  Ville.  (An  XUl  et 

1807.) 
Marson,  id. 
Muivre,  id. 
Monceis,  id« 
Pogny  id, 
Sarry,  id. 
Sonimeve>ie,  id. 

4°  Canton  de  Suippes. 
Cuperly.  ^  i  fih  ritM  1816.) 
nouy.  (An  Xlll  cl  1807,) 
'  Bussy  le  Château,  id. 
Dampierre  au  Temple,  td. 
Saint-liilaire  le  Grand,  id, 
Li\ry,  id. 

Moui  melon  le  Grand,  id, 
Vadeiiay,  id. 
Vaudemenge,  id. 

lonebery-tur-SuIppei.   (  5  mti 

1840.) 

6*  CfplPQ  de  Yertnas. 
Aulnay  aui  Plancbei.  (Au  XHI M 

180?.) 
Bergères,  td. 
Chainiry,  id. 
Clamantes,  id. 
Coligny,  id. 
EcuijleAepol  td. 
Cerminon,  id. 
Loisy  en  Brie,  td. 
Pocj^ucy,  id' 
Soulièrcs.  td. 
Trécon,  ifi, 


Vert  la  Gravelle,  id. 
Villeneuve-lèe-RottOy,  id. 
Voozy,  td. 

ABBOBMISnilir  V'ÉfCU&T. 

Cure». 

1.  Saînt-Jusi  (canton  d'Augiare). 

(An  1802.) 
S.  Avise,  td. 
5.  Oonmni,  Id. 

4.  Epernay  fg^: 

5.  E&lernay,  id. 

6.  Fcre  Champenti||^  id. 

7.  .Montniirail,  id* 

8.  Orbais.  eaii(M|dellMttHil,iil 

9.  Séxaiuie.  td. 

Suctur  taies. 
1"  C«Dioade  St.-Jnst. 
Allemtncfae  etLujiaK(AA  <KiU4 
1807.)  '^^'7 

Anelures,  id.  .  ^{ 

Ragneux,  id. 
Bauiieini'nt,  id, 

La  Celle-soas-CbanteflMrii^  idi 
La  Chapelle  Lmeft, 

Cleble,  id, 
Conflans,  id. 
Gran);e-sur-Aube»  Uà 
Marcilly,  id. 
SaintHimiuiii  le 
Sarron  id.  _ 
Sain^SatamMii.  14.      '  ^ 

f  Cantoo  d*Aviae. 
Brugny.  (An  Xlll  et  1881.) 
Cramant,  id. 
Gionges  du  i 
Graovcs,  td. 

Les  Islre-,  id.  _  . 

L«  M.  bnil-surOier.  id.*^ 
Monihelou.  id.  'Xt  a/  ■ 
Hosliu«,  id.  ^vtf  t 
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Oger,  W. 
Plirot»  M. 

BouruDli.  (An  XUatlMt.) 

Le  Brfuil,  irf. 
Champ- Voisy.  id. 
Courtiiieszy,  id. 
Feslignv,  id. 
I^ny  le  J.ird,  id. 
LeaTrigny,  id. 
Nr«le  le  RepMf,M. 
OEuilly,  id. 
Sf>illv,  id. 
Tnmj,  M. 

Vcnenil.  Ibat  et  Bu,  M. 

VlMelkts,  M. 

i*  C*nU)n  irEpernay. 
ReTdlloii,  (24  avril  fs47.) 
CJmvoI.  (An  Xlll  «11807.) 
Cbwilly,  M. 

nnmcrv,  irf. 
Fleiiry'  la  Hivière,  id. 
Mardcuil,  id. 

Saint-Marlig  d*4blois,  M. 
Plerry,  M. 
Venteuil,  id. 
Vioay,  itf. 

5"  Canion  d'Esternay. 
Stiat-Bon.  (An  XIII  tiim,ï 
Boocby  le  iiepos,  id. 
Champfayon,  id. 
CliAUllon-sur-Morin,  id, 
Courcivaui,  id. 

Les  ËasarU'Iéft-SétiiiM,  M, 

Fontaine  Bethon,  U. 

I.a  Fon  stière.  W. 

Lemeix  Sainl-Epaii»,  id, 

Morifîpnol,  irf. 

^e<le  iâ  Uepotie,  td. 
Neuvy, M. 
Ia  Noue, 
Pootaugis,  td. 
TUleaeave  la  Lyonne. 

6*  Canton  de  Fère-CbaaipeMllMt 
Bannes.  (An  XIII  et  18U7.) 
liroussy  le  Grand,  M. 
Connaniray,  id. 
Connantre,  td. 
Corroy,  id. 
Faux  Freiiay,  td. 
Gourgansoi),  id. 
Lenbarrée,  id. 

T'Canloo  de  Moulmirail. 

Bergères.  (An  XIII  et  1807.) 
Boissy,  M. 
CbarleTille,M. 
Corroberl. 
L'F(  belle,  id. 
Froineniières,  M. 

GauU,  id. 
ftieai,id. 
Le  TtKMlt,  id. 
Soizy  aux  Beie. 
Trelols,  id. 
Vaucbarope.  tf. 
VefdoB,M. 
Le  Teiier,  id. 

Villeneuve-lès-Charleville,  IdL 
Horaain»  (2»  avr.  18i5.) 

S»  GaaiM  4tol 

T.fl  MRizil.  (An  XUf  «11807.) 

Baye,  id.  ' 
Cbaltrait.  (Î7févr.  IKiO.) 
Cuiur  I.  (Aa  XIO  ei  1807.) 


DBS  CURBS,  SUGGDfMAM  ET  VICARIATS. 

Corrobcrt,  id. 

t-on^'V,  id. 
I.logps,  id. 
ferebrianges,  /(/. 
Mareiiil  en  Brio,  id. 

Ml'IllllKH  I,  .,/. 

Villcveiuud,  id. 

0»  Canton  de  

AUemanl.  (An  Xill  et  1807.) 
Barbonne,  iU. 
nroiissy  le  Peim  id. 
Broyés,  id. 
Cbiobey,  id. 
Foniaiiie-Deaii,  id. 
Gayes,  id, 
Lascliy.  id. 
Linllielle»,  id. 
.M(ciir}<,  ni. 
Oyes,  id. 
Péas,  id. 
Piours,  id. 
neuves,  td. 
Sendojr»  id. 

AnmtNstEKiir.  BB  tàmii- 

■IHBaOCLp, 

Cerw. 

1.  Givry-en-Argonne  (C.  de  Dobh 

marlin.  succursale  en  180i). 
a.  Sainie-Ment-hould. 


Mie-liMie  k  1^,  M. 

Iliiiauceiirt,  id. 
Pertbes.|ès-ilurIuB,  id. 
Rouvroy,  id. 
Servon,  id. 
Sominepy,  id. 
Sonain,  M. 
Taborei.  td. 
Vienne  la  Ville,  id, 
Vill<>-sur-Tourbe,  id. 
Nirtîigiiy,  id. 

Bomigny.  (9  juill.  1845.) 


I.  Heiiu  le  Maunipt.  (An  iSOi.) 

».  Salnt-Rémy-en-Bouzemoni,  id. 

3.  Soiiipiiis,  /(/. 

4'  Serœaize  (C.  de  TliicJ.lemonl). 
id. 

Si  ebemimm ,  «leearMie  en  180i. 
«.  VUry  le  Pnm«alt.  •  (An  1802.) 

Sucenruilt». 
!•  Canton  de  HeHii-io-Maurupt. 
AiBaiieeiles,  (Ae  Klll  et  18df .) 

Basjsu,  id.  ■' 
Baasuet,  td. 

BelUecourt  la  Longnt,  M. 


3.  Vienne  le  Cbàiean  (ti.  4e  ViUlb  B*''^y  1<  Bepo>>  td, 


■■r>Te«rbe) 

SncMrMiéa. 

1'  Canton  de  GiTry-eD-Argof|pie. 
Aave.  (An  Xlli  et  1^807.) 
Belval,  id. 
Channnoloîa,  id, 
Le  Gkenln,  «d. 
Du^rierre  !<:  Cliâteau,  id. 
Danpierre  le  Vieux,  id. 
l>onimariin<Mr-Tévn,  id. 
£cUire,  id.  * 
Epenie,  id. 
Herpont,  id. 

Seint-Mard'sur  1e-Mont  :  cure  en 
1802.  ' 


Changy,  td. 
Cliarmoiil,  td. 
Doucey. 

Heilii  l'ETéqiie,id. 
Ifineeoari,  ià, 
PeeMne,  id. 

Rosay,  id. 

Sogny  tf,  Langle,  i4, 
Vanauli  le  Chiiel,  td. 
Vanault-lès-Djuiiea,  i^, 
Tnmy,  id.  ^ 
TeniaacoDrt  td, 
▼illert  le  Sec,  id. 
Vtoil,  id. 

Canton  de  St.-RemjM!n 


La  Neuville  aux  Bois.  (An  XUI  el  Ambrières.  (AnXlU  et  1807.) 

s  Km  \  '  "    Arriffiiv    iii  ' 


1K07.) 

SnittURéfllJ^a^Bus•y,  iff, 
Slvry«8vr-Ante,  id. 

Sommc-Yi  vrc.  id. 
Letbeiuiii.  (31  mars  1844.) 

l*Dnton  (!•>  ^(•■-MenebOttld. 
Argers.  (An  XIII  ei  1807.) 
Braux  Sainte-doltiëre. 
Chaude-Fontaine,  id, 
Couriémont,  id. 
La  Croix  en  Chui|ngne,  id. 
Elite,  td. 
Ploretic,  fd. 
Gizaucouri,  id. 
La  Grange  au  Bois,  id. 
Hane,  id. 

Safailnlean>sur-Tourbe,  id. 
La  Neoville  au  Pont,  td 
Molremont,  id. 
PaiMTant,  id. 
Somme-Suippai,  fd, 
Valmy,  td. 
V«rriirei,id. 
VI!lcrs-en-Argonne,  td. 

S*  Canton  lie  Vieone-I^QiAicau, 
Berzieux.  (An  Xl||  el  i|07.) 
Binanrille,  id. 
Cernay-eonDormeii,  id. 
Feniaine^BuGniNnU,  M. 


Arrigiiy,  id. 
Afxillière». 

«aice-iena-AnllIiéres,  id. 

Cbani;  canberl,  id. 
Sninl-Cheroj»,  td. 
Ciiàlelraould. 
brnsuay,  id. 
Giffanmoni,  id. 
Gigny  au  Bois,  td. 

Les  Grandes-Côies,  td. 

H.nii(j\ill,>,  iti. 

Landricourt,  id. 
Ligiion,  id. 
Sainie-LIviére,  id. 
Maïf  erie,  td. 
Nui!>emenl  aux  Beii,  M. 
Outines.td. 

CbàiilloiLsar-BiMé.  (M 
1844.)  * 

5'  Canton  de  Soaipuit^ 

Cbapelaine  (An  Xlll  et  ISÉ?.) 

Coolf,  id. 
Gorbeil,  id. 

Doniin  irtin-Lellrée,  id. 
Meixiiercetia,td. 
Saint-Ooeo,  id. 
Sonimesoafi  jff^ 
Souuois,  id. 
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i  Bi^ntawtrMHSMbu  (Ad  JUU  «t 

fitemes,  id. 

Ecrienoes.  id. 
Eirepy. 

Stini'Eulien,  M.' 
Favre&se,  td. 
I]cjl<7.  te  llatier,  U, 
Larzicouri,  id. 
Matignicourt.  U» 
Maiinipt,  id, 
Monceis,  id. 
Nor^oi^),  id. 
Orconte,  id. 
Pargny-sur-Sanb^  tf> 
PoQUiion,t4. 
8eiiipl.M. 


tABLBAO 

Thiëbtemoni»  id, 
Y«ad«re,  M. 
VosiUèret,  M. 

8*  (teMo  de  CheailiM»  «Ida  VttrrlB 

Français. 

S»int  Amand.  (Au  Xlll  cl  1807.) 
Aulnay-LalIfW,  id. 
naey,  M. 
Coaraemsnget,  id. 

CtHivinl,  id. 
¥i  .^{\\{:<>uri,  ici. 
Iluiroii,  id. 
Lacbaussée,  id. 
Loisy-sor-MarDe,  id. 
Sain(-Lumier-ea-Cbu»|ll|M,  lit. 
Maisons,  id. 
Maiolles,  id. 
Al«rlaul|  id. 


fringy,  id. 
Songy,  id. 
Soulaaget,  id. 

Vilry  le  Brûlé,  id. 

Vicarials,chap€Uet  vicariaUif  etc. 

Sezaiine  (2). 
Sermaiie. 

Vaudeucourl  (ch.  vie). 
Jus^ecourt  (cb.  vie). 
Brandonvillen  (eh.  vie). 
Homins  (ch.  vie.). 
Sainlc-Menchouid. 
Cbàiel-naould  .  crigé  en  suée.  I« 

31  mars  1837. 
Soiiy-aax-Ooift.  érigé  ea  &ucc  le 

19  aian  1838. 
Moarmelon  le  Pwil,  ch.  T.  (9  oel. 

im.) 


CHARTRES. 


M 

1.  AaiMM  8riiii-R«nT*  (Am^ 

1802.) 

2.  Noire-Daine*,àtUarire»(N.),t<<. 

3.  Saint-nom*,  à  GtattUM 
id. 

4.  CMirfni6.M. 

5.  llliers,  id. 

6.  Janville,  id.^ 

7.  Maiiitenon,  W> 

8.  Voves,  id. 

Snwwfflfet. 
1°  Caaiua  d'Auneau. 
Aiinay-sous-AuneaD.  (Aa  Xlll  et 

1807.) 
Béville  le  ComM,  id. 
Ch:impseru,  id. 
Chapelle  d'AunaiafUlt,  M. 
QtâteoaT,  td. 
DenoBviiie,  id. 
FttwcMrviUd,  td. 
Camidères,  id.* 
Houville,  id. 

Saini-Léger  des  Aubées,  td. 
Levainville,  id. 
Maisons,  id. 

Oiuf Itle-ioiiS'AiiiMl.  id. 

Oiioiiville.  id. 
Rf^nvllle,  td. 
Saiovillfl,  td. 

Sant<;uil,  td. 
Vnipreau,  id, 
Voise,  id. 

î"  Cuiloa  de  Ciiarlres  (N.)- 
ConiK  t>v.  Ci-J  avr.  1847.) 
Aiiiilly.  (Au  Xlllet18U7.) 
Saint  Aubin  des  Bois,  id. 
fiaitleau  TEvéque,  td. 
Berebéres  la  Maiogot,  td. 
CliallÈt,  id. 
Chauipliul,  id. 
Clevilliers,  td. 
CoUaiavjilé,  id. 

Lèves,  id. 

Liicé. 

ilainvilters,  id, 
SaiDl-1>i«st,  id. 

3»  Canton  de  Chirlres  (S.). 

^"ÎS^IP"*"»  *  COwittes.  (X  oct. 
I8SB.| 


Berebéres  l  Evéque.  (Au  Xlll  et 

1807.) 
Le  Coudray,  td. 
Dammarie,  td. 
Fcsiiay  le  Comte,  id. 
Fonlenay-sur-Eurei  td. 
Gellaiuville,  td. 
Lttisajit«  id. 
Hlgnières,  id. 
Morancez.  td. 
Nogent  le  Phaye,  id. 
Ti  uitay  le  Gillooi  id. 
Sours,  id. 
Tbivars,  id. 
Yer-lès-Cbarlres,  id. 

4°  Caoloo  de  Cour  ville. 
Saini-ArnouU  ét»  Bob.  (An  Xlll 

et  1807.) 
Baincelles.  id, 
Chuisnes,  td. 
Fontaine  la  Guyon,  id. 
Fruncé,  id. 

Saini-Georges-sur-Eure,  id. 
Saioi-Germain  le  GaiUud,  id. . 

Landelle,  id. 
Le  l'avril,  td. 
Mitluiiivillicr:;. 
Saint-Lupercc,  td. 
Orrouer,  td. 
Ponigouin,  td. 
\erigny,  fd. 

Ciiiltm  d'IKicr!». 
Bailleaii  le  Tin.  (An  XUl  et  IbUT.) 
BlandainvUle,  id. 
Cliaronville. 

N.  U.  les  Cb&ielliers,  id. 
Erniénonville  la  Grande,  td. 
Eniiéiionviiie  la  l'élite. 
SainlpLoup,  id. 
Luplanié,  td. 
Magny,  id. 
JHarchéville,  id. 
Mereglise,  id. 
Meslay  io  (in-iict,  id. 
Nogeut-6ur-£ure,  td. 
Oilé»id. 
Sndanrille. 

6*  Dnlon  de  Janville. 
Alleiii«t.(AnXUIetl807.) 
Bandrevillo,  id. 
Fresnay  FEvéque,  td. 
Comerville,  id. 
Gouillons,  td. 
fiaillevilte,  M. 


Intrévilte,  fd. 

Levéville  la  Cbenaid,  id, 

Mérouville,  td. 

Neuvy-en-Iieauce,  td. 

Oinfiil&-SaiJit*Lipbard,  id. 

Le  Paiset,  td. 

Rouvray  Saint-Denis,  td, 

Saoïilly  le  Moulior,  id. 

TItoury,  id. 

Traqcraîttville,  id. 

GnBTflle  -  Geedreville.  (  15  joia 

1846.) 

7*  Canton  de  Mainieaco. 
Houx.  (iOavr.  1845.) 
BaiUeitt-flnus-iïallardou.  (An  XUl 

ellJWT.) 
Bleury,  id. 
Bouglainval,  id. 
CbarUinvillers,  irf. 
Ëcrosiies,  id. 
Bpernon,  td. 
Gallardon,  Id. 

Gas,  id.  = 

Hanches,  id, 

Montlouet, 

Sainl-Pial,  id. 

Pierres,  id. 

Sainl-Syniplioricii,  id. 
Soulaircs,  id, 
Yennenonville,  id. 
Tneray,  td. 

Droue.  (18  iiov.  !8i(/.) 

8"  (.uuiou  de  Vove*. 
Allonnes.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Baignollcl,  id. 
lictuviiliiTS.  id. 
Boisvitle  la  Saint'Pèn,  td. 
Faiiis.  td. 

Geriuignoiiville,  id. 
Louville  la  Clieaard,  td. 
Monlainville,  id.  * 
Moutiers<eii-lieanee»  id, 
Ouarville,  td. 
Pr.i>vil[e.  id. 

UecbiiiMlle,  id.        '  •  < 

Kou  V  ra  y<Sa  i  nt-'FtoNatiB* 
Tbeuville,  td. 
Viabon, id. 

Villiirs,  id. 
Villeau.  id. 
Yinonville,  id. 
AUtOM»UfifillSMT  M  OUmUM*» 

l.BMiMvaL(Aiki80S.) 
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S.  BriHi,  id. 

9.  Châieandon,  ié» 

4.  Clo7es,  id. 

5.  Tflminiers  i  canton  (rOrgèffM),td. 

Suicursales. 

t  °  Canioa  de  Bonoeval. 
Alinyes.  (An  XUI  et  iM7.) 
BoiiTille,  id. 

Ballainville.  (15rérr.  I8»3.) 
]>ttM:j.(AailllMl807.)  - 
Flteey. 

Le  Gault-en-B«aaee»M. 
Sainl  Maur,  id. 
Mcsiay  le  Vidarae,W. 
NoniboÙMw.M. 
HofMêfi,  U. 
N«!iTY-en -Danois,  id. 
Pré-Saint-Kvroult,  id. 
Sanchevillo,  id. 
Saunerav,  id. 
THnr,  M- 

ViIlier.-Sainl-Ori«il,lrf. 

ViJrajr,  td. 

Plé-SuHanin.  (5  août  1846.) 

l*GMlMidellraa. 
MulAvtl.  (An  XIII  cl  fWT.) 

Bullon.  id. 


SUCCORSALES  ET  VICARIATS. 


im 


iâ. 


Charonville,  id. 
D;impierre-80' 
Dangeao, id 
Gobory.M. 
Moiierean,  M. 
Unverre,  M. 
Viea»ic,  id. 
Yèvres,  id. 

8*  CMIM  ât  CUMMdw. 

CbftieaudiinSainiJonn  de  latibatiM 

(An  XUI  Cl  1X07.) 
ChiiieariLliiii-S.iini- V.iléricn,  id, 
Cliapeilo  du  Noyer,  id. 
Sainl-Christopbe.  (38  dëc.  1824.) 
Cîvry.  (An  XIII  ei  1807.) 
Selm-Cioud,  id. 

Ci'nie,  id. 

L>oiiiieinain-S4Ull-Mainé4. 
Lnnnoray,  id. 
Logron,  id. 
Lutz,  id. 
Marboué,  id. 
Ozouer  le  Brcail,  id. 
Thyville,  id. 
VilUnopuy,  id. 
MoIéiM.  (i-ijuin  1846.) 

4"  Cniiton  lif  Clove*. 

Arrou.  (An  Xlllel  ml.) 
Auihenn,  M. 


Chemy. 

€hftiillon-en-Dunoii,  M, 
Counalain,  id. 
Doiiv,  id. 

U  Ferté  YiUeaeail.  id. 
Saill^llllalre.«o^T4r•,  id, 

Lafipey,  id 
Lmu'i-,  id. 

Monti|;ny  le  GMWhW,  M. 
Saim-Peilerio. 
Romilly^ir-Algre,  M. 

5°  Catitoti  de  Termiaicrs. 
Barochc-eii-l)iinois.  (  An  Xlll  et 

1807.) 
fieaodie&-lés>Uaules,  id. 
OHnnaimrHle«  M. 
r.iiilionville,  id. 
Loigny'en-Beauce,  id. 
id» 


Nouomrtlle,  M. 

Orpères,  id. 
PtTonville,  id. 
riMi|)ry,  id. 

Tiilaj'le  Penens,  id. 
Variie,M. 

AneVMMEMF.NT  DB  MIVI. 
Cure$. 

1.  Anet.  (An  1802.) 

2.  Breaolles,  id. 
8.  Châieauoeuf,  id. 

4.  Dreux  id. 

5.  La  Ferit^  Vidame,  id. 

6.  Nogent  le  Itoi,  id. 

7.  SeBonclies,  id. 

Snccuriales. 

1°  Canton  d'Anei. 
Abondant.  (An  XIII  et  1807.) 
BervllêrM-■«^Végre.  M. 

B  rot  lé,  id. 

liii.  id. 

La  (;i)aMS8d8d*Tfry,  id. 

iViWeê,  id. 
Goussainfllfe,  M. 

Guainvillc,  id. 
Saint-Liibin  de  la  Hayo,  id. 
Marcliezais,  id. 
Le  Mesnil  Simon,  td. 

SaintOuen>llaitliefrof«  id. 
Onlint,  id.  ' 
ReoTres,  id. 

Sous  sa  y,  id. 
Surel  Mousse!,  id. 

S*  Canton  de  Breiollea. 

Beauche.  (An  Xlll  et  IS07.) 
Béroii  la  Mulotière,  id. 
Chalaincourt,  id. 
Les  Cbalelées,  id. 
Cmeey,  M. 

Dampierre-anr-Awe,  id. 
PeasanTilliera,  id. 

La  Mancélléie^ 

L^on , id. 

Saint-Liibin  des  JoncherelS,  id. 
Muniigny-Saini-Avre,  id. 
Prudenianche,  id. 

Saint-Kemy^iM.Avre,  U, 
Rueil ,  td.  * 

Vilny.td. 

8*Caiitonde  GMieaunenl 
Safnt«Anfre. 

Hlpvy.  (An  XIII  et  18U7.) 
Bdulay-deux-EgUgea,  id. 
Cbéne  Chenu,  M. 
Ecubté,  id. 
FaTières,  id. 
Fontaine  les  Riboito,  id. 
Gàtellcs,  id. 
Ciron ville,  id. 

SainuJeau  de  ReberriUien.  id. 
Maillebois.  id. 

Saint-Maximes,  id. 

Marville-lés-Hois,  id. 
S«;ra/.fieiix,  id. 

Saiitt-SauTeur-Levàville.  (51  mai 
1840.) 

Tb«nfy.  (An  Xlll  et  1807.) 

Tbiiicrs ,  id. 

Le  Tremlilay  ,  id. 

4*  l^aotoo  de  Dreux. 
BolMy-en-DfOoeis,  (An  Xm  et 
1807.) 

Charponl  (15  février.  1843.) 
Cl»  M  V.  (An  XIII  et  1807.) 
Crecy-Couvé ,  id. 
Edviellee,  id. 


Garanciéres ,  id. 
r.artiay ,  id. 
Germainville,  td. 
Lurajr,  id. 

NnrfiUe  Moutiers-Brûlé,  id. 
Mesiéres-en-Dronais,  id. 

M'intKMil.  id. 

Moronval,  id. 
Ouerre,  id. 
Sauloiéres. 

Tréon,  td.  • 

Vemoaillet.|èfr.Breax,  id. 
Vert  en  Dronais,  id. 

9"  Caolon  de  La  Pert6-Vld«ne. 
BoiMy  le  Sec.  (An  XUI  et  1W7.) 

La  Cbapelle-Foriin,  id. 
Morviliiers,  iJ. 
Les  fteisuintes,  td. 
Keveillon. 
Robaire,  id. 

8»  CaotoB  de  Nogeut-le-Roi. 
Saint-Joan-Pierre-flixle.  (  5  joU- 
lei  *  ' 

Bouliay  -  f  Menr.  (An  XUI  «t 

1807.)  '  * 

Boaiigny,  td. 

lîréi  bamps,  id. 
Cljaiuttid,  id. 
Coiilori)!»-.,  id. 
CroÏMllle,  id. 
Faverollcs,  id. 
Saint-Laurent  In  Gâllie, id. 
Sainl'Lucieii,  id. 

Saint-Martin  de  Mlgeltetid. 

Néron, id. 

Prouais,  id. 
Seoanies,  td. 
Villemeus,  id. 
Vllliers  le  Morbiers,  id. 

7"  Canton  de  Seooocbeai  ' 
«"Pjfre-sur-Bléry.  (An  Xlll  et 

1a07.) 
Diginr,  id. 

La  Framboisiére,  M. 

Jaudrait,  id. 

Le  Mesnil-Tbomas,  id. 

LouTilliers  au  Perebe,  id. 

La  Paisaye,  td. 

La  Saiicelle  id. 

ABMMWUftBnm  M  MOetCHT  Ut 


Cure». 

1.  Autbon.  (An.  1802.) 
i.  La  Loupe,  id. 

3.  Nogent  le  Rolrou*^  id. 

4.  Tbiron-Gardais  id. 

Succursales. 
1"  Canton  d'Auilion. 
Les  Autels  Saioi-Eioi.  (An  XUI  et 

1807.) 
La  Bazoclie-Gouet,  id. 
Beaumoni  le  Cliarlif, 
llelltonvillicrs,  td; 
Saint  Ltomer,  id. 
Charbonnières,  id. 
Gbaiielle-Gulllaume,  id. 
Chapelle-Royale,  id. 
Cnndray  au  Perche,  id. 
Les  Ktilleux,  td. 
Lngny,  id. 
Niermaigne»  id. 
Mhanl.td. 
Soniié,  td. 

1*  Canton  de  La  Loepe. 
BelliMièrç.  (An  XUI  etl8Q7.) 
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Champrond-en-Gâtlne,  kL 
Les  Conré<^8,  ié. 
Sainl-Denis  des  PriU,  M. 
Sainl-fcUtph,  id. 
FonUine-SitBM,  tt. 
Friaiie,  M. 
Hanon, M. 

Saint-Maurice  d*  (kUH^  U, 
Meauc»',  id. 
Moiilireaii,  id. 
Monilajidoo,  id. 
Le  Tbieufili{  M; 
Yaopillon,  id. 
Siiol*Vict<»r  de  Duthon,  Mi 
Gifltoa  éê  NOgeot-le-Rotroa. 

Nogent  le  Ralrt)iiStiDUfiUaira.Ut 

Xlll  el  4807.) 
Nogent  le  Rolroû  Sébl  LMNlt  M. 
Alf eoTilliers,  ié, 

fhNMUM^  M» 


tÀUUAI] 

Trizay  aa  Perche,  id. 

Vicbères,  id. 

La  Giedaioe.  (U  avr.  IMl) 

i"  Ganton  de  thiroo. 

Chauans.  (Aa  XUlcl  1807.) 

Combres,  M. 

Coudroi  c;iii,  id. 

La  Croix  du  Perche,  id. 

SainiDenU4*Aii|jMI,M. 

Frazé,  iJ. 

Fréligiiy,  ii. 

HapponvilUén,  W. 

Harolle,  id. 

Montigny  le  Charttf,  UL 

l'onvilliers,  id, 

Yicari«i$t  ch(^itMti  niemtUêitttê, 

Janville. 
lUiers. 


Eperuoo 
Tovei. 


1:01 

Lèfes. 

Anet. 

Broué* 

Brez(rilee. 

Cb&teauaeuf. 

La  Ferié-Tldaihé. 

Nogent  le  Roi. 

Senonches. 

Boaneval . 

Bros. 

Onfcne. 

Cloyes. 

Yèvre*. 

Laloiipe. 

La  Uaxocbe. 

Courville. 

Arroa. 

Au  thon, 

Maintenoo. 

Auneau. 

Bai|»nax,  érigé  ou  suce  w  9  mai 


CLBBliOllt. 


M 

Curet. 

i.  Saint-Ainand-TaUemiides.  (Aa 

S.  Dillofu,  id. 
S.  Boiirgbstic,  iâ. 

4.  C'criiioiil''  (K>\),  id. 

5.  (.lernionl*  (>«ril).  id. 

6.  Clermonl*  (Sud),  id. 

Saint -Gênés- lès-Carmes  ,  suc- 
cursale en  i8(tS. 

7.  Ch-miom  (8.  0.)  (An.  im.) 

8.  Tours  (C.  de  Saint  Diel  ),  Wé 

9.  Hermciit,  id. 

10.  Sainte  -  Martine  de  Pont  sur- 
Allier,  id. 

11.  Mouton  (C.  de  Veyre),  id. 

IS.  Orcival.  (G.  de  Roeberort),  id. 
15.  Vertaizitii,  id. 
14.  Vie  le  Cunite,  id, 

Sueennatit» 

1°  Canton  de  Si  -Amniid-Tallempdes. 
Avdai.  (An  Xlll  et  lbU7.J 
CMdiai,  id. 
CbajKMMt,  id. 

Jnsrat  comm<ine  de  Channnat.  (18 

aoftt  181.").) 
Couriiols.  (Aa  Xlll  el  1807.) 
Moiitredon,  id. 
Olluix,  id. 
Saini-Sandoni,  U. 
Sainl-Saturniii  id. 
Saulset  le  Fruid.  td. 
Le  Vemet  Saiote-Mirgueriie,  M. 

^CHltlndeBilloal. 
Bon,  (An  Xlll  et  18W7.) 

Bonghett,  id. 

Eglise  .Veiive-sur-Billom,  id. 
Cl;)ine-Saiiii-JeHH,  trf. 
Saini-Julien  de  Coppel,  id. 
Saint-Loep  de  fiillom. 
Montroorin,  U. 
Maiiznn,  id. 
Neuviih',  ((/. 

rt'rit;.K.t.-ics-Allier,  id. 
Tinlii  .M,  il. 

Caoton  de  BoargltsUc. 
BriHiMa.  (Aa  Xlll  et  1W)7.) 


Saint  Julien  PifCie,!^ 

Lasiic. 

Ifesseix,  id. 

Savennee,  iâ, 

Safaii-IMar. 

BalnlpSalpice.  (ôi  mm  t^^T.) 
4»  Gaatoo  de  Clernioni  (Est). 

Aalnat.  (An  Xlll  al  1807.) 

Ulanz»t,  id. 
Cebazat,  id. 
Gerzal,  id. 
Halinirai,  id. 
Sayal,  id. 

Ciiiiuii  do  CleiMORl  (Nurd). 
Cliaiiiahorcà.  (Aa  Xlll  el  1807.) 
Diiriol,  id. 
Nolianeul,  id. 
Urcines,  id. 
Royal,  id. 

0*  Caaioo  de  Qermoui  (Sad). 
A«bl«rea.  (An  Xlll  el  1807.) 
S<inl-Kuir(i|>e,  M. 
U|iiiii's,  il/, 
l'tilil-l'c'i^iiat,  M. 
liuuiugnul,  id. 

1"  Canton  de  OecMnal  (S.  0.). 
Beauuioni.  (An  XIUellM7.) 

Ceyrat,  id. 

fioisséiour,  commune  de  Getnl. 

(21  lévrier  184S.) 
Saint- Gênés  •Ghampanoellft.  (An 

xiiici  \m.) 

La<  hauips,  id. 

Manson.  m  déeenln  1N6.) 
HadaiUat. 

8*  Canton  de  Toar^ 
Ceitloux.  (An  XMIMIWT.) 

Sainl-Dier,  id. 
Domaize,  id. 
Esiendeuil,  id. 
Le  Fayet,  id. 
SaintrFluur,  id. 
Saint-loan  des  Ollièrcs,  td. 
Sujjcit  h,  id, 
TréxiouK,  id' 

9*  Canton  dUertaeaL 
Pronilin-.  (AiiXUlM  18117.) 

i>iiuvagtial,  ((/..' 


Tortebesse,  id, 
Verneogeol,  id, 

10*  Gaatoada  Sl»4lartlaa de M> 

saivABiefk 
Goomou.  (An  XUI  et  l9Dl) 

Dallei,  id. 
Lempdes,  id. 
Lussal,  id. 

Les  Martres  d'Artières,  td. 

11*  Canton  de  lloatoa. 
La  Sauvetat.  (i8  février  1816.) 
Autheza.  (An  Xlll  el  1807.) 
Le  Cendre,  id. 
Le  Crcst,  id. 
Les  Martres  de  Veyre. 
Orcet,  id. 
PUuzat,  id. 
La  Roche  Blanéliè,  fd. 
Tallempdes,  id. 

11*  Canton  d*Oreinl. 

Aurières.  (il  avril  18i7.) 

Allagnai.  (.\u  Xlll  et  lâU7.) 

Saini-Bonnet  pria  GrdvaL  id, 

GeUes,  td. 

Heaaae  l'Eglise,  id. 

laqoeuille,  id. 

Hazayes,  ié. 

Mural  le  Qnaire,  id. 

^ébouzul,  id. 

Ulby,  id. 

Perpeiat,  id, 

Saint-Martin  de  Totirt,  Id, 

Saint-l'ierre-RoelM^  w. 
Hocbelorl,  id. 
Vcriiincs,  id. 
Ceyssai.  (31  mars  1841.) 

15'  CanlM  de  Vertaixoa. 
Beauregard.  (Ao  XUI  el  IStH^ 
BouzeU,  id, 
Cfaaurial,  id, 
Espirat,  M. 
Meieh,  fd. 
Mols^ai,  id. 
Salmemnges,  id. 

14*  Caoun  de  JWMSmm, 
BttMéel,  td.  _ 
8aint«eorgea.Me4}KèMl.  (An  XII 

et  1S07.) 
lœrieaux,  id. 

Digitized  by  Google 


IS08 


MiiUlMi 

Mii  edeurs,  ! 
Saléde,  U, 


M. 


CURES.  SUCCURSALES  ET  VICARIATS.  laoe 

IMMtrol.(AnXlll«il8<rr.) 

19*  CaotoD  de  Kiom  (Oue^^i). 


1.  Aiguepene.  (An  1803.) 

2.  Corobronde,  td. 

3.  Kniiezat,  id. 

4.  Saini-Gervaii,  ML 

5.  Mauut,  id. 

6.  Menât,  id. 

7.  Monlagut.  id. 

8.  Puni  au  Mur,  id» 
'.K  Ponig  baud,  iâ» 

10.  I'iuni>al,  id. 

1 1.  Kaiidans,  id. 
i±  Itiom  «  (Ëftl).  M. 
IS.  Rioa*  (UuMi),irf. 

l'Caolon  d'AiffoeperM. 
Saint-Agoulin,  (An  1111  el  IW.) 
Arloiine,  id. 
Aubiat,  id. 
Bu!>siéres,  id, 
Chapliiitl,  «I. 
EIIM.M. 

Sdm-GaMMdvRdi^lif. 

MoiiipMHtar. 

Tliuret,  id. 
Vensai,  id. 

S*  Canloo  de  Combroode. 
Ginteiiux.  i'2lu>ril  1817.) 
Beauregard  -  Vendoo.  (Aa  XlU  tl 
1897.) 

ChlB|M. 

Dmfi»,  td. 

Saini-ililaire  la  Graiz,  mL 
Juzerand,  id. 
Muiiicel,  id. 
Sunt-Hjon,  id. 
PrompMi,  id. 
TflUbède,  id. 

s*  (aaUM  d'iùweul. 

Saint-llaMsira.  (Aa  IIU  «l  1817.) 

CtuTaroox,  M. 

Entraigues,  id. 
Saint-lgiMl,  td. 
S;uni-Laure,  td. 
h»  Martr«»-sttr-Morges,  id. 
Varamet-Mr-MorgM,  M. 

*•  Canlon  de  St  Gentil, 
AflL  (An  1111  el  i8U7.) 

CiMMiwl,  M. 
EtpinatM,  M. 

Gotiliéres,  id. 

baini-Jolien  la  Genesie,  id. 
Saini-PrieM  dw  Chaaifi,  M. 

1^  Caatoa  de  Manaat- 
8ainl>Ang«l.  (Ao  Xlll  el  1807.) 
Oiarbonniéres-lès-Varennes,  td. 
Charboniiières-lèft-VieiUeat  td, 
Cbâleau-NeiaT,  M. 
Compe,  td. 

Saiat-Georgei  de  Mom,  ié» 
Lonbemi,  M. 
Tllfae ,  M. 

OMirfllft.  (24  avr.  1847.) 

Canton  rte  M^Dst. 

Blot  l'i^glise.  (Au  Xlll  ei  1807.) 
8itel-Gal,  td. 


Marcilial,  ict. 

Neuf-£gUae.  (^6  juin  1841.) 
SaiM-Pardoux.  (An  XUltl  1807.) 

Pauzoï.  id. 

Saint  Oueiuiii,  id. 
Sainl-lteniy  IlSM^id. 
Servant,  td. 
TbeUlei,  M. 

7*  Canlon  ^h•  Monlagtfi. 

Al».  (Aa  lill  et  1807.) 
Baiima-eevi-lloBiaigut.  (  5  iuill. 
1X15.) 

La  Crouzille.  (An  Xili  et  1843.) 

Saint-Llov,  id. 

Moureoillè,  id. 

Le  Peyrooae,  M. 

Vîrdet,  id. 

Yottx  la  Doux,  id. 

H*  CaalOD  de  Pout-au-Hur. 

Saiol.Avit.  (Au  XlU  et  1807.) 
Lacelie,  id. 
Gombraille,  id. 

Condni,  iil. 

Sainl-LlR'nne  des  Chanipi,  id. 
f  erooêl.  (25  juin  laH.) 
CiêL  (Aa  Xill  et  1887.) 
WreoMal,  M. 
Meatel  deOelat,M. 
Puy  Saiiil  Galmier,  id. 
Saml-Hilaire-les-.Mofii'f'S.  (-29  juin 
1841.) 

Tfalaigvea.  (An  m  et  1807.) 
YiUoiinaKe 'id. 
Vciagt.  (15  févr.  1813.) 

9*  Caatuu  de  Pool^ibiad. 

firoœent  Laaieibe.  (An  XlU  èt 

1807.) 
Chap.  des  Batafirt»  M. 

Cisterne,  id. 

Saini-Jacques  d'Ambuif,  ML 
Moiitrcrmy,  id. 
Saint-Ours,  id. 
Saint-Pierre  le  Chasiel,  id. 
U  Forêt.  (34  juin  1846.) 
Peltaridna.  (15  sept.  1846.) 

10*  Canioa  de  Piou!>al. 

Baaaiéres.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cbâteau-aur'Cher,  té. 

Satnl-Hilaire,  iJ. 
Laieleiie.  Ç>\  mai  ISIO.) 
Ver^l.cj^.  [H;  .i.aiL  1^1 1.) 
Saini-Maghier.  ^Au  XlUct  1607.) 
Sailli-Maurice,  td. 
Le  ûvariier,  td. 
Radwd'Agoax,  id. 

il*  Caotoa  de  Randans. 


CbàteaiMay.  (An  XlU  et  1807.) 
Ifarsai.fd.  ei8oel.l8i4w 
Moznt.  (An  XlUit  1807.) 

Volvic,  id. 


CiirM. 

1.  Chateldon.  (Aa.  1808.) 

2.  Courpière,  td. 

3.  Lezoux,  id. 

4.  Maringues,  id. 

5.  Saint  Reaij,  id. 
t.  Tlrifln«  fd. 

SiicctirMlct. 

1*  Caatoa  de  4^tftifi>ai 
Ltefeamt.  (An  XII  et  1807.) 

Paslières,  id. 
Puy-Guillaunic,  id. 
Rla.  id. 

8»  Canioo  dé  CourpU^re. 
Aabasaon.  (An  XlU  el  1807.) 

AiiKiToles,  id. 
Oliiiei,  id. 
L.'<  «riiaiidie. 
Sauviat,  id. 
Sormentison,  fd. 
Villore-Monlagne,  id. 
Villore-Yilie,  id. 

S*  Canioo  de  Letoiu. 
Saint- Jeaa  d'Hoacaa  (M 

1847.)  * 
fiulhon.  (An  Xni«tl807.J 
Crevant,  td. 
Cuihal,  id. 
Lempty,  id. 
Meyronde,  id. 
Orleat,  id. 
Petcbadoirea,  M. 
Sfycli.illes,  fd. 
Vmzellcs,  id. 

4*  Canton  de  MaralagaA. 
Joie.  (An  Xlll  et  1807.) 
Limons,  id. 
LaïUiat,  id. 

Gaaton  de  St.-Remj. 

Arconsai  (An  Xlll  «1 1807.) 

Celés,  id. 

Paluiluc,  s^cùm  éè  Salut-Rooiy. 

(|j  )ew.  I8i.«.) 
Sainl- Victor,  id. 
Tiacaialai.  (SO  févr.  1846.) 

6*  Cautuii  de  Tbiers. 

DoraL  Aa  XlU  et  1807.) 
EaeaaHnx,  id. 


Saiut-Audié  la  Coq.  (Ao XUI  el  Saiui-lean deThlei^ 


1807.) 
Bas  et  Lexat ,  id. 
Beaiimont-iés-Kandans,  id. 
Saiat-Cléaieni  de  Reignal,  id, 
Saiol^Oeai*  Combarnaxal,  id. 
Sainl-Silvestre,  fd. 
Hons,  id. 

Saini-Priest  BraincTand,  id. 
VUlcaeavé-léMkrfe,  id. 

if  Canton  de  Riorn  (Ksi) 
Saint-Bonnet  la  Scbaoïp».  (Au  Xlll 

el  18u7.) 
Cellule,  id. 

La  Jiuuiade,  comiauaa  4a  CeUale. 

(23janT.  1845.) 
Chaiel-Guyon.  (An  Xlll  et  1807.) 
Sainl-liippolyte,  id. 
Eovai,  commune  de  Saint  Uippo- 

llia.(<Oavr.  1845.) 


Tbiera  le  Moaiier,  éd. 

AaaoaaNanieaT  •"amatr. 

Curet. 

1.  Saini-Ainaiid  Bocbe-Saviao. 

(An  I80i.)  *  - 

S.  Arabert*,M. 
S.  Sahil-AMMfBd,  tf. 

4.  Ariaiic,id. 

5.  Cunlhat,  id. 

ij.  Saiiil-Gerniaia>rflam.  U, 

7.  OUiergue»,  td. 

8.  Vlvatales,  id. 

Succurtales. 
1*  Canton  de  Si-Amand  Hoctae-ifavlaa. 
Ikrligiial.  (An  XlU  el  l)s07.) 
Saml-bloi,  id. 
Graitdval,  id. 
La  Haaeaiier.  A. 


IM7 

S*  Canton  d'Aitibert. 
Chtnpétière.  (An  XIU  ei  1S07.) 
Stint-Ferréol  à»  Côieh  tf . 

Job,  id. 
Maraac,  id. 

Saint^Martin  des  Olincs,  M. 
MMf*-Ihinie  de  Mom,  id, 
Taklvièni.W. 

S*  Canton  (le  Si  -Anthéme. 
La  Cbaulme.  (An  Xlll  et  i807.) 
Saint-Clément,  ii, 

fldhH-RMMln,  M. 

i*  Canton  d*Arlanc. 
StiDt-Allyre.  (Ao  Xlll  ei  1807.) 
BMrrière»,  id. 
Cbaoniont,  td. 
Donnges,  id. 
Dore  l'EffHse,  U 
llayres,  id. 
Novacelle,  id. 
Sainl-SauTeur,  id. 

8°  Canton  de  Gualliat. 
Aozelles.  (Ao  XUl  «t  1807.) 

BouBse,  id. 

La  Chipelle-Agnon,  id. 

e*  Ganum  de  Si^«mai»-rHefn. 
Ali-Urayetie.  (An  Xlll  et  1807.) 
Sellll-Bonnet  le  Bourg,  id. 
Salnl-Boonei  le  Cbastei,  id. 
Sainte-Caiberine  du  tniÊt,  M. 
Le  Chambon,  id. 
Condat,  id. 
Echandely,  id. 
Fayel  Ronaye,  id. 
Fournols,  id. 

7»  Caotoo  d'OlliergMC. 
Lft  Bnisnroi.  (An  Xlll  et  1907.) 
Saint-Genrais,  M. 
Uarat,  id. 

Saint-Pierre  de  la  Bourlionne.  (3t 

mai  1840  et  2u  mars  1844.) 
Tirtolajfe.  (An  XUl  et  1807.) 

8°  Canton  de  Viverols. 
Eglissoles.  (An  XUl  et  U07.) 
Sainl-Jusl  de  iiaf||0,{d. 
Medefroles,  id. 
anillus,  M. 
Sauvessanges,  id. 

▲RROHDIWEIIBMT  Ii'iMOUI. 

Cmrm. 

1.  Ardes.  (An.  188a.) 
S.  Besse,  id. 

Meoi  d'Or,  aoeemale  en  1801. 

3.  Neschers  et  Cbadeleuf,  et  de 
Champeix.  (An.  1802.) 

4.  Usoire  *,  id. 

5.  Brassae  (C.  de  Jiiineaiui),td. 

6.  Saint-Germaia-LMBbiOB,  M. 

7.  Sanxillanges,  id. 
S.  Haavea,  id, 

9,  8eiM-PM4eiii-UUi«r,  ». 
Snccurtalft. 

1  '  Caulon  d'Ardes. 
Saint-Allyree»>llentagne.  (An  XIU 

et  1807.) 
Anzat  le  Logoet,  id, 
Apcbal,  id.  • 
Augnai,  id. 

La  Cbapeile-sons-Marconaie,  id, 

rhass:iigni>,  id. 

\y.\UlM, 

U  GoUivelle»  id. 
SainipHéien,  M. 
iMungm»,  id, 


TABLEAU 

Mazoirc,  id. 
BenlièrM,M. 

RorlMdtariet.  (i3  juin  1842.) 
Saiilzet.  (2f)  juin  1841.) 
Ternant.  (6  oct.  1843.) 

ffinlOÉ  delliiiB 
Saint-Anastase.  (An  Xlll  «11807.) 

Le  Chambon,  id. 
Compains,  id. 
Saiot-Diéry,  id. 
Eglise-Neufe  d'EMnlgues,  U. 
Eapincbal,  id. 
Marol.  id. 

S.iiiii-Pierre-CelaBilne,  id. 
Valbeleix,  id. 
Snint-VIdor,  M. 

(il    1  dn  Nescliers. 
Champeix.  (  \  i\  XIU  et  liiOT.) 
Cliidrac,  id. 
Saiiit-Cirgtics,  id, 
Courgotil,  id. 
Saint-l^oret,  id. 
Ludease,  id. 

Cbarnat,  commune  de  Ludcase. 

(21  févr.  1845.) 
Montaigiii  le  Blaoc.  (An  Xlll  et 

1807.) 
Selnt-Neeulre,  id. 
Sauriers,  id. 
Tourzels,  id. 
'Veyrières,  id. 

^  ^  4*GaBted'l«oiM. 
Anlbai.  (An  Xm  «t  1807,  ai  SO 

féwr.  1816.) 
Satnt-Babel,  id. 
Bergonne. 
Le  Broc.  id. 

CoudeS'IkNiipelnNii,  id. 

Fiai. 

Meilbaud,  id. 
Monipeyrouk. 
Orbeil,  id. 
Perrier,  id. 

Saavagnat,  id. 
Solignat,  id. 
Vodabic,  id. 
Saiot-Yvoine,  id. 

8*  CaMM  de  ilnmic 
Aozat-sur-AIlier.  (An  XlllellS07.) 
Cbampagnat  le  Jeune,  id. 
Saint-Jean  SaïM^àervnii. 
Jumeaux,  id.  . 
La  Monlgie,  id. 
OUièrea,  id. 
Preslière,  id. 

6"  Qnlnn  de  Sainl-lHTiii.un-LambfOa. 

Anioing.  (Ao  Xlil  et  1807.} 

Boudes,  id. 

Beaulieu. 

Ije  Breull,  id. 

Chalut. 

Sainl-Cervazy,  id. 
Cignat. 

Mareugbeol,  td. 
Mauriai,  id. 

Nonèie,  id. 

Collanges.  (51  mars  18ii.) 
Villeneuve.  (An  Xlll  et  1807.) 
Ra»,  id. 

7^  CtaHm  dn  SauUlmgea. 

BansM.  (An  XM  et  1807.) 

Brenat,  id. 
Obaméane. 

Eglise-Neuve  des  Kiards,  id. 
Saint-EtienDe-sur-t»i>on,  id. 
8eioiHGen«e,  id. 


Parcniignet,  Id. 
Pndeani. 

Salnt^)uentin.  (S9  juin  1841.) 
Saint-Hemy  de  G^Uinat.  (An  XIU 

et  1807.) 
Uiaoo,  id. 
Le  Ternei,  id. 

8°  r^uton  de  Ta«v«K. 
Atizo.  (An  Xlll  et  1807.) 
La  Uessette,  td. 
URodde^il.' 
Baint-S.iuyei,  id. 
Singles,  id. 

9°  Canton  de  Saint-Pardoux-Laloer. 
Bagnois.  (An  XIU  et  1807.) 
Ghaaireli,  id. 

Cros,  id. 
Saini-Donat,  id. 
SaiiK-Genès-Cbampépe,  id, 
Piclierande,  id. 
La  Tour.  . 
Trémouille,  id. 

Vicariau,ehaptUes  t-eariakif  e<e 

Moutnn-Veyre. 

Gerzai. 
Beaumont. 
Saint-Saturnin. 
Cournon. 

Sa  i  n  t- A  mud*Tillflnin, 
Vertaiiott. 

Toun. 

Celles. 

Vic-le-Comte,  (2). 
Saint-Julien  de 


Arcivtl. 
1lfanre-de>Ve7re. 

Aubières. 

Bourg1a«trie. 

Messcix. 

Combronde. 

Bremoni-Lanmin. 

Vol?ic. 

Marsac  (2). 

Monlaigiit. 

Ariane  (i), 

Saint-JoatdèlMIln. 

I>oré-l'Eglise. 

Saint- Bonnet  le  Cbàlnl. 

SaintAntbênefli) 

Auzellc. 

Job. 

CMIiergues. 
La  Chapelle-Agnon. 
Saini-Amand-'" 


('lllillilU. 

Saiivessinges. 

Mural. 

AugcroUt'S. 

Courpière  (S). 

Saint-Remy. 

Ëscoutoux. 

VoUerefiJle 

LetoQx. 

Maringwf. 

Celle. 

Ardes. 

Cliainpeix. 

Senillanges. 

Besse  {i). 

Tauveg. 

rSesclier. 

Kncbelort. 

Aandans. 

Cbaieldon. 

Cbarbonniérefr^  lc«- V  iei  lies. 
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SaiaMHii». 
Vifwrob. 

Tbaret. 

Landngne  (ann.). 
Couderi. 

Ponl<du-Cb4ieau. 
Foornois. 
Sainl-Maurice. 
fHireni  (cliap.). 
Sailli  Jean  d'Hems  (chap.). 
La  Uoclie-Noire  (coap.). 
La  Tourettc  (ch»i.l, 
CkM(d>ap.). 
Glnuat  (cbap.). 
Pessat-Yilleneuve  (chipii). 
yucneville  (ohap.). 
Sainic-Cbristine  (rfcip.). 
Aariéres  (awu). 
Coran  (ann.). 
Saint-OermaiD. 
Vichel  (rbap.). 
Ilonge  (aiii).). 
Vas^el  (cbap.). 
Cbarnat  (cup.). 
Aabiat. 
BartigMU. 


DK8  OmeS*  SUGCURSALBS  BT  TKARUTS. 


AMMMftlKCIlEJIT  ne  COOTAimS* 

Cures. 
\.  Brébai.  (An.  mi. 
CërencM,  auccmale  eu  ISOS. 
Cerity  la  Salle.  (An.  180S.) 
3.  Contaoces  *,  id. 

Coutance»  (Sami-Mcolas) ,  sac- 
cursalecii  18(1-2. 
A.  Gavray.  (An.  18ui.) 
Hambye. 

5.  La  Haye  do  Paiif ,  M. 

6.  Lessay,  id. 

7.  S.tint-Alnlo  (le  l;>  L.inile,  iif, 

8.  Monimariin-sur-Mer,  id. 

9.  Pcricr»,  id. 

lu.  Saint-SauTCur  Lendelio*  id, 
Succmrtalfi. 

r  CanK.ri  de  Mréhal. 
Aurioville.  (An  XUi  et  1807.) 

Tonroeville,  coBi«UMë*AaMffllla. 

(3  mai 

Bmnie.  (AbXUIm  1807.) 
RricqucTille-Mr^ller,  M. 

Bourcy,  ht, 
Cbanleloiip,  id. 
Coudeville,  id. 
Eqailly,  id. 
UadiBMSMl,  M. 
Lelerevr, 
Longncville,  id. 
Meanil  Auberl,  id. 
La  Meordraqniére,  id. 

Haiin-gaarear  h  Pommeraye,  id. 

2"  rariion  de  ri-riST-U-Salle. 
Belval.  (An  XIII  et  1HU7.) 
Campioars,  id. 
llolrfr>Daai«  de  Cenilly,  M. 
SaiattDenis  le  Ve«io,  lé, 
GoélH^beri,  id. 
Montpinchoii,  id. 
Ouville,  id, 
Roncey,  id. 
Savigny,  ié. 

S^Canloode  Couiaacet. 
BrieqneviUe  U  Blooette.  (An  Xlli 
eilMV.) 


Mireflonre. 

Saint  Geoi|et-U»-Alttan. 

Gial. 

Saini-Je-in 
Trezioux, 
Plaiizic. 

Meael. 
Salni- 

Donaixe. 
Oreilles. 
Saint-Genès  Chi 
ScrmintiaoB. 
La  Varaei. 
hsert.iux. 
Saint-Sandoux. 
Pi  on  s  m. 
Régnai  (ann.). 
CbadeleuK  (cbap.). 
Pardines(cbap.). 
Tbiolières  (cliap.). 
Bas-Moissat  (ann.|. 
Fobet  (ann.). 
Cayral. 

Parpeui. 
▼ieontal  (ann.). 
Chanat  (ann.).  ■>  ' 
Maringues. 

COUTANCES. 

Cambernon,  M. 
Coarcy,  id. 
Nicorps,  id. 
Sanssey,  id. 

40  CanlOQ  de  Ganay. 

La  Baleine.  (An  Illl  et  1807.) 

Saint-Denis  la  Gaai,  M. 

GrimeMil. 

Lanfliroone,  id. 

Memil  AauM,  M. 

Mesml  Bonant,  M. 

Mesni!  Garnier,  td. 

Mesnil  Hue,  id. 

Mesnil  Rouge,  td. 

Mesnil  Villeinan,  td. 

Dragueville,  commane  de  Meanil 

Villeman.  (3  mai  1846.) 
M4muigii4è»-Boia.  (An  XIII  et  1807.) 
SourdetaHèa  Bala,  id. 
Ver,  id. 

5°  Canton  de  la  Haye-dn-l'iiits. 

Appeviilc.  (An  Xlil  cl  1807.) 

Bolleville,  id. 

Baudreville. 

GaMvIUe.  id. 

Gelgay,  id. 

Creuefille,  td. 

DeaMviUa,id. 

DwrUie.  id. 

Gerville. 

Glal%ny,  id. 

Haaitefille. 

Lithnire,  id. 

Mobecq,  id. 

Motilgardoi),  id. 

Neufmesiiii,  td. 

Saiiii-Nicolaa  de  Piarreponl,  id. 

Prélol,  fd. 

Saini-Rcmy  des  Landes,  td. 

S;)ini-Sauveur  de  Pienapont,  id, 

Sainl-Syinphorien. 

Sarville,  id. 

Varangvebec,  td. 

Vin  de  Fonuine.  td. 

8tial-Ug«r.(SMail84€.) 


tâtO 
Bfliieflemtt. 

Brousse.  '  '  •  ' 

Mauzac.  •>■  i><' 

SainuGeorgeadallikl.' 

Cfaapdea. 

SalM^tée. 

AifTtieperse  (2). 

Cludrat,  commune  de Saiiit^Saiaf» 
nin.  éiiiée  <■  iw.>iB  «râimv 

io37. 

Manclieux. 
Merdogae  (un.). 
Brasaac. 

Artonne. 

Elfiat. 

Bloi-l'EglIae. 
SaiaUDidier. 
Aftiyel-VoiMge. 

Aijvcrnt  t  l  Avéronne. 

Authe^at  la  Sauvetai. 

La  Kodde. 

Saini-Ignat. 

CelluUe. 

Singles. 

B<^^ne,  érig.  en  suce,  le  19 1 


6'  Canton  de  Leuay. 
Angerille-sur-E.  (An  XIII  ei  1807.) 

Annevillr.  ' 

Breltevilie-sur<E.,  id. 
Créances,  td. 

Le  Batoan ,  teeiian  d«  Ccéaiwea. 
(34  a^  1847.) 

La  Fciiiilie.  (An  tlll  et  f807.) 

Geffossie-i,  id. 
Sain(-Gerniaini«ir.B.^  M. 
Laulne,  id. 
Minières,  id. 

Saint-Pairire  de  Claidi,  id. 

Piron,  id. 
Vesly,  id. 

7»  Canton  de  Saint-Malo  de  la  Lande. 
Agon.  (An  XIII  ei  1807.) 

Auclevillc,  id. 
Biainville,  id. 
Boisroger,  id. 
Brainville.  td. 
Gnaville,  td. 
Gratot,  td. 

I<e  Homméel,  commune  d«>  C.raioi. 

décembre  184:,.) 
Linverrille.  (15  février  1845.) 
Moni-sttr-YenL  (An  XUl  al  1807.) 
Heuguevilla,  id. 
Servigny. 
Toiirvilfe.  id. 
La  Yendelée,  id. 

9  Canton  de  Monlmartin  sur  Mer 
ABMfille.  (An  lUl  et  1807.) 
GeMrièraa.  id. 
Haaiatille  prés  la  Mer. 
Hérengoerville,  id. 
Hyenville,  id. 
Lingreville,  id. 
Houtcbatoa,  id. 
Onral,  id. 
(Jfiettreville,  id. 
Soire-D  ime  de  Régncvlllo,  id. 
Saint  Kiieime  de  Régneville.  id. 
Treliy,  id. 
Urville  près  la  Mer. 

90  Cantoo  de  Périera. 
Banplt.  (Ab  XIU  «t  4807.) 
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Feagères,  id. 

6aint-6ermaiii-«ur-SèTtt,  id. 
Gonfretrille,  M»  ' 
Gorge»,  U. 
Saini-JoNi,  M. 
LMtelle. 

Sainl-Mutto  tfAH^m  M» 

Nay. 

Le  Plessis,  id. 

Siimo-Svmnra  pfès  Vintnt 

lO'Cloton  de  Sainl-Sauv'  ur  Lendelin. 
Taillfpied  et  les  Novailles.  (i7  Té- 

trier  !840.) 
Saint-Aubio  du  Perroo*  (Aê  Ul  d 

1807.) 
Camprond,  id, 
Hautteville  le  Gutchard,  éd. 
Le  Lorey,  id. 
Le  MesoutNii. 

SeinuMiehel  de  b  Pierre*  M. 

Monicuit,  id. 
Monlliucboii,  id. 
Menneville  le  Bin^rd,  U» . 
La  Ronde  Uave,  id. 
VmmMimsiiII,  U. 

AUUMnMMSHKNT  DB  TUMOI. 
Cure*. 

1.  Barneville.  (An.  1801.) 

2.  Bricquebec,  id. 

3.  Saiiiic-Mère  E^liM,  id. 
A.  Montelioini.',  id. 

5.  Queiielion,  id. 
Saiiu-Waai  ' 

m%. 

6.  Salnt-SanTeur  leViCMMt*  (A». 

1801) 

7.  ValKgnes,  id. 
Brix,  suce,  en  1S02. 
AUeauine,  suce,  en  1881» 

Suecur$alet. 

1°  Canlon  de  Barneville. 
Daubigny.  (An  XUlel  1807.) 
Carterei,  id. 
Surville,  id. 
La  iiaie  d'Lcloi. 
Saini-Jean  delà  Rivièit,  UL 
Saiiii-Uanrice,  M. 
Le  Metnil. 

NiilTo-D.iinc  Dalloonei  id, 

Ourvillf,  irf. 

Sailli-Pierre  d'ArlhégllM,  M» 
Ponbail  Notre-Dame. 
Porfbail  Saint-Martini  id. 

Senonville,  id. 

Saint-Georges  de  la  Ri?îdre4  (18 

février  1843.) 
Saint-Piérre  d'Allonne. 
Sortflsville  en  Beaumont. 
Valdecie.  (An  &I1I  et  1807.) 

'i°  r^Dioa  de  Brici|uebec. 
LT.taiii;;   Itertrand ,  commune  de 


Ilricquebec.  (3iiaal848é^ 
;.  (An  XlU  ' 
HasueviUe,  id. 


Brenville. 


«M87«) 
SMRMbrlin  te  BM^  id. 


llor\ine,  id. 
Mgrcvilie,  id. 
Les  Perques,  id. 
Quetteiot,  id. 
R■uviltoleBigo^id. 
Soiievast.  id. 
Le  Vreioi,  id. 

5"  Canton  de  S;iinl«»-Mfere  EglUe. 

Analreville.  (Au  XlU  et  isof.) 


TABLBAU 

Angoville  .^ti  Plain.  fd. 
Beuxeville  la  liastille,  id. 
Blosville,  id. 
Brticheville,  id. 
Carquebiil,  id. 
Cbeidu  Peut,  id. 
Potiearville,  id. 

Saint-Germ.nn  de  VaimilM^Mk 
GourbesTilic,  id. 
Honesville,  ié. 
lieeviUe,  id. 
Nèaville  n  Pfefn. 

Sainle-Marie  du  Mont,  id, 
Saini-Martin  de  Varreville^  id. 
Picaiivillc,  id. 
Revenoville,  id. 
TurqaetiUe,  id. 

l'  Cautoo  de  lioBteboUrg. 

Ecaas»eville.  (18  ndvembre  1846.) 
SninUCyr.  (An  Xlll  él  1807.) 

Emoiideviile,  id. 
Eroudeviik,  id. 
Flotleiiieiiville,  id. 
Saiiii-Floxel,  id. 
Fontenay,  id. 
Fresville,  id. 

Saini-l^ermain  de  Teuruebul,  id. 
Le  Haiii,  id. 
Heinovez,  id, 
Leslre,  td. 
Seiol-Mareodi.  id. 
Sainte-Marie  d'AndanviUe,  id. 
Ozevillc",  iil. 
Quinéville,  id. 
Orville,  id. 

Vandre ville.  (31  mar>  i84i.) 

8*  Canton  de  Queliebon. 
Amneville  ta  Cérèa.  (An  XIM  « 
1807.) 

Noire-Dame  de  Birlenr,'  idi 

Crasvillc,  id. 

Saini-Nicolas  de  Barfleur,  id. 
Saiiitc-Gencviève,  M. 
Jlorsalines,  id, 
OeievUle  la  Venelln,  id. 
La  Pernelle,  M. 
Rérille.  id. 

Teurtiiéviile  Bocagei  idt 
Valcanville,  id. 
Videcosville. 
Le  Vicel,  id. 

6^  Canion  de  Sl.-Sao»eur  Je  VicuiulO. 

Beeneville.  (Au  XlU  et  1807.) 

Diiiinville. 
La  bonneville,  id. 
Calteville,  id. 
Sainte-Colombe,  id. 
Colon) by,  id. 
Etienville,  id. 
Golleviile,  id. 
iiautieville,  id. 
Sainl-Jacques  doNébou. 
Les  Mohicrs,  id. 
Méhou, id. 

Neuville  en  Beaumont. 
Orghiiides,  id. 
Rauvillc  la  Place,  id. 
TaUtepied  «  l«e  NoralHef. 

7«CauendeTalflgMa. 

Hubcrviiic.  (An  Xlll  et  fSOt.) 

Li»;us3iiil,  id. 
Moiilaigu  la  ItriscUA,  id, 
Saussemcsiiii,  id. 
Taiiierville,  id. 
Yveioi,  id. 


iin 

  »<  sirninj. 

I.  Canisy.  (An.  180S.) 
S.  Carentan,  id. 

5.  Saint-Clair,  id.  

A.  Saint-Jean  de  VÊfL 
8.  Seint-Ld.  td. 

Saiiii-Lô  (Saintft-CMIl|. 

6.  Marigny,  td. 

7.  Percy,  id. 

8.  Tess;^,  id. 

9.  Tborigny,  îdi 

Succursatei. 
1"  (.antpn  de  (jnIsT. 
Dangy.  (An  XlU  et  1807.Î 
Saint-Ebremoud  de  Bod-Foiié,  M. 
Gour râleur-,  M. 
La  Mancellière,  id. 
Le  Mesnil  Herman. 
Saint-Martin  de 
Uuibon,  id. 
Sainl-Rompbaire,  id. 
Sainl-SnnMon  de  Bon^Focsé,  id. 
Sooltes,  td. 

2°  Canton  de  Carentao. 
Caii.  (ii  avril  1847.) 
Saint-André  de  Bolmn.  (An  XIII  cl 

1807.) 
Anvers,  td. 

Auxnis,  id. 

Beuzevdie  sur  le  Vey,  id. 
Brévands,  id. 
Sainl^nie  du  Monl,  |L 
Saint-Eny,  id. 
Sainl-Cii'i'rjjes  de  Bohon,  id. 
Siiini  llilalre  Petit  Viiie. 
M<^antis,  id. 
Saini-PeUerIn,  id. 
Raids,  id. 

S*  Canton  dê  Saint-dsir. 
Airel.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint-André  de  rE|itoe,  id. 
Bërigny.  id. 
Gérisy  la  Forêt,  id. 
Couvains,  id. 
Saint-Georges  d*Elle ,  td. 
Sainl-Gcrrnain  d'Klle,  id. 
Saint-Jean  de  Sarigoj.  id. 
U  Manllé,  id. 
Moen,  id. 

Notr»-Dnned*Blle,  td. 

Sainl-Picrrc  de  Semilly,  id» 
Vil  tiers  Sossard,  id. 

4*  Cauioo  de  Saiiil-Jean  de  Date. 
Amign/.  (Au  Xlll  et  1807.) 
8aint*AuUn  de  Loaqne,  id. 
Cavigny,  td. 
Le  Uéserl,  id. 
Ksgiandes,  td. 
SainuFromond  id. 
Graignea,td.  - 

llesiii!  Angol,  td. 
Me.sni:  Durand,  id. 
Monlm:<riiii  t-u  Craignes,  M. 
Saint-Pierre  d'Anbenay,  id. 
PoDiliébert. 
Tribeliou,  id. 

5»  Canton  de  Sainl-fA 
Agneaux.  (An  Xlll  et  f8a7.) 
La  Barre  de  Semdiy,  id. 
Sandre. id. 

Saint-Georges  Monicoq,  id. 
Mesnil  idnivelm,  id. 
Rampai),  id. 
Sainte-Suzanne,  rd. 

6*  Canton  de  Marigny. 
GueMUly.  (An  XIM  et  i8V7.) 
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I  »  ChnpeWi  en  hÊgft,  mL 
Siiint-Gillcs,  ié. 
l'ébécrévon,  ùi. 
S  >inl-Loaet-6ur-Loiou,  id, 

BIcsnil  Eory,  iéi 
Itesnil  Vigot,  id, 
Montreiiil,  W. 
Rcmilly.  M. 

?•  Canton  d«  Perev. 
n<>!ilon.  (An  XIII  el  IM?^ 

Le  ('ln'fresne,  id. 

Le  Guislain,  id. 

U  HtjwBeilefMiifi. 

Marfjuenj,  M. 
Maap«rtai8,  tt/. 

Montabot,  id. 
Monlbray,  te/. 
Morigny,  id. 

Beaucoudray.  (Aa  XUI  «  MM.) 

Beuvrigny.  id. 
Chetry. 
DomJ^,  M. 
rermlm,  id. 
POQTMaax.  (^Sjiiill.  184^.) 
Goa^els.  (An  XIII  et  1807.) 
Saini-Lnuesi  sur  Virs^iÂ 
MesoU  Opic,  id. 
Menil  RmoIi»  U. 
Iloyoa,  id, 
Trôiifou,  id. 
StàÊHrS\%or  des  Monts,  id. 

9"  CwioQ  de  TbMlgi». 
S*ini  Amand,  (Aft  ftHTÎlfin.) 
fiiévilie,  id, 
BracUNifillê. 
CondétorVire^W. 
GMville,M. 
Guilberville,  id. 
Saint-Jean  des  AaiMBU,  M. 
Lainbenrille. 
Le  Perron,  id. 
Montrabot,  id. 
Placy,  id., 
Précorbin,  id. 
RouxevîUe,  id. 

SaiDi-Sjrophorin.  (i6  mars  ïMi.) 
VidMtHle.  (Au  X.I11  et  1807.) 

AUMMMSSnKMT  MMMTilM. 

Curet. 

I.  Barenton.  (An.  180S.) 

Ger,  succursale  en  1802. 
S.  Saini-Uilaindullwc<NMt.(Aii. 

I80S.) 
S.  Isigny,  id. 

4.  Juvigoy ,  id. 

5.  Mortaiii,  id. 

6.  Sainl  Pois,  id. 

7.  Sourde  val,  id. 

8.  Le  TeQleul.  id. 

Succurtale$. 
1°  (jDtoD  de  BareotoB. 
SaiaM;»  du  ttiilleul.  (An  XJU  et 

Saint-Goorges  de  Rouelley,  id. 
t*  Canton  de  Si.-BiUire  du  Harcoeei. 
^aint-ITrice  de  Undelle.  (  An  Xlll 

r  et  1W7.  ) 
Ckafraville,  id. 

Lspenty.  id. 

Ijk  Loges  Marchis,  id. 

M.»rli<;iiy,  id. 

Saiai-itortiB  4«  UsdelJe,  id. 
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Mesnlllard,  H, 
Milly.  id. 
Moulines,  id, 

s*  CanloB  d'Ifigny. 
Les  Biards.  (An  Xlll  et  1907.) 
Le  Buat. 
Ckaleodrar.  M. . 

La  Maneelifère,  W. 

1   M,    '  '-...iir^,  id. 

Le  Mesnil  Thébault,  id. 
liontpothier,  id. 


4*  Canton  de  Juvjt'ny. 
La  Bazope.  (An  Xlil  el  1807.) 
Belle  FuQiaine,  id. 
Cbéreiicc  le  HouMâli  id, 
Mesnil  Adelée,  ii, 
Mesnil  Hainfrayt  IdL 
Mesnil  Tov(\  id. 

■tffuvnll.',  :  L 

S*  CaotoQ  de  Moriala. 
8ainl«anMliiif.<AllXin«IIW7.) 

Bioù,  id.  ^ 
Saint-Clément,  id. 
F{>otenay,  id. 
Saint-Jean  du  Corail)  id. 
Le  Neafboarg. 
Rau(-niirlr:iy. 
Rono.'^iiv,  id. 

Notre-Dame  de  TomImI,  U. 

Viliecbien,  td. 

tf  Canlon  de  Sl.-I'ois. 
fioityvOlu  (An  3L1U  et  1807.) 
La  Chapelle  Oecelin,  id. 

Coulouvray,  id. 
Sainl-Laiirenl  de  Cuves,  id. 
Lingeanl. 

Saist-MarUa  le  Bouillam,  id, 
SoiDt-llavr  dea  Bob,  W. 

Mesnil  Gilhert,  id, 
Monijoie,  td. 

7*  CanloQ  de  Soiirdi'vsl. 

Beauicel.  (An  XUl  et  lliO?*) 
Broeain,  m. 

Le  Fresne  l'orel,  id, 

Gatliemo,  id. 

Sniiil-Martin  de  Cliaiilieii,  td. 
Saint>Sauveur  de  Ckaulieu. 
PeiTiafa,  id. 
Tcngeons,  id. 

8°  Caninn  du  Teilieul. 
Buais.  (An  Xlil  el  1807.) 
Ferrières,  td. 
Heiissé,  M. 
Ilusion,  id. 

Sainte-Marie  du  Bois,  td. 
Saint-Symphorien,  td. 
Savigny  le  Vieux,  id. 

AnOIIDISSF.IIKNT  n'AVIIANCHCj. 

Curet. 

1.  Amnelies.  (An.  180i.) 
AmaelMa.  (nNoil«>lliiM  éta 

Champs.) 

2.  BffHrey.  (An.  1802.) 
T).  Dur  ey,  id. 

4.  Granviiie  *,  id. 

Sdni-Nieoiat ,  près  Grawrille, 
succursale  en  iaOi. 
La  Haye  Pesnel.  (An.  1802.) 
S;iinl-Janie>,  id. 
Poniorson,  id. 
Sarlilly,  id. 


9,  ViUedieUftd. 


1*  Canton  d*Af  raiiebea.  • 
Gbavoy.  (An  Xlll  et  1867.) 

La  Godefroy,  id. 
Saint^ean  de  la  Haisd,  U, 
La  Gobannière. 
Saint-Lom.  M* 
Marcer .  ii, 

Saint.llartin  des  Clwpi,  UU 

Sainl-UTin,  id. 
Saint- Sa  lu  min. 
Plomb,  id. 
Ponuabaoll,  W. 

Ponts,  id. 

Saini-Senier  sous  Avranches,  id. 
Vaips  Saint-Léonard,  M* 
Le  Val  Saint-Père,  id. 

S*  Canlon  de  Bréeey. 
BralTais.  (An  Xlll  cl 
Le  Grand  Cell.intl,  id. 
Le  Petit  Cflland,  id. 
La  Chaise  Baadouin,  id. 
CuYes  Saint-Oeiii». 
Seiot'Georgia  de  Livoie. 
Loi  Loi;es  sur  Bréeey,  id. 
Saint-Nicolas  dis  Bois.  id. 
Notre-Dante  de  Livoie,  id. 
Soini-Pierre  de  Cresnaj,  M* 
Tirepied,  îd. 
Ternis,  té, 

La  Gliftpelie  Urée.  (5  juin  I84S«) 

^CMnideBaoejr. 
Céaex.  (AaXIIIeilIfl.) 

GetirUls 
Cralloa,  id. 

Juilley,  id, 
Lesclicris. 
Man  illy,  id. 

M<  >nii  Ozenne,  id. 
Poilley.  M. 
Précy,  M. 
Saini-QnenUn,  fd. 

4*  Canton  de  Grau  ville. 
Sain^Aabin  des  Préau.  éAii  XUl 

et  1807.) 
Bouillon,  «f. 
Donrilie. 
Kniron. 
Saint- Pair,  id. 
Saint-Planches,  Mi 
■Vqueion ,  id.  , 

T)"  Canton  de  La  Hafe-Pesoel. 
Beauclianips.  (An  Xtfl  et  1807.) 
La  Beslière,  id. 
Champrervon,  id.  ■ 
Folligny,  id. 

Saint-Jean  des  Chunips,  id. 

Hoci|uigny. 

Le  Luot,  id. 

La  Lnterm,  td.  ^ 

Le  Mesnil  Urey,  ié.  . 
La  Mi'iiche,  id. 
Noirpalud. 
S.tinle  Pience,  td. 
La  Koclielle,  id. 
Subligny,  id. 
Le  Tane,  td. 
Saint-Ursin,  id. 

Les  Chambres  (51  mars  1844.) 

6'  Canlon  de  8ahM«lln'«t. 

iiaini-Renoft  de  Keuvron,  comiBDiM 
de  Sainl-Jam«N.  (29  avril  184fi.) 
Argouges.  (An  Ml!  n  18  )7.) 
Saint-Aubin  de  IciTt  gale,  id. 
Carnet,  id. 

La  Craii  AviaMMe,  M. 
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Saint-Lanrenl  de  TemgMei  M. 
Houtanelle,  id. 
0  llonljoie,  id, 
Vergoncey,  id» 
Tillien,  id. 

Bkisl'Senier  de  Beuvroo,  id. 
HamHin.  (31  mars  1844.) 

7"  Canlon  de  Poiilorson. 
Ardevoo.  (An  Xtll  M  1807.) 
Auoqr«  id. 
Deattfoir,  M. 

Bouccy. id. 
Cun-y,  id. 

Hiiiiit's  'li- 
Macey,  id. 
Moidrey. 

Mont  SainuMidMl,  id. 

Les  Pas,  id. 
Sacey,  id. 
Servuii,  id. 
Tbnte.M. 

Vm^cv,  id. 

h"  (joloii  de  Sartilly. 

Aiipey. 

Baciilv.  (An  Xlil  ei  1807.) 
Carolitt.  id. 
dnnpcey,  id, 
Clumpeaux,  M. 

Dragey,  id. 
Genels,  id. 

Saint- Jeao  te  Tbomt. 
Mir,  id. 

SdnuHicM  dci  Laups,  M. 

MontTiron,  id. 
SainuPierre  Langera,  id. 
HoMbon,  id. 

9°  Canton  do  Villcdieu. 

Labloutiére.  (An  Xlli  ei  1807.) 
Boiirguenollo,  id. 
Sainle^iie,  id, 
Ghamprepns,  id, 
Chércncé  le  HérOO,  id, 
Fleiiry,  id. 
Lalande  d'Airou,  M. 
Roufligny,  id. 
Sauli  Chevreuil,  td, 
La  Trinité,  id. 
Saini-Pierre  du  Troncliei. 

1.  Deaumonl.  (An.  1802.) 

2.  Cherhourg*,  id. 
Z.  Octeville,  id, 

Tottriaville,  sirccnrftsilc  en  I80S. 
4.  LcsPleax.  (An.1801.) 
ft.  Satat-Plerre  Eglise,  ia. 

SuecurtaUi. 
1"  CiDton  deBeanoioai. 
AcaocTille.  (An  XIII<t1M7.) 
Auaerville,  td, 
Bivtlle.  M. 

8ainie.Croix  Ha((iit,  M. 
DIgullaville,  id. 

EciileTille. 

FloucBunTille  llague,  id. 
8aini<€aniiain  doa  Vaoi ,  id, 

Grérilie,  id. 
Herqueville,  id. 
Jobourg,  id. 
Macqueville,  id. 
aroonYllle  la  Pwiie,  id. 
OmooTlIle  la  Ropie,  id. 
Tmm«rlll«,  id. 
UrvUle  Uigne,  id. 


TABLKAU 

Vasioille,  id. 
Vauville,  id, 

2°  Cïnlon  dt»  Cherboorg. 

Notre  DsniR  du  Roule  il  Cherbourg. 

3«  Caolm  d'OcunriUe. 
La  GheeHev  (M  avril  1847.) 

Bretieville.  (An  Xlli  ei  1807.) 

(>ouvill(>,  id. 
T>i(;osvill<\  id. 
tlilucurdrcviile,  id, 
iiaineville,  id. 
Ilardinvost.  id. 
Mari iii vas!,  td. 
Mi'5nil  Aiival,  id. 
Noiiinviile. 
Querqiieville,  id, 
SideviUe. 

Téorthevllle  llagnc,  id, 

Tollevast.  id. 
Viranileville,  id. 

i"'  Canlon  desPieux. 
Benoiiviile.  (An  Xlli  et  1807.) 
BriqnelMSii,  id. 
Saini-Clirisioplie  dê  PMCq. 
Flaniaiiville,  id. 
Saint-Germain  le  Gtiilard,  M. 
Groaville,  id. 
IMaaville,  id. 
Hetleville,  id. 
Pierreville,  id. 
Le  Hoxel,  id. 
Sioii  ville,  id. 
Soiievifle,  M. 
Snrtainvifie,  id. 
Trt'auvillc,  id, 

3 'Canton de  Sl.-Pierre-Eglisc. 

Brilievasu  (An  XIII  eil807.) 
Ckiiteloup,  id, 
CanevUle,  id. 

Clitoiiri>s,  id. 
Cosqucville,  id, 
FernianviUe,  id. 
Gatieville,  M. 
Conneviile,  id. 
Maupertiiis,  ni. 
Noville,  id. 
Rbéihoville,M. 
Le  Theil,  id. 
Tbéville,  id. 
Tocquevîlle,  id. 
Varouville,  id. 
Lo  Vaast,  id. 

Yicariait ,  chapeltet  «fearMcf,  eie. 

Plomb. 

Saint  Jean  de  l»  Gaise. 
Saint  Ovin. 

Brecey  (2). 
Cuves. 

Le  (îrand  Celland* 

Tirepled  (2). 

Couriili. 

Onoe7(2). 

Mareilly. 

Poilley. 

Sailli-Quentin. 

Saint-NIcolat  de  Gnnville  li). 

Saint^Pair. 

Beatiefiampt. 

Folligny. 

La  Haye  Pcsnel. 

l  a  Uoclielle.  , 

Saini-Jean  des  Champ». 

Ancey. 

Pontorson. 

Satey. 

Servvn. 


m 


Argouges. 

Carnei. 


La  Croix 
Monlanel. 
Saint-James  (2). 

Saint-Laurent  de  Terregnie  (i). 

Vergoncey, 
Bacilly. 
Genêts. 
Lolif. 

Saint  Pierre  LaMun* 
SaHiNy. 

Fli'ui-y. 

La  illontiére. 

Lande  d'AirM. 
La  Trinité. 
Siouville. 
Villedieu  (2). 
Beaumoni. 
Greville. 

Saint-Germain  le  Gaillard. 

Snnainville. 

Trenttfilje. 

Breiievlile. 

Coavillc. 

EqnevrdrevUie. 

MartinvasU 

Oeteville. 

Tollerait. 

Toarlaville. 

Verandoville. 

Ferma  n  ville. 

Gatieville. 

Gonnevillo. 

Le  Vasi. 

Retlioville. 

Saini-Pierro  Eglise  (4). 

Briqueville  sur  Mer. 

Cerencet  (S). 

Coiideville. 

Hndiinesnil. 

Miineville  sar  llér. 

Gampioiirs. 

Ceniily  (N.-D.). 

Gerisy  la  Salle. 

Montpinchon. 

Saint-Denis  le  Vdtn. 

Savigny. 

Chanbetnoo. 

Conrey. 


re  (2). 
Vlllei 


Gavray. 
Ilamliye 
.Mesiiiî 
Ver. 
Doville. 

Labaye  du  Poils. 

Mabecq. 

Preloi. 

Saini-Sauvcur  de  PierrepoM. 
Varenguebec. 
Vin  de  Fontaine. 
Créances  (2). 
('■efTosse». 
Laulne. 
Lessay  (t). 
Minières. 
Piroo. 
Sainl.G< 
Vesly. 
Annoville. 

MoQinMr(in^r«Mer. 
OrvaL 

Oupttreville. 

Itegneville  Saint-Etienne. 
Tieliy. 
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FeiigéicJ. 

MaidMiiewu 
Perien(f). 

Saint-Martin  d'Atibignjr. 

Saini-Sébastieo  de  Haid«. 

GouTille  {%), 

Gratot. 

Ileugiieville. 

Haute- Ville  la  Guieterd. 

La  Ronde  Haye. 

I.«>  i.orey. 

Montenis. 

Uonthuchon. 

Muneville  la  Bùutnl. 

Stini^ttMii  d«  Pemm. 

SeiaipMiebel  la  Pierre. 

Saint-Sauveur  Leudeiin  (2). 

BaientoD  (2). 

Ger(i). 

SainirCyr  4a  Baillaal. 
Saint-George*  de  HwieUaf. 

Vezins. 

Mcsniltova. 
Uiissoii. 

UTeilleul  (S). 

Noriain  ('). 

Rornapny. 
Saiiit-l.li-nient. 
Les  Loges  Murciiis. 
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SaiDl'Brlce  de  LanJelle. 
Saiai  Hilaire  du  Uarcouei  (2). 
Ailiers  Fossart. 
Xonuboi. 
GraifMt. 
MoniniarUn. 
Ssiot-l«afl  daltafa. 
Snini-ManiadeLané 
Monijoic. 
Saini-I.aorenl  deClMt. 
Sourdeval  (i). 
VengeoM. 
Cani!>)r. 
Daiigy. 

Saitti-Maiimia  de  fionfoaaé. 
Sonles. 

Anvers.. 

Careiila  (-2). 

Meanies. 

Sainb^kMines. 

Salnl^ny  (5t). 

Caneniilly. 

Hebécrevon. 

I-^cli:i pelle  «lS«|d> 

Marigoy. 

Besloii. 

La  Colombe. 

Remilly. 

Perey  (2). 

Cerisy  la  Fordi. 

Couvain. 

Tiebeeluw. 

Monibray. 

A:;iie;uix. 

Mesnil  iiouielia. 
Peuvrigny. 
bomjean. 
Moyon. 

Tessy  (2). 
Cmidé  sur-Vire  (2). 
Cuiibcrvilie. 
Sainl-Amand. 
Thorigny  (2j. 
KuireDame^" 
PartaU. 


Bricquebec  (3). 
Magueville. 
Negreville. 
Queitreloi. 

S>oitevasl. 
Erondeville 
Fre«ville. 
Lesire. 

Haolebourg  (3). 
Saint-Germain  de  TournebeL 

Notre-Dame  de  Itarfleur. 
Barflctir  Sainl-Nicolas* 
Octevilie  la  VenUet 
Quoeiteboe. 
fiavUle. 

Sainl-Vaast  (2|. 
Sainte-GenevieTS. 
Valcanville. 
Carquebut. 
Picauville  (i). 

Saiot-Germafai  de  Ymeville. 

Sainte-Marie  du  Mont. 

Sainie-Mère  Egliae  (i), 

i{esne\illc. 

Colomby. 

Les  MoiMetW. 

Nehou  (2). 

Orpilaiide*'. 

S  iini-sauveur  le  Vicoaiie(5). 
AUeaune  (2). 
Brix  (i). 

Saussemesnil  (i). 

Tanierville. 

Yveioi. 

Saint  PlancUez. 
Gosqueviite. 

SaiDUAebin  de  Temgaie  (2). 
Dr*Rey. 

Saint-Denia  le  Gail. 

Appeville. 

Brette ville  sur  E. 

SalDi-iaaii  de  la  Rivière. 

Saint-Aedrd  de  Balcon. 

Barneville. 

Rauvillc  la  Bigol. 

Liihaire. 

Leiresoe  Porei. 

Leddaeri. 

Saint-Loup. 

Vain»  Saini-Léonard. 

Juilley* 

Agon. 

Savigny  le  Vioox. 

Saint-Roiupliaire. 

Canipc<>rTon. 

Maccy. 

Coniriiret. 

Juvîgny. 

GatbeaM. 

Saint-Pellerie. 

Saint  C  rrf,'!  s  de  Hobon. 

Sainl-Gi;rmain  des  Vaux. 

Mesail  Garnier.  • 

Tbourleville  Bocaee* 

Rauville  la  Plaee. 

MontalfM. 

Ceaux. 

Prccev- 

Saiot-NicoUt  de  CoutaACes  (2). 


Sainte-Croix  de  S^tilA 
La  Chapelle  Olde. 
Le  Cbefresne. 
Siûnte-Croix  Uague. 
iluais. 

Saint-FroiDOMl. 

Precorbin. 

UVràot. 

fileavine. 

La  Godefroy. 

Boncev. 

Brehai*. 

Perrters  en  Beaufleal. 

Saioie-Cécile. 

Tourlaville. 

Amrreville. 

Tbeurievilie  Uague. 

Greniievilte  (ann.). 

Ouville. 

Guébebert. 

Le  Val  Saini-Pière. 

Marcey. 
Brillevast. 
LeTbelL 
SainipJoKa. 

Sainte-Croix  de  SainlrUk 
Le  Mesnilboa. 
Cerisv  la  Salle. 
Toocbéa  Notre-Dame. 


Fiervillc. 

Otirville. 

Jobourg. 

Lengronae. 

BlainvHle. 

Virey. 

Seini-Vigordet 


Sahil-Jeian  de 

Sainte-Marie  du  I 
La  Feuillio. 
Heuftsé. 
Le*  Biarda. 
Milly. 
Raids. 
Monlrcil. 
Ti)C([ucville. 
Saint-Gilles. 
La  Luzerne. 

Saioi-SauYcar  la  SoBiawrayew 
8a  Penly. 

Diville. 
Reirevcille. 

Saint-Martin  deChavlieu. 

Montjgothier. 

Martigny. 

Saini-Nicolai  de  Pkrrepent. 

Le  Tance. 

Cenloniray. 

La  Chaise  Bandein. 

Fonlenay. 

Emondeville 

Les  Cresnays. 

Pont  Hébert, 

Saii6sënicsnil. 

Denneville. 

Chcrencé  le  Héron. 

Salnt-Senier. 

Sniiii-l'rsiii. 

llerqueville. 

Gouvels. 

Ponte. 

SainIpClalr. 

Loxon. 

Vasircville. 

Cliarcnrey  le  Konssel. 

Anneville  en  Saire. 

aeint-FoU. 

Bien. 

SainuHartfn  le  Boidllank 

Saini-S.  nier  Je  UeaVfW* 
Flamanville. 
Gnwvllle. 
Hanneriuis. 
LeeKeux  (2). 
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iilni-Stlmip,  élit  m  fte^la  MH^ymphorien,  M. 


12?0 

Saint-Sauveur  deCiiaulieu.  (18  ar. 
18S8). 


Ciim.. 

1.  Barrême.  (An. 

2.  Digne  *,  id. 

5.  La  Javie,  itf, 
4.  Lm  Mte,  M. 

OmImd,  Miecantle  M  I9|l. 
8»  Mezel. 

6.  Motistiers,  M. 

7.  Riei,  I./. 

8.  Seyne,  id. 

9.  ValenMilet  M. 

€iéo«ix,  succursale  ea  IlOt. 

Stucur$ak$. 
l'CanUwde  Barrême. 
Bedejun.  (An  UUeliSO?.) 

Cliaudon,  id, 

Cliiment  Saiiit-Honoral^tt. 
Cluineiii  Notre-Dame* 
Gévaudan,  id. 
Saini-Jaeques,  id» 
Lsmbruisse,  M* 
Saint  Lions,  iâ* 
Norante,  id. 
TarUmnc,  id. 

Lm  Saïueries  Htiiles  ei  Bumi. 
(46ao«tl8l8.) 

3*CitlW(le  Di^'iic. 
Aigiun.  ik»  XUIei  mi.) 
Aurib«ao,  M. 

Ainac. 
Barras,  id, 

Ca>lPll;ir<1,  id. 
Le  Cliaiïaul,  id, 
Cbamptercier,  M. 
Courbons,  iâ. 
Les  ttoarbes. 
Enlragcs. 
Sairil-Esléve. 
Gauberl. 
La  Peniue,  iâ, 
Lagnmiise,  M. 
Maïemoisson,  id* 
Marcoux,  id, 

Sniiii-Marlio  de  ThotVd,  H, 
Melan,  id. 
La  Bobine,  id. 
LeiSiCfcs.  M.  . 
Tboard,  m. 
Yaonavès. 

3°  CanUHi  de  la  Javia. 
Arcliail.  (An  3LUI  «l  18070 
Ueaujeu,  id, 
BleRfen,  id'. 

Le  jîrusquel,  M. 
Chanollcs,  td. 
Draiz,  id. 
fialangon,  id, 
Mariaod,  ttf. 
Le  Mousteiret,  id. 
Saint-Pierre,  id. 
Prado,  id. 

U  FaTièr«,aeGliM4l6Pr4dm(l6f^ 

Trier  I84S.) 
Tanaron.  {\n  XIII  et  1807.) 

4°  Canton  de  nées. 
Caslellei.  (An  1111  «11801.) 
Cheacriliea,  id, 
Enifwemci,  id, 
Matôai,  id. 
Mlrabeui^M. 


DIGNE. 

PnMchol.  M. 
CndiMit  ià. 

5»  Canton  de  Meiel. 
Beynes.  (An  XIII  et  1807.) 
Lapalos  ,  eominuM  do 

(3  mai  !8-IG.) 
Bras  d'As CAn  XI!letl8OT.) 
•La  Bé}!ii<le  ,  commune  de 

d'Asse.  (51  mai  184e.> 
Cli&teau  Redon.  (An  Xlllellfll*) 
Creîuei,  id.  i 
Espinoiise,  nf. 
Eatoobl Mil,  id. 
Saiut-Jf-annet,  id. 
Sainl-Jdiion  d'Ane,  M. 
Trevans, id. 

6*>CaDtOQde  MotiSllefS.  . 
Cbiteaiineiir  let  Moallert.  (A*  Ull 

et  1807.) 

Lévens,  id. 
Lapalud,  id. 
Bougon, id. 
Sainl-Jurs. 

7*  Canton  de  Ries. 
Albiosc.  (An  Xlll  et  1807.) 
Allemagne,  id. 
Sainlc-Croiît,  id. 
Esparron  de  Verdou,  id. 
Saiiit-Laarens,  id. 
IIOBUgn:ie,  id. 
Ilenipezal,  id, 
Puimoiâson,  id, 
Quinson,  id. 
Ileainoui(^s.  id. 

8'  Canton  deSe|ne. 

Cbardavons,  eomnnne  de  ^^yne* 

(3  juillet  1815.) 
Auzei.  (An  Xill  et  1807.) 
Barles,  id. 
Coulottbroiui,  id. 
Saint-Martin,  fd, 
Montclac,  fd. 
Sainl-l'ierie,  id. 
Ponipierry,  id. 
SaintrPons,  td. 
Seltonel,  id. 

Vîllaiidt'inar,  (omimimdeMkMiett 

(U  iulllcl  18*5.) 
Verdaches.  (An  tlllel  1807.) 
Le  Yeriici,  id, 

9^  Cantoo  deTaleniole. 

Bars,  id. 
Brunei,  id. 

Sainl-Martln  de  Broiiii,M. 
Roussel. 

Villedieo.  {U  avril  1847.) 

mORMSSF.Ml  NT  DE 

Curei. 

1.  La  Motie.  (An.  1802.) 

2.  Noyers,  id. 

3.  Sibieron,  id. 

4.  Turrit.rs,  id. 
5«  Voloaue.  td. 

Succurtattt. 
{•Canton  de  La  Motte. 
U  Caire.  (An  UU  et  1807.) 
Chàteaufort,  id, 
Clamensane,  M* 
Claret,  id. 


Curbans,  id, 
Melve,  id. 
Nibles,  id. 
Sigoyer,  id. 
Toète,  id. 
Vallavoire,  id. 
Valernes,  id. 
Vanmeilh,  id. 

2*  Canton  de  Noyer». 
Bevons.  (An  X Ut  et  1807.) 
Chftieaaneiir||arav9ii,  td, 
Corel,  id,  • 
Jarjaves,  id. 
Les  Omergue^,  id. 
Villesèciie.  coinniiine  dea 

eues.  (iS  août  184S.) 
VallMlle.(ADXlflfet  180T.) 
Siial-TiMent,  fd. 

S*  Canton  de  Sisterop, 

Abros. 

Aaibon.(AttXUletl807.) 
ChafdavoB,  id. 

La  Beaumc,  id. 
Entrepierres,  td. 

Bntrepicrres,  section  de  la  rotai 

oommane.  (6  octobre  I84S.) 
Seiasai.  (An  Xlll  «11807.) 

Saint  GenieXf  id. 
La  Silv.c. 
Mizon,  id. 

Saiot-Sympborien,  id. 
Vilhea^  id. 

Canton  de  Tarriera, 

Astoin.  (AiiXU4e(liM>7.) 

Bayons, id. 

La  Combe,  section  4» 

(il)  jnin  tSll.) 
Belle  Affaire  (  An  XIII  el  1887.) 
Esparron  la  Uàiie,  id. 
Faucon,  id. 
La  Freissinîe,  id. 
Gigors,  id. 
Piegul,  id. 
Kegnier,  id. 
Urtis,  id. 
Veniml,  id. 

Lci  Ténmlaires.  (16  aoâi  i8M.) 
S*  Canton  de  YoIoimio. 

Aubinose.  (An  Xlll  tsl  1807.) 

Baudumeni,  td.' 

Cliàieaux  Arnoux,  fd. 

Cliàleauneuf  Val  Sainl-Doooat,  ié. 

L'Escale,  id. 

SainirDonnat,  id. 

Honfort,  id. 

iVypin,  fd. 

Saiignac,  td. 

Sonribflt,*!. 

tenewwwEWT  tm  nAKcgumwn. 

Cmrei 

1.  Alloa.  (An.  180i.) 

2.  Barcelonnelte,  id. 
5.  Laozet,  id. 

4w  SeinuM,id. 

Succursales 

1«  Canton  d'AUoi. 
La  Baumelte.  (Aa  XIU«t 
Boocbien,  id. 
LadNU,  id. 
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f*  Caaioo  de  Barcelonoeiie. 
Lei  Afneliers.  LAn  XIU  ei  lSU3«i 
L'Aupillon,  ,d.  ' 
Bayasse,  id. 
Cervidre. 
Cbaiellanl,  U, 
La  Condamine. 
Kiichasirayc,  id. 

La  Couche,  section  d'Enchastraje. 

(2Uiuin  1841.) 
Fa«coo.(Ai]Ulletl807.) 
P<Nin,W. 

Jaiisiers,  id, 
Lan<;,  id. 
i.a  Maure,  U» 
Molanès. 
SaiDt-Pons,  iâ. 
Sanières,  id. 
Les  Thuiles,  id. 
CJferm  t,  id. 
Villars  li'Abas,  id. 

Les  Pnu,  commune  de  TMIai» 
(M  mars  t840.) 

S*  CantoDdeLaazelf 
Saint  ll;irll>éleiii]r.(Al|Ull «11117.) 
La  Uréole,  id. 
Cbaramel,  id. 
CoMebelle,  id. 
La  Garde,  M. 
Lauibarei,  M. 
Lavera,  id. 
lléolai»,M. 
Poolii,  M. 

L*A<ra(ide  Panih.  («6  aoAltSU.) 

Rovel,  id. 

Rîoclard.  (An  &I11  el  1807.) 

Ubaye. 

Saint-Vioeent,  id. 

1^  GMoo  de  SaiDlr-Paol, 
PMllloase.  iàm  1111  ei  iWA 
Farcfae,  M. 
Majsoa  Méana^id. 
MiuriD,  nf. 
Mevroonea,  il. 
M  fie  zen,  id. 
Sereiines. 
TMrMMB,  W. 


lENT  DB 

Cure$. 

1.  Saint  Andi4.(AB,  1801) 
S.  Annol  M. 
5.  Casiellaoa,  M. 
<4.  Colman,  id. 

5.  Enirevau,  id. 

6.  Senei,  id. 

i*  CaaU»  de  Saiolr André. 
AUoM.      XU  ei  1907.) 
Angles,  Ut. 
Aigens,  id. 
La  Baume. 

La  ColleSaint-SlieheLW. 
LcaâaillaiM,td.  ^ 
Conehoii,  M. 


GOIŒS,  SUCCURSALES  BT  VKABIATS. 

Meouilles,  id. 
Moriés,  id. 
La  More,  id.  . 
Peyreaq,  id. 

f  CsiMoo  d'Aonol. 
Otirgcs  Jaussiers.  (23  juin  18iS.I 
ArKenton.  (An  XUI  el  1807.) 
Satnl  Beooil,  id. 
firauz,  id. 
Le  Fugerel,  id. 
LlM:le,  id. 
Méailles,  id. 
Moniblanc,  idL 
Kouaine,  id. 
TonyaL  id. 
Ubreye,  id. 
Vergons,  id. 

LaBaumel.  ^"^^ 
CasUllon.  (An  XUI  el  180Î.) 
GhaaieaU.  id. 
Deaiandoii;  id. 

Eoulx,  i<<. 
Lafoux,  id. 
La  garde,  it/. 

Satai-JuUes.  kL 
Perroalea.  id.^ 
lUiMni,». 

Soleilbas,  U 
Taloire,  id. 
Tauianne,  id. 
Villar  Brandis,  ia. 
LaPalud.  (lOaoûllSU.) 

4*  CantoQ  deCobnara. 
Beaufeser.  (Aa  XIII  «1 1S07.) 
CJuaae,  id. 
Ghlleatt  Garai«f,id, 
Chaumie. 
Clignon,  td. 
Oudres.  td. 
Basse  Tboranse,  id. 
Baate'Thorame,  id. 
La  Valette,  td. 
VilJars  Colmars,  id, 
Tlllars  lleissier,  td. 

8^  Canton  d'Enlrevaui. 
Anreat.  (An  XIII  et  1807.) 
Le  Casicllei  Saint-Cassieo,  Mf, 
Le  Casielici  Sausse,  id. 
Enrie 

à 

URoclieite,  Ml.  '  ï*»»»» 

Sausae,  id. 
Ville? idlle,  td. 

S*  Canioa  de  Seee^ 
Blieax.  (An  UU  el  1807.) 
Lioox,  id. 
Majastres,  id. 
La  Melle,  id. 
Le  Poil,  id. 


2.  Saint-Etienne,  id. 

3.  Forcalquier, 

4.  Manosque,  td. 

5.  Pevruis,  td. 
€.  ReilUnne.  td. 


!•  Canton  de  Banon. 
Carnio).  (An  XIII  et  i(t07J 
Brousses,  id. 
U  CoaiadpaK  id. 
L'HoapiiaEc,  td.  ' 
Le  Largae,  id. 
MeoisaUer,  M. 

Monisalier  Bas.  (fljuillpt  1848.1 
Redortier.  (An  XIII  et  liM>7.) 
Rerest  des  Brousses,  ié% 
Revest  du  Bion,  id. 
La  Reeb^iron,  id. 
Sauœane,  id.  ' 
bimiane,  id. 

s-GaBiMdaSiiB«.-Et|eBne, 

Cruis.  (An  XIII  et  1807.) 
Fonlienne,  id. 
Lardiers,  id. 
Mailefougasse,  id. 
Montlanx,  td. 
Ongles,  td. 

ReTeei  eo  Pramai,  id. 

S*  Caaton  de  FeteaMer. 
Chàieauneuf  ii  s  Mune. 
Oaepbin.  (An  XI  11  et  1)^07.) 

Limans,  id. 
Sainl-Maime,  id. 
Mane. 

Saiauiikbel,  id. 

Nieielles,  id. 

Pierrerue,  td. 
Sigonoe,  id^ 

4*  (  aolon  de  llanosque. 
Corbiéres.  (An  Xlli  et  1807.) 
Vontfurun,  id. 

Notre-Dame  de  MiMBimio,  U, 
Pierreverl,  tâ, 

Saint-Tulle^  id. 
Voix,  td. 

B>CaDiiNi  dePifnria. 


:  i^asieiui  hausse,  td.  k«m^  ik   viit     aoM  i 

iric,  seciion  de  Ca$tellel«Samii.  7"Çr?:  "W".) 

»1  .loût  1842.)  Laïnibnne.  td. 

iDt-PlerTe.  (An  XHl  et  1807,)  f  «nagobie,  id. 


AaaoHoiasBiiaMT  be  ronçAi^om. 

Ciir«i. 
1.  BaMw.  (Afl.  1001.) 


6*  Canton  de  Reillanne. 
Anbenas,  id. 
Cereaie,  td. 
Saloie-Crois,  td. 

Lineel,  id. 

Saini-Mariiu  de  Renacai,  td. 
Mont-Justin,  td. 
UppedetlAf  id. 
^efaèrea,  id. 

Villcnnis,  f.Y. 

Boulard,  érig^  ça  |iu)c.  |e  18.  mars 

ion» 


I.  Auionne     (Année  1802.) 

S.  Dijon,  Sainl-Bënigne  *  (0.),  td. 

5.  Dijon,  Notre-Dame  *  (N.),  td. 

4.  Dijon,  Saint-Micbel  *  (Ë.).td. 

5.  Feauine  Fkaaçaùe,  id. 


6.  Genlis,  td. 

7.  Cevrey,  id. 

8.  Graneey,  id. 

!).  Is  sur  1  iliti,  td. 
iU.  Mirebeau,  td. 
11.  Pontaillier,  id. 
lli.  Saiat^îeine,  td» 


18.  Selongey,  id. 
11.  Seabernoo,  td. 

Succursales. 
!•  Caoloa  d'Auxoone.' 
Yillers  Rotin.  (SQjuin  1841.) 
MaiUya  les  Moma.  (AnXIiletlSfl.) 
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Ckampdoire,  id, 
fioiniw.  M. 
VillersIesPMliiW. 

Athée,  id. 
MonUtrlot,  id. 
Flaiiimenos,  id. 
Dilley. 

Labergemeni,  id. 

S»  Canton  (le  Dijoo ,  Sl.-B«fiigne. 
Chcnove  (  An  XUlM  180T.) 
Marsunnav,  id. 
Cnrcelles  les  Htntt,  M.' 
Ficurey,  id. 
Lanienay,  id. 
Prénoir,  id. 
Longvic,  id. 
NeiiDly,  M. 

S' Canton  d6  Diîoo,  N.-D.  (Nord). 
Plombières.  (An  Xtll  et  1807.) 
Taland,  id. 

Fou  Laines  les  Dijon,  id, 
Abuy,  id. 
Ettules,  id. 
Mcssigny,  id. 
Norges,  id. 
Bellefond,  id. 

4*CanU)n  de  Dijon.  St.-MicM(firt}. 
Q^Ugny.  (23  juin  m%.} 
&tiit.ApommiK.  (AaXHlMlllV.) 

Ecliirev,  id. 
Siiint-Julien,  id. 
Orgeux,  id. 
Couiernon.  id. 
Arc  sur  Tille,  M. 
Remilly,  id. 
Chevigny,  id. 
Clénay,  id. 

tt*  Cioion  de  FoMalae  Française. 
Fontenelle.  (An  XIII  et  iW7.) 

Saint-Seine. 

Montigny  sur  Vingeanne,  M. 
Pouiilysur  YingeauneSfM. 
Ssini-Mauriee,  id, 
Oraio,  id. 
Crarciwnpt,  M. 
BamberaÎD* 
Aanpierre,  id, 

6*  Canton  de  Genlia. 
Pluvauli.(An  Xlli  et  1807.) 
Longcbaoïps,  td. 
Ce&sey,  id. 
liagny,  id. 
Rouvres,  id. 
Yaranges,  id. 
TarileUaul,  id, 
Aberty. 
Longccourt,  id, 
Breleiinière. 
Pretuicres,  id. 
Lalteisemeni,  id. 
Bemy,  id. 
Snvenicy,  id. 

7»  CaoloQ  de  Govrey. 
Saulon  !a  Chapelle,  (iiavril  1847). 
Brocboo.  (An  XlUet  iWI,) 
deoMBCoy,  M* 
(}ueniigny,  id, 
Coucbey,  id. 
Vergy,  id. 
Chambauf,  M. 
T«fiiani,M. 
Cotlonget,  id» 
Morey,  id. 

Noiron  les  CtlWHi,  M. 
SaYouges,  id. 
GoiteO«lc»GIWMi,M. 


TABLEAU 

FcMy.  id, 

8»CMriiMite€l«w«f. 

Gourion.  (An  1111 M  1807.) 

Echalot,  id. 
Salives,  id. 
Fraignoi,  id. 
ilarjon.  id. 
Avot,  id. 

Cussey  les  Forges,  id. 

9*  Canloo  d'Is  sur  TiUe. 
ViUey  «ur  TUIe.  (24  avrU  1847.) 
Tfl<%al«l.(AalUlletl807.) 

Lui,  id. 
Spoix,  id. 
Gémeaux,  id. 
Crecey,  id. 
Bellefontaine,  id. 
Marsannay,  id. 
Molol*,  l'a. 
Villey. 

Cbaignay,  td. 
Villecomie. 
Vcmoi,  id, 
Coiirtivron,  id. 

PolseuI-lès-Saulx,  id, 
Saiilx  le  Duc,  id. 

10*  Cnoloo  de  Mirebeau. 
Ueaumoni.  ^n  ]UII«tl807.) 
Uezouotie,  td, 
Belleneuve,  id, 
Orcoau, td. 
Deise,  id. 
Vievigne,  td. 
Magny,  id. 
Tannay,  id. 
Noiroii  bur  Deize,  td. 
Oisilly,  id. 
Bière  le  Ciiàtel. 
Cbantpagni,  id, 
Renève,  id. 
Cbeuge, id. 
Plugny. 

11"  CjDlon  de  PooUilller. 

Vielverge.  (An  XIII  et  1807.) 
Clery,  id. 

Perrigny  sur  Oignon,  id. 
Heuiliey,  id. 
MaxiUy^ar-SndM,  M. 
Talmay,  id. 
Sainl-Sauveur,  id. 
MoiitniançoQ,  id. 
Brainlion,  M. 
Uinges. 
CIrey. 

Saini-L('ger,  M. 
Lamarcbe,  w. 
Etevwu.  (6  oelobra  ISIS.) 
lio  Caiiioa  da  SrfatpSdna. 

Vaux  Saule. 

Saint-Martin.  (An  XUI  et  1807.) 
Troobaud,  id. 
Val  Snmi,  id, 
FrancbevUe,  M. 

CurUl,id. 
Lcry,  id. 

Poiscvl  la  Gnnfft,  id, 
Lanaigalle,  id. 

Pellerey,  id. 
Bligny  le  Sec,  id, 

1S*€aniaa  d«8«loaB«T. 

Orville.  (An  XII!  el  1807.) 
Yerouiies  les  Gtandes,  id. 
Sacqueoay,  id, 
CkaseoU,  id. 


liii 

Marey-sur-Tilie,  id. 

14*  CantM  da  Sombernoa. 
Pr&lon.  (An  XIIlcil8t7.) 

Remilly,  id. 
Gissy,  id. 
Echannay.  id. 
Baiii*tiir-Ouclie,  id. 
Grenand,  id. 
Saint-Jean  de  Boeuf,  id. 
Sainte-Marie. 

Aubigny-lés-Soinbernon,  id. 
Màlaiii,  id. 

Beaume  la  Roche,  id, 
Savigny.  id. 
Blaisy  Bas,  id. 
Bus&y  la  Péle,  id. 
Orée,  id. 
SainipAuiboi,  td. 
6«guil. 

AUMWMSSeHENT  DE  Bg&nil. 

Cures. 

1.  Arnay.  (An  XIU  «l  1887.) 

2.  Beaune,  id. 

S.  Bligny  sur  Oucbe. 

4.  Liernais,  id. 

5.  Meursaull,  id. 

6.  Nulay,  id. 

7.  Mutts,  id. 

8.  Pouilly,  id. 

9.  Saittt>4eaD  4e  Loane,  id. 
1<K  Sunt^id, 

Suceuriatet. 
i"  CaatoQ  d* Arnai. 
Himeure.  (Aa  XIU  et  1807.) 
Culetre,  id. 
Foissy,  id. 
Anlilly  I.;ivilKs,  id. 
Saiut-Picrre  de  Vaux,  id. 
IbUgny,  id.  . 
CbampignoUe,  îd. 
Tievy,  id, 
Voudenay. 
M.igoieu,  id. 
Juuey,  id. 
AUerey,  id. 
GloiBet,  id. 
Veudenay,  id. 

2'  Cuiiioa  de  Beaune. 
SaleUMco  as.  (An  XUI  et  1107.) 

Pernand,  td. 
Savigny,  id. 
Nanioux,  td. 
RuDèy,  id. 
Serigny,  id. 

Munibelie.  (16  août  184i.) 

^'  Canton  de  Bligot-«ur-Uuclje. 
Monceau.  (An  XW  el  1807.) 
Saussey,  id. 
fieasey  le  Feelalee»  M. 
Geatimf. 
TIedeïms.  id. 
Painblanc,  id. 
Cbaldeuay,  id. 
Veuvey-sur-Ouclie,  id. 
Torey-cnrmoclie,  «d. 
Boelhêd,  id. 
Bcssey  en  CbauiBe^  id. 
Cnwey,  id. 

LuigBy  ur  Oedie.  (20  avr.  1841.) 

4*  Canton  de  Liemab. 
Braseyen  Montagne.  (Ae  XU  «t 

1807.) 
Marcheseuil,  id. 
Meuessaire,  id. 
SaTiUy.  id. 

SebiïlkrtioleMeivMi 
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Censerey,  ta. 
Diancpv,  id, 
Blaiiiiol,  id. 
fiud  le  Régulier,  ié. 
Mmlay.  (23  juin  I84Î.) 

5*  Canton  Je  Meursaolt. 
Volnay.  (An  XlUetiSO?.) 
Poinniard,  id. 
Mat  iU7,  iâ, 
HdOiny.W. 
Corcelles-Iès-Am,  ttf. 
Merceuil,  id. 

Blignj-sous-Beaune,  id, 
Cbmitaj-m^StL  id. 
8tiM«-Mai1elaBlaiicbe,  id. 
âaqTf  id. 
MMfUoges,  id. 
MéOtogny,  id. 

6*  Caoton  de  Nolar. 
Baobigny.  (29  juin  1841.) 
Anbigoy  la  RiMee.  (As 

1807.)  * 
Sanienay,  id. 
Cbu«agne,  id. 
Saint-Aubio,  id, 
Larocbepot,  id. 
Saiiii-Romam»  id. 
Joun-«i|.Vani.  M. 
iTry, id. 
Monoot,  ié, 
Tliury,  id. 
Paligny,  id. 

7*  Canton  de  Noilt. 
Cbaux.  (i3jiita  1848.) 
Agencourl. 

VlUebicboi.  {Ai  XUI M IW.) 
vanand,  id. 


DES  CURES,  SUCCLRSALES  ET  VICARIATS. 


François.  (27  lévrier  1840.) 


ArgiUy. 
VilJy  rEflita.  id. 
Gilly.  i£ 
Vatoa^U. 
Pranaani,  tâ. 

Ouiiiccy,  id. 
L;i>r-oloine,  id. 
Vill.>is-la-Faig,i|, 
E^eTrome,  id. 
MaoiUy,  M. 
Aicenâut,  id. 

8»in«7Nicolas.|ès^l«aui.  (18  août 
io45.) 

8»  CaoloQ  de  Pouiiiy  en  Auxots. 
Beurey-Beauguet.  (15  fév.  1843.) 

Creancey.  (AnXIIIaHW.) 

SeUeno^  id. 

Ga«aaria,  M. 

CiTry  en  MoatafM,  ià. 

GroDois,  id. 
Btaneey,  id. 
Equilly. 
CbaUly.  id. 
Tboisy  la  Dëferl,  id, 
Cbalellenot,  ià. 
Easey,  id. 
Macongea* 

Meilly-sur-Rouvra,  M. 
Lakoaaiéra,  id. 
Sateie«Babiae.  id. 

ChàteaoMil^M. 

Arcoucey. 

Marcilly-lés-Monis-Sanio.  W. 
Mout-Saini- Jeaa»  iâ, 
Mîssery,  id. 

foidauese.  (15  sept.  1846.) 

9*CaiKoada  St-Jean-dc-Losne. 
StiliUSeine  ao  BAcbe  ei  baini- 


Laôanière.  (An  \ni  at  1807.) 

Ssbt-Sympborien,  id. 

Trou  11  an  s,  ié. 

Rrasey,  id. 

Anbigiiy,  id. 

Bibarre.  id, 

Sansaulc,  ié. 

10"  CaniiyM  de  Saana. 
Cbamblaiic.  (Au  Xlll  M  1M7.) 
Lantlies,  id. 
TidMy,  id. 

Botinencontra»  lé, 
Urniiiii,  id. 
Auvilars,  id. 
Bagnot,  id. 


Corgengonv,  M. 

Pouiliy,  id. 
Labergemeot,  M. 
Cbivres,  id. 

àBMNOIttBMBHT  DE  SKHtR. 
.  Curet. 

S.  Prdcy-soiis-TTHÏi,-*!. 

4.  Saulicu,  id. 

5.  St  iiiur,  id. 

6.  Viuaauz,  id. 

Suteur$atet. 
i*  Canton  de  Flavigny. 
PouUenay.  (An  X.U1  el  1807.) 
Sainte-Reine,  ié, 
Greaigny,  id, 
Darcey,  id. 
Frolott.  id. 
Cbanceaux,  id. 

SainlrGermain-Source-Seioe.  iiL 
flaïue-Rodie,  id. 
Baot-aona-Salmaise,  id. 
Saliuaize,  id. 
Jailly-lés-Moulins,  id. 
Laroche-Vanneau,  id. 
Marigny  le  Gahaul,  ié. 
Venarey,  id. 
BuMy-le-Grand,  id. 

3*  Canioa  de  Monlbaiii. 
Fain-lés-MooilMiil.  (Aa  XIU  «1 
1807.)  ^ 

Nogent-lèa-lfootbard,  id. 

Courcelles,  ié. 
Grignou,  id. 
liontigny,  id. 

Vilaines-lés-PrAroia,  ié, 
Visemy,  id. 

Montiers,  id. 
Mont-siir-Brenne,  id. 
Saiiii-Gerniain,  t«. 
&mtrlimj,ié. 
StiÊUft  ié. 

Qafccy.sur-AmaiiflOII,«. 

Rougcuiont,  id. 
Fresne,  id. 

Luceoay  en  Montagne,  id. 
WtMUiMlkn,     aepi.  1846.) 

5»  CiDlon  de  Précy-sous-Thil. 
Vic-8ous-Thil.  (Au  Xlii  et  1807.) 
Foiitangy,  id, 
Noidan,  id. 
Clanierey,  id. 
Braux,  id. 

Momigny-suf-Sereina,  id. 
Dompicrre  eu  Monud^  M. 
Lacour,  Ut, 


mlvuir.  KCL«  m. 


Roomy,  M. 
Nan-MMt-TUI,». 

4*  Canton  de  Sanlieu. 

TWaj-la-BawMw.  (An  Xlll  at 

Vlllançoix.  id. 
Lamelle  Ternani,  ié. 
Monllay,  id. 
Modéon,  id. 
Molphey,  id. 

Laroche-en-Breiiil,  ié* 
Montribois,  id. 
Saint-Aiideux. 
Saint-Germain. 
SaiiiMNdier,  ié. 
TlMttCT-eur-Charny,  id.  ■ 
SliiHbéger  des  Fourcbes,  id. 
8*  CaaMi  da  S««r. 

SaiDt-Euphr(Mae.(AlXniMl807.J 

Magny,  id.  ' 

Massingy,  id. 
Lanlilly,  id. 
Hillery. 

Laure-Bur-SaraiB»  id. 
€«liay,  ié. 

Corsaint,  id. 
Epoisies,  id. 
Corombles,  ié, 
Toutry,  id. 
Torey,  ié. 

Vic-(leCliasi5enay,ttL 
Vieux-Chàteau. 
MonbertbauJ ,  id. 

Courcelkss-làa'SeBMit,  M. 
r  lee,  ta. 

Montigny,  id. 

Charigny,  id. 

Chassey,  id. 

Courcelles-Freamoy.  (î2  juil.1844.) 
0*  CtfMoB  da  Titteaux. 

Villcbf^rny.  (3  mai  I84G.) 
Boussey.  (Au  Xlll  et  ISO?.) 
Soussex,  td. 
SaioUBeury,  id. 
Mardlly-lès-Viueaux,  td 
Velogny,  id, 

Sainie-Colofflbe,  td. 
Arnay.Satal-VlIlaui;  W. 
ViUy,  id. 
Dampiem,  id. 
Cftevannay,  id. 
SaÎDt-Hémin,  id. 
Uncey,  id. 
Avosnes,  id. 
Saffres,  td. 
liassigny,  id, 
Turcey,  id. 

Cures. 

1.  Aignay.  (Aa.  ISOS.) 
9.  Baigneux,  id. 
3.  Chiiiiiion-sur-Sfliiie,  id. 

Laignes,  id. 
5.  Moniigny-sur-Aube,  td. 
0.  Recey-sur-Ource,  id. 

Succursales. 
1»  Cantou  d' Aignay. 
ManTilly.  (An  lUl  el  1807.) 
Bellenot,  ié. 
Sainl-G 
Ecbalol 
Rociitforl,  id. 
Eulantes,  ié. 
Quemigny,  id. 
"  M 
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S*CaoU>n  de  Baigneux. 
Billj.  (An  XIII  et  i807.) 
MMBl-la-ViUe,  U. 
filormj,  itf. 
lonre,  M. 

Fiuiiaine-en-Diiesmoîs,  id. 
Saint-Marosur-S«iiie,  id. 
Magiiy. 

"  i,M. 


Mnnliol.  (An  XIU  «1 1807.) 

Maisez,  ta. 
Vanvez,  id. 

Hissbifir,  M. 

Ghaumniii-le-Boil^  ML 
Charrey,  id. 
Polbièfes,  ii. 
\ix,  M. 
Bancey,  M. 
Ampiily,  id. 
Noii-siir-Seine,  id. 
Ai-fy-lo-Clieiniii,  û/. 
Couluiier-le-S«c.  id» 


TABUEàO 

4*  Canton  de  Laines. 
Bissey-la-Pierre.  (An  UU  «lilAT.) 

Bouix,  >d. 

Poiiison-lés-Larcf ,  id. 
YiHedieu,  id. 
HoleuDe,  M. 
Niecy*  irf . 
ririselles,  irf. 
Fonuines-lè»-Sècbes,  id 
Asoiéres,  id,  t 
Poils,  id. 
Verdoimei.  M. 

Savoisy,  t'j. 
Nesles,  id. 

5*  Cantoo  de  llontisDy>iar-Aiib«. 
Courbao.  (3  juillel  IS43.) 
Tmxollet.  (An  Xill  et  i8t7.> 

Gevrolles,  frf. 
Riel-lès-Eaux,  id. 
Autricouri,  id. 
GraDcey-sur-Oune,  id, 
Bdan,  id. 
Tboires,  id. 
Brion,  id. 
Bissez-la'COtAf  U, 
houem^id. 


m 

Lignerolles,  id. 

6*  CaniM  de  ReeQj-MT'Ource. 

?Mhine.(A>XUIetlMV.) 

Hontinoyen,  id. 
Saint-Broin,  id. 
Lucev,  «(/. 
Curg'y,  id. 
Buxerollei,  M. 
Bure,  id, 
Beneuvre,  id. 
Essaroi!),  id. 

MeiitisOes.  (il  f^icr  Iftiâ.) 

Vicwrittit  thuptUtt  victriêlê^f  tH^ 

Chliilloo  (S). 

Saolieu. 

Amay. 

Nolay. 

Saini-Jean  de  Losne. 
Sainl-PhUibert>soiu4îevref. 
Pacny-U-ViUt. 
Selongey. 

Vdar^-sur-Oiiche,  érigé  eni 

•aie  le  31  murs  IS57. 
Saiiile-Coloinlie-sui  -Setne,  id. 
Cbeiilly,  érigé  ea  aoccumle  le  18 


Cnr£«. 

1.  Saint-André.  (An  1802.) 
S.  Breieuil,  id. 
5.  Concbes,  id. 

4.  Datuville,  id. 

5.  Evrcui^  (N.),  id. 

6.  Evreux  *  (S.i,  id 

7.  Nouaucourti  M. 

8.  Pacy.  id. 
8.  Rugles,  id. 

10.  Verneiiil,  id, 

11.  Vernoo,  id. 

Succurêale$, 


Boisleroy.  (An  XIIlMl8IV.) 
Dregnatolles,  id, 
Cbaropigny,  id. 
Ciiavigny,  id. 
Coudra,  M* 
La  Couture,  M. 
Croib,  td. 
Epieds,  td. 
Eiy.  id. 

^j^fJ^dn-Pnre,  M. 

Saln^^ïennaiD  de  Freoey,  id. 

Grosseuvre, id. 

Ivry-la-BaMille,  id, 

Hardlly-nw-EaM.  U, 

ItoMMnnifM. 

Pk^,  id, 

Serês,  id. 

Le  Vai-DiTid,  id. 

MwMlles.  (18niÉII84iu) 

2*  Canton  de  Brelcul' 

Les  Baux  de  BreteuU.  (An  llil 

1807.) 
fiéiiiéconn,  M. 
LeCbèiie,ld. 
Cinlray,  Ut, 
Condé-sar-lton,  id. 
Francbevilie,  id. 
GuenuuiTille,  id. 


La  Gucroulde,  id. 
Sainle>Margttérite,  td. 
SniaiFOaMHTAiMB,  id. 

3"  Cantoa  de 

Portes.  (24aTr.  1817.) 
Betabray.  (An  XllI  et  1881.) 

La  Bnnncvilli',  frf. 
Le  Champ-Dole<it,  td. 
Coilandres,  id. 
La  Croisille,  td. 
Emauviile,  M. 
Faverolles. 

Fcrrière-Haui-Ctoeher,  td. 
La  FLTrî'Te-sui^RisIn,  id. 
Le  Fidelaire,  id. 
GlisollM,tf. 
LonvevMy,  M. 
Saînie-Narthe,  td. 
Noyent-le-iSao,  Id. 
Oriues,  id. 
Omns,  id, 
Stfi<cAmri,  M. 
8é«i4iflinii,  «. 

4°  Caolon  de  Damville. 

Boi»r-«iir-Oamville.  (An  Vil  M 

f8o7.) 
Le  Cbampdoniliel,  id. 

Corneuil. 
Coulonges,  Id. 
Cretoii,  trf. 
Les  Essarts,  trf. 
GouviUe,  id. 
Granvilliera,  id. 
Hellenviliiers,  id,' 
liaaihelon,  trf. 
Roman,  trf. 
Thomcr.  trf. 

0^  j       5"  Cainon  d'Evreux  (Nord). 

Bernien ville.  (An  XUi  «|  1887.) 
Le  Boi&-Huberi,  id. 
Le  Boulaymorin,  Id. 

Brosvillf,  id. 
Saillie-Colombe,  id, 
Gauville,  trf. 
GnveMM,  id. 


Irreville,  id. 
Normanville,  id. 
Quillebeeu^  «1. 
Reuilly,  td. 
Sacqueiiville,  frf. 
Le  Tiiieni  LasiMrl,  id. 

6*Caiitea  iPErteax  (Sod). 

Arnières.  (An  XUI  et  1807). 
Sainl-Auliin-du-Vieil-EvrcM,  id. 
Les  Baiix-Sainlfr4:rats,  id. 
Cougé,  id. 
Ctaville,  id. 

Fontaine-sous-Jooy,  id, 

Guicbanville.  td. 

HuetWi^ 

Joui.  id. 

Miserey,  id. 

Le  Plessis  Grohaii.  trf. 

Sainl-Sëbastien  -au  -  Boia  -  Genoc- 

lin,  id. 
Les  Vcotes,  id. 

Breux,  id. 
(x)urdcinancb6^  Id. 
Droisy,  trf. 

Saini-Georgei-ei»-EHi«^  ML 
Saiol-Gerniain-snr-Am,  iâ, 
lllier8.rEvéque,  id. 
Louyc,  frf. 
La  Madelaine,  frf. 
Marcilly-ia-Campague,  id, 
lieBail'8ur4'£uf4e»id. 
HAiifiile,  td. 
Mnqr,  id. 

8«  CauioD  da  Pas. 
Beail.  (An  Xlll  et  1887J 
Breuilpont,  id. 
Caillouet,  id. 
Cbaignoitat,  id. 
Gadeneunrt,  id, 
Hécouri,  frf. 

Mariinvilie  du  Corotier,  id, 

Menilles,  id. 

U  Plauis-liéberl^  id. 
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Vaui,  id. 
Villcfats. 

Villiers  en  Désœurre,  id. 

9°  Cmioo  de  Hii£lc«, 
Saint  Antonio  df  SMUMjNt  (17 

AbImimt.  (Al  llil  el  1807.) 
Le  Blk-Arnauii,  id. 

Le  Bois-Aiizeray,  id. 
Le  Bois-Normand,  id. 
Les  Bouerau,  M. 
GhMttlwfd,  M. 
Clieronvilliers,  id. 
La  Hayc  Saini-SyWeeire,  M. 
Juignottes,  id. 
Neaufles.  id. 
La  Neove-Lyra,  U. 
U  Theil,  id. 
La  Vieille-Lyre,  id. 

10°  Canioa  de  Verneull. 
Arroeniiéres.  (Ao  3^11  el  18U7.) 
Balinea. 
Lee  Barili. 
Bovnli,  M. 
Chennebnie,  id. 
Saini-Ciirisiophe,  id, 
Courieilles,  ié, 
Gottroay,  iâ, 
Muidrei,  M. 

Notre-Dame  d«  TatiiMil,  ML 

Pullay,  id. 
Piseux,  id. 
Tilliéres,  id. 

11*  Canton  de  Vernon. 
Cbuibray.  (An  Xill  el  1807.^ 
Chapelle-Gennevray,  ià. 
Douaina,  id. 
Uoelliee  Cocherel,  U. 
Sninl-Mifcel.  iâ. 
Saint-Pierre  d'AMttt, 
Vernonel,  id. 
Villez-sous-Bailleul,  id. 
Saint-Vino<'ni-d*'>,-Uoi»,  id. 

àRao^tumMMun  n  rom-AOPKiiu. 
Cerea. 

1.  Beuzeville.  (An  l8Mi) 

2.  Bourgiheroulde,  id. 

3.  Cormeilles,  id. 

4.  Seiat-<ieories,  nL 
8.  Hontfort,  id. 

6.  Pont  Audeiner  % 

7.  QuilktxjBuf,  id. 

8.  Reotoi,  M. 

Suceur talei. 

1  "  Camoa  de  BemevUle. 
Eqiiamville  el  nqae0ear.(98iBtn 
1840.) 

BerTille-sar-Ner.  (An  XiJ]  «t 

1807.) 
COflleville,  id. 
Formeville,  ié. 
FaMMille,  iâ, 

La  Lande,  id. 

Saiiii-Léger  Bonneville,  id. 
Saiut-M;i(  lou,  id. 

Manne vilie-la-Kaoull.  mL 
MarUnTille,  U. 

Saint-Piefr»-d»CliiHi,  iâ. 

Le  Torpt,  id. 

2*  Canloode  Bourglheroulde. 
fierrilte  en  Romois.  (An  Xlil  m 

it'L-< 


-Châte!,  W. 
Baabenard'Ctiinmiii,  iâ. 


DES  CIRES,  SUGCUltSALES  BT  VlCÂlUàTS. 

Le  BoenormanH,  id. 

Boscro^er-pres-Hourg,  id. 

Suiiil-Oi  ni>-ii.  >-\i„iii>,  id. 

i-laiicourt,  id. 
InftttTille,  id. 

Saint-Oii.'n-de-  Ia-Loiid«,  iâ. 
Le  Ttieîliement,  id. 
Le  Tlmiuilébert,  iâ, 

„  S'Caii'dii  (!e  (xirnipillcs 
Balllenl-Ia-Nallce 
1807.) 

Le  Itois-Hellain,  id. 
La  Cbapelle  BayveL  i4. 
Spaigne»,  iâ, 

8aint>Gerra»  d'Asnièrea,  id. 
Morainville,  id. 
Notre-Dame  de  Fraaoe,  i4. 
Sain(-Pierre-de-CoraMll|g.  té, 
Saim-Siiiiéuo,  mL 
Seini^ylvesire  de  CoriDeiUes,  W. 
JouTcauk.  (15 jaiiv.  18.6.) 
4*  Canton  de  Saiui-tieorgea  du  Viène. 

SaiDt-Oirittopbe-tur-UoiMlé.  (  A» 

llil  et  iKUT.j 
Epréville  en  Lieuvin,  id. 
Saiui-Elieiiiie-Lallief,  id. 
i>aioirGeorgea-du-llefl«iJ,  M. 
8eiai-Gréfoijre-*i.Vièwre,  M. 
Lieurey,  id. 

Saini-Mai iin-Saint-i  innia,  id. 
Lâ  Nuêl-Puulain. 
Seinl-Pierre-de!»-ir«,  id, 

La  PttUerie-Malibi«Mv  M. 

Nouards  (3  niai  i8ib.) 

S"  Canton  de  Monifiict. 
AppeviUe.(AR  ]Ulleci89T.) 
AiuJwu,  id.  ' 

Bonneville-sui  -lc  lkc,  id. 
iire>tot,  id. 

Condé-8ur-Ki»le,  id, 
£ca«|tteiun,  id. 
Freoettie,  M. 
lilefille,  M. 

S.int.Fbilibert-ittT-RiilBw  M. 
Touville,  td. 

ThienriUe.  (81  nart  1844.) 

6"  Canton  de  Poni-Audeuier. 
Wacarviile.  (Au  ÏJLii  «i  i8U7.) 
Campigny,  id. 
Collelot. 
CorneTille,  id, 
Fouriiitjlul,  id. 
Sainl-lierniajn-Villagc,  id, 
Manneviile-sur-UisIe,  iâ, 
Noure-Uame-de-Préaux . 
Saint-Paul-sar-RMle. 
Selles,  id. 
Tuurville,  id. 
Toulainville,  id. 
Triqueville,  id. 

Saint-Synjpliurien.  (26dée.  f845.) 

7«  Canton  de  Qui;iabuiuf. 

Boaqueloo.  (Aa  XIU  et  1807.) 

6aiaie^roix-sur-Aisicr,  td. 
Le  Marrals-Veniier,  id. 

Saiiilc  Oppurtuiii-  près  Vieex  Porl. 
Sainl-Ouen  des  Cbamfe,  id. 
La  Roque,  id. 
Saint-Tburien,  id, 
TrouTille-la-llauie.  id. 

;-Âobîn-de-(|ui|lelMwr.  (i5 
1848.) 


Ml 

S"  r.jnuin  de  RouloU 
Barnevill...  {Au  XIU  «i  |8(»J 
Le  Bosjjûuel,  tdi 
Bouquelot,  td. 
Bourgacbard,  id. 
raiitiKHit,  id. 
KlroMlIc.  id. 
tlurqiieraye,  id« 
Hauville,  Id. 
U  Haye^niMée,  id. 
Hougueniarri',  id. 
{  Au  XUl  •(  Saint-Oueg-dc  Tbou^rifill* 
ItfMjg.niiJiuier,  id. 
Valleuii,  id. 

La  lliy.:  de  Remet;  (»  thm. 
1843  )  ^ 

kMMmmmmj  «s  i«»v4ia«. 

CaiM. 

1.  Gnillon.  (An.  1998.) 

2.  Louviers  %  l'd. 
5.  Neubourg,  id. 

4.  Poni-de-L* Arche,  U. 

5.  Tourrilie,  îd. 


1'  CariioD  de  Gaillo» 
Ailly.  (An  XIII  et  \m.\ 

Saint- Aubin-sur-GaillM,  Ml 
Aubevuy*-,  \â. 

AjiiheuiHel,  M. 

Saioie-|^rbe-»ur  Cailloti,  a. 
La  Croix-Saint-Leuiroy,  id. 
Ecardeiiville-bur-turc,  td. 
Fontaine  Bell mg^r.  id. 
FouUnie-Ueudebuurg,  ML 
Saiiit-Pierie-de-BaUlettl,  iâ. 

Saiiii'Kierre-la-Gareuue,  id. 

Tonny,  id.  ' 

Viilera-aur-lfrRoole,  id. 
Vei^iaM,ML 

*•  Canton  de  Louviera. 
Acquigny.  (An  XIU  et  I8U7.) 
Auifrevilleeaiwlioii,  M.)  ' 
Aodé,  id.  *  ' 

La  Cbapeile-da-Buia-des-Faux,  M. 
SalnuGermain  de  UHTteia,  tdl 
La  Uaye-Malberbe,  ii, 
lleudebouvillé,  M, 
Incarvilie,  jd. 

Le  Me&nil-Jeurdin,  id. 
SaiDi-Pierre  du  Vauveray,  M, 
Pioterfilte,  Jd.  ^ 
(tuatreiBarre,  ïd, 

Surtanville,  id. 

Survilie,  id. 

La  Vaclierie-aur-Uoiidouville .  td, 
Saiui-EtieiiDe  de  Vaumy.  113  (S 
Yrier  1843).  " 

3*  Canton  4»  ^e^b<»nr0. 

Saint-Aubin  d*Eerwviile.  (An  XIU 

et  1807.) 
Bérengeville-la-Ganifegiie,  éd. 
Canappeville,  id. 
Gesaeville,  id. 
Cretlot,  id. 

CriqueiMMif-la-Campagne*  M^ 
CrostflIe.|a-Vie»Ue.M. 

Paubœuf-Ia-G 
iLCuueloi,  id. 
Epégard,  id. 
■previHe,  id. 
Peegiterollee,  M 
Hoodeuville,  id. 
Houeiteville,  id. 
Iville,  id. 
Marbœuf,  M. 
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le  Tremblay,  irf. 
Le  Troncq,  irf. 
VUleUes,  id. 
VUlei'flar-IfesbMiiV,  U. 
Viioi.  td. 

^Caoïoa  de  Poot^e-l'Arcbe. 
A]i»y.(Ao  XUlMlSOI.) 
Coaofiliet,  M. 
CriqMbOBÎifwMir-Seioe,  id. 
Saiiii-Crr  du  Vaudreuil»  M. 
Lery,  ia. 
Moiilaiire,  id. 

Noire- Dame  du  VaadreoU,  id, 
Pftns.  t«<. 

Portejoie.  id, 
Poses,  id. 

5»  Canton  de  Tonrville. 
8iiirt-Ain«nl  det  Hautes  Terres. 

(An  Xill  dlSOT.) 
Amrreville-la-CaropaKDe,  id. 
Le  Beciliomas,  irf. 
Sa  i  II  l- Cy  r- la -Ca  iupagD0« 
Saiul-Didier,  id. 
Fouaueville,  trf. 
Le  Grasieil,  id. 
La  llarangère.  id. 
La  Haye  du  TbeU. 
Le  Houlhec,  id 
Mandeville,  irf. 
SaintpMieolas  du  Boie,  id. 
SainUPiarre  dn  BmfÊkuàt  id. 
Saint-Pierre  des  CeiCM^i  id* 
La  Saus>>aye,  trf. 
\raii)ville,  id. 
Id»  TiinU-SigDol,  td. 
Le  Thdt-AJiger.  (S  mai  4846.) 
Le  Thuil-Simer.  (2i  avril  I8t7  ) 

^aaOMBISMJUNT  DES  AMOELIS. 

Clani. 

1.  AndelTs*.  (AnlIUetlWT.) 

S.  ficos,  td. 

8.  Btrepagny,  id. 

4.  Gisors,  id. 

5.  Moire-Oame  k  Ecouis.  id. 

6.  LyoïM-la-Foidl.  id. 

Succursales. 

^  l-CaDUMid'Aiideljs. 
Boisemonl.  (An  XllI  et  1907.* 
fionafles,  td. 

Coruy,  id.  , 

Cuvervillc,  trf. 

Daubœul,  irf. 

Fresnes-i'Arcbavêllûe,  U, 

Gui^iiier>,td. 

Baniaencr,  id. 

Bmiuezis.  irf. 

Heuqueville,  id. 

Noirc-Daiiie  de  Lisle,  id.  ' 

Le  Peii^AoUeljs,  id. 

Porlmort,  id. 

Siuayt  id. 

1*  Chahut  d*Eoos. 

BeHhenMTîHe.  'AiIlU  et  1807.) 

Cahaignes,  id. 

Canliers,  id. 

Civières,  id. 

Daiups-.Mes(iil,  id. 

Futitenay.  irf. 

Forèt-la-Folie,  id. 

Fuurges  irf. 

G:isny,  id. 

Givorny,  irf. 

GuUry,  irf. 

Uflubece«wt,'id. 

Mesiires,  id. 


TABLEAU 

Panilleuie,  td. 

Pressacny,  irf. 

Sairu-Sulpice  de  Bois  Jérôme,  irf. 
Tilly,  irf. 
Toeroy,  trf. 

S"  CantOQ  d^Elrepagoy. 
Le  Condray.  (An  XIU  et  1607.) 
Farceaux,  trf. 
Gamacbes,  irf. 
Hacqueville,  id. 
Heudicourt.  trf. 
Lofigciiainp,  id. 
Saiiite-Marie  des  CbSJnps.  irf. 
Morgny,  irf. 
Mouflaipes,  td. 
La  Neave-Grao^  id. 
Nojcon  II!  See,id. 

Pucliay,  irf. 
Ri(hcvtlle,  id. 
Sausfiiij-ia- Vache,  irf. 
LeTbil,  id. 
Tillers-en-Vexin,  irf. 

4°  Caolua  de  tiuors. 
Amécourt.  (Ad  XIU  et  1007.) 
Antbevemes,  id. 
Baiincont,  id. 
Bezu-le-Long,  id* 
Bouchevilliers,  id. 
Cbauvincoufl,  H» 
Dao^,  td, 

SalBi-Oenb  le  Femeat,  id. 

Giierny,  irf. 

Hébecourt,  irf. 

Mainneville,  irf. 

Martugtiy,  irf. 

Hcsiiil-sur-Yieoee* 

f>leauQes,  id. 

Vesly,  id. 

5"  Canton  de  N.-D.  à  Ecouis. 

Aœfreville  les  Champs.  (Au  Uil 
et  i807.) 

AnfrevUIe  sous  les  Motfs»  id. 

Bacqueville,  irf. 

Buurgbeauduiiifid. 

Charlevai,  irf. 

Flipou,  irf. 

Gaillarbois,  irf. 

Grainvilte,  irf. 

HouTïlIe,  irf. 

Leiieguives,  irf. 

Menesquevilles,  irf. 

McsuU  Verelives,  td. 

Saiut  -Nicolas  de  Pont  sur  Pier- 
re ,  irf. 

Perriers-sur-Aadellei  irf. 

RadepoDt,  id. 

RoouUjr.  id. 

SenneTille,  id. 

VetiJriiuarre,  irf. 

Thuit-Anger.  (5  mai  1846.) 
6°  Canton  de  Lyons. 

Beanficet.  (An  Xlli  el  1807.) 

Becn-la-Forét,  id. 

Boqiicnliii,  id. 

Fleur  v-la-Forél»  irf. 

Les  Hogues,  id. 

LiUy,  id. 

Lisors,  id. 

Lurlcau,  irf. 

Kobay.  irf. 

Tuulireville.  irf. 

Le  Tronquav,  td. 

Yasoosnil,  ia. 

SBnOMIMSSEMEI«T  DR  BEMIAY.  , 

Curei. 

1.  Betunesnil.  (Aa.  1802.) 


9.  Beanmont-le-Roger,  id. 

3.  Bernav*.  id. 

i.  Notre-Dame  de  la  Couture,  irf. 

5.  Briunne,  irf. 

6.  Bruglie,  id. 

7.  TbiSorfille,  id. 

Suceur  taUt. 

1*  CaatOB  de  Beaomesul. 
Saint-Anbitt  des  Hayes.  (i4  avril 

1847.) 

Ajou.  (An  XIU  et  1807.) 
Saint-Aubin  le  Goiehard,  id. 
La  Barre,  td. 
Le  Bts4leniMilt,  id. 

Epinay,  id. 
Gisay,  id. 
Granchain,  irf. 
Les  Joiiquercis,  id. 
LandepereuM,  id. 
Le  Noyer,  irf. 

Sainl-Pierre  du  MeSoU»  td. 
La  Roussière,  id. 
Tbévray,  id. 
S*  CartoatieBusnaïawl  le  KfljSf» 

Barc.  (An  XIU  et  1807.) 

Barquet,  irf. 
BeaumoDtel,  id. 
Berville,  irf. 
Bray,  irf. 
CombvD,  id. 
EcardeiiviUe,  /rf. 
Fontaine-Larorèl,  id 
Goupilliéres,  id. 
Grosley,  irf. 
La  lluussaye.  id. 
Nassandres,  id. 
SaioiOpporiune  dn  DOM»  id. 
Perrieis,  td. 
LePiestis-Haliiet^id. 

Rouge  Pei  riei»,  id. 
hoinilly.  irf. 
Thibouville,  id. 
Le  Tliilleul-OiboD,  id. 

S*  Cauioa  de  Beroay. 
Saint-Aubin  lo  Verinewt.  (An  UII 

et  1807.) 
Caorcbes,  td. 
Garsii,  id. 
Cerquigny,  td. 
Saini-Clair  d'Aie^,  id. 
Corneville. 
Courbépine,  id. 
FoQUioe-l'Abbé,  id. 
8ainl4.éger  du  Besodel»  idL 
Menneval,  id. 
Mulouy,  irf. 

Saiul>.Marliii  du  Tilleul. 
Saint-Nicolas  du  Bosc-t*Abbé,  id. 
PlainTiUe,  id. 
Plaines,  id. 
Veuilles,  id. 

Saiot-Yicior  de  Chrétien  ville,  irf.  s 
4*  Ciatoa  de  N.-D.-de-la-CoutaM. 
Acloo.  (An  XIII  ei  1807.)  * 

Le  Rec  llelluuin,  irf. 

Rcrlliuuville,  irf.  ^- 

Boisney,  irf. 

Calleville,  irf.  •  ' 

Saint-Cyr  de  SalenMt  ^ 
SaiotpfUoi  de  Fenrqaet,  id. 
Barcouri,  id. 
He<'manville,  irf. 
La  Haie  de  Calville. 
Livet  sur  Auihon,  irf. 
Malleville  sur-le-Bee,  id. 
Henao,  id. 
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i»iivillc  du  Bosc,  id. 
Neuvilie-siir-AutiMD,  id. 
Saint-Picm  de'Satehie,  id. 

Satalt-Virlf^r  d'EpiiH»,  id. 

6*  CaniOD  de  Briomie. 
Saint -Àfnan  deCernMret.  (An  Xlll 

ei  1807.) 
Silnt-AiiMn  do  T«anev,  id. 

Capcllos  les  Grands,  iif. 
Le  Ch:inil»lar.  id. 
La  Chapelle  Caulhier.  id. 
SAinUDenif  d'Augeron,  id, 
PerriérM  S«iiii41thire,  ié. 
La  Coulafrière,  id. 
Grnii(l(  .itup,  id. 
S  iiui-;.  in  du  Tenney,  M. 
"ftliiiUrctiil  Ifiwîm^  id, 
uMM  Hai 


CDRES,  SllCCURSALEvS  ET  VICARIATS. 


Notre  Dame  A  Hamel,  M. 
Saint-Pierre  deCerniéiM,  M. 
Tcroeusse,  id. 
BMroberi.  (51  mtis  I8M.) 

6»  Canton  de  Broplie. 

Sêlnt-Anbin  de  Sceiioo.  (AnXiU 

et  1807.) 
Barville,  irf. 
KasoquM,  id. 
Boissy  de  Lambenrille,  M. 
Boarnaioville,  id. 


id. 


Lt  Chapelle  Hareng,  id. 

Driiconrt,  id. 
Duranville,  id. 
Le  Favril,  frf. 
FoUeTiUe,  M. 
Poniaine-l«-LM««,  M, 
Saint-Germain  lt 
Givcrville.  id. 
Ili'iidreville,  id. 

Saitii-Mardsde  Freme,  M. 

Pi:in(  (iurl,  id. 
Le  Plànquev.  id. 
Le  Theil  NôJlent,  id. 
Saini-Vincetii  du  Boalay,  id. 
Ko^/i"!**^  ««c  RëviUe.  (il  rérrier 

1845.) 

Sajai^Queiiiiii  detUei.  (IS  lévrier 

FiMriifi,dk«|M(lM 

BenzeTlIIe. 
Bourgiheroulde. 
Epaignes. 
Lieurej. 

SalnipOemiain  Village. 

O'iillftbeuf, 
Rouioi. 
Le  Neuboarg. 
Pont-de-rArdM. 


PetK-ADdelii. 
Birepagiv;  c 
GiMn  (S). 
Lyona. 

Saint-André. 

Ivry-la-BaUiU«. 

BreleuiL 

CoMliaa. 

IhimviUe. 

Pacy. 

Sainie-Madeleioe  de  Veroewl. 

N.  D.  .le  YerMBll. 

Beauineanil. 

Granchato. 

N.-D.  de  la  Geottit. 

Brionne. 

Clianilirois. 

Saini-Germaia  la  Cail|MM. 

Nonancowt. 

Ecouîs. 

Bourg-d'Rarcouri. 
Rugles. 

BeaumoDi-le-Roger. 
DottTille ,  érigé  en  taee.  le  96  M. 
cembre  18iô. 

•er-Andelle,  érigé  en  suce. 


FAËJUS. 


AiMMUMstEMc^cT  Di  mamuM. 

Cures. 

1.  Brignoiles.  (An.  180i.) 

2.  Barjols,  id. 

3.  Besse.  id. 

4.  Colignac,  id. 

5.  Riaus,  aacc.  Tan  XIU,  corelel? 

sept.  1846. 

6.  Saint  Maximin.(AnXniell807.) 

7.  Roquebrutsaoe,  id. 
9.  TaTemes,  M. 

Sucatrtttles. 
f*  Caau»  de  Brigoolles. 
Gimps.  (An  XUI M 1807.) 
U  Celle,  id. 
Tooma,  M. 
Le  Yal.  M. 
Tins,  M. 

3*  Qnton  de  BaiMs. 
Braa.  (An  XUl  et  1807.V 
Unie,  M. 

Etparron  de  Palliéna,  M. 

PonleTés.  id. 

s.iini  Mitriiri  de  Mliènc,  id. 

Sellions,  id. 

Vanca,jil. 

3*  Canton  de  Besse. 
Cabasse.  (An  XIII  et  1807.) 

Fiassans,  id. 
Gonrarou.  id. 
Pignans,  id. 
Le  TboroncI,  id. 

1°  CauioQ  de  Cotigiuc. 
<J;inc>.  (An  XIII  el  1807.) 
Chaieauverl,  id. 
CkNrrena,  id. 
Boliecaaieaas,  M. 
Vontforl,  îd. 

5»  Canton  de  Ri«n«. 
Artignes.  (An  Xill  et  1807.) 
S;tini-Jalien  le  Moniagnier,  id, 
gniiimu^maii'aal80S,aiiec 


LeillewrièraB,W. 

La  Vcrdière,  id, 
Vinon,  id. 

_    6-  Canton  de  SaioUlIttMe. 

naiNTAups,  id. 
Poufcieux,  id. 
Fourrières,  id. 
Rowiera,  id. 
S.  ficharie,  id. 

7*  Canton  do  Hoquebrtissani'. 
Sainie-Anasiasie.  (Ao  Xlii  el  1807. 
Forcalqaeiiti,  M. 
Gaicoult,  id. 
Haïaiigiies,  id, 
Meounes,  id. 
Neoales,  id. 
RoqveiwroB.ltf. 

8»  Canton  de  TaTornes. 
Artignosc.  (An  XIU  et  1»07.) 
Fox  Amphoux,  id, 
Moissac,  id. 
Montmeyan,  id, 
Regusse,  id. 
Fillans,  id. 

AUMmansniiiT  ai  DnaevioiAit. 

Cures. 

1 .  Oragui^nan  *.  (An  Xlll  et  ibU7.) 

2.  Aups,  id. 

3.  Cailas,  id. 

4.  Comps,  id. 

5.  Faycncc, id, 

6.  Fréjiis,  id. 

7.  Griinaud,  id. 

8.  Lorgnes  *,  id. 

9.  Le  Luc.  suce,  en  1802. 

10.  Salernes.  (An.  1801.) 

11.  Saiul-Tropés,  id. 

Sue€unaU$. 
1"  Canton  de  Dra^'ulfata. 
Aapos.  (An  Xill  et  ISOT) 


Flayoec,  id. 
La  Moite,  id. 
Tnm,  id. 

2*  Canton  d'Aope. 
Aiguines.  (An  XIU  et  1807.1 
Baodinard,  id.  ' 
Bandoen,  id. 

Les  Salies,  id, 
Yérignon. 

8*Cnlon  de  CaIJas. 
Bargeraont.  (An  Xlll  et  1807.) 
,)  Cbàteaudonble.  id. 
ClaTÎers,  id. 
Figanières,  id. 
Montrerrat,  id. 
Rebouillon,  id. 
Favss.  (29  juin  1841.) 

4*CMitoade  Comps. 
Bargéme.  (An  XIU  el  1807.) 
La  Bastide. 
Le  Boorfoel,  M. 
Brenon, id. 
Brovès,  id. 
La  Martre,  id. 
Roque  Es^tapon,  id. 
Trigoance,  id. 
Jabron.  (»  juillet  1S4';.) 

S"  Caolou  de  l'  ayence. 

Les  Adreselis.  (An  XIU  et  18f7.l 

Callian,  id.  ' 
MontannHu,  id. 
l|om»Mf. 

Saint-Paul. 

Seillans,  id. 
Toorreties,  id. 

G  Canton  de  FMjna. 


Bagnols.  (An  XlUel 
Le  Mny,  id. 
Le  i'agei,  ié. 
Roquobrune,  id. 
Saintila|»liaél»id. 
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7*  Canton  de  GriOMVd. 
Cogolin.  (An  XIII  et  laVT^i 
Gu<lfl>>Frefaiet,  M. 
fti(nl94faxinie,  M. 

Lm  Moure,  id.  * 
Plan  de  ia  Tour,  M» 
Revfltt  ou  la  Molle,  M. 

8»  Câtilon  dft  Lorguet. 

Les  Arrs.  (An  XIU  ei  1S07.) 
Taradeau,  trf. 


9*  Canioo  da  Lac. 
Vidauban.  (An  XUl  •!  IWr4 
Le  Caoaet,  Mf. 
HeilIvai-att-Lue. 
Lea  Maures. 

f  Caattmle  Oi*eilui. 
Tontonr.  (An  Xlfl  ei 
Tillecroze,  id.  . 
il*  Caotoa  de  Saiol-Tropèa. 

Gaaaio.  (An.  XlUe«  1807.) 
KuMtoelle,  iA. 

AUMMIPUSEHHtT  Ml  «Il  M» 

I.  Gnne*.  (An  180t.) 

Le  Plan,  commune  dd  GniM. 

(1"  juin  18U.) 
S.  Amibes*.  (An  XIII  el  1807.) 
5.  Cannes,  succurtaU»  an 

4.  Saiut-Auban.(AnlOOS.) 

5.  LeBar,  id. 

6.  Coorséaoules,  M* 

7.  Saini-Vallier»  M. 

8.  Veuce,  id. 


i*  CtDUM  da  Graase. 

Plaeassier  à  Grasae.  (SI  oMnlOétv) 

Mandelieu.  (29  juin  1841.1 
Aiiribeaii.  (Att  XllUl IMT.) 

MagagDosc.  • 

î'Cinton  d'Anlil>ea. 
Biot.  (An  XIII  Cl  1807.) 

S*  Canton  de  Cannes 
Le  Caonei.  (An  XUi  ei  1807.) 
Mooans,  W. 
Moiigins,  td. 
La  lioqueite. 
Talaaria,  ni. 

4' GiMUMde  iiiaUAnliaa. 
Amfrat.  (An  Xm  el  ll07.) 
Andon,  frf. 
Alçluii,  \d. 
Itnançonnel,  U. 
Caille,  M. 
Gblietovieni,  M. 

Collonpiie,  t4. 
Gars,  id. 
Les  Lattes,  M, 
Le  Maa.  M. 
MqlonlB,  M. 
Sftllagriffbn,  td. 
Les  Sausses,  id. 
Seranon,  id. 

La  l)oire,  section  de  Seranon.  (fô 

juin  1842.) 
Valderonre.  (An  XIII  et  18U7.) 
^  Ginton  da  Bar. 

Chlieanoeor.  (Al  XIR  M  IMt.) 

CoanneR,  M. 
Gourdon,  id. 

Oppio,  i(i. 
Iluquefort,  td. 


TABLEAli 

Toarrettes,  td. 

Valbonne,  id. 

Ceuesols.  (24  avril  1847.) 

6"  Canton  de  Courségoulea. 
Bezaudun.  (An  lUl  el  i0074 
Bouyon, id. 
Ciplèrea,  id. 
Conségudes.  id. 
Les  Ferres,  id. 
Greolières,  id. 
Roquesieron,  td. 

7*  CanUm  de  OaiM.TilUer. 
Cahrii.  (An  XllI  etlS07.) 
Speras^edes,  «eclion  de  Cabris. 

(31  mars  1814.) 
Baint-Gésaire.  (An  lUIl  et  1807.) 
Bwngnelea,  fd. 
Tignet,  td. 

8*  Canton  de  Vence. 
Le  Broc.  (An  XIU  el  180T.) 
Gagnes»  w. 
Garros,  id. 

La  Colle,  id. 
Dos,  id. 
Fruires,  id. 
GeUièree,  td. 
La  Géode,  td. 
Le  Brnr,  (Vf. 
Sailli  Jeaiiiiet,  id 
Sainl-Lauri  nl,  id. 
Saiul-i'aul  du  Vir,  td. 
T illenenve-Loubet,  <d. 

AtnemisseME.NT  on  voumn. 

Curei. 

1.  Toulon     (Est)  (Ail  1801) 

5.  ToMion.  (Ouesi)  td. 

6.  BsMiaêl,  M. 

4.  Bormes,  id. 

5.  Guers  *,  td. 

6.  llYéreg*,id. 

7.  Ollioulea,  td. 

8.  La  Seyne 

0.  Solllé»Pont,8nccursateeAl80t. 

BwCXTialti. 
1*  Canton  de  Toulon  (Est) 
6ttal-Fnnfi«is  de  Panle.  (An  Xlll 
et  1807.) 

La  Garde,  id. 
Le  Pradet. 

S*  Canton  de  Toulon  (Ouest). 
Saint  Pierre,  dantU  Ville.  (Au  XUl 

et  1807.) 
Le  Moitrillon,  r.uilmurgde  Toalon. 

(!*' juin  1844.) 
Le  Revest.  (An  XIII  «I  l8Vf.) 
La  Valette,  id. 

5'  Canton  dp  Beausset. 
Leplaii.  (-2i  avril  1847.) 
La  Gadiore.  (An  Xlll  et  1807.) 
Casteilet,  id. 

Sainte-Anne  du  GeslsUet.  - 
Saint-Gyr,  id. 
Signes,  id. 

40  Canton  de  Bormes. 
CoHobrières.  (An  Xlll  A  1807.) 
Le  Yeroc,  id. 

S'  Canioo  de  Cuers. 
Delgeiiiier.  (An  XUl  ei  1807.) 
Garmouie$,  td. 
Pierre-Feu,  td. 
Le  Puget,  id. 

0>  CaDlM  dWères. 
Garqueiranne.  commune  d'Hydres. 

(9  juillet  1815.) 
St-Isidore  k  SravelNHIlM.  (ISMDI. 
1846.)  * 


La  Grau. 

T'Ganlond'OUioales. 
Sainirllandrier.  eooMiaM  dnSsnk 
(SI  mai  IMt.) 

Saint-Nazaire.  (An  Xlfl  et  1M7.) 
Plaiiic-Keynier,  id. 
Sainte-Anne  d'K\eiios,  id. 
Le  Brouaaan,  secliou  de  la  comma» 
ne  d'Bvenos.  (15  février  184^) 
Six- Font.  (An  Utt  el  iW7.) 
Bandols.  W. 


9*GaatBn< 

Sollièâ-Farl.'dc.  (  Aa  XIU  «I  lHl.) 
Sollièa-Toucas,  id. 
8olUds-VIHA,M. 

\\car\ai%,  cMqMHttViairtelM,  ele. 

BrignoUet  t^. 
Towves. 

Barjols  (2). 

Kuquebrusanne 

Besse. 

Pignana. 

Goiignae  (1): 

Riaiis  (2). 

Saliii-Maiimio. 

Taverne». 

Flagosc 

Anps  (t). 

Colloi. 

FigaHÏéres. 

Bargemont. 

Fayence  (i). 

Satlians. 

Vidauban. 

Fréjus  (2). 

Roquebrant. 

Grinaud. 

Leieu  (2). 

Lotgnas  (5). 

Saïut-Tropei  (3). 

ffiec. 

Cannes  (2). 
Lebar. 
Vence  (5). 
La  Calte. 
La  Garde. 
Laralctte. 
CiitTs  (-2). 
Le  Bausset  (2). 
La  Gadiire. 
bifoes  (i). 
Ollionles(^. 
La  Seyne  (S) 
Saiot-Naaaire. 
Hydres  (4). 

Sainte-Baune  (ch.  vie). 

Arquevanne  (aun.). 

Enirecasteaux. 

Sutliè:»  Pont. 

Gagnes. 

VaUanric 

Fourrières* 

Les  Arcs. 

Salcrnes 

Le  PugeU 

U  Val. 

Trans. 

Hyères ,  ^llse  des  OinMkit  (  ch. 

vie). 
Bonnes. 
Saint^jr. 
Le  May. 
Le  (^nnek 
Carias. 

Pciiii.  inadf's  ,  sPcti  in  de  Ci'iris 
(ér^d  en  sH(^^^.|7^ci5^  ii^%le 
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DES  CURES,  SIHaCmkS&UB  ET  VICARUT8 


GAP. 


Dl 

Cura. 

1.  Abriei.  (Ab.  1801.) 

Aiguilles,  saceanale  «n  IMI.^ 
t.  Largenlière.  (Aa.lU8il 

Z.  Dnançon,  id. 

4.  Lagrave.  id. 

5.  MoQwUer,  id, 

l'  Canton  d'Abriet. 
Montbardoii.  (iO  févr. 
Arvieux.  (AiiXUI«l  1807.) 
Cbalp  el  Moouu 
GUiMoquejnt» 
Montgillarde. 
Muline^,  id. 
Rislolas,  id. 
Les  Boux,  id. 
Saint- Véran,  id. 

La  Glial|>-Saini»-ApUie,MWMHA 
de  Saint- Vëran.  (S»  m,  MM.) 
Wn..  (An  Xill6lim4 
\iUevieille,  ià. 
I«llrau.(45aoÉtHU>) 

2*  CaolOD  de  FArgCDlière. 
La  EU-ssce  («la  milieu),  (lu  Civ. 

1845.  ) 
fioacbier. 

SaiDi-MarlIik  (Ab  UU  M  ll«7.) 
Piite*  id. 
Prey,  id. 

Puj  Saiol- Vincent.  (23iain  1842.) 
La  Roche.  (AiiXlUet  isU7.) 
Yalouise,  ia. 
YicDCÉU,  td. 

Piy.Aill«nd.  (16  aoAH8M.) 

'j°  Oiiloo  de  Brlaiir,un. 
Safait-btaise ,  à  Briaiiçon.  (3  mai 

1846.  ) 

Cerrières.  (Aa  XlUel  1807.) 
Grtad-Vllhir,  M. 

Iknlgeiièvre,  id. 

Lot  Alberls.  coniinuiie  de  Monlge- 

néne.  (6  oct.  iSi7>.) 
Menvachea.  (An  XUl  et  1801.) 
PampiiRel,  id. 
Piiy-Sainl-Aiidré,  td. 
Puy-SauU-Pierre,  id. 
La  Vachette,  ié. 
Yal-det  Préa,  id. 

4*  Canloo  de  Lagrave. 
Les  Terrasses,  communa  4t  lA 

Grave,  (â  juin  1845.) 
Cbaaetei.  (Aa  UH  «t  1MÎ.> 
Les  UjènL  M. 
iruiar  «TAVéne.  M. 

5*  Caulon  de  Motieslier. 
Freyssinet  a  Monesiier.  (il  fm. 

1840.) 
Le  fies. 

Gttael.{ABX]]i«ll8(|l7.) 

Saint-Chaffrey,  M. 
CUanteaiefie. 
Le  Lauzet. 
Li  Salie,  id. 

AKaONDISSCMCIfT  D'EMBRm. 

C.urei. 

l,  Cborgea.  (An.  180S.) 

5.  Giiinestre.  W. 

4.  Urci^res,  id. 

5.  La  Cbarriére  (ou  SeviiMt),  M. 


Stucurtales. 
1*  Canton  d«  Cttoree«. 
Breiien.  (An  XUl  el  1M7.) 
Bapinatses,  M. 
Pruiiières,  id. 
Remolon,  id. 
Roclie-Bruae,  itf. 
RoMiet,  M. 
liens»  M. 

3*  Doton  d'Embrun. 
Saint  André.  (An  XUI  et  1801.) 
Baralier,  id. 
CfaAieau-Roai,  M. 
GreTOBs, id. 

Chftteau-Ronx  Saint  Iréaée. 
Saint-Jean  d^s  CroUas. 
Les  Croiies,  id. 
LeaOrre»,  id. 

MeleBet,  sectk»  dei  Orne.  (24 

avr.  1847.) 
Saint-Sauveur.  (An  XIII  el  1807.) 

.>  Cjuioii  de  (luiHestre. 
Ceiliac.  (An  XUl  et  18V7.) 
Gbampcella,  id. 
Saint-Clément,  id. 
Saiot-Crépid,  id. 
Eygliers,  td. 
Fressinlères,  id. 
Monl-DauplÉ^Mi 
Bizoul,  id. 
Relier,  td. 
Vars,  id. 

Eacrena,  conunane  de  Van.  (6  oei. 

4»  Caotoo  d'Orrièrei. 
Ihampoléon.  (An  Xlll  et  1807.^ 
Saint-Jean  de  MwHBHiui  MM  Mi- 

colaa,  id, 
Prapic 

5*  Canton  de  La  Charrière. 
Saiut-Apol'inairc.  (An  Xlllel  IS07.) 
Puy  Saint- Euscbe,  id. 
Puy-Sancères,  id.,  réunie  à  Pay*S^ 

Eusel>e,  le  15  nov.  1853. 
Réaioa.  (An  1U1«11807.) 
Ui>aim.M. 


C*iir«f. 


1.  AMrai.(An.l80i.) 
t.  LabMile  Neure,  id. 

8.  Saint-Bonnet,  id. 

4.  Saini-Edenne  en  Dévoluy,  id. 

5.  Saint-FirniB,  id,' 

6.  Gap^  id, 

T.  YcntaroB,  id. 

Laragne,  succursale  en  iMt. 

8.  Orpierre.  (An.  18ui.) 

9.  nibieis,  id. 

10.  Kozans,  id. 

11.  Serres,  id. 
IS.  TaUanl,  M. 
18.  YejBes,  id. 
14.  fitnlles,  id. 

SuccunaUs. 

1*  Canton  d'Asjires. 
Aiguelles.  (An  Xtti  et  1807. 
Aspremont,  id. 

Saint-JaliaB  en  BeBBiÇhêM,  M. 

Labeaume.  id. 
Lafaarie,  id. 
MnnUifBBd,  ié. 


Tuoux,  sect.  d'AspreeMBLdOMèt 

1844.  )  •  ^ 
Seint-Pierre  d'AigeniOB.  W. 

l*OaBina  de  LabMl»4feBM» 

Avançon.  (An  XIU  et  1801.1 
La  Bastie  Vieille»  id. 
Saint-Elienne  d'A«BB|Mt4dL 
Montgardien,  id, 
Notre-Dame  du  LUM»  IrfL 
BamlMud,  id. 
La  Reebette,  id. 
Valierrea,  id. 

9*  Canton  de  Saiot-Boanet 
Anccllc.  (Ati\Ui«iU07.) 
fiëuévent,  id. 
fiuis&ard,  id. 
Chabottes,  id. 
Cbabottonnes,  id. 
Cbaillot,  id. 
Les  Co8i«s,  id. 
Saint-Euaèbe,  ii, 
La  Para,  M. 
Kor<cSalni-jQUen,M. 
Lei  Infoumas,  iâ, 
Saint-Julien,  id, 
Saint-Laurenl,  td. 
Lave, id. 
MnWLëger»  id, 
La  Motte,  id, 
Mollnes,  id. 
Le  Noyer,  id. 
La  Piaiae,  id, 
Pollgiiy.M,  * 

4*  Gauan  de  8alD|.ItfaBBt.t»M. 

voiar. 

Agnéres.  (An  XlUeil807.) 

La  Cluse,  id. 
Saint  Disdier,  id. 

5*  Cauioa  de  Saint-FirHiB» 
Lea  Préaux,  section  de  SeiM  FiN 

mla.(84avr.  1847.) 
AspreMeeCorps.  (Au  XIU  et  1807.) 
Aubes&agne,  id. 
Le  Gleizii,  id. 
Guillaume  Péreaie,  id, 
Saiai-JaevM»,  id. 
SelBt-llaBriee,  id, 
Yillar  Loubièra,  id. 
Roux,  id. 

6*  Caolou  de  Gap. 
Sainte-Marguerite,  k  Gap.  (23  janv« 

1845.  ) 

Saint-Andiié-lès-Gan.  (A»  XU  il 

1807.) 
Chaud  un,  id. 
La  Freissinousse,  id, 
Manteyer,  id. 
PeUaaiier.M. 
Rabou,  M. 
Roroetie,  id. 

La  Roche  des  Anaud,  M. 
Cbauvet,  secUeo  4e  Gip.  (WM 

1841.)  r- 

7"  Caoton  de  Ventavoo.  ( 
Cygnians.  (Aii  XUl  el  1807.)  | 
Lazer,  id. 
Mounetier  d^AlU 
Montéfiin,  id.. 
Le  Poét,  id, 
Upaiititf. 

AneHen,  teetlen  de  Larague. 
(8  Juin.  1843.) 

8*  Caoton  d'Orpierre. 

d'Orpierre 
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(M juin  IS'il.) 
Baint-Cirice.  (An  XIII  ei  1S07.) 
Sainte-ColoaM,  M. 
Etoile,  id. 
Ettgrand,  id, 
Saléon,  irf. 
Treicléoux,  id. 
h»  B^es.  (16  août  fftU.) 

9"  Canton  de  Ribien. 
NMn4>tiM,i  Ribier8.(29av.  18  lli.) 
Antonavc!!.  (An  XIII  ei  1807.) 
Barrcl-le-HanI,  id.  ^ 
Barret-le-Bas,  iil. 
Chàteauneuf  des  Chabres,  id. 
Eourres,  id. 
SaiDt-Piem  Avez,  id. 
Ponet. 
SalCrans,  id. 

10*  Canton  de  Bocaos. 
Vaneluse.  (15  sept.  1846.) 
Mt.  André  de  Roians.  (An  XUI 

«c  1807.) 
Bniii,«. 
Ghanovsse,  id. 
8aint(vMarie,  id, 
Hoidans,  id. 
Moiitjay,  td. 
Ribejrrct,  id. 
Sorbiers,  id. 


TABLBAO 

1 1 Tanlnn  do.  Srrres. 

La  Bastie  Mont  Saléoo.  (An  XIII  et 

1807  }  , 
Le  Benae,  id. 

L'BpiM,  id. 

S  iiiii  Genig,  id. 
Mercnil,  id.  * 
Motiiclus,  \d. 
Montniorin,  id. 
Moiitrond,  M. 
Peyre,  id. 
Savounion,  id. 
Sigollier,  xd. 

Le  Plan-du-Bo«rg.(2juill.  1846.) 

lS*Onioada  Taliard. 
Cli&teau.Vieux.  (An  Xlll  et  4807.) 

Fouillouse»  id* 
Jarjnyes,  M. 
Lardier,  id. 
Letret,  \d. 
Neffes,  id. 
La  Saulce,  ià. 
8i|{«f«r,  M. 

13"  Canton  de  Vcynos. 

Stiiil-Auban  d'Oze.(  AoXlll  et  1807.) 
Cbabettan,  id. 

Cbâieauneur  d'Oie,  M. 
Chàtillon,  id. 


Furmeyer,  id. 
Monumw,  U. 
Oie,  M. 

Le  Saix,  id. 

W  Canton  de  VitraUes 
Barcillunnetie  de  Vitroltei.  (An 

XmeU807.)  ' 
Esparon  de  Vitrolles,  id. 
Le  Plan  de  Viirolles. 

Vicartato,  ekÊ^ptUet  vtemiÊlâi,  «M. 

Gap  (3). 

Saint-Bonnet. 

Embrun  (2). 

Chagea  (i). 

Guillestres. 

Largentiére. 

Altrier. 

Hriançon  (î), 

Taliard. 

Le  Honeaiier. 

Veynca. 

Neire-Dame  du  Lnns. 

Cttillaume-Peyrouse. 

Ceillac. 

Veolavoo. 

Goi  viêiei. 

Saint-Micliel  de  Chaillol,  Mg.  «■ 
suce,  le  19  luan  1858. 


GRBNOBLE. 


Curet. 

1.  Grenoble     (  la  cathédrale.  ) 

(An.  1802.) 
t.  GreMkUe  *  (SainuLovu),  id, 
5.  Grenoble  *  (Seim-JoMpb),  id. 

Grenoble  (Sniiit-Andfé),  nie* 
CUrsaie  cil  180i. 

4.  Allevanl.  (An.  m%.) 

5.  Boorg-d'UisaDS,  id. 

6.  Clelies,  id. 

7.  Corps,  id. 

8.  Doménc,  id. 
'J.  GoiM'cliii,  id. 

10.  Saint-Laurent  du  Pont,  id. 

11.  Mens,  id. 

IS.  Honeaiier  de  ClemuMit,  id. 
15.  La  Mare,  id. 

14.  Sassenagc,  id. 

15.  Le  Touvet,  id. 

16.  Valbonnaii(cuit.4VBiraJ|iies). 

17.  Vif,  id.  #• 

18.  Tlliard  de  Una,  Id. 

19.  Virile,  id. 

20.  Voiron  *ui. 
Voreppeb  awanetle  m  1882. 

Suceursatet. 

!•  Canton  de  Grenoble  (la  Cathé- 
drale). 

Bernin.  (An  XIU  et  1807.) 
Biviers. 
Coreoe,  id. 
SainMamler,  M. 
Snint-Lniirent  4e  GieiMrtile,  M. 

Miïvlan,  id. 
Mo'ntbonnol,  id. 
S:iiiil-Na£aliy,  M. 
Le  Sappey,  id. 
La  Tronciir>,  id. 

îî  •  Caulou  do  Grenoble  (Saint-LouLs) 
Saint-Egrève.  (An  XIII  et  1807.) 
Saïut-llMtiu  de  Vinevs,  id. 


Proveysieux,  id. 
Quaix,  id. 
Sareenaa. 

5"  Canton  de  Grenoble  (Saiot-Josa^). 
Eybens.  (An  XUI  et  1807.) 
Bebirolles. 

Gières,  id. 
Herbeys,  id. 

Seini-Martin  d'Hères,  id. 

i«  Canton  d'AUevard. 
Chapelle  dnfiard.  (An  XIII  et  1807.) 
Fcrrièrc-d'AlleTard,  M. 

Moniarel,  id. 

s...iii-i>i.vre  d*Aile«anl,  M. 
Pinsot,  id. 

B*  Canton  de  Bourg-d'Oisaos. 
Aliemani.  (An  XIII  et  1807.) 

Aiiris-en-Oisans,  id. 
Besse,  id. 

Saini-CfarisleplM,  id. 
Clawns,  id. 

Frcncy,  id. 

Lagarde,  id. 

Uuex,  id. 

Livei,  id. 

Mixoon,  id. 

Mont-de-Fena,  id. 

Ornon,  id. 

Otielle-,  td. 

Oz,  id. 

Vaujany,  U. 

Venosc,  id. 

Villard-d'Eymond,  id. 

Villard  Reculas,  id. 

Villard  Raymond.  (."ï  juill.  184ô.) 

0*  Canton  de  CleUes. 
Cliirhiliaiine.  (An  XUI  et  1807.) 
Lallcv,  id. 

Sainl-.MichcI  les  Portes,  id. 
Monestrier  du  Percy,  id. 
SalnUMartîn  de  QeJles.  (  31  ui.ks 
1844.) 


(A» 


Safnl-llnriee. 

7*  Oinion  4e  Gerpa. 

Saint-Laurent 'eu  Heniimi 
Xlll  et  1807.) 

S.'iini-Michel,  id. 
Moneslier  d'Ambel,  id. 
La  Sallette,  td. 
La  Salle,  td. 

Saininfeandes  Vfrtus(23Jain  1842.) 
8*  Canton  de  Dootêne.' 

Sainie-AgiH  s.       XIII  et  1S07.) 

La  Combe  de  Lancey. 
Laval,  id. 

Saiul-HarUn  d'Uriase,  W. 
Revel,  td. 

Versoul  (le). 
Villard  Bonoot,  id. 


0"  Canton  de  Goncelin. 

Les  Adreu.  (An  XIU  et  1807.) 
Le  Champ,  id. 

Le  Cheyias,  td. 
Froges,  id. 
Grigiion,  id. 
Saint-Maximin,  id. 
Morestel,  td. 
Tencin,  td. 
Tbey»,  td 
Hnrtières. 
Villard-Benoîi,  id. 

tO"  Canton  de  Saini-Laurent  du  PodL 

8alnt4ïhr{Rtopbe  enlredeu  Gniers. 

(An  Xlll  et  1807.) 
Minbel,  td. 

Saint-Pierre  de  Chartreoae,  td. 
Saint-Pierre  d'EntreoMMii,  id. 
VHleiie. 

Cbaiiclle  .Saint-Philibert,  commune 

d'Ëntremont.  (31  mars  1837.) 
Snitt^JeeafJi4er'^* 
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_  CÏJRES,  SUCCURSALES  ET  VICARUTS. 

ll^CiUoQduMens.  rh»^^       •    '  - 

1807.)  I«t  W^U  et  Champagn.er.  (An  XIII  «c  |807.) 

Cor^  U,  .     5aini-G«orBe«  du  Coamier,  M. 

L«fr«y.  W. 


m 

V«l«idn.  td. 

4*CaMoD  de  Saint  Jeao  de  BomtomI 


P«ibrol,  id. 
Prébolt, 
Trteiais,  ié. 

IS*  Canton  de  MoaesUer-de-rJenaoBl. 

L'Lnchitre.  ' 
Gresse,  Û. 
Saiiit-Guillauiie,  itL 


i4.iii-Paul-le>-.Mone«ll«r. 

tS*  Canton  de  I.a  Mure. 

Saiiil-ltoiiort*. 

Marckui.  (An  XUI  et  1807.) 
Ilayres,  id. 
Meâievoard. 

UMaaerAnOhpt,  ié, 
Meaifls-en-Raiier,  M. 

Ptarrrcbâtel,  id. 

Villard  Saint-Christophc,  id, 
Cbolooge,  (29  juiji  1841.) 

U*CaaloBde8MMM|ce. 
Engins.  (Aa  XBl  «1807.) 

Fontaines, 
rViiy.irey.  id. 
S'-yssiiiel,  id. 
Sev^sins,  id. 

Baint-Niiier.  (51  mars  1844.) 
▼eurey.  (An  XIII  et  I8(»7.) 

\5°  Canton  d  i  i.-in,  t. 
lîirraux.  (An  \IU  et  1807.) 
B.IIecombe. 
La  fiuissiére,  ié. 
îhaparill.in,  id. 

vTitit-llil.iire,  a, 

«aiiii-licruard. 

«waitia,  ié, 

MMe  Marie  da  Mont. 

ainte-Maric  d'AUoil,  ié, 

aint-F'ancrace. 

.1  Terrasse,  id. 

•int-Vincent  de  Moriiize,  id. 

16*  Canion  Je  Valbonnais, 
n  r  .i;,i.-,    An  XlUeClWT.) 
avaldens,  id. 
ris-en-Raiier,  M. 
B  Perier,  id. 
tljoarrey,  ié, 

^  l>Gaa(0O4ieVit 
'  GeMimy,  mimMij  4e  Vif. 

(An  XIII  et  1807.) 
Ferrière  du  Gua,  id. 
ifii  M.iriin  de  Lacluse,  ié, 
int-t'aul  de  Vareea,  ié, 
rces,  ié. 

•lanfrey,  section  de  la  FerriÉn 

lu  Gua.  (21>  juin  1841.) 

18*  Cautou  de  Vdlard-de-LaM» 

nm.  (An  JLIII  et  1807.1 

t»,ié. 

ludre,  ié. 

ençon. 

IQODoloBde  Viiilc. 
«i-B«riMlenr  de  SéebillienM. 
An  XIII  et  1807.) 
le 


Noire-Dame  de  ▼•ex,  «; 
Saini  Pierre  de  HéMfe.  ié, 

Scchillienne ,  ié,  "  '  •  ' 
Vauloareys,  id. 

.      «•Canton de Voiroo.       '  ' 
Spint-Aiipre.  (Aa  XIU  et  1817.) 

tUirens,  id.  ^ 
Coublevic,  iil.  ' 
SainuEtienne  de  Croesey,  id. 
Tolvon,  section  de  Saint  Ktienne 

de  Cfossoy   ("1  u;.ir>  ISli.) 
Saint-Nicolas  de  Maclterin.(An  XUl 
et  1807.)  ^ 
La  Buisse,  id. 
Fooianii. 

Saint-Julien  de  Rit. 

Pommier,  id. 
Yeurey. 

AaaONDUSEHBMT  B 

Caret. 

1*  P^JWPai'-c.  (An.  18«S.) 
î.  La  CAte  .Saint  André,  id. 

3.  Heyrieux,  id. 

4.  Seini-Jean  de  Bouney,  ié, 
8.  Meviieox,  ié. 

VUleurlwnne,  suce,  en  180Î 
cure  le  24jiii!l.  1825.) 

6.  Roussillon.  (An.  1^02.) 

7.  SainUSympborieu  d'OiOB.  U 

8.  La  Verpilllère,  id. 

0.  SJIot^rtlellae'àViewie. 
10.  SelM-Maerife.  •  i  fleeM,  Id. 

Succnrtales. 
!•  Canton  de  Beaurepaire. 
Saint-Bartljéleniy.(A«  Illlec1807.) 
Bellegarde,  id. 
Cour  et  Buis,  id. 
Jarcieiu,  id. 
Moissieex. 
Moniseveroitt,  ié, 
Paci,  id. 

Pommier,  id. 
Prtmarette.  td. 
Revel.W. 
Pizienz. 
Saint-Julien. 

Canton  de  la  Ci>te-Saint-André. 
Bo8aieu«.(AQ  XIII  et  1807.) 
Champier,  id. 
Comroelle,  td. 
Faramans,  id. 
Pazci. 

Cillonay,  id. 

Saint.BilairedeltG8lepML 
LeMottier.  td. 
Ranioin,  id. 

Omacieuï. 
Sermoiu,  id 
Amy. 

^   .  S>GntODd'HeTrieuK 
CbaleyMla;  (Aa  XIII  et  1807.) 
Diémox,  id. 
Grenay. id. 

Saint^eergés  d'Espérancbe,  id. 
Saint-LaoraudeMiin.  id. 

Oyiier.  id. 

Saini-p  KTrfi  <lo  Cliandieu.  ié, 
Sanii-Thomas  de  Cliandieu. 
'  i,id. 


*Saint-A<nin. 
BeMvoir  de  Marc.  id. 

Stiote^Uoed'Eatnblin. 
Chateanay,  td.  . 

Cliarantonnn.  i"!  mai18|ifci^:7 
Culin.  (An  .Mil  et  1807.)^*^'  ^ 
Eclose,  id. 
Meyrieui ,  id. 

Meyssies,  td.  "  •C» 

JuMiée.  (J8  janvier  1815.) 

▼HIe-IieaTe  de  Marc.  (  An  XIII  et 

1.S07.) 

S;ivas  et  Mépia.  (20  février  IS-iO.) 

!)*CaM(ndeMeyzieuk 
Bron.  (An  XIII  et  1807.1 

Cbavanoz,  id. 
Cfi:issi''ux,  (b. vie.  ' 
Dessines,  id. 
«.eiws,  id. 

^ — iai.  ' 
td. 
ignan,  id. 
▼atilx  en  Velin,  id. 
YHieued*Baa|U)a,  id. 

Cairton  de  

Anjoa.  (AnXili  etl80S.) 
Assienz,  td. 

Vergnoz.  (Î7  février  1810.) 
Sainl-Alban  de  Varèze. 

BojJJJ-Oi"»»»»»*».  (An 

Cbanas,  id. 

LaCbapelle,  td. 
Saint-ri.iir,  "/. 
Saini  .M.iurice  l'Exil,  ié. 
Pc  'g<  (1.-  Roussilion,  id. 
Saiiit-Priii,  ié, 
Sai>toM,  ié. 
Salaise,  id. 

Aut^mvs  et  Cnessieux.  (25  juie 

Sonnay.  (An  XIII  et  1807.) 
Ville-aous-Anjoa,  id. 
Agnin.  {i7,  pnv.  184.S.), 
Clones.  (17  févr.  1843.) 
7*CaBiMde  Saiot-Sjppborfea  dXtaon. 
GInponnay.  (An  XIII  ei  1807.) 
Conmonay,  id. 
Feyzin,  id. 
Marennes,  id. 
Nions. 

Saint-PrieM,  ié, 
Sobiae,  ié. 

Ternay,  id. 
VenlMieux,  id. 

8'CtwatdeUVendlllère: 
Saint-AlbanDoMierta.  (Aa  XHIei 

18U7.)  ' 
Colombier,  id. 
Craehier,  id. 
Womr.  ié. 
laie  d'Abeau,  M. 
Naubec.  id. 
Bonne-Famille. 

Saini-Ouentie,  td.  i 
Rocbe,  id. 
Saiolas.  ia. 

Vwilx-Milieu.  ia.  l 

Ville-Fontaine.  \ 

9*  CanioB  de  Saint-AadréMW. 

Leximy.  (An  Xlii  et  1807  ) 
baïai-llariin  de  Sevssuel  id. 
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IMS 

.  Jain  mi)- 
Septème.  id. 

Stiot-MartiD  de  Vienoe,  id. 

lFill««*-Serpaize,  id. 

Cliii7e!!es.  (ÎO  fév. 

SerpaiM.  (4l  août  1844.) 

Jardin.  (ÈÀ  avr.  1847.) 

10*GantaB<le  SaiaUllaurica.  à¥i«M» 

Ml-ftaaré  le  Haol. 

Cbonas.  (An  XIII  ei  IM7). 

Les  Cdtes  d'Any»*  id. 

Estrabiin,  M. 

Eyziii,  id. 

Moydieu,  id 

R'eventin,  id 

Les  Rocbes,  id, 

8eiDlMia,i(f 

AltOmiatKMCNT  »E  LA  TOQft  M  M> 

Cure», 

I.  Boargoin.  (An.  iWL) 
%.  CrémienXj  id. 
S.  Saint-Geoirs.  id. 
A,  Lemps,  id. 

5.  Moreslel,  id. 

6.  Pont  de  Beautoisio,  W. 
ï.  La  Tear  du  Pia,  M. 

a.  Virieu.M. 

l'CMimdeioarfoiik  ' 
8afail-Clief.(An  XIU  ei  IMI.) 

Ch^teau-Vilain. 
Les  Kparrcs,  id. 
Jailleu,  id. 

Saini-Mircel  de  tiel-Accuil,  id, 
Moniceu,  M. 

Ruy,  M. 
Sainl-Savin,  id. 

Dentplezieiix ,  commune  de  Sldpl- 

Savin.  (-29  avr.  1S4$.) 
8àta|aon. 
Serezin,  idm 
Saccieu,  ii. 
Ycmelle. 

1*  Caolon  de  (.■  éiuieux. 
DIsimiea.  (i4  avr.  1847.) 
Amblasnieui.  (An  XIU  c|  1801.) 
Parroiflcus.  (M  fé».  iWA. 
La  Biiline  (  An.  Xlil  Cl  18ç7.) 
Sainl-tiaudille,  id. 
Chamagncux,  id. 
îrooionM,  id. 
Biini-RitaM  4e  Bnim»  tf. 
Bières,  id. 
Muras. 
Oplevoz,  id. 
Paiiossas ,  id. 

SiccieiK«eliit«JaliMi,  kf.  . 

Soleymieu,  id. 
Tignieux,  td. 
Trept,  id. 

Sainl'Homaiu.  (i9  juin  1841.) 
Tenta. 

ChOieau.  (31  mars  1844.) 

5*  Canton  de  Saïui-Geoirs. 
Saint- Ilueil. 

HaMieuz.  (An  IIU  et  ml.) 
Merlat,  id. 
Montrerrat,  td. 
Saini'Pierre  de  PaMni,  M. 
Paladrii-SamloMleb*!. 
liecoin,  id. 
\oissan,  id. 

Cbarancieax.  (29  avr.  1846.) 
SaiDi  Uueil.  (il  fffr.lSM.) 
CbapeUedeHerlM. 


TABLEAU 

Bdaont,  id. 

Bevenais,  td. 
Biol.  id. 
fiitonnef,  td. 
Bmrcln. 
Chabons,  id. 
Colombe,  id. 
Ejdocbe, id» 
Fiacbère. 
LoDgechenal,  id. 

Saiol-Didier  de  BiiooiMS.  (36  Mars 
1840.) 

5"  Caamieliafeiui. 
Arandon. 

BaMbage.  (An  lUl  ft  IW7*) 

fiouvease,  id. 
Brangues,  td. 
Vuvin. 

Cien  des  Avenières,  Id. 
Coorlenay,  id. 
Grep  Piiiigaeiis,  id. 
MépMQt. 

Passins,  id. 
Sermeyrieux,  td. 
Vercieas,  id. 
Veyrins,  id. 
Vezeronce,  id. 

Saini-Sorlin,  sectioa  de  iTeieroace. 

(5  juin,  mô.) 

Saint- Vicier  de  lioreilel.  (An  XIII 

ei  1807 J 
TlMéHA.(SinailUIL) 

e*  Citnlon  Ji'  Ponl-de-f1e;inToi9ln. 
Les  Abrel6.  (An  XIU  et  1807.) 
Saint-Albin  de  Vaulserre,  id, 
Sninl4lMlfa  »  aadïMi  de  Sunl*Al* 

bin. 

Sainl-Andrd-LapallM»  (4* 

Aosie,  id. 

Labàtie-MonigaseM,  if. 
Chimilin  d'AoetC. 
Corbelin,  td.  i 

Kiiilieu,  id. 

Saint-Jean  d'Avelaœ,  id. 
Prcssins,  id. 
ftomagneux,  id. 

Seint-MaTtin  de  Vaolaerre.  (SI  nan 

mi.) 

7*  t'antuD  de  La  Tour-du-Fia. 
Safaite-Blandine.  (An  XUI  «I  I8f7.) 

Cessieux,  id. 
Chapelle  do  la  To«ir,  td. 
Sainl-Diiiier  de  la  TouCi 
Dolomieux,  id. 
Faverges,  td. 
S.nitt-Jcan  île  Soudain. 
Monlagiiieux,  id. 
Roclie-Thuirin,  id. 
Torcbelelou,  id. 
Sainl-Vicior  de  CessIèuXf  id. 
Vigneui, td. 
Vasselin. 

Salnl-Clair  de  la  Tour. 

8°  Caoiou  de  Virieu. 

Bilieu. 

blandiii.  (20  févr.  mn.) 

Cbaraviiies.  (An  XIU  et  1807.) 

Cbeylieu,  id. 

Uois^lti. 

Munlrevel,  id. 

Suiiti  Oiidraa,  id. 

Oyeux, id. 

raiiisnge. 


IIU 

LaPia;ld. 

?ale»eogne,  td. 

Chassigneux.  (15  février  1843.) 
▲aaORausEiiairr    i>k  8*inT-HM> 


Curet. 

1.  Saint-Etienne  de  Saiet'Getm. 

(An  180i.) 
t.  Saial-MarceiUn,  *  id, 
S.  Pont-en-Royans,  id. 

4.  Moyrans  (canloo  d«BllM)^ii 

5.  Ruybon,  id. 

6.  Tullins,  id. 

7.  Vinay,  id. 

StieeuTsale». 


f  ùunm  da  eaint 

Geoha. 

BMiiiiL  (Al  xin  il  tm.) 

La  Freite,  td. 
Saiul-Geoirs,  td. 

Saint-Michel. 

Saint-Pierre  da  UretsieHX,  id. 
Plan. 

Sardieus,  td. 

Saiiit-Simden  de  Brasaim,  id. 

Sillaes,  td« 
Brion. 


1*  Canten  de  Saiot-  

Bessins.  (îi  avril  1847.) 
Saint  Antoine.  (An  XIU  et  1M7.| 
Sainl-A poiiinaril,  >d. 
Saint  Bennet  de  Unvagae,  id. 
BttallM»  idé 
Chatte,  td. 
Cbevrièrea,  id. 
Dionnay,  id. 

Saini-ifilaire  de  la  Sône^  id. 
SalnuUUier,  id. 

Murinais. 

Montagne  (SaiPt-BlleBaf  de).  (H 

juin  1842.) 
Saint-Sauveur.  (An  XUi  et  1807.) 
LaStae. 
Téeba. 

8aiiit-Tér«B,  Id. 

8*  Canton  de  Pont  en  Royans. 
Saint-André-en-Koyans.  (Aa  XH 

et  1^07.) 
Aubenvw^'R^yana»  id. 
Cboraaebe,  td. 
Iseron,  id. 
Saint-Jusi  de  Clais. 
Saint-Pierre  de< 
Prealea,  id. 
Rencnrel,  id. 
SaiBt>Romans,  td. 

4*  CanlOD  de  Moyraa. 
Beaucroissant.  (An  Xlil«illF4 

Saint-BlaiM  0»  B«ii. 
9aint-Caa^e%id. 

CiiarnccleS,  id« 
IstMiix.  ul. 

Saint- Jean  de  Moiraili,id. 
La  Marelle,  id. 
RdaoBMmt,  tâ. 

Renage,  id. 
Rives,  id. 
Voarey.  id. 

5*  Canton  de  Royhee. 
Cbàienay. 

Saini-Clair-sur-Galaura.  (Aa  XiU 

et  1807.) 
Matciliole,  id. 
M.ir*  ollin,  id. 
Beau  for. 
Xliodure,  id. 
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VirivitIcM 
Marnaoi». 
Leniiol. 

tÉMOalcoa.  (20  MTrier184«.) 

6-  Canton  de  TvMliis. 
La  ForleraM.  (àn  IM  M  iMT.) 

Moreue,  id. 
S«ÎBt-PlBldlMMI,M. 

Poli<roi,«. 

Saint-Qiientta,  M. 
La  Hiviére,  M. 
V.Uilieu.  M. 

QuiodMX.  (i4  mil  1H47.) 

7*  OlBl«n  de  Tinas. 
L'Âlbence.  Aa  Xlll  tl  18tr.) 

Cbaniesse. 
Cliassela^,  W. 
Coquin,  Ml. 

Malieval.  (31mn«US7.) 
Saiiii-GerTait.  (Al  UUklSIT.) 

Ruvon,  id. 
Serr*  .s,  Jd. 
Nerpul. 
Taracieui,  td. 
Noire-Dame  de  L'Osier. 
Vicariats,  ekapéUn  vtcorf^dM,  eu. 


Domeoe. 
Saini-Laurent  du  Pm(. 
MiribcL 
La  Mure  {%). 


BBS  GUm»,  SOGCURSALBS  ET  TICABUTS. 

Mens. 
SaneoMe. 
ChaparMTtafl. 

Vif. 

Yillare  de  Lana. 
Voreppe. 

Céte-Sainl-André  (1). 
Karainaiis. 

^ioi^ean  de  Beonit . 

Saini-SympliorieBdthen* 
La  Tour  du  Pio. 
Bourgoin. 
Saint-^ber. 
Jailleuf. 
Cremieii  (3). 
Saint  Geoira. 
Lemps. 
Châtions. 
Vîrieii. 

Pmi  de  Beeuvoiain. 
Selnl-BtfeiM  de  Seiai-Geoirs. 
Saint- Siaden. 
Mjrrans. 
F^oybon. 
Tbodar*» 
Tallim  <i). 
Vinay. 
\iriville. 
Bcaurepairie. 

Allevard. 
Saint-Ëyréve. 
SMal-MaiteUia  (S). 


Corps. 

Saint  Geoira. 
Rives. 

Chaasieui  (ebap.). 
AgniD  (chap.). 
Lamchère  (ctiap.). 
Cliantelouve  (cbap.!. 
Penol  (chap.). 
Mures  /cbap.). 
Ruu«8iiloa. 
La  Cbatte. 

SaiDt-Pierre^Breeeiea. 

Saint-AnloiM. 
Vizille. 
VilleiirbiQiie, 
Mor.'Slal. 
Ey»in-PliieC. 

Le  ToBfei. 

Ghirens. 

Saint-Etienne  d'EntreoMiC. 
Ciers-lés-Aveiuèrea. 
Veoiaaieui. 
Gresac. 

Lfloiiol  (cliap.). 
Marnans  («hep.). 

Bessins  (cliap.). 

Saiiiie-Anne   d'Eilràblins,  dfig. 

en  suoewMde  le  49  mata  18SS. 
SaiDi-Pancrace.  (I8âvril  !«38.i 
Aoberive,  vb.  V.  (15  lévr.  1835., 


LANGRES. 


AHHNmaaeiii<«T  dk  TaasT, 

\.  CbeviUon.(An.  1802.) 
S.  SainuDitier,  id. 

3.  Owleincoari,  td. 

4.  Doulevani,  id. 

5.  Joinvilie,  id. 

(i.  Mou(ier-en-Der,  td* 

7.  Poissons,  id, 

8.  Vaasytid. 


l- 

Avrain?ille. 
Bienville.  (An XID  et  1M7.) 

Curel,  td. 
Ennriiie,  id. 
Fontainea,  id. 

Gourion,  id, 

Maizières,  id, 
Nar(  y,  id. 
Osiit:  le  V:il,  td. 
Kaciiecourt,  id. 

Troia-Fontaioea.  (td.  ei  8  ocUère 
184S.) 

_  fCastoadeflaiiAMiar. 

Chamouilley.  (Aq  XIII  el  MOT.) 

Chancenay,  id. 

Kt'iaron.  td. 

Faubourg  de  ia  Mo«e  (è  SeiouDi- 

sier),  td. 
Halli^niceart,  id. 
Hoéricouri,  id. 
llMinbéGourlyM. 
^lelain,  id. 
jpArthes,  td. 
V.iiier»-eB4ieii,  id. 

8*  CaauM  de  DeaWBemru 
Cerisièrfs  (An  XllUlISO?.) 
Domreiny,  td. 


Gudmont,  id. 
Donjeux,  id. 
Mussejr,  id. 
Pautaiae,  id. 
RodM-a.-Rognoa,  id. 
Saîn|.(|rbain,  id. 
Vaux-siir-Saint-Urbain,  id. 
Betuiacourc  (iï  février  1840.) 

4*  Canton  de  Doolenitt. 

Arnanconrt.  (15  février  18*:^.) 

Ambonvillo.  (An  m  et  18U7.) 

Baudrccoiirt,  Id. 

Beurville,  id. 

Bouzancoiirt,  id. 

Bracbey,  id. 

Blnnierey,  td. 

Charme  la  Crande,  fd, 

Circy-sur-Blaize,  id. 

Domniarlin  le  Saint- PèN^  Uk 

Flammerecourl,  td. 

Lescbèrea,  id. 

Mertrud,  td. 

«ully.  id. 

Trénilly,  id. 

0*  CaiMm  de  Jotnviilp. 
Autigny  le  Grand.  AnlIlletlMV.) 

Blécinitt. 
Ciiaioiirupt,  id, 
Ferriérc  la  Folie,  U. 
FroDTille,  id. 
Malbona,  M. 
Nomécoiirl,  id. 
Somtnerniont,  id. 
Siixannecourl,  id. 
Tboonance-lès-JoienlIe,  id. 
Vecquerille,  id. 

6*  Canton  de  Monlier-ea-Det. 
Anglus.  (Ab  m  et  1807.) 


CeffNub,  M. 
Drojree,  id. 

Frainpea,  id. 

Longeville,  fd. 
Louzc,  id. 
Planrupt,  id. 
PueliemiMïiier,  id. 
Bober^Magny,  fd. 
Reniirea.  id. 
Semoievoir,  id. 

7'  Canton  de  PniawwM 
Bettoncouri.  (Ah  Xlllei  1807.) 

Cirfonuines,  id. 
Ecbeiiay,  id. 
EfTencoiirt,  id. 
Epizon,  id. 
Germa  y,  id. 
UemiéfiUe.  id. 
Léiéfille.  M. 
Monlreuil,  td. 
Concourt,  td. 
Sailly,  id. 
8aaiu«n«  td. 

Thermanee-lèa-Moanitt.  (S  jilii 

1M3.) 

8"  Canton  de  Vas». 
Auancoun.  (.\n  XIII  et  in7«| 
BaiUy  eux  Forges»  td* 
Brouaaeval,  id. 
Domblain,  id. 
Dominarlia  le  Franc,  id. 
Fays,  id. 
Louveaioot,  id. 
MagMtt,  id. 
MereaeBWi.  id. 
V«iix-fli»8lai8«,  id. 
VilIe-en-Blaisnia  id. 
VotUeeointei  id. 
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Mliebamp.  (31  mars  18U.) 

.AUOHDIMUKNT  DC  CHAUMONT 

Cmm, 

1.  Andelot.  (An  iS(i2.) 

2.  Arc-en-Barrois,  id. 
S.  Saiiit-Uin,  U. 

4.  fioamonl,  id. 

5.  Ghaamont,  id. 

6.  Clermont. 

7.  Juzennccourt,  id, 

8.  Nogent,  id. 
a.  Vignory,  id. 

10.  GUietu-Viliain,  M. 

Succuraatetf. 

1*  Ontofi  iTAndifllot 
Bourdons.  (An  Xlll  et  1807.) 

Cirey-!és-Mnreillcs,  M. 
Cli.ihlraiiies,  id. 
Consigny,  M. 
Eoot,  id. 
Honiol,  id. 
Reyne],  M. 
Bimaacouri,  id. 
Rocherori,  id. 

9*  Canioo  d'Aïc  ea  Barrais. 
AubcDiorre.  (An  Xlll  «1 1807.) 

Cour-rEvéque,  id. 
Dancevoir,  id. 
LefTonds,  id. 
Ricbebourg,  td. 
Til1iers-siir.Suize,  td. 
Coupray.  (3  mai  1846.) 

3*  Canton  de  SaiM-Btta. 
Aillanville.  (An  Xlll  et  1807.) 
C  liai  vrai  lies,  id. 
Cbaniltroncourt,  U. 
LeiurTiJle,  id, 
Ufbllei-PoUt,  U, 
Meanois,  id. 
Orquevaui,  td. 
Prez-soa»-lt4'aMlie,  M. 
SomiUy^id. 

VonigMS'Wai.la-Fiiidie,  id. 

4"  Canton  de  Uourinont. 
BniDTille.  (An  Xlll  ei  18U7.) 
Gbompigneulles,  id. 
Ctiamont  la  Villo,  id. 
Clinebamp,  id. 
GcnuainTilIiers,  id. 
Concourt,  td. 
Grafilgny,  td. 
Hàcourt,  id. 
Harréville,  td. 
HuiUiéMwt,  id. 
llloud,  fd. 
LcTécouri,  i*d« 
Nijon,  id. 
Outiemécourl,  id. 
t{on).-)in-sur-Meus«,  id, 
Saulaiicoort,  id. 
&  Tbiébault,  id. 

5°  Canton  de  Chaumont. 
Brancouri.  (An  XIII  «1 4807.) 
SalnUAgnin. 
BroiiM,  td.. 

Bnixières-!és-yilll«rt,td. 
Clioignes,  td. 
Coudes,  id. 
CreiKiy,  td. 
Darniaiinea,  U, 
Joticbery,  id. 
l4isy,  fd. 

Neullly-siir-Siiizt\  ié. 
Lê  Puiu  de  Mczes,  id. 


TABLBAO 

Sarticnurt,  id. 
Semotiiier,  td. 
La  \'i\lc.  aux  Bois,  id. 
Villiers  le  Sec,  id. 
eanipieii.(S«afril  1847.) 

fi'  fanion  de  Clermont. 
Bassnncoiin.  (An  XIU  el  1807.) 
Brev.innes,  id. 
Choiseul,  id. 

Colombey-lès-Choltnil,  id. 
CQf ea,  id. 
DeiireMart,  id. 

Merroy,  id. 
Metivy,  id. 
Minières,  id. 

Ïoyers,  id. 
éraise,  id. 
Ban^ecourl,  td. 
Thol,  id. 

Long':liamp-lès4iniièrM.  (S  juillel 
1845.) 

7*  CanUM  de  lewoewwtt. 

Argentolle.  (An  Xlll  el  1807.) 

Aulreville,  id. 
La  Chapelle,  id. 
Colombey  les  Deu-Egliaea,  td. 
Gillancourt.  id. 
IIaric4)urt,  td. 
Maranville,  td. 
Meures,  id. 
'  Montheric,  td. 
La  Hotlie-en-Blesy,  ii. 
ReuaepoiU,  td. 
Rlnveourt,  id. 
ScxfonLiinc!;.  id. 
Taudr^moiit,  id. 

8*  Canton  de  NogenL 
Biesles.(An'XIllell807.) 
Donneaiarie,  id. 

Csnouveaux,  id. 
Is-en-Uassigny,  id. 
Lanqiies,  td. 
Mandres,  id. 
Maniay,  id. 
Kinvilfe,  id. 
Odival,  id. 
Poinson,  id. 
PouLiugy,  id. 
Thivel,  id. 

Ageville.  (31  mars  1844.) 
Foulain.  (lo  juin  1846.) 

9'  Catttun  de  Viirnorj. 
Biaise.  (An  Xlll  el  1807.) 
Bologne,  id. 
Buiières,  id. 
Bsillanoourt,  td. 
M.ira(jll,  id. 
Marbéville,  id. 
Oudinrourt,  td. 
SooeourL  id. 
Viéville,  id. 
Voôécourt,  id. 

lO-  Cinton  de  Chkeau-Yillala. 
Brauz.  (An  XUI  el  1807.) 
Bricoo.  id. 

G{rfbiilatiies  en.Azoi$,  td. 
GvéAnct*y,  id. 
Dinlevllle,  id. 
La  Ferié-sur^ttb^  id. 
Lanty,  td. 
Untreeey»  id. 
Orges,  fd. 
Pont  1.1  Ville,  id. 
Silvaronvre,  id. 
Villars-en-Asois. 

Omio7.eiir.Attlie.  <l8aeâl  1843.) 
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Bteissonville.  (15  fëTr.  1843.) 

AHRONDISSEMF.MT    DE  LàlieilS» 

Cures. 

I.  AuberiTe.  (An.  iSOl») 
f .  Bourbonne,  id. 
5.  Fays-Billot,  td. 

4.  Voisin,  (cant.  de  la  Ferlé-iar- 
Anance),  id. 

5.  Lingres  *,  id. 

6.  Longea u, id. 

7.  Monligny,  id. 

8.  Neuilly-I  Evêqucid. 
0.  Aubigiiy  (c.  de  PrauUioY  ,  i(j 

Prauiboy,  snoc.  en  IbOi»  cm 
le  6  mers  1846. 
10.  Vveones.  td. 

Succursales. 
1*  Canton  d'Auberire. 
Baj.  (An  XIU  el  1807.) 
Chameroy,  id. 

Coltiiier  le  Haut,  id. 
(ieriiiaiiie,  id. 
Giey-sur-Aujon,  id. 
I>aiiiargelle,  id. 
S-^ihl-Loup,  id. 
Musseaii,  id. 

Poinson-lès-Graocey,  id. 

Prasiay,  /(/. 

Rocheiaillée,  id. 
Rouvres,  td. 
SteienoM,  id. 
Arlwl.  («4  avr.  1847.) 

2*  Canton  de  Bourlionne. 
Aigrement.  (An  Xlll  et  1801.) 
CoM^  le  Haut,  id. 
'  Oratténootf  id. 
EnfourdJe,  td. 
Fresnes,  td. 
Melay,  id. 
MoncbarTOt,  id. 
Pamot,  id. 
Poailiy,  id. 
La  Rivière,  td. 
Serqueux,  id. 
Viliarseillareellln,  td. 

8*  Gauoa  de  Fan-Billot 
BroneonH.  (8  mal  184G.) 

Belmoni.  (17  fcvr.  18i3.) 
Bussières.  (An  Xlll  el  1807./ 
Charmoy,  id. 
Corgirnon,  id. 
Faitteoari,  td. 
Freltes.  id. 
Genevrières,  id. 
Cilley,  id. 
Grenant,  id. 
Leejlioges,  id. 
Foison-lés-Fajs,  id. 
Prcssigny,  id. 
RoDgeiix,  td. 
Rosoy,  id. 
San  Iles,  id. 
Savigny,  id. 
Toreenay,  U, 

Chaudenay.  (30  janv.  1845.) 

4*  Canton  de  Voisev. 
Neuvelles-lè8-Vohâf,^4  avr. 

1847.)  ' 
Aurosay.  (An  Xlll  el  1807.) 
La  Fertë'S.-Amanen,  id. 
Giiyonveile,  id. 
Manières,  id. 
l'iurrefaile,  tdL 
Soyers,  id. 
Vellc.  id. 

Piiseloup.  (31  mars  1844.) 
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9-  r-intonde  

lia  les  me.  (An  Xlll  «C  1807.) 
Cfiainpi|[iiy,  id. 
Saiiii-Cierguet,  ii. 
Corlée,  ià. 

•Courcellev^n-MonUgae,  id. 
Culinont,  id. 
Saint- Geosmes,  id. 
Humes,  id. 
Marac,  M. 
MaTdor.  M. 
Saint-Maurice,  id. 
Nuidauâ  le  Houcheui,  id. 
Urmancey,  ii. 
Pciraocai,  M. 
ToIdMt/M. 

9^  Culon  de  LMgeM. 

Aprey.  (An  XJU  «1 1807.) 
Aujeures,  id, 
Raisse?,  id. 
Brennés,  id, 
Chaleiidrev,  M. 
Collons,  id, 
Klagey,  id. 
Griiriilciianip,  M* 
Hetiilley-Coioo,  id, 
ileuilley  le  Grtwl,  M. 
i'ailly,  id. 
l'errogiiey,  id. 
Pranpey,  id. 
Rivière  le  Buu,  i</. 
Nerseilles  le  Haut,  id. 
Picpipe  (id.  CL  3  UMi  1846). 
Villeguaien,  M. 
Violoi,  id. 

Bottrg.  (31  mars  1844.) 
Afneoart.  (la  UU  «t  i807.) 


DES  CURES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 


ISSO 


DÉPARTEMENT  DE  LA  HAUTE- 
VIENNE. 


E.NT  DE  LIUO«SS. 

Curet. 

1.  Aixe  (Ao.  1802.) 
t.  Amiwiae,  id. 

S.  Cb&ieauneur,  td. 

4.  Eymouiiers,  id. 

5.  Saint-Lconard  *,  id. 
Limoges  (Siini-EUeiuie), 

eursale  en  1801. 
^'  »«W).(Aii. 

7.  Limoges*  (Saint  Pierre),  id. 
Limoges  (Saioie  Marie),  sufr- 

eursale  es  tSOS. 

SpliMae,suociirsate  enlOOO. 

8.  Nienit.  (An.  180i.) 

9.  Pit  rro-Bufliére,  id. 

10.  Saiu  i-Paul,  succursale  ea  1802. 
Sueeunatta, 

!•  Canton  d'AIxe. 

«♦^ynac.  (AiiXmeil807.) 
Burgnac. 
Jourgoac,  id, 
Saint-Martin  le  Vieux,  id. 
Saint  Priest-sou«.Aiiei  iéi 
Sereilbac,  id. 
Yerneuil,  id. 

Saiu(-f  rieu-aout-AiM,  id. 


Cliauffourt,  id, 
Dammarlin,  id, 
Frasnoy,  éd. 
Manlain.  td. 

Provenrhères,  id. 
Ra\eunes-Foat«iae,  td. 
Sarrey,  id. 
Sauliures,  ta. 

6-  Caaioa  de  Neuilly-l'Evdqve. 
BtMee.  (An  XIII  et  1807.) 

BoQDecourt,  id.  . 
Ch»n(!;ey,  id. 
Channijillcs.  id. 
Dam  pierre,  id. 
Lan  nés,  id. 
Leeef ,  W. 
MMrtlnitoi.M. 

♦•rli  -ny  au  Mool,  H, 

Ploiioy,  iii. 

Hoiiimponi,  «<. 

Poiseul.  (Ji  ;«vr.  1847.) 

9*  CaotOQ  d*Aubigo}. 

Seiet-BreIng-lès-Fosses.  (Au 

et  1807.)  * 
Chalancey,  id. 
Cbassicny,  td. 
Cbatoillenol,  id. 
CboiUey,  id. 
Coublanc,  id. 

CoiirceUe$-Val-d'£siiou)8,  id. 
Cusey,  id. 

Dommarien,  id. 
Esuoms,  id. 
Mouisan^eoa,  id. 
Oecey,  td. 
Percey  le  Petit,  id. 
Riviére-lés-Fosses.  td. 
Vaillaiii,  M. 


XIII 


UMOG£S. 


(AaXUI«lll07.) 


LeiBlllaiigei,  ié, 
Beiinat,  ii. 

Saini-Laareni-Iès-Egliscs,  id. 
Sahit-Priest-Taiirion.  id. 
Riibac-Kancoa.  (16  juin  1846.) 

9»  Ca««B  4»  CMieauneur. 
La  Croizilie.  (An  1U|  et  1807.) 
b;nnl-Gilies,  id. 
Linards,  id. 
Maléoa.  id. 
Saint-Héard,  id, 
Nciivic,  id. 
Su&sac,  id. 

Svdmix.  (9  Juin.  1848.) 

¥  Outou  d'Eyuioulierj. 

Sainie-Abiie.  (An  Xlli  et  1807.) 
AiigMg,  td. 

Beaumonl,  id. 
Bujalenr.  td. 

Donips,  id. 

S;iinl-Julien  le  Petit,  id. 
Nedde,  id. 

Peyrat  le  CliAieau,  id, 
Reuipuat,  id. 
La  Ville-Neure. 

r>  Qiiitou  iif.  SaioL-Léooard. 
Ciiainpnol.'ry.  An  XUT  M 1807.) 
Le  Cliateiiei,  td. 
Saint-  Denis  des  Mors,  id. 
Eybouleuf,  id. 
La  Geneytuuse,  id. 
"   "  M. 


lO-CaolMdeVateaoes. 
Aedilly.  (21  Mtr.  1845.  ) 

Arl)igny.  (AnXllleli88V.) 

Celles,  id. 

Cbaiupigny-8on»>T«HMI,  M. 
Cbézeaux,  td. 

coiiiy  la  yme,  w. 

Hortee,  id. 
Harcilly,  td. 

Laneurelle,  id. 
Rançon  nière,  id. 
Vicg.  td. 

Trois-Cbamps.  (14  juin  1846.) 
Vicariaiê,  chapêUn  vicaritUet^  «tc 

Cbiteau  vilain. 
Bourbon  (2). 
Pays -Billot. 
Bussiéres  le  Belmeat. 
JoioTiUe  (3). 


Vassy. 
Neuilly  l'Evéque. 
Voisey. 

Montier-eiHOer. 
Hortei. 

Mogeat  le  Roi. 

Arc. 

Eclaron. 

BeaucLannoy  (ch.) 
Torn.tv  (ch.). 

Saiut-karUii  éri|6  ea  mgc.  ieSl 

mars  1837. 
Saucourt .  éri|é  en  euec.  le  19 

mars  1838. 
P'bigny,  ch.  vie.  (11  a»r.lS4-i.) 

Bro^|t'  le  Boif,  di.  ?ie.  (0  mr. 


Terressus,  id. 
Moissanues,  id. 
Sauviat,  id. 

*•  Canton  de  Limoges  (Saiiii-Michel) 
p<Hiseii.(AaXlUec  1807.) 
Jsle,  id. 

Uhlala.ltf. 

7*  Canton  de  Limoges  (Saiol-PineL 

Aureil.  (An  Xlll  et  1807.) 

Condat,  id. 

Feyiiat,  id. 

Saini-Just,  td. 

Pauaxel,  id. 

Le  Vigen,  M. 

8"  Canion  de  Niouil. 
Cbatetat.  (An  XUi  et  18U7.) 
SainirGenee,  id. 
Saint-JouTeni,  id. 
Peyrillac.  id. 
Veyrat,  id. 

9°  Canton  de  l'ierre-UuOière 
Boisseuil.  (Au  XIII  il  1807.) 
Saint-Bonoet,  id. 
Eijaux,  id. 
Saini-Genest,  id. 
Saint- Uiiaire-Bonneval,  td. 
Saiut-Jean-Ligourre .  id. 
Sami.Mattrie»4M-BnNiises. 
a«Ét  1841.) 


1. 


Caris. 
(An.  1801.) 
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5.  CliMf,in-!'oii>i»0,  l4. 
A.  Le  U^rat,  id.     , ^ 

7.  Mortemar^ijfc  .  h  

Mézicres,  sueeanalf  M  flBI* 

8>  €omprégu»>  ,su(-i  tiruil^eo  191^ 

cure  le  "iBin;»!  ISIS. 
9.  Lu8sac-lè«-Eglisea.  (An.  180â.) 

canale  «n  IM8* 

Sttctwr$aUt. 

Blond,  M 
Siint-Bonnet,  M. 
Saint-Jiiliea-Mt  CmbM,  lit. 
Peynt,  id. 

1>  CaoloB  d«  Bes&ioet. 
Benac.  (An  XIU  «  1801.) 
Folles,  id. 
Frouteitial,  id. 
MorteroUes,  id, 
Saiut-Pardoui»  id. 
iUzes,  id. 

30  Caiilon  de  Cb&leau-P«nMe. 
Balledeiis.  (iG  man 
Saiul-AïuaiiUllaupax^s. 
Salut-Priesl  lo  Ee|«uz.  {S9  iitfs 
IMl.) 

Rançon,  (An  Xfll  et  1807.) 

Saini-Sornm-Leulac,  fï. 
Saiut-Aïuaud-Magaazeix,  id. 

4^  Gnton  du  Dorai. 
Azat  le  Riz.  (An  XIU  el  iSa^t^ 
La  Ortiiij  t(<. 
I)arii;ic,  te/. 
Diiixac,  id. 
Mounisoies,  id. 
Oradour-Saini-Genei,  id. 
Saint-Geiiest,  id. 
Saint-Sorniu  la  Huthe,  tf. 
Tersaniies,  id. 
Verneuil-Moutier,  id. 
U  Baxeoce.  (23  jain  1812.) 

S*  Canton  de  Laurièro. 
Jabreilies.  (An  XIII  et  ItMn.l 
La  Jonchére,  id. 
Saint-Léger  la  MonMgM,  UU 
Saint^Silveaire,  id. 
SiinWSulpice-Laurière,  U. 

6»  Canion  de  Maanac-ltTal. 
Dompierre.  (An  Xlll  et  1807.) 
Dronx,  id, 

Saini-Hilaire  la  Treille,  M. 
Saini-Léger-Magnazèix. 

7  Caillou  de  M"riiMiiarl. 
Saint-Barl.ai.l.  Au  Xlll  ell807.) 
Btt»sière-l5olTy,  id. 
Dussicre-Poiievioe»  id» 
Gajoiibert.  id. 
Sainl-Martiel,  M. 
Mouic,  id.  , 
llMirâl-SéMrt.  (9  laillM  1845.) 

8°  Canton  d^GliiBrlinM. 
Le  Buis.  (5  juUtalTUSj 
Berneuil.  (An  HO  Cl  1807.) 
ClHuul>orot,  id. 
Gem,  ici. 

Nantiat.  Cure  «a  1901»  Hiee.  iB» 

mai  1819.     _  . 
Roiiuac.  (An  XIlI  et  1807.) 
Saint-Symnliorieil»  M* 
Tliouron,  (d. 


TABLEAU 

9*  Canloo  de  Lanac-les-EgUses. 
iW«J.  («9  jnin  I84M  , 
Amac  la  Poste.  IKn  VU  U  1807.) 

Les  Chcieaux, m. 
Crosmas,  id. 

Saint-Georae»-lè6-UDdeSt  id, 
Stlit-ll>ritiilftllai|it,M* 
Ammmisiiiiicin'  de  gAMT-^tiiM* 

Cures. 


LCtolus.  (An.  m'i.) 

S.  rattt-Garmaiu,  ifi, 
5.Nexdn.U 

Saint- Priesl-Lîgoorf0i 
sale  en  180â. 

SuecuntUet. 

1*  Cautoa  de  Cbaloa, 
Baffière-GalanW  (An  tlH  M 1107.) 
Les  Cars,  id. 
riavignac,  M. 

Lavignac. 
Pageas,  id. 

t'-  Ointoo  de  Sainl-GermaiD. 
ChMeau4:iM(TU.(An  XUlet  1806.) 
Glanpes,  id. 

Meuzac,  id. 
La  rurcheitoiW. 
ViC(|,  id, 
SttnirTIIte,  M.  • 

S*  Canton  de  Nexoo. 
Saint-Uilaire-Lutours.  (Aq  XIU  et 

1807.) 
JauUlac,  id, 
Meillte,  id. 

La  Meirt^  id. 
Milliac-Lasioars,  id. 
Lt  Boche-Labeille,  id. 

4*  Cintoo  do  SeiMpTrieiXi 
Olinine,  lecUon  de  Siinipfiîeii. 


(4Î  avr.  1847.) 
Le  Cliasiard.  (An  XIU  et  1807. \ 
Coussac-BonnMal,  M. 
dandon,  id. 
tndigoae.  <d. 

Seint-Nicolas.  (6  oci.  1848.) 

AU0V»ta6B«KnT  M  ROOilCiOlUtT* 

Cvres. 

1.  Sainl-Junien.  *  (An.  180^) 

2.  Saini-Laurent,  id. 
5.  Baint-MaUhiea,  M. 

Dooronae,  ioccursale  en  I80i. 

4.  |Oridour-ear'Tayres.  (An.  1802.) 

Cussnc,  succursale  en  ISi'i. 

5.  Rochectiouart.  (An.  1802.) 

Snccnrsofei. 
1*  Canton  de  SainipJnnlen. 

Saini-Brice.  (An  XIU  et  1807.) 
Chaillac,  id. 
Javerdat,  id. 

Saint-Uartin  de  lussae,  Id. 
Ondeor^sm^^ne,  td. 
Saint- VfetornIeB.  id. 

s*  Caillou  de  St-Laureiit-sur-Corre. 
Sainl-Anveiil.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cagnac,  id. 
Sainl-Cyr,  td. 
Gorrc,  td. 

8iinte-Mariedeyaux.(31  ntailSlO.) 

S*  Canton  de  Satnl-Mathien. 
La  Chapelle  -  Hontbnndets.  (  Ad 

XIII  et  1807.) 
Maissonnais,  id, 
Maraval,  ici. 
Pausel,  id. 


12S1 

Milhaguet.  (9  juill.  1845.) 

4»  CanloB  d'0radour-4ur-Vayres, 
Saint-Bazile.  (An  XIU  U  18ttli> 
Clianipagnac.  id. 
Cbainpsac,  id. 

9.  Canion  de  ftocheclMMact. 
Biennal.  (An  XIU  «1 1807.) 
Gliéronnai,  id. 
Les  Salles,  id. 
Saini-Jean  de  VayvM,  id, 
Vidcix,  id.        .  .  -, 

SaiiitrGenrais,  commune  de 
deix.  (fi  o<  t.  1845.) 

défautëmënt  de  la  creuse. 

tMtWHMMimT  M  OOlitTff 

I.  Abun.  (An.  1802.) 

Pinnnat,  succursale  eH  1808. 
%.  Bonnat.  (An.  1802.) 
5.  Dun,  id. 

4.  Grand-Bourg,  id. 

5.  Guérel,  ♦td. 

Ajain,  succursale  eu  1802. 

6.  La  Souterraine  (An.  18<'i.) 
Azcrables,  succursale  en  \8M> 

7.  SeiM'Vaury.  (An. 

SHceuT$aU$, 
1°  Canton  d^Abnn. 

Cnane.  (Aa  XUI  et  1807.) 
8alntHilalrahPtaiiie.ii. 

Lépinas.  .  , 

Maiionnisses,  id. 
Pemboui,  id. 
SiMiHridx.lé^BoA,  1^ 
Le  Montier  d*Alnn.  (f  ^jil|{84l.| 

j*  i  atiU>u  de  BoonaU 

Bourg  d  tien.  (Au  XIU  et  1807.) 
Cbanipsanglard,  td. 
Cheoien*  Id»  > 
Linard,  id. 

Lourdoueii-SatatMem»  id. 
Méasne,  id. 
Mortier-Halcard,  td. 

NeoeerollM,  id.  _  . . 
Chanbon'8t»Crei«.(15eepi.l8liS4 

5'  Caatoo  de  Dun. 
U  CelleDunoise.  (An  XIU  et  1807.) 
CoUondannes,  id. 
Crosanl,  id. 
Fresselines,  td. 
Lafai,  id. 
Maison-Feyne,  id. 
IS;(illat,  id. 
Saint  SéiMsUeil.  id. 
Salnt-Solpleew  Duiioli,  id» 
Yillard.  id. 

SegMi.  (29inin  1841.) 
taOïîiiKll^'Baloué.  (IGaoAl  I84M 

4*  Cmm  de  Grand-Bourg 
ChamborrtndL 

Saini-Eiieuit-ftem.  (An  ID»  el 

1807.) 

Fai|lbac,  commune  de  S.^iN(  ti  en- 
M  de  Farsae,  (l*'iiMn  184*  » 
FtonraL  (An  XIR  €t  1809.) 

lisières,  id. 

Saiot-l'ierre-Forsac ,  id. 
Sainl-I'riesi  la  Plaine,  id. 

S>  Caulou  de  Guérel. 
La  Cbapelle-Talllefer.  (Ap  Xfll  < 

1807.) 
lAdapeTre,  td. 
Sainte-Feyre,  id. 
Salnl-FM,  id. 
Gleoj,idi 
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louillal,  id. 
SaiDt'Laureni,  id. 
iMBt'Victor,  id» 
La  Sivniir*.  (16  M«HU4.) 

G"  Cjtitrm  Je  I.a  Soulerraino. 
Saiiit-Aigiiaii-VersilUl.  (  Aa  XUI 
ei  1807.) 

Saini-llawrieep  ié, 

Moth.  n, 

Saint-rrifl«]aPMllle,M» 
Vaicilles,  M. 

T-  CtniM  Safait^Taan. 
Anz('m*>.  (AnXIUetiSV?.) 

Busbiére-bunoise,  td. 

(inrieinpe,  id. 

Saini-l.éger  le  Guéretoii,  id, 

MoiiUigut,  id. 

Saiut-Sulpice  le  Guéretob,  U, 
Saint-SylTain-MonUigut,  (tS  t/ooL 
1846.) 


ùîm, 

1.  Boussac.  (Al). 

2.  ChMiboB  id, 

3.  ClultlM,ML 

4.  iiiMni.irf. 


S»ccurimle$. 
!•  GralM  de  Roassac 
BoNlèit^tMiil-Georgea.  (tOnan 

4840.) 
Bord.  (Au  XllUl  1807.) 
Boiis(.ac-Bt«n. 

Mallereix,  M. 
Saiol-^rka. 
Nouserine»,  id 

Touii-Salnie-Orih,!!. 

Suumans,  id. 


2-Caau«dei  

Slolulieo  leChiiiet.(24aTr.  1847.) 
LeChâidet.  (An  XUI  et  1807.1 
Lif»ad,  id. 

Saini>Loup,  id.  - 
Lustal,  Ml. 
NoiUuat,  M. 

Vierasi,  id. 

s*  CaclOQ  de  Cbaielaa. 
Tercillai.  (S3  juin  U4i.) 

Beléte.  (AnXUieil«U7.> 

La  Celeiie,  id. 
Cliigiiac,  id. 
Saint-Diiier,  id. 
No'izier,  id. 
GcQouUlaïf  nu 
RockMDalvabJM,  M. 

^  4»  Canton  de  Jarnages. 
BlMrieii.  (Ali  XIII  «t  1807.) 

Duiuerol,  id. 
Gouzoïiniai,  id. 
i'.irsac,  id. 
Troic-Foflds,  id. 

AMONDiMEMBirr  d'adhomon. 
Curts. 

i,  AnboMoa*.  (Aa.  18«3.} 
S.  Aaïaiice,  id. 

5.  neltegirde,  id. 

Mainsat,  succuisale  eu  ItOS. 

4.  CfaéniTailleâ.  (An.  I809|.) 

5.  U  Courliae,  j4. 
f.  Cne^if^ 


8.  Felletin,  ti/. 

9.  Genlioux,  id. 

10.  SainirSulpicc-Iès-CbaBpft,  id. 

Succurtalei. 
I'  Caillou  il' A  i  minm  11. 
Alleyral.  (An  Xlli  et  1807.) 
Saint-Alpinieii,  n/. 
Saiai>ATild«Tanlfla,M. 
BciMC,  M. 

Sainl-M.irc-Affrangis,  M* 
Sainl-Me)i:iii,  id. 
Ncoux,  id. 
La  Rocheue,  td* 

Sl-MMiieNear.(l5Mpl.  1846.) 

2*  Canton  d'Auzance. 
iNMtUre-iNouveile.  (Ao   XIU  et 

i807.) 
Chard,  id. 
Dooireix,  id. 
Les  Mars,  id* 
Rougnac,  ùf. 
r,  id. 


vejubre  1848.) 


a*  Gintoa  de  Belkgatda. 
Ckaapaint.  (An  XIUÏi IWT.) 

Saiiii'DomeL  id« 
Lu|)or»u« ,  M. 

M.uiUjs,  td. 

Saiul-.S)lvaiii. 

4*  Canton  de  Cbikéraillei. 
SaioMIInbrats.  (Ao  £u  MlMT.) 
Le  duachet,  id. 

Issuudiin,  id. 
Saiiii-MKdard,  td. 
Saiiii-l'ardoux-lc8-(^t,  M. 
Peyrai  la  Monoièr^  M. 
La  Serre,  id.  . 

SainUOizier.  (13  février  1843.) 
Pay-Malsignat.  (16  août  (1844.) 

5*  CauioB  de  La  Courtine, 
Mallerei,  (9  iuiUeiil45J 
BoiaaaL  (An  XIII  et  1807.) 
Clairavaiid,  id. 
Magnat  I  Llrjii^t',  id. 
Ma»  d'Arligcb,  id. 
baini-Ucr»  la  iireuUl«,  id. 
Saint  Oradow,  M. 
La  Iraaaa. 

St-Manlal  le  Vleai.  (i3:juiul84i.) 

6"  Canton  de  LtoC'\. 
La  Mazicre  aux  Roiii-Uowmet.  (29 

avril  18^45.) 
Saiet-Aicmol.  (An  IIU  el  ilM)7.) 
BatvINe,  id. 

La  Celle  BaraMMtalie,  id. 

Fl.iy;(l,  id. 

Sa  int  Georges-NifMBOat,  M. 
SaioioMaurice. 
MériaebaL  id. 
SM*l-Pardoui  d'Arnet,  ié. 
Salot-Bard.  (29  juin  1841.) 

7  Canton  d'Evanx. 
CbarroQ.  (Aa  XIII  el  iW7.) 
Clutin.  id. 

Saint  Juli«n  la  Ceaila. 
Sainl-lViesi,  id. 
lietcrre,  id. 
Saitoal  et  Fayolle,  id. 


9>  Caoton  de  ralMk 
Cme.  (An  XlllellSÔÏI) 
Slinl  Prion,  id. 
Moiitier»-ilouscilif,  M* 
FoiissaHgf^s,  id. 
^nl-Quentin.  id» 

Saiai-Fejra  I» 


9*CantoadeGeoti9KJ(, 
Faux  la  Mooiapo.  (Aa  Xin 

1807.) 
,Fenier8,  id, 
.Giouz,  id. 

Saint-Maro-AloulMad,  ie. 

La  Noiiailk',  id. 

10*  Canton  de  Sl»SBlpiei^ 
Art.  (Aa  XUIalliw.) 
Binoiie,  id. 

Chambeniod.  id, 
Chnvaivil,  id. 
Franscii  lies,  id. 
Saint-Martial  le  Mont,  id. 
Saini-MicMde  Vaine,  M.  ' 
SalQi4Mpiaal«DaMill,M. 
Salat-Avll  le  Paam.  (6 
1843.)     .  * 


Cwet. 

1.  Bënévent.  (An.  180Î,) 
S.  Boiirgancuf,  id. 
S.  Poniarioii,  id. 
4.  ItOTère,  id. 

Sitccursalei. 
\'  Cinlon  de  Bénévent. 
Azal  Cliateiiel.  (25  juin  1842.) 
Arrènes.  (An  XW  et  1807,^ 
Augéres,  U. 
GavnNU,  id, 
Cbaletm  Marcbeli,  M, 
Sainl-Goussaud,  uL 
Marsac,  id. 

IIO«ri4NII,  M 

s*  Canton  de  Boorgaoeuf. 

Salut-Amand-^irUMHtei»,  (A«  XUà 

et  1807.) 

Aurial,  id. 
Bosiiioreau,  id. 
Saint-Dîzier,  td. 
Montboaeber,  id. 
Saint'Pierre-TlhérteOI,  ^^ 
Soubrebosl,  id. 
Saiat-Martin  de  Cbérifaat,  tf. 

3*  Canioa  de  PooiirlM. 
La  Chapelle  8eiah|pania|.  (Aa  Xl|| 

et  18117.) 
Saiiit-Eloy,  id. 
Saint-Georj^cs-Lapouge,  td. 
Saiiit.llilaire-Cbftteau,  M. 
Janalllat,  id. 
Sardeal,  id. 
Tdalilae,  id. 

La  Pouge.  (23  juin  1841.) 

4»CaiiioadeBayAre. 
Mnrterolles.  (6  oclebra  I84S.) 
Saini-Juiiien  la  Bniriére»  (  AÂ  lUI 

eH807. 

SainUMartin-Cliàteaa.  id. 
Le  Monteuii,  id. 
Saint-Moreil,  id. 
fieiai'Pardoui-Lavand.  id* 
Saifti-Plenre  le  Beat,  ad. 

Ficonoi*,  ChaptUff  ajfiariafaib  tUt 
atPABTsatiiT  aa  ix  lAonk 


Peyrai. 

Chàtenu-Ponsac. 

Li'  n.,r,»t  (i). 

Magnac-Lavai. 
EjrDKNtfieiB. 

Aixe. 

^int-PauL 
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NnM. 

Vayres. 

Rochechooart, 

Biennal. 

Saiiil-Aufent. 

Bellac. 

Saint-Gerinain-lès-Belles. 
Koziers,  érigé  eo  »ucc.  le  5i  mars 
1837. 

DÉI-JUlTKllfiMT  PS  LA  CASUU. . 

Royéres.érivS  et  mm.  le  19  mm 

1839. 


AJtln. 
Guérel  (2). 
La  Souterraine  (2). 
Auzaoces. 
Bellcftrde. 
GheiMffeillei. 
Eftm. 
Fdleiin  {t). 
Saint-Fnm. 
Auriai. 
Bëoéveat. 
Jennges. 


Valiéfe. 
Bounae. 
Dootreiz. 
Maioaai. 

Dun. 

Chambon. 

BeunceiieaL 

Mërinebal 

MorirnuK,ériii  eBSUfiClttStaill 

1837. 
FoBUiiiére,  id. 

Le Coui|M^érigé  «a  raoc*  k  ii 


LUÇON. 


I. 


n-vf^^ée».  (An.  1801.) 


t.  Les  Bssaiis,  id, 
S.  Saint- Fulgeot,  id, 

4.  Les  Herbiers,  ii. 

5.  lionuiga,  id. 

6.  Mortagne,  id. 

7.  Poiré-soiis-Bourbon,  id. 
Aiienay,  suce,  en  180i. 

8.  Uocbe-bervicre.  (An.  1802.) 

1  '  Caolon  de  Bourbon-Yeadée. 
Aubigiiy.  (An  Xlil  ei  1807.) 
Bourg-sous-B(iuthi)ii,  id, 
Chaillé  les  Ornieaui. 
Chaise  le  Vicooite,  Û. 
Les  Glouzeaux,  id, 
BiiiHpFloreni  des  Bob. 
Fou  géré,  id. 
Mouilleron  le  Captif,  id. 
Nesmy. 
Tborigny,  id. 

YegttsauU,  id. 

2<  Canlon  des  Essart:». 
Bodogne.  (An  XlUetlSO?.) 
Stiote  Cécile,  id, 
Doropierre,  id, 
La  Ferrière,  id. 
Sainte-Florence,  id, 
Sainl-Mariin  des  Mcjen.  id, 
La  Herlalicre. 

,  S*  Caotoo  de  SatatplWmt. 
Baîni-André-GMleHroie.  (Ab  XIU 

etl8u7.) 
Baiocs-en-Palliers,  id* 
Les  Bronxils  id. 
Cbaucbé, id. 

Cbavagnes-en-Pallîers,  id, 
La  Cuueclianière,  id. 
La  Raoaielièrc,  id. 

4*  Caulon  des  Uerbières. 
Ardetoy.  (An  XIII  et  1807.) 
Bamepeire,  id. 

Le  PMll-Bourg  de  MeMliiM  dei 

Herbiers. 
Les  Ëpesses. 
Saint-liirs  le  BéOTIItew 
Meamiril. 
HouchauiM,  Mf . 
Saint-Paul-en-Parede. 
Veodreuues,  id. 
hk  Bhroiiére,  id. 

Q*  Canton  de  Mimiitoiii 
Le  Bermrdtére.  (Al  UTet  IBOÏ.) 


Cugand,  id, 

Saini'Geoif  es  de  Honieign,  M. 
Saint-Hilaire  de  Loulay,  M. 

Trcize-Septierâ,  id. 
La  Guyouuière,  id. 

6°  Canton  de  Moi  ugite. 
SaiDt-Malo  du  Bois.  (Sa  juin  1841.) 
SainUAubiu  des  Ormeaux.  'Aa 

XIU  et  1807.) 
Cbanibretaud,  id. 
Evrunes. 

Le  CewbwrtWfei  td. 
Seûit^liilalfede  Mortagne,  id. 

Landes-Geuusson,  id. 
Saint-Laurenl-sur-Sévre,  id. 
Saint-Malo  des  Bois. 
Saint-Uariin-Lus. 
TifTauges,  id. 
Treize-Vents. 
La  Verrie,  id. 
Ilallièvre.  (3  juin  1846.) 

7*  Canton  de  Poiré-^oos-Boeiboo. 
Beanfon.  (An  XUI  el  1807.) 
Seini-Denis  la  ClieveMe«  M. 

Les  Lues,  id. 

Saligiiy. 

fieUefiUe.  (16  août  18i4.) 
La  GeaeUNue.  (i4  juin  im.) 

8>  CanlM  de  lodifrServiere. 
LIierImisaiMM.  (Sft  nei»  1840.) 
Saini-André-Tke&e-Yeiee.  (An  XIU 

et  1807.) 
Moriuai&on. 

SeinirPbiJjliert  de  fiouaioe»  id. 
8aini6alptce  de  Vevdon ,  M. 


ENT  DE 
LK  COMTfi. 

Cvris. 


1. 


FontenayleComte*.(AnlSOi.) 
Saint-Jean  de  t  onienay.  (  Suce. 

eu  18U2.) 
ICbaiU^lès-Harais.  (An  180S.) 
CheirtOnnay,  id. 
La  Cb&taigneraye,  id. 
Saint-Pierre  du  Chemin. 

(Suce,  en  180-2.) 
Lliermenauil.  (Ad  180i.) 
Sainte-Hernioe,  id. 
Saiiii-Hilaire  des  Loges,  id. 
Les  Ouliiieï.  (Suce,  en  1802.) 
Luyuu.  (Au  1802.) 
MaiJlexaiii,  id 

10.  Maceeil,  M. 

Peutanges.  (Snee.  eu  I80â.) 

11.  LinbocdUre. (An  1802.) 


2. 
S. 
I. 


5. 
0. 
7. 

8. 
9. 


La  Buis^lère,  id. 
Huulleré,  id. 
UBraÔUi^id. 


1*  Canton  de  Fonlenay 
Chaia.  (24  avrU  1847.) 
&iinik(AnllU0llM7, 


Charzais,  id. 
FoBtaioes,  id. 
Le  Langon,  id. 

L'Orbrie,  id. 
Montreuil,  id. 
Pis&ottc,  id. 
Poiré-sur- Velluire,  id. 
Velluire,  id. 

Longèves.  (9  juillet  1845.) 

f  Canton  de  Chaillé-lès-Harais. 
Champagué.  (An  XUl«tl807.> 
Gué  de  Velluire,  id. 
Ile  d*Eile.  id. 

S^inte-Radégonde,  îd. 
Veuiiié,  id. 

3»  CaolOD  de  Ciiaoloniiay. 
Saint-Vincent  d'Esterlaoges.  (iX 

août  1845.) 
Bouraeiean.  (An  XIU  ei  1807.) 
Seinte-Gemme  des  Bruyères,  U. 
Saint-Germain  de  Priuçay,  id. 
Saint-Hilaire  le  Vouliis,  id. 
Puymaufrais. 

SauiUPluUlwrt  du  Pont,  id. 
Ghamrall. 

Rocbetrejou,  id. 
Sigouriiais,  id. 
Puybeliiard.  (16  Mùi  1844.) 

Saiul-Mars  deï  Prés,  id. 

4"  (jiutuu  de  la  Cli^Uigoeraye. 
LaChapelleaux  Lys. (-i4avril  18474 
Auligny.  (An  XIU  el  1807.) 
bazoces-en4*areds,  id. 
BreoU-Barrel,  id. 
Cheffuis,  id. 

Saint-Hilaire  deToaM,  id. 
La  Tardière. 
Lo^Fougereusc,  id. 
Saiot-Maurice  des  Neueii  idi 

Menomblet,  id. 
Mouillerou-eii-Pareds,  id. 
Sattit-Sulpice-eu-Pareds. 
Thouarsais,  td. 
Venvani,  td. 

8eiBl4laarfee  le  CInrd.  (25  i* 
1842.) 

S*  Canton  de  rUenDeaapIl. 
Pétosse.  (29  juin  1841.) 
Bourneau.  (Au  XIU  et  1801.) 
Saiui-Cyr  des  GItt,  id. 
Harsais,  id. 
Moaienil,  id. 
Nalliers,  id. 
Puuillé,  id. 
Sérigné,  id. 

Saint- Valerien.  (15  «ept,  1844».) 

6°  Cauloa  de  Satoie-lieruiioe. 
U  Caillèie.  (An  XUl  el 
UCbueUa^IhAner,  id 
jSeielriuWre  de  Bsit. 
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La  iaadonnière,  ié. 
^l7l«i»d«lleii(né.  M. 
^M-Mariin  Un,  M. 

Piiy-Matifray,  id. 
La  Rérorilte,  ià. 
1.0  Siiiinn,  M. 
Tbiré,  id. 

Saini-Juire  Ghiaulllon.  (6  octobre 

T>OiMoadoA-1ll 
Fiymore^iu.  (An  llll  cl  1807.) 

Poussais,  id. 
Saint-Marlin  de  PraigmOB. 

Mervaiil,  te'. 

SaiiiuMiebel  le  Clouey,  M. 
Nieiil-DeiianI,  jrf. 
\anion,  id. 

S'  Tantou  (Ji-  Lu^-oo. 
Lniroux.  (la  février  lï'iÔ.) 
L'AiguilloD-iWHMr.  iàm  XIII  el 

mi,) 

8oini.0Mi»d«l>aM,W. 
8ainie>G«iMM  de  Liifioa,  M. 

Urne»,  ié. 
Les  Magiiils,  id. 
S-)int-Michel-en-rHerin. ,  id, 
Tiiaize,  id. 

9*CaMMd«IUinani. 
Renel-Toaaon.  (An  XIII  ot  1807.) 
Dainfii,  id. 
lUiix.id. 
Maillé,  id. 

Salni^icrre  lé  Vieux. 
Saioi-SigibiMMMl,  M. 

Liel.  (15  février  1845.) 

i(y  I  anioii  lii!  Mareuil. 
La  Breio  niëie.  (An  UU  ei  1807.) 
ChftMMHCnièert. 
Corpi,  M. 

Les  Motttleri-sor-le-Uy,  «. 

Peaull.  id. 
Les  Pineaux,  id. 
IIOMiay,  ié, 

,     1 1*  Canton  de  U  noecIMre. 
U  Boiipère.  (An  XMl  «i  1887.) 

Les  Cb&ieliers,  ià. 
Les  KpisHfS,  là. 
La  Meilleraye,  id. 
S-  iiil-Mar^  la  Itliéorte,  id, 
Saini-Mcnnin,  id. 
Saiol-Micbel  Moni-Maldiui,  U, 
Nonlonmois,  id. 
Saliil-l'aul^n  1  aredi,  M. 
Moiibireigne,  id. 
La  Poniiiicriiye,  W. 
Kéauinar,  td. 
Traiie>Vtfnis,  M. 

AHMMIftMSEIie?(T  lES  SAK.II 
O'OLOMK. 

Cdns. 

1.  Les  Sables  ëXHMM.  «  tAm, 

1802.) 

s.  Ikaiivoir-sur-ONf»  Éd. 

3.  (iliallans,  iil. 

La  Garoadm.  loeMna 
18(M* 

Lille  Dfeo.  (An  180S.) 

4.  Saiiil-Gilles-sur-N  ic,  i,l. 

5.  SaiiiuJeau  de  Muni.  id. 
8.  U  llMh»Achard,  id. 


en 


DÉPAKTEMF.NT  DU  lUlONE. 

ARaOMDIMEHE:«T  l»E  LlUV. 

Cures. 

1.  L'AriH-esle.  (An.  mvi.) 


7.  MoiilL<9ft4èS-Maiix -Fnita,  id. 

8.  Koirmoiiliers  * ,  id. 
8.  P.iltiaii,  ié. 

18.  Talnmni,  i<l. 

Succurtalef. 
I  r:iril(iri  tles  Sjblt'S-il'Oloniie. 

Chîku  ail  cl  Olonne.  (An  XUIellbU7.) 
La  Chaume,  id. 
Ile  d'Olonno,  id, 
Olonne,  Id. 
VaIré,  id. 

Salnie-Foy.  (10  aoAt  \m.) 

2*  r.jnioii  dt'  Heaiivoir-Mir-mer. 
La  Birrc  de  .Hoiiis.  (An  XIII  «si 

1807.) 
Sainl-Genrais,  id. 
Ule-Bouin,  id 
Soini-Urlti^iii.  id. 

5°  ilaiiton  il)>  r.hallanfl. 
Châte-iiiiuMir.  (-.6  mars  1810  ) 
Bois  de  Céné.  (An  XIII  el  1807.) 
Froid-Pond,  ié. 
SailiTlaine,  id. 
L*Aî|uilloii-sur-Vic,  id. 
Le  lio  i     de  rilo  DIen.  (M  Juin 

1841. j 

4»  Canton  de  Stinl-GilU  s-siir-Yir. 


Croix  de  Vie.  (29iuin  1841.) 

iiiiir 

Goéx,  id. 


nretigniillea, 


.  (S»  Il 
(AnX 


ill  fl  1807.) 


Commi-qniers ,  id. 
Le  Fenouiilé,  id. 
Saint' Ilil  lire  de  Riez.  id.< 
Saiiii-Maixeiit  et  Sainl>Révdnnd. 
Landevielle,  id. 
Saini-Manin  de  Brem,  id. 
Ni>ir<-  Onine  de  Riez,  id. 

Cjiiiou  de  Saiiii-Jeaa-d«oMonl. 
Notre-Dame  des  ilmis.(An  XIII  et 

it07.) 
Le  Perrier,  M. 
Sonims,  M. 

0*  Canton  de  La  lloihè>Achard. 
Sainl-llalhnrin,  sectinn  de  la  Moihe- 

Achard.  {21  avr.  1817.) 
Marliiici.  (Il)  ;<oÛ!  iSli.) 
Heaulieu-6ous- Uourbon.  (An  XIII 

et  1807.) 
La  Ciiapelle  Ach.vd.  id. 
La  Chapelle  Hermier,  id. 
Saint  Flaive,  id. 
Saint  Ceorge*  de  Pointindoux. 
Girouard,  ié. 

SainuJnlien  dea  Ltndos,  id. 
Landerondto. id. 

Niciii!  le  Dolent ,  id. 
7*  Canioo  de  Mouliers-lesi-Maux-Failii. 
La  Boissiére  des  Landnj.  (S3  juin 
18ii) 

Angles.  (An  XIII  et  1807.) 
ChamifSaini-Péfe,  id. 
CiMiili»4ons-le8-0rnieaux,  id. 
Cnraon,  id, 
(^liaie.in-Guill)ert.  id. 
Saini-C.yr  en  Talmondais,  td. 
^aini-Kiorenides  iIoi8.td. 
La  Jonchère, id. 
Nisiny,  id. 
Sainl-Sornin,  xi. 
La  Tranche, id. 
Saint- Vincent'Sur'Graoii,  id. 
Le  Givre.  (ISJnin  1846.) 

LYON  ET  VIBNNR. 

t.  Conlrien  (c.  dn  Sninm^om- 
bn  M. 

Sainl-GcniiLivaUM. 

t.  Givois,  *  id. 


Jnin 


Sainl-BenoU.  (9  juill.  1845.) 

fl>  r^nuin  de  NoiraioMicfa. 
BnriMiire.  (An  XIH'et  1807.) 
L*B|^nK,  id. 

9°  (Uinion  de  Paluau. 
ApremrM>t.  (An  XIII  cl  1807.) 
U  Chapelle  Palluau,  id. 
Saitit-Chrtsiopbe  do  Ligneron,  id. 
Saint-Etienne  d>  Boit,  fd. 
Falleron.  id, 

Grand-LandÔit  id. 

.Mâché. 

S.iini-I\iul  Monl-Pdnit. 

10»  Cantioo  de  TalmonC. 
Avrillé.  (An  Xin  et  1807.) 

Le  Beni  ird,  id. 
Groshreiiil,  id. 
Sa  m  HiLiire  de  Talmont,  id. 
Hainl-Hilaire  la  Forêt.  (%S 
1842.) 

Jard.  (An  XIII  et  1887.) 

Longeville,  id. 
Po^oux ,  id. 

VicâriÊU.ckapeikê  viemmla, 
Bonrbun-Yendée  (8). 

Venansaull. 
Les  Herbiers. 
Chavagnes-en-Paille. 
Saini-llilaire  de  Loulay. 
La  Bruffièft'. 
Le  Poiré. 

Aiienay.  '  ' 

Luron. 

Olonne. 

Beauvoir. 

ChakN». 

La  Gnmicbo. 

Saint-Jean  de  MeM  (8) 

Ile  d'Yen. 

>oirnioulieif.  ' 
BarbAtre. 

Saint-Ëiiennedo  Belt. 

Laverrie.  i 

Hriiiifi.  I 
Sallertaine. 
Saint-Hippolyta  de 
8aiel<^ulfeM. 
Les  Essarts. 
Chantonna^. 
La  Flocaliere. 
BrouziU. 
Mortagne. 
Saittie-CdeRe. 
Saint  Joiiibert  de 
Uoclic-Serviérc. 

Bcurg  sous-Oourfaoïi  (ch.  de  Me.. 

â7  sept.  1836.) 
Saini-Ceoi^es  de  Nonuign. 
Saint-Vincent  de  Teriangea. 

Bois  de  Céné. 
Marillel  (ch.  vic.). 
Le  Perrier. 
La  Gaubretidre. 
Le  Bonnére. 

Salni-Plilllberi  de  Noirroouiiers. 

Vi». 

Maillezay. 

Chaill>-le!>  Maraift. 

Saint-Lauri  iu  de  la  Sall«.  érig.  en 
•uec  le  18  nan  1838. 


PlCTIONNAlHB  Dit  Jl  MiP.  RCCL.  111, 


Sa i ni-Laii reni  de Clmmon<isel,id. 

6.  Cliassfiais  (c.  de  Limoin-t,  ni. 

7.  La  Croii-Kousse  *  (  Taub.  d4 
Lyon),  id. 
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S.  La  GaiUolière  *,  id. 
Vûwt  {hvb.  (le  Lyon),  M* 
Almy  *  k  Lyon,  id. 
Saint-François  de  Sales,  id. 
Saini-Nixier  *,  U.  (An.  ISM.) 
Saini-Bonaveniure,  ié. 
Siiîkl-Fierre  *  id.  (Aa.  ill08.> 
Saïai-Mf  OUM»  H, 
Notre-Dame  Saint'LMil»  U. 

(An.  mi.) 
Saini-lii  uno  les  Cbartreak,  M. 
Saini  Jeai)    M.  MML> 
Saint-Jusi,  id. 
Sainl-Geovgcjit  M. 
Saint-Irénée,  td. 
Saint-t>aul,  *  id.  (Ao.  1802.) 

9.  Momanl,  id. 

10.  Neuville ,  id. 

11.  Saint- Sympliorien  le  Gbà- 

SelelFlfarlin-en-llauL 
18.  Tanguer jy.  (An.  iSOt.) 
jjucrurMlei. 
!•  Canion  d*;  L'ArbrMie. 

Eveoi.  (0  oci.  iUi.) 
Beaaenay.  (AnXtUetim.) 

Bibost,  id. 
Bully.  id. 

Fleurioiix-8ur  r.Vrlii  e>lo,  iH. 
&iinl-G>>raiain-sur-l'Arbre*ie,  id. 
Saiiii-Julien'ear-Bibosi,  id, 
Lentilly.  id. 

SainUPierre  la  Palad,  id. 

Saiiibcl,  id. 

Sarcey,  id. 

Sa^iRoy,  id. 

Seoreieui,  Uf. 

La  Tonr-Salvai^y,  id. 

Doonninnin.  (3l  mai  1840.) 

I         2*  Canioi)  de  Coadrieux. 
'Ampaits.  (An  XIII  elUWT.) 

Seinte-Colombe,  td. 

8elBt<Cyr-aor-le-Rlkhie. 

Lea  llayei,  id. 
iLoIrf,  td. 

Lnnge<^,  id. 

Saini-Koiiiain-eo'Gal,  éd. 
Trêves,  id. 

Tup  n  S<5niori. 

'     3"  Uulou  de  Saiul-Geitis-l.av<ii. 
Briguais.  (An  m ellWT.) 
Cbaponusi,  id. 
Cbarly,  id. 

Sainte-  Foy.Ue44reM,  M. 

Fripny,  id.  , 
Ouliiiis,  id. 

Pierre-Bénite,  commnae  d'Oulins. 
r    (3  mai  4846.) 
SoMla«Ut  (Aa  UU  et  ii07^ 
Veroiisoa»  Id. 
Vooiles,  id. 

4*  Canim  de  Givoia. 
Saint-Andéd  le  CUMÉfe.  (te  KHI 

•   et  1807.) 
Chassagny,  U. 

Ecballas,  id. 
Grigny,  id. 

Saihi-Jean  de  TeelM,  M» 
Millery,  id. 
Moniasny,  id. 

Sainl-Komain-en-r.ier. 

S'  CanlOQ  di;  Saim-Laureot-de-Cha- 

Bres&i«ux.  (An  Xltl  ei  1807.) 
Brulliolet,  id. 
ÇiHio«lMei,M. 


TAULKU 

Sainl-€lémenl  les  Places,  id. 
î^aiute-Foy  l'Argenlière,  id, 
Saim-Geois  l'Aikeotiéra. 
Les  Halles-FenoBti,  id, 
H  iule-Rivnire,  td. 
LongeMaigae,  id. 
Monlrnmand  ,  id. 
Monlroliier,  td.  / 
Souxy,  td. 
VUlecheoéve,  id. 

6f»  CalwdaOaMOtiia. 
Les  CUépes.  (\n  XIII  «t  iSilT.^ 
Civrietix  d  AzergnâS,  id. 
(^oloiififs,  id. 

Saiiil-Cvr  au  Mont  d'Or,  td. 
Dardilly.  id. 

Saint-Didier  au  MeM  d*Or«  M. 

Kciilty,  id. 
Limohet,  M. 
Lisïiieus. 
Marcilly.  id. 
Saint-Kanubert.  td. 

7'  Canu»  de  La  Groix-Bouata. 
Saint-Eucber.  (t9  i^iiii  1841.) 
Serin.  (An  Xlll  et  1807.) 
JSainle-BtanJinc  de  FctimIM.  (15 

juin  184i.) 

8»Canioade  Li  Guillitlière. 

Les  Broileaiix.  (Au  XIU  el  1807.) 
Saint- Haeriee  I  Mom^hblr.  0 

juin  mTx) 
Saint-André.  (l.>  juin  181<(.) 

U"  DiDlon  di>.  Moriianl. 
Saint-Aiidrc  U  Cdle.  (An  Xlll  el 

1807.) 

Saiitte-Cailierine-ear-Ai«eri|^  id. 
Saiat-Didier-aarwRtvm^,  M. 

Sainl-Jean  de  Cli>tit»an.  id. 

Sainl-l.aiin-iii  d'Agiiy,  id. 
OriiéiMs, 

Saint-Maurice-tur-Dargoife.  id. 
KiTerie.  id. 

Boniaitbn,  id. 
Taluver.  id. 

10"  Cuiioii  Neuville. 
Albigiiy.  (A.II  XUl  et  1807.) 
Cuiit<)Mx-:>ur-Foiiiaiae,  M. 
Caluire,  id. 
Saim-aair,  id. 
Couzon,  i't . 
Cuire,  id. 
Curis. 

Fleurieax-»ur-8aâne. 
Satnl-Germain  au  Udtu  d'Or»  Id-. 
Saint-Louis  d«  Fontaine. 
_  Sai(ii-.Martin  de  FenMdti*,  id. 

'  l'oie\niitiiix,  id. 
Kocliei.iillée,  id. 
SainuRnniain  de€Mieii»ld* 

Quincieux,  id, 

11"  Caniofl  de  Sftint-Syinpboriieii-le- 


Sainie-Coiiaerce» 
Cniirzii^iix,  id. 
Gra  lionne. 
Francheville,  id. 
Saint-Genia-tès-Ollièrea,  td. 
Grexieo  la  Vaieniie,  id. 
Saint-LaureM  de  Tavf,  id. 
Marcy,  id. 
Utwwf,  id. 
Pollionak  id. 
Tasain,  M. 
Thurins,  id. 
\zeron,  id. 


O'Aubepin. 
Aveize. 

Le  CliepeMe  lii  VMdfUfem.  (  ân 
XllletlDOI.)  ' 

Coise.  td. 

Duerne,  id. 

Grézicu  le  Marché,  id. 

Saint-Mante-en-UaM,  td. 

Meys,  id. 

Poniey,  id. 

La  Uajasse,  id. 

lâ°  Canioii  de  Vansneray. 
Brindas.  (Au  Xlli  et  1807.) 
Gliarboaniéree,  id. 
Gbeviiiay,  id. 


1.  Anse.  (An.  1802*.) 
S.  He.'Hijpii,  id. 

Fleurie,  s^ucctirsalë  en  180S 
8.  MiHevme»  (AU.  tMt.) 
SeintG^Nfeede  ReaehM.  ne- 
curfaM  W  YMI.j 

4.  Boi^U<<>Hii^.  (Xn.  MB».) 

5.  Honlsulg,  td. 

6.  Saint-Nizier  d'AMlKffM. 

7.  Tardite  ^  id. 

8.  Thlsy.  Id. 

Aniploputs  .  Stiefurf af'-  en  ISA 

9.  VilWranche  *.  (An.  1802.) 

Seminelw. 

1°  TantoD  d'Anse. 
Alix.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Charnay,  id. 
La  Chas.sagne,  td. 
Cliazay  d'Axerfeee,  id. 
Liergues,  id. 

Launne,  (id.et  10  uiara  1838.) 

Luccniay.  (Ait  XUt  el  1807.) 

Marcy. 

Morancé,  id. 

Pomniers,  M. 

Peuilly  te  Montai,  td. 

2"  Caulon  de  Hcaujaa. 
Vcrnay.  (i4  avr.  1847.) 
\M  AréiUaia.  (Ml  Hit  e»l8IV.) 
Avenas,  id. 
Chénas,  td. 
Cliiroubles,  id. 
Saini-Didier-sur-Doaujeu,  id. 
Emerinfues,  id. 
LeaGiouK,  idb 
Jullié,  td. 
fJullicn.is,  id, 
Laiilignié ,  id. 
Marchampi,  id. 
Ouiucié,  id. 
Rigniê,  Id. 
Vaui-Uemrd,  id. 
Villié.  id. 

5*CaoloadeBdUeville 
GlMffeniay .  et  Mf?.) 

Cereté,  id. 
Corcelles,  iâk 
Oracé,  td. 

SeiBl^Meane  le  Varotme,  M. 
Selni-JeaD  d^Ardières»  td. 
Saioi-l..afa>,  4d. 

La  noyé,  td. 
Odeoas,  id. 

ThpOBae.(»Ji*i«Wb) 

4*  Caoïoa  de  nois-d*Oiiigt. 
Legny.  (15  Wvr.  1843 J 
bagnols  (  %a  XnidtlBto.) 
Le  lireuiè,  id. 
Ghamelet,  id. 
OuaUoa  d*A«8i|q*,  M. 
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v^lic«sy,  id. 
Frnnii'nas. 

Saini-Ju8i  d'Avrev,  id. 
Saiiit-Laurenl  dXiingi,  id. 
Létra,  id. 
tMiigl. 

Sainie-Panle,  id, 
TiTitariil,  id. 
Théxé,  id. 
8aiiit.VërM>  M. 
Ville  uft  larntonT,  M. 

5«  Canlori  de  Mont.-ols 
Aikucpersf.  (An  XIII  «t  1807.) 
Satet-Ani«lae  d^Onmii,  tf. 
Aïoleile,  id. 

Stlnt-BoMMi  des  Bruyères,  id. 
I>nvp«.  M 

Saiiii-Cbristophe  la  Monuwae,  id. 
Saint-Jacqnes  des  Arréb,  M. 
Saim  lRn;  de  Ver,  M. 
Seint-Clëmeni  de  Ver.  fectioii  de 

Saint-Ifiiiv.  iiiill.  !8'.3.) 
Frupiére.  {\n  Xlil  et  1807.) 
Trades,  id. 

6*Çmioii  de  Saitt^izIer-d'Aiergiie» 
Saiat-Beimet  te  trwej.  (An  Xlli 

el  f»07.)  ^ 
Chambosi,  id. 
Alliéres. 
Cheiteleiie,  id. 
fUafelMllee,  M. 
Grendris,  irf. 
LMMore,  id. 
l'oiille,  id. 
RaiielMl,id. 
Tbel.  id. 

Be»l-Viticent  de  Rbinc,  id. 

7  '  CaiiioD  de  Tanre. 
A»ivi.(Aa  XIII  eif 807.) 

Saim-AnoiUMire,  id. 
Saiiii-CléiMiit  de  Valaent,  id, 

Darcizé. 
niéme,  id. 

baini-Fo^«Mi«  id. 
Joox,  id. 

Sainl-Lonp.  id. 
SÉini-Marcet  I  Erl^ire,  id. 
Lee  Olmes,  id. 
La  Madeleine. 
Poiitcharral. 

Saint-Romain  do  Fo|lé,  U. 
Ronrio,  id. 
Les  Sauvages,  id. 
Vaisoune,  td. 

ê*  CaiNon  de  Thliy. 

Rourg  deThiiy.  (An  XIII  eti8#7.) 
La  t  !ia(K;llc  de  Mardorc,  id. 
ii*.iir>,  ni. 
Cublise,  id. 

Saint-Je— dt  «miiiw,  id. 

Huissel. 
La  Vilk. 
Mardore,  Mi, 
Marnani. 


DES  CURES,  SUCCliiiàALES  ET  VICARIATS. 


Colince,  id. 

Taux,  141.  Kbberiiiie-wi-DoniL  îd. 

DEPARTEMENT  DE  U  UM».  Saim  Laureoi  le  Condie,  ié. 

  SaiM-HankiLiMn,»» 

Moncliul. 
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.AUUWNMBmVT  DE  HOiltiMIOll. 


(Ali 


9»  antnn  de  Viliefrtndle. 
Arnaa.  (An  Xlllel  1807.) 
Rlacé,  M. 

Cogny,  id. 
Denicé,  id. 

Saiui-Cyr  le  Chàum,  id. 
Glézé-ClierTÏMgeii. 
S*int-J<ilien-»ur«*' 
Licenas,  id. 
Lima»,  id. 


DE 

Cures. 

1.  Roên.  (Ail  180^.) 

2.  Saint  Bonnet  le  ChfltflM,  id. 
S.  Cbazellefi-MirLyen,  id. 
Sainl-Galniier,  sncciirsalg  m  nOL 

4.  Feers.  (An.  i8i>i.) 

5.  S3iiu-(;eorg,  s  en  Goittan,  id. 

6.  Sainl-J»!aii  Soleymiee,  id. 

7.  Monibrisoii  (Notre»Beim*),  M. 
Nenibrifion  Siiint-Pkrre  la  Mi- 
deleine.  auccsiirsale  en  I80i. 

8.  Noiret:il.!(>.  (An  IS  2.) 
il.  Sainl-Kanibcrt,  id. 

Smcemrmim. 
if  Caaieo  de  UoTh. 
Sainie-Agalhe  la  Boutercbse. 
Mil  ei  1807.) 

Allii'iix,  id. 
Arlliun. 

liusbi  Aibieux,  td. 
Cetay. 

Clépc,  id. 

Sainl-Eiieune  Je  Murlurd.  id. 
Siinie-Foy  Saiiil-Siili  ice,  id. 
L'Hôpital-sous-RorbeforU  id. 
Saini4.a«nAMvR)ièftelbrl,  U. 
Legoieo. 

Harciny  le  Pané,  id. 

Marcoux,  id, 
Mi»érieiix. 
MontverduR,  id. 
Nervieux,  id. 
Poadn.  id. 
Pralong. 
Saiiit-bixie,  id. 
Treilins,  id. 

CanUM  de  St-Boiinei-le-ChiMe«. 
Apiiiac.  (An  Xlll  et  18lt7.) 
Kslharcilles,  id. 
Saint-llilaire,  id. 
SainirMaurice^en-Goargois,  id. 
Merle,  id. 

Saînt-Nizieii  de  Foriias,  id. 
Kozicr  et  Côte  d'Aurec,  id. 
La  Tourreile. 
Usson,  td. 

Le  Grfiecq.  (2i  juin  1816.) 

3°  Can'.i;n  Je  Cliazelles-siir-Lyou. 
Aiidrézieu. 

Avpiiieu.  (An  XIII  cl  1807.) 

iJellegarde,  id. 

Sain^Boniiei-lèft-Oiillei»  id. 
Bothéon,  id. 
CliamlKeur. 
CiMielu»,  id. 
Cberrièn^  id. 


SiloiDeni»«aMMie,  id. 

Graminont,  id. 
Maringes,  id. 
Saint-Médard,  id. 
Meilieux-MoDUvAil,  id. 
Rivas,  id. 
Vauche. 
Virieelles. 
Vlrigneux, td. 

4°  Cjulon  de  Feure. 
Civetia.  (rrmn  lUi.) 
Saini-Barihélemi-Leiln.  (An  XIII 
et  1807.) 


Panisgières,  id. 

Pouilly-iés-Feurs,  id% 

RozierH!o-Doaii,idL 

Seii-eifRouk 

SaMzinet,  id. 

Valt  illt-s,  id. 

Jas  (21  avr.  18i7.) 

5°  ('an  ion  de  St-tieoigiat-eii-CoaaB. 
S>iûi;Boiinet  ie  CovrefUk  <Ab  Xlll 
et  1807.) 

Clialmazclles,  W; 
djatelneul,  id. 
Jeansagnière. 
Saiiit-Just  en-Bas,  id. 
Palogneux,  id. 
Sail-sou»-OKisaa»  id. 
Sanvin,  id. 

6*  Caaumde  Aaint-J^n-Sblhialea. 
fioi^set  {Ib        iiM.k      '  ' 
Boisset  SthiuMair.  (Aa  XIH  m 

1807.) 

La  Cbapelle  eu  Lafiiye,  id. 
Cbazelles-sur  Lavietti,  id. 

Cbenereilies,  id. 

Saint^eorges  llaalMill«,  idL 
Gvmiiree,  id. 
tedTleex,  td. 

Lurieq,  id. 
Marols,  id. 
Moniarcber. 

Saint- Tbomas  la  Gante,  td. 
7*  Caouw  de  Monllvison  (Notr«  l)aBB« 
Ecoiay  roime.  (29  juin  1841.k 
Bard.  (An  XIII  et  1807.) 
Chalain  le  Coinial,  id» 
Cbalain  d'Uiore,  id. 
Cbamiiéon,  id. 

r.li;iiii[niicii,  iit 

F'>M'riiiie>-i'ii-Cliaielneul,  id. 

Cré/it'ii  .e  Fronienial. 

L'iiùpital  le  Graod,  id.  - 

Lérigoeoi. 

Lezigneux,  id. 

Magoeux-HavieriTe. 

Moingl,  id. 

Mornani,  td. 

Rucbe,  id. 

Veffi^fee,  id. 

CnlndHem.  (M  imrd  iM.) 

8°  CaiiioD  de  KoireUble. 

Cerriéres.  (Ao  XIU  ei  iSffl») 
Lt  dumbas,  td. 
flaint-Didier-sur-Rocberorl,  id. 
Seinl-Jean  la  Veatre.  td. 
Saint-Julien  la  VeMe^'id. 
Lâvalla,  iâ. 
Saiii(-Prie»t  la  VeMn. 
i.es  Salies,  id. 

9°  Ciaioit  de  Se^tp^Unbect. 

Sury  le  Comtal.  (Ao  XIU  dl  mt.) 

Saint-Romain  le  P«f  »  idL  • 
Précieux,  td. 
Périgiieux,  id. 
Saint- MarcelUu,  id. 
lk)isset-Iès.M(WlNM,ldL 
ChemMes,  id. 

8»lni-<:yprien,  id.  « 
Saiiit-Just-sur-Loire,  id» 
linias.  (là  férr.  1845.) 
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Curtt. 
f.  Belmont.  (Kn  180i.) 
S.  Cbarlieu,  id. 
Z,  Saifi^Gennain-Uval.  id. 
l,  Mm-IImni  le  Cbftiei,  id. 
a.  Saint-Just^H-Chmlei,  M. 
€,  Némnde,  id. 
7.  La  Pacaudière,  U, 
S.  Perreut,  id. 

9,  Roanne  (Saint-Etienne  *) ,  id. 
.RoMne  (Notre-Dame  *),  suc* 

enmleen  1801. 

10.  8aini-STai|horien  de  Laj.  (An 
I80S.) 


i»CaDlon  de  lt('ln>r>nt. 

Aitinies.(Ae  Xlil  ei  1807.) 
Be)leri»elie,M. 

Cuinzié. 
Eeoche,  id. 

Sailli- Germain  la  ||ealegM,W. 
La  Gresle,  id. 
SevflliofMy  iiL 

1*  Canton  de  Charliee* 
Maizilly.  (i6  déc.  tK43.) 
Chamton.  (An  XIII  et  i807.) 
8eioi>Deiiitde  Labane,  M. 
Sahit-HItoife.  id. 
Jarno$se,  M. 
'   Han,  id. 
Nandax,  id. 

Saint  NizIcrfiOM-CkartiM,  id. 
Saint-Pierre  la  Noaille»  U. 
Pouiliy^fi^liarHea,  M. 
Villen. 
Vongy,  id. 

Hofer.  (23  juin  IMi.) 

S>  CaaÛM  «la  SafaMîeraiaia-LaviM. 
Liiré.  (iSjuin  ISil.) 
.  Amiont.  (An  IV  el  1807.) 
lidily,  id. 

Seiiu  Geonee  de  Barelles,  id 
6réfoli«e,  Id. 

Saint-Julien  d'Odilo.  id. 
Saliit-Manin  la  S.iuvcié,  id. 
Maolleu. 

Sa|i.i.paul  de  Veieliiis,  M. 
Saint-Polguet,  id. 

Pommiers,  id. 
Souternon,  id. 
Sainl-Thiiring,  id. 
Dancé.  (15  févr.  1843.) 
4»  CntOQ  de  Salat-Haon-Ie-Chitel. 
Ambicrie.  (An  XIII  et  1807.) 
S.iiiit-André  d'Apcbon,  id, 
Arcoo. 

Siint-Gemiain-Lespinaase,  M. 
Soint-Haon  le  Vieux,  id. 

Noailly,  id. 
I.i's  Noës,  id. 
Itenaison,  id. 
Sainl-ltirand,  M.  . 
SeiM  RoMin  la  Nette,  M. 

ll^'CilIlM  de  Saint-Just  ea-Che valet 
(.bampoly.  (An  XIII  et  1807.) 
Cliérier,  id.  ' 
GrtMeaui,  M. 

Saint-Marcel  d*L'rplic,  id. 
Saint-Priesi  ta  Praxne,  id. 
8alnt.Romain  d'Urpbé,  ùf. 

0*  GaMMdeltdfonde. 

(An  XIII 


TABLBAO 

et  1807.) 
Belbicojr,  id. 
BMiieKR,  id. 

Sainte-Colombe,  id. 
Sainl-Cyr  de  Vultirges,  id. 
Saint-Jodanl,  id. 
Saint-Marcel  de  Félines,  id, 
Pîney. 
Violey.  id. 

7°  Canton  de  la  Pacaudière. 
Le  Greiey,  commune  de  la  Paeeii> 

dMre.  (31  nal  IMO.) 
Saint-Bonnel  dtt  Qatrta.  (Ab  XIII 

et  1807.) 
Cliangy,  id. 
Durbise,  id. 

8eini*Far|e«i>LMpiBaaae.  id.  ' 
aaiMiJIartlii  des  Tiaat,  M. 

San,uf. 
Ylmt,  iA. 

ti^GaeMMideFeirens. 

Combres.  (An  XIII  et  IW7.) 

Commelle,  id. 

Vernay,  commune  de  Commelle- 

Vernay.  (18  août  18450 
ContooTre.  (A«  Xlil  tt  1807.) 
Montagny.  \d. 
Parigny,  W. 

S:iinl-Vincenl  de  Boisspt,  \d. 
ftotre-Daïue  de  Boissei.  (18  août 
1845.) 

9°  Canton  deRaaane. 

La  Beniason-Dieu. 
Briennon.  (An  Xllf  «t  1807.) 
Leiitiffiiy,  id. 
Mably,U. 

Salnt-Ma»riM-«er-Loire,  M. 

Oucbes. 

Pouilly-lès-Nonaine,  id. 
Riergea,  ii. 
WIleoMMilaK,  jrf. 

Villercsi,  id. 

10*  Caiiloa  de  Sainl-Symphorien-de- 

Chiiasaimont.  (An  XIII  el  1807.) 
Gofdelles,  H. 

Croizct. 

S:tiiit-Cyr  de  Favicre<,  id. 
Fouroaiix,  id. 
Saiiii-Just  la  Pendue,  \d. 

Marhezal. 
Naux,  id. 
Neuli>c,  id. 
Pradines,  id. 

Saini-Prie«t  la  Roebe,  id. 
Regny,  id. 
Vrndninges,  id. 
Saint-Victor-sur-Rbins,  id. 

AaaiMIMSSSMENT  DE  8At»T-dtllN|IB. 

Cwe%. 

1.  Bourg-Argenl.il.  (An  1802.) 
i.  Le  Cliambuo,  id. 

3.  Selnl-amRMind.  *,  id. 

4.  flainl  •  Etienne,  Notre  -  Deme  * 

(Est),  id. 

5.  Sitiiii-Kiienne  •  (Ouest),  id. 
U.  Saiut  tiineat -Mallifous.  id. 

7.  Saint-lléand,  id. 

8.  Pelus<iin,  \A. 

V.  Kive  de  Gier»  «,  %d. 

Sutcwtidtf. 

1  "  CaMOD  de  Tlourg-Ar.;<'Ul»l, 
Burdigne*.  (An  Xlli  cl  loO:.) 


IMt 

Sailli  Juli.  nllolia^lolelie.id. 
Grais,  id, 
Coloitiliier,  id. 
Seiul-Sauvenr,  id. 
La  Yer«nrme,  id. 

:2  Canton  de  Le  Chamboa. 
Uoche  la  Molière.  (U  «et.  1813.) 
Firmigny.  (An  XIII  et  18ii7.) 
SaintGenesi  Lerpi,  id. 
Saini-Paul  en  Coniillon,  id. 
Saint- Viciorwinr-Loire,  id. 
^  g^i^f»»  de  Stfnl^ClHMiand. 

Doislen  Saut-Joat.  (An  XIII  ci 

1807.) 

Doi7.ieii  Saiii!-L:)ureiif,  id. 

Saint  Cbriaidi  Lacliai  Vaiaenn,îd. 

Farney,  id. 

Sa  1 1 1 1  -  J 1 1 1  i  e  n.enJarrét,  id. 

Izicii,  id. 
Lavalla.  iJ. 

Saint-Martin>en-Coaliett,  id. 
Noire-Djoie  deSahiMIbâaMad,  M. 
4*  Canton  deSaint^Etieoae  (HAt.l 

P.SI. 

Oiilrofiirens.  (-29  juin  1811.) 
Sainl-leaii  l  e  Bonnefouds.  (AnXIU 

et  18i'7.^ 
Saint-Louis  de  Saint-Etienne. 
Sainte-Mairie  de  Saint-hiieaue,  id. 
Saint-Ci.nile^.  à SaiBl-EileMic. (» 

Juin  1811.) 

8»  Canton  de  Salnt^Btienne  tOueit). 

Moiiijiiiil.  (.7,  juiii  1842.) 
Sailli- t^niiesnoud.  (An  Xlli  el 

1807.) 
La  Uiccamarie. 
Roclieiaillë',  id. 
Valbcnoile,  id. 

b"  Onion  de  Sainl-Cieni'.si-MjllibnL 
Jonzieux.  (An  Mil  ut  i8j7.) 
Marlhes,  id. 
Planfoy. 

Saini-l.Dmain-lés-Alheui,  id. 

Tarentaisc,  id. 

7*  Ca:iioa  de  Sdinl-Uéaod. 

Sainl-Cbri8tét*ea'J«rr8t.  (An  Xil 

et  18:i7.)  * 
Fonianez,  id. 

La  Fuuill(in>c,  id. 
Saini  l'neil, itt. 
Sorbier. 

La  Touren-Jarrél,  id. 
Villard,  id. 

8-CaMMdePelnaBln. 
SaIntApollinard.  (An  XIII  eil807J 

Bessey,  id. 
La  Ciiapelle. 
Cfaavanay ,  id. 

Vcrliciix  ,  sertinn  de  Chevanar 

(23  juin  184i.) 
Clinyer.  (An  XIII  cl  1807.) 
Lupé,  id, 
Marclas.  id, 
Mallcv.il,  ((/. 
Saint-Ulcbel.  Id. 
Saln^Pierre  de  Bœvr,  id. 

Voizcy,  id. 
Véraane»,  id. 

9*  Came*  de  Rive-de-Glen. 


DSMttirP.  (-9  avr. 
Ceïlieu.  (An  XIII  ei  lh(»7 
(Ih.i(;non. 
Le  Rcclu»  m  Notre-Dame  de  Lfi* 
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retie.  ('•!  mai  1840.) 
Sainte-Crdii.  (An  XIII  et  t807.) 
SaInMîeiii»  Terre  Moire,  M. 
S«ifii-MaH{n  le  Pl»ine.  M. 
Seinl-Paitl  i'D-jArrét,  id. 
Biinl-Romaiii-en-Jarrél,  ii. 
Terians,  U. 


DtPARTClim  M)  RHONE. 

Anse. 

Beaiiji'u  (3). 
I.e$  Etoux. 
Fleury. 
Keginé. 
Belleville  (i). 

Saini-Georgei  de  Reaeini* 
Bois  (l'Oiiigi. 
Saiiil-Jusl  d'Avray. 
Saiiil-lKny  de  Ver. 
Saim-BuMMi  d«  Tnmeg. 
Sa{nu>Viiieeiit  de  Reims. 

Tarare  (2). 

Sainl-Citiiiteni  de  Valonne. 

^iaini-Fofsaiii. 

Joas. 

fleiai-Roflitiii  de  Popey. 

RoMiio. 

Valsofiiie. 

Aniplepuis  ('). 

liourg  de  Tliiajf. 

Cours. 

Cebtiie. 

Manlore. 

Vaux. 

I.arlires'e, 

liciieiiar. 

BullT. 

f:oMrieo  (â). 
Ampini. 

Loire. 

Saiiii-Cenis  Levai. 
&iifiitf*Poy-lài-Lyii 
Oallim. 
Givors  (i). 
Rliller>'. 

Saiiii-Laurenl  del 
i<aut<>>Rivoire. 
Monirolier. 

Villethenéve. 

Cliasselay. 

Sailli  Cyr  im  Moiii  d'Or. 
S-iiiii- Didier  au  Moni  d'Or. 
Ecnlly. 
Mermni. 

Saiiit-DidieMous-lUverie. 

Neuville. 
C^iluirt*. 

Saiiu  Svaiphorien  le  Cbilein. 
Saini-Uartio-ea-HaQl  (t). 
La  U;>jasai>. 
Vauqueray. 
Courzieux. 
Thuriits. 
Rauclial. 
La  Mure. 
La  Croix -Roofse. 
Ciiaiii|>aiiosi. 
Leiilill^. 
Propriere». 
Potile. 
Lcira. 
Dardilfy. 

riiiiy. 
VilUé. 


Cliaïubost-LtHis&aifiQe. 
Sainl-Nitier  d*AEergiie. 
Saint-Lanml  diXIgey. 

Irigny. 

Tarare  la  Madeleine  (t). 

Saint- Maurice  d'Argoire. 

Sainl-Chtir. 

Sainl-JeaD  la  BoMière. 

ClaveiMiles. 

Cliazny-d'Azerguei* 

Les  ArdiliaU. 

Meys. 

S.tvigny. 

Grandni. 


JaIféiiM. 

Albigiiv  (Jiiii.) 

Saim-t^iieune  la  MarMuie. 

VilleHMir«JenihMii. 

Eelialoi. 

NoiwoL 

Aveiie,  Qutncié,  Châlillon  d'Axerg. 
Sainl-Ventiiil  ei  Qiiincieui. 

DÉPAliltMËMT  DË  LA  LOIHE. 
Boéa. 

Sainl-Honnei  leCblteau  (2). 
Eslivareillc. 

Sainl-Mariiu-eii -(iourgoit. 
Uifion  «). 

GtnieileM^Lyea  (S). 
Seint4»«lmînr. 

Fleurs  (i). 
S.tint-.Mariiii  Leslra. 
Panissiére*  (i). 
SaiBi-Georfea>eo^:o«iiein. 
Saiet-Bomm  le  Goorre. 
Chalmazel'es. 
Saint-Jusl-eii-lias. 
Saiivain. 

Saint-Jeao^leynieu  (i). 

Lursecq. 

Cbampdieti. 

Nolréiable  (S). 

Saint-  Didier-sur-RecMen* 

Saint-Kamberi. 

Sa  i  n  (- J  us  l-su  r«  Loîcie. 

Saini-Marceilie. 

Périgux  (i). 

SurY  le  Coinial. 

Beiniont  (i). 

La  Grcie. 

Cbarlieu  (S). 

Farooeee. 

Voogy. 

Saint-Cennain-Laval  (i). 
Saiiil-Mariiii  l;i  Sauvcké. 
Saiiit-ilaon  le  Cliaiei. 
Anibicrle. 

Saiot-André  d'ApclMtn. 
Renaifton. 

Saiut-liaoi)  le  Vieux. 
Saini-Ju8t-en-Chevalet. 

Crcineaux. 

SamUUviuiu  d'(Jrt»Jid. 


Saini-MaroeldeFélliM». 

Violey. 
Perreux  (4). 
Coutouvres. 

Saini-Symphorien  de  Lay  (2). 
Saint-JiMi  la  Peadin. 
Neuliso. 

Sainl-Viclor-sur-RMo. 
Le  Cbanitiou  (SJ. 
Firnley  (i). 


Saint-Genesl-Lerpt.  • 
Bourg  ArieMill^. 
Burdl|M8. 
La  Vemeiie. 
Salat-JalieB 
ColomMer. 
Saint-Sauveur. 

Lavalla. 

Saini.Jean  de  BooMfond. 

Rocheiaillée. 

Valbenoite. 

Saim-GeMU-NtUiCMs  (M, 

Jottxiees. 

MarilM*. 

•^1  ni  ntimnin  Vit  AliUii- 
Tareniaire. 

Heaud. 

aaiQi-Chrift6t.eN>JeRiil. 
iJk  Fonillouie. 

Sorbiers. 

Peinssin  (il 
Chavannay. 

SaiBi-PienedeltaMli 
Vëraone. 

Sainl-Genii!  Terre  Noire. 
Saint-Mariin  la  Plaino. 
Cliuycr. 

iîaiiit  Paul-euJaivM  (2). 

Saini-Vicior-mr^Leire. 

Geoiiéreg. 

Saint-Haurice-sur-Loir. 

Villemonlaix. 

Doizieux  Saint-Juau 

Saint-Mariin  d'Eauemuu 

Saini-Jean  la  Veeive. 

Cnitanee. 

Saint-ApoIllMire. 

Mtiniagny. 

Miirlas. 

i»aifti-Uilaire.  - 
La  Pacaudièra. 
CbirassinHML 

Cherrières. 

Uejîiiy. 

Clierner. 

Mars. 

NoniclMl. 

Marie. 

|;lu-Cy^lèfr•Vi|M■. 
lUcamarie. 
ina.  f  b.  Tic. 
Bimlèref. 

Saint  •Bonnet  des  QuarU. 

.Saillie-Colombe. 

Vei  iiav,  cb.  vie. 

Notre-Dame  du  Boiaiec,  di. 

Uellegarde. 

Parigny. 

Pouilly-lèa-Fleui», 
Suuiernoii. 

Sainl-l»ierre  la  Prugne. 
Sauil-Romaiii-en-Jarril. 

Rcliernclie. 

Pouiily>sous-Cbarliei(. 

Saini-Cyr  de  Valorgea. 

Ecoches. 

Valbenoiie. 

Verriércit. 

Cordellee. 

8aiM>Geriiialii  h  HeMagM. 
Doi  z  i  eu  X  '  Saint-LaiireM. 

Italliieiiy. 
Maizilly,  ch.  vie. 
Apiiiac. 
Leiigweez. 


Il 
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Cure», 

i.  Ballon.  (An.  1802.) 
8.  Conlie,  id. 
'5.  KcominoT,  id. 
i.  Loué,  ta. 

5.  lbn8*(l"arronrtiss(>ment),M. 

6.  Mans  (9*  nrondissement).  id. 
Sl-Benolt.  succursale  en  ISiii. 

7.  Mans^(5*arrondi&seBt«iil.(An. 
1802.) 

8.  Monirori,  M. 

9.  Sméle6iiiltaan«.W. 

Succwrtêle$. 
I*  CantoodeBalloD. 

Souillé.  (*5féTr.  184».) 
Beaufay.  (An  XlUetlSO?.) 
Courceb«eurij,  id. 
Courcemont,  id. 
La  Gulercbe,  id, 
Stiia»4mnt,  id. 
SaiM^Mn  d'Asié,  M. 
Joiié-rAbM. 
Saint-Mars. 
Montbiiot,  id. 

T«iik^  M. 

S*G«NMdiOorilt. 

Bemay. 

Cures,  ùt«  ■ 
Degré, 

DdAfront,  id. 
LmrdiD,  id. 

Neilères  et  Saint-Chéron,  id. 
Neuvy  en  Champagne,  id. 
Saint-Julien,  conitnune  Ai  Htij. 

(5  Juin  1845.) 
Neuvfllalais.  (An  ZUf»MI7.> 
La  Qainte.  M. 
R<i  1     n  Cbampti^e,  id. 
Saiiitt^Sabioe  ei  Pocbé.  U, 
SaiBt-Sympborieo,  M/ 

^*  Caoloa  d'EconuDoy. 
Saint-Bié  «I  Mh.  (  An  SOI  «t 

1807.)  * 
fireite,  id. 

Saim.G«miiMBeUB,tf. 
Laiçnéan  Bglte»  w. 

Mangné.  id. 

Saint-llars  d'Outillé,  id. 
'  Noncé  ea  Beèia»  M. 
Mulsanne,  id. 
Saiitt-Oaen  enBeUD.M./ 
TMlocbé,  id.  ' 

i*  Canloo  de  Loué. 

Amné. 

Anvert-8oa»*M«MlM0Ml. 

et  1807.) 
Bntas,  id. 
CMIIé,  id. 
Cbemiré  en  Cbtmia»  W. 
Coulans,  id. 
Cranoes,  id. 

Saint-Deois  d'OraMt,  ML 
l^liineu  le  CkmnmJé* 
Joué  en  Chaniiik  M. 

liognt»,  id. 
TaHillé. 
Vallon,  Ni. 


(AnXia 


LE  MANS. 

OtiPARTrMF.NT  DE  LA 

SABTIii:. 
fi  '  r  a  n  ton  I  i  1 1 M  a  lis  (  l  "  arrondisseincnl  ) . 
Neiivilk'sur-Saribe,  (An  Xlll  et 

1807.) 
Aiiné,  id, 
Lê  llnof^U, 
Miles'e,  id. 
Sainl-Anhin.  . 
S;ii"i  i'avace,  id, 
Saint-Saiurnin,  id. 
Sargé,  id. 

Savigné-l'Evéqne,  id, 
Trarigé,  id. 

Goulaines.  (SI  mars  4844.) 

0*  CaaioD  du  Mant  (l'arrondiaseaienl). 
Allonnes.  (An  Xlll«t  ilOT.) 
Cbauffrar,  id, 

Saint-AoMn  la  Chapelle,  M. 

Fa>.irf. 
Ponllieue. 
Priiillëie  Chélif. 
SaiiK-Geerges  «la  Boit,  M. 
Saint-Pavin,  id. 
Bouillon,  id. 
Moire- [>ame  du  Pré,  id. 
Saint-Georgai  de  Plaie.  Ml  itlllet 
1844.) 

7' Canton  do  Maa!i(.VarroBdisseinent). 
Cballes.  (An  IHl  et  18(»7.) 
Parigné-l'Evéque,  id. 

Ruaudin,  id. 
Yvré  rEvèi|ue,  id. 

8°  C»ni  I)  de  M«n(fort. 


Patines.  (IS  iéfricr  1845.) 
Ardeoay.  ( An  XMI  et  llî?.) 

Leèreil,  id. 


Giampagné,  id. 
Connerré,  id. 
Lombron,  ni. 
Poni  de  Gennes,  id. 
Saioi-Célerin,  id. 
Saint-Comeille.  id. 
Sainl-Hars  la  Brière,  id. 
Sitlé  le  Pliilippe,  id. 
Souliiré,  id. 
Torcc.  id. 

Neiiillé  le  Jalais.  (!«'  juin  itU.} 
9*  Caoïoa  de  Sin4>l«>Giiilla«iDe. 
Le  Ores,  près  Sillë.  (3  jttiilell843.) 

O-issé.  fA.i  Xill  .1  1807.) 
Monl  Sailli  Jt  an,  id. 
Ncuvillciio,  id. 
Parennes,  id. 

Rooei,  ia, 
Roueasé  Vastd.  id. 
SeinipBemy  de  Sillé,  id. 

10"  Caolpu  de  la  Siue. 
Cbemiré  le  Gdlidin.  (An  XIII  ei 

1807.) 
Eiival  lés  le  Mans,  id. 
FiUd  Goécdiard,  id. 
Codeélard,  commune  de  Fillé-Gué- 

célard.  (ISaoïlt  fSl.-;.) 
Louplande  (An  XJll  et  i)i07.) 
Parigné  le  Vm,  M. 
Boisé,  id. 

Souligné-soof-VtUon,  id. 
Spay,  id. 
Yoivres,  td. 

àMÊaKÊt$uMm  n  Haittu» 
Cure$, 

1.  BeMunoDi.  (An  1802.) 
t.  Bonoéubie  *,  id. 


5.  La  Ferlé  Beroardt  M: 
4.  Presnay.  id. 

.").  La  Fresnaye,  id. 

6.  M  amers  *,  id. 

7.  Maroles  lès  Brsals,  id. 

8.  Montmirail,  idv 

9.  Sainl-Paler,  fd. 
Rouessé  Foniaine. 

10.  Tiiiïé.  (An.  18Uâ.) 

Suecvrsalet . 
l*  Canton  de  BeaoïsoM. 
Aaaé  le  Biboul.  (An  Xlîllt  1807.) 
Chéraneé,  id. 
Coulombiers,  td. 
Saini-Chriaioplie  do  Janliel,  M. 
Doucelle. 

Saint-Gerînain  de  la  Gendre,  M. 

Jaillé. 

Hareiebé,  id. 

Saint-Marcead,  id. 

Ségrie,  id. 
Piacé,  id. 
Le  Trondiet. 
Vernie,  id. 
Vivein,  td. 

9*  CaniM  de  BaméMMe. 

Aiilaines.  (An  XIII  ei  1807.) 

Courrival,  id. 

Sailli  I '.«-orges  dolloiny,id. 
Jauié,  id 

Negent  le  Bernard,  Id. 

Rouperottx,  id. 
Terraull. 

3"  Canton  de  la  Foru'-nernaml. 
Avexc.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cberré. 
Cfaerreau. 
Cormea,  id. 
Dehault. 

La  Chapelle  des  Bois,  id. 
Préval,  id. 

Souvigné  sur-Même,  id. 
Tbéligny,  id. 

SainlînMbiB  daa  Coudrais,  id. 
8«fait«Anleine  de  Roehefort. 

Villaine  la  (•ouais,  td. 
îiaiiil  Mariiii  de^  MoiUs.  (  3t  ocUh 
bre  1812.) 

4°  Canton  de  Fresuai. 
Assé  le  Hoisne.  (An  Xlll  et  1807.) 
Douillet,  id. 
Moifron,  id. 
Monlreuil  le  Chélir,  id. 
Saint-Aubin  de  Locquenay,  id. 
Saiiii-lieorges  le  Gautier,  id. 
Saini-Léooard  des  Bois,  id. 
Saint-Ouen  de  Uerabcé,  id. 
Saini-Paul  le  Gautier,  ii, 
Salnl-Vicieur,  id. 
Songé  le  Ganelon,  id. 

4f  Canton  de  LaftesaMi 
AIIières,(An  XUI  et  1807!^ 
Bléves. 

Les  Aulneaux,  id. 
Ligniére;-  la  (Mio,id. 
Momigny,  td. 
Keufchaiel,  id. 
Ronllée,  id. 
âtlni-Bigomer,  td. 
Lonxe. 

6'  CanlOQ  de  Marnes». 
Couliily.  (An  Xlll  el  48«7.> 
Coutres,  id. 
Commerveille. 
Le»Mées.{5l  neilSM.) 


-/ 
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Louvicnv.  (An  XUl  ^1807.) 
Maroletié  et  Sftint-âniii.iif. 

Pis  eui,  ii 

Sainl 

Veut.  M. 

feiM-daMM  ée  tWr,  M. 

Saint-Pierre  des  Ormes,  ti. 
SainuRenii  des  Monu,  id. 
Saint-Remi  des  Plains,  id. 
Saipt-Vinceai  des  Prés,  ii» 

TihiM  ta  Gw»»e,  HL 

TCamm  de  llarolN/l( 
ATennes.(An  XllUliaW.) 
Congé-sur-Uroe, 
Courcains,  id. 

Lucé^ll  iillMI,  Ml» 

Meureë. 

Méiiéres  —M  .ItoUoii,  M. 

Pmihoain. 

Réné,  id. 
Siiol-Aignan,  id, 

totj.  {djûiUal  1845.) 

Courgeoard.  (A»  m^SÔ,) 

Gréei,  id. 
Lamnay,  id. 
Sainl-Jean  des  Ecbellfli. 
Saioi-Maiteol,  id. 
Seioi-Ulptece»  ^. 
Meiieny. 

9"  Canton  d.'  Saim-Pater. 
Anciennes.  (Aa  \lt1  et  1807.) 
Arçonnay. 
Béros.  iJ. 
B<Hirg  le  M.  M. 
CbampfleHf,  M. 
Le  Glievsun. 
Fyé,  id. 

Gesne  le  Gaudelin,  id. 
Grand^^hamp. 
MmUitt  leCtfboMttM. 
(Nsseaa,  Ici. 
Rouesté-Fooliine,  M. 
Tlioiré,  id. 

Dttnean,  id, 
Laboftse. 

La  Chapelle  SaiikBMi»W* 

Le  Loard,  id. 

Préfelles,  pd. 

AMMMMMWUrr  DBMm|(iP. 

CnrM. 
1.  Brûloo.  (Ap.  liîliM 
ï.  U  Flèche  %  îdT^ 
Sw  Le  Lotie,  i/. 

4.  Malkorne,  i^. 

ISoyen,  succar^^leAo  ^dQi. 

5.  Mayei.  (Au.  (âl^A 

6.  PootTallain,  if/l. 

SirtvMraaA». 
l*OifliM#aMlti. 
ATesse.  (An  XllleilMir^ 

Chaiiteiiay,  id. 
Chevillé,  U, 
Feicé,  iif. 
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Fontenay,  id. 
Maigné,  id. 

MarclK'n-Cbaaipâ^Qe. 
Pirmil,  M. 

StiMSClinlIillHlMSi'Çhatn  pauue. 
StfaH-Ouen-en-Champjane,  â. 

_  Caomn  de  La  l'I.Vhe. 
BumigeB.  (Ao  XlU«ilM7) 
Clemont,  w. 

Gré,  rrf. 

Cromière,  id. 

La  Cbapelle  irAligné,  M.' 

Mareil-siir-Loir,  id. 

Sainte  Columbé. 

Saint-GermaJn  da  Val,  M. 

Verron. 

5«*  Ciiilon  du  Lude. 
Chenu.  (An  Xlll  et  mi.) 
Dissé-sniis-Lc-lilMl^  M. 
Labruère,  id. 

La  Cbapelle  «tti  ChQ»,  W. 
Lttcbé.  id. 

SbIdi  Gamaia  li'Areé. 
Savlgné-Mua-Le-Lvé^  M. 

Thorëe,  frf. 

4°  «];iol'>ntl«  Mulicorac. 

Artbézé.  (Au  Xlli  et  mi.) 
Bonatét  ûf- 
Coorcelles,  id. 
Le  Bailleul,  td. 
Litron,  id. 
Meienf,  id. 
Saioi-Jcaa  da  Bois,  id. 
Villakte  ■aas^Malicome,  M. 
Dw«il.(SBal4M6.) 

5"  CjoIod  Je  Mayci. 

Aobigoé.  (Au  XW  oi  im.j 
GOMlÔMé,  éd. 

Vaas,  id. 

Verneii  leGlkëtif,  id. 

a^Cantoa  de  PootTallHn. 
Ganaa  at  ftillMQiaa  (Aa 

M I897.) 

Foalletourtc,  section)  de  Gérons  «| 
Foulletourle.  (iV  ium  4841 .) 

U  FonuineSaini-lbrliii.  {An  XHI 
et  1807.) 

Hansigné,  id, 

Oizé,  id. 

Priiig^. 

Sain i-J eau  delaMolM. 

Réqueil,  id. 
Yvré  lePôlin.td. 

ChAuan  rHennitage.riS  juin  4tlL) 

7*CaBlo«de  SabJé. 
AsDières. 

Ayoise.  (An  XllietliiOJ.^ 

Auvers  le  UanM)B,  lé* 

Jaigné,  id. 

U  Pé,  id. 

LottaiHe,  M. 

Parcé,  id. 

Prccigné,  iik 

Pincé. 

Bolwe.  id. 

S«niné,Nf. 

Goariillers.  (4  novembre  I84S.} 

AHEOXMSSSMEirr  DE  SAINT-CALAIS. 

C'um. 

I.  BmIoik.  (An  i8Ui.) 


0(  qii«U(^U. 


i.  Sainl-Calais,  id. 
S.  La  ('.hnrlre,  id. 

4.  Chàieau  du  L<»ir,  id. 

5.  Le  Grand-Lucé,  M. 

6.  \ibr»se,  id. 

1"  C.aotuu  de  Bouloirèk 

Coadrecieiu.  (Aa  XU^^Mtf?.) 
Malioncelles,  id. 

Saitil-Mars  <!.'  I,o(  qii< 
Saiiit-Michel  de 
Torigné,  f</. 
Tresson,  id, 
Volnay,  M. 

Canton  de  ! 

Beaié.  (An  XIU  et  1807.) 
Gofrien,  U. 

roiiflans,  id. 
Ecorpain,  id. 
Evaillé.  id. 

La  Cbapelle  «litiMo,  U, 
Moniaillé,  id. 
Marollet,  id. 
Rahay,  id. 

iiaiiUoGerraia  de  Vie,  id, 
YaMé,W. 

3*  Canton  de  La  Chirtre. 
Beaamont  la  Cbarlre.  (Au  XIU  ei 

1807.) 
Cbabaignes,  id. 

La  Chapelle^Saipio,  ii, 
Lafeoay,  W. 

L*HoniBte,  M. 

Marçon,  id. 
Poncé, td. 

Roilléaar  ^r.  Id. 

^  4*GaiN«a4aGhl|aae>da-Uir. 
BeavBkOBt  Pied  défiait  (Au  XUl 

et  1807.)  * 
Dlway-sottS-Onwyiil, 
Fiée,  id. 
Jupilles,  id. 
Luceau,  id. 
Moniabon,  id. 
Mogeni-sur-Loir,  id. 
Saint-Pierrc  de  Chevillé  |^ 
Tiiwré  iur  Dimo,  id. 
Voumy  sur  Loir. 

S*  CaaUM  du  (]raad>Lacé. 
CeKrdeoaaDcbe.  (Aa  XIU  et  1807.) 
Monlreuil  le  Henri,  id, 
Pruillé-L(^guillé,  id. 
Saini-Georges  Je  la  Couéo,  td. 
iîaiat-Pierre  du  Lorouer,  id. 
Sainl- Vineeia  du  Lofever,  id. 
f illaines  ^ous'Lucé,  id. 

b*  CaoluB  de  Vibram. 
Berlay.  (An  XIU  el  1887.) 
DoUuii,mL 
Lavaré,  fd. 

Semur,  id. 
Valeitoe,  id. 

OÊPARTCMIÎNT  Dfi  LA 
MAYENNE. 

àaaOMDlSSBMENT  DE  MAV£.<«.NB. 

Curei. 

t.  Aoibriéres.  (An  1802.) 
S.  Bais,  M. 
5.  Ceupirain,  id. 
4.  Ernée  »,  id. 

Saini-Denis  de  Gaslines,  suce, 
en  1807,  cure  le  21  décaïubre 
184U. 

Si.  GorruQ.  (Aa  isOi.) 


Digitized  by  Google 


4^71 

C.  Le  llprpfi,  id, 

7.  LandiTj,  id, 

8.  LasMy,  id. 

9.  Mayenne  ♦  (Esl),  id, 
(>i>sean,  succursiile  en  iH07. 

10.  M;<venne  *  (Ouest)»  i^^*) 

11.  Pré  en  Pail.  id. 
IS.  Viliaines,  td. 

SuccufMles. 
\'-  l'^jiiioii  irAtiibrières. 
Céaulce.  (An  XIII  el  18U7.) 
Cigué,  id. 
CtMDirigoé,  id, 
Cooemie,  ié. 

Stint-Fraimbault-sur-Pine»  U, 
Ssîiii-Loup  du  tiats,  id. 
Lcftas,  id. 
boucé.  id. 
Tanee,  id. 

s*  CaoloB  de  Bail. 
.  CbttBpgmëimii.  (Aa  XIII 61 1807.) 
Hainbers,  UL 
lté,  id. 
Jublains,  id. 

Sainl-Marlin  de  Connée,  id. 
Saini-Tbomat  de  Gouffcarien,  id. 
Trans,  id, 

Saini-Pierre  la  Cour,  id. 

3*  Caillou  (Je  CoupU^ta. 
Couplrain  Saiiil-Aignan. 
8«ini.C;ilais  duDéicru  {àû  XUI  ei 

1807.) 
Les  Chapelles,  id. 
Cbevaigné,  M. 
Javron,  id, 
Lignières,  U, 
MaUié. 

Clocher  dans  la  Mayenne,  M. 
Neuiily  le  Veudiu,  k 
OrgèKS,  M. 
La  Failli,  M. 

4*  CaoKMt  d'Ërni^e. 
8a]ni-M;<riin  de  ViUengioie.  (9  Juii- 

Iell845.) 
Larcbamp.  (Ao  XIII 61 1807.) 
Moniensf,  id, 
U  PeleRiM.  frf. 
\aiilorte,  id. 

Saini-Aigiian,  romniunede  Oeimes. 

48  août  1845.) 

9*  C^ntff»»  do  Goneoa 
Saini-Aobio  F6aa»-UNnraln.  (Au 

Xlil  et  18U7.) 
Les  Bois,  id. 
Brecé,  id. 
Carelles,  td. 

Chaiilloii-sur-CoilMBl,  M. 
Goluiiiliiers,  id, 
Hcrcét  id. 

Le  va  ré,  id. 

Saini-Mars-sur'GolaioDl,  id. 
Vieavy. 

6-  Caoloo  du  Horpt. 
Champéon.  (An  XIII  et  ii07.) 
La  Ctiapetie  au  RUmniI,  M. 
Cbarcliigiié,  id, 

Ciniihcric. 
Le  Hani,  id. 
H:irdange8,  id, 
Muuireuil. 
PiHilay,  id. 
Le  Kiouy,  id. 

T'- Canioinle  I.andi.y. 
La  Tanniére.  (15  juin  IX. 'i.) 
Saml-Berllieviq  U  ïaniiière.  (Ai 


l»c»criine».  irf. 
S«ini-Elli«f.M. 


TABI.EAlî 

Pontmain,  section  de  bJiiil-£Ui«r. 

(26  mars  l^iO.) 
FooKerolles,  id, 
La  Dorfe,  id, 

Saiiil-Mars-siir-la-PMaje,  ié» 

Moniaudiii,  id. 

8'  Caillou  lie  I.assay. 
SainUFraiiiibuull  de  La>t>ay,  cniu- 

niune  de  L.<ssay.(J»'  juin  1844.) 
La  fiarocJie-tioDdoiiia.  (Aa  XIU  et 

4807.) 
La  Chapelle-Moclie,  id. 
Rennes-en-Greuouille,  id. 
Genealay,  id. 

Saint-Julien  du  Terroux,  id. 

Le  Houiseau. 

Sainie-Mjrie  du  Buis,  td. 

Melleray. 

^lorl,  td. 

Tfsaé,  id. 

Ttaubœur,  id. 

CaMOO  d«  Ma^enue  (EsL). 
La  Batonclie-Mouipniçun.  (31  oelo* 

bre  !«i-2.) 
Aron.  (An  Xlll  il  I8U7.) 
La  RaaougedeiAUeiii,îd. 
Beigeard,  id. 
Coinnier,  id. 

Saiui-FraiinbavU  de  PriiKt,  id, 

Grazay,  id. 
Harciiié,  id. 
Moulay. 

Mariigné,  id. 

Sacé,  id. 

lu°  (laiiioii  de  Majfeuue  (Ouesl). 
La  liaie.aor-Celiii6Bl.  luln 
184i.) 

Alexain.  (An  XIU  61 1807.) 
CMleal,  td. 
Seini-Bandelle,  id. 

Sainl-Ct'or^r's  iiutUvenl,  id. 
La  Clijp<;lie  au  Grain,  lieGtioo  de 
SainUGerniaiii  (  1 5  tén,  1849.) 
Sailli-Germain  d'Auxure. 
Parigné.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Placé,  id. 

1 1°  CanioD  de  Prd-ea-l'aiL 
fiuulay.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Cbaniplraaiont,  id. 
Saiot-Cyr-cii-l'ajl,  id. 
La  Pooié,  Id. 
lia  Vigny. 

Saiai^ainaea,  id. 

11*  Canton  de  Villainps. 
Saint  Aubin  du  Uéi>ert.  (An  XUl  et 

1807.) 
Averlou,  id. 
Courciié,  id. 
Cnooeai  id» 

SalM^Germain  de  Coviaaier,  id. 

Gesvres,  id 
Louplougéres,  td. 
Siiinl-Mars  du  MtCrl,  Id. 

Villep;iil,  id. 

&RRONlilâSENKNT  DE  LAVAL. 

Cures. 

1.  Argeulré.  (Au.  i«Oi.) 
t.  Chaillaud,  M. 

3.  Kvron,  id. 

4.  Lavai  ♦  (Ouest),  fd. 

Notre  Duine  des  ('nrdeHeffli 
6uccuri>ale  en  1802. 

Laval  «"(t:»!).  (An.  180i.) 
(i.  Loiron,  id. 
7.  Meslay,  id. 

X.  Monl^ùrs,  id. 

».  ;9«iAte-i»tuauiw,  id. 
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Succurialft. 
1«  Caiilon  (l'Argeolré. 

Benchamp.  (An  XIU  et  1807.) 
aillona,td. 

U  Chapelle-AMbeoalw,  id 

Forcé. 

Louverné,  id. 
Louvimé,  id. 

M6lllîl6Wf,«d. 

Pané,<d. 

«•Canton  de  duJIUod. 
Andouillé.  (An  XUl  et  tW7.) 
La  BiieMière,  id. 
La  Baeenniére,  Id. 

La  Cruiiitle,  id. 

Saint-Gemain  le  Guillaume,  td. 
SainUHiiaire  des  Ltiidea.  id. 
La  Templerîe,  commuM  de  Saiat 

Hil8ir«.  (18  ae«t  1848.) 
Juvigné.  (An  Xlll  el  18u7.) 
Saini-Pierce  des  Landea.  id. 
Megandals.  (15  sept.  1848.) 

S*  Canton  <rEffraa. 
AsRé  le  Béran^r.  (An  XIU  cr 

1807.) 
CliUbires,  id. 

Saini-(awîsiopb6  4u  Loai.  id. 
Liveu 

Sainte-Gemne,  id. 

8aiit(-(ieorges-sur'Srf6|  id. 
Méziugers,  id. 
Neau,  id. 
Vimarcé,  id. 
Veoiid^id. 

■i"  Caiilon  lie  Lïv.il  (ihii  sij. 
Abuillé.  (An  Xlll  el  1»U7.) 
Siint-Berlbevia,  UL 
Changé,  id. 

Salnt^emudil  le  Foaillonx,  td. 

Gie  .OUI, 

bainUlean-Sur-Mayeuiie,  id. 

S*  CauloD  de  Laval  (Ett). 
Aaiillé.(AnXlUeil807.) 
Aveeniéres,  id. 
Coiirbeveille,  id. 
Enirainines,  td. 
L'Huisserie,  id. 
Moniigné,  id. 
NuUMiar  Vleoln.  id. 

ti»  CiuloD  de  I-oiroo. 
BeauUeu.  (An  XIU  el  1807.) 
Le  BearigMvi;  id. 
Bourgon,  td. 
La  Brâiaite,  id. 
Saini-Cyr  le  Gravelali,  id. 
Le  Genesl,  id. 

Saiiit.Ule.  (20  réfrier  1846.) 
La  Gravelle.  (An  Xlil  ei  18074 
Launay-ViMiers,  id. 

Mont-Jean,  id* 
Olivet,  id. 

U  Forge  Pect-UrUlei.  (M  ann 

1840.)  ^ 
Salni-llaeo  des  Toits.  (An  XUl  cl 

1S07  ) 
Saint-Pierre  la  Cour,  id. 
HnUléle  Gravelais.  id. 

7»  Onton  de  Heshy. 
Arqiienay.  (An  Xlll  el  i8<)7.) 
La  Baiou^e  de  Gbeilierd,  id, 
fiazougers,  id. 
Le  Bignnn.  id. 
Cbemeré.  io'. 
f2o«sé-en-Cli.ini|w{:ne.  id. 
I.a  r  ipie,  d. 
;»aiut-ytiùs  du  Maine,  id. 
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'•"Ipineu  le  béguin,  id. 

■>  ..ni-€.-orge$  le  FMeklii,  M. 

Maisonedies,  M. 

BiMes^n-riiarnio.  (1S  Mr.  IfiS,) 

8"  Canioo  de  Moottir». 
nrée.  (An  XIII  et  1897.1 
8«inW:énerë,  id. 

UCbapelli-.RainMiB^ML 
Dem-EvaillM,  U, 

GCMMt,  iU. 

Mnnioiirtier,  d. 
iVuillé-sur-Ouelle,  id. 
Sainl-Uiien  de»  Oie»,  id. 
SouJgé  le  bruant,  id. 

9*CtMon  de  S«iDte-S«uniM. 
Blaiiilnuti.  (  Vn  Xm  «I ISU7.) 
Chamme*.  id. 
Sa  i  ri  l  -J    n  -  su  r-Em,  M. 
Saiai-L^r.  id. 

Tliorignë,  m, 
Torcé,  id. 
Vivier». 
Vaiget.  ié. 
AUMmuteaiNT  »r  outbad- 
cmmuia. 
Caret. 

I   U  Roé.  (An.  1802.) 
S.  Saini-Deois  d'Anjou,  ié. 
S.  Chàlaaa-Gonihiar*  M. 

4.  C»»sé  le  Vivien,  M. 

5.  Craon,  id. 

GnsMlloMm,  M. 


t'OMoaderaRoê. 

Saini-Mieliel  il  •  la  Roe. 

Saifil-Aigoaii-»ur-lloe.  (Au  Xlil  ei 

18  •".) 
fbllots.  id. 
iSraiiis,  id. 

C«>n|rier,  id. 
Fomaine-tUtuverte,  M. 

Renazé,  id. 

La  Kou;iudiére,  id. 

Sainl-Saiurnin,  M. 

Scoonnea,  id. 

Si^Erbloii.  (1«  ao«i  f844.) 

Canton  de  Saiiii-D» ms  d' injou. 
Arg.  nloii.  (An  Xlil  el  1807.) 
Bierné,  id. 
Cliàlelaui,  id. 
Coiidr.i^,  id. 
DaoB, Id. 

GeBiflies>Saint>Algnan,  iif. 
Saiiil-Laurem  des  MoffUen^U. 
Longue  Fuve,  id. 
IMM^iebel  de  Feioe. 

9-  Caatoa  de  CMteau-r.onihier. 
Ampoigné.  (An  Xlil  ei  1807.) 
Aie,  id.  ' 
bazougea,  id. 
Clwiiiasé,  M. 

Ilwliére,  eonniae  de  *-'*fmMé- 
(6  ociohre  1845.) 

Kromeiiiifres.  (An  Xill  e(  1807.) 

b;uiii-Gt'iiiiaio  de  rUuiDiiiel,  sec- 
lioii  de  FnMMeiiérM.  (51 
1844.)  * 

Selat  Gmilu 

llnu»sa7.(AnlllleilM7.) 

Laigiié,  M. 
Lfligné, 

Mangné-Pi'Ulun,  id. 
Bloiiil,  id. 

S4iiil-bui|»ice.  (i»  juin  iS4l.) 


Saint- Itemi. 

Saint-Fort.  («9  |«ki  1841.) 

UTririiië 

4°  (.itiitun  de  Cotsé-le*Viriea. 
La  ChapeileMlreoaHiae.  (An  XUI 

et  1807.) 
Cosroc»,  id. 
Ciilllë.  id. 
Ga«line.«.  id 
Laiiliriéres. 
Mcral,  trf. 
l'eiilon,  id. 
Saint- Poix,  id. 
Quelaino-Urigué,  U. 
^irn^id 

9>  Onum  de  (  .raea. 
Athée.  (An  un  el  1807.) 
La  Boiiaiére, 
HtneltiMp,  M. 

Cberancé.  id.  *  ' 

Dt-Mié,  id. 
Livré,  id. 

Saiiii-Maniii  du  Ltmet,  id. 
Mée,  td. 
Midie.  id. 
t'oamerieni,  M. 

Sainl-Otinitiii,  id 

La  Selle-Cr.ioiiiiai>e,  id. 

6-  Caaluo  de  Crea-«>n-BoMrre. 
fiallée.  (An  XIII  et  18<I7.) 
Beaumont-PiedHle-Bœur,  id. 
fiouLTC-Sainl-ilricet  wf* 
bouessay,  td. 
Saint-Brice,  id. 
Leburel,  id. 
Saint  Chéries,  M. 
Sainl-Luup. 
Préaux,  id. 

Kuilk-Kr.idroïKl.Nf. 

Villierâ,  id. 

Yicariult,  chapelles  ueurialft.  elr. 

I>(H>»ri«:iiieatde  la  âarthe. 
Beaunioiii. 
BonnétabU;  (2). 
Nogeiit  le  fieroard. 
Freanay. 

L I  Fertc-Uernard  (i). 
La  Frt'&naye. 
Saint-Cosne* 
Tuiïe. 

Cliftieau  dtt  Loir 
Ln  Cliarire* 

Naiçon. 

Le  Grand- Lui  ée. 
Saint-Calais  (i). 

BfAlen. 
Baioafe. 

Clermont. 

Sainle-Colwiobe. 

Le  Lude  (S). 

Luclié. 

Moyen. 

Auliigné. 

Pontvallain. 

Man»igne. 

Sablé  (3). 

Parcë. 

Piddgné. 

Balioa. 

Saint-JeaBHl'Alié. 

Coiilie. 
I  aniii  ■. 
Ecouimoy. 
Marigné. 


ff74 


VallM. 

Neuvitte. 

Savif^né  PRvéqiWi. 
Ponilieue  (i). 
Changé. 

SillëleGttjJlwuMtiL 
La  Suie.  ^ 
Ruillé-sur-Loir. 
Conrdemaucbe. 
Ctianlenay. 
Anvers  le  UaRMo. 
Koueaaé-Vesié. 
BeauTaj. 

Mont-saini-Jean. 

Souilfé  (f  hap.  vie). 
Coiirsillië  (cil.  vic). 

Pari^iu;  rgrdiee. 

liouloire. 

Monif-ri. 

FaUeealeh.).  (4dée.18tt.) 

Aaaé  le  Riboul. 

Coiircemoul. 

Segrie. 

L'iué. 

La  b.«aoge. 

Vibraie?^ 

Yvré  rEvé«|ue. 

Cdurgaina. 

saintgeaa  de  1»  Hotte. 

Mayel. 
Tlieldclié. 
rJieaiiréleGaodia. 
Tvr^  le  Po'In. 

La  Chapelle  d'Aligné. 

Sainl-Mars-sous-f^lloB. 

Cerans. 

Narulles  léa-Brauli. 
Itttillë  i'Eguilld. 
Saini-Denia  dlhiiNS. 

Hénë. 
Vaas. 

Suuiigiié-sous-Balloo. 
Seint-LouU,  ërig.  en  Mee..  le  It 

JiiULnS?. 
Caninoi,  érlg.  le  l»Min  ISH. 

IMparteaeeidohl 

Ambrièree. 

Lepaa. 
Bais. 

Cbanipgendiom. 

S.iint-Uaiaiadar 
Lijjnièrcs. 
Kl  née  (3). 
Saioi'UeuM  do 
Vauturm. 
brécé. 
Colombiers. 
Gorrou. 
Cbampéon. 
Le  Horp» . 
FoafBroliea. 
Landi^. 
Sainl-Mart 
L  issay. 
^ull^. 
Marligné. 
Ui»scau  (i). 
LaPôté. 
Pré-eo-Pail  (%). 
Courrité. 
Villaini-S(i). 
Juvignë  (9). 
Kvroo  {il, 
A%éiitérea« 
EiiiraiMfafS. 


■  « 
•I 
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LeI 

Roar^on. 
La  Bazouge  de  Ch^qj^^rëk 
S:ii  ni- Généré. 
Mnnisûrs. 

Sainl-Deiiis  d'Aniou 

Gemies  et  Siint-Aigoaift. 

Coraé  le  Vivien  (2). 

(juelaine*. 

CraoQ  (S). 

AlMa. 

BomAm 

CK^^n'BooAi'e» 

Villier^. 

Suint-Oueii  des  Tq^IS. 

Saint-Pierre  It^Qhljte. 

LarcUamp. 

ChMinoo. 

Arou. 

VîlleppU. 

Argentré. 

AzI. 


TABLSAU 

8«iiii%llier. 

Saint-Cyr-eii  Pldl. 
Bazougers. 

Ballots. 
Loirop. 

Saint.HiUltt4Ml 

Ménit. 
Cbanirigoé. 
Couesme. 
Mnnienay. 

Chaiilaiia. 

ywi. 

Lk  Bicc0iiiiMf6> 

Clteninzé. 

S:iint- lierre  des  Lâfldes< 
Javroii. 

Saiiil-liertiievio. 
Saini-Gemme  h  ! 
Audoaillé. 


Desertines. 
Saiole-SouDM. 


m 

Uvré. 
lté. 

Ahuilié. 

Salnt-Harda^e  TfiBMgjwÇi) 

Saint- 
Vaiges. 
Mader. 
Montaodiik  ' 
Caillé. 
La  Croixille. 
Uambeit. 

8«int<Jeaii-ftmbrlii9INlb 

l*ommeriew* 
Marcille. 
Balléfu 
Gr-gj. 
Sainl-SamMMi. 
SalnirFrambault  (u§X 
Biilllë-«ir-V1coio: 

StiQl-lilfluX8j«hi|MI4 


AtaOMMM^IWr  U  MARSEILLE. 

C'wet  (Inirà  muret). 

1.  Notre-Dame  de  la  MlfOr  %  SM- 
cursale  en  ISOi. 

2.  Saint-Marlin  *.  (An.  UN».) 

3.  Saini-Ferrétfl  *.  ii. 

4.  Sainl-CMmal  ié, 

Succunalei. 
1*  Canloa  de  Notrc-Danie-de-la- 
Major. 

Salai4iMreiik  (auXIH  «i  mi.) 
Nati«'Dim4ttlioM-C>irincl,  id. 
La  Treille,  Meiion  rurale  de  Mer* 

seille.  (V  oct.  1845.) 
LiGe|Mleue.<W>mi  im^ 
t»QaBUM  de  MiMMnlii^»  Mtf- 


Saini-Théedeie.  (An  Xill  et  4807.) 
Saini- Vincent  de  Paul, 
La  Madelaiiii!,  id, 
Saioi-Lazare,  M* 
findoume.  (16eo«ll8U.) 

S*  GMlM4eSilni-F«R4oi,  *  Mur- 

seitle. 

SelM'Vicior.  (An  XHi  et  1807.) 
Melre-Daiiic  du  Muni,  id. 
Koere.  (IK  août  I8i:>.} 

4f  Gaetoa  de  Sainl-GMiiia}^  k  Xar- 
seille. 

La  Trinité.  (Au  Xlll  ei  1807.; 
Saiol-Nicoias  de  Hyre. 

Sainl-Cliarles.  (27  févr.  1M0.) 

Caria  dé  la  CoaijMfiw  {fifUfk 

1.  Aygalades  ^  (Ad. 
t.  AtUucb,  ifL 
S.  UuMrgn»\1d. 

1*  Caiiloa  des  Aygalides. 
Saioi-Audré  de  Séou.  (  Aa  XMI  et 


1807.) 
Sailli- Antoine,  M. 
Saiai-Oanwté,  id. 
Seiiit-Barîhéleiny,  id. 

Le  Canet,  id. 
Sainl-Cliarles,  id. 
Les  Crottes,  id. 
Saint-Henry  de  Séuo,  ié. 
Sainl-Jérôme,  id, 
Sainl-Jusepli,  id. 
Sainl-Jusi,  id. 
Saiiil-Loul«,  id, 
Sainte-Marthe,  id. 
La  Pal«d,i^ 
Le  Roye,  id. 

S*  Canton  d'AlbMufc. 
La  Bourdonniére,  seei. 

(15  février  I84ii . 
Les  Arcales.  (An  XIII  ei  lt8B4 
LeeCailloli,2rf. 
Lui  Camoinfl,  Id. 
CMleau-Goinbort,  M. 

S^înt-Jiilit>ii,  id. 
Siiiiil-Man  ol.  id. 
Saint-.\lcné,  id. 
Les  Olives,  id. 
La  Peauee,  id, 
La  Vslenliiie,  U. 
Le  Plan  de  Cuquei. 

3*  Canloo  de  Mazarguee. 

Guniieveiiie. 

Saiat-Giaiera.  (An  XUl  el480l.) 
Saint-Loup,  id. 

Sainte-Marguerite,  iâ. 
Saim-i'ierre,  id. 
Le  Rouet,  id. 

Cure*  kor»  de  MarteUÊt, 

1.  Aubagne*.  (An.lSM.) 

2.  La  Ciol,.l',  id.  ^ 

3.  Aoquevaire,  id,  ' 


Smeturule»  hors  de  Mênallf. 
1*  Ontoo  d'Aabipi. 
(An  Xli|«{W7.) 
■os ,  ii, 
La  Penae-lés-Aaba8tti.U. 
£«Caaloa^  La  (  iout 

Ca»sis.  (AnUU  el4W7.) 
Ceyreste,  M. 
Roiqnefurt,  id. 

S*  Cm  ton  de  Roquenire. 
LaMoen',  ceainune  de  HlfNNi' 

re.  (0  juillet  1845.) 
Auriol.  <An  XIII  et  1197,  H 

nov.  184.'i.) 
La  Bourine  et  les  Boyers.  (51e|l« 

i8S7.) 

Greatqoe.  (AnX)U».iW7') 

Peipin,  id. 

Saini-Savoitrnin.  >'<'• 

Lu  Pélrpiise,  {i3  juin  18411 

Vicariatt,  ckajféiu  vitMh^,^ 

M.<zaigiies. 
Le*;  AigalaJes. 
Allauch  (3). 
LaCiouu3J* 
Aub:^43jk 
Gages. 
(ieniL'm)-' . 

Auriol^ 


CUieen-GoAberi. 

Saint-Joseph,  i  llar«eiUe,e»V'* 


MRAUX. 


Ciirei. 

I.GIaye.(An  18û2.) 


2.  Crécy,  id. 

3.  Daromartin,  id. 

4.  La  Ferié-MNii-loearre,  W. 


5.  Lagny,  id, 

6.  Liiy»ur-Ouiw|.  ««.  .  ^J 
I.lleanaMS-to^W*^ 
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DES  CURE8,  SUGC0R8ALBS  ET  VlCARtAIS. 


,  Sueanalei. 

1*  Csntoi  d*  Clm. 
Annet.  (An  XIII  el  ilW.) 

(lliarnienirajr,  id. 
Cli.irnv,  id. 

lsles.|é^Vilknoj.  (6  oet.  1M3.) 
iverny.fAaXiUfliaaï.) 
MessT.  M. 

Miirv.  W. 
Naïaùuillet,  id. 
I.e  Pin,  id. 
Trilliardaii,  id. 
Vilie.|^risii.M. 

filhvautfë,  id. 

1*  CaoU»  (t8  Ctéej. 
RMMiKvillim.  (An  UH  «i  M07.) 

Bailly.  . 

Bou leurs,  id. 

Roulignv,  id. 

Condé  âainie-Libiére. 

La  Cbapelle-soitf<Cr6inr.  M. 

Gowlly.  M. 

CoilOBmes,  W. 

Coulevrousl.  M. 

Est.ly.  id. 

Saiiii-Fiacre,  id. 
U  Uauie-lUiKHi,  iâ, 
!^awt.|lwtiB-Ui.V<Mitanw, 


MoDtry,  M. 

Quiiicy,  id. 
Sincy,  id. 


M. 

3*  CanUw  de  Dammariic 

Juillj,  il  ' 
L«m-Pemer,  M. 
Saitl-Mard,  U. 

Le  Mcsnil-i 
Monigé, 
Monlhyoïi,  id . 
Mouuy  le  Neiir,  M, 
Mouss?  le  Vic«l,  M. 
MoirfrDamede 
Oifcery.  irf. 
Olhis,  id. 
Simi-Palhui. 
t'Ie  >is  l'Evéque,  ii/. 
Samt-Sotipytoi,  M. 
TbÏMB,  W. 

VilleiiettTe-i>ousDainiB«nia,  tf. 
^  Canloa  de  La  Fenè-aoos  Joaarre. 

Sliot-Aafde.  (An  XUl  et  1807.) 

Bas^evelle,  id. 
Bussiéff»,  i4. 
Champtony,  W. 
t^iiri,  M. 

SilM^eaB  IM  DflaWMMiiu, 

Jooirre,  »d. 
LuîJiicy,  id. 
M^ry-sur-ilarae,  ii, 
•NiDieuiLsar-Hane^  M. 

Kewl,  irf. 
î^Mcy,  W, 
Sarameroii,  id. 
,^uy  Ségaets,  M. 

s*  Canlon  de  Lagny. 

"  'j^sy  Saiin^;«oiie».  (AaUllM 

□lalfert. 
UeUas,W. 


rhMfy,  id. 
CoopAvray,  M. 
Crolsiy,  id. 
n.imnuit,  M. 
FerriéfW,  W. 
GoarenMK^M. 
JaMiiiM.  irf. 
JoMigny,  id. 
Monievrnin,  id. 
Pomponne. 

6*  Canton  de  Lav-sur-Ourcn. 
Armemién-s.  (Ad  XUI  Cl  i807,) 
CorhcrcI,  id. 
Congis,  id.  • 
Coulombs,  j4t 
CmBy,  id. 
DhiiiMV,  M. 
Eiré|.illy,  id. 

(•eriiiigny-sottl4kMl«llM,  M. 
Jiiignps,  id. 
Marcilly,  M. 
Mary,  id. 

Mny,  id. 

Le  PItssis-Plaey,  td. 
Fuisi«>ux,  id. 
Tancrou,  id. 
Trory,  id. 

Veridresi.  id.  ^ 

7  Diiioo  de  Meauî.  —  Saiot-EUCMM. 

Cliambry.  (A««|||M«i«7.) 

Cregy,  id. 

Fubl  unes,  id. 

Cemiiny  rKvèfoe,  id. 

MareviMés  Meaux,  td. 

Monlceaiix,  id. 

^an(eMll•lés•Meaux,  id. 

Neuf-Moulier,  id. 

Saïai-NictilM  de  Meaut,  M. 

Penelarrf,  M. 

Trilpnrt,  id. 

Yareddes,  id. 

Vilieiioy,  id. 

Noue-banie  de  Meaux,  té. 

AMOKp'lSSSiaUT  DE  MF.LO.N. 

Ciim. 

9.  LeCbildai,  tf. 

3.  Melun  *  (nord),  id. 

4.  Melun  *  (su<i),  i</. 
^.  Mormani,  id. 

La  Chapelle-Gauthier,  wcc  M 
tSui. 

6.  Tournan.  (Ân.  I80â.) 

I,  lacc  eu  ISOS. 


l*Canloaée  Brie-Comte-RoberL 
CbeTry.  (An  XIII  ei  18i>7.) 
CombesaTille,  W. 
Ooubert,  id, 
K*r7.lèa«lillflMi»M. 
Férollet.  id. 
Grizy-Saioea,  iâ. 
Lesignj.  id. 
Lieiisamt,  M. 
Limoge*,  ii. 
Moissy.  M. 

Serron,  id. 
Soignollcs,  id. 
€i^y.  (D  juillet 

Caalûo  de  l  e  Ciifttclel. 

Blandy.  (Au  mi  ai  mi.) 
Charudlet»M. 


Les  Ecrennes,  id. 
EchoulKHilaia,  id, 
Fericy,  id. 
Héricf.U. 

Poniamele-Pwc,M> 

.Marhoutt,  id. 
Moisettay,  id. 
Si\ry  ,  id. 
Vaieace,  td. 

S«CaaUwdelletpa(aaiA. 

1807.)  * 
Mainc^,  id. 
Le  Mee,  id. 

Moniereau-sar^Jai>i«  M. 

Nandy,  id. 

Sainl-Port,  id. 

Rubellet.  id. 

Savigny  ie  Tanpie. 

Vaux  le  Penil,  id.  * 

Veri  SaiiM^iia,  a 

4*  Csaum  da  Maiun  (Sud). 
Cëly.  (An  XIII  «||tMI9.) 
Cbaiily,  id. 
Dainmarie,  id. 
Saiai-Fargeaa,  iJ. 
SainULaun,  kL 

Salot-Maran-«i|.BIlM|  ML 

Pringy,  id. 

$aiiii-8auTaar-Mu>4Bcalai  M. 
Penba»,  itf. 

9*0(nlaBdaMoraaau 
Aubepierre.  (An  Illl  «(  |itOf  .1 

Hailly.  id. 
Beauvoir,  id. 
fioulion,  id. 
Cliainpeaui,  id. 
Courloiner,  id. 
Criseiioy,  id. 
Fonleuailles,  iif. 
(«uigiies,  td. 
Saint-Méry,  id. 
Saioi-Oueu,  id. 
OiMer-le-Bei»oa,  H. 
Gaiers,  H. 
VerneuU. 
Yelilet»W. 


Cltâlres. 
Paviérea.  (AdXIII  e(  1807.) 
Greli,  iâ. 
Liverdy,  id. 
OcouaHa-f  arrièce,  iâ, 
OtO0er>la-Vualgia,  ii, 
Ponlaull,  id. 
Pont-Carré,  irf. 
Presles,  td. 
Uoiuj,  irf. 

8olm(  tf. 


Cmt». 

f.  Gaaiamraiers.  (An  1^M.> 

Goérard,  succurs  ilo  en  ISOî. 
S.  La  l'erle-Gauclier.  (An  \mt.) 

3.  Hebais,  id. 

4.  Rozoy,  id. 


1^  Caaion  de  Coalmpian. 
Saini.Auga»lin.  (An  XUlUM* 
Aulnoy.  id. 
Beauleil,  id. 

Boissv-le-Cb*(el,*<. 
La  Celle,  id. 
GliaUlf.«. 
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tIaitonfellM,  ûf. 
il«upertbii1>,  M. 
iloiiroiix,  id. 
Pommeiise*  U, 
Saillis,  trf. 

i"  Camon  de  I.i  Perté-Gaueber. 
Monlolivel.  <1S  févr.  1843.) 
Aroilly.  (An  XIII  et  1807.) 
Saini-Barihélemy,  M. 
La  Cbapelle-Veronie,  M.  ' 
GlMrtfOii||M»  idt 
Clievru,  irf. 
(Itioisy,  id, 
Jouy-sur-Moriii,  id, 
I.csiherolles,  ià, 
Sainl-Martin  d«S  Chanps,  M. 
Meillei  :iy,  id. 

Saiiii-Rciiiy  de  la  Vanne,  U. 
8ilnl<Sininon,  id. 

S"  Caaun  de  Hefaaia. 
Iksiloi.  (  AnXUtailWT.) 
Cliauffry,  id. 
8aim-€yr,  trf. 
8aint-UeitiS,M. 
Doue,  id. 

8aiiii-Geniialii.ioi>  Bote,  M. 

Monulaa9lttB,M. 

OrIf.W. 

Salilonnières,  id, 
La  Tréioire,  id. 
Verdelm,  id. 
Villeiieuve-aur-ikliol.  id. 

4*  CaaUM  de  Boz^. 
fiernay.  (An  Xlll  ei  «WT.) 
Courpafay,  id. 
Damin  irtiii,  ici. 
Forilenay,  id. 
Laltous<>aye,  id, 
Lumigny,  id. 
Maries,  id.  > 
Moriccrf,  id, 
Nesles,  id. 
Neul-Moulier,  id. 
Le  Plesais-leu'Auiioa,  id, 
Toaquin,  id. 
Vamloy,  id. 

Villeiieiiv«'-lf-(Iomle,  id. 
Voiiis  le  Breuil,  id. 
Vilberl.  (5  mai  1846.) 

AâaOfllMSacilEJIT  DE  roNTALtULEAU. 

Curet. 

I.  La  Chapelle.  (An  1802.) 
S.  Clillteao>Lamlon,W. 

Beauinoiii,  giicciirs;ile  en  1802. 
5.  Fontainebleau  *.  (An.  180i.) 
4.  Voiiix  icunu  de  torret),M. 
K.  Moiitereau,  id. 
(i.  Morel.  id. 
7.  Meiuouri,  id. 

SuciUi$atei. 
|*€*iUon  Je  La  Clnp  Ile. 
âchère».  (Au  Xlil  ei  18U7.) 
Ampouville,  id. 

lioUsy-aux-CatlIes,  id, 
Itflubncouii,  id. 
Burcy,  id. 
Builiiére^,  id. 
Fromonl,  id, 
Coercheville»  id, 
Laittanl,  M. 
'llMle8n-sur-l'%^<)iiiif,  id, 
Nolajr-sur  hcolic,  td. 
heclose,  id, 
ToiisMiii,  id. 
l'ry.  id. 

Yiiliert^ua-Grè»,  id. 


TABLEAO 

f*  Caniee  de  OèHÊm-iMAm. 
Aufferville.  (An  XIII  ei  1807.) 

Bougligny,  id. 
Branles,  id. 
Ciiaintreaus,  id. 
Clienou,  id. 
GiroBTille.  id, 
leby.  id. 
Mondreville,  id, 
Souppes,  id. 

7j"  (:;.ioion  (le  Fonlaineblen. 
Avon.  (Ad  XIII  el  18U7.) 
Fontainebleau. 
fioia-le-Rai«  M. 
Sanoft,  ia. 
Saniotoau,  id. 

Vulaines-sii  -Seine.  (2i  avr.  1847.) 

i*Cauloii  de  Voulu;. 
Blennes.  (Au  Xll  el  1807^ 
Cbevry-en-Sefenae,  id. 
Diaiii,  iil. 
Dorniellcs,  id, 
Ëgreville,  id, 
Flagy,  id. 
Lorrez,  id. 
Préaiiï,  id, 
Paley. 

Tlioury-FerolIflS,  M. 
Villebéon.  id. 
Vlllemarfelial,  id, 

S'  Canton  dP  Moniereafl. 
Mniilniaclioui.  ['ii  avr.  1847.) 
Il;irbi'v. 

La  Uro^iie-iluiiceaui.  (An  XUI  el 

1807.) 
Cannés,  id. 
Esmana,  id, 

Saini-Gerroaln-Uval«  id, 

F<Mrges. 

Grande-Paroiaac»  M. 
Harolles,  id. 
Mhy.  id. 

Salins,  id. 

Laval.  (Ujuill.  1845.) 

tj  ('.jiitoii  lie  Mort'l. 

Champagne.  (Au  XIU  et  1807.) 

Ecuelles,  id. 

Saint-Maniniès,  id, 

Mofltigny-eiir-Loing,  id, 

Tlioroery.  id. 

Ycneui  Nndou,  id, 

Vcrnou, id. 

Villecerf,  id. 

Ville  SaniKJHqtiet,  id, 

Villemer. 

Ëpisy.  (iO  févr.  181G.) 

7*  Canton  de  Nemours. 
Bovrron.  (Au  XIU  et  1807.) 
lamleNOf ,  id, 
Fay,  ûf. 
Fruinunvin^,  M. 
La  <<enevra}«,M. 
Grés,  id. 

Nanieau-sur-Lonate,  id* 
Monville,  id. 

Salni-Pierre>lèi-Neinours,  id, 

Poli^iiV,  id. 

Bagueàut.  (iii  juill.  1844.) 
aiMMiMiMniBNT  »B  moriM. 
Curu. 

t.  Bray.  (An  1801.) 

^.  Dnnneitinrie,  M. 
3.  Naiigis,  iJ. 
A.  Provins  *,  id. 

Provins  (Sainl-Avoul),  succur- 
sali^en  1X08. 

Chenoise,  id. 


1ÎA« 

6.  VUlien  Saint*  Georges.  .'  &&. 
1802. ) 

Sourdun,  succursale  en  180i. 

Saenirsalci. 

l*  Oinlou  d<'  Pr  ij 
Ballny.  (An  Mil  et  1807.) 
B>zoche<i-lès-Bray,  id, 
Clialmaison,  id, 
Rverly,  id. 

Foniaine-Pourchet,  M. 
Gonans,  id. 
llcrmé,  id. 
.Jaulncs,  id, 

MooUgny  te  Cuedier,  M. 
Moyen, m. 
Lea  Orniez,  id. 

Iji  'l'otiibe,  id, 
Vilkiiiuix  la  Petite,  id. 
Villiers-sup.8eiBe,  M. 
Villuia,  id,  ' 
6riqr.(t  jeW.  4845.) 

■±»  Caiilmi  rte  Douiji^nurie, 
Cessoy.  (Au  Xlll  et  1S07.) 
Gbàtenay,  id. 
DoMiUly,  id, 
Gvercy»  id, 
Uiiaeuiinef,  id, 
Mons. 

Monligny-Leiic'up,  id, 
Paroy-Juiigny,  id, 

Saini-Sanveor-lèfrAniy,  id, 

Savins,  id. 
Hngnolles,  id. 

Tlieiiizy,  id. 

Viileneuve-iés-Bordes,  id. 
Viinpellc«,  id. 
£({tigny.  (9juill.  I8i:>.i 

S*Caitloa  de  NauM. 
Baiinnst.(An  XlllellWi./ 
Bezalle,  id. 

La  Chapelle-Kahiais,  lé, 

Gourievrou^i,  id, 

La  Craii,  id. 

Gnstiiis,  id. 

Jouy  le  Uiâiel,  td. 

Saini-Jusl,  id. 

Pecy,  id. 

Raoïpillon,  id. 

4*  Canton  de  ProriiH. 
Chilantrela  Petite  (  An  XUlellS^) 
Chapelle-Saint-Sulpice,  td, 
Saillie-Colombe,  id. 
Ciicbarnioy,  id, 
Saint'Ililliers,  id. 
Saini-L-iup  4e  Menu,  M. 
Marolles. 

Sainl-(juiriace  île  Proviiu. 
Saiiil-Unce.  (31  uni  1841.1 

Sr  Canton  d«  VUUer9-Saiut-6(«q|» 
Aosers.  (An  Xlll  et  I  tiOÎ.) 

Kaucliery,  id. 
Bel(Hi-H.an(  lies,  id. 
Cenieux,  id. 

Clia!aulre-l.i-Graiide,  ta. 
Cliain|>ceiiciz,  id,  , 
Courcbamii,  id, 
l/echelle.  id. 

Louaii,  id. 

S-iiii>-M.irtiii  du  Uucbci,  iJ. 

Me!z,  id. 

Monceaux,  id. 

Sancy,  id. 

Ville^ruis,  td. 

VonllOM,  id. 

Vicariau,  chaprlUs  wifêriaifft 
Couioaunien  (S). 
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Lagny  (I). 


louarre. 

Ncnioilrs  f'î). 
Mray-sur-Si-ine. 
Barbtj  ('  I'  vie). 
W%J  (Cli.  vic.}< 
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■Kaiii-Yonnc* 
(di.  vie.). 
l^Màeon  (di.  vie.). 
OroMMu  (ch.  vie). 
Cameiin  («  h.  vie). 

Vul.iilir-,      II.  vu;.). 

baiiK-itiiliauli  (di.). 


Saini-M.inin  de  Qienctroii. 
Saiiii-tiermain-Laxis  (clia|t.vie.). 
SainKHarc  (cb.  vie). 
Vurennes  .  érigé  Ml  MCC.  le  11 

juill.  1837. 
Marollcf ,  érigé  le  19  mars  MSS. 
Saint  Genuin  Ltvai,  M. 


AM|OmMIKIIK!(T  DK  m»!. 
Cures, 

1.  Mande*.  (An.  AMI.) 

ï.  Blcymard.  id. 

3.  Cliâc*  auneuf  de  Randon,  irf. 

4.  <irandrii  iix,  id. 

5.  Laiigiigiie,  id. 
a.  Rieuiort,  id. 
7.  ViUeAHi.  id. 

StucunaUt. 
1*  CantOD  de  Menda. 
Bandaroux.  (Aa  XUI  al  ISOL) 
Balsié^es,  U. 
Saiiii-Kaiizile,  id. 
Le  Ik>rn,  id.  * 
Unmonas. 
iireaoa»,  ié, 
Ciiatifll-Kovfal.  M. 

Sainl-Klieiine  da  VaUOMlél»  M. 

L I  NiiéjoU,  td. 
La  Kou\  ère,  id. 

i>el«»iise,  aeciioo  de  la  Roaviére. 
(tl)iiHilMI.) 

2*  Caalon  de  BItjnurd. 
Sainl-Jean  Je  RIeyiuard.  (id  juin 

18H.) 

Alleiic.  (ha  Xlil  et  1807.) 

liagiiols-rés-BaïM,  a. 

La  fiiMlde,  ié, 

Madenei. 

Clias^éradcs,  irf. 

Cubiére^,  id. 

Saini  Frésal  d'Albaga». 

Seiiiia-Uéléua,M. 

SMaUdllendu  TawnaL  M. 

Ciibiereiie.  (i9  jaia  l^Ut.) 

Mas  d'Urstérae. 
NoiiiIkI. 

PMaarel.  (An  XIII  al  1807.) 

3'  rjiiioo  de  Chàleauneuf-ije-Rindon. 
Arzeiu  de  Uand«iii.  (Ao  XIU  et 

i807.) 
Gbaudeyrac,  id. 
Ctwylar  I  Cvéqiie.  id, 
^3ini-Jeaii  In  Foailiaaaa,  M. 
k'ierielàcbe ,  id. 

SaiM^vMT  «le  Claaileoi,  ÉL 

4*<^aUNide  Grandrieu. 
oeint-Botiiiet  de  Moniai.roux.  (An. 

XIII  el  Ih07.) 
Sainit-Colonibti  de  Montaurovi,  id, 
Lt;  (Iltanil*oii,  id. 
Laval-Alger,  id. 
La  Panouse,  id. 
Saint-Paul  le  froid,  M. 
2iaiiii-Synipli  ir  itMi. 
Le  Ctiauiboit ,  cuiiiniune  de  Saint- 

S)in|ihurien.  (1  mari  1857.) 

8»  Gaaien  <:e  Langogne. 
Aurons.  (An  XlUel  1«U7.) 

CliaslatiiiT. 

Saioi-FiMur  UeNcfCoirQ, 
Foniane«,  id. 


MBNDB. 

Lac,  M. 
Maaâiae,  M. 

Raclas,  id. 

6*  Cantoad 
Saint-Amans.  (An.  XIU  M  1807.) 
La  Cbanip,  id. 
Siiiut-Denis,  id. 
Esiabtas  da  Kaadoo,  td. 
Sdiil^sl. 
Les  Laubies. 
Uibennes,  id. 
Scrvièrei,  id. 

Cbaiivets,  commune  de  Serviéres. 

(51  décembre  1849.) 
La  Villedicti,  id. 

7'  CauloQ  de  Villofort. 
Altons.  (2J  lévrier  I84G.) 
Allier.  (An  IIU  el  1807.) 
Saint-André-Capeéae,  M. 
L'Habita  relie. 
Saint-Jean  Chatoitia. 
Lag.irde-Guërin,  id. 
iMaocbauii»,  id. 
Pféwandwres,  M. 

âaaeiiaiiaiMBirr  de  ■aâfuai.t. 

Cureu 

1.  Uarvejolii.  (An.  1881.) 

%  Aumoni,  id. 
S.  Saini-Alban,  id. 
Scrvtreiies,  suci-.  rn  18<I2. 

4.  La  Canuurigue.  (An  180i.) 

5.  Cbaiiac,  lo. 

tf.  S4iAi4:bé:y,id. 

7.  Ghirne,  fd. 

8.  Foumels  id, 

9.  Mallieu,  id. 
10.  RaslNnals,  id. 

Sueehnatet. 
1*  raiitou  de  Marveiolt. 
Antreiia!i.(An  XIII  ai  l«J7.) 
Le  BuissMi,  id. 
i'jbrias,  td. 
Grdaaa.  id. 

Saial-Boanet  de  Cliirae. 
Sainl-Lattrent  Je  Murci.  id. 
Saint-Léger  de  Peyre,  td. 
Rainie-Liii-ie,  secik  m  de  Salni-Lé- 

ger.  (15  février  1845.) 
Hanliîidai.  (An  XIII  et  1807.) 
Palliiers,irf. 

Itrui;'  rs,  section  de  l*alliiers.  (23 

juin  I84i.) 
Hacouléa  da  Fumas.  (An  XIII  et 

1807.) 

l*GialMd'AamoiM. 
La  Chaie  da  Peyre.  (An  XHI  al 

1807.) 

Sainte-Colombe  de  Peyre,  id. 
Le  Fan  de  P<  yre,  id. 
Reauregard.  »eciion-  du  Fan  de 

Payre.  (Si  mars  1844.) 
Javoia.  (An  XIII  «t  UU7.) 
Saini-Sauvetii  de  Peyre,  id. 

3*  Canton  de  Saini-  Vltian. 
Sainla-Ëublic.  (An  Mil  et  1807.) 


FaaiaDS»  id. 

Lee  Btirets,  section  de  la  corom. 

de  Fontans.  (15  Tivr.  1843.) 
l.ajo.  (An  Xlll  et  1807.) 

4- Canton  de  La  Caneorgm. 

Ani!li:ic. 

Don  issac.  (An  XIU  el  18U7.) 
Canitbac,  id. 
La  Gbapelle,  td. 
Laval  do  Tarn,  M. 
Monl^ésieu. 
baint-Salurnia,  td. 
La  Tieule,  id. 
Le  Viala,  id. 

9*  CnaïaB  da  GhaaiCi 
Barjnc.  (An  1111  ci  1801.) 

Culture. 

Chanip«rbonx«  ii, 
L'selaiiédea. 
Les  Salelles,  id. 
La  Villard. 

6°  Canton  de  Sainl-Cbély. 
Albarei-Sainie>Haria.  (An  Xlll  et 

1807.) 
Areoanîe,  id. 

Le  Uacoii. 

Les  Uessons,  id. 

Blavinac,  id. 

La-Fage-Saiiil-Julieu,  id. 


7*  r.ïDtoii  (le  (;hirj«- 
La  Chazeile,  seciioii  ilc  l.i  conini. 

de  Chirac.  (23  juin  I84i.) 
Saint-Germain  du  Theil.  (An  Xill 

el  1807.) 
Gooibrel,  commune  de  Sain^Gcr- 

iiiaiit  du  Theil.  (51  mars  Lsi4. 
Les  ilermaux.  ^An  XIU  «  1841.) 
Le  Moiia»uer,  td» 
Saint-Pierre  deMagaret. 
Lo  Besseï,  commune  de  Sl-Pierra 

de  Nogarel.  (21  févr.  1845.) 
Pin  Mi.r  es.        Xlll  ei  I8i)7.) 
Mûries,  suctiun  de  Pin-.\luries. 

{ii  févr.  1840.) 
Les  Saiscs.  (An  XIU  el  1807.) 
Trdans,  id. 

8*  Canton  df.  Fuurneb. 

AlbaretleConpiaL  (An  XIU  al 

1807.) 
Arzenc  d'Apdrar,  id. 

Herc. 

Urion,  id. 

(Jb.iucbaitles,  id. 

La  F.ige  MontivemOWti  kU 

Grandvals,  id. 

Sainl-Juëry,  id. 

Saini-Luurenl  de  Vcyrs. 

Moalbac  fiécu^.  (iO  (évr.  1848 

Tcmiaa.(AaXinat1887.) 

Chaiiliar.  (  \ii  .\H1  el  l80T.) 
Julliangc,  tH. 

î>aiiit-4jé,}er  d^  Maisiau,  «d.  , 
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Mi»teiMi. 

P.iulhac,  <rf. 

Sailli-Pierre  le  Vierei»,  ii>'« 
Sninl-Prival  «H  FMl,U. 
Pruniéres,  id, 

Rieiiiorier,  édmTAnhé  dé  Ilai^' 

nais.  (i6  (1er.  1813.) 
Malbouzori.  (An  XI|lMUtt7>| 
Marciia&tel,  ii. 
PrinMiéjois,  ii, 
Recoulés-d'Aubrad,  xA. 

ARRONDISSEMENT  DB  VLOftAG» 

1.  Florac.  (An.  1802.) 
Itpignïc,  succursale  en  1802. 

2.  Barre.  (An.  1802.) 
SMirte-«nl»hi«.  td. 

4.  Fraissinel  de  Lozèrè,  ftf. 

5.  Saint-Geoifes  de  Lèvehi',  xi. 
U.  Saint.Gerniairdtf'  tmtnt,  ttf. 
7.  llqmiete,irf. 


1*  CiiilM  da  Plirie« 
Bëdooés.  (An  ZUI  et  IM?.) 

Ikindons,  Td. 
Cortirés. 
ij'us-ijarnoii,  td. 
Vebroo,  ». 

2*  Canton  de  Bute. 
Saint-Julien  d'Arpaon. 
Sainic-Croix  di;  VaUée-flnB^iie. 
Le  Poiupidoo,  ii. 

S'CuMdeâakte-Biiiiife. 

Blajoiu. 

Cbamperbou. 

Saim-Chélydo  Tel».  (4*  tlUd 

1807.) 

La  Malène.  M. 

Le  Mee  Setitf^Mly,  M. 

Honibnin. 

Prade»  du  Tarn,  irf. 

(:»8(elbouc,  commune  de  Prades. 

(r>  mai  !•!•.) 
Queiec.  • 
Keinreral. 

t*  CantOQ  de  Frai!>«iueHie*I.Olère. 

^ini  Anddel  de  Ciei«Mneri. 
ViehsTfAn  XIII  ei  1807.) 

S*  GuNOR  de  Saiiii-Geerg«»de- 

Levei»c. 
inojt.  (An  Xm  et  1.MI7.) 
Saiiit-Prejeidu  TarQ,id. 
Le  ReoQiis.  M. 
Salnl-Kome  de  Dolan.  td. 

e«  CanUMt  de  S»lal-Gemiain.d«-(j|. 

b«rie. 

l  e  Coliei  de  Dezes.  (Au  XUl  et 

4807.)  *  *^ 

8llnt«Aiidéb!  de  Clerguemoni,  frf. 
SaloipEiienne  Valléc-Francaiac.  «d. 
Saiaie-Croix,  id. 
8elM>Hilaire  de  Lavii. 
StiBl^ulln  d«e  Mots. 


TAliLKAU 

Saint-Marlin  <lê  Boubaux. 

Saint-Martin  d**  I,a'  n  si  le. 
Suini-Prival  de  Valiongue,  id. 
7*CaBiendelle|nieb. 

Fraissinet  de  FoaiqelK.  (An  Hlll 

el  18U7.) 
lliin'S,  id. 

Saint-Pierre  des  Tripiers,  xi. 
LeTruel,  coiawiiine  ik  Saint-Pierre 

deeTripiers.  (21  rérr.  1845.) 
U  i>knde.(An  XIII  et  1807.) 
Pont  de  Heoiven.  (26  wars  MM.) 
Gatusliraa.  (15  lév.  1843.) 

Y^iic8^te(9^  H^t^ft^ÊÊ  lffM^iAÉ€if|  6tC« 

Aemont. 

La  Chaze. 

Sainte-Colombe  de  Pif  re. 
Lelea  de  Peyre. 
Javols. 

Sainl-Sniivciir  de  Pifre. 
La  Caiiuurgue  (2). 
Laval  ddTern. 
Harjac.  ' 
Chanee(2). 
Salelles. 

Ailtarel-Sainle-Maric. 

Lafaye-SailH^lJlleil. 

Ue&sons. 

Biavignac. 

fieioi^JlMly  (3). 

Ghirae  (S).  * 

Salses. 

normaux. 

TreUns. 

SaiHHàcoMfaideMI  m* 
Meneader. 

Foirrnels. 

Albarei-le-Compui. 

Termes. 

Cbaucliail^es. 

Lararse-Honiivemon. 

Malaieu  (2). 

Sainl-Privatdu  Feti. 

Saint-Léger  de  luUtieB. 

Pruniéres. 

Harvijels  (4). 

tiraiee. 

Monirêdat 

Sainl-Li'ger  de  féffé. 
Le  l!ui»sot). 

Sainl-Laureirt  de  Mtril. 
Aiiireuas. 
NaabInaU  (2). 
Recoule  d'Aubrac. 
Prinsujolt. 
Servereties. 
Fontan§. 
Saint-ARkanC  (t). 
Saini-Deaial 
La  Ctettp. 
Ribennee. 
Sçrviéret, 
Kii'uiort  0). 
Atlenc.     '  - 
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Saint-Jttllen  de  Toomel. 

Ciiliiéros. 
Cll^lteallnpu^. 
Satnt-Je.-in  la  FotiillouM. 
Areeac  de  Itaiidon. 
Ciiaudeyrac. 
Grandrin  (2). 
Saint  Syivpliorien. 
Aiiroux. 
Luc  (1). 
LanRogne 


Laaiwiola. 

Sainl-Bauzile. 

Sainl-Flienne 
Villefort  (2). 


Allier. 

Florac. 

Bondom. 

Ispagnac. 

Sainte-Enimie. 

Saial-Gcer^  cM  Udyae. 

Setat-PrejeldeTam. 

Saini-Cerinaiii  do  f!r»Hi«ri^. 

Sainte-Eiienoe  Vailée-FrauçaiM. 

Meyrueis  (i)- 

Saim-Pierre  Uea  Triyieii». 

Grandtali. 

BarËi. 

Gabrias. 

Fraissiui  t  il>:  Fuiii'^ul-^. 
Saini-'-herre  de  ^ogarelu 
Queue. 
Esublea. 

Seiei-lliinNet  é'Awroax. 
Saint-Pierre  le  Vievi. 
Banassac. 
Fraissinet  de  1 
Leubiee. 
Leperadeu 
Kaclanède. 
Saltnon. 
Ainieize. 
Kodes. 

Saint-Paal  i«  I 

Pierrelicha. 
I.e  fileymard. 
La  Miiine. 

Saiiit-liiiaire  de  la  Vie  (cliae.). 
La  Caiieint 


MniMitHmi 
iCÏBSeL 


Florac. 
Boni. 

Lapanuu^e. 

Le  Kozieri 

man  1857. 
PuftaPMydri^Wl»! 


eng.  «NT  euca. 


Il  SI 


ABBONIIISaEMEM  UI  NITI. 

Caren. 
I.  Boviay.  (An.  1802.) 
8.  P4Milquemont,  id. 
8.  Gorze,  ii. 

Ars  -  snr  -  Moselle  ,  snccnrsalc 
eu  18  12. 

4.  baini-fincent  ♦  {in  canton  de 


MëTZ. 

Meii).  (An.  1802.) 

SelnlrSimnQ  (à  Metz),  succuraale 
en  1S02. 
5.  Sainie-Scgolèiie  *  (2-  cam.  de 

Melz.  (An.  IS  J?..) 
SaiDi-Eucaire  (à  MeU),  auccuraaie 

eu  I8l>3. 
Saiiii-llaxlmin  (ideib) ,  U, 


6.  Noire-OaiM*(SaaeM.delM 

(An.  1802.) 
Saint-Mariin  (i  Mel^ 
en  l.'SOi. 

7.  l'.inge.  (An. 

8.  Po|jrnoy  la 
Verny),  id. 

9.  Vify,  M. 


180t.) 
Gceeie  (  raeiiNi  de 
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1*  Cantoo  de  Rooiaj. 

BaUMMe.  (An  XIII  «l  iMi.) 
Stontme,  M. 

Disien-iin-loeh. 
OreUtiach. 
Uoucheporti,  U» 
ùoiMlé,  id. 
Coane,  trf. 
D«olinf ,  iâ. 
brogiiT.  M. 
CofDelange,  id. 
liuenkircheo,  ié. 
Ilitickange,  M. 
lloilii>g,  id. 
Moinetirrii,  M. 
MiderfisM,  êi, 
Ollonvillb.  ié. 
Rmipel.laiige.  H, 
Teteri  lieii,  id, 
Simniing,  id. 
Valmun>l«r,  M. 
Vari»e;  id. 
Volmeranj?**,  id. 
liel&irnlT.  (31  mars  1844.) 
NarbefuiiUine,  id. 

_  >CMtq«ito8fl<l|— iwat 
Arraiiicour.  (An  XiH  «I  fM9.> 

Arriaiire. 

Haiiiiibi(lc8troi^  M. 
<^réluiige,  id. 
Klélrange,  id. 

HtTiiy.  id. 

Loi.geville-lé»^>ATold,  td. 
Mainvillera.M. 

Many,  id. 

Maraiige-ZoiMirM|t»ML 

Poiilpierre,  id. 
Teiiing,  id. 

Trillling.  id. 
Tifourt,  id. 

Wahl-lès-Faul^MMBl. 
YaiijBoal,  M. 
ViioMOwi,  M. 
VliMidlM,  M. 

9*  CaoloB  de  Gme. 
Anqr-iiMIOMUA.  (AdXUliiMIT.) 
Arry. 

Cbambley,  ié. 
Cbâiei-sua|.CmMw,  M. 

Jouy  aux  An  lies,  id. 
Sjitii-J iilinn  lé>iitiil, rt- 
UM«y. 

MarsUuiNir,  ii. 
Novéani,  M. 

Oiiville,  id. 

Hezoïivtlle,  id* 
Hozérieullcs,Wi^ 
Vaui,  id. 
Ver  n«*Ulc,  id. 
ViiMivUle,  M. 
Villecey,  id. 
Waville,  id. 

4»  Caouio  de  SaiatpViMMl  (1^  eHMi 
dslUii). 

AinaoTill^ 
FéTcs,  (f5Mfri«r  1843.) 
Hauiconcourl.  (An  \lliMlW7.) 
j'Oiigeville-lèii'Meit,  id. 
L(.rry.|ét4U 
Narauf*,  id. 


Moulins,  id. 
Norroy,  id. 
Plappeviiie,  id. 
Sauiiiy,  id. 
8ej. id. 
Semécoun,  id. 
Talange,  fd. 
Tbury,  td. 
Woippy,  id. 

9»  Gaalon  de  SaiDl»-9||QMM  fÊf 

_  100  de  Meu). 

Borny.  (As  XIII  ei  1807.) 
Sainl-Jolien,  id. 

Vallière,  id. 

e*  Caotoii  de  Noire-Dawie  (5» 

de  Metz). 
Aiigny.  (AQllli«il8g7.> 
Honligny,  td. 

7°  CAnloii  de  Paoge. 
Saini  Agnan.  (Aa  XIII  ei  1807 
Attcenrille,  id. 
ArsIaqiMMiy,  id. 

Bazoncourt,  W. 

Bec  II  y,  id. 
Chaiiville,  id 
Cuurcell«t.Uiauuf ,  iê. 

MittSôy/ld. 

Itaville,  id. 
itemilly,  id. 
Hetoiifey,  id. 

Servigny.lè*.gt»ait»  kU 
Silly»ur-Nied,  id. 
Sorbcy,  id. 
TbimoDviile,  id. 
UeuK.  (i9  avr.  1846.) 

a^CaMM  de  Pwwaf  la  Sf  MW. 


lîse 


gcMiDoi.  (An  XIU  ei  1807.) 
£lMfff  id* 
PiMrilfe,  id. 


LôrryHlevaDMe.|>iOM,  id, 

Louvigiiy,  id. 
Magiiy,  jd. 

Marieulles,  id. 
Mjrly,  id. 
Mécleuves,  Iff. 
Orny,  td. 
PMlre,  id. 
Ponioy,  id. 

Pouraoy  U  GMiM,  id. 
Sailly,  id. 
Secourt,  id. 

âolctte,M. 
Tli«y,  id. 

9*CMUnd«Vi|r. 
A»iaiy.(ABXlU«tiat74 

AfiM^,  ii, 

Aj,  id. 

Sahite-Barbo,  id. 
Burioncouru  id. 
CliarleTilie.id. 
Gbvly»  id. 
EMMÏry.id. 
L(>$  tiangs,  id. 
Failly,  id. 
ricvy,  id. 
Ilaye«,  id. 
Noisseville,  id. 
Noailly,  id. 
8aiir]Mé«-Vigy,  td. 


Vry,  id. 

Malroy.  (22  juiU.  iSU.) 

AABOMNfMUMlIT  mttt. 

I.  Serronvîfle   (c  (TlMiili  |e  Ro. 
man  (An.  l»H«.)lij^  fl 

1.  firiey.  (Aa  ISUS.) 
5.  Cooflaoa,  td. 

A.  Longuyon,  id. 

CoiiB  la  Grand- VilJe, 

en  18(14. 
5.  Loogwy.  (An.  1804.) 

Sueeunales. 
1°  Canlon  de  Sem/nvillp. 
Auderny.  (An  XIII  et  IW7.» 
Auduh  le  Koman,  id. 
Audun  le  Ticbe,  id. 
Aumeu,  id. 
AvîUers,  id. 
Boulanges,  td. 
Fonloy,  td. 
Joppécourc,  id. 
Laodres,  id. 
LoaiineraMe,  id. 
Mairy.  id.  ^ 

Merey-l»MiML 

Neufclier. 
Sancy,  td. 
1  rewange,  id. 
Tricux. 

2»  Canlon  de  Brier. 

Avril,  ii. 
Géaavîlla,  id. 

Joeuf,  id. 
JouMille,  id. 
Hatrite,  td. 

Bainie-Marie  aul  CbélM,  M, 
M.«nce,  id. 

R»iiloy.  id. 
errevillers,  id. 
Baint-Prival  li  NoMaiML  M. 
Mooiba»,  id.  ^ 
Valleroj,  id. 

.S>CaiiloBdeCo<iflBiH. 
Abbeville.  (Aa  XUl  ei  im.) 
Afnéville,  Id. 
Aliey,  id. 
fieebamps,  td. 
Braiflville,  id, 
I>oucourt,  id. 
Goadrecourt,  id 
HtnnoDville,  id. 
Jarny,  id. 
Labry,  id. 
Lixiéres,  id. 
Seial-Maitd,  td. 
Morr«f  ItAtt,.^ 
OzéralUea. 
Puxe.  id. 
Tbumereville,  id. 
Ville-aur-lroo,  td. 

4*  ClBUM  de  LMgWDB. 

AlkNidrelIe.  (An  iSnImT^ 

Benveille,  id. 
Charancy,  id. 
Culmey,  td. 
Giand-Failly,  M. 
Mooiigny,  id. 
SaiDt>nio<!ré. 
Pierrpfoni,  id. 
Pelii-Kaiily,  id. 
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•y. 

TellaMMVl,  M. 

Praifioy  la  MonUgne.  (9  JuilLtSM.) 
9*  CaoUm  (te  L4Ni8«j. 

Redange.  (26  inan  1840.) 
Basiieu.  (Aallll«t  1897.) 

Cosnes,  id. 
Cutry,  td. 
Filliéres.  id,  • 
Corcjr,  M. 
Ilersi-ranges,  lé, 
Hussigny,  ià. 
Laix. 
Lexj,  id. 

Hoiit^Saint-Mariin. 
Ilorfoniaine,  UL 
Rehon.  id. 

Tiercelet,  id. 
Ville-iloiidlemot.  id. 
Ville  au  Monloto,  M. 
Villeri,  id. 

AUtOMBUaKHENT  M  TCMlimU* 

Cure$. 

I.  Douxonville.  (An  18u2.) 
S.  Cailenoin,  id. 
3.  llfllMniéM,  a, 
L  8iarck.W. 

5.  Thiontille  *,  id. 
Hayange,  buccur&aic  en  I80S> 

1*  Caoïon  de  BouzonviUe. 
Uerfëiller».  (An  IllUl  1807.) 
mbiMhe.itf. 
Cbftieaurouge. 
Chcmeray,  id, 
CteuizwaldtaCniil* 
Dal«iD,  id, 
EbersTillor,  W.  ' 
Fait. 

FilsirolT.  id. 
Froislrnir,  jrf, 
UueraUing. 
6aertiag,M. 
Hum. 

Ilargarlin,  M. 

Heslri-IT,  id.  . 
luersiroff,  id.  ' 
Meiiïkirich,  id, 
Leydiug,  id. 


Logniin,  id. 
rurceteue. 
ileimering,  id. 
Sclivenlorir. 
Tioiiiborn,  te/. 
Vaodrecliins,  id. 
Wmbflff. 

nerg. 

Ueyren.  (An  XIII  et  1807.) 
|{iiu»ie,  id, 
Esclieniige.  id. 
Uanclie,  id. 
Hetlaoge  la  Grande,  id, 
Kaiifeii ,  id. 
Kitiiu-ILuitc,  id, 
Kuiilz-Bas»e. 
Uanuiii,  id, 
GKulrange,  id. 
OUatige,  id. 
Pulleiange,  id. 


TABLEAC 

Redemacii,  M. 
Ronsiy  le  Villageb 

Senizlch. 
SoulTigen,  id. 
Volinerangf ,  id. 

8*  CmMOb  de  MehertMae. 
AtoMwri.  (An  XIII  et  1807.) 
Altroff,  id. 

Berlr:«iigL>,  id. 
Ueiilainville,  id. 
Bou«»e,  id. 
Hndiiig.». 
BndrtRK.Nf. 
Dislroff,  id. 
Freyiiiacher,  id. 
K(enis;:inacher. 
Uueoange,  id. 
Ham.M. 
Illange. 
Ing lange,  id. 
Kaidangc,  id. 
Keniplieii,  id. 
KeriiDg,  id. 
LiiiktiiKe,  id, 
Mallinf.  M. 
Mei/erescli,  id. 
Monneren,  id. 
Neiin-KircheA* 
Ouiireii ,  i  t. 
Hurange.  id. 
Wolf  trtif,  «. 

Elsanfe  et  Valneeirof.  (i5  janv. 

i'  Caoum  de  Sirrck. 

Hiiding.  (Au  XIII  et  18U7.) 
Ilalstroff,  id. 
Hilbring,  id. 
Kirchnaunieiii  id, 
Kiifclt,M. 
LaametMd,  M. 
Launsiroff,  id, 
Montnutoii ,  id, 
Orsclinliz ,  id. 
Riiiieiing,  id. 
WaidweUlroir,  M. 
Retiel,  id. 
Tunsiroff,  id. 
Wallvisso,  id, 
Veiien,  id. 

Canloa  de  Tbioovtlle. 
Fameck.  (An  XlUeilM?.) 
Flurange,  id. 
Gandrange,  O, 
Ilayanget  id. 
Moyen?  re»  U» 
Banfnevain.  M* 
Riebement,  M. 
Rossel-inge,  id. 
Uckangtf.  id. 
Viiry,  id. 
Veymeraiige,  id. 
Volkraiige,  id. 
Yuu-n.issc,  id. 

AMOIiOt»SEHE.'«T  DB  SAftaF.fiUEMtlISS. 


1.  Bitcbe.  (An.  iWi.) 
a.  ForiMcb,  id. 

S.  Murbaage,  canton  de  Grelen* 

qiiin,  id. 
4.  Kurhbacii,  id. 
.1.  Saraliii-,  td. 

0.  l'uUdailKe,  >UCCiirR:ilc  en  iSUi. 

7.  8nliit*AfOld.  (An.  tsi  2  j 

8.  Sarregoemlnes.  (Au.  1802.) 

9.  V(4mnnster,  «d. 


irt 


!•  CanUMi  de  llUchc. 
BgeUhard.  (An  XIII  et  iWI.) 
I  ncheniberg,  id, 
Ercbing,  id. 
Goelzenbriicb,  id. 
linUpeUcheidt,M. 
Hnnfillan,  Id. 
Leinfceipi  U, 
Neltentlial. 

Men»ei sbausen.  , 
Ubcrsienbjcii,  id. 
Rappevillen,  id. 
Seliorbacb,  id, 
Sturisbronn,  id. 

f»  Canloa  de  Forhadi. 
Realtruck.     îuill.  1845.) 
ANsing.  (An  XIU  M  1807.) 
Boiisb;ick,  id. 
Gocheren,  id. 
|i  eliliii^,  id. 
^al&clleviller8,  id. 
Kuicklinit,  id. 
Kerbacb*  td. 
Meriatacb,  id. 
%'oiisaefillêii«  id. 
S|)*  ircberen,  id. 
Tentliiig,  id. 
Ttiéding,  id. 

8*  Canioa  de  Marliine. 
Baronville.  (An  Xlil€ilWT«) 
Kericii,  id. 
BUtMir,  id. 
Boustioir.  id, 
Bnilange,  id. 
DfSlrict. 
GEsincli,  id. 
tsîroff,  id. 
Freyliouste,  id. 
Grostenquin,  id. 
Goesceling,  id. 
Harpricb,  id, 
licltiiner,  id. 
Landruff,  id. 
Laiiing. 
Letling,  id, 
Leyvil  em,  td. 
Maxsiadt,  id. 
Nelling. 
Kacraiige. 
Val-Ebersing. 
Yallaniiig,  id. 
Villen.  id. 

DiOènbacb-lès-Hellinier.  («wtl 
1845.) 

i'  Canloa  de  Rorhliaeh. 
Scbmilwiller,  commune  del 

l»acli.  (31  mari  IK37.) 
Aeben.  (An  XIII  et  1807.) 

Ueiteviliers,  id. 
Bu(  ning-4é&-Kubrbacb. 
(^ros'Rederchiiig,  id. 
Kall>ausen,  id. 
Mon  I  brome,  id. 
Houuerhatiaen. 
Petii-Redercbutg,  td. 
HaibiiiK,  id. 
SierMbal,  id, 
Lê  Soucbt,  id. 

5°  Canton  de  Saralbe. 
Giieblaiige.  (Au  Xlli  et  1807.) 
I  iU|iricti,  id. 
llulvmg,  id. 

Saini-Jean-RorhbaA.  idt 
lUMellUi.Mr,  id. 
Kîrnller,  Mf« 
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Rech. 

Remerinf,  ié. 
ViJIemldl.  id, 

6*  Canton  de  1 
Bmt.  (An  XIU  «1 IWT.) 
Rening,  id. 
La  Chambre,  M. 
fHircfcllMl. 

■CMivievniwiVt 
Folscherillen,  H, 
Gaenvillart,  M. 
Homboarf-lbuil,  M. 

L'HôpiUl,  M. 
Percelleite. 
being botiM,  M. 
Valnioni,  id. 

1'  Canton  de  Saint-AvoM. 
Macherei».  (i6  dëc.  1845.) 
Blte»bruchen.  (An  UU  •(  1801.) 
Btietchwoyen. 
Fraueriberiç,  id. 
Crotbiidesiroff,  ià, 
Hambacb,  ié. 
NeiilMM,  iâ, 
NeniikliCMiif  W« 
Roublin^en. 
Sarinsminji;.  id. 
\Vilr,njî,  id. 
W'elferding,  id. 
WUviller,  ii. 
WMflvUtor,  M. 
Zeliinf. 

IktiiiiR.lèt-SrfM-Afvy.  (15  Mwr. 

1845.) 

8*  CaMoa  dt  Simgueoiiaes. 
Breidenbacb.  (An  HU  d  1807.) 

Epping, 

HoUe»jHers,  id. 
Letiffeisbeim,  id. 
Leidertcbeidt ,  M. 
UimiUer,.M. 
IkMnfHtar.  M. 
ObergaUbach,  uf. 
Rimeling .  id. 
Walsbronn,  id. 
Troulben,  id. 

f  Miriolff  ckttptUn  ncienala,  etc. 

AMtt. 

Ahrry. 

L«Hwy(î). 


Aedange. 

LoagovM. 

Knnuilg. 

Jaftange. 

Wilstroir 

lk)ur(tiiville. 

Krislrotf. 

Soucbl. 

Sierk  (3). 

Caiieoon  <S).' 

Berg. 

Kscnerangt. 

Gorie. 

Ars-sur-MMsIle. 

CiMriy. 

BNlay  (2). 

Couoie. 

Hallinf. 

Itoupeldange. 

Narl>ë-FoiiUiM. 

Teiten  hen. 

Volinérange. 

Fauquelmont  (3). 

Many. 

SarregbeniBOt  (S). 
NeunUrchM. 

Forbach  (î). 
Saini-Avold  (3). 

Hoste. 

La  Chambre. 

Bening. 

Morhange. 

Konla. 

Hellimer. 

Laning. 

Landroff. 

Ltnble  (i). 

PMIelange. 

Bilcb  (2). 

Leiuberg. 

Rorhach. 

Actiea. 


Briey  (2). 

Petil-Tenouin  (cb.  vie). 
Troiiville  (ch.  vie). 
Grening  (ann.). 
Higny  (ch.  vie  ). 
Salal-Rurane  (du  vic).- 
Vallerange  (cb.  vie.). 


Monuerbaosen. 
Gnwbliedeiirofr. 
HuwnbMirg  (ch.  vie). 
Rnnviller»  (ch.  vie). 
Macheren  (ch.  vie). 
Cappel  (ch.  vie). 
Reinangc  ^ch.  vie.). 
Heucoarl  (ch.  vie.). 
Btiange  fcb.  vie). 
Coiimes  (ch.  vie). 
Bugevillers  (ch.  vie). 
Servigny  les  Sainte-BtfflM» 
LandreJaag  (ano.). 
Euiag  (ua.). 
Goeneirange  (ann.). 
Helsiroff  et  Mâcher  (ch.  vie). 
Hain-sur-Nied  (cb.). 
Cheny  (ch.  vie), 
Alteviller  (ch.  vie). 
Gafldreb  (un.). 


llalving. 
Reiieviller. 
Scliorbacb. 
Kxaigamachflr. 


Moyeavre 
Haquange. 
Algraoge  (ann.) 
Dieding  (ann.). 
NindUnt  (ann  ). 
Uitaf  (Min.). 
RediMvitlera  (ann.) 
Mairoy  (ch.  vie). 
Lungeviil«-lès-Saint-Avoid. 
Spoflvillc. 

Damprîtoai  (cb.  vie.). 
Elletller(di.  vie). 

Moineville  (ch.  vie). 
Eincheville  (cb.  vie). 
Varitti. 

Allrippe  (ann.). 
Ben  et  Dain. 
Dornni  (ano.). 
Montronn. 

Creutzw:ild. 
Bidin  (ch.  vie). 
Fisein  ,  érigé  M  Mfle.  te  M 
1838. 


MONTAUBAN. 


M  «MTâmâii. 

Cktm. 

I.  Snint-Amenln  ».  (km,  1808.) 
9.  Canaaade,  id. 

Réalvllie.  succursale  en  MOB. 
5.  Caylos  *.  (An.  iKU2.) 
i.  Saiol-laeqeea à  Moniauben, id. 

Hoira-Dene  *,  à  MonMlMn,  M. 

Snint-OMM  de  Viiie  Benrten, 
aaccursale  e  )  1801. 

Saint-Joseph  ,  à  Monuubau,  id. 

8aiiii-Jeaii.Bepiiate,  i 
ban,  id. 
5.  La  Française.  (An.  fOOi.) 
B.  MeliAMit  m, 

7.  Montdm,  M. 

8.  Moiitfieral,  id. 

9.  Mègrepelifiae.  id. 
IB.¥lflibnaier,  M. 


Sncometo. 


PlCTtOMII.  WtiVMt.  BCCL. 


IV 

Lnnandiiie ,  tecUon  de 

tonin.  (26  mars  \U\).) 
Arnae  (An  Uil  et  1807.) 
Carrandier. 
Casuoet,  id. 
CornoMon,  id. 
Le  Cuzoul,  id. 
Feneyrols.  id. 
Ginals,  id. 
Snini-Grégoire. 

a ne, id. 
inial,W. 
Nenviate,  id. 
Parikol,  id. 
Poecli-Migiion,  id. 
Seinie-SabiBe,  id. 
Servanac.  id. 


Tarena,  id. 

Saint-Vtneent,  commana  da  Vn- 

rang.  (31  mars  1841.) 
VarlbU  (An  XIII  et  1807.) 

i"  Caiitoa  de  Causude. 
La  Benéchc.  (An  XUl  all8B7.) 
Cayriech,  id. 
Saint-Cinj,  id. 
Le  Colombier,  id. 
8aiiii4;eorgea  de  SatvMhai,  id. 
Lalaode,  id. 

Lavaurette,  id.  <   

Saint-Martin  de  Cesquière,  id. 
Saiiit^Nariin  de  Laatoun,  id. 
liiniM»  id. 
MmMUi»  id. 
Sakil-Nazaire.  id. 
Saiiii-i>i»rre  de  Milhae,  idL 
Sept-Fonds,  id. 
yimiBiia,  id. 


H 
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BaUit-Vincent  d'Anlexac,  id. 

S'  Canlon  de  Caylus. 
Saint-Âmans.  (An  XHlttltOI.) 
Caude&aigues,  icL 
La  Cbapelle-LinOB» 
Espinai,  ié» 
Félines,  id. 
Loié,  id. 

Sainl-Martin  d'Ëàjt^^in^^  M. 
Mordaigne,  id. 
Uonillac,  id. 
Saini-Peyronie,  id. 
Suint- Pierre-Liron,  M. 
Sainl-Projel,  t^. 
Puyia(;arde,  id. 
Saillagol,  id. 
La  Salle,  id. 
Saint-Sympliorie  i,  id. 

A'  CautOD  de  S;iint-Ji«|UC)»,  a  I 

laubjii. 

Anlua.  (An  m  et  1)M>7.) 
Cof.iif. 
Falguièret,  M. 
Fou  meuve,  M* 
Gas-iras,  idm 
Lerau,  id. 
Leojac.  id. 
SaiiU'Ilartial,  M. 
Sapiac,  id.  . 
Villemade,  id. 

a"  Canton  deLa  FNoeaiae. 
Aussac.  (An  Xlll  «11807.) 
Belpecb,  id. 
Lerihosc,  M. 
Lmit'l,  !(/. 
Sailli-Maurice,  id. 
Saint-Pierre  de 
Piqnecof,  id. 
SaiiH-SiiiMMi,  iéi 

6*  Canton  de  Molières. 
Saint-AmaoB.  (An  Xiil  et  mi.) 
Sainte-Arlhénie,  M.  ^ 
Auit.  id, 
Caniac, 

SaiDi-Ghrislophe,  id» 
Coiignurniic,  irf. 
Espniiel,  id. 
Gibimarguea,  id. 
Sakn^ean  de  Pergw»  M. 
Monlcalvi(EDae,  M. 
Nevèges,  id. 
Saini-Koinain,  tf. 
Rouzet,  id, 
Vaierae,  U. 

7*  Ciatoa  d«  Moatdan. 
Saint*Blab«.  (An  XIU  ei  4807.) 
BelnionlAla,  w. 
Brntiiqttel,  id. 

Cliuuabirac ,  id. 
Coorondé^  ilk 
Genebriinâ,  kL 
Sainl-Laiirtal,  id. 

Saiiii-MalTré,  id. 
Saiiil-Michel  des  LMl»  M« 
Pavsaillardv  id. 

8*  Canton  de  Montpi»7m, 
Sainie-Anne  de  la  BoMlltéiie.  (An 

XHI  ei  1807.) 
Carlanéde,  id. 
Saint-Hugues,  id. 
Saint^BlTen  des  OoMiea,  M. 
Saint-Launai,  Itf. 
La  Hadeleine,  id. 
8«ni-iUriiD  de  Craiiaac,  id. 
Na««ne.id. 


TABLEAU 

llMtoUat,  id. 
Nonfermier,  id. 
La  Penche»  id. 

Pilon,  id. 
Puylaroque.  ti^. 
La  Salveut,  id. 

9*  Caaioa  deHécraMUink 

Albias.  (AiiXIUMTéSTj^ 
Bioulé,  id. 
Cauls,  id. 
Saini-EtieniM,  td. 
StintpLaorenl,  Id. 
Moniricoax,  Û. 
Revel,  id. 
Vaissacid. 

10*  Canton  de  Villebnniar. 
Corbarrien.  (An  XIII  et  IttlT.) 

Sainl-Naii(ih:iry,  id. 

Gliarros ,   âeciion  de  buint-lVau- 

|ili;iry.  i  I5féffr.  1843.) 
Keignirs,  id. 
Varciines,  id. 
VerllMc,  id. 

AMomtnBvein-  ne  wtwtka. 
Lut  et. 

i.  Aavillars.  (An.  imi.) 
8.  Bourg  de  Visa,  id. 

3.  Lauzerte,  id. 

4.  Moissac  id, 

5.  Moiii.iigiii .  id. 

6.  Vatencu,  id. 


t*  Canlon  d'Aiivillars. 
Saint-Cirice.  (Au  XiU  et  1^07.) 
Dotizac,  id.  '  ' 

bum  s,  id. 
Grézas. 
Saiut-Loup. 
Merles,  id. 
Saiiii-.Mi>  hel,  id. 
Lepiii,  id. 
SiMels,  td. 

«•Ganteo  deBowg  delili». 
Bra»aac.  (An  XlllMtSOT.) 
Le  Bruyat,  idf 
Faurous,  id.' 
Saiot^emis.  td. 
Miramont,  td. 
Hoissaguet.  id. 
Hmigandon,  Id. 
Monlagudei,  id. 
Saint-Nazaire,  td. 
Saini'Heini,  td. 
Saint-Roiadli,  idl 
Toiiffailles,  hl. 

3*  Canlon  de  Lauierie. 
Saint  Simplioe.  (84  avr.  f847.t 
Saini-AnaiMdeFdU^iali  (AnXllI 
et  I887.)  • 

Saint-Avii  <d« 
Belvézc,  id.' 

Saint-Jean  d'OImières,  commune 

de  BelvéM.  (8U  féf r.  IMli.) 
lhMloe.(AnXIIietl8êV.r  < 
CMitnM;  M.  ^ 
Gaiet-Meodenard,  id. 
Cazlllac. 

Sa int-( Georges,  id. 
Sainl-llilaire,  td. 
SatnipHuberl,  id. 
Sainte-Jnlieite,  td. 
Nariissan,  id. 
Mazères,  id. 
Noncesson,  id. 
^o^^^t  des  Caniiea.  Id. 
Mi^Pavldaellwieifâl' 


««I 

SaielrQalnOn,  id. 
San  de  Saofeiim. 

Seint-Sertiia,  jd. 
TiaMtc,  td. 

Sainl-Ûrcisse,  id. 
Tr^ls.  (15  sept.  184fî.) 

4*  Canlon  de  Moiasae. 
Saint-Amans,  (âa  SHI IIII4 

Saini-Avit,  td. 
Saint-Benoit  de  MûftMt. 
Bovdett.  id. 
Salwe  CiUlefftoe,  td. 

Saint-Cbristophe^  Id. 

Esines,  id. 

Saint-Jacques,  id. 

Sainie-Livrade,td. 

Lizac,  id. 

Halause,  id. 

SalnuMariin.  W* 

Montescol,  ta. 

Saint-Paul  d'Espis,  id. 

Saini-Jean  de  Cornac,  comMiM 
de  Satot-Paul  d*EMis,a8aMb 
184S.)  -^r- 

Piac,  id. 
Saint-Técle,  id. 
Viarose,  id. 
Satui'ViDtMnl,  id. 

Guiioo  de  Hootaiguc 

Aurignac.  (15  févr.  iS45.> 
Saidi-Ainans.  (An  XUl  ftk  MUi.} 
liouniac,  id. 
Saiule  tJécile,  id. 
Coulou«»ac.  td. 

Saini-Eiie|tue  tle  ffi||ij|A|  M, 
Ferrussa«,  id.  "  "^ 

Goux,  id. 
Lacourt,  id. 
Penrillac,  id. 
RoqiMMor,  id. 

Sain»-Viaeeat  rAaril||M,  Id. 

Souillas,  id. 
Valeilleà,  id. 

^  Canton  de  Vaknae. 
Gasietsagrai.  (An  XUIeiiOH.) 

Seiot'Ciair,  td. 

E«pala^,  td. 
Gasques,  id. 
Lalaiide,  id. 
GeifeiUi. 


Lamagislore,  id. 

Moilijoy,  id. 

Perville,  id. 
Pouimevic,  id. 

AaaOMIHSSUntT     BI  CASTSL-CéI> 

Cures» 

1.  Beaoinoot.(An.  «#8i») 

2.  Casicl-Sarrasiii  ♦^M. 

3.  GàseMis,  id. 

4.  Lavil,  ié. 

5.  Montecii,  id. 

(j.  &ijnt-MicoJas  de  1%  Grave,  id. 
7.  Vithkuh  td. 

Bonnet,  snœuraaleea  1888. 
Sitecnrtttitt. 
f  *  Quiioa  de  BeaoBiwi. 
Comont  (84  avr.  1847.) 
Belbèze.  (An  XlU  et  lu  avùi  > 
Le  Causse.  (Au  lUIei  1889.) 
Eacazeaux,  ta. 
Ëspai8:ic,  id. 
Fauduas,  id. 
6ariêa,id. 


Digitized  by  Google 


DBS  CURES,  SUCCURSALES  KT  VKARUTS. 


Clatens,  îi, 

l.arr  izel,  id, 

M:uil>ec,  id, 

La  Motbe-CuoHMl,  iil. 

SerigoM,  M. 

Vigunin. 

1*  Canlon  de  Cattel-Sarrasin 

Les  Barlhès.  id. 

La  na<tlide  «lu  Twnpie,  id. 
l>raiid  *lou,  id. 

Saiol-Jean  de  Casiel-^amaM. 
Sailli-Martin  de  BtlOMi». 
Meuttac,  id. 

S*  Canton  de  GrisollM. 
Fab«.  (i9  w.  1843.) 
La  fiasiide  Sainuriem.  (An  XIO  H 

IHOT.) 
lle«iSon<,  id, 
Cumpiés,  id. 
Ctnia,  id. 
Dîwpeolal,  U, 
MoBibeupii,  M. 
Orgueil,  id. 
Punipituaii,  id. 
Nohle.  (S7  fétr.  «840.) 

4°  C.int  m  de  LavU. 

Asques.  (An  Mil  et  t807.) 
I<ar<li)(ue$,  td. 
Caaien-notitft, 
La  Chapelle,  id. 
Graiiinnt,  id. 
6aini-Jean  du  Bmum. 
UansouTiile,  m, 
Haraai^  M. 


MnuRDillard,  M, 
l'oupas,  id.  ' 
l'uygaillard,  id. 
lÙHiiiuMoa.  (31  mars  1844.; 

I^Cmoadt  HintMli. 
Bnnoles.  (An  XIII  et  1807.» 
U  Cour  Stwi-PiarAk  M  ' 

Cour  SalUlilib  <  «1  fin. 

Rscalaiens,  4|b 
Finhan,  id. 
Mnnlbartier,  id. 
Montbeioo,  id. 
Notre-Dame  de  la  Feuiiiadt. 
Saint-l'orquiMTi  M. 
La  Ville-Dieu,  k 

0*  CaaiM  de  Salol-llleolM  ii  la 

Grave 

Sainl-Arrounipx.      févr.  ♦845.) 
Sainl-Agnan. 

Angevine.  (Aa  XUlel  «807.) 
La  Uouriade. 
Casielferrus,  M. 
Caalelinayno,  id. 
(CauMonC  M. 
CordM,  id. 
Gargaavillarda,  M. 
OeaÎM»  M. 
LaStte,  id. 

Coutures.  (M  mars  IHU.) 
Moaiain.  (iU  avr.  1845.) 

T^eaaiMdBTtMlra 
Notie-Daine  de  la  Croit,  à  fcrdin. 

{h\  m.irs  t837j 
AncaniTille.  (AnXdlel  IM7.) 


Bouillac,  i</. 
Coniberouger,  id, 
Masgrenier,  id. 
Saint-Saivv,  id. 
Saint-Sardoi,  id. 
8;«Tenès,  id. 

Vifmrùu»,  fimullm  mh 

Aovillara. 

Moiières. 

La  Françaiia.  • 

Moniech. 

&iini-Antf|||)||j(B). 
Valence. 
Caufaade^l)» 
Lauaerte. 

Nonuiga-Sainl-llieW. 

Motiipezal. 

Caylus  (î). 

Sapiac. 

Saint-MichaL 

Saint-Projei. 

Sizac. 

Salni-Mi(j|jel  yM<jym. 
PuylartHiiie. 
Lavit. 

Beaumonl  de 
La  Magiaiéfe. 
€riM>llaa% 

Vakeracw 
Collecli, 
Bruniquel. 

Favolii»,  érigé fi«Mt.4dl»< 

1858. 


IB 

Curt*. 
I.  Aiiiane.  (An.  I80i*) 
Caitlries,  id. 

3.  Celte  id. 

4.  Clarel,  id. 

5.  Froniignan. 
'i.  Gariges,  id. 
T.  Lunel  *,  id. 

8.  Saint-Maniii  de 

9.  Les  Maielle^,  id. 

10.  Maoguio,  id. 
H.  Mise.  ù/. 

11.  Saint-Pierre  *  , 

lier, 
Saiate-ANiie,  à 
»uceur»ale  ea  180i. 
15.  Notre-Dame  »,  à  MompalMer. 
(An.  18(B.) 
Sniiii-Roch,  à  Montpellier, 

succurs-ile  en  18Ui. 
8aiat>lfMlliiee,  i  MontpeUtar, 
Meewiate  en  18M3. 
14.  SataMteais  «,  è  Meolpeffiflr. 

(An.  1802.) 

Saitiie-Ëulalie,  à  Monipeliier, 
'  e«fl80t. 


Montpel- 
Montpellier, 


SlÊetunalet. 
t«Caatoa  d'Aaiaae. 
Argeliers.  (An  Xlil  aC«807.) 

La  Bois&ière,  M. 
Moniarnaud,  id. 

Piiét'h.ibon,  id, 
S«ini-(>u>lhem  le  Déaeri,  id. 


MONTPELLIER. 

SaipUPaul  de  Valmalle,  id, 

2°  CanioD  de  Caslriea. 
A$aM8.  (An  Mil  et  1807.) 
Baillarguet  et  Çol«iiil>ier^,  id. 
Beauliau.  (33  juin  18  ii.) 
SaiDt-Bréa.(4a]U||eil8»7.) 
Clapien,  id. 
Caiargues,  id. 
Reftiinriiùres,  id. 
Sainl-Drczi'ry,  id. 
Saint-Geniés,  id, 
Teyran.  W. 
Veiidiirgiii's,  il/. 
Montauii.  (IG  30ùt 

3*  Canton  de  Celte.  " 
Saint-Joeepb.  (An  Xlll  cl  I807.) 
Saint-Pierre  de  la  liordigue. 

4*  Canioo  de  Oar  et. 
FonUnes.  (i4  avr.  OUI  À 

GarriguM.(All]UUtt«807.) 

Laurel,  id. 
Vaoquières,  id. 
TalOaunë^,  id. 

s*  Cantos  de  Ffoutigaaa. 
Balaruc.  (An  Xlll  el  IW7.) 
Mire?al,  id. 

TUIencuve-lès-Magiiclonne,  i4- 

?ic.  (19  III  . rs  lf<^>^i.) 

6*  Canton  de  Gansai. 
BriMac.  (An  Xllleiliffir.) 
CaitIhaCf  id. 
Goroiès,  id. 
Laroque,  id. 
Mentoalieu,  id. 


SalM-ltaiiiille  de  Poiois.  id, 

7*  CmiM  4a  Laoei. 
Lunel-Viel.  (Au  XIU  et  1807.) 
MartiltorgMaii.  id. 

Saint-Cliristol,  id. 

Sainl-Jiisl,  id. 
Saiiil-Serié»,  id. 
Sulurargues,  id. 
Saussine»,  id. 

tf  Canton  de  Saint-MarilB  de  Londres. 
Mas  de  LonJrei.  (ÎSaoûl  18ij.) 
î.e  Gaus&e  de  la  S«lle.  (  An  Xlll 

eH807.)  *^ 
Nolf»4)aiiM  de  Londres,  1*4. 
SaiiM4ean  de  Buégues,  id. 
Viols  le  Forl,  ti.    ^  ^ 
Pegair«lles  de  Uuègue^. 

9°  Canton  des  MaietlM.  » 
Pradea.  (AaIiU  ai  ISOtT 
Saint-Baviille  de  Monimel,  tf. 

Sainl-ntily  du  Fc  c,  id. 
Saiiil-Jean  de  CiicuUes,  id. 
Tréviers,  id. 
Vailhauqaés,  id. 
CHRkaMMR.     iBMra  1848.) 

10*  Canton  dp  Muuguio. 
Saint-Aunés.  (An  Xfïl  H  1807.) 
Lansargues,  id. 

Palavas,  secliou  de  Msugino.  (6 

oct.  1843.) 
MttdaUon.  (An  Xlll  ei  1807.) 

<  1°  Canton  de  M4m. 
Bou!>sigues.  (An  XIO  éruOtà 
Gigeao,  Id. 
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Lottpitn,  ié. 
Monlbftzin,  id. 
PiHiMin,  id. 
Vilteveyrae,  M. 

Coinbaitlaux  (3i  roirt  IS^U.) 

tf  Caoïoo  de  Saint-Pierre  i  Mool- 

pelHer. 

C«llcm«*e,  à  MonipeUier.  (ân  Xlll 
«tlW7.) 

Montferrier,  id. 
Grabels,  id. 

tB*GnlNde  No(r«-Daie,l 

ftelliair. 
Il  m  iWl.) 

Casielnau,  id. 
LeCrès.  (15  sept.  1Si6.) 

GniM  de  Saint-Deols  1 
pelUer. 

GMMMMnl.  (Al  Xm  «t  1807.) 

GMrnonMC 

Fkbrégues,  M. 

Lavérune. 
Murviel,  id. 

Pj^naii,  id, 

S«mi-<ieorge«  d'Orques,  id, 
fltin^Jeui  de  Védaa.  M. 
StDuan,  id. 

AKMMOIUBMKNT  DB  lÉZIEBS. 
CHTM. 

I.  A|!de^  (An.  1801.) 

3.  Béd»rieux*»M. 

5.  fatal-Nmlra  »,  1  Béiton,  M. 

4.  Saînie-Madeleine      iNrf.,  M. 
Saiiii>Aplirodise,  idid. 

.t.  (la pf Slang,  id. 

6.  Florensac,  id. 

7.  Saint-Gemis,  ié, 

8.  MMUfMM»  id. 

NtoM,  toeennals  «n  1888. 

8.  Miirvirit.  (An.  IMS.) 
10.  Fëzenai  *,  id» 
It.  Roujan,  id. 
lt«  Seiviaii,  id. 

1*  CiDloD  d'Agde. 
Baint-Sefer,  à  Atfde.  (Aa  XUl  et 

1887.) 
Bessan,  id. 
Marseillan,  id. 
ViMt  M. 

S*  Ontoa  de  Bèdarleas. 
B<^arienx  (Saint-Loait). 
BoosMgnea.  (An  Xlll  et  1807.) 
BoiHMgiMe-llaaUaiic,  id. 
Do«sng«6S«8aiiil<liMe,  Id. 
Campions,  td, 
Cam  plôiig-GralMeaue. 
Canipiong-Sainl-liirlill   de  Cl^ 
Mtnsau,  id. 

'  l4aiMl-Bll«aM  de  Hnr- 


ei  Le^i»  M* 

Faiipèrcs,  id. 
l'eiènes,  id. 

S*  C»atoB  de  8aial4lmiM»  !  Bédert. 
s.-)ii>i-Jacqiiee  de  Bérien.  (Aa  XUl 

ei  i8J7.) 

CazouU-Mi-Béliart.  id. 

On. 

ColoittUen. 
I^eepignan,  id. 

Marauasan,  VilleneaTeile,  id, 

baiivian_  id. 


TABLRAD 

i'  Canlon  de  Sainte-Madeleine,  h 
Béziers. 
Bas^n.  (An  Xlll  eii807.) 
Booian.td. 
Gornetlban,  id. 
Lieann  et  Rikwrte,  M. 
Ligoan,  id. 
rortiragne«,  td. 
Villeneuve,  id. 

8>  GanlM  GapeMaes. 
OraiiMn.(AuXllieil88T.} 
Mourcilban  et  RanelMe.  id. 

Moniady,  id. 
Nissan,  rd. 
Poluerguier,  id. 
Qetraeie,  id. 

6«*  Canton  de  Florensac. 
Casteinau  de  Guers.  (An  Xlll  et 

1807.) 
Pomérols,  id. 
Pleei,  id. 

7"  Canton  de  Salnl-Gerrais. 
Saint-Amans  de  Munnis.  (An  Xlil 

el  1807.) 
Andabre.  (29  juin  18il.) 
ICotre*Dame  de  Maurian. 
Casunct  le  Haut.  (An  XIII  el  1807.) 
Ciikianei  le  i;  is.  (.Sjuill.  18iô.) 
Hérépiaii.  (An  Xlil  et  1807.) 
Sainl-Maur  de<i  Mères,  transf.  de 

Saini-Gerv.,  id. 
Saint'Laureiit  des  Nicres,  id. 
Muurcairol-Tlllecelle,  id. 
Mourcairol-lés-Aiiei,  td. 
Le  Poujul,  id. 

Combes,  iransf.  du  Poujol,  id. 
Saint-liéniés  de  VarenMt,  id. 
Rottips.  (i9juin  IMI.) 
Tausbac.  (  \n  Xlll  et  1841.) 
Saiiti-Uoucli,  id. 
Notre-Dame  de  Iborient  id. 
VUlemegne,  id. 

AdlssM.^^'tSi^Kf'îwî.)' 

Aumes,  id. 
Gabrières.  id. 
Casoiils  d'Hérauli,  id. 
Fontéi,  Id. 

Lësignan  la  Cèbe,  id. 

Peret  et  Lieuran,  id. 

Saint  Pons  de  Mancliieng,  id. 

Lieoran-Gabrières.  (18  août  1845  ) 

9*  Canton  de  Marviel. 
Aatignac.  (An  XUl  et  180.'.) 
Cabrerolles,  id. 
Causses  et  Veyient  id. 
Laurens,  id. 
Paiihés,  id. 
PuImlMon,  id. 
Selnt-Geniét. 

Sain t-Naza ire  de  Ledait*,  td. 
Tbézan,  id. 

GaoniBiejeeli.  (I«teêl  I84K.) 

10"  Canton  de  Pércnas 

Pex-Sainie-Ursule.  (  An  Xlll  el 

1807.) 
Caux. 

Nésignan  l'Evêqae,  id. 
Seinl-Tbibéry,  td. 
Tourtes. 


ll*CaeleBdeBouJao. 

Kns.  (An  Xlll  et  1807.) 
Gabian,  id. 
Magalas,  id. 
Mefllés.  id. 

i,«d. 
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19*  Gaeten  de  Serrlae. 

Abeillian.  (An  XIII  et  1807.) 
Alignan  du  Vent,  id. 
K»pondeilliaii,  id. 
Nontblanc,  id. 
Piiissalicon,  id. 
Tourbes,  td. 
\slrO'>,  id. 

ARitemiiiiiiBiiT  m  Motfi. 

Cures. 

i.  Le  CayUr.  (Ao.  18(tt.) 
8.  Clerment  id. 

5.  Gignac,  i/. 

4.  Lodéve , id. 

5.  IdUMs,  id. 

Siucunafet. 
l»  Canton  du  Ilaylar. 

UGnii.(AaXIUet  mi.) 
Msdières  et  Ifevaiseflee.  (19  mm 

1838.) 

Pegairolles.  (Aii  XIII  el  1807.) 
Les  Kives,  id. 
Seint.Maurire,  id. 

8«i«i>|lleliei,  Itf. 
SerbB,id. 

1'  CuAoa  de  Clei  moia. 
Aspiran.  (An  XIII  et  1807.) 
Brignac.  id. 
Canet,  id. 
Ceyras,  id. 
La  Coste ,  id. 
Liautson,  id. 
Moarése,  td. 
mirian,  td. 
Paulhan,  id. 

Saint-Féliv  de  Lod.-i,  id. 
Selaïc,  id. 

S*  Cmuhi  de  Gignac. 
Aamelas.  (An  Xtll  et  IMOT.) 

Hclarpn,  id. 

Jonquicn  s.  (:>!  nui  18 lU.» 

Monipeyronx.  (An  Xlll  ol  |X(»7.) 

Saint-Mariin  de  Moni|teiro«x ,  id. 

Plais&aii,  id. 

Le  Pouget,  id. 

Popian. 

Pouzols,  id. 

Saint-André,  id. 

Saiiii-Bauzille  de  la  Silve,  id. 

Saint'Jean  de  Fos.  ié, 

Saint-Pargoire,  id. 

Saint- Saturnin,  id. 

Tressaii,  id. 

Vendémian,  id. 

Gompagnan.  (>!  mar>  1844.) 

i*  Canton  iIp  Lodéve. 
Saint-PiiTrc,  à  Loili'-vc 
La  hlaquiérc.  (An  Xlll  eiW'-i 
Le  B  isc-Saint-M  irlin.  ié. 
Le  Boac-Uiiras,  id. 
ÎjB  Bosc'Salell«s,  id. 
LanroMv,  id. 
Les  Plan»,  id. 
Ponjols,  id. 
Le  l'uecti,  id. 

8:iitii-8tieiine  de  Govrgee,  id, 

•Sainl-Privas,  id, 
SoubAs,  id. 
Sailli-  Pierre,  id. 
Soiimoni,  id. 
La  Vacqnerie,  id. 
Parlalges.  (I  i  jnm  IK!  i.) 

5°  (^.intoii  de  i.uiiM. 
Aolignani  t.  (An  Xlll  et  1807.) 
Avasne-Viiias,  id. 
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Brena«,  id. 

Cannas,  MdiwdeLMm.  (ISfff. 

Ceijhi  s  et  RMOKb.  (An  XIII  «t 

1807.) 
Diu  et  Vsiquières,  id, 
J'oiicels,  id. 
Lava  telle,  id, 
Ocum,  M. 
Senriès. 

âBMMMMUBMT  DB  «Ain-rom. 
Cm*. 

1.  Saint-CItinian.  (Al.  ItOI.) 

2.  Olargues,  id. 

3.  Oinngac,  id. 

4.  Sunt-Poiu*.M. 

5.  La  Salveui«  M. 

SuCCMTMiM. 

!•  CanUm  

Agel.  (An  UlIflUSUV.) 

Aipiii  s- Vives,  M. 
As»ignaii,  id. 
Gëbazan,  i<i. 
Caisetioo,  id. 


(18  aoûl  184;».) 
O$s«non-Piades.  (An  XIII  ei  1807.) 
Saint-i:iiiiiiH|.8tlMa«,  id, 
Cnuy,  id. 
MoaUNilier*,  M. 
PicncriM,  id. 

PaCuigniB.  (15  sept,  tsiri.) 

i'  Caïuoii  d'Olarj^ues 

UmIou.  (An  XIU  ei  1807.) 


r.olonibière»,  id, 
Ferriéres,  itf. 
Mons.  t<<. 
Idem  SalvergMa. 
Prémiari,  id. 
Rnqiiebrnn,  id. 
Koqiiebriin-Leps,  id. 
Sainl-Ktienne  d'Albagnao,  id, 
Saint-Julien,  id. 
SainirJniMNi^nlNm,  id. 
Salnte-Nadeteine  de  Mons.  (i3  juin 
1842.) 

Saint-Martin  de  TArçon.  (Aa  XllI 

et  1807.) 
SaiHi-Viiic«iit«  id, 
?ia«Man,  M. 

3*  CaDton  d'OloDzac. 
Aigm\  (An  Xillei  1807.) 
Asillaiiet,  id. 
Cauagnolles,  id, 
La  Ganmiié,  id, 
CaM«fM,  id. 
Félines-Hautpoul,  id. 
Ferr.ils.  id. 

Saint-Julien  de  Moliéra. 
UUviaière,irf. 

Winerve.  ié, 
Uupia,  id. 
Sirad,  iJ. 

4*  (  auloQ  de  SaiutrPoai. 

Marlhonis,  seci.  de  St*Pon«.  lid 

août  1844.) 
Saiot-l'oiis-Cournion.  (An  Xlli  et 

1807.) 

Saiot-Pooi-ProuiUw. 


Saini-Pons-iéi-VerreriM,  id, 
Boiaaei,  id. 
PamUilbao,  id. 

8atnl*Jflan,  neiioii  de  Pardailban. 

(Î4  avril  1847.) 

Pardailliaii-Saiut4fartial.  (Aa  lUl 

et  1807.) 
Rieusaet,  M. 
Riolt,M! 

9*  Canton  de  La  Salteut. 
Fraisse.  (An  Xlll  et  18U7.) 
Ligncres    llaules,   commune  de 

Frat««e.  (i  novembre  1845.) 
LaSoutté.(AnXIU«iat7.) 
YiuriêU,  ekêfêttu  Wwrfato,  aie. 
LeneL 
Bedarrifldi. 
Serrian. 
Alif  nan  du  Yeat. 
Saint^iniao. 
La  SalveUt. 
Saini-POM  (I). 


Roujan. 

Froniigoan. 

CaxonIS'Ièa.Bérien. 

MOBlblaM. 

Uurvlei. 

Condellargnes.  (ch. 
Cagetieille,  id. 
S;iiiii-GerTai», 
Seriguaa. 


UÎWfiM* 


MOULINS. 


Chtm. 

1.  Cerilly.  (An.  IMS.) 

2.  lli'riftson,  id. 

3.  Huriel,  id. 

4.  Mardllat,u<. 

5.  Nntre-Damf,  à  Montluçon,  id. 
9.  MoftlOMrauli,  id. 

SuetwrttUê, 
f  Cantoa  do  Garillf. 
Ainav  le  CliilMU.  (Ao  IIU  «I 

I8i)7.) 

Sainl-HounellelléMfl,  tf. 

Meaulne. 

Theneuilla,  M. 

Urçty,  id. 

Vall^ny,  id. 

Le  Vilbain,  id. 

S*  Canton  de  Hérisaoo. 


Biieaeaiile.  (An  m  et  1807.) 

Le  BretfiOD,  t(f. 
(losiie,  il/, 
iùtivareilles,  id. 
Lo«irraui-Boorhunnais,  id, 
Lourroas-Uodeiiieai,  id, 
Ifaillel.  M 
YaLoo,  U, 
Vénale. 

Givariais.  (16  :ioùi  1844.) 

3°  danloodeUuriel. 
La  Cbapeiaode.  (An  XIM  et  iW.) 
Cbaioniais,  id, 

Gou'çais,  id. 
Saint- llésiré,  id. 
Saiot-Martiuieo,  id. 


Sainl-PaLiii^,  id. 
Sainl-S.iiii  lei,  id. 
Tri'iv;ii.il,  id. 
Viplaix,  id. 

4*  Canton  de  ManiUM. 

Tcrj.it.  (15  février  1813.) 
Mjziroi.  (i!)  iuiii  1841.) 
Arfeuil.  (Au  un  et  1807.) 
La  Cellt:,  id. 
Durdat.  id. 
Sainl^Marcel.  id. 
La  Petite-Marche,  id. 
Saiiiie-Thérenee.  id. 
Tlieiliel,  id. 
Viliebrei,  id. 

_    ,9*  Canton  de  Moollngon. 
ChamUet.  (An  Xfll  et  1807.) 
Oeaeniile.     juin  1841.) 
Deaertlnnes.  (Au  Xiil  et  1841.; 

DoriuTat,  id. 
Ligneroiles,  id. 
MoflUuçeB-Sain»*PfeiTC»  id» 

Néris,  id. 
Quinssainnt's,  id. 
Verneii,  id. 

Saint-AngrI.  (18  août  18;5.) 
âaint'Viclor. 

Vaui.  (ti  octobre  I8i3.) 

6*  Canton  de  Muniniarault. 
Beaune.  (An  Xlll  m  1807.) 
^.■linirBonnel  de  t  uur,  id. 
Cbappe»,  id. 
(2liafeniin,M. 
Cohmbfer,  id, 
Cnminentry,  ùf. 
Doyet,  id. 
Ufé*,id, 


Halieorae,  id. 

Muntvicq,  id. 
Murât,  id. 
Saint-Priegi,  id. 
Villerranclie,  id. 


fenl848.) 


Cures. 

1.  Bourbon  rArdnmbeidl.  (  A« 

180Î.) 
%  Cbevagncs,  id. 

3.  Dompierre,  id. 

4.  Lurcj-Lévy,  id, 

5.  Le  Montei,  id. 

8.  Moulins  *  (Est),  id. 

SeinlFMieola«,  a  Moulins,  s«ee. 
en  1887,  cura  le  15  janvier 
184T. 

7.  Moulins  *  (Ouest).  (An.  1802.) 

8.  Neuilly  le  Réal,NL 

9.  Souvigny.  id. 

Suecurêoiu. 
1°  Caaloii  de  Bourbon. 
Sainl  Aubin.  (An  Uil  et  1807.) 
liijxicre-Lagruo,  id, 
Fraucliaixe,  id. 
Sainl-lfilairc,  id. 
Saint-Plaisir,  id. 
Vieurre,  id. 
Ygnnde,  M. 

V  Canton  de  Chevagaes. 
Beaulon.  (An  Iklll  et  1887.) 
Gannay, id. 
(^n»îtid. 
PinylerNiil,M. 
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filial,  M.  ' 

s*  Caau)o  de  Domplerr^. 
Coulang.-».  (4b  |LIU 
Dion,  ta. 
Mollinet,  id. 
||on«t»y«>sai'-Llflra,  ié. 
Pierre-Fille,  M. 
Sa  i  II  I  -  Pi 1 1 1  r  r  :i  i  n -S|ir-B)Bri)M< 
Salligiiy,  id. 
Vauflias,  id. 

i»  CaoïDB  de  Larw-LAn. 

Augv.  (àoim^^m.) 

Coefeuvr^.trf. 
Couzoc,  la. 

Le  Veurdre,  M. 

B*  CiDtoodeLBlfenlet 
Cbatel  de  Moovn.  (An  Ult  «t 

1807.) 
CoDligny,  id. 
Cressanget,  id. 
Deux-Chaises,  id» 
MeiUani«,id. 
Rodet,  M. 
Tbeii,  ftf. 
Treban',  irf. 
Troiijei,  id. 

Mooeuj-sur-AUier.  (d  juillet  1M5.) 

60  Guilon  de  Moullii<i  (Est.) 
MonUlly.  (S9  juin  1841) 
Breuolef.  (Au  Xlti  et  lâÛ7.) 
SainUBoMuond,  M. 

TonleBi^tf. 
Teeure,  j4. 

7«  GaoUM  de  MetiUie  (OeeM.) 
Bagoeux.  (An  XIII  «1807.) 
CwilaudoQ,  U. 
Trefol,  id. 
ViUeoaive,  id. 

8*  Centoa  de  NeoUly  le  RéfL 

Bessay.  (AnXIilet  1807.) 
Cbapeju,  ta. 

SMOi'CAraui  dt  y«Mi»  W. 
(Niibengny, 
Stiol-Voir,  id. 

9»  CaoïoQ  de  Soevigay. 

Heaiet.  (23  juin  18  i2.) 
AfOVfet.  (An  Uni  et  1897.) 
Attify-lmrd. 
Beiion,  id. 
Breenay,  id. 
(^Iieniilly,  id, 
Gy/Miy,  id. 
Saïub-Menoax,  M. 
Moyini,  id. 

AttMMIDISBEMpT  ut:  G\»?tAT. 

t'ure'i. 

1.  ClnnieIleleUi4i«iiu,(An.i901) 
S.  Bbfeidl,  M. 

3.  EscurnIleR,  id. 

4.  Ganoal,  id. 


«•Chmdb  deChwielleleaitflaa. 
ClnmNiK.  (An  XUI  «Ifltef .) 

Chexelle,  id. 
Ktroussal,  Ht. 
Fleuriel,  id. 

baiiii-GenDain  deStllM,  td. 
JlofiesUer,  Af. 
Target,  id. 
UsMi,  id. 
VuuMac,  id. 


TAWJAV 

9*CaDU>D  d'Ebrculi. 
fidlenaves.  (AnXlllet 
Chira«.rEgUse. 
Chouvifiny,  id. 
Echassières,  id. 
La  Lizolle,  id. 
Loiirouz  de  B^ubtei  id. 
Nades,  td. 
Navei,  Id. 
Veanee,  id. 
V6nMiaie,fd. 

S<*  Cantoa  d'Eecurollaa. 
Brout.  (An  XiU  et  1807.) 
Brugheas,  id. 
Cognât,  id. 
Siiint-Didier,  id. 
EspiiKis^e,  id. 
SeiDlrPoiift.  id. 
SalnUBemy,  id. 
Serbanncs,  id. 
Vendal,  id. 
Vaase.  id. 

i''  Canton  de  Ganoal. 
Biozat.  (An  Xin  et  1807.) 
Bonnet  ae  Rocheiorl»  id. 
Chafinea,  id. 
Jauzai,  id. 
Mayel  d'Ecole,  iJ. 
Maierier,  td. 
Mmiieinnet,  id. 

Saulnt.  id. 
5*àaie 

Bayel.  (An 
braossai.  id. 
Ce&seï,  id. 
La  Feliiie,  id. 
Le  Louxat,  id 
Loucby,  id. 
Saulcei,  id. 
Verneuil,  irf. 

Paray-sous-Brialle.  (31  mai  1840^) 

AMMMIIlNMMnT  M  LA  fAUHKr 

Cures. 
1.  Cusset.  (Ao.  ISOi.) 
Vicliy,  sure,  en  1802. 

3.  U  Dottjuii.  (Ao.  I>i02.) 
3..  Jailicny,  id. 

4.  Le  Mayet  de  MoniagiM,  id* 

5.  La  Palisse,  id. 
C.  VaiMMa,  $4» 

SuuuriaUi, 
f  *  Caotoii  de  Cuaset. 
Abret.  (An  \UlMl807.) 

Busbel,  id. 

La  Cbaptillo  Kur-Cussel,  id. 
Creuzier  le  YieuSt  id. 
Mariol,  id. 
MoUes,  id. 

Le  Vemei-snr'Coaset,  id. 

2°  CanloD  du  Donjon. 
Le  Uuucli;)uJ.  (15  fovricr  1843.) 
Avrilly.  (An  XiU «1807.) 
Cliassenard,  id. 
Saiui-Dulier,  id* 
LeiMx,  id. 
Laddes. 
Liint':ui,  id. 
Muniatgrict,  id. 
Monicainbroux,  id. 
Le  Pin^iiit-Léfer,  id. 
Pleainy-eii-DoniMi,  id. 
Saint-Léger  des  Bnfvéïca.  (Ma^ùl 
18U.) 

ô"  Cauluudp  Jalli^iiy. 
burbier.  (29  avrU  184^.) 


Ben.  (An  XIII  M 1107.) 

Cbavroche,  id. 
Cinâré,  id. 
Saint-Léon,  id. 
Liernollea,  Id. 
Thionne,  id. 
Tréteau,  id. 
Trezelies,  id. 
Vareanea-s^^Tècbe,  id. 
1^  Canton  do  Majfet  de 
Arronne.  (An  Xllt  el  180T.| 
Chàiel-Mouugtic.  id. 
Sainl-Ciéincni,  id. 
La  ÇUabanne,  iotn[ni)<ie  <ie  S#ixU- 

Ctgneni.  jSI  nfarc  l8l4t| 
f ciffiétrea.  in. 

8aint-NleolatdMBteft,tf. 

Nizerolles,  id. 
La  Prugne.  id. 

S**  Caoton  de  La  PallsM. 
Chaieloa.  (23  iuin  1842.) 
Aiidelart>cbe.  (AaXUt  el  1107.) 
Arfeoilles,  id. 
Barrei,  id. 
Bille^ois,  id. 
Le  Hreuii,  td. 
Saint-Cbriatophn,  Id. 
Broiturier,  td. 
Baint-EliMM  éè  Vk^,  id. 
Isserpeni,  id. 
Péngny,  id. 
Saiiit-Pierre-Lanl,  M. 
Servilly,  id. 

Vf*  Canton  de  Yarenaaa. 
Lancy.  (15  ttvrier  1843.) 
Bo«ice.(Ailll|tl4807.) 
Billy,  il 
Créchy. 

Sainl-Gcraud  le  Puv,  id. 
Saint-Cermain  des  Voaté»,  td. 
Mn^net,  id. 
Monuigu  le  BHn,  %f. 
Rougères,  id. 
Sansai  el  Laagy,  M. 
Seoillei,  id. 

Méntoldn.  (tl  l«vr.  Iftia.) 

VicariaU.  chapt^m 
Ganiiat  (ij. 
La  Palisse. 
Montmarault. 
Cosseï  («)* 
Saint-Pourfaia. 
Suuvigny. 
Bourbon  i\ 
Arlcuil. 
Lurcy. 

Varennes-wv^AUior. 

Cerilly. 
Hunel. 
MonlluçoH. 
Ferriért's 
Mayei  de 
Donjon. 
Heriisun. 
Bellenaves 
Marcilloi. 
Neris-lés-BMn«. 
La  Prugne. 
£breiiil. 
Gba  nielle. 
ClKiiel-MoattfM. 
Bub!>et. 

Baint-l'ierre  de  Uontlufen. 
Saiai-Nicola»  des  BieA. 
Donnera  t. 

Ncuvv,  érig.  en  Mte.  It  10 
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âihmiMiniiMtakiMiCT, 

Cure*. 

î.  N.-D.     à  Nancy,  (An.  iHOi.) 
t.  Sainl  Epvre  *,  à  Nancy,  ié. 
5.  Saiiil*Séb.istien  *  à  ^Ml«yt  ié. 

4.  Haroué,  id. 

5.  S»iDi*Nkola>  de  Pofk  M. 
«.  Nomeny.  M. 
7.  foui  à  MooiaM  (Siiai 

Lis),  id. 
Saiol-Uiirait,  itM, 

en  18U2. 
Diculonard.  (An.  f80i.) 
^  Véielue,  id. 

!•  CMM  de  ttNrr-Dmw  I  Nincy. 

Nvlre-Danie   d«   Bon-SeoMn*  i 

Nancy.  (31  mars  1«44.) 
Agincuun.   (An  Ull  «I  im.) 
Ariiaiice,  ié. 
liouxiérea  aui  CMilée. 
Buuiiéres  au  Mod||  itf. 
ChampeiKittx,  id. 

Liusitine*. 

Domina rteinoot,  id. 
Eas«j-lè^aiiej,  M. 
eaiDMt,  u. 

Laitre-»ous- \maiicp  .  id. 
Lay-Saiiii-thrisloutie,  Ml. 
Malaéville.  id. 
La  Neiiveloiie,  id. 
SeiM-Nicoiaade  Nancy,  (M.  M  M 
Mv.  1845.) 

Velaine-sous-Amance, 
£ein(-Max.(15  fév.  18i3/. 
S*  Canuw  de  SaiM'b(<«M  à  lta«;y. 

(An  mi  Jimr 
Fnmairdl  M. 

I^MIt,  td. 

Mat  hache,  id. 
Maroii,  id. 
M  tkéville,  id. 
Pompey,  ié, 
Villen-lèvllaney.  ttf. 
Velaiiies  en  ileys),  id. 

S*  Caotoa  de  Saini-SéliMUea,  * 
N«npj. 

ileiUeeouru  (Ao  XI4i  el  im»ï 
Lodrw,  «. 

iléréville,  id. 
Neuves-Maibons,  i<i. 
iaiiil-Pifrre  de  NaiiCj(,  i^t 
*oni-Saiiit-VinceDl,  m, 

'andœuviTe,  it^. 
:bavigny.  (SOjan?.  1845.) 

4*  Caaioa  'i'Uaruut'. 
(•tnTilte.(Aa  XUl  «  i«V70 
lenney,  mI. 
touzanville,  id. 
ieinlrey,  id. 
erbëcoarl,  M. 
révechaoïp. 
larville,  ié. 
liiii-Firinin,  id. 
ernion ville,  id. 


NAMGY  BT  TOUL. 

Grippofi,  id. 

Lëbenville,  té, 

l.emainville. 
N«ufiller,  id. 
Ormes,  id. 
Saint-Bemiiboot,  M. 

Taritonvllle,  M. 
Vauduviile,  id. 
Vriiiiémont,  id. 

Xirocourl,  id.,  inotf.  à  Puxieu. 
(SOlKvr.  iS46.) 

9*  Caoloo  de  SaiouNicolu  de  Purt 
Art-sur-MeurUie.    (An,  el 

1807.) 
BuisBoncourt,  id, 
Biiribecourt,  ié, 
Oootbaste,  ié. 
Ferrière»,  ié. 
Fiaïigiiy,  id. 
Flévi.le,  id. 
Har.iucourt,  id. 
SaialpUilaire,  ié, 
Lenooeonrt,  ié. 
Lup«courl,  id. 
Mauoiicourt,  id. 
La  Neuville-lès-Njnef.  ié, 
Remér^ville,  id. 
Rwièrei  aax  SMiMI,  M. 
Tonnoy,  id. 
Varangétille,  id. 

(j  CsDlua  lie  Noruciiy 
Abancourl.  (An  1111  \éffJA 
Armancoiirt,  ié. 
Array  et  HaB,  M. 
Belleau. 
Bratie. 

Brin  Haut  et  BU. 
Bouxières  aux  Cbèoes.  M. 

Clëiuery,  M. 
Eply.  id. 
Faulx,  id. 
Jandelincuurl,  id. 
Lanfrotcourt,  ià, 
Létricoiirt,  «d. 
Leyr,  ié. 
Mailly,  id. 
Moisron,  id. 
Monleiioy,  ié. 
Morey,  <d. 
Baiicourt,  td. 
Serrièrèe.  td. 
Tex^y.  idi 

7*  Gtatm  de  Pont  à  Mousson. 
Porl-siir-Seille.  (SOjanv.  IliiS.I 
AUon.  (An  UUctlW?.) 
BeIkviUe. 

BléiMMHèt-INwtillMuaM,  M. 
Bouxiére8-WN»-FniMnoiilt  ié. 

(lusiine,  td.  , 
Saiiue-Geiieviéve,  jd* 
(iézainville,  id. 
Lesiuénilt,  idb 
Loisy,  td. 
Hillery ,  id. 
.Monian\illc,  fï. 
Morville-iiur-beille,  id. 
^or^uy. 

Pagay-atusMoeeUe. 

Prcity. 
Vandières. 
Ville  au  Vai,  ié. 


lÉU. 


Viltonville,  id. 
Maidiéres.  (24  avr.  ( 
8*GntoB4eVfMfhe. 

Acraigne.  (An  XUl  «1 1807.) 

Auiny,  id. 

Clercy,  id. 

'•Iiaouitley. 

Dommarie,  id. 

Porccllcs  Sainf-Gorj|OB,  id, 

Forcel  I  <-'s-s  1 1  r-G  ugney. 

Krauloy. 

Fresiie?.,  id. 

Govillcr,  id. 

CngHCT,  id. 

Hoadelmo  ii,  ié, 

iloudreville,  ié, 

La  leur,  id. 

Ogiicville. 

Onieioioni,  Mi 

Parey-SeiD|.Cëi»ira,  M, 

Prave,  id,  ' 
Pulligiiy .  id, 
Tlielod,  id. 
Saxon,  id. 
Thorey,  id. 
YMMlèaMNii,  Id. 
Tiieriie.  ié. 
Vitm,  id. 
Xeoilley,  id. 

AKftOKMSeiMENt  PE  lOMi., 

Curei. 

1.  CokMnbey.  (An.  I8ai,j 

S.  Uvenhin  (c  am.  de  DamènA 

»iic«MWle«a  |8Ui. 
S.  Thltneourt  (An.  1802.) 

A,  Sainl-Klienne  *,  à  Toul,  id. 
fti  Seioui^ppgMiU  *t  à  iottl,  id. 


1'  ("lanton  de  ('olouib«y 
Aboncourt.(An  XJJi  el 
Allain  aux  Heeufi,  id. 
Allaoïj», 

fiarixey  au  Plein,  td. 

ftiitigny,  id. 
Beuvezm,  id. 
(louri  relies,  td. 
Crépey,  td. 
rivièras.  id. 
Féeoeoari,  td. 
^enonTille,  td. 
Ceniiiny,  id. 
Giliauineii,  id. 
<>rimonvillere,  idL 
Mont  l'Eiroil,  id. 
Pulney. 

Saulxt.iotlfi,  id. 
Saiiliuroi-lèa  Vanoea,  id» 
Selaidcourl, 

Tuiiley  aux  Grûseillea,  td. 
Traniont*Sainl>AMlré,  ML 
Uniffe,  td. 
VandeléYille ,  ff . 
Vannée,  id. 

»CanlBBdeUni#Mii 

Audilly. 

AnaauTilie.  (AnXIlni  |8l»7«) 

AvraioTilJe,  id. 
Belleville ,  id. 
Berneeourt,  id* 
Donévrti 


Digitized  by'Google 


Francbeville,  U. 
Gëzoncourt,  M. 
Jailloo,  id. 

Mandres  aux  QoilN-TMn ,  M. 
MaiMOville,  m. 
HtrtineoMrt,  M. 

Minorville,  id. 
Noviant  aus  Pré»,  id. 
Rosîères-«ii>Hafe,  M* 
Royaumeix,  M. 
Les  Saiienit,  id. 
Tremblecourt,  id. 
ViUera-ea-HaYK,  id. 
Villay-aâiit-BliniM,  M. 


TABLEAU 

aUOMnttCMIIIT  DE  CBàTEAn-fâ" 


i 


Begniérille.  (15  févr.  1843.) 
Remenauville.  (27  févr.  i840.) 
Arnatille.  (An  XIU  el  1807.) 
BavooviUe,  id, 
Stlnt-Beaviaiiii,  M. 
Cliarrcy,  id. 
Essey-en-Voivre,  id. 
tuveziii,  id. 
Fey!>-en-liaye* 
Flirejr,  M. 

Jtulny,  a.  * 

Llney,  îif. 

Lironvilie.  M. 
Norroy,  id. 
Pannes,  id. 
Pagny-Mr^ltoMUe,  ià. 
Prenr.  W. 
Vaudeiain^ille. 
Regiiéviliti, 
YieTille-en-ilaye»  id* 
Seicbeprcy,  id. 
Vandiérea,  id. 
Vilcey-aur  •  Trey,  id. 
Villen-»ou&-Preny,  id. 

CaolOQ  de  Saiiu-Ktieane,  à  Tout. 

Aingeray.  (An  XIU  el  1807.) 
Boucq,  lé. 
Bouvron,  id. 
Bruley,  id. 

DoouDanin-léa'Tottl,  iâ. 
Ecroaves,  id. 

Foug,  id. 

Goiidreville,  id. 

Lajçiicy,  id. 

Laye  ï>aiiii-Reiny,  id, 

Luc«y,  id. 

La  NeuveTille,  id. 

Menil  la  Tour,  id. 

Pagny  derrière  teÎM,  U, 

Sauzey,  id. 

Se\ey-le!j-B()is. 

Tronlea,  id, 

Wm  It  Tmt.  m  m.  1S47.) 
9*  Caoïm  da  Uëm  Geugoult,  k  Toul. 

Bicqueley.  (An  XIO  «t  1W7.)  • 

Bïénoà,  id.  '  ' 

Biilligny,  id.  ' 
Chaniies  la  Côte,  M. 
Cliauderiey,  id.  '  ' 

(Ihaiiloy,  id.  '  '  '  ' 

Doiigermaio.M^.  f.  '• 

Maizièrea,  M.  ,"!''  f .  / 

Moni  le  VignoUt,  mL  • 
■outrol,  id.  Il  .' 

Ochey, id.  -  ; > 

Pierre,  id. 

S.;xoy  aux  Forg.-«,  M. 


CuriM. 

I.  Alberatraffl  (An.  IMI.) 

S.  Cbàieau-Saliu,  tf. 
3,  Dflme,  id. 
-i.  Dieiue,  idm 
S.  Vie,  i4i. 

Suuur»ale$. 
l>Caau>a  de  Alb«>nlrofi. 
Allroir.  (An  Xlll  el  1807.) 
Betie&iroQ'. 
Bermeriiig,  id. 
Guinteling,  id. 
Hunskirich,  id. 
Inaming,  id. 
Inswiller,  id. 
Leiiing,  id. 
Lhor,  id. 
LoairoS;  M. 
Loudrelng,  M. 
Munster,  id. 
Nébing,  id. 
Kéiiing,  id. 
Rodalbe,  id. 
Torcbeville,  id. 
Vabt,  ta. 
Viberswiller,  id. 
Virniing,  id. 
Viuertbuurg,  id» 

1*  GaniOB  de  Ghlleau-^alii». 
Acliain.  An  XIU  et  1807.) 

Anielécouri,  td. 
bélangc,  id. 
Bioiicuurtf  id, 
Burlioncouri,  id» 
Cbambrey,  id. 
Chàieau-Voué,  M. 
Voué. 

Oonihil,  id. 

Fre&neam  SailMiii  M. 
Uaboudange, 
Ibmpont,  id. 

Haraucouri-iès-Maml,  U» 
Manboué , id. 
Moncel,  id. 
llonrille-Mi^Vie.,M(. 
PMOQOoart,  M.  * 
Putigny,  id. 
Salon  lie,  id. 
Sornéville,  id. 
Vannecourt,  U» 
Vaxy, id. 
Wiu,  id. 

Ilaxerulies.  (15  févr.  1843.) 

S"  Cantoo  de  Delme. 
Baconru  (An  m  et  1807.) 
BaodraeonritM. 
Brebain,  id, 
Craincouri,  id» 
Saiol-Evre,  id, 
Fossieux. 
[  FoDieny,  id, 
ialbucoort,  id. 
J  utile,  id. 
La  Neuville-en-l 
LemoDcourt,  id. 
Lesse,  id. 
'Liueourl. 
Laey,  id. 
Mabucoun,  id» 
Marihil,  id. 
Morviiie-aur-HM.»  id. 
Oron.  td. 
PiéfaucMrL  id. 
Tinery.W. 


ItMirt,  W.  M  1«  tvr.  Wlf. 

i'  Caoloa  de  Dieuie. 
Baaaing.  (An  Xlll  et  1807.) 
BîdeslrofT,  id. 
Blaocbe-EgliM«  iâ. 
Bourgaltroff,  M. 
CuUing,  id. 
Domnon,  td. 
Gelicourl,  td. 
Giléblaiiga,  id.; 
GMMiRg,  id. 
Kerptich,  id. 
Lidrezing,  td. 
Lindre-Baise,  td. 
Saini-Médard,  td. 
Tulcey,  td. 
Tarquiiapol,  id. 
TanavUle,  td. 

iMUMi^e.  (23  janv.  184B.) 

8*  CaïUoQ  de  Yie. 
Amconn.  (An  XUI  «i  ISn.) 

Athieiiville,  M. 
Bfsange  la  Granité,  id. 
Besange  la  Petil«,  iâ. 
bourdonnay,  id. 
Coincourt,  ÛL 
Doonelay,  M. 
luveliM,  td. 
Javrecoun,  td. 
Lagarde,  id. 
Leiey,  td. 
Mumèm.id. 
Ilaml,  Id. 
Honicourt,  id. 
MoyeiiTic,  td. 
Omeray. 
Xuret,  id. 

AUMMmtmBtr  m  tanMi 

Cttres. 

1.  Fénélran([e.  (An.  180S.) 

3.  Lorquin,  td. 

S.  PtiaUbourg,  td. 

4.  Réchicourt,  td. 
8.  ftiimèouif ,  id. 


i*  CanUM  de  Péttêtraafe. 

Oberslinzel.  (20  févr.  184»..) 
fieriheliuing.  (Aa  Xlll  el  iWl  i 
BeUboni,  td. 
Hisping,  id. 
DolTing,  id. 
Fleiahein),  td. 
Goaaelming,  id. 
Hellertuf;. 
Ililbeslierim,  id. 
Miilerstieim,  id. 
MidenieuMl,  id» 
PoetrofT,  id. 
Kumelting,  td. 
Sarraltroff,  id. 
Sclialljach,  id. 
Veckerkfiller,  id. 
Saini.«Jeaa  de  Beeiel.  (M  «M 
1844.) 

S»  Canton  de  Lorquin. 
Albr«8cbTilier.  (As  XiA  el  IW.) 
Bertrambdii,  id. 

Ctrey,  id. 
Hatiigny,  id. 
Fraquelling,  id. 
Heiiiing,  id. 
I.andaiige,  id. 
Niderboff. 
Niiliiig.  id. 
Nonliigiiy,  td. 
Pteui,  id. 
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feiii-Mont.  Ul. 
Saint- Quiriti,  id. 
Raon-li-s-Lëan,  id. 
Uliode».  id. 

Val  de  Ban-MoMier,  M. 
Vojer,  id. 

La  Frimbolle.  (il  férr.  1845.) 

9"  CMoa  de  PbaUMMirg. 
Arteberiller.  (Aa  Ul  tl  1897.) 

Bouiscbeid. 
Brodviller,  id. 

Dabo,  îd 

i>atine  et  Quatre- Vortl. 
6«mbourf .  M. 
GmiUfiller.  id. 
Hatellxiurg,  iJ. 
HenriilorlT,  tc^. 
Héraiige,  iU. 
llejarsberg,  id. 
LiKlMin  la  Ville»  iâ. 
LoUtHloaif,  M. 
Mailing,  id. 
MilMlbronn,  id. 
Vicn-LislMia.  («  JnUlai  1846 

4'  Canloa  dt»  Kecliicourt. 
Africourt.  (Au  XUl  el  ml.) 
AMenoiicouri,  M. 
Aaoutiange.  id, 
Detwiiiic.  M. 
Foulcrey,  id. 
KrilN>urg,  id. 
Saim-Georges,  id. 
Goiidresaiige,  id. 
Gueminnge,  id. 
Laufiiimbert,  U, 
llowtey,  ié. 


DES  <:UKKS.  SLtClKSALKîs  KT  VICAKIATS. 


I^CanMi*! 

Diaiine-Capelle.  (io  fé»r.  1846.) 
Bit>6rkich.  (An.  XUl  ei  1S07.) 
Bibl.  id. 

BrooderdorlL  M, 
HariTiller.  M. 
llaui.Cl(Kh<r,W. 
liesse,  id. 
Uoff,  M. 
HoMBartiiic,  U. 
La  Nonnert'/M. 
Iinincling,  id. 
Kerpricb  aui-BoU,  ià, 
Larigaile,  id. 
Niden? ilter,  M. 
RMingt  ié. 
Rbodès. 
Walscbeid,  id. 


AlMNIMSBIllEirr  DB  UtÊnUM* 

Curu. 

«.  BMiMivUI«n(c«M.  de  Bnceani). 
(kn.  4Mi.)  ' 

Dcneurrc 
'  en  1802. 

2.  Rayon, id. 

3.  Blàinont.  U. 

4.  Gerbevillers,  ié.  ( 

5.  fjoville  (cuM.  4»  Liii4vilto), 
(Nord),  id. 

6.  Wriil«»(8nMfaD,«i 

1°  CaiiloQ  de  Badonvillera(caB(oad« 

Barcarai.) 

Aierailict.  (An  XUl  m  iiffj.) 
lIcrIrieliMif ,  ié. 
lUMriUe. 


l'reiiiénil,  id. 
Uroiivill.'.  II/, 
l/i  <'.li»|)t;lle,  td. 
Fuiii^  nay  la  Joute,  M, 
GioavUle,U.    .  . 
Gelacouri,  ié. 
llablaiiiville,  id.  . 
Mervjller,  id. 
Migneville,  id. 
Neuf-Jiaiaoni»  ié, 
NMvlller,  id. 
Peioniip,  id. 
Saiiiie-i'»le,  id. 
Vacc|iieville,  id. 
Mamey.  (31  iiiar»  1844.) 

2  (jinion  de  Deneuvre-eo-Baccarat. 

Vclie  Mir-MoseU<^.  (ISlévr.  t84S.) 
BUnville-sur.naii.  (  Aa  XUl  et 

iSU7.) 
BeiiMNiville,  ié. 
Saint-Roinc,  M. 
'Burville,  id. 
Brëiiioucourt,  ié. 
Cleyenree,  M, 
D.inMleTléne,  M. 

Kiiivaux,  ié. 

Fio>ille,  id. 

S.iMii-GtTiii  lin.  ié, 

UausMiiviili-. 

Lvrolleiiluy. 

Lecrey. 

Melioncourt. 

Saint-llciny  aux  BoifyM. 
Uoielieurea,  id. 
VilJeerar«,M. 


AmenoDcoun.  (Ao  Xlll  et  IM7.) 

Aiicervilier,  ié. 
Auirepierre,  W. 
Urimt^ié. 
ClMiel,  ié. 
Blemrrey. 
Uonkvi  e,  id. 
Donjeviii.  id. 
EmbennéoU,  M. 
VrëHKniTllfe,W. 
Gegncy,  id. 
Harbouey,  id. 
H<'rbe\iller,  ié, 
l^itiilrey,  td. 
Nofibigny,  td. 
oaiiil-Harlin,  id. 
Ogéviller,  id. 
Vébo,  id. 
y«rdeaal,  id. 
i,  id. 

(51  mai  1840.) 

4«CaiitMdeGeilwvUlcn. 

Esicy  la  Cdt«.  (Aa  XW  et  1887.) 

Cbenevîère,  id. 
Flin.  id. 
Frimbois,  id. 
Giriviller. 
Magniérae,  ié, 
Meot^id. 
Moriviller,  td. 
Moyen,  id. 
Keliaiiivlller,  ié. 
KeinenovUle.jd. 
SeraaTille.Mt. 
Vallols.  id. 
Vailiiuicnii,  id. 

I,«. 


■  I 


isoti 

5"  Caulou  d'Kiaville  (canton  de  La 
iiéfUle  (Nord). 

Antheliipt.  (An  XUl  et  1807.) 
BMieMVM,  M. 

Boiiviller,  id. 
Giévic,  id. 
Deuville,  id. 
Droiivilie,  td. 
lloeville,  ié. 
Maixe,  id. 
Sem^,  id. 
Sommerrillert,  ié 
Vitrimofit,  id. 

S*  Caouw  de  Lunérille  (Sud-Eal). 

iliidiviller  (H)  (évr.  1846.) 
Bénamcnil.  (An  XUl  et  1897.) 
Ghantebettl*  ié, 
Saint-eiémeai,  té, 

Crion,  id. 
(-henevières. 
Cri>i\inaril. 
Ilaudonvillier,  ié, 
Hônaniéiiii,  ié. 
Huviller,  ié. 
Jolivel. 
M:i'invincr,  id. 
Marainviilex,  td. 

La  Neuveviiie  au  Beis,  <a. 

nSSemBHaB  U 

KiMrinii,  dtÊftHti  MMm/«,  eic 

Favièrei. 

Thiauroiiri. 

Bleiiud  ie6-T<Mil.        '  ' 

Saint. Nicoln  de  Sert. 

Kosiére». 

Gusiinee. 

Nomeny. 

Monta  HTille. 

Vezeliae. 

Juaming. 

Dieuie. 

Vie. 

FëMairan|e. 

Saint-Quirin. 

Piialsbourg(S).- 

Gerbcviller. 

fiadonvilieia. 

Bayon. 

Einvilte. 

Viviers  (ch.  Tic). 
Dabo, 

Chàteau-Salins. 
GriinoofUle  (ch.  vie.). 
BUkoieai. 

BoaxièKa  aux  Chéae». 

Cirey. 

Deneavre-Baccarat. 
Marsal. 
Flafii 


Hmtdidier.  {iZ  jniil.  iRi,';.) 
Ibigny,  érige  ea  «uccurs.  le  3! 

mars  1837. 
Daltiain,  td. 

fièvre-Percée,  ériff.  ea  avec,  le  IS 

mars  1858. 
Houssevaie,  ch.  t.,  i8  déc.  IM  >. 
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TABLKàU 

NANTES. 


Curet. 

I.  Aigrefeuille,  suemmtew 
Ville- Vigne.  *  (An 

S.  BouKueiiais.  (An  tSOi.) 
Rezé,  succiirs;ile.  (Au  IMB.) 

3.  Carquefou.  (Au  18U2.)l 

4.  CiissoD,  M. 
fi.  Lcfé,U. 

IL  L«iron.Bitt«r6M,iit. 

7.  Mactieroiil,  id. 

h.  Sâinl-Pterre  *»  à  N«nlM,  ié. 

Saint  Niculas  *,  à  Naiilei,  i^/. 

Sainie-Croix  *.  k  Namcs,  ttf. 

Saint-Clément  ^  à  fSantfrs,  td. 

Saiiil-Siiiiilien  * .  à  Nantes,  fd, 

Saiiii-J  'cque!!  *,  à  Nmiev,  td. 

Saint- Donatien,  :'i  N'.iiiles. 

Notre-Uaiue  de  Cbëziues»  à  Naji- 
tes. 

•  Chaaieoiy,  suMbruItt  en  I^Ofl. 
0.  Omah.  (An.  llfHi) 
lu.  Saini-Pliitberl,  M. 

II.  Vallei\  id. 

1°  Canton  d'AigrereuUle, 
Le  Bignon.  (Aa  Xljl  «  iWl) 
Mai«lon,  td. 
HWHaiéiM. 

S*  Cantoo  de  Bougaenait. 
Balnt-Aignan.  (Aa  Xlll  ei  1807.) 
Bouaye,  id. 
Brains,  id. 
Saint-Léger. 
PoAi-SaiuMiartin,  id. 
iNmt-RoMMM.  (29  juin  1848.) 

5*0ul«d«Garqitb». 

D«»ialoa. 

Mnlfr^Me.  (An  XOI  «  î9IKi.\ 
HMVfls,  id. 

Tbouaré,  id. 

4"  Canton  de  Cliisou. 
Boussay.  (An  XIU  et  HfU^^ 
i'éligiie,  id. 
Gorges,  id, 

Saiot-Hilaire  du  Bois,  trf, 
Salote-Lumine  de  QUon.  U. 
Honnières,  id. 
THiiléde  Clisson. 

B*  GaoU»  de  Légé. 
Mnt'Etieane  de  Corcpué.  (Au  XiU 

•t  1807.) 
Saiai-Jean  de  Corcoué,  id. 
TottvoiSt.itf. 

0*  CintOB  de  Lorou. 
Le  l'Udran,.  MMHMde  Lt- 

roux.  (ISJwT. 
^rbe«hat. 

La  Doissiére.  (An  XilF  ot 
tliapelle-Basse-Aler,  id.  ,fc, 
Saint-Julien  de  Coaceii«s,  ii, 

La  Beni;i<i<lièr(>. 

rCaDtoodeMacbMMk 
aaiiit-Etioani  m  UêêU*  (ta  UH 

et  1807.)  ' 
Saint.MandiCMIlfi,«|» 

La  Marne. 
Baini-Méme,  id. 
Paulx,  id. 

f  CaoïM  da  SaiM-PieiM  k  Naates. 
1^  PmIs,  mcUm  de  Nantes.  (i9 


Juin  1841.) 
Seini-BerbUia.  (An  XIU  «  1807.) 
Indre, M. 

Indrei,  coinmnM  #lndra.  M  éd. 

184Ô.) 

Sainl-Séhaslieii.  (An  Xlll  ••l  1807). 
Saiol-Félix .  au  village  de  Bariiiii. 

(Geci.  1843.) 

9"»  Camon  d  Oryn  ili. 
Chapelle  siir-Krdie.   (An  Xill  et 

1807.) 
Crand-Cbamp,  id, 
Saulroii,  id. 
Sucé,  id. 
Treilléres,  M. 

10"  Canioii  de  Sainl-Phdben 
La  CUevroUière.  (An  Xill  et  1807.) 
Saint  Colembin,  id. 
Géiietofl. 

La  Liinmitioière,  id. 
Sainl  Luniino  de  Utnllil,  M. 
lionltierL  td. 
La  Rcgrippiére. 

il'  Canton  de  Vallet.' 
La  Chapelle-Heuliu.  (An  Xlll  et 

1807.) 
Mouzilloo,  id. 
LePaiiel.ld. 

I-'-  Canton  dw  Verlou. 
Les  Soriiiicres,  à  Verlou.  (27  téf. 
18iO.) 

Cbàieauihebaud.  (An  \ÏH  et  1807.) 
Saint-Fiacre,  id. 
Basse-Goulaiue,  id. 
HauiA^SoelalDe,  td. 
llnyiiFennilèfi,  fd. 

AUMNIMSSEilENT  DEa^miAT, 

Cure*. 

1.  Bluin.  (An.  i802.) 

2.  Croisic,  id. 

3.  Saint- Etienne  de  ll«ut  Lue,M 

4.  Saint-r.ildas  det  M»  ML 

5.  Cuéinené,  td. 

6.  Guérande  *,  M« 

7.  Uerbiffoac,  id. 

8.  SaintpNazaire,  ta. 
9  Fégréac,  id. 

10.  FontcbAtcau,  id. 

11.  SifCMy,  id. 

Suecurtalet, 
i'  Canton  de  Blaio. 

Houvron. 

Fay.  (An  Xlli  et  1807.) 
U6ftn«,id. 

y  Canton  du  Groiaie. 
Bals.  (An  Xlll  et  1807.) 

Pouliguen. 

5*>  Canton  de  Saint-Elieaae-do. 
Luc. 

Cordeouis.  (An  XiU  et  1807.) 
Couefoo,  Id. 
Le  Temple,  Id. 

Vtgneux. 

4°  Canton  de  Sainl-Qihlas  des 
Drefféac.  (An  Xlll  et  lit?.) 
Guenrouet,  td. 
Missillac,  id. 
Sévérac,  id. 

9*  Canon  de  Gadewné. 

Uesfé. 

Gnenouvr)  .  (â  août  18ii(). 


Con^uerenlL  (ta  Xllf  «  %mi^ 


Msiidrec,  âd. 

Pierrie.  id. 

e*  Camon  de  Gnérande. 
Saini-André4ei  flus»  ikm  XM« 

1807.) 
Eacoublae,  id. 
Mesquer,  id. 
Saint-Moir,  id. 
Ptfriae,  ii, 

7»  Canton  de  Herblfrnac. 
Pompas,   cuiiimuoe  d'ilerbîfinsc. 
•avr.l8A6.) 

Asstirac. 

Chai  elle  des  Hti4iB.(ta  JM  û 

1807.)  ^ 
Saini-Lyphar,  td. 

Saillé.  {i9  juin  1841.) 

8*  Canton  de  'T«tnir|ya»ire 
Dongei.  (An  Xlll  et  ISOtT 

Muntoire,  frf. 

Sl-Malo  de  Guersac  ,  comniune  4t 

Saint-Munloir.  (i9  nVlV  IMk) 
Saiol-Sébaatieo. 

^  Canton  de  Péf^réac. 

Avessac.  (An  Xlll  et  18U7.) 
Saïul-Niculaii  de  Uedoo.  id. 
Plessé,  td. 

10*  Canton  de  PonlchHeStt* 
Beaoé.  (An  Xlll  et  1807.) 
Croasac,  id, 
Saini-Joacbim,  id. 
8iinl«4WMk  M. 

tt'tonundelHii. 

Boaée. 

Cambon.  lAn  Xlll  et  {8094 

Cbapelle-Lauuayt  td. 
Lavau,  td. 

Malville,  id. 
Prinqnin* 


ENT  I» 

•nuMb. 


1.  Chàieaubriani.  (An»  1811.) 

2.  Derval,  td. 

5.  Saint-Julien  de  VouvanlMLlA 
A.  Moisdoo  In  Eivière,  id. 

6.  Non,  id. 

6.  No/.;) y,  id. 

7.  K(»u|(^,  id. 

Sneeiirselea. 

t"  Canton  de  (  bj  oaubri»»! 
Saini-'Aubiu  des  llhèionni 

XHIell807.) 

Soudan,  id. 

2*  Canton  de  DentL 
Jaos.  (An  XIU  et  IW?.} 
Luxan^er,  id. 


Sion.-id. 

Saint-Vincetii  des  Landes,  ié. 

5"  Canton  de  8jiia(-;«lieD-de-Vou- 
\anies. 

Petit-AoTerné.  (An  Xlll  el  I8BT.) 
Chapelle-Grtin»  td. 

Krbrav.'.fd. 
Juigné,  id. 
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DB8  CURRSk  SUCCURSALES  CT  VICAMAIS. 


IMS 


4«  CtDU»  d«  Moiidoa. 

Grand  Attvernë.  (4b  UU  # 
Is(é,  id. 

I.ouis-Ferl,  id. 
Meiileraye,  id. 

8°  Canton  de  NorU 
CaatM.  (Al)  KlUei  1807.) 
Héric.  U. 

SM  i-Hart  4a  Détiit,  M. 

P^UloHiirf,  M. 
Las  touche»,  id. 

Canioo  de  Noaj. 

AlibareU.  (An  XIII  et  18010 

Puceiil,  id. 
Kaffré,  id. 
Treifleuc,  ii. 

T^Caj^on  de  Hougé. 
Fer««.  (AnXHlcilWff.) 

fiuulvacbe,  id, 
filkpôltM. 

tfMUOlUEHCIlT  »**MHMi 

Cures. 

1.  Anemb.  (An.  4802.) 

2.  Lign(4,  frf. 

8.  Saint  Mars  la  J«ille,  M. 

l;iaillé. 
4.  Varadea,  ù<. 

l*Cniaa#AMMli. 

Aneu. 

frilnl-Herblon.  (A*  XIU« 
■esanger,  M. 
Oudon,  id. 
Pouilié,  14. 

f-GaalMileLigBé. 
Le  Cellier.  (An  XIUMilff.l 
Saint-Brévin,  id. 
Coaffé,  id. 
Con«pt,  id. 

S*  Canton  de  S;iinl-Mar»-la-J aille. 
Le  Pin.  id. 

Saitii-Jeaa  de  Boiweau.  id. 
S;tii)ie-Paxanne.  id. 
^int-SuIplM  des  'rtmloi.  iâ» 
Pori-Saiol-Wre,  M. 

HOMM,  M. 

Vue,  ië. 

i*  Caotoo  de  RiaUlé. 
loué.  (Ao  Illl  et  1807.) 
F*aniieoé. 
Tranf. 
rreillé. 

S"  Canion  de  Varades. 
telligné.  làa  Ull  el  1807.) 
Iiupelie-Mal^nm. 
ionirelais,  id. 
^aroniiére,  id. 


ABMNMIHnirilIt  M  PAMMBOP. 

1.  BoaifiMnf. 

2.  Pai!til>œuf. 

3.  \.e.  Pelleriii. 

4.  Sjint  Père>«»atll. 
6.  Poroic. 

Suecurêttlet. 

t*  Caoloii  de  llo^r^fiieut. 

'^îSki^)" 

Chëuiérô,  id. 
Saini-Cyr.  id. 

Fri'siiiiV,  11/. 

Saiiil-liiloirc  de  Clialéoofi 
La  Bernerie,  commune  de 
tiers.  f3l  mars  1810,) 

i°  vaiitoa  de  PainUKHif. 
Sainl-Brevin.  (Al»  XUl  e|TM?.) 
Cufiept,  id. 

S*  Canton  de  PeUe<-iii. 
Chcix.  (An  XIII  el  ls()7.) 
Sainl-Jean  de  Bois!>oau,  id. 

5.  tiipl«'-I*az;iniic,  id. 
Port-Saint-Père,  id. 
Rouans,  M. 

Vne,  id. 

i*  Canioo  da  a«iiilrPère-«a-Aeu. 
Chauvé.  (An  XIU  «1 1807.) 
Fros.«af ,  id, 
S«iM-%hiail,  M 

ti*  Canton  de  Pomic 

AiUmmi.  (An  XUl  el  1807.) 
Le  Cnon,  M. 

Ssinl-Mi<  h.;!,  id. 
Saiiiie-Manu  de  Puraic,  id. 
La  Plaine,  id. 

Vicariats,  ehaprilm  tkmfatm,  ele. 

Savenay. 

Canibon. 

Cbapelle-LeMiy* 

Blain  (i). 

Fay. 

Le  Croiak. 

Saint-BlieilM  de  llMl-ta«* 
MissIUac 


fiainVAndrédeiElM. 

Herbignac. 

Assérac. 
Fëgréac. 
Plessé. 

Saini-NasaiM  <i). 

Monloir. 

Ponicbileau. 

CUiieaubriand. 

PwnrtL 


Mert(t) 
Hdrie: 
Noiay. 
Rougé. 
Ancenis  (S] 
Sjint-H  ^ 
Ligné. 
Vendes  m, 


Le  Bignon. 
Moiadon. 

Vieille-Vigne  (S)^ 
Renrgeoeli. 


ArvMinrr 


Arvpei 

(Ihapelle^ 
Siicc. 
riisson. 
Geskigné. 
RouMay. 
Legé. 

Le  Lornux. 
Cliapelle-Qasse-Mer. 
Saini-Julien  de  C»oceU^ 
Macbeewil.  < 

S:.;rH0.Eli|^.llf!r-||Vl9. 

Saihi-Phliiberl  (»). 
Siini  Oilonbin. 
Saiiit-Luiiyne  de  CenMlk 
Montberl. 
Vallet  (i). 
<:iiàleau-ThiéhMMl. 
Verlon  {i). 
Paiiiibœul  (2). 
Sainie'Panue. 


Fraaiay* 

Reliigné. 

Couéroii. 
Avcssac. 
Poni-CbàleWk 
Le  Cellier. 
Froas:iy. 
Donnes. 
Le  LoruuX' 
Oudon. 

&aini>MBrt  du  ùmtiu 
Seiai-Herbtaie. 

Seiot- 


Vay. 
Peut-Maiw. 

loué. 

Riaillé. 

UCléoo 

Cbauvé. 

Hacbécoul. 

Chapelle  des  Marais. 

Vigneaui, 

MwMlais. 

Le  PeHerli. 

Batz. 

Saint-<;ild||. 
Saint-Jean  di  BeiUM. 
Saffré. 
Monloir. 

Saini-Julien  dft  YomilM. 

Saulron. 
Sainl-Lypban. 
Bourgnottf. 


Chantenay. 
Ppri-SaJni-Père. 

La  Planche,  commune  de  Vieillf- 
Vigne,érîg.  eu  succursale  le  It 


EŒTBRS. 


ABMMMSSBHUIf  »K  COan. 

Ourts. 

I.  Saint'Aiitnnd.  (An.  IM») 
t.  La  Chartlé*^,  id. 


3.CMM*.id. 
A.  Rooiy,  M. 

Châleauneuf,  siiri  iirsalitâlMS* 
b.  I  fémery.  (Au  itiOi.) 


«.  POttilly.  id. 

Succur$aim. 
i"  Canton  de  hf^ioi-Amand. 
Arquiaa.  (Au  Xlll  el  1807.) 
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Ritry,  id. 
Kouiiy,  id. 

DampierrA-sur-Boahy,  id. 
Saiiii-Vérain,  id. 

2*  Canlon  de  la  Cbarilé. 
Saifil-Auhin.  (An  Xill  et  4807.) 
Beniimoni-U  Ferrière,  M» 
filiasnay,  id. 
Chaulpnes,  id. 
Lam^trcbe,  id. 
Narcy,  U. 
Ravaui,  id. 

La  Selle-sur-Nièvre,  M. 
Tn  iis:.iige$  (Isréwr.lSIS.) 
Varenitet.  ,  - 
MttrUii.(i<aoÉllSM.> 

3**  Canloii  de  Cotne. 
Saint-Agnan  de  Cu»ne.  (Au  Ull  et 

1807.) 
Alligiiy,  id. 
Aniiay,  id. 

LaCeUe-Mir-Loire,M. 
Court,  id. 
Sailli  LoHp,  irf. 
Neiivy.  id. 
Saiiu-Péie,  id, 
Pougiiy,  id. 

l*  Canlou  de  l)ouzy. 
Cessy  lès  Roil.  (An  XIU  et  iWI.) 
Ciez,  id. 
Colmery,  id. 
Coaloulre,  id. 
I-Malo,  id. 


Sainte-Colombe.  ({H  aoiH  t8U.) 

5°  Canton  de  Prémery. 
Bkhanip».  («6  inaf»  1840.) 
Arbonse.  (An  XIII  ei  1807.) 
Arthd,  id. 
Saint-B  iioet,  id. 
Champlin,  id. 
Clianipk'my,  M. 
Dompierreniar-Nièin*,  id, 
Giiy,  id. 

LiircY  le  Bourg,  M. 
Mont'eiioison,  M. 
Monuy,  id. 
iMmnJd. 

6'  Caillou  lin  Pouilly. 

Saini-Andelaiii.  (An  XIll  et  i807.) 
GarcbT,  id. 
HalBt-Laureni,  M. 
Saint-Martin  du  ~ 

Mesves,  id. 
Saint-Uueiilin,  irf. 
Suilly  la  Tonr,  id, 
Tracy,  id, 
Vieliiian:iv.  id. 
Uuley.  (5'jiiiii  1845.) 

ARHOSOIMEHEMT  DE  CLAMECl. 

1.  Brinnii.lét.AM«nuidi.  (Aontft 

1802.) 
±  Cla.n.  iy  *,  id. 

3.  CorLiguy,  M. 

Cervon.,  snecurMle  «i  1801.' 

4.  Lor  t  es.  (An.  1808.) 
5*  Tiniiay,  id. 

6«  V;itty.'  id. 

Eiilràuis,  bucciirsale  en  1802. 
Succurtales. 

i'  Canlon  de  Hiinon-l^-AIleUJSndi.. 
Neuville.  {T>  juin  184.5.) 
laiclié  ,Usnrt.  (  I  li  iioAt  t84t.) 
AMiaiiU.  (An  XIll  ei  1807.) 


TAULBAU 

Anlbion,  id. 
Beaulieu,  id. 
ReuTron,  id. 
J!h;illcmeiil,  id. 
Cliaiiipalleineiil,  id. 
ClieTanne,  id. 
Cerval  d'Cmiiernard,  id. 
Donpierra. 
Germenay,  id. 
Grcnois.  id. 
Guipy,  id. 
H«ry,  id. 
Moraeliea,  id. 
Nenilly. 

Saiol-Keverien,  id. 

2*  Canlon  de  Cbmecy* 
Armes.  (i6  mars  184U.) 
Biliy.  (An  XUI  et  1807.) 
Brèves,  id. 
Breugnon, id. 
Dornecy^M. 
Oisy.ti. 
Ponsseans,  M; 
Ris,  id. 
Surgy,  id. 

Trucy  rOrgiieilleiix ,  id. 
VilUers-sur- Yonne,  id. 
Uoagne.  (t9  H"  1*^*  ) 

s*  raiitoii  de  Corbigiiy. 

Antbien.  (An  XUl  d  1807.) 
La  Collsneelle. 

Epiry,  id. 

Garogne,  id. 

U  Collanceile,  M. 

M.tgiiy,  id. 

.Marigny-sur-¥onM»  id. 
Mbère,  id. 
Ifvuron,  id. 
Paiy,  id. 
Vandaix,  id 
i*ra 


Saint-André.  (Aa  Xlll€l4l«7.) 
fiaxocbes,  id. 
Brasty,  id.>. 
Chalaux,  id. 

IMion>lès-Places,  id. 
Empury,  id. 
Mangny  l'Ëglise,  id. 
Saint-llaninttaPnto.M. 

Ponques,  id. 

fl'^  Canlon  de  Tannay. 
Nuars.  (ô  iiiill.  ISiâ.) 
Amazy.  (Au  XIll  ci  1807.) 
Sleti^Iazy,  id. 
Salni^^emain  dee  Boii,  Id. 
Lyi ,  id. 
Maison-Pieii. 
Metz  le  Comte,  14^.. 
MouJinol,  id, 
Muntcean,  id. 
NafbMaines,  id, 
Raizy,  id. 
Teigiiy,  id. 

Sailli- Aubin,  (i!)  juin  1841.) 
Asaois.  (Ib  aoûi  l8ii.) 

6»  CiiBloii  de  Varzy. 

La  Chaprlle-Saint-André;  (An  XUl 

et  1807.) 
Corvol  rUrguellleni,  id. 

Cotircdlcs,  id. 
Cuiicy-lés- Varzy,  id. 
hl.'.r.  y,  itf. 
Neno'i,  id. 
Ondan. 

Pkrrigny  U  Roie,  id. 


m 

Safart-Plm  4o  Mnni,  id. 
AUMMMnEMF.NT  i>F.  nom. 

Cur«. 

1.  Azv.  (An.  I80S.) 

2.  Decize,  id. 

5.  Lueenay.  ctnt.  de  IlonNi,iL 

4.  Fours,  id. 

5.  Nerers  (Saint-C;fr)  »,  ii. 
Nev«  rs  (Saint-Eliemie),IIM» 

sak  en  1802. 
Nevers  (Sainl-Pipire)  *,it 

6.  Saint- Pierre  le  llentiar.  Ik 

1802.) 

7.  Pongiies,  id. 

8.  Saiut-Sauige,  id. 

Snenirsafa. 

i»  Canioo  d'An. 

Anleiy.  (An  Xlil  ei  i8<i7.) 
Reaninnnt- 
Billy.  id. 
Cigogne.  M. 
Ciiely.  id. 
8eini-Cy,  id. 
Dieanes ,  id. 
Saini-Firniin,  id. 
Saint-Jean  deUcby.M. 
Simon,  id. 

Monligny  ani  Amegnei,  i^ 

Prye,  id. 
Saint-Sulpice,  id. 
Ville,  id. 

Fnsoay-le-Ravier.  (IS  jsia  li^J 

2<>CanlMdeiMH^, 
Champverl.  (As  XUl  etIMI.) 

Devay,  id. 
Druy,  W. 

Fieury  •sur- Loire,  id. 
Saint-Gefmaln^Viry»  id. 

Macliine. 
Sainl-Ouen,  id. 
Sougy,  id. 
Tbiange»,  id. 
▼eraenil,  id. 

S»GNdoadeLni 


Lamenay.  li'J  juin  I8il.) 
Cossaye.  (An  Xill  ei  litO'-) 
I>ormes,  td. 
Neuville-léi-Decyze,  id. 
Toury-sor-Abron,  id. 
Tmnay,  id. 

4»  Caotoa  de  Kowï^ 
MonuleBibetf-Laonay.  («  ^ 

Charrin.  (  \n  Xlil  et  IW.) 
Cercy  la  Tour,  id. 
Saini-IIilaire,  id. 
La  Nocle,  id. 
Savignjr-sor-Canne,  t^* 
SalAt>Seine,  id. 
Tliaix,  id. 

Tcrnanl,  id.  . 

Saincaize.  (AB  XIII  et  W 
Chalny,  id. 

Chevenon ,  id. 
Coulaiiges,  H. 
Saint'Kloy,  id. 
CimouilIfS,  id, 
Jmpby,  id. 
Wagiiy,  id. 

Marzv,  id.  -j 
Sauvigny-lès-ClanOlatt.'»' 

Sermoiseii,  id.  . 
Vff.(XnXHI 


Aiy  l« 
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Uitry,  M. 
iMÙifmjt  a. 

Mars-sar-Allier,  id. 
>aint-(*arixe  le  Ctiûlel ,  ié. 

t*  Canlon  de  P<yaipÊtt. 
Balleny.  (6  ou.  I34S.J 
CmWiv.  (Ah  Hm  et  1897.) 
glwuIwilMtiH.  cant.teGarcM^. 

(Î7  K»r.  I8i0.) 
Gefntigiiv,  ir/. 
Gueri^nY.  ià. 
Sailli  Mirtia  dHeaille,  M. 
MoUy.  id. 
Ouroér,  id. 
Pan  igny-lèS-Vm,  M. 
PoUeus,  id. 
I  rsy,  M. 

VarenM«-l«S'Nevert,  itf. 

8*  CmIm  de  Saiot-Sanlge. 
flaini  Benia  4et  M.  {àm  UH  fl 

1807  ) 
Bona,  id. 
Hoiij.M. 
Cm  la  faïa.  ii. 

Sani- Franchi,  Nf. 

Jailly.  id. 
Ml  nie-Marie,  ié. 
MoatMu,  ié. 
Saiy-Pa«r<o«,  M. 

(iien  siir-f.iire  (ISsept.  lRi6.) 

ARaO!l»U»UK!<>T   OC  CflATBAD-CBI- 


DES  CURES.  SLCCUR^J^l^S  ET  VICARIATS. 


fSI4 


Cure$. 

\.  Chiltao-€hinon.  (An.  180i.) 

Arleof,  succursale  en  IROI. 
ï.  Ckiliilon.  (Aa.  «Mi.) 
3.  Loj,  U. 
i.  ]lMM»ll<he,  id. 

Allfqr,  surrur^ale  eo  IHOi. 


iàm. 


I.  Notre-Dame*,  à 

f .  Saint-Charles  *,  à  Mises,  id. 
SainwBaud  le,  à  Mae»,  M. 
Saint'M,  è  Kfmes. 

Sainto-Pfrpéiin*,  à  Mmes. 

3.  Aimirjrtifs.  (Kn.  IhOi.) 

4.  Somrti  L  Tt  s,  jrf. 

5.  (.larensac ,  id. 

i.  Margueriiie«.  irf. 
7.  Saini-Gilles  *,  ié. 
9.  Pfi»tre-Danie  «le  Pomier  • ,  à 
Be^m  aire,  id. 
S.iinl-1'^iil.  à  H4>.iucaire. 
Aramon.  (An.  IKOi.) 
lu.  Aigees-Morio,  id. 

SuccuTtaUt. 
1*  Caaton  de  Noire-liame,  k  Pflniea. 
MiDiaud.  (An  Xlli  el  i8!i7.) 
Conrbesitae,  hameau  dépeiMiaal  ie 

Nlines.  (6  ocl.  ISi"  ) 

!•  •  aoicm  d«  Saini-rhjrl.^>,  »  Nimpj. 
B'Hiillarfîii  >   i  Vn  Mil  ei  |H(j6,  ) 
ftodiilian,  secUeo  de  Ue«iliaMiie«. 
(«*  »tr.  I W.) 

5*  Canton  d'AknargMi; 
«tus.      juin  1841.) 
HfTfifl.  (An  Xni  ei  IIW7.) 


Ouroux, id. 
S,  llMlins-en-r.ilbert.  (à».  iSM.) 
SeecaraelM. 
1*  Cantoa  de  CMun-OlM. 
ChAieaa-Chinoa  ICMMMMi.  AS 

juin  !8ii.) 
BliMi  e    (Afi  Xni  «  Wt.) 
Cnraiiry,  id. 
Dnamartia»  ' 
Gl«i,  ié. 
Seint-mtaiiw,  ié. 
Légor  lie  Foii{(eret.  id. 

Moniigny-ea-MorTSMl,  ié. 
Moolrenîlloa,  M. 
Saml-Péreose,  id. 

S*  Canton  de  CbiUl'.oa. 

Altav. 

Aiinay.  (Aa  XIU  et  1807.) 
Baxoilea,  itf. 
fiiebes. 
BriBay,  ié. 

Chougny,  id. 
Limaiiton,  id. 
Mingot,  id. 

Mouiigny-MT-GMae,  M, 
Taaiaay,  id. 
Tialmr.M. 

a*GaiMdeLiii7. 
iMÊf.  (f  8  nov.  1816.) 

Clndde^.  (An  Xill  el  IIIV.) 
Fleiy  de  Taiilly,  ié.  ' 

Mi.iav,  irf.  .  . 

Poil.'id. 

Kerailly,  id. 

U  Rodie-Millay,  M. 

Sénteby,  ié. 

Taiiily,  id. 

S»avigov-Foii-f oi.  (18  aeét  1845.) 

I^QMaadaloaMaahe. 
Saial*Afoaa.  (Aa  XIU  ai  im.) 

Nims. 

Gallargue.  id. 
Vaovert ,  id. 
Vckmi.m  an.  1845.) 
l*CBaifladar 

Aohais.  (An  XlilatlSOV.) 
Auiargiie»,  id. 
Calvisson. 
Sa^at•Cié«eB^  M. 
CoB«eaiée,M. 
Fontanès,  id. 
Souxignai^oes,  id. 
Seiinelies.  (29  an.  iUô.) 

5*  CaMM  de  Ctarensac. 
Coailna.  (23  min  mi.) 
Fons. 

Crespian.  (l'i  férr.  I8i3.) 
SainirMarmei.  (Aa  KIH  et  180?.) 
MoapcBat,  M. 
llaaleaia,  M. 

Saini^CAme  dNimlab.  (31  aiar* 

^GaaloadeHattMifnes. 

B^roiice.  (An  XIII  cl  1807.) 

C.ilréres. 
Le  I>enon. 
Sainl-Gervasy,  ié. 
Miindiiel,  ié. 
Rcdes<^n,  id. 

7*  Caotoade  Saiat-Oilles. 

e.(AaXI|lal80?.) 


Saint-Brissoa,  M. 
Chaumard,  W. 

ttoatons.  iiL  t 
Moct. M. 

Planctiec ,  id. 

5r  Caalon  de  Mooliiw-cn-nitbpri. 

Saint-Hunoré.  (An  Xlll  el  1807.) 
Usenay,  id.  .  '  ' 

Maai/ii.  '  .-'.J'-. 

MoBtaroB,  ié.  .i  '  > 

Onlay,  id. 

Preporché,  ié.  ,  ,  ^ 

Sermage»,  id. 
Veudeneaae,  ié. 
Viltopoai^.M. 

Yicarim,  eha^tUm  liflirMw,  de 

Cbàiea>.CIiiaoa. 

Ooaty. 

Luiv. 
Vaiiy. 

Lu('ea3y*IAi«Aix. 
CcfTon. 
Chiteanaaar. 
Kairains. 
toi 


S&ral 


Lornaes. 
Saini-Benin  d'Aiy. 
La  Ciianlé-«ar.Uira. 


Bnasy. 

Poogucfl 
Rony. 


ChiieaiM^Mption  Villo. 
Chiiry-lès-iiitirus,  ér<sië  en  suce,  le 

Sl'inars  1X37. 
i4enetireau,  ié. 
Myeanes,  Mg.  en  saac.  le  l'J  i 

1898. 


8»  Canton  de  Nnire-Danie-de-Pomier, 

à  Deaucairc. 
Bellegarde.  (Aa  Xlll  el  1807.) 
Fourquea,  ié\ 

Junquiéri-.  il. 
Saiul-Vincenl,  id. 

9*  Caoïoo  d'Aramon. 
(An  Xlll  M  1807.) 
_Jn, ié. 
Meyneà,  id. 
Monifrin,  id. 
Sernhae,  M. 
Thizier*.  id. 
▼allabrègues,  id. 

10"  Caaton  d'Ai^iiM-MortPs 
SaiBl-Laureol  d'Aigoiue.  (An  Xlll 
Cl  4807.) 

ABaaMiMaacRT  a^atatt. 
Carei. 

1.  Alais  ».  (An.  1^01) 

2.  Saint-Ambroix,  id. 
r.  Andiize  *,  iê. 

\.  Bariat',  id. 

Saiiii.Jean  êm  Garl,  id. 
lu  Geiloihac,  id. 

6.  Saini-Jimii  de  Serres,  ié, 

7.  i.aval  cl  Siii.l-Andéel,  U. 

8.  Véseovbre,  ié. 


fantma  «l'Alak. 
Çei*M.(AaIlllfil807.) 
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%afait*Chri>to|. 
alejannes,  id. 

Mous. 

Bainl  Paul  !n  Co-ié.  (-29  avr.  1815.) 

2°  Canluii  di'  Ssiiii-Ambroix. 
Polellièrcs.  (i?>  j mv.  ISi^.J 
Cnurri.  (An  XIII  ex  miA 
Saint- Félix  d*Allé<(rt,  M. 
RMDt-Ploraii,  Ui 
Saint-Denis,  M. 
Saint'Jean  de  Valeriscle,  îd. 
Sainl-Julien  de  Cassagnas,  id. 
Meyrann^,  id, 
Navicdia»,  M. 
RelriM.». 

Sainl-Yîrtor  de  Matcap. 
Saiut  DeaU.  (31  loara  iM.) 

8*  GmMoii  d'Aidu». 
Rlbiate.  (An  XIII  m  1807.) 

4*  Canlon  de  Barjfe. 
Saini-Jean  de  llamj4b.'(Afl  X|ll 

et  1807.) 
Rivières  de  Teyrarçues,  iâ. 
Mochcgiidc.  (2<>  juin  18H.) 
Mialei.  (15  |ipieiubre  i8ii).) 

8*Cn'toa  de  GeaollMe. 
Chamboi).  (21  aoAt  184i.) 
Bordeuc.  (3  juiU.  1843.) 
AvgeMî.  (An  XIII  ei  «807.) 
Bomwmnx,  ié, 
Salnie^écite  d'Andorge,  id. 
Chsmbnrignnil,  M. 
Couooiiles,  id. 

•laleiis,  id. 

Ponieils,  id. 
Portes,  id. 

Scneclins,  id. 

ti'  Canlon  de  .Saîn(-Jean-<lfl-Serref. 
Boucoiran.  (An  XMI  n  tWI.) 

7*  CttUM  de  U?al  et  Salnt-Andéol. 
Seini-lofien  de  Vaigalgues.  . 

SaintMnrtîn  de  VU8ilgiNt.(AlXin 

Cl. 1807.) 

Sainl- Privât  le  V)eil,  ^. 
Rousson, id, 
Salindrw.  U. 
Les  Salles. 

Ôuilon  de  Vé/pnnbre. 

Brignon. 

Saiot-Just.  (Ali  XIII  et  i807.) 
8ibil4lan1ee  de  CMevkHIe,  M. 

âUMRMSSFMi;NT  •*lllftt. 

Cure$, 

1.  SainipTiiéodorilii<Vtéa».<Aa 

\m.) 

s.  Bagnols,  id. 

3.  Saint  (-  siirit,  M. 

•4.  Lussan.  id.  ' 

a.  Seint-Mareel  de  Oarabil,  M. 

6*  Remoulin ,  id. 

1.  Roqjuefliuure,  id. 
8.  Tilleneiive,  id. 

Suecuftfiim, 
l*CaniOQd*l)ite. 

r(!<>nnc  d'Vtès.  (19  mm  MSS.) 
Mastnolène  (S9  juin  18il.) 
Blaiizao.  (An  Xlli  et  1817.) 
Saini>liiximia,  id. 
Montaren,  id. 
Sainl-QnenUn,  id, 
Saiiilli.ic,  id. 

S.iinl-SiiTfft.  id. 
Vslabri*,  id. 

IW7.)  * 


TABLEAU 

faiitori  fJi^  RSjjiiols. 
Saint-Pons  di;  la  Culm.  (ÎG  dôc. 
18ir>.) 

Caunaiii.  (An  XiU  et  1807.) 
Cavillargnes.  id, 
Chnsclan,  id. 
Coudoulei,  id. 
Saint-Etiewe  àm  Softt. 
Ganjac. 

Coloinbier-Cofflbet  mtÇjnfmm  (V 

ttir.  1840.) 
Saint^ïerrais.  (àn  XV  et  1807.) 
Sainl-Micliel  d*B«U^  (if. 
Ora-in,  irf. 
Le  Pin,  id. 
Sabrai),  td. 
Trcsqite,  M. 
Veiiejean,  irf. 

5"  Canton  du  Saiot-EsprU. 
Aigné^^e.  (An  XIII  et  1807.) 
S.iiiil-A>esanilre,  id. 
Saint  Ariilré  de  Roqve-PCfftlA  »  f  • 
Comillon,  td. 
-Cnudargiies,  id. 
Issiiar,  id. 

Saint-Julien  de  Peyrorolas  ,  id. 
Monleliis. 

Saint  Paclet  éa  Caisson,  id. 
Salasac,  id. 

Le  Gern.  (S4  nrr.  18i7.) 

4*  Canton  de  Lonan. 
Fons-sur-l.iiss.in.  (S«  féw.  IMC) 

La  Bnigniére,  id. 

SainuAndré  d'Ulénimiii,(Wi«i« 

1844.)  ■ 
Baron.  (An  Xlli  et  )807.) 

Bourdic. 
Ln  Calmelle.id. 
S:<ii.t.Ciiaptee,  id. 
Uious,  id. 

Saiiit-(%iilei-4eHàglolrt,  M. 
Larouvierre. 

Vie,  cofnmnne  de  Saint-Anasiase. 

(15  janv.  l!<46>). 
Saint-Laurent,  (ôl  mars  IXii.) 
a-  Cautoo  de  .S»int-Mart-el  <lo  Careiret. 
Belveiet.  (An  Xlli  et  t807.) 
Fentarche,  td. 
L;ibasli(fe,  td. 
Lussan,  ni. 
Verfeiiii,  id, 

Saini-Laurenl  laVernède(51  mars 
1844.) 

6*  Caem  dé  RemoeMa. 
Castilbon  daGard  (An  XW  «I  f«87.  ) 

('(ili.-is,  id. 
Fournes,  id. 
Valligulèret,  M. 
Vers,  id. 

7"  CaBtoa  de  HoqueaMure. 
Saint-Geiiiès  de  Conolas.  (Ao  XJU 

et  1807.) 
Laudun,  ■</■ 

Saint-Laurent  des  Arbres  id. 

Montfaiicon. 

lavai»  id. 

Saint-Victor  «te  la  Cosie,  id. 
Urac.  (27  lévr.  1840.) 

H»  Caiiimi  Je  ViHeueuv»;. 
Les  Angles. 
Fouziliac. 

Pujaux.  (An  XIII  et  ISOT.) 

Sase,  td. 

Saaveterre. 

'ABWMSManiKMT  »«  VIOAfl. 

Ohm. 

I.  Le  Vigan.  (Ai.  MM.) 
t.  AlaoD,  id. 


7}.  Siinl  Aiidré  deVitboriK^K 
».  Saint-HippolyteVid. 
a.  Qtiissac.  id. 

6.  Sauve,  id. 
Lassale,  id. 

7.  Trêves,  id. 

8.  Sninène ,  iii. 

9.  Saini-Anilré  de  Majêcnnlîj,  u'. 

Suecurjat(t. 
1*  Canton  du  Yiinn. 

Arre. 

Pommieta  (15  ftvr.  11434 
AiilM.(AnXnel1li7.) 

Avéze  fd. 

Bès,  id. 

Mnndagoul,  id. 

Molicres. 

Mondardier,  id. 

Rogvès,  id. 

Bréau.  (i:>  amU  18(1.) 

1"  Canion  d'Abo». 

Arrigas.  (An  XIII  et  18074 
Auniessat. 

Blandas,  id. 
(lampesire,  id. 
Vissée. 

S*  Caoteo  de  Sjint-Atdré*Vi- 

Iwrftne. 

Saint-Marlin  de  CorrniMf.  (Ai 
XIII  el  TranU-iSia» 

ne.  (14  septembre  IS^W.) 

4*Cai)toade8>iut-L,, 
LafoAière.(AnXllleiil 

La  V^nip'igiiDn,  id 

8  Caoluii  de  (taisMC 
Cernas.  (An  Xlli  el  1807.) 
Corconne,  id. 
OrtMi  et  O^ilhan,  U. 
Gaillia-..  (15  ja  .vier  1816.) 

6'  Caatoa  «ie  &iWt- 
Gai  Un.  (15  j»nv.  1846.) 
Bufort.  (An  Xlli  et  im) 
HoDoM^.(i5}aBV.il4|.) 
Legriam  (Siavr.  mi.) 

7»  CaJilon  de  Trèffs 
Dotirbies. 

I^nuelolf.  (An  XIU  «t  i^'  ) 
âaiDjt-Tlerre  de  Iteths,  * 
Selm-Sauvèiir  df  l'mir  ils.  *• 

Saint-Bre-son.  (An  XW  «  «"^ 
Cesas. 

Saint  Laurent  le  l|ioi|er,d' 

S.Tinl-Marlia!,  id. 
Sainl>ltuinao&,  id. 
9»€mÊBm  de  Saiot-4adridiM^ 

URoevierie.SSî^'"**^' 

FÎMriafs.  dUkvjMiln  si****** 

Saint-AmiNroil. 
Men  Itéras* 
Sainirfiipipàhrt«' 
Barjae. 

RTvIéfe  de  Teyrtrgeefc 


Sainl-Jcin  de  MaTV^« 
Goncflules. 
Seiieebaa. 
Poma. 
Attjae. 

La'.;.!. 

B;<Rno|>  (f  ). 
Sauu-.Micliel  d'Euisi. 
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lr6ti|iiM« 

f^nimo-An.tslnsie. 

S.iiiii  M:.i(el  (le  Cai^iret* 

PoiU  Saiiil-Esprit.  (ï), 

BouillargDM  (ij. 

Armar|u6i  (f^ 

iomméréê» 

Beionce. 

r-nni-Gengk, 

Aramon 


DES  CURES^  SOGGimSALIS  ET  VICARIATS. 


Cure*. 

I.  Sainte  -  Croix       |'  Oiléini. 
(An.  mi.) 
2.  Saint-Pjul  »,  à  Orléans,  M. 
SainU'ateriie     ibid.  M. 
Sainl-Donatipn.  ibiil.  M. 
Saim-Hierre  le  I'  d  u  r.  ihid,  irf. 
N.-D.-de-KetoiiviaiiLc,  ibid,,  id. 
S  . iiii- Marceau,  ibid.  irf. 
Saini-Uurcni,  ibid.  id. 

3.  Artfciéiy,  wwmie  »  liW. 

4.  fiMngeMy,  M 
•*>.  Chlieaaneuf,  id. 
^.  CliPi  y,  id. 

7.  GltTv,  td. 

8.  La  rerlé-Saint-Aibto,  M. 
t).  Jargeau,  M. 

f  0.  logfé.  Ml 

H.  Meung, 

li.  Ne.iviiie  aux  iioi»,  i^. 

13.  Olirel,  id. 

14.  Païaj,  id. 

Sttecwrêala. 
'  Canton  de  âainle-Crofi ,  h  Orléans- 
^iiil-Vinccpi.  iAfl  ItU  et  f tttf?.) 
Mnullare.  M.  • 

t-  Canton  de  Sainl-Paal«  I  OrUadlk 
<.-D.  des  Alliés. 

•«  Canioa  (fArtHenay. 

:iieTill^.  fil. 

îuaii,  td. 
riiiay,  id. 

.yon.  (ISJgln  ISM.) 

4*  Caau«  de  Beaugencj. 
'emon,  tMiion  de  Beaugener.  f44 
atr.  1847. ( 

«  aulle.  (An  1111  et  I8U7.) 
ravani,  id, 
atUy,  i4<. 
casas,  M. 

avers,  id. 
iilorceau,  id. 

'  Caotoo  de  CMeannenf-aur-LoIra. 
MBj.(AnXllleliW7.) 
Iialcfioy,  M. 

ermigny  des  Prés,  trf, 
>ini-Martin  d'Abbal,  id. 
ry  AUX  B<>is,  id 


Aigiies-Martei. 

Vigan. 

Yaleruigiies. 

I(04|iie-P(riuis. 

Isiirac. 

Valigaièns. 

Tara. 

Ro(]oemaur«  (t). 
Saioi-Uanai  das  Arimi. 


MIS 


aatti  Lmi 


;a>,  id. 


ul.  (An  XIII  .!i  1807.) 
iiibleux,  id. 

iiu-Deoif  de  l'Hôtel,  id. 
•nnery,  M. 
y  aux  Lofat, 
{ranaaa,  id. 


Liudan. 
Siiiil-Vlelar  h 


0KLÉAN8. 

Sa'tnt-J«»n  de  Bnfia,  M. 

Mantié,  td. 

Marigity,  id. 

SesiK.y,  id. 

Sully  la  aapellp,«. 

Traiaou,  id. 

Veniiery,  td. 

7"  ('antou  lio 
Dry.  (An  Xlll  et  I8UÏ.) 
Jauy  i«  fMMer. 
Nareau  aux  Prés,  i4* 
Mczières  id. 

8*  C'iQKtn  'le  la  FarlA-Saint-Aabia. 
Saiiit-Aubip.  (Ail  ^Ul^t  1^7.) 
Ardon,  td. 

Ltgny  le  Ri  bailla,  M. 
Marcilly-eii-Villeile,  id. 

Ml' [IC- Il  «Mil,  td. 

beiiiieiy,  id. 
VaaMS,  tt. 

9"  Canton  de  JarK«>ari. 
OarToy.  (An  XIU  ttiSOi.) 

Ft'ro  !(><(,  id. 

.Neuw-t-n-SnlIias,  id. 
OiivrDiiiT,  id. 
Saiidilloii,  id. 
Sigloy,  td. 
TiKy,  id. 

Vienne-en-Val,  id. 

10*OMMaad1adM. 

lhwlny.{AnXJIial^tW7.) 
Cbiiigy,  id. 

U  cSaiMUc 

Fleury,  îd. 
Gidy.  td. 

Sai  . i- Jean  delà  Pwll^,«. 
Ormes,  id. 
Saran.  id. 

11^  Canton  de  Meung. 

Saiot-Ay.  (An  XIM  «t  |907.) 
Baecan,  td» 
CharaanWUe.  td. 
Csnlmisn,  Id. 
Baiadi,  id. 

Haisaeau-tur-Mauve,  id. 

Le  Bardon. 

if  Caiitoii  de  NeuTille-HU-«oih 
Boiigy.  (Aq  XUi  e(  mi.} 

Chanie^iu,  id. 
Loury,  id. 
Saiiil-Lié,  id. 
ftabrecbi'.  n,  iit. 

ii'  Canton  d'(Jliv»t. 

Saini  -  Cyr-ea-  Val.  (  An  lUI  al 

1807.) 
Saint-Deais^ea-Val.  id. 
Saint-Hiiair^  SaJnl'Me*uia,  U» 
Saini-jMD  la  (liani^  i^. 


Moiillrin. 

Genolhac. 

Saniène. 

SainuAndrtf  de  MaJIaoaaIe. 

Marguerilies. 
Saini>BonB«t  (ch.  vie  ) 
Andaie. 
Sabran. 

Catiillen,  ërig.  an  laee.  lè  51 

1857. 
Pierremale. 


Saint- Privé,  td. 

t^Caalon^  Patay. 
Bricy.  (S9  jui.i  |84I.) 
Gainées.  (Aa  Xl||«iiM7.) 
Iluéire,  id.  ' 

Saniirfliusmaad,  id. 
Sougy,  M. 
Tonrnoisis,  id. 
Villamblain,  td. 
VillaBaaf»«aHM,  M. 
AiBMivMiMf-NT  DR  nrjuTisiiiu 

1.  PithiTier».  (An. 

S.  Uaiocbes-lès  Galarandes^  id. 

S.  Beaane  la  Hotaade,  id. 

4.  Maleaherbea,  id. 

5.  Pui^eaui,  id. 


1*  Canton  de  Piihlriers. 
Aaeoux.  (An  Xill  ei  1807.) 
Boally.  ».  ' 
Baatonvilte  ai»  BoIk  M. 

Boyn«s,  id. 
Ciiiilt'urs,  jd. 

Courcy.        ,  \ 

Dadontrille,  id\ 

Ëserannes,  id. 

Kiooy,  id. 

Cil  /aiii'  s,  id. 

GuijjiieMile,  id. 

Mareau  aux  Boia,  id. 

ManainiiltiéM,  M. 

PftkîTtera  la  Viail,  Id. 

Sanieaii,  id. 

Urigny. 

Yèvre  la  Ville,  td. 
Tévre  le  Cbitel,  id. 

a*  Caotoo  de  Baaocbas-lia-Uyeraadla 
Ascbères.  {km  M  ei  f«07.) 
Aln^,  fd. 
Aoirny,  id. 

Roisseaiix,  id. 
Cbarmoni,  id. 
CJiaussy,  id. 
Crottei,  id. 
Erceville,  id. 
Farnmiville,  td. 
GrtgnetHlé,  id. 
Cuignouviila,  Id. 
l/.y,  id. 

Jo'ay-en-Pithifflfal. 

Moniigiiy,  id. 

UttUnrilto,  Id. 

Saint-Peravy-Gpm^  M. 

'livernon,  id. 

Teillay  Sainl-Beooit,  id. 

ADdiNivilla.  (tS  ftvridv  lili.) 
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S*  Canloa.de  Bcmm  la  R<4«Mle. 
Aiisy.  (An  XIU  et  1807.) 

Birville,  id, 
Baiilly.td. 
BoisGoniuM»  M. 
Bonilty,  id. 
CImumuIs,  id. 
Chamboii,  id. 
Courcdlei,  id, 
Courcy, id, 

cfuiertia,  id, 
Jnnnville,  iâ, 
Lorcy.  id. 

Sai  II  i-  Lnu  p-lèt-VigMI,  U, 
Uoiuturrois,  id. 
Montlnrd,  Û. 
NtneniT,  id, 

NHirile-lMAltaviv,  tf . 

Saini-Micliel. 
Vrigny,  id. 

4°  Canton  de  Malfldi«rt»ei. 
AndevUle.  (Ab  XUI  ei  1807.) 
Céwrville.  M. 
Cuddray,  id. 
En^env'illc,  id. 
Mainvilliers,  id. 
Nanebecourl.  id, 
Miirville,  M. 
Ramoulu,  id. 
8erinaises,  id, 
Yignonville,  td. 
Onnox.  (31  mars  18ii.} 
Labrasse.  (b  ociobre  1845.) 
RMVres.  (i-î  septembre  1846.) 

8  *  Canton  «le  Fuiseaux. 
Aulxay  la  UiTMn.  {àm  1111  «I 
ml.) 

Boe-)Se,  id. 
Briarre,  id, 
Broniellles,  M. 
Echille  i«ios,  id, 
Grangernionl»  Ut» 
Laneuville,  U* 
UrfUle,  M. 
DMoiont.  (81  mm  1814.) 
Aupcrvill.'  la  Rivière. (3 juin  1815.) 
Uuareville.  (5  juillet  ltf43.) 
AmoHMMCHiMT  M  mwtktm, 

Cures. 

1,  Moiilargis*.  (An.  180S.) 

2.  I3ellegarde ,  id. 

S.  ChftMau-tteDard.  u(. 
4.  Cbâillloii^or'Loiiif ,  id. 
B.  Courten»y,  id. 
8.  Perrière»»  id. 
7.  Lurrit,  M. 

1*  Cmhm  de  HoBtMii. 
AmUy-SiiiitpFinilii.  (  As  «Il  et 

1807.) 
CejKiy,  id. 
Cli4letle,  id. 
Ghevilion,  id. 
Conflans,  id. 
CorquilleTOy,  id. 
Sïiiil-Mauric««ir-F«tlMd*  U. 
Tannes,  id. 
Paucourt,  id. 
ViUemenilcur»  id. 
VIroory,  id. 

1  aiiiûti  dt;  Bellesardtf. 
Auziiuer-bouh- Ikllegarde.  (15  fév. 
184:..) 

AnvilUera.  (An  UU  ei  1807.) 


TABLFJkU 

Fréville,  id. 
Ladon,  td. 
Méxières,  id. 
Monlon,  id, 
Néploy,  id. 
Villenioaiiers,  id. 
Quiers.  (5  mai  18-16.) 
ClMfNilon.  (18  «««t  1844.) 

S*  Cantoe  éè  QÉIeei  Wiwitf. 
Chuellci.  (  An  XIU  «4887.) 
llouctiy.  id. 

Sainl-Firniin  des  Bois,  id. 
8eiiii«G«rinain  de*  Pré»,  id, 
Gy-lés-NoMin,  M. 
Melleroy.  id. 
Monicorbon,  id. 
La  Selle-en-HemMis,  M. 
Trignière,  id. 
4*  GiBioB  de  CUtUtaMir-Loiag. 

Aillaiii  sous-HUIeron.  (An  XIH  et 
«8U7.) 

Li  Chepelle-sur-Aveyron,  U. 
DiaaMriemor«Loiui,  id, 
Stinie-Geoeviève  dei  Bom,  id* 
Saini-Maurice-Mr-Afqrraa,  M. 
Monlbouis,  td. 
llenlcresson,  id. 
Noyen-sur-Verniflloii,  id, 
Pressigny,  id. 

Le  Charme.  (27  février  1840.) 
S°  Canton  de  Courlenay. 

Bazoches.  (Ao  XUi  et  t8U7.) 

Ghaiiiccoq,  id. 
Ërvauville,  id. 

SaiDi-Hilaln-Mft-AnMi.  M. 
LoMiowr,  td, 
P'eftf  id. 

La  Salle-sur-le-Bied,  i<i. 
Roioy  le  Vied.  (18  aoùi  i84j.) 
Ceurtemauii,  id. 

6°  CaniOD  de  Ferrièras. 

Cbenv.  (18  «oût  1845.) 

Le  Bif iioîi.  (Ao  Xni  el  1807.) 


GorbelIlM. 

Dordives,  id 
Girulles,  id. 
Gondreville,  id. 
Giiselles,  id, 
Migniéret,  id. 
Nargis,  id. 
Sceaux,  id. 

Treilles.  (i9  juin  1841,) 
Préfoolaine.  (51  roar*  1844.) 
Ce«rM»|iierre.  (18  aef»i.  1848.) 

7*  Canton  du  Lorris. 
Presnoy.  (25  juin  1842.) 
Chailly.  (  An  XUI  «1 1887.) 
Ouaaajr,  td, 
OuiMier  des  Qnmpt. 
Timory,  id. 
Vareniie*,  irf. 
Vieilles-Miiisoiis,  id. 
La  Guur-Marigny.  (6  ocl.  1845.) 

AMtONDISSEHENT  DK  GIEN. 

Cures. 
1.  Giea*.  (An.  1808.) 
8.  BoMiy,  suecarsale  en  1888. 

5.  Uriare.  (An.  18(Ji.) 

4.  Ouzouer-sur-1  rézée,  succursale 
en  18ui. 
CbAUUon^ur-Loire.  (An.  1808.) 
B.  Beaniien,  anec.  en  I8U8. 
Ousoueivaur-Loire,  id. 

6.  Sully>Bur>Loire,  id. 


m 

Suecurtalti. 
1»  Canton  de  GiM. 
Sainl-Brisson.  (An  XIU  et  1W.) 
Les  Clioui ,  id. 
Couloii,  id. 
Saint-Gondon,  id. 
Sainl-MarUe-Mr>Oa«,  il. 
Nétoy,  id. 
Poisly,  id. 

I«e Moulinet,  (t^-ym  tSt!.) 

2*  CanUn  à»  Boou}. 
Dumarie  m  Pnim.fiBnid 

1807.) 
Faverelni. 
Oiissoi),  îd. 
Tbuu,  id. 

3°  Caoïoo  de  Briart. 
AdoB.(AnXllletl«07.) 
Braieaa,  Id. 

La  Bnssicre,  id. 
Kscngiielies,  id. 

4«  CaaU)a  d'OuïOoer-snf-Wde. 
Antrj.  (An  XIU  et  IW.) 
Cernor.  id. 

Saini-r  irniin-sur-Loire,  U. 
Pierrelitte>é9-lioi$,  id. 
Bannée.  (19  avril  1845.) 

B*CanlMdeBe«di«.  ^ 
Saint-Benolt-Biir-Loiie.  (âau 

ei  18U7.) 
Braye. 

Lea  Bordée,  id. 
Daiapienre,  id. 
MoBtareeii.  id. 

6"  CaBUw  de  Sa8r4»UK> 
SaiDt-AIgnan  le  laittari.  (Ml* 

et  1807.) 
Cenlon,  id. 
Sainl-Florenl,  id. 
Guilly,  id. 
Mes.  M. 
Sio^en^lias.  td. 
Saint-Pére-lès-SullTi  id. 
Vtglaîii,  id. 
Viflenurlin,  id. 
Viemialê  rMMs  pmitdf^ 


Beauj^cncy. 

CMleauaeuf. 

Cléry. 

Lailly. 

lleung. 

Jargeaa. 

Ingïé. 

Neuville. 

OUvei. 

PilfciYlers  (2). 

BeauDe. 

Puistaux. 

Gbàieau-Renard. 

GliAiilloH-sur-Loiag. 

Cenrtdney. 

Perrière. 

Lorris. 

Briare. 

Sully. 

Saran. 

DeMaiBTiliet  clufella  vk. 
Teillay-Saint-Bewili,  tf- 

Laus,  id. 
Uii>nu,  id. 
CliàtilloH  -aer-liaire. 

Vfearittt$  mm  Htnitti 
Seiaie-Croix,  iUrMaai(4K 
^»ainl•Paul,  ibid.  Ç>).  ^ 
batai-Palerne,  iM.  (S)> 
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Stlat-Aignan,  hid.  (2). 

Saint-Pierre  le  Puellier,  itU 


DES  CURES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS 


Saini.Doiiaiien,  ibid.ji)» 


8*illl-llaftMi,{IM.i 


Saint-Laureot,  itid. 
Noire-DaiM  de  ReeMvimM,  iMa. 
Mootargis. 
Gien  (S). 


Fontenay,  érigé  en  siiec.  ieSl 
1857. 


PAMIBBS. 


AIMMOIMEMENT  t>E  PAMIIM» 

Curt$. 

i.  Lmu  An.  1802.) 
S.  Mu-d'Aiil.  M. 
8*  Mirepoix.  ». 

4.  Pamiers  *,  id. 

5.  Saverdun,  td. 
TarilMt,  j». 

Succurtalei. 

1*  Cantoa  de  Usât. 
Ariiiat.  (Aa  lllleiltMIT.) 
Bnjou. 

Cirl»  le  Gonie,  M. 

Le  Fossat,  id. 

Laiioux,  id. 

Pailhès,  id. 

Toarniae,  td. 

VUlenewr^-Dorfort,  id. 

Dorfort ,  s«ciion  de  YiileiMm- 

Durfori.  (2i  avril  1847.) 
SafaH^Ybars,  id.  '  « 

^  .l*CMIoiidellasd'AsU. 
BMlMe  de  Besplai.  (Aa  XIII  et 

1807.) 
Les  Itordes,  id. 
Camarade,  id. 
Caropagae,  id. 
Casiei,  id. 
Daumazari,  td. 
Fornex,  id. 
CiUté,  id, 
Meras,  id. 
Monlfa,  id. 
îMbani,  id. 
8ie«ru,td. 

3°  Canton  de  Mirepoix. 

fielloc.  (18  août  184S.) 

Aigues-ViTes.  (An  XIII M 1807.) 

La  Bastide  de  Boussigoac.  id. 
Ba»lide-8ur-rHcr8,i<ir 
Besset. 
Camon,  id. 

CauldeBiyleSfid. 
Coaieae.id. 

Dan,  id. 

Engraviés,  id. 
La  Garde,  id. 
Saint-Julien,  id. 
Lapenoe,  id. 
Larroque,  fd. 
Lerao, id. 
Limbrassac,  ia, 
«alegoude,  id. 
'ortes,  td. 

Iaaer«iia,id. 
f  oaibel,  id. 

>aint-AuIin. 
-e  Peyi^i,  id. 
taint-QainiiOf  id. 
Ueiicrog,  id. 
loomengoux,  id, 
'eillet,  Id. 
ourtrol,  id, 
roye,  id. 

«ini^FéUs  d«  TwiroegM.  {U  ftan 


^  .  4«GniUadePaiaien. 
Sahi»-Ainuig.  (SI  inaU840.) 

Les  Allemans.(An  \IU  «i  1W7.) 
Saint-Amadou,  id. 
Arvigua,  id. 
Bonnac,  id. 
Le  Carlarel,  id. 
EMMse,  td. 
Les  Issards,  id. 
S.iiiii-Jeaii  du  iUgaiML 
Madières,  id. 
Saint-Martin  d'Oyde,  id. 
SelairMicbel-léa-CousM,  id 
nMn-Oame  du  Cjimp,  td. 
Lat  Puiols,  id. 
Saint- Victor,  id. 
Villeneuve  du  l'yreage,  id. 
Uaxent.  (t8  auùi  \8-i.:>.) 

S  "  Canton  de  Haverdun. 
BasUde  de  Lonlal.  (Aa  XIH  h 

1807.)  ' 
Brie,  id. 
Gaudiés,  id. 
Ganté,  td. 

Esplas,  id.  ♦ 
Liss.ic,  id. 
Mazères,  id. 
Montant,  id. 
Saim-Quireq,  id. 
La  Veroei,  id. 

e^Gaaioade  VarilMi. 
Artix  (An  XIU  al  1W7.) 

Coussa,  td. 
Crampagnae,  Id, 
Dalou,  id. 
Gudai,  id. 
Loubens,  id. 
MaUeou,  id. 
Monlégut.  UL 
Hieui,  td. 
Segura. 
Vcriiidlle,  id* 
Vira,  id. 

ARRONDISSEMENT  DE  SilNT-CJROM. 

Cures. 

i.  Casiiilon.  (An.  im.) 
3.  Sainie-Croix,  id. 

3.  SainIpGirons,  id. 

4.  Sainl-Lisier,  id. 

5.  Mas<^at  %  td. 
t>.  Ousi,  id. 

Sii£earM/«. 
1*  Canton  de  CatUlloo. 

Aiai. 

Aha  et  Ager.  (An  XIII  al  1807.) 
AndncMin,  id. 

Antras,  id. 
Argein,  id. 
Augirein,  id, 
Aquel,  id. 
Mafi^id. 
Arrieo  de  BeiluMla,  id, 
Bonnac,  id. 
Bordes,  id. 
Butan, id. 
Ceacan»  id. 
Engoner,  id, 
•aJey,  td. 

m. 


Illartefn,  id. 
Saint-Lary,  id. 
Orgibey,  Id. 
Ouijoat,  id. 
Saheln,  id. 
.Sentein,  id. 
Dcbentein,  td. 
TiUaaanfa,  irf. 

„    l>.GMlea  4a  Sdnla^Mx.  - 
INvveifn  Siinle-Croii.  00  fétr. 

1846.)  * 
Barjac.  (An  XIII  et  1807.) 
Bedeille,  id.  ' 
Cerizols,  id. 
Conlrazy,  id. 
Fabas.  id. 
Lasserre,  td. 
Mt  rigon,  id. 
ilouurdii,  id. 
I  id> 


8»  Canton  de  Saiul-Giron». 
Atos.  (Ad  Xill  et  1807.) 

Aubcrl,  id. 

Caatelnau-Dnrban»  id. 
ClaraHMii.  id. 
Leecnra,  id. 
Etphs,  id. . 

Eycljf'il,  id. 
Lacourf,  id. 
Lader. 
Luaoae,  id. 
Mamat,  M. 
Moiilis,  id. 

Moniegui.  (id.  et  24  avr.  1847.) 
P.imont.  (An  IM  et  1807.) 
Riverenert»  id. 
Saitti-yalller,  id. 

i"  Canton  de  Sainl-Lizier. 
Seniaraiile.  (  An  XIU  et  1807.) 
Lorp  section  de  SeolaniUe.  (89 

avr.  1845.) 
Gaian.  (3  juill.  1843.) 
Baliard.  (An  Xlli  ot  1807.) 
La  Bastide  du  Salât,  id. 
fietchat,  id. 

Bello^  seci.  de  Detcbat.  (15  Joia 

|oorepaux.(Aa  XUi  et  1807.) 

Ciumoni,  id. 

La  Cave,  id. 

Cazavet.  td. 

Leia,  id. 

Mereenac,  id. 

Montesquieu,  id. 

Montgaucb,  id. 

Montjole,  id. 

Prat,  id. 

Taurignan*  Vieux,  id. 
ThaAgDa»«Mlel.  <iS  tint  18IS.) 

8°  Canton  de  Hassct. 

Le  Sanlllé  à  Mas!>at.  (&  janvier 

184?).^ 

Aleu.  (An  XIU  et  1807.) 
Biert,  id 
Le  Castel. 
Le  Port,  id. 
RieiiprcKon,  ta. 
Souiao,  id. 
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«•  Caaloo  d*0«Ml. 
Atthit.  (AnXOlelINT.) 
Gonfleiif,  M. 
Êreé,  id. 

Coaminac,  coonNHM  «TEreé*  (6 

oci.  tSiS.) 
8«iDi-Luier  dlIiiM.  (âa  XH  et 

1807.) 
Rogale. 
Salaii,  id. 
Seix,  id. 
Benieiiac,  id. 
Senc,  id. 
Soueix,  id. 
LeTrawd'UaiMi,rW. 
Vie,  M. 


i.  Ax.  (An.  4809.) 

!2.  Labasiide  de  S«roi,  tf. 

3.  Les  Cabanes,  id 

4.  Fois  %  M. 
B.  Uuerifot,  id. 

6.  Tarascon, 

Saurei .  suce,  en  180?,  cm  le 
2i  déc.  1846. 

7.  LaTolanei.(AnXni«llWI.) 
«.  Virdfliaos, 

!•  Cantou  d'Ai. 
Alcou.  (An  XIU  ei  1807.) 
LllMpitolfli,  M. 
Merens,  id, 
Hooiaiilou,  Mf. 
Orgcix. 
Orlu,  id. 

Perles  et  CMidt,  W. 
Prades,  id. 
Savignae,  M. 

Sorgeat,  id. 
\aichis ,  id. 

Igiiaui.  (21  lévr.  1845.) 

i*  Caaun  de  L«iMiti4e  de  Seras. 
Aicoes-Jontes.(An  IIU  cl  1807.) 

Ailléres,  id. 
Alten,  td. 
Aron  et  Sutan,  iâ. 
Cadarcet.  td. 

Durban  (id.  ei  8  mai  1840.) 
MonlHils.  (An  XlllellM7.) 
MoilUgagite,  id. 
Monserun,  id. 
Nescus,  id. 
Senieitac,  id. 
Vie  ei  BouiMûse,  M. 
Uojai.  (3  juin.  1845.) 

S*  Canioii  di  s  Cabanes. 
(i7  févr.  1840.) 


TABLEAlj 

AsiM.  (Aa  met  1807.) 
AM«s.«. 
Allât,  id. 
Boaau,  id. 

Cansson  et  Sal 
Garanou,  id. 
Larnat,  rd. 
Larcat,  ié, 
Lordat,  id. 
Unac,  id. 
\ebrc.  id, 
Vcrdwi,  . 

4*  CMOiou  de  Folx. 
Arsbaux.  (Au  XIU  et  1807.) 
tiaulou,  id. 
Le  Bouc ,  id. 
Brassac,  td. 
Celles,  Id. 
Vicfcbecci,  wl>' 

Gabachon ,  commone  de  FitychC» 

net.  (20  révr.  1846.) 
Ganac.  (An  XUIci  IW7.) 

L'Merm,  id. 

Saint-Jean  de  Verges,  id. 
Saint-Martin  de  Canlp,  id* 
Hontgaillard,  id. 
Ilonloulieu,  id. 
Saini-Paul  de  Jarrat.  id. 
Saini-Pieire  de  Rivière,  M. 
Pradières,  td. 
Prayols,  id. 
h-i'rri'.'^,  id. 

Vernajoul,  id,  ' 
fieuac.  (31  mars  1844.) 

^  Canton  de  Querig^ 

Artigues.  (An  XUIclIWI.t 
Carcauières  id. 
Mijsnès,  id. 
U  Pla.  id. 
Roaze,  id. 


Anphiag.  (Ai  XUl  et  180T.) 

Arignac,  id. 

Arriave,  id. 
Setleiilac,  id. 
Caienave,  id. 
Genat,  td. 
Gourbit,  id. 
Jiiii:i(',  id. 
L^ipège,  id. 
Menus,  id. 
Migtos,  id. 
Nisax,  id. 
Ornolac,  id. 
Sainie  (juilierie,  id. 
Rabat,  td. 
Suri»,  id. 


7*  Canton  de  Lavelanet 
fielesia.  (An  XIU  et  1M7.) 
BsniBsai,  id. 
Bensîv,  id. 

Caria  de  Roquefcrt,  id. 

Fougax,  id. 

llhat,  td. 

Lejdiert,  id. 

Lienrae,  id, 

Moniferifir,  id. 

Monlségur,  td. 

Nalifn,  ni. 

Pereille,  id. 

Roqoefixade,  Itf. 

Roquefort,  id. 

Sonia,  td. 

Veutenac,  id. 

Vilbac  et  Aiguillanès,  td. 

VOleoeuve  d'Olmes,  td. 

0*  Caaun  de  VIcdcsMS. 
Amat.  (An  XUl  et  11107.) 
(^stiés,  id. 
(boulier,  id. 

Illier  et  Laramadc,  M. 

Lercoul.  id. 

Or  us,  td. 

Ssieis,  id. 

Sera,  td. 

Sigder,  td. 

Suc  et  Seaieosc,  id, 
Vlearim,  dkajMÎfM  «iserMaf^cHk 

.Hirepois(2). 
Mazéres. 
Saverdan. 
Variliics. 
Ssioi-Giroos. 
Sslni-Vsiller. 
Lescure. 
Saiiu-Làiier. 
Sentetn. 
Ercé. 
Scis. 
Ax. 

La  Bastide  de  Serou. 
Foix  (2). 
Saurat  (i). 
Août. 
Psaiers  (3) 
Mcssat  (2). 
Vernsux  (ch.  lie.) 
Rimoni.  . 
Saint-Tbm. 


LMdanel. 
Le  Has  d'Aiil. 

Laucb,érig.eiisucc.  lelQÎnSIlIBfc 
Loicnac  ch.  t.  (15  fév.  1831^ 


La  Madeleine*,  eue  de  !'•< 

(An.  mn.) 
Saint-f'icrre  de  CludUoi ,  snccw- 

sale  ce  4802,  ceitt  de  %'  dsise. 
Ssiii»>l>oids  d*AeliD,  i**8ttceensie. 

(An  Xill  el  18U7.I 
Sajni^Phili^  du  Houle ,  2*  sue* 

11*  AMCmSSSMEHT. 

SsbiirRocb ,  cere  de  i' 


(AB.lMi) 


Nem-Ihiroc  de  Lorelle, 
csle.  (An  XIII  H  1807.) 

lU*  ASaO.^MiiSKUBIfT. 

S»lnt>enst*dw,  onre  de  1**  clai- 

se.  (An.  1801.) 
Nolre-Oanie  des  Vicinirt-s,  1"  suc- 

cnrsale.  (An  XIII  et  18u7.) 
Notre- Dame  de  ikwuc  MottVClle,i* 

seceursaic,  id. 

IT'  ABBOmUmiRT. 

Saint-Germain  l*Auxermis ,  CM 
de  1"  das&e.  (An.  1802.) 


Sainl-L.inreiil,  CUn  dC  1"< 

(An.  1802.) 
SeiBt-Vîn<fcnt  de  Paul ,  succès)* 

que.  (An  XIII  el  lb«7.) 

Yl*  ARR0!<DIS!»BHE(IT. 

Saini-Nirolas  des  Chaniis ,  rsN 
iU'  i"  rla>se.  (An.  1802.) 

Saiiit'L.eu  ,  succursale  en  i^itT, 
cure  de  2*  classe. 

Saliiie-EU«abetb,iM«nele.  (Ae 
XUl  ell8u1.) 


Digitized  by  Google 


I3ti 


N«.    n  Sceaux  »,  id. 

^"^T^'^^àt^mnK»  Vl|lejnir,'/rf. 

M"  cl  1^07.)         <  h.remon,  irf. 
Mini-Jein.8.int.Fra,.çojs,  2'  suc-   '^«"r.  y.  (*u,  c«i«J«  en  1807.1 

Viiueiines.  (An.  1802.) 


1321 


Cursalp,  id. 

▼Itl*  AJllONOISItnMV 

Saint  -  Ambroise  de  ropina)urL 
*««c4irMj«.  (An  XIII  «  1807.) 

Noire- Dame  ,  curt  «lt  1**  ^mm 
180i.)  ' 

8dbii-Cemis,Boeew8aJeen  1807. 

WIBI-Loais  en  n»ie,  1"  suceur- 
^  sale.  (An  XIII  el  18(17.) 

abMm,    raeeiiriiale,  id, 
X*  ARRONDiam^ni, 

Saini-Thoma*  d'Agio,  car*  da  I"» 

classe.  (An.  m%) 

Noife-D.««de  r.\|,t,3.c  aux  Boi- 

XI*  -vnRojtMssKMBnr. 
(An.  I80i.)  ■ 

cure  de  î.  classe. 
Sainl  -Gerin  lin  des  Préf  ««ffm 
»^le.  (An  XIII  et  1807.) 

SaiM^Nieoht  du  Chardnnnet  l" 
succursale.  (An  XIII  .  t  lsot.) 

Siini-Jacque*  du  Haul-PM.  vLf^ 
cursaie.  id.  ^ 

Cura. 

5222?»^  (weeunate  cb  1W7.) 


MootaWMtre.  id. 
■MlriaU.  (Aa.  1802.) 

CAiraoH  as  aàiMT*aimi. 

Succursalit. 

Aubmilliers.  (An  XIJl  «t  miA 
La  Cliaf)€lle,  id. 
Saini-Ouen,  id, 
Epiiiajr,  id. 

Pierrefitte.  id. 

Vj|l*!t;uieu«e,  id. 
maint,  id. 

La  Coor-Nen? a,  M. 

GAimiiiwMAaraMa. 

^  ,    ,  Sfueursalet. 
Colombe.  (An  XUI  et  1807.) 

Oennevilliers,  tdL 
Asnièros,  /</. 
Courli,  voye,  id. 


CâlITON  DE  NCCILLT. 
À'ucCKrM/M. 

Clicby.  (An  XlllelittOT.) 

Boulogne,  id.  ' 
Auteuil,  id. 
Passy.  i4<. 


Fontenay  aux 
Aniony  tf, 

goarvta  Reiae,M. 
Basmux.  id. 

La  Grand-llontroan.  Ù. 

ÇJiâlillo,,,  tf.      ^  ■ 

t^iaiiiari,  id. 
Vaiives,  id. 

**a  ralimaairoiige.  (i  luars  18*7.) 

Çhcfilly.  (ÀaMlailàoT.) 

Fresnes,  id. 
Orly,  id. 
Tbiaig,  irf. 
Choisy  le  Roi,  tf. 
Arcueil,  id, 
Viiry,  id. 
irry,  <d. 
pMtlIly.M. 

îf,<î*w-,(î  mm  1847.) 
Ilalao»- Blanche,  id. 

«ANTON  OB  CHàBBimMr. 

Saeeunaltê. 
GhaieatoD  flabi^taurke.  <  Ab  xiii 
et  mi.)^^ 

Saint-Maiir,  id. 
NogeM,  id. 
Champigny,  id. 

Bry-aur-rf^oe,  U. 
CreieM,id. 

l'Alfort,  id. 


.  CANTON  J>t  riNCEXl 

iiiTnes.  seciioa  do  NeuUlr.  »  Succur$alet. 

(«margl847.)  '  5»«ny.  (A- XUI  el  I8«7.) 

BaUguollea  Noneeaux  ,  eliap.  vie.  y'"eraoml»lc,  id. 


Bai^HoUea  Noâeeaux  ,  el.ap.  vie. 
•n|B  en  auee.  le  ig  18ô8. 

CAWTO.N  DB  BF.LLEVItUU 

Suecurtai4. 
MMtÊÊÊiuL  {à  nara  ISffT.) 

CAjnWf  DE  PASSY. 

Stueurmiei. 

Le  Bourgei.  (An.  UUtl  1807.) 

DraDCy,  id.  ' 
Nuisy  le  Sec,  id. 
Baiibigoy,  xd. 
Bagnulcl,  \d. 
Cbaronne,  id. 
RoiiiainviUe,  id« 
Paulin,  id. 

Tré  Saint-CcrTals,  tf. 
La  Villeiie,  id. 
Baody.M. 

CAMTOR  DE  SCKAOX. 

Chiienay.  (An  XlUaiISn.) 
PleuiA-Piquet,  id. 

fÉRlGUEUX. 


ia,  id. 


Fiiiilenjy.i  _ 
SaifH-Maiidé,  id. 

Nanlme  ''''"'"^^  «toffiato,  etc. 

Saiat-DeiiH  (S). 
Neoilly  (2).  ' 
Vaugirard  (2). 
Vinceniiea. 
Bellevillo. 
Boulogne^ 
Iwy. 
Sceaux. 
La  Clmpelle- 
Montreuil. 
CiiareaUMi  la  Poat. 
Faaqr* 
Auieull. 
Clicby. 
Bercy. 
La  Villelte. 
MooUnariie* 
Gteoelle. 


.  Busaiere-Badil.  (An.  1802.) 

•  Caaaipjgiuc.  id. 

.  Jumilbac-le-Gniid.  id. 

i|ajraac,  succursale  en  180?. 
.  Mareuil.  (A.i.  1802.) 

•  Nniitron,  id. 


1°  Cablon  de  IluMière-Badl, 
Elouari.  (29  avf.  I84i.) 

fiauii-BariUteiUf.  (  An  XUI  éC 
1807.)  \—  *Hi  » 

6as«)raUaa,  U. 

Cltampniers,  id* 
HuTiers,  id. 
Varagites,  id. 

t*  Cantoode  Champagnae  du  ll#l»iJr. 
OmdàL  ((>  ect.  1843.) 


La  Cbapelld-FaucbeL  iê, 
Saiiit-PaacrasM,id. 
Quinsac,  id. 
Viilards,  id, 

Ç»««Mi  de  JuBflbao-le-Gwnd. 
Çlttlaia.(An  XIII  ei  I8,i7.) 

Saint-Jory  de<.liaiais.  id. 

Sainle-Murie  de  Frugie  Û, 

SainuPaul  la  Ko<:lie,  id. 

Saial-Piem  de  Frugie. 
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¥  Caiiloo  de  Lcoooiillê, 
àBflOune.  (An  mil  d  1807.) 
SaiM-Cirq-ClMiB^fne,  M. 

Diit»ae.  id, 
Naniliial,  id. 

Snriuliilc,  id. 
Sariazac,  id. 

Saiai-Sulpice  «TEiriiieuil,  U. 
SavifAMtedrier.  (24  wr.  1847.) 

Caiilon  <le  Marenil. 
Beaiissac.  (An        rl  1807.) 
CltamfHiau,  id. 
baiiii-Crcpiii,  id. 
S;wole-Croix,  H. 
Le«uilkc.  liL 
s,  ié. 


La rocbe-Bean court,  irf. 
Saiot-Stilpice  de  Marruil,  id. 
TieoK'Mareuil,  id. 

(jo  Cantoo  de  NoniroD. 
Abjat.  (An  Xlil  «  1807.) 
Aiiginiac,  ià. 
Boerdeix,  ii. 
S»iril-K-tè}ilii',  M. 
Uautefaye,  id. 
Jiveiliac,  ié. 
Lussas,  M. 

Seint-Ntrttal-Tilieie,  M. 

Sainl-Marlin  kl  Pin,  M. 
Tevjac.  id. 

7*#.aDtoii  de  Sainl-Pardoux-LarMère. 
Firbeix;  (An  Xtl^  et  11M)7.) 
Saini-FronirUrivIèn,  M. 
MiiUet,  M. 
Milite,  id. 
RoiTiain,  id. 
Sainl-Siiid,  iti. 

H-  Ç:n\\on  de  TUvIaii. 
Sainl-ClémeHt. 
Corgnac.  (An  101  fli  180T.) 
£yserac,rirf. 
8tiai-Je«n-H«  Cole,  M. 
Saini  M  iriin  de  FmwdUM»  M. 
Nanieui',  id. 

SainUPierredeCole,M. 

Veaunac,  id. 

▲RR^^alftSKIlEXT  D£  PtBIMIIIX. 

Cliret. 

I.  BranlAnae.  (An.  1802.) 

Agonac,  succursale  en  1807. 

Biiurdeiiu-,  id. 
i.  Exeidcuil.  (Ail.  1802.) 

Sninl-Aslier,  id. 
S.  GrigBoUeilanra,  Bucinaleei 

48CPÏ. 

4.  Hatiierort.  (An.  1K0~2  ) 
Toiirioirac,  f.uc(ur>ale  en  IS07. 
Périgiieux     (An.  1802.) 

5.  La  Ciié,  suocurMie  eu  l.'-'U7. 

6.  Sainl-Plem  d«  Cbîgnac.  (  An. 
1802.) 

7.  Siivipnac,  id. 

8.  Tlieiion,  td. 

Aaerat»  succursale  en  1807* 
9.,yergt.  (An.  fSOi.) 

Succunalet. 
l' Canton  de  Brantôme. 
Biras.  (An  LUI  «  1807.) 
BuBsac,  id. 
EyTirai,  M. 

aHinuFront  4*AleBipi»  M. 

Lnsie,  id. 
Sensenac. 
Valeuil,  id. 

3*Caoumd1{xeide«ll. 
Anihiac.  (An  XUl  et  1807.) 
Vlermeal,  jj^. 


TABLEAU 

Spini-iBemain  des  Prés,  id. 
Snint  Jory  la  Bloax,  id. 

Saint  Mcmin,  id. 
Sainl-Peiitaly  d'Fxcideuil,  M. 
Preyssac  d'Kxcideuii,  id. 
Sainta'Rapbaêl,  id.  . 

«R^Caolon  de  Cirignols  el  Jaore. 

La  Chapelle  Gonaguet.  (Au  XUIel 

1807.) 
(^oursac,  id. 
LeguHtac,  id. 
Sainl-LéoD,  id*  . 
Mauzac,  id. 
Mensignac,  id. 
Uoniren,  id. 
td. 

4*  Canton  de  Hantefert. 


T«ltk»t.  (25  juin  18i2J 

i.(AnXIUet 


1807.) 


Bade-foi-d'Ana. 
Bois^euil.  id. 
Cbenraix.  id. 
Gourtgonn,  id. 
Sainl«.Ealalle,  id. 
Granges,  id'. 
Nailliac,  id. 

S*  CanlOD  de  Périgueiix. 

Cbancelade.  (An  XIU  et  1807.) 
Gbanipeevinel,4d.  . 

Chàteau-rEvéque. 
Coulouiiiex,  td. 
Marsac,  id. 

Preyasac  d'Agoonc,  id. 
TNBlsMCid. 

•*OnMOB  de  Sainl-PiVMda 

Chignac. 

Sniiil-Aiitoinc  ë'AuborOCbe.  (Al 

et  1807.) 
Atur,  fd. 

Basiliac,  id. 
BIki  >'l  Born,  id. 
Kyl  ac,  id. 
Saint- Gerac,  td. 
I.^douie,  id. 
'Saini-Laurent,  id. 
Marsaneix,  td. 
Millac  d'Aubcrorlie,  id. 
N<urc-l)ame  de  Sanillac,  td. 
Saitiit  -Marie  deClUfnc.  (M  m. 
18470 

I  i*  Canton  de  Savignao. 
Atonne.  (An  XiaMl«>7.) 

Le  Change,  id. 
Coriiille.  id. 
Coulatires,  id. 
Cuhjac,  td. 
Ligneux,  id. 
Negromies,  id. 
Sarliat,  id. 
Sorges.  id. 

W'  (laiiton  de  ThenoB. 
Ajac.  (An  XIU  el  1807.) 
Bars.  td. 
Fo«semagné,  id. 
Gabillou,  id. 
Laijoissière,  id. 
Linieyrat,  id. 
SninMlfM,  td. 

Moniagnae  d'Aubereclie.  il5  fén* 
1845.) 

!)•  fanion  dp  ergl.- 
Saint-Ainancl.  (Ad  XiBet  1807.) 
Buiirrou,  td. 
Ceiidrieax,  id. 
Cbalagpne,  iâ* 
Gruu. 

Lacnipte,  id. 


132)1 

âalnt-Mayme  de  Saint-PerCTrol.  id. 
&int-Micbel  de  ^Uladeis,  M.  «li 

mai  1840.) 
Saint-Paul  de  Serre,  id. 
Saton  et  Chàtean-Hînier,  id. 
YeyrineSi  id. 
Feoleii.  (15  fSff.  1815.) 

AUOOMEMF^T  DE  UUAT. 

Curca. 
1.  Belvès.  (An.  1H02.) 

Siorac,  succursale  eu  1807.) 
S.  Le  figgue.  (An.  180S.) 

3.  Carlux,  id. 

4.  Saint-Cyprieii,  id. 

5.  Domme,  td. 

6.  Montignac  et  lee  Farfes,  id. 

7.  Salignac,  td. 

8.  Sarlai,  *  id.  • 

9.  Terraiaoïi,  id. 

M.  innefrancbe  de  Belfês,  td. 

Sti<:e«rsa/M. 
\*  Canton  de  Belrèi 
Grives.  (15  févr.  1843.) 
Saint-Amand.  (An  XIU  et  1807.) 
Carvcs,  id. 
boi&sat,  td. 
Sangalop,  id. 
Saint- Germain,  «d. 
Saint-PardoQX  el  Yielvtc,  id. 

î*  Canlori  rie  I.fBusue. 
Campagne.  (An  Xlll  et  1807.) 

Sailli- rëlix  (le  IMihM,  id. 

Fleiirac,  id. 
Journiac,  td. 
Manaurie,  id. 
llaiizens-Miremont,  td. 
8«vignac,  id. 

5'  Canton  de  Gartax. 
Selnie-Nondane.  (96  mm  1848./ 

Prat  <lc  CJirlux.  (2U  juin  1841.) 
Aillac.  (An  XIU  el  1807.) 
Carsac,  id. 
Geionlès,  îA» 

Mnt-Jiiil«n  de  Lampon,  id. 

Syniirols,  fd. 

Peyrillac-Millac  (25  juin  1841) 

4*>  Canton  de  Saiot-CTprieo. 
Allas  de  Berbiguiéres.  (An  XIU  d 

180T.) 
Bezenac,  td. 
Satnt-Cbaïuassy. 
Coux,  td. 
MeyraISi  td. 
Meuzens,  id. 
Sireuil;  id. 
Tayac,  id. 
Tursac,  td. 

Saint- ViaiMnt  de  Cosae. 
lianiae.  (18  noftt  1845.) 

Caiikui  de  DoasM. 
Saint-Aubin  de  .NeUnt. 
Bouzic.  (An  XIII  et  1807.) 
Casteiiiaud,  id. 
Cenat,  td. 
Saint-Ci branel,  iâ» 
Dagland,  id. 
Gaumiès,  id. 
Groslnjee,  id. 

SainilÂment  d«Ceeldite^  i<* 

Sailli-Martial,  id. 
Nabira,  id. 
Saint- Pompon,  id. 
Vèyrines,  id. 

6*  Canton  iie  MoDlignac 

SeinuAmand  de  Ooly.  (Au  m  K 
1807.) 
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DES  GtUES,  SUCCmSALBS  ET  WCAMATS. 


Aoriac,  W. 

F;irliic..jd. 
Stlai-Léon,  U, 
Khinc;  iif. 
Roiifllgnac,  id. 
Thonac,  id. 
Valujoux,  id. 
Scrgeac.  (i3  jàvf.  1845.) 

7<>  rinum  d«  SalifliM. 
Arch 4;nnc.  (Aa  1111  M  1807.) 
Borreie,  id. 
Saiul-Crépin,  id, 
EyfigMs,  M. 
StlMpGaoMi,  M. 
lane,  M. 

PaaiiJi,  fd. 

8°  Canton  de  Sarlat. 

Saint-André.  (An  XIII  cl  1807.) 
Beynac,  id. 
Laroque-GaieM,  id. 
Marqua V,  id. 

SaiiittvNjiliatène»  itf. 
F'roissan-,  id. 
Siiiiil-yiienlin,  id, 
Tauniiers,  id. 
Viirae.  U, 

9"  Canton  de  Terrasaon. 
U  bacbelerie.  (Au  Xili  et  mi.) 

Chava{Dac,  id. 

Coadai,  id. 
Lacas&agne,  id. 
Ladoroac, id. 
Panne,  W. 
fmnnie,  id. 
MnMIaMnr,  id. 
Villjc,  id. 

SaUil-Lasare.  (ôl  mars  184  i.) 
Caattn  de  Tillefraadit  de  Belvès. 

lleMe.(An\ll!  et  1807.) 

Campagiiac,  id. 

Saiiit-Cctiiiit  de  l*Heraie»i4i 
FoQieQUle«,  id, 
Loubejae,  id. 
Frat  d'Orliac,  id. 

AMUWamEMOT  DE  •BWBaAC. 

Curta. 

1.  8ainie-AlTére.  fAa.  1803.) 

3.  Deaumont,  id, 
S.  Bergerac  *,  id 

La  Madeleine,  à  BetfanCf  IIK- 
cursak  en  li>07. 

4.  Cadouin.  (An  1803.) 

5.  Sifoulèt  et  Leaiignac,  id, 
SraMlgnae-Rnac,  succursale 

en  1807. 

6.  Cymet.  (An.  IHOâ.) 
1.  Issigeac,  id. 

Faux,  succursale  en  1807. 

8.  Lafarce.  (Aa  1803.) 

9.  Lalinde.  id. 

Lanijuais,  succursale  en  1807. 

10.  MiMiipazier.  (Aa  1803.) 

11.  Vuliiies,  id. 
ii,  Vilhdtibbrd,  id. 

li,  ViUerranche  de  Longtbapi,  id» 
Sueeuruleê. 
!•  GaaUM  de  Sabtfr-Ahère. 
S  :i  Foy  de  Lonia.  (Aa  XIII  et 

SaiinHâLMMMLlife 


«530 


Gr;uid-C.t!.tain;,  ni. 
Saint-Laurent  4m  BaMlf^  M. 
Liineiiil,  id.  ' 
Faunac,  id. 
PMal,  %à. 
Trtootai,  id. 

1'*  Cantoh  d«  lieaninont. 
Saint-AVii-Seigoear.  (Aa  JUII  et 

1807.) 
Bouroiqiîel,  id, 
Satnie-Cruli,  U. 
Bliuifi-i  rand,  M. 
Mousac,  id, 
Haaaaaaaa,  M. 
Bianiiinn,  M. 

(31  mars  18U.) 
V  Omm  de  Bergerae. 
Sjiiii-Geranlii  Paoïrieox  (lOfaîo 
1841.) 

Cours  de  Pfle^  (An  llll  et  1807.) 

Creysse,  id. 

Lanionzie-Montastrac,  M 
Lenibras,  \d. 
Moul^dier,  id. 
Saint4aaM«r,  «(. 

i'GaaiMdaGaaMdB. 

Ailes. 

fiadefol.  (An  XUI  «1 1807.1 

Bouillac,  id. 
Cabans,  id. 
Calés,  id. 
Cussac,  id. 
Moliéres,  id. 
P.ileyrai,  id. 

C^intiM)  (le  Sjgoolès  et  LesUgaw. 

Cunéges.  (AaXUlatlOOV) 

Gageac,  id. 

Gardonnei  ià. 
MesGoules,  id. 
Monbaiillac,  td. 

Mriiestier,  id. 

La  MoMie  Saiot-Martio,  id. 
Pomport,  id. 
Puiguiibem,  id, 
Ribagnac,  ié, 

fUtae  de  flaimlgnac,  (  9  JalUet 

1845.) 

Rooffrigoac.  (15  sept.  1816.) 
6>Caotoa  d'Ejnaei. 


Fraysse. 
Les  l^bes,  il. 
1«nna8,  id. 
■anfaaeon,  M. 

Saint-Pierre  (TEraad,  liC 
Prigoarieux,  id. 

9*  CMNpB  de  Laliode  etSataUi 
^  Colombe. 
Sahile-Attnès.  (An  XIU  et  1807.) 

Saint-Capriise,  id. 
Cause  de  Cieruionl,  id. 
Couze,  id. 
Saint-Félix,  t4. 
biorac,  id. 
Vauxac,  id. 

Prcssrgnac.  (5  mai  1  »!(>.) 

10*  fpinloa  de  Honpaziar* 
fiiron.(AnliUel  180l) 
Capdrei.  id. 
Ldlrne. 
Lavakide,  \d. 
Vergt  de  Biron,  id. 
Soulaures.  (15  sept.  1816.) 

U*  Caoïoa  de  Vdiw. 
S  .1  t-Ai.laye.  (Aft  XUI  8t  1807.1 
Le  Canci,  id. 
^  Foagnerolles,  td. 
Lamoilie  Monrayef,  id. 
Larou«|iieiie,  \d. 
Mouc.Mit 

Saio(-«Surin  de  Prau,  id. 
8aiBt.Vhriea,M. 

11*  Canton  d.^  Vlllanablard. 
Salnl-Mariin  des  Combes.  (24  *vTi 
ISIT.) 

Beaiirogard  et  Bassac.  (An  XIU  al 
1807.)  • 

fieleynias,  id. 
CaiHpse^fet,  id. 

cicrnioiii  (h;  Beaongaid,  M. 

Doux  il  xd. 

Eglis.'  Neuve  d'ism,  id. 

Saini-(;eorgei  de  Hoodinlr  id. 
Issac,^. 

Saint-Jean  'I  FNiiv^nv,  id. 
Sainl-Jean  d  I  ynud,  id. 

Uouta^uac  de  Crcmpse,  idL 

11*  GlUfla  de  YllleTranche  de  Couf- 

chapt. 


Saiat-Aubin  dd  Gailuaaa.  (Ad  XUI  MaieyroUei.  (i'i  juin  1842.) 


et  1807.) 
Cogulut,  id. 
Fouroque,  id. 
Sainl-Caprai.se  d'Eymet. 
Saint-Julien  d'Eymet,  id. 
Rauc  d'Eymet,  id. 
Singleyrac,  id. 

7*r^loa  d'tsSIgeac, 
Aubin  de  Liocaja.  (As  XIU 
1807.) 

Bois&e,  \d. 
Bonniagues,  id. 
Conne  de  Labaida^  U* 
Eyrenviiie,  id. 
Saint-Léon,  i^ 
Mandacou,  id. 
Moiitaut,  îd. 
Saiiit-Perdoux,  id. 
Sainte-Radegonde,  id. 
Saint-Cemin  de  Labard(>,  sd. 
dalombier.  (I:>  janvier  1846., 

8*  (^iUlio  de  La  Force. 
Saint-Gcry.  (i!t  juin  1841.) 
Bmmi.  (An  XIU  et  1807.) 


Saint-  G^raod  de  GÔipa.  (An  XIU 

1107.) 

Sami-liariin  de  Garçon,  id, 
âainV-iUardda  Garçon,  id. 
Mimae.  U. 

Monpeyroux.td. 
Saint-Kemy. 

Aaaoïiaiiitnnrr  »t  aniitAC. 

Ot  Curei? 

1.  Saint-Aulaye.  (An.  1802.) 
La  Iluclie-Cbaiala,  auceumlo 

en  1807. 
Saint-Privat,  id. 

5.  Monpon.  (Aa.  1803.) 

3.  Houtagrier,  id. 

Celles,  succursale  en  1897. 

4.  Afussidan.  (An.  1801.) 
"5.  Neuvic,  id. 

6.  Kibérac,  td. 
t.  Verieillae,  M. 
Cercles,  succursale«n  1807. 
La  Tuur-Biauciie,  t<l|. 

Sacfwwlfa, 
l*Caaton  de  Saint-AulSTe. 

(An  XUI  et  18i>7.) 
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Fe<ti»lème8,  id. 
L«f emaye,  4à. 
flaini.lilcheirBdi^l^ 
LédiiM. 
Pireoal.  id. 
Servanclies.  id. 
Saiol-VioGcni  JairDoniier,  id» 
t*  GmIn  ie  MoBooii. 
Saint  -  BartMiMir.  (àl  XU  « 

fHOT.) 
Ecliotirgnnc,  id, 
EyKoeraïKle,  id. 
teint-Martial  ItorteiMet,  kt, 
HMMtpJfti,  id» 

Hioo,  id, 

S*  Caotoo  de  Motttairiar. 
Brassac.  (A*  Xlll  ei  1  iOT«> 

Chadeuil. 
CrejTBsac,  id. 
Paiisf^ac,  id. 
Saiol-Jusl.  id, 
Se0oinae,M. 
Tocaoe, id. 

4*  Canton  de  Mussid»D. 
Beaupouget.  (An  Xlll  ci  i807.) 
Sainl-Froiil  de  Pradoux, 
Saiiii-Laureni  des  flomnes,  U, 
Saiol-Médard.  id. 
Siiiii-Micbel  du  Double,  id. 
id. 


Sf  Canton  de  Neiivic. 

Saint-André  de  Double.  (An  XIU  et 

18U7.) 
Sainl-Aquilin,  id. 
Beauronne  et  Fa|0»  idt 


tàMMUS 

id. 

MM-fiMMift  <ki  Faleabre,  M. 

8aiM>Vlaenit  4e  ConaMc,  id. 
YaHenuilh,  id. 

6*  Canton  de  Rib^rM. 
Pelit-Bersiir.  (J",  jiiiit  18ii.) 
AUeoMiM.  {ku  XIU  M 
Bmirf  de  BeM«  M« 
Saini-Méard  «IdDfOM,  W« 
Siorac,  id. 

Saint-Sulpicc  del|MUBi||MMy  M. 
Tauxaioe,  i<<. 
Viiletoureix,  M. 

Seint-Pardoat  de  Drtae.  (M  avril 

1847.) 

7"  Csninn  de  Verleiilae. 
fiertnc.  (AnUU  Htm.) 
Beuieille,  faf. 

Champagne,  M. 
Cberval,  id. 
Goûts,  i'/. 
Vireyrol,  id. 
ff^teuil,  id. 
Setat-Paul-UMMiiM,  tf« 
Tentfaire,  W< 

Saii»t-A.stief. 
ExcideuU. 


IssTgeac 

Lalinde. 
Lalin. 

Saint- Vivien. 
Busaiéres-Badil. 
PefMw. 
Tbiviem. 


»"«-  • — 

Brassac. 

Massidan. 

Saint-Cyprie^ 

Honilgnae. 

Tt'rrasson. 

Beaureffard 

Jumilliac. 

LelNigue. 

OMptUmnmeariaiâÊ. 

Jaure. 
BoKhsae. 

BiroDGband. 

Crey.s>ensac. 

Labouijuerie 

Gaugeac. 

B«>ttilUe. 

SainMIililM. 

Saint- Jullea  de  Greny|iM. 

Cotndat. 

Saint-Félix. 

Les  Graulges 

Comhrancbes. 

SftinirFMdottz. 

Auriae. 

La  Cbapelie  f^résignae. 

La  Chapelle  MoalatNMirlet. 

Veyrigaec 

Aadrii. 

Coiy. 

Grèze'i. 

Orliae. 

Bây*c,  érisé  m  BMenwfo  k  n 

mm  1837. 
0ml,  drifé  es  succurule  le  19 

■are  1858. 
BoMbept.  (18  ami  18380 
Mm^meDU  (9  nal  108.) 


f£aPI6NAN. 


AMtOMBlSttMBNT  ftB  riBmiUR. 

4.  Millas.  (An.  <802.) 

2.  Siint-Panl  i[e  Fenouillel,  id. 

3.  Saini-Jean*^,  à  Perpignan. 

4.  Seint-Matdileu*^,  à  Perpignan,  td. 
Ffoire-Dnme  de  la  Real  *«  à 

PerpigiMii,  8UC(  urs.  en  1807.' 
Elne,  8ucciir>ale  en  1807. 

5.  RiTi'salles.  (Au.  1»».) 
SàiotldureM  de  Selenquei  lie- 

eutiile  en  1807. 
Ksiiira  de  l'Agi!,  id. 

6.  Ibuir.  (An.  l»o2.) 

7.  Le  Tour,  id. 

Succiirtale$. 
1*  Canton  de  Milias. 
Coriiière.  Xlll«il8*7.) 

C(irn'-i:  .1  «le  b  Rivière,  jd. 

S:iint-K»'lii'U  d'Av;iii,  id, 

><-lii.ich.',  id. 

Peziii.s  id. 

Lf.  Solff,  id. 

Villeneuve  d<;  la  Rivière. 

2°  CantoQ  de  Saint-P.iui  de  Fcnouillei. 

Ansignan.  (Ao  XlM  et  1887.) 

Caudtés,  id. 
LeaqiiL-rde. 
M  •m  y,  id 
Vira,  td. 

a  de  Saiol-Jeaa,  k  Perpigiuo. 
i.(AnXUeii8<i7.) 


Cabesiany,  id. 
Canet .  id. 

Gorneilla  del  VeNtl,  U, 
Seiet-Cyprien,  id. 
Perpignan  (le  faubdKrg),  Id. 

Toulouges,  id. 

Sainte -Marie  bl  Ito.  118  aeèt 
184ft.) 

4**  ^Mit  de  Saint-Matthieu ,  à  Per- 
pignan. 
Baho.  (An  XUl  et  1807.) 
Bnnpas,  id. 
Pia,  id. 

Villelongue  de  la  Salanqae,  U, 
SeiairËstére.  (6  ortobre  1843.) 

S"  Canton  de  Hivi  salies. 
Sainl-Hippolyte.  (i29juin  1841.) 
Peyrefllvr  M.  iil  féviier  1840.) 
Bdias.  (AnXilleil807.) 
Cleîra,  td. 
Saint- Vincent,  id, 
Opoul  Saint-LaMI»  Id. 
Salces,  id. 
Saini-Eiienne,  id. 
Torreilles,  id. 
Spira  de  l'Agly,  id» 
Vingraii. 
Sainl-Jiilien,  id. 

6'  Cunlon  Ao  Ihuir. 
Pollesirel.  (15  lé»rier  1843.) 
OriaOa.  (3  juillet  i84~>.) 
Basges.  (Au  Miel  1807.) 
Caïuélas. 


Fourqaes.  i 
LIauro,  id, 
LIoupia,  td.  ' 

Passa,  trf. 

Ponieilla,  id. 
Trouillac,  id, 

Traiaerra.(S9Jttlal841.) 

7*  Cmion  de  La  Tour. 
Cararoany.  (An  XIU  et  1807.) 
Estagel.  id.  ' 
MonlaUia,  Id.  • 
Raiiiaféraa.  Id. 
TlMlttlTdlf  ld> 

AinneiiiUENT  db 

Cirr«. 

1.  Argelès;  (An.  18U2.) 

2.  Arles,  id. 
l,  C6ret,  id. 
4.  PntadelleHo.  id. 

Sainl-Laiirent  de 

cursale  en  1807. 
GoUlowWtld. 

Suecunain. 
fCaalMd'ArgeMk 

Albére. 

Banyuli^ur-Mer.  (An  XU  eC  1817.) 

La  roque,  id, 
Palau  del  Vldn,  id. 
Port- Vend  res. 
Soréde,  id. 
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S*  CjoUm  (1'Arl«i. 
La  iMide.  (An  XIII  H  1807.) 
L«  Baim  d'Arles,  (itf  juùi  1841.) 
Cona?7,  M. 

MoBfenWi  Ml 

Palalda,  id. 

MuiiUlba.  (i*'  juin  l&i4.) 

5*  Gantoo  de  dm. 
Bujili^deli  A«|Mt.  (Aa  XU  it 

Le  Boiiloa,  W. 
Caimella. 

Las  nies  et  la  Selve. 
Saint- Jeta  Pla  de  Con.  M, 
MaotaHIai^W. 

Oins,  id. 
Rejnès,  id. 
Taillci. 

i"  Caotoode  Pnla-de>llollo. 
CnusiouKcs.  (Aa  Xill  at  1907.) 
U  UunSn,  ié. 


Escaro,  id, 
Nyer.  kL 


•.V 


flalMré.  id. 

Sardinya.  id. 

Thué»  en  Travails,  id. 

SaaM.  (18  aoûi  1845.) 

S*  Canloa  de  Pradei. 
Mine.  (i5  iain  1^42.) 
.(An  Xlil  ein 


1807.) 


SerralonguetM. 
Le  TecU. 

iMOirUPaariir  m  man. 

f .  Poerniiguèi^'^B.  IfOI.) 
Montlouia,  su(  cafsi|e  aa  iWy* 

î.  Olelie.  l  An.  ISOS.) 
~<.  l' rades,  id. 

4.  Sailiagou»e,  id. 

5.  Soanua,  id. 

Ma  (eantoff  de  Yinça),  id. 
C.  Tfaiça,  suecafsale  en  1807. 
Suceunate^. 
l'^Citrlim  lie  I'(»(;rliii2uèrp«. 

Planés.  (10  fuvr.  1  4o  ) 

Les  Angles.  (An  XIII  el  1807.) 

Foa(péi)riMi>e,  id. 

frUê  df  B;ilagne  i-l  S.tinl-Thoinas, 

commune  de  FoiUpèdrouie.  (4 

nov.  1845.) 
SanlA.  (29  Juin  1841.) 
UyBfone.  (Aa  UU  «I IW7.) 
MaiaMla,M. 
GeneniatfaGoiilaM. 
Saint-PicrradalPoriak 
Réal,  id. 
Hiutort,  id 

Pa]rvaladM.(29  avril  1845.) 

f*  CaatM  d'Oleite. 
LanaveillisaïUar.  {U  éiùmèn 

1843.) 
Maniel.  (ià  juin  1842.) 
Jujols  et  Flassa.il»  ttfiier  1849.) 
Aisaaiébia.  (Aa  XUI  al  1807.) 

«M 


Callar,  , 

Con.i(,  id 

Cnrneilia  du  Conflaat. 
Eus,  id. 
Moiiig,  id, 
Hesaet,». 

Ria,  id. 
Tatirinya,  id, 
Urt»an)  ;t,  id. 
Vernet,  id. 
Villerranibe,  id. 
NeMdes.  (6  octobre  i845.) 
Gadalet.(15sepi.  1846.) 

4<*  Canloa  de  Saillagoose. 
ViUeneutra  ëaa  liecaMas.  (S 
1848.) 

Angousirina.  (An  Xni  *  t  1807.) 
Carol  et  Courliassis.  (i3  juin  iUà.) 
Caldegaa.  ' 
Doraa. 


Byae. 

Err,  M. 

Esiavar  i 
Lio.  id. 
Odeiiio,  id. 
Osaéjn,M. 
Pftiaa. 

Por;t. 
l'orié. 

Tour-de<!affal, 

Lr,  id. 

Nabuia  (3  mai  1848.) 
Valiebolléra. 

S*raaliMde  Soaroia. 
Arbussols  et  MaNéfwl.  (98  avr. 

184j.) 

Pezilla.  (An  XU«1887.) 
Rabouillet,  id. 
Trévilladi,  M. 
La  Vivier,  id. 

Gampoussj.  (l"juin  1844.) 

6*  Canton  de  Vinça. 
Valcnanya.  (ii  sivr.  1847.) 
Espiradu  Cuiin(>iii,  id. 
BelleslavY.  (An  XUiail807.) 
Boule  tfAmoBi,  âL 
Bookionéra»  M. 


Esiobér«.<4. 
Plneairatl''^' 

riorinnnes. 
Jocli,  id. 
Marquis; 
Pruoet. 


Bibo. 

Villelongoadalal 
Millas. 
8alnt.Pëlix  rA?aL 
Peiilto  <8). 
Candies. 
Ri\esaltes. 

Saiiit-Laureat  de  ia  Salaaoaab 
Tbuir  (*). 

Gastelnaa.  * 

Passa. 

Pooiellla. 

€éret  (3). 

0ms. 

Angelès. 

Ck>llioure. 

raiati  del  Yidra  (2). 

La  roque. 

Ark'S. 

Prau  de  Mollo(4) 
Saint'Laureot  4a 
Prades  (S). 
Teraei. 

TouHnya, 
Mulilg. 
La  Vagona. 
Foiiipidroaaa. 
Monilottis  (i). 
Oleue. 

Tbiiiz-en-Trerail. 
Aigaiebia  (2). 
Angousirina  (2). 
Tour.d*«aNl  (Q. 


Brr. 

Osseja  (2). 
nie  (i). 
Joch  (2). 
Eatober. 
Vinça. 
Cabestany. 
Saillaguuse. 
Laiour 

Sailli-Michel  de  Lloies,  érigd  aa 

suce,  le  51  mars  1837. 
Rigarda,  érigé  le  19  «an  18U. 
Saiot-Andfé,  id, 

8aiiMa4.4aaidia.  (M  lan.  iSSB.) 


POlïlEBS. 


StiPABffEHBlIT  OK  LA  TmolE. 


Cdrè», 

1.  Saint  -  Georges.  (An.  1891^ 

2.  Saint-Julien  l'Arg^  M. 

3.  Liisignan,  id. 

4.  Miiateaa,  id, 
9,  MeaTina,tf. 

8.  Salnl-Pierre  *,  à  Poitiers,*!. 
7.  Notre-Dame  *,  iind.,  id. 

Saiuta-Radegonde,  ilAL,  MO- 
canale  ea  1807. 
ti. 


•8.  ÎM  fiBo-Biea.  (An.  1802.) 
9.  Ttvontie,  id. 
18.  Tauillé,  id. 

Sucrunalet. 
i*  Canton  de  Sainl-Corrgea. 
Saint-Cyr.  (15  févr.  1845.J 
DIssay.  (An  lUI «11897.) 
Jaulnay,  id. 
Cbasseoeail,  M. 


Canton  de  Saint- Julien  l'Ars. 

Bonnet.  (An  XIU  04 18U7.) 
 T,«. 


LsTOOi,  M. 

Sèvres,  id. 
Terré,  id. 

U  Chapelln  Mllilw^  «. 
Misoalvus. 


9*  Canton  de  1 

•■niaT.(AnXU«ll887«l 

Rouillé.  M. 
Celle  rKvècault,i<C. 
Sa  ni-Sauvant,  id. 
CoalooalMan,  M. 
Comj. 


Digitized  by  Google 


i'Catilondo.  Mirebeau. 

ÎSSimes.  (Au  mei  1807.) 
CIwinpigny  le  S«C 
Cherves.  id. 
Ilassognes,  id. 
Thiirageau,  id. 
CuboD.  ià. 

S«  Canton  de  Neuville. 
Chamîs.  (An  Xlll  el  1807.) 
Chéneché,  id. 
CbelKturDay,  id. 
Vctidœavre,  id. 
Marigny-Brisaf,  U* 
Avenion,  id. 
Cissé.irf. 

VilUers.  (51  mars  18U.) 


]||Mlay.(BMill846.) 

Sainl-HUaire.  (An  XIII H I8OT.) 

Sainl-Porchaire,  id. 
Fontaine  le  Coiole,  td. 

\ouDeujl-M>U8-Biara,  m*. 
Biard ,   commune  de  V«iiieBU. 

SaiDt-Benoil  de  (juioçay.  (An.  XIII 
eti807.) 

ï*  Canton  de  Notre-Dame ,  à  Poitiers. 
MoflUeroeaf.  (An  Xlil  M  1807,  el 

ISnov.  1845.) 
Crouielle.  (1  j  févr.  1843.) 

8»  C»ulon  de  L»  Ville-Dieu, 
ijlonnet.  (An  Xlll  cl  1807.) 
Mentt  nSipoir,  U. 
Bienné,  ià. 
Vernon,  id. 
Smarve,  id. 
Nouaillé,  id. 
Aiidillé.  (il  août  1844.) 
Elettré.  (3  juillet  1843.) 

9i>Canloa  de  Vivonne. 
CliàlMii4.Mdi6r.  (ànXUI  M  1IW7.> 
Hunif.M. 
Iteoil.lil. 

M3rç:tv,  id. 

MariKoy-CUemereaa.  ^5  juill.  1845.) 
lO^GMMMdeVouillé. 

Latillé.  (AnXlHoilSO?^ 

Ayron,  id. 
Benasssav,  td. 
Montreuil,  id. 
Cbiré,  id. 
Cbalandray,  U. 
Ôuioçay,  td. 
Beruges,  id. 

auumwl&sbmekt  bk  loomm. 
Chtm. 

1.  Loadun  *  (An.  1808.) 
S.  Honcontour,  id. 
o.  Mollis,  td. 
4.  ï roia-Mouiien.  td. 

Sneeunaleê. 
l^Canli  u  «le  Loudon. 
Benxes.  (2U  avril  184ô.) 
Saint-llilaira  de  LeodiD.  (AaXUI 
•  et  1807.) 
Mottierre  Silly,  M. 
Messemé,  id. 
S;imii)arçi>le,  id. 
tllialuia,  iù. 
Cliunay,  id. 
Ar^aj,  id, 
Çmta,  M.- 


TABLBAU 

Ronay.  (2-^  janvier  1845.) 

î»  Canton  de  MonconUW. 
Mariaisé.  (An  Xlll  et  1807.) 
SaiDlnlean  de  Sauves,  td. 
Frontenay,  id. 
Anpliers.  td. 
bainl-Clair,  id. 
La  Grimaiidièro ,  id. 
Saini-Cbarire»,  id. 
Maieuil.  id* 
Cfao0,  id, 
La  Cbamsée,  M. 
Sauve,  id. 
Uuzilly  Vignot. 

5'  Canton  de  Monta, 
eme.  (Aa  Xlll  et  1807.) 
Le  Bouchet  el  Boiay*  m* 
Clioupi>cs,  id. 
Coussay,  id. 
Gaine,  td. 
Prinçay,  id. 
Saine,  td. 
Pouan, id. 

Beribegou.  (5  juin  1845.) 
Nueil-sous-Faye. 

40  CanlM  de  Ilola^Moatiers. 
Curçay.  (An  XlUtl  1807.) 

Teiiuiy,  id. 
bas-Nueil,  id. 
Koifl'é,  td. 
Glenoose,  id. 

SaintpLëger  de  llMttir.,  W. 

Morion,  fd. 


VoMcrs,  id 
Siiix,  id- 
baurnandt  td. 
Rantoa,  id. 

AtMOHMMUlINT  DE  MOMTWmiUOII. 

Citret. 

1.  Cliauvigny.  (An.  1802). 

2.  L'Isle-Juurdain,  id. 

5.  Lussae-sur-Yienne,  td. 

4.  Muntinorilloii.  id. 

5.  Sainl-Savin,  td. 

U.  La  TrémottiUe»  id, 
Sncraraota. 
1*  Canton  de  Chauvlgny. 
Noire-Hame  de  Chauvigny.  (  An 

Xlll  <i  I.S'iT.) 
Saint-Martin  la  Uivière,  td. 
Seini-Lé^  et  Saial-Jut. 
Laigne,  id. 
I^dray,  id. 
Paisay-le-Sec,  td. 
LaGiiapelle-Vivieib,  td. 
Pottxiuux,  id. 

Satnt-Pierre  des  Eglises,  td. 

2*  Canton  de  rWe-loenlsill. 
Le  Vigean.  (AnXUl  ell807.) 

Millac,  id. 

Adriers,  id.         '  ' 
llouierre,  td. 
Queanx,  id. 

Asnière,  td.  • 
Lucbapt,  id. 

Momnow-  /lenne,  té, 

S*  Canton  de  Luatac-saroVieme. 
MaKerolles.  (29  juin  1841.) 
Bouresbc.  (An  XIU  et  1807.)  . 
Guex,  id. 
Persac,  id. 
Gmus,  id. 

Hortbeaier.  la  Chan.,  td. 
SaUes-en-Tooloo,  td. 


«M 

Sillanls  td. 
Verrières,  id. 
yUMDuiaisé,  ie. 

«•CaniondellmtiiMHlUM* 
Notre-DaiM^e-lleMBOililio.  (As 

Xlll  et  1807  .) 
Bourg-Arcbambaull,  id. 
Mouline. 
Saiilf é,  id. 
Lan»,  tV. 
joulié,  id. 
Sainl-Kemi,  id. 
Ptoisance,  id. 

B*  Canton  de  Saint-Savio. 
S^IrCemaiii. 
Angles.' (An  Xlli  et  1807.) 

Béttiines,  id. 
Villeinori. 
Maillé,  id. 
Vie,  id. 

Labussière,  id. 
Nailiers,  id. 
Aniigny. 

6*  CaMon  de  U  Ti  émouiiic 
SalnULéomer.  (M  juin  m\.) 
Brigiieil  le  Cteniie.  (An  XlU  el 

1807.) 
Journé,  id. 
Tboliei,  td. 
Uglet,  id. 
Coulonges,  id. 
Bains,  id. 

ammissEiiEirr  ne  cmai» 
Cure*. 
1.  Cimy.  (An.  1808.) 
%  Availles>Liaioiisiiie,  id. 
8.  CharrooT,  id.  . 

4.  Couhc,  id. 

5.  Gençay, td. 


1"  Cantoù  de  ClTrav. 
Savigny.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cliampagné  le  See»  id. 
Ulauzay,  id. 
Lisant,  td. 
Saint-Macoul,  td. 
Saint-Saviol,  td. 
Cli;mipnifis,  id. 

Saint -Pierre-ti'Kïcideuil.  (31  vaut 

1841.) 
Lloazay.(5  août  181B.) 

S*  Canton  de  Avatlitô-Lunoaslaak 
Pressac.  (An  Xlll  et  1801.) 
Maunrevuir,  id. 
Seint^rtlB-Un,  iâ. 

3°  Cjiotou  deOhMtmn. 
Chanelle-Bàton. 
Geiiouillé.  (An  Xlll  et  1801^ 
Gb&tain,  td. 
Payroux,  td. 
Asiiois,  td. 
Sainl-Komain,  ta. 
JWMSé  (18  août  1845.) 

4»  Canloa  de  Gonké. 
Chaoaay.  (An  XIII  et  1807.) 

Romagne,  id. 
Ceaui,  id. 
Vaus-en-GMhé,  M. 
fin»,  id. 
Aoehé,  td. 

K*  Canton  de  Geoçay. 
Brioii.  (i6  mars  1840.) 
Saint-Maurice.  (AlXOI  «11807.) 
La  Perrière,  id. 


gmS,  id. 
nVMOOiidiB, 


Digitized  by  Google 


DES  CURBS,  SIJCCURSÀLliS  ET  VICAUIATS. 


Vssoo,  M. 

Cblteiu-Garnier,  id. 
ChMipigiié-SaiBUliitaira,  U. 

OMWipuwnnnTMt  auTianumkT. 
Curt». 

i.  Châlclleraull».  (An.  18o2.) 
Saint  -  Jean  -  Uaplisie  à  Cti4- 
lellerauli,  suce.  enJ 807, dire 
déc.i846. 
1  Dingé,  M. 
Sb  Lcncloitrt-,  id. 
4.  Lelgnii -sur-Lsseau,  td. 
6.  Plumartin,  id. 
6,  Vouoeuil-$ur- Vienne,  M. 

Suceur  s  al t:s. 
l'Camou  de  l  lii  t  lleraull. 
Stinl-Jean  rtvangeiihte,  à  CMtel- 

ieraiiK.  (An  XUl  •!  1W7.) 
Antoigiié,  id. 
fiaioiré,  M. 
C«loBliien,M. 
Tlraré,  M. 
Tar^ic,  id. 
Seailté,  id. 
La  FcwMidUn,  M. 

2*  Caotoo  de  Diogé. 
Iiifninde  (An  Xlll  et  1»07.) 
.L«  OniMS,  M. 
Oyté,ié. 

LMfiif^w-Creue,  U, 

BaietiiJ,  id. 

Saint-  Remy-sur-Creiue. 
Port  de  Pile,.  (15  sept.  1818.) 

5»  Cm  ion  de  liMKloltn. 
Saim-GeMtl.  (An  XIII M 1807.; 

Sos«ay,  id. 
Scorbe-Clervaull,  id. 
Ourciics ,  id. 
Sa  Vigny,  id, 
Dousuy,  id. 
Oozilly,  id. 

4*  Ootun  de  Leigoé-sur-Uaaeaa. 
Anlran.  (An  XIII  et  i8U7). 
Kemeoenil  ei  Uumu,  Ut. 
Saint^krislophe,  M. 

8aint-(jervais,  id. 
Saini-Itomain,  id, 

V;iux,  id. 

VeUédie,  td. 
Sérfgay.  (i7  ««r.  1840.) 

5*  CautoD  de  Plntnartin. 
Creinille,  cuminiine  de  Pliiinarliii. 
liU  lévr.  1840. j 

Cuus«aylés.fi4Ni.  (An  JUU  611807.) 

Lésigny,  ié. 

Maire,  id. 
Clienevelles,  td. 
La  Hoche  Pusay,  id. 

Lappuye^U. 

6»  Quito»  de  Twarti  m  Yina^ 

^enon. 

ièauiiionl.(An  XIII  «t  1881«) 
\rciiigny,  td. 
ionne«il>Matom,  ii, 

iellefons,  td. 
iloiiloiron,  id. 

k\ailiei>,  id. 

d£pakteme:nt  desdgcx- 
sÊvuks. 

AMMMDUauiSIIT  M  MIOftT. 

Cam. 

I.  Beauvoir.  (Aa.  1801.) 
S.  ClMflipéaBian,«. 


S.  Cootoofes,  td. 

4.  Fronienay,  id. 

5.  Saini-Maiient  (Eat),  id. 

6.  Manzé,  td. 

7-  ^wierNieaiaya,  awBcamIa  m 

8.  Saint'-  AadléMNmtl.  (Ao. 

aoOz.) 

9.  Nolrc-Oame,  àlii«rl,«. 
<0.  Prabect^,  id. 

.Sa^mM/ii. 
^.    ■  1*  Canloo  de  Beavroir. 
Tbariny-Mr -le- Mignon.  (U  oct. 
(lo43.) 

Le  Corinenier.  (Au  Xill  et  1«07.) 

Marrgiiy,  id. 
La  Cil  arriére,  id. 
Laloie-Monjaall,ltf. 

Granxay,  id. 

Saim  Liionne  la  Cigogne- 
Saiiil  Marliii  d'Augo,  id. 

2*  Cutiloii  de  (  JiainpcleaiafS. 
Cours.  (An  XIU  et  1«07.) 
Cbampeaui,  fd. 
La  Chapellc-l).1ion.  U, 
Saint-Chriâiophe,  id. 
Cerniond,  id. 
Paiiiplie.  id. 
Surin,  td. 
Xaielerais,  id. 

Sainl-Oaenne.  (15  lept.  1846. 

3*  CaniOD  de  Coulooges. 
Ardin.  (Au  XIU  et  ml.) 
Beceleui,  id. 
Beugoé,  id. 
Le  fieugiion,  td. 
Le  Bu&«eau,  id. 
La  Cba[)«lle-Thiretiil,  td. 
Faye-sur -Ardin,  M. 
Fenioui,  td. 
Saint-Laun,  id. 
Saiat-INMBiiaù,  ié, 
Seillé. 

Puy-llardy,  id. 
Villiers-en-Plaioe,  id. 

i"  Cauioii  do  Fronienay 
Amuré.  (Au  XUl  et  1807.) 
Arçais,  id. 
Beasines,  id. 

Saint-Symptiurien,  id. 
Valand,  id. 
Sauaxys,  id. 
Le  Vanaeae,  id. 

Kpaiines. 


:.)  Caïuon  de  Sainl-Maixeul  (tat). 
Naiileuil.  [-11  levr.  18iU,J 

Auge.  lAii  XIU  eii8U7.) 
Azay,  td. 
Breloux,  id. 
François,  id. 
Cliei  veux,  id. 
Sayvre,  id. 

6*  Canioo  de  Maué. 
Sainle-Iùinuc.  (Aa  XIII  el  1807.) 

Ëxireuil,  id. 
Chavagiic,  id. 
ftouians,  id. 
Settvigny.  id. 

7"  ("aiu.  n  de  S  iinlc-Néon  ayo. 
Le  IJourdel.  (Au.Xlll  et  1«07.) 
Oeyrauson,  id. 
Pria  ires,  id. 

Saioi-Georges  de  Reix,  id. 
âaiot>Uilaire  la  Fallu,  td 
La  RociKi-Esiiard,  td. 
UMeaa,<d. 


ir>58 

6°  Caolon  de  Saiot-André,  k  Miort, 
Echiré.  (An  IIU  et  1807.) 
Saint-Gdais,  M. 
Saiaullaxire,  ié, 
Saiale-Pezennfl,  ié, 
8al«|.Reini,  id. 
Ckaniay.  (18  aeèl  1844.) 

9-  Canion  de  Notre-DanM^  k  ffioii, 
Hiecq.  (23  juin  l84aT^ 
Saliit-Floreni.  (Al  XUl  «  1807.) 
Loulou,  td. 

Saint-Lignaire,  M. 
Magné,  id. 
SeacMild. 

10°  Canton  de  Prabecq 
Aiffres.  (Au  XIU  et  1807.) 
Beriiegoux,  <d. 
firulaiu,  id, 
Fen,  id. 
Jussecorps ,  id. 
Yuuillé,  td. 


as 

Cnr«. 

1.  Argenion  ClJkieau,  id 

2.  Bre&suire,  id. 

3.  Cerisais,  id. 

4.  ChàiUlon.  id. 
8.  Touan,  id. 

8.  Saial-Vmi.  id. 


!•  Canton  dTArgenlou-Cliâieau. 
U  Breuil.  (An  XII i  et  mi.) 
Argenion-rEgliae»  ié. 

Uoessc. 

Bouillé- Laurel,  id. 

Beuillé-SaioirPatU,  ta 
Cersay,  id. 
La  Cuudre,  iJ. 
Elu6»uii,  id. 
Genneloii,  id. 
La  Fougereuse,  id. 
MasMia,  td. 
Moutiers,  td. 
Plein,  td. 

Samt-Aubin-Duplain,  IdL 
Saini-Clémentiii,  id. 
Sainl-Maurice  la  Foag,  ié, 
Saial-Pierre  à  Cbamp. 
Siazaii,  rd. 
Voaigon,  id. 

2°  Cauloa  de  Bressaire. 

Saint-Sauveur.(An  XUl  ei  1601.) 
Beauliiu,  td. 
boisnié,  id. 
Hreuil-Cliaussé,  id. 
ClMH^Broutei.  (id.  ei  S6  nwn 

Cliiciié.'  (An  XIU  el  1807.) 

Clazay, 

Paye  l'Abbesse,  ié, 
Moireierre,  id. 
Moii  lieu,  td. 
Saint-Porcbaiie,  id. 
Terfes,  id. 

3*CaaloadeCertale. 

Saini-André-a«r-8èvna.  (Aa  XUl 

et  1807.)  * 
Urelignole,  td. 
Ciriérc-,  id. 
(>)uihran,  id. 
Couriay,  id. 

La  Forét-sur-Sévres,  td. 
Moiitt  avers,  id. 
Saiiii-Mai«aiiil,  id. 
Mmi%dj,  id. 
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Le  Pin,  Ut. 

L»  Ronde,  W.  ,  . 

Saint -Jouin  de  Milly.  (Î9  jam 

Cioioo  de  ChMilloo. 
fteint-loain-sous-CliAiillon. 
Saint  Amand.  <Aa  XIII  «l  1807.) 
Les  Aubiers,  ta. 
Saint-Aubin- Baubigner,  td. 
La  Petile-Boix'ère,  id. 
La  Chapelle-Largeaii,  W. 
Saint-Piem  de*  fidnubrogiies,  td. 

llouUn1^M.   .  „  ^   .  . . 

Sainl-Hilaire  desEchaubrognes,  td. 
Nueil-sout-les-Aubiers,  id. 
Puy-Saint-Bonnal,  M* 

Rorihais. 

5J»  CaolondeThouars, 

Sainte- Rad<>gotide.  (26  déc.  iSlô.) 
Maulais.  (ÔJ'iin  1843.)  ^ 
Saint  Léon  de  Tonatt.  (M  Xlli  et 

SSie- Verge,  M* 

LaoD, M* 
Manie,  id. 
Miasay,  M. 
lionilinui,  M. 
Tourieeay,  tf. 
Hacon. 
Oyron,  id. 
Pas-de-Jcu,  M» 
Taizé,  id. 
Bric,  id. 
Brioo,  id. 

Sainl-Cyr  la  Lande,  M. 
Seiiit-Mariîn  de  Saimie,  id. 

Bagneux,  id. 

6°  Canton  de  Saint-Varcnt. 
Coulongea.  (Aa  XIU  ei  i807.) 

Luzay,  îd. 

Liiclir,  id. 

La  UliapeUe-Gandln,  M* 
Gleiiay,  id. 
Pierrnftie,  id. 
GeiT  id 

-  -  '  -  *   ne  (23  juin  1842.' 


Frais,  (âinwmi.j 
Avaiiles.  (An 


UMOMUnEMENT  DE  PARTHKHAT. 

Cure». 

1.  Airvaiilt.  (An.  1802.) 

2.  Saini-Loup,  td. 
5.  Mazicres,  td. 
4.  Moocoutant,  U. 
8.  Partenay,  W..^ 
f.  Seeondigny,  M. 

7,  Tbenezay,  id.  ^ 

8.  VMtoa  (cent,  de  M6nl|0«tto),  id. 

Sutcurtata, 
t*  Çaaioa  d'Airvault. 

[xilIetW.) 

Bou«Bai8,  td. 
Saint-Généroiix,  id. 
Saini-Jouin  de  MUM,  M. 
Sonlièfre,  td. 
Marne,  id. 

2"  fanion  île  Saint-1  i^'Jp. 
Lamairé.  (An  Xill  et  1607.^ 
Assay,  id. 
Les  Jumcani,  id. 
Gonrgé,  id. 
Louin,  id. 
Mai!>emiers,  id. 
Teiaonniére. 

S*  CaaUM  de  Madères. 
Mal4Ja.  (19  Juin  IMI.) 


TABLBAU 

Beaulieu.  (An  XIII  ei  1801.) 
Vmihé.  td. 

Saint-Hire-LaleDde,  id. 

Sainl'PardoHX,  id. 
Snutiers,  id» 

Sainl-Georgetde  Noil,  id. 
Clavé.  td. 
Lee  Groielierfi. 
Boissière-en-Gell^^  id. 

"Verruyes,  id. 

Siint-Marcelin  Lande.  (U 
1844.) 

I*  CMUm  de  Moneooiant. 
Les  Moutiers.  (An  XIII  et  1807.) 

La  Chapelle-Seftnin.  td. 

La  Chapplle-Saiiit-Eiienne. 

La  Cbapelle-Saiui-Laurent,  id. 

Chanteloap,  id. 

Clessé,  id. 

Larfreasse,  td. 

Lf  Brenil-Bomard,  id. 

Saint-l'aul-en-Galine,  id. 

8*  Canton  de  l'arlhenay. 

Sainic  Croix  de  ParUieiiay.-(  An 

Xlll  el  t807.) 
Pompai re,  id. 
La  Chapelle-Bertrand,  id. 
Tiennay,  id. 
Le  Taliu ,  id. 
Amailloii ,  td. 

St-Germaia  de  Longti-ChaaMe,  td. 

AdiUy.  td. 
Fennery, id, 

La  Boisailfe  Theoenaise,  td. 
Clialillon  -  anr  •  Tliooé.  (  1 6 
1844.) 

,6*  Canton  de  Saoondigay. 
Venm.(AnXUIeili89.^ 
Adennes,  id. 
Selnl-Aabin  dit  €load  id. 

Azay-8ur-Thoué,  id, 
Neovy'ei-Bouin,  td. 
Poogoe^  id. 

7»  (ÎMilnn  de.  Thene/sv. 

Preialgny.  (26  mars  1S40.) 
Aabi^y.(AnXlttetl887.) 
Lhoumoii. 
Onmi,  id. 
LepayÂtc,  id. 
La  Perrière,  id. 
Sauray,  td. 
Doux.  (3  juin  1845.) 

8  Cantoade'  

Mi-nigoulte.  (An  Xlll  el  1807.) 
CliaHti'Corps,  id. 
Vautebis.  id. 
Vanaaeroiu,  id. 
SainwGeraiier,  id. 
Fomp<»yron,  id. 
Coulières,  td. 

flelMrMavtia  dn  FramMi,  id. 

AB10MDIS8F.MENT  MK  ÎIKUS. 

Curei. 


1.  Bnoux.  (An.  1802.) 

2.  C(>l!c>.  id. 

3.  Ctiet-liouionne,  id. 
i.  Cliev,  id. 

8.  Melle.  *d.  ^  ,^ 
8.  LnMetbe-Sainte-]leraye,i<. 

7.  SaunS*Vau&sais,  id. 

Succunale». 
I^OMmdeBrioax. 
Luchë.  (An  Xm  el  1801.) 
AniÀres,  id, 
LttSieny,id, 


PMgnd,  id. 

Temon.  Id. 
Paizay  la  Cliaplie. 
Ansigny,  id. 

Séligfty,  fd. 
Chizô,  id. 
Availle-,  id. 
Villiers-sur-Chizd,  id. 
Secondifiw,  id. 
Leeftoatel,  id. 

2"  Canton  de.  CeWes. 
Mniigon.  (An  Xlll  et  1807.) 
Sainie-Blandine,  id. 
Verrines,  id. 
Hontigny,  id. 
Presaitie,  id. 

3»  Cintoa  de  Cber>Boalotu>e. 
Javarxay.  (An  Ml  et  1807. 
tiOizé,  id. 
Eniraigues,  td. 
TeiUou,  td. 
Goumay,  id, 
Pioussay,  id. 
Bouin,  td. 
CeMiire,  id* 
Aahigne,  id. 
La  Bitaille. 
Loubigné,  id. 
Loubillé,  id. 

4*  CaMbn  de  Ghay. 

Uzay.  (An  XIII  etl807.) 

Sainle-SouUiie,  id. 

Vançai»,  id. 

Meeai,  jd. 

Rom,  td. 

Vanzay,  id. 

^iul-Coiitant. 

Chisnay.  (18  novembre  1848.) 

5'  Canton  de  Melle. 
Saint-Pierre  de  Melle.  (An  XfU  M 

1807.) 
Paizay  le  Tort,  id. 
Poiiffonds,  id. 
Saint-Léger,  id. 
Saint  Rooiane,  id. 
Saint-Vincent,  id. 
Sompi,  id. 
Chail.  id. 

e*  Canton  de  la  Moa»>8alat»4aqyft 
Bxottdun.  (An  Xlll  el  1807.) 

Soudan, id. 
Pampronx.  id. 
Salle*.  (18  août  1848.) 

70  Canloo  do  Saezé-Yaosnia 
Plibou.  ((An  Xlll  el  1807.) 
Maire  rt:Técaull,  id. 
Melliran.  id. 
Les  Alleux,  td. 
Lorigny,  id. 

Linialonge<» ,  id,  ^ 
Monlalt'inbert,  id. 
Clussay,  id. 
Caunay,  id. 

Chapclle-Pouilloiix.  (ISsepl.  18W.) 

Vicariats,  chapelUê  tncorioitê,  eM. 

DépartcBwatdeiaYI 
Lusignan* 
Mirebean. 


Yendoanfre. 

Viranne. 
Vouillé. 
Arcliigny. 
La  Paye. 
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Dt8  C0RE8,  SOGCOABàLES  RT  VICARIATS. 


ISIS 


Miilli 
Cimy. 
Vie. 

Anillci-UaMtniMt» 

Gna)s,4r.  mtoee.  le  SI  mm  107. 

Hondiou,  id. 

Pliré,  ér.  en  suce.  le  1 9  mare  1838. 
DéfittteiBeol  des  Deux-Sèire» 


Cure». 

I.  Lempdes,  canL  d^Auioa.  (An. 

i80i.) 
1  Blesk,  id, 

5.  Brioude  id. 

4.  U  Cbaisedieu,  id. 

6.  Langeac,  id. 

6.  SaiRi*llpixe,canLdeLaTOu(e  id. 

7.  Paulhiguet,  ii, 

8.  Piwto,  id. 

Succursales. 
l*Cntaade  Lempdes  (Ciintood'AaKW). 

AgNL  (Ao  XlUMiaO?.) 
Araofi,  id. 
Aserai,  id. 
Champtgnac,  Id. 
Cbassignoles,  id. 
SaiMA-PloriDe.  «. 
fldnt-Rfteira.  ié, 
Tergongbon,  id. 
8ainl-Vert,  td. 
Taeioox,  td. 

l*CaalnideBledft; 

Avinc. 

Cbambezon.  (An  XllI  al  1117.) 

Fspalem,  id. 

Saint -tlienne-sur-Bleik^  W. 
Grenier-Monifon,  M. 
Leoloing,  ié. 
Lorlange,  id. 
Ltibilbac,  id. 
Tor»iac,  td. 

S»  Cl  mon  de  Brioode. 

Ch.iniai.  (i9  juiti  18ii,) 

Beatimorit.  (An  XIII  «1 1801.) 

Saint-Beaiixire,  id. 

B«»n monde,  id. 

Sniiit- Ferréd  de  Cahade,  M. 

Foniannes,  id, 

Ji'vxugue*,  id. 

Saini-Jiisi,  près  Brioude,  îd. 

Lamo  he,  id. 

Lavaadiâi,  «f. 

Panltoe.  M.  , 

Vieille-Brioude,  id. 

Sainl-Geron.  (3t  mai  1840.) 

A-  CaoMMdehClalMdlia. 
Berbésit. 

Booneval.  (An  Xlll  et  1807.) 
L.1  Chapelle  Genesle,id. 
Cistrière^,  id. 
Connnagles,  M. 
Féline*,  id. 
Inlltenfet,  M. 

I, rival,  id. 
M;ilvieres,  id. 
S;iiiit-l':il'Dem!nff,M. 

SemlMideU  ié. 
8«in»-Ylelor-ear-ArliM,  M. 

5  '  Canton  de  Laugeac. 

teiate-Marie  <1«4  Cbaxes.  (fO  fév. 


Conlonges  le  Royaux. 
Saint-Mëdard  de  Tboiiars. 
Saiiii-Laon  deThèoi. 
AirvauU. 

Saln^Laerent  de  PariheMy. 

Saillie-Croix  de  Pwitieif. 

Bremuire. 

Cliàlillon. 

Seiet-Maiiattl. 

8»in»-Hnairadelleiuirt. 

PUY  (Li). 


La  ■Mbe-Saint-Bêrayd. 

Cbanpdt'iiiere. 
Sùiii- Alibi  II  (II!  Baubigné; 
Secondigoj. 


1846.) 

Saini-Arçons  d'AlUer.  (An  XIU  et 

1807.) 
Auteyrac,  id. 
Saini-Beraia,M. 
Cbamîz, 
Cbanieofee,  td. 
Sainl-Eble,  id. 
Sainl-Juliei)  des  Ciiazes,  td. 
Mazeyral-OrisyMMO,  id* 
Pebrac,  td. 
Pnde>,M. 
Reilhac. 

Sizonj^-lés-Saiot-iUinain,  id. 

Sorliai-. 

ViCMC. 

•»  CniM  de  Saint-IlDixe  (eailee  de 

Lavoule). 
Ally.  (An  XiU  et  18U7.) 
Arlet. 

Aubaxat,  td. 
Saini-Au»(reiiioiM»  id. 
BleesaepU. 
Certit,  ié. 

Cliilliac,  id. 
LavDiue-Chilliac,  td. 
Merrœnr,  id. 

Saini-Privat  du  OngoB,  id. 
TlUeneafe  d*Allier7 

7**  Dnioo  Paulbagnet. 
U  Cbaiielle-BerUo.  (An  XlU.ei 

1801.) 
Chaasagnei,  id. 
Chavageac,  id. 
La  Cbomette,  id. 
Collai,  id. 
CiMiieiiga,  td. 
SaUuif.  (6  octobre  1845.) 
8alat-Didier-eitr*D<Ml«a.  (AnXUI 

et  18 17.) 
Domeyrat,  td. 
Fix-VillencOTC,  td. 
Seinl-Etienne  près  Allègre. 
Fnigières  le  Pin,  id. 
Sainfiilowiied^AfltaVM. 
Jax,  id. 
Jozat,  id. 

Mazerai  Auroaze,  td. 
Miinlelard. 

Sainl.prcjet-Armandnn,  id. 

8*  Cantoo  de  Pinols. 
La  BeeMjra-Saiai-Marj.  (An  XIU 
eilSOT.) 

Gkasiel,  id. 
CbiielL*;i,  id. 
Croure,  id. 
Deages,  td. 
PeniMaCffd.  I 
NoaeyroUes,  id. 
Tailbac,  td. 


Tbenezai.  ii  f  ;  » 

Sainl-Amand. 

Vastes. 

Saint-4ouin-»oi»-  CbàjùUe^ 
Bon,  4r.  m  auèe.  le  19  «ait  I898L 


Curei. 
t.  Allègre,  tkn.  18ÛS.) 


î.  Cayres,  id. 
S.  Crapônne,  id. 

4.  Fay  le  Froi  l,  id. 

5.  8auit-Jaiien>Cl)apteut,  ié. 

6.  Londea,  id. 

7.  Le  Miinasiier,  td. 

8.  Saint-Paitlien,  id. 

9.  Pradellca,  td. 

10.  Noire-Daioe  *  an  Puy,  id. 

11.  Saint-Georges  *  au  Puy,  id. 
Seiei^ierre  dea€artMa.(Le 

91  ddeambre  f  846.) 

12.  Saugaes.  (An.  1803.) 

13.  Soliguac-snr-Loire,  id. 

14.  Vor«f .  id 

SHceunales. 
1*  Canloa  d'Allègre. 

Gean-d' Allègre. 

fb-Saint-Geneyx.  (  An  XUl  ei 
1807.) 

Seini-Just  près  Clmnetts  id* 
Moatei,  id. 

Varenne-hai  II  t-Hoiorat. 
Verna»sal,  id. 

S*  Canton  de  Gayret, 

AUeyras.  (An  Xlll  et  1807.) 
Le  Boucliei-Saini-iNiculas,  ié. 
Casiaros. 

Saint-Didier  d'Allier,  id. 
Sainl-Jean-Lacbaltn,  id. 
Ouideti. 
Seneujols,  id. 

S'CaeMdeGiapone. 

Fontempeyrtt,kCraponM.(SI  mA 

18  kO.) 

Beaune.  (An  Xlll  el  180T.) 
Ciionelis»  td. 
Salot-GeorgevLagricol,  td. 

Salnl-Jean  dWubrigoux,  ié. 
Saint-Julien  d'Ance,  td. 

le  Cantoo  de  Fay-le-Froia. 
Boouoolet-Bas.  (iSJala  1841.) 
Cbampetauae.  (Aa  IIU  et  1897.) 
Chandeyrolles,  id. 
Les  Astables,  id. 
Saint- Front,  id. 
Les  Vautres,  ié. 

9"  r^inion  de  Saint-lnliee  ClnHeeB. 
Saiiil-ElienDe-LardeyfOL  (Att  XHl 

et  18U7.) 
8aioi>lIosiien,  id. 
LaMrlM.  id. 
Hontnadat,  id. 
Saint-Pierre-Kyne,  Id. 
Qaeyrièrei. 

•^GaMaadeXoadea. 
Cbaspiizac. 

^aii>i-JcandeNay.(AaXlllall8894 

Sainl-Renii,  id. 
Le  VerneU 

8ataMrMnddrAllte»M. 
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Baussac  i'Eglise,  ié» 
Vazeilles-LinMiMira,  M> 
VergcMC 
Btlol-VklaUM. 

7  "  Canton  dn  Mnnasiier. 
Allevrac.  (3  juiU.  !813.) 
Chaàron.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Freycenel  la  Cocbe,  id. 
Freycenet  la  Tov,  M. 
Goudei,  id. 
Laassonne,  id. 
Moudeyres ,  section  de 

(U  avr.  1847.) 
Baint-Martin  de  Fogéres.  (An  XIU 

et  1807.) 
PMfailles.  M. 
Seleucs,  id. 

8"  Caniun  dp  Saint-Paulien. 
Borne.  (An  Xlll  cl  1S07.) 
Sailli -Geneix  près  Saint -Paolieo» 
La  Voiite-sur-Luire,  id. 

Lissac. 

Saiai- Vincent,  id. 

9*  Canton  de  PtadeUcf . 

Barges,  (i  juill.  iHi'.) 
Saint'Arcons  de  liarges.  (An  Xlll 

cl  1807.) 
Arlenapdc,  id. 
Saint-Eiienne  du  Vi(po,  ié, 
Saint-llaon,  iâ. 
Lafarre,  id. 
Laiidos,  id. 

Saint  Paul  de  Tartas,  td. 

Rauret,  id, 

Yielprai. 

lO»  Canion  de  Noire-Dame   au  l'uv. 
Ceyssac.  (An  \lllell8(V7.) 
Cbaspinliac,  id. 
Saiel-Laureni.  (12  nov.  f8M.) 
Poligiiac.  (An  Xlll  et  1807.) 
Il*  CJUton  (le  Sairii-(jeorge»,  au  Puj. 
Couboii.  (  \ii  Xlll  et  11107.) 
Saint- Gcruiaiii,  id, 

12'  CaDloii  de  Saiicnet. 
Esplantas  (5  juill.  1845.) 
Chanaleilli-s.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saini-Cbrisioplied'ÂUier,  id, 
Croisance. 
Cultellos.  id. 
Grches,  id. 

Wonistrol  d'Allier,  id. 
Cbanipels,  couiuiunede  Monistrol. 
^  («  juin  1844.) 

SjUQt^Preiei  d'AUier.  (Ad  XUl  et 

Tlionts,  iil. 
Vabres,  id. 

Vueillea  près  Seii|piee*  M* 

Senriérefl. 

Semi-Vënéraml. 

Tenieuges,  id, 

IS*  Canton  de  SoUgaao^r-Leire. 
Rains.  (An  Xlll  et  1807.) 
Le  Brigiioo*  id, 
Cosiaros,  id. 

Saiiit-Cliristophe^lir-Iloliiion ,  M. 

Cusiiac,  id. 

l«*GralMdeV«Ngr. 

Beaulieu.  (Au  Xlll  el  1807.) 

GhanialiiTus,  id, 

&:<mt  Maurice  de  Mw,  M. 

Mczieies. 

Rnclie  en-Regnier,  id. 


TABLCAO 

âBtOMDinuiElIT  •'ISSIMBAUX. 

Cbret. 

1.  Bas     (An.  1.S02.) 

3.  Saint-Didier  la  Seauve,  id, 

3.  Mofii&irol-sur-Loirei,  Id. 

4.  Monlfaucon,  id. 

5.  Tence,  Id. 

Clianihori,  succoriile  en  1807. 
Saiul-Voy,  id. 

f.  iMeogetui».  (AII.180&) 

Succurtates. 
1'  Canton  de  Bas. 
Saint-André  de  Gludancen.  (Ab 

Xlll  et  1807.) 
Baissei. 
Halvaletie^ 

fleInt-Pal  de  Chalançon.  td. 

SoIijrnac-sons-Roehei»  id. 
Tiranges,  id. 
Valpiiftl.  M. 

s*  Canton  de  Saint-Didier  la  Seeeve. 
Aurec.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Sairu-FiTré<ii  d'Auroure,  id.  ■ 
SainUJiisl-Maliiiont,  id. 
Saint-Pal  de  Mons,  id. 
Saiot-Romain  la  Cbairo,  id. 
Saint-VictorMalescoura. 

.""  (  anioii  de  Monislral-sur-Loir<^. 
Beauzac.  (An  Xlll  et  1807.) 
La  Chapelle  d'Auree,  td. 
Saint -Maurice  de  LignoD,  id. 
Sainte-Sigolène,  id, 

4°  Caillou  de  Moalbucoa. 
Saint  BoQoet  le  Froid.  (An  XIU  et 

1807.) 
Clavas. 
Duiiières,  id. 

Saini-Julien-Molliesabale  id. 

Muniregard,  id. 
Hauooules. 
Riolord,  id. 

S"  Canton  de  Tence. 
Cbenereilles,  commune  de  Tenee* 

(i3  janvier  1845.) 
SainiJenre.  (.An  Xln  et  1807.) 
Mu  de  Tence. 

0*  Canton  d'IiaeMnam 
Annies.  (An  XIU  ei»07.> 
fieavt. 

Bessamorel,  td. 

Glavenas. 
(jrazae,  id. 

Saint-Julien  dn  Pinel,  id, 
Lepie,  id. 
RetoanuM!,  id, 

Vtcartalf .  ekaftUtt  timUUê,  elC. 

Gbapinh.tc. 

Polignac  (i). 

Ci'Ubon  (î). 

Saini-Genoain. 

Allt^. 

Seiainlmi. 

Montei. 

Vernassal. 

Alcjras. 

Saiot-Jean  la  Glmlni. 
Criponne  (i^. 
Betone. 

Chomclix. 

Saint-Georges  TAgricoi. 
Saint- Julien  d*Anee. 
Cbampelance. 
Saint  Front  (1). 
Les  Fiables. 

Saini-Juliea-Gbapteuil  ii). 


m 


Sainl-Hostien. 
Saint-Pierre*lfM»a 
l^niriae. 
Loudes.  - 
Saini-Prifat. 
Saint-Jean  de  Nty. 
Monoslier  (S). 
Cbadron. 
Goudct. 

Saint-lhrtîn>Fongàrn. 

Presailtes. 

Salcltes. 
Lau^soll^cs. 
Pradclles  (3). 
Saint- llaoo» 
Landor. 

Saint-Paul  de  Tartan. 

Sailli  Paulin  (5), 

S.iiiii-Vincenl. 

Suugues  15). 

Cbanaletllet. 

Grezès. 

Monistrol. 

Ilioras.  ' 

Ventoges. 

Solignae. 

Bains. 

Le  Brignon. 

Vorey. 

Cliamalière?. 

Saint-Pierre  du  Cham|^. 

Rodie-en-RIgnier. 

Rosières. 

La  Mothe 

Vieille-Brioude. 

Saini'Joil. 

Lempde. 

Anton. 

Saini-Veri. 

Blesles  (i). 

Cbaise<Dieu  (S). 

Conangles. 

Laugeac  (5). 

Si^brac. 

Saint- Aiiniiies-Saiiit-Ronuiia, 
Paulhaguet. 

Saint-Geôles  d'Aural. 

Saini-Didier-itiMHNilBB. 
Pinols. 

Sainullpîze. 
Lavoute. 
Gauzac. 
Lapie  (2). 
Retoamac  (5). 
Bas  (8). 

Saini-Pui-Cbilen«oa  (l). 
Tiranges. 
Salnl^%dler  (n. 
Auree M. 
Saint-Ferréol. 

Saint-Just-Malmont» 
Saini-Pal  de  Mous. 
Saint-Romain. 
MoniMrol  (8). 
Bennuc  (â). 
Saiut-Mauric«-I 
Montfaocon. 


Duniéres  (i). 

Saint-Jean-iloI 
Montregard. 
Riotord. 

Tence  (3). 
Saini-Jeuve. 
Issengcaux  (4). 
Cronce. 

Sa  i  nt-Etien  ne-La  rderrol. 
SaiuK;bnst-j»ur-4>ouisoii. 
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Araiilcs. 
SêOMac-l""  :lisc. 
Ceau  d'Allègre. 
Vattrw. 

Boisset. 

Champel  (ann.)- 
Sailli  A rcctns. 
Saiiil-Clirist  d'Aliier. 
Arlempdfl». 
8tiJil«<Sisoléne  ii). 
Saint-Privat  du  Drigoo 
Carpes. 

La  Cba|)elle  d'Aurec 
Sembadel. 


DES  CURES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 


1S40 


AUlONBiUEMK.NT  I»&  BBUT. 

Cmvw* 

1.  Sa;ni-r.ou\*,  k  Brait.  (Aa. 

180-2.) 

2.  Saint-Sauveur  bUrMl,'  ii, 
5.  Laubezelec  H, 

DaonlM,  H. 

Ouessaiit,  id. 
A.  Landernau,  id 

Guipaviis  *,  suceurs,  en  IMT* 
5.  Lesneven.  (An.  ISUS.) 

0.  Plabennec,  id. 

1.  PlMKUry,  id. 

S.  noodiIiMZMu,  id. 
9.  Lannilis,  id. 

Ploupiiernau      succursale  en 
1807. 

10.  Saial-Renan.  (  Vu.  l«Oi.) 

Sui  rursaies. 
i*  CaotOQ  de  8»inl-Louis,  à  Hresi. 

SMitt'l>ienH2aiUN|MM.  (Ao  UU 

SoCanloo  de  Sainl-Samor,  àBr«t. 

Bohars.  (An  X1I1MI1M7.) 

Gotiesnoii,  id. 
Cuillers,  if/. 
Saini-Marc,  id. 

9*  CaMoa  de  LaoteielM. 

Saint-Eloi.  (An  XIU  61 1807.) 

HaiiTec,  id. 

L'Hdpiul-Cuipniiil,  M. 

Inrillac,  id. 

Logoniu,  id.  * 
Loperhet,  id. 

Plogastal-Daoulas.  (Id.  et  ii  no- 

veailire  1845.) 
Rumensol.  (An  Xlli  et  1807.) 
MM-Urbain.  M. 

4*  Canton  de  Landemeau. 
Dirinon.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bainl-Divy. 
La  Fores l',  id. 
Peneran,  id. 
PJoéderoo,  id. 
8aint*Tfaoiian,  id. 
Trimiottéxan,  id. 

5*  Caalon  de  Lesneven. 
Le  Folgoau 

Goulveo.  (Aa  m  M 1807.) 

Kloan,  id. 
Guùjuelleau,  id, 
Kernoués,  id. 
Saiot-MécD. 
Plonlaniel,  M. 
Ponneoiir-Trei,  id. 
Plouider,  id. 

TresaraalM,  M. 


Sainl-Geneix. 
Kaucouis. 
Fay  le  Froid.. 
Cmmpagnae. 

Besseyre. 

Saint-Jean  d'AubrigOUX. 
Le  Puy  (6). 
Ciissac. 


Agnat. 

Ailly. 

Lissac. 

Saugues. 

Le  Monasiier. 

Salai-Beauaire. 


SiauRues-SaiQlrRoflMit 

Beautieu. 

Malvaleile. 

Saint-Victor-llilaicAm. 

Saiiit-Projel  d*Alli<r. 
•  Sainle-Floriiie. 
Saint-Hilaire* 
Cisirièrea. 

Saint-Bonnet  k  Vroid. 

Klassac. 

Chanteuse,  Villeoeure  el  Valprivas. 
Versilhac,  érigé  en  eveeuMie  11 
19  mar%  1858. 


QUIMPBR. 

6*  Canton  de  Plabennec. 
Bourl.lanc.  (An  XlUetl807.) 

Cont-Mual,  id. 
Le  Dreeoec,  M. 

CuiprowTeL 

Kuiliïi,  id. 

Ksaini-riabennaCt  M* 

LanarTilj.  . 
Lobrévaluire,  nf» 
Miliiac,  id. 
Ptouvien,  id 
Tréouergai,  id. 

T  Canton  de  Pioodilï.  . 
Loc-Eguiner.  (At  XUl  «t  lS07.^ 

La  Martyre,  id, 
Laroche,  id. 
Tréflévenès,  id. 
Le  Thrébou,  id, 
Lanneufreu  <15aepi.  18M.) 

H"  Canton  de  Ploodalmeuav. 
Rrélès.(An  XIII  el  1807.) 
L;itii|);)ul,  n/. 
I..:inipo-l'louarzel,  id. 
Laudunvez,  id. 
Launidal,  ÛL 
Safni'PalNi,  id. 
Plonguin,  id. 
Ponpoder,  id. 
Plouzin,  id. 
Treglonou,  id. 

9°  Canion  de  LmnÊà, 
Saint-Frëganl.  (An  Xlll  H  1107.) 
GuUseny,  id. 
Lande da,  id. 

10°  Canton  de  Saiai>Reaao. 
Le  Cou^uei.  (An  Xlli  M 1807.) 
lle-Molène.  id.  * 
Laurivwré,  id./ 
Loc-.Maria,  id. 
Plouuiult^utîr,  id. 
Plouanel,  id. 
Piougouveleo,  id. 
Plnuzané,  id. 
Trébabu,  id. 

Anno.NUlâ.sËME.VT  [lE  NORI.AlK. 

Curet. 

1.  Landiviziau.  (An.  180i.). 

2.  Lanmeur,  id. 
S.  Morlaix  id. 

4.  Plouigiieau,  ié.^ 

5.  Ploue>cal, 

(J.  Plourt-védé,  id. 

7.  Saint  Pol  dcLéOU  *  itf. 

8.  Siziiii,  id. 

9.  Tanlé.  id. 

lOl  8eint-Tli<5;Tonnoe,  id. 

Succursalet. 
l"  Canton  do  Lanilirizlan. 

Bodilis.  (Ad  XlU  et  1807.) 


Gaimiliau,  id, 
Lampol-PlongouTest,  le. 
Plounéfeoier,  id» 

Saini-DeiTleu,  ^conrarane  de  Mou* 

nëventer.  (9  juillet  ISl.".) 
Saiiil-Servais.  (An  Xlll  cl  l$o7.) 

Canton  <1e  LamiiPur. 
Garlau.  (An  XlU  et  1807.) 
Saim-Jean  dn  Doigt,  M. 
Loqnicet,  M* 
Plon^lFGadrand,  id. 
Plouâocb,  id. 
Ploagaanou,  id. 
Qainttie.tf. 

s*  Canton  de  Morlaix. 
Saint-Mariin  des  Cbaiup>9.  (An  XlU 

Cl  1.S07.) 
Ploiijeau,  td. 
Plourin,  id, 
Saiiit-Séve. 

i''  Canton  de  Plouigneaa. 
Balsorhel.  (An  XIII  et  1807.) 
Gaerlesquin,  id. 
Lannéannu, id. 
Plouéga-Moisan,  id. 
Plougouveo,  id. 

Saiut-tuiropc,  section  dePlon|Ott> 

veo.       mars  1840.) 
Le  Pwnhon.  (9  jaillei  18M.) 

s**  Canton  de  Ploae«at. 
Lauliouarneau.  (An  Xlll  et  1807.| 
Plougai-8,  id. 
Pluiiévez-Lochrisl,  id. 
TiMei,  id. 

G»  Canton  fin  Plnnzévédé. 
Cléder.  (An  Xlll  el  1607.) 
Plouvurn,  id. 
Treflaouénao,  id. 
Salnl-Voogay,  id. 

7  "  Cviion  (le  Salnt-Pol  de  Léon. 
Isle  de  lialz.  (Au  Xlll  et  I8U7.) 
Mespaul,  id. 
Plouénan,  id, 
Plougoulin,  id, 
Roscoiï,  id. 

Sauiec,  commune  de  Roscoff.  (37 

février  18^10.) 
Sibirill.  (An  XlU  et  1807.) 

8*  Canton  de  Slain. 

Sainl-Cadou. 

Coroniaiioc.  (An  Xlll  el  lb07. 
Loc- Mêlas,  id. 
Saiul-Sauveur,  id. 

«•CnMon  de  Taelé. 
Caraiitec.  (An JlUletl807.) 

GuicLin,  id. 
ileuvic,  id. 
Idquéuolé,  id. 
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10*  Canton  de  Saiot-Tbétnnaaa 
Clollrc.  (An  XIII  el 
Pleyberl'(;hrisl.  id. 
Pluuëour-llenez,  id, 
LM-Bguimr.  (16  Mil  ItU^ 


Curet. 

1.  Carbaii.  (Aa.  IMS.) 

2.  CliàieittUii.  M. 
S.  CMMMMirf;  M 

4.  r,ro7i>n  *,  i<î 

5.  1-e  F.ioii,  id. 

6.  liiielgoai,  id. 

7.  Plejben,  id. 

SKccurid/M. 
t*  Canton  de  Carbali. 
Cleden-Poher.  ^Au  XIU  e(  1SÛ7.) 
S:iinl-Herniin, 
Keloir,  td. 
Honiivff,  M. 
Plogner,  id. 
PkMjnevezel,  id, 
Poullaouei),  id» 
Spéiel,  id. 

2>CaaUMde  

Gau.  (Ail  \lllei  i8<^,) 
Saiiit-Coiiliu,  id, 
Dlnéauli,  id. 
LocronaiD,  id. 
Saint-Nic,  ûf. 
Pl«<v«in,  id. 
Piomodiern,  id. 
Plohëvez-Porsay,  M, 
Quéinénévei),  id. 
Sainl-Seg  il,  t(/. 
PorirUuDay.  (13  sept.  1846.) 

9*  CaDtoa  de  ChftieauneaL 
ColIorec.(An  XUl«t  1807.) 
Coray,  id. 
Saint-Goazec,  id. 
LaiMlelleau,  id, 
Lai.M. 
Leulian,  id. 
Pioiiéve/.  le  Faoïi,  id, 
Baint-Thoix,  id. 
Trégourez,  id. 

l'Canloo  de  Crozoo. 
Trcgarvan.  (29  juin  1841.) 
Argol.  (An  Xlll  el  1807.) 
Camarel,  id. 
Laiidev«iinec,  id. 
fioscaavel,  ttf. 
Tdgruc,  id. 

S"  Cauum  du  FtOÊ* 
Logonna  •QttiinCKb.  (A*  XIH  «I 

1807.) 

aiéree.  id, 
Boercb,  id. 
%Molien,  id, 

9*GaitfladeBiMl|0iti 

Bem'en.  (An  XUI  cl  1S07.) 

Bolaiec,  id. 
La  Feuillée,  iif. 
Loc-Maria,  id, 
Plouyé,  id. 
Serignac,  id. 

7«CaaUmde  Plejbeo. 

Bra8|Mrt.rAa]UB«ltW7.) 

Le  Cloitre,  id. 
Epern,  id. 
Goiiézec,  id. 
Laniiédern,  id, 
Lennon,  id. 
Loonefra^  id. 


TABLB&O 

EIIKftT  DB 

Curêê. 

1.  Qoiroper  *,  ta  CtthéÉMlê.  {ÂM» 

lîSOi.) 

I.  Poot-l'AbM;  M. 

5.  Pont-Croix,  id. 

4.  Ploiigastel-Sainl-Germaiii  *,  id. 

5.  FoncAiiaiit,  id. 

6.  P1oaré(eanl. de Douarnenez), id. 

7.  Concarneau,succur8aleen  1807. 

8.  EUiMit  (eut.  <l«  Rospordea). 

(AO.180S.) 

9.  Bmct  id. 

Succurtalet. 
f*  Canlon  de  Quimper,  U  cathédrale. 
Erguë-Armel.  (Au  UJl  el  1807.) 
Ergné-Cabérie,  id. 

Kreiintim,  id. 

Sainl-MaUhieu,  à  Quimper, td. 
Penliars,  id. 
Plomelio,  id. 
Piigalbot,  id. 

2»  Canton  de  Poni-l'Alibé 
Corobrit.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint-JeaoTrolfBMWd,  «. 
L'Ule-Tudy. 
LoeiMdy.nf. 
Penmarch,  id. 
Plobannalec,  id. 
Ploineur,  id. 
Tretiagat,  id. 
Trefueiiiiee,  id» 
Traméoc,  id. 

S»  Canton  de  Pont Ooix. 
Audiera.  (An  Xlll  ci  (807.) 
Beuzec-Cap-Sizuii,  id. 
Cledco-Cap^sm,  M. 
Etqiiibten,  id. 
Goalien,  id. 
Me  des  Seins,  U. 
Mabalon,  id. 
Piogoff,  id. 
PlonJiUiec,  id. 
Prineliii,  id. 

CiMM-de  Ploogastel-SriiMtev- 

maio. 

Tréogat.  (2  i  juin  1841.) 
Guillers.  (Au  XlUeilM7.) 
Saini-BoMrë*liUfeni. 
Labnlan. 
Lanverii,  id. 
Lauduiec,  id. 
Peuieuril,  id. 
Plonëoiir,ttf. 

PJMéVMl,M. 

Plon«g,  M. 

Plov.n. 

Pouldrcuzic,  id. 

5*  Canton  de  PoMmanu 
Saioi^Ennee.  (Ao  Xlll  «1 1807.) 
GiiMinacb,  id. 

Perquel,  id. 
Pleuveii,  id. 

6*CanlondePloai^. 

Le  Juch.  (16  août  184i.) 

Saint- Jean  de  Ireboul,  seciiou  de 

PouUaii.(t7jliUll841.) 
Guengat. 

ll«ataPd.(An  Xlflell807.) 
PkgnnMMCtd. 
Pwuan.  id. 

PouJdergat,  id. 

7*  Canton  de  Coocarneau. 
Beui«e<:oiiq,  cure  ta  18Ui. 
Lanriec.  (An  lUl  el  1807.) 
Tréf  une,  id. 


8«  Canton  de  BHant. 
Saint-lvy.  (Aa  lUIel  1807.) 
Rosperden,  M. 
Toofdi,  id. 

9*  Canton  de  Briea. 
Landrevarzee.  (80  Joio  ISM.) 

Landodal. 

Ltaiolm.  {km  Xlll  «i  i88T.) 

ABUNmilEMcrrT  DE  QOUMaïA. 

Cure*. 
I.  Anano.  (An.  1801.) 
S.  Benalec,  id. 

5.  Rter,  canlon  de  Pwiiitàvn,  M. 

4.  Quimperlé  *,  W. 

5.  Sca«r,  id. 


!•  Canton  \'-^u-tn 
Cnillignoiarcii.  (An  Al  II  «  1101.) 
""^   '  id. 


S>  Canton  Beanla^ 
lnével.  (An  XHI  éfmU) 
Mabrren,  U. 

Le  TréToux,  id. 

5*  CaniOD  de  Biee. 
Moélan.  (AfIUlei  1807.) 
Nevei,  ié.  ' 
NUoo,  id. 
Pont-Aveo,  id. 

4*  CanlOQ  de  Onimperi*. 
lta|M.(AaXlllail8t7j 
CMttl•^^l«l^4f•  ' 

Mellac,  id. 
Trôméveo,  id, 

S"  Canton  de  SenBr. 
Qoerrien.  (An  Xlll  et  ItOff.) 
Saint-Thurien,  Id. 

Yicariau ,  ekmpeUm 
Ergué-tialwiia. 
Ergué-ArmeL 

P'.iii  l'Abbé  (I), 

Loi  ludi. 
Pliiguffan. 
Cléden-CajHSiiaa. 
Pkgaaiel. 
Foaeanant  (1). 
Plourd  (8). 
Ploognnnee. 
Nonldemi. 
BeoMOHSoai». 
Trcgune  (8). 
EHiant  (i). 
Brin  (8). 
Lanabezelec  (3). 

Saint-Pierre-QuilUÉMM. 
Plogaauil  /»)? 

PloiicoufwJloiiei  (IL 
Cariiaîs.  * 

Spezei. 
Poullar)ueii. 
ChàleauUa. 
Casi. 
Dineaull. 
PlobeveipPonay. 
ChàieanM 
Corray. 

Pluueve>^  de  Firâu  (SL 
liant  re  (8). 
IrVIliae. 
Ilc-d'OuiîS'sant. 
Landirneau  {i), 
Diriksoa. 
Goiparaa  (5). 
USnAvan. 
Kloaan. 
PkNHlauel  (8). 
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I*lofiëoar-Tpei. 

Plouidcr. 

Pl^beiiMe(3). 

Plovrian. 
Plouedret  (S^ 

Piou<1amezeM  0^ 

L  •ndiinvei. 

PluufniiD. 

p.  i.  p.  nier. 

(liozoo  (4). 

Lopéru. 

B«Tien. 

Pleybe.  (S). 


DES  CURES,  SI  CCURSALES  ET  VKARUTS. 

Flomoguer 
Loe-lUria. 


Bodites. 

Guimilian. 

LamMOT  (2). 


B  >nalec  (I). 
Miigyeo. 
Ri*  (i). 
Moéiaa  (S). 
Qvinperlé  (3). 

Laanillis  (3). 

pi'uafMi(a). 

Plougaenieaq  (41. 

-  (2)/ 


Saiot-MariiiiM 

PliHigeaa. 
Ploorin. 
Sciér  (i). 
Que^ria^ 

Ptomear. 

PoiK  ruii. 
(j  m  1ers. 
Sibiriil. 


Ploorin. 
Lampul. 

Plouigoeaa  (2)« 
PloegooTca. 

PlOUftSCJt. 

fl'ueTci-Uefcikt  A). 
PlMuevédé.  ^ 


HBIMS. 


DCPUfflHBRMLftilAUiB.  BMi«De««e, 


1.  Ay.  rA*.  IMt.) 

2.  P(MitfaTerger,canl.de  Beio«,aL 
5.  B  Drgognc,  wicc.  en  4807. 

4.  Cbltillon.  (As.  IM.) 

5.  FiMDes, 

1.  lf«ii<»-Daine  »,  k  Ratet.  M. 

Saiit-AiMlré  à  Hentis,  suce,  en 
^    1807,  ewe  le  21  dec.  IWti. 

8.  |ainl-llaMj»ft||eiM,tf. 

».  Ternr,  U. 

lA.  TOb^TardeiMb,  M. 

SitrairMiM. 
t«  CaniM  d'Ar. 
Amboniiay.  (Aa  XIU  «1 
ATeaay.  td. 
BhmwI.  td. 
Ctiainpillon,  id. 
Cormoyeui,  id. 
Luiiiiert-s,  id. 
l'Cimaine,  M. 
}LuiT[|ier«,  M. 
SainuliDoges.M. 
LooTois,  id. 
M.irciiel-sur-Ay,  ML 
Taulières,  id. 
Toar-ser-Mariie,  id. 
Dizy.  (i3  juin  18  li.) 

i*  Caaioa  d«  Poslfateraer. 
Auli<>riTe.  (AolUI  «I  IfR.» 

Bi  IDC,  id, 
Berru,  id. 

Cenav-lèt^ldMk  il 
Doatrlen,  td. 

Sairii-liii.iir.}  le  Pelil,id. 
Sa  lit  .Via:>mos,  id 
Pro>Des,  îd. 
Pnway.  id. 
SaiMrSouplet,  UL 


>.  (15  «êpL  1816.) 

Epoyes,  id. 

5*  CaulOQ  de  Boiirgogoe. 

8>îm^Eiiwe  wr-Suippe.  (16  dëe. 
1843.) 

Aientncoort  le  Grand.  (Au  XliJ 

el  1807.)  . 
Pouillon.  (13  féTr.  1845.) 
bazancouri,  id. 

Bouli-s.iir-Suippe,  cure  ea  1802. 
Cottrey  la  Neovilete.  (27  féf.  1840.) 
Brinont.  (Aa  XIU  et  1807.) 
Caurd. 

C.Hiroi-Ici-HemoBfile,  mL 
Cormiey,  id. 
Frasae,  id. 
■Mrtr«KlntkL  td. 
Lafaane*,  id. 
Loirres,  id. 
Poniacle,  id. 
Sami-Thierry,  id. 
Villerft.Fraiiqueai,  id. 
Waraieriville,  id. 
Witty-lèB-Reins,  id. 

«•CaMMideCkAiiUoa. 
Ba^Lien.  (Aq  XIU  al  1807.1 

BeiTal.  id. 
Cuci.rry,  id 
Sainle-t.eiiime,  id. 
MareHli-sur-le-Port,  id. 
LaNaa«illaauLanit,«l 
Olixy.  id. 
Patsy-<;rigDy,  id. 
Pourty,  id. 
Keuil,  td. 
Vendiéres,  id. 
Vyien-aottft-Cliàulioa,  id. 

5»  Caoïon  de  l'ismes. 
Arci-Punv.rt.  (Al.  Mil  et  1861.) 

r.id. 


Cléder  (2). 
PlouTom  (2) 

Saint-"  ■ 
Plo 


8bun. 
Comnana. 
Taolé  (3), 
QaiéUé. 
8ahl-Bi« 
PInamod 
Floiiyë 
Saint-Reoaa. 
Poviian. 
PloogoafilMi 
Teigne 
PloabiBec. 
Coticarneaa. 
EsquibieD. 
Leiiierea. 

PioJuaoalae. 


Lencfinn. 

Boi-lneur    érigé  en  mec.  le  31 

mars  18>7. 
Saiiii-RiTaoi,  U. 

^^f^^fowt^nt,  érigé  aa  «ucc  la 


Cni<çny,  id. 
Saini-iulies,  id, 
MemioiiviUe,  id. 


Magneux  -lés-Ki^mes,  id. 
Nonligny-sur-Veaie,  id. 
Hourgos,  id. 
Proiiilly,  id. 
Romain,  id. 
Trigiiy.  id. 
Venlelay,  id. 
Pcry.  (18  août  1845.) 
6-  CanlOD  de  NoUe-Dame ,  k 
Beib«ny.  (Ad  Xill  ei  1807.) 
Sainl-Rricc,  id. 

T  CaatOB  de  Sajni-Jacquee.  k  i 

OnHâ.  rAiilllletl807.) 

rmqaeox.  (21  arr.  1847.) 

8*  Caatoa  de  Sainl-Renij,  à  Reine. 
ÇanMainail.  (An  XUl  et  I8u7.) 
Salnt-Mauriea,  U.  ' 
Taiuy,  td. 

9-CanUwdeYeqr. 
BeaonMMiL  (Aa  UU  at|867.) 

Chanfry,  M. 
Chanipûeury,  M> 

Ciiigny,  id. 
Luile-'.  id. 
Maîllr,  id. 
Monibrel,  M.' 
RiUy.id. 

oMTOicrs,  id. 
Sillery,  id. 
Trapail.  id. 
Vttraanay.M. 

Villers-Allerarui,  id. 
Villers-M-ioicry,  td. 
NVez,  irf. 

10*  Cantoode  Ville-en-Taftlenail. 
Augoy.  (Aa  Xlil  et  1807.) 
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Aobilly,  tf. 
Boailly,  id. 

Bnnscoiirl,  id. 

Chaumuzy,  id. 

Coulomniei>-en-MoDtagM,  id. 

6aiiii-l-:ui.lir)ise  et QouiMt,  W 

Faverolles,  id, 

Gueox,  M. 

Janvry,  id. 

Lagcry,  id. 

Les  Menetix,  M. 

Rosnay,  id. 

Sacy,  id. 

Sarcy-en-TardM^,  ié, 

Savisny,  id. 
Treslon,  id. 
Villedommage,  id. 

DÉPARTKMENT  DES  AR- 

DFNNKS. 

AanOttDlSSEMK.NT  DE  UOCROU 

Cures. 
1.  Fumay.  (An.  1802.) 
a-  Givei,  id. 

Z.  Rocroi,  id, 

4.  Rumigny,  id. 

5.  Sifoy  le  Petit,  id. 

SucemnaUu 
l>Caatoad«Plin». 

Feppin.  (An  XIH  et  1807.) 

Uaibes.  id.  . 

Hargnies,  id» 

Rovio,  M. 

rOutMdcGint. 

àubrives.  (A«  XMl  «t  i007.) 

Cliooz,  id. 

Foischca,  id. 

Fromelenoes,  id. 

Guiiinée,  id. 

Givet-CharlMnont,  id. 

Givei-Notre>D«me,  M. 

Le  H  un,  id. 

Ilierges,  id. 

Laidrichaiiip,  id. 

Matagne  la  Petite,  id, 

Ranceiines»  ii. 

Mazée,  id. 

Vireiix-Saini-MartiOf  id. 
Renérée,  id. 

IHreax-WallerMid,  U. 

5"  Ctulon  de  llocroi. 
Taillcile.  (14  avr.  1847.». 
Blonibay.  (An  XIII  el  4807.) 
fiourg-1'  iJcIe,  id. 
Le  Cnitelct,  id. 
Chilly,  i<l. 
Giié-d'Hossus,  id. 
Cul  de<»  Sarts,  id. 
Laval-Moreiicy,  id. 
Etelles,  id. 

Mauliort-Fontainet  id» 
Hcgrn  NVfz,  id, 
IliiMHgne,  id. 
bcvigiiy  la  Korèi,  id. 

4*  CanloD  de  RuiDigay. 
Aouste.  (An.  met  1807.) 
Anbigny,  id. 
Antlieny,  id. 
liay,  id. 
Cernion,  id. 
EtiralwT.  id. 
Fleifne-lè»-0liv1en,  W. 

Fouliy,  id. 
Le  Freiy,  id. 
llaimap-s,  id. 
Lccbeiies,  id. 
■,id. 


TABLBàO 

Vmi,  id. 
Um-Bom,id, 
brlemenl,  U 

Prez,  id. 
Rouvroy,  id. 

5"  llanlon  de  Sigtiv-lo-Pelil. 
Auge.  (Ad  XIU  ei  18u7.) 
Anvillers-lès^Feivee, 
Brognon, id. 
Eteignères,  id. 
Fligny,  id. 

La  Neuville  aux  Joûiet,  id. 
La  Neuville  eux  Jwimn,  id, 
Tawy,  id.   ^ 

Curti. 

\.  CharieviUe    (An.  1802.) 

1.  Bouizicourt  (caet.  de  FNs»),  W. 

3.  Méxièret,  id. 

A.  Moniherné,  W. 

5  VendresM  (caDI.  d'Onoot),  id. 

u.  Renwex,  id. 

1.  Sijitty  PAbb.ive,  id. 

Succurialet. 
1"  Canton  de  Cbaricville. 

Aiglemont.  (An  XUi  et  1887.) 
Bebiir,  M. 

Damouzy,  id. 
Gespunzari,  td« 
ilouldizy,  id. 
Joigny,  id. 

Monty-Notre-DeiM»  td. 

Neurmanil,  id, 
Nouzon,  id. 

ï°  Canioo  de  BoeUeoon. 
Flize.  (15  févr.  1843.) 
Graiideti.Ayvellei.    (Ao  XIII  et 

18U7.) 
Chalandrr.  id. 
Champipneul,  ù/. 
Dom  le  Ménil,  id. 
Elan.id. 
Fitrepigny,  id. 
Guignicourt,  id. 
Haniiogne-Saint-Marlin,  id. 
NouTion-sur-Meu8«,  id. 
Omieoui  t,  id. 
Sapognc,  id. 
Villera  le  Tilleul,  id. 
Tilien-sur-le-Moni,  id. 
Bootancouri.  (15  sept.  1846.) 

3  '  Canton  de  Mézières. 
Saint-Laureni-Thuillier.  (An  Xlil 

et  18U7.) 
Belval,  id. 

Cens  11  GraiiTiUe^  id. 

Evigny,  id. 
Kagnon,  id. 
Issancuur,  td. 
Lûmes,  id. 
Moliou,  id. 

MeuTîlle.lés-Tliit,  td. 
Pnssemange»  M. 

W;ircq,  fd 
bugny,  id. 

Villiers  devant  Mézièiett  iâ. 
Vivier  i«  Goait,  td. 
Le  fimdieville.  (16  août  1844.) 
Aedmy.  (14  juin  1846.) 

4*  Canton  du  Moaiberiné 
Bnux.  (An  Xlll  et  18U7.) 
Cliàteau  Regnault,  td. 
Deville,  id. 
Haulmé,  id. 

Les  Hautes -Rivières,  id. 

Lav.iIiliL'u,  id. 
Levreiy,  td. 


Tbilay,  id. 

tîp  Canton  de  Vendrease. 
Baaions.  (An  XIIletlMf7;) 
La  Cassine,  id 
Chagny,  id. 
Monligny,  td. 
Onionl,  td, 
Poix,  id. 
Singly,  id. 

6"  Canloo  de  Ben^ex. 
ilaK]r.(AnXUlell8U1.) 
lionny,  id. 
Saint  Marcel,  id. 
Les  Hazurei,  id. 
Moni-Coniei»id. 
Mwtie,  id. 

Remllly-lèt-Polkéee,  M. 

Sormoiuie,  td. 
Secheval,  id. 
Tournes,  id. 

Avieux.  (4'J  avr.  1845.) 

7°  Canton  de  Sigoy-le-GraaiL 
Baritaise.  (An  Xlll  et  1807.) 
Clevy^Warby,  id. 
Donnery,  id. 
Grayéres,  td 
Jandan, id. 
Laneoia,  id. 
Llbreey,  Id. 
Marenwez,  id. 
Raillicourt,  td. 
TkiDtelleoiler.M. 


C«r«a. 

1.  Cr„i^nnn.  (Ad.  4801.) 

2.  Mouzoïi,  td. 

3.  Raocourt,  id. 

4.  Sedan  *  (Nord),  id. 
8.  Sedan  «(Sud),  iif. 

Deoehcry,  MU  cnrsale  en  181% 
Succursales. 
1°  Caolon  de  Carignan. 

Aolenoe.(Aa  XlUeclstn.) 

Blagny,  id. 
Cliarbeaiix,  id. 
Ilerheiival,  id. 
Laferle,  id. 
Linay,  H. 
Margny,  id. 
Margut,  id. 
MathoD,  id. 
Messaificouri,  td. 
Mogues,  id. 
Motoy.id. 
Orne,  id. 
Puilly,  id. 
Pure,  id. 
Sailly,  td. 
Sapogne, id. 
^iiy-lieii»4iiber,  id. 
Les  Deux-Vinee,  id. 
Villy,  id. 

Nalandry.  (24  juin  1848.) 

2»  Canton  de  llonaoa. 
Amblimont.  (An  Xlll  et  1811.) 
Aolieeoart,  id. 
Beanmont,  id. 
Brévilly,  id. 
Cesse,  td. 
Dotizy,  id, 
EuiUy,  id. 
Mairy.  td. 
Leianne,  id. 
Telaigne,  id. 
Vaux, id. 
Villemontry,  îd. 

.  Me 
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s*  CjrIm  de  RaiKOurt 
Artaite.  (An  1111  «  1807.) 
La  Besace,  M. 

CoDnage,  id. 
Haraucouri,  id. 
UNeaTill«klMi«,M. 
RMrilly,  M. 

4*  CaMM  «ta  8«dia. 
L«  Food  de  (îivonne,  commWMéd 

Sedan.  (ISfévr.  1843.) 
•oHeTtl.  (Ab  XIU  «  f  MT.) 
PMof.  M. 

Claire.  M. 

llly.  id. 

Saml-Menges,  id. 
Vrtgnet  a«x  Bei»,  id. 

5*  Gmim  de  Sedan  (8ed). 
Saiol-Aim.  (Aa  UU  M  ilt7.> 

Balan,  id. 
Bazeilles,  id. 
Clieveuge,  id, 

AMMbeMl,  M. 

Neyers,  id. 
Pouru  aat  Boit,  id, 
Poaru-Saint4taay,  M. 
Tecey, id» 
Villere-Ceniay,  M. 
Wadeiincouri,  id. 

AnaeMMasnuT  as  aatriL. 
Cvrw. 

1.  .KM.  (An.  18€l.) 
t.  Cbklean,  id, 
S.  CbattMonl,  M. 

4.  JoDiville,  M. 

5.  Ntfviun,  id. 
•.BdiM^.M. 

Smeenrêalei. 
1*  Cantoa  d'Asfeld. 

Aire, 

AvMB.  (Aa  IIU  1M7.) 

lllllMI«ld. 

Btandy,  id, 
Briennes,  id. 
Lécaille,  id. 
Gaunionl,  id, 

Leiiioer,  M.  ' 
Poilcourt.  ié, 
Saulx-Sainl-Remy,  id. 
Vîenx-lèa-AsIUd,  id. 
yWm  detaoi  LhUmmt,  M. 

1*  CaotOQ  de  CtiMeau. 
Avanfon.  (An  Xlil  et  lt37.) 
Bannogne,  M. 
CoMJé,td. 
Eclj.W. 

Sno^ergeas,  M. 
Banefne,  M. 

Berpy,  id. 
InaunKMit,  id. 
Saint-Lonp,  id. 
flnnuQiiraiin,  M. 
8eialiir4Mrt(  M» 
8e»igny,ld, 
Son,  M. 

S*  Caolon  de  ChMOMnU 

AdM.  (AnJUllell807.) 
Cihn|ipet,  Idt 

])raiie,  u/. 

PicTioini.  »B  limit». 


t,id. 

Ginon,  id. 

Sainl-Jean  anx  Bote,  M. 
Lnhafdoye,  id. 
Malnbreâiy,  M. 

Moiitiiieillant,  id. 
lieiiiancourt,  td. 
Keiinevillt',  td. 

Rooanigny,  td. 

UROMÎM. 

■ttigny,  id. 

"  i*  Caaloa  de  JuaitrUe. 
Annelles.  (An  lUI  «i  ilNIT.) 

Alincouri,  id. 
Aussonce,  id. 
Le  Chftielet.  id. 
Menil-Le^noia,  id. 
Neufliie,  td. 

La  Neuville^>Tottrae,à  Fuye.id. 

Peribes,  id. 

Tmmni,  id. 

VHm  IMf  •Rmwwm,  ié. 

Canton  de  Novion. 
Poiseux  (15  février  1H43.) 
Auboncourt.  (AnXUI  «1 1M7.) 
Le  CiMDoia,  m. 
Coniy  11  Vills,  M. 
Faissaull,  id. 
Faux,  id. 
Grand-Chanfvid. 
JuUoe,  td. 
I^delike,  M. 
Mesmoni,  id. 
NeuTity,  id. 
Seules»  aux  Btis,  id. 
Sery,  td. 
Sefty,  id. 
^«■MtiwU,  id. 

Villerg  le  TournMr,  M. 
Wagnon,  id.  * 

Wailgay»  '<'• 

•*  Gmim  de  Rélhal. 
Aey.  (An  XItt  ei  UtT.) 

A  magne,  id. 
Anibly,  id. 
Amicourl,  id. 
Barby,  id. 
Bflruweewn,  id. 
Biermea,  td. 
Concy,  td. 
GiTry,  id. 
lkMl4^urent,  td. 
Movy*  id. 

SS^'euHWiiNi,M. 

Seuil,  id. 
Sorbon,  id. 
Tegay.id. 

i  Aiae»MUBiie!<iT  DE  Toesine. 

Curti. 

1.  AiiigiiY.  (An.  lits.) 
i.  Busaitcy,  id. 
3.  Le  Gbesiie,  id. 
i.  Graad|»ré,  id. 

5.  Macbault.  id. 

6.  Monlhois,  id. 

7.  Tourteron,  id. 
S.  Teviian»  id. 

Succtcrsafe*. 
1'  CialM)  d'AUigny. 
Alland'bui.  (An  UII  etlW7.) 
Charbogne,  td. 
CIraffily,  id. 
Cottlomne,  id. 
Saini- Lambert,  id. 

■Gciit.  m. 


Riliv  aux  Oyes.  iV/ 
Saaices-('.liaiii|vfiiut&ei<,  id. 
Seinuy,  id.  • 
Sninle*Vambourg,  id. 
Vaai<C1iamtiagne ,  id. 
Vooc.) 

i"  (Mloa  de  Uuuocy. 
Bar.  (Au  XIII  el  1807.) 
Barkoori.  id. 
Beyonviile,  id. 
La  Beriiére,  id. 
Briqueiiay,  id. 
Fos8c ,  id. 
Iniccouri,  td. 
Landrea,  id. 
Nouarl,  id. 
Saint-Pierrentonl,  id. 
Reiiioiiville,  id. 
Siffv ,  id, 
Tailiy,  id. 
TeMMiwiv  id. 
favS'lNenlei,  id. 
Verpel,  id. 

Andevanne.  (i8  juillet  1844.) 
3"  Canton  de  Le  Cheme. 

Lee  Alleu.  (An  XIll  et  1807^ 
Aalhe,  id. 

Bellevill<>.  id. 
Brieulles-sui-Bar,  id. 
Boux  aux  Boii^id. 
CbAliUon,  id. 

Les  Grandes-Araoliai,  id. 

Louvergny,  td. 
Monigon,  td. 
Sauville,  id. 
Sï.id. 
Tawny,  U. 

4*  Cantoa  de  Graadprd. 
Aflreiftont.  (An  Xlll  et  1807.) 
Chatuplgneiilley  id. 
GMMeT.  id. 
Coimf •  id. 
BiermoBi,  id. 
rieYille,  id. 
Saint- Juvin,  id. 
Lançon,  id. 
Marcq,  id. 
Olter,  id. 
8emie,id. 
Teraes,  id. 

Sf  Canton  de  Macbault. 
Canroy.  (An  Xlll  et  1807.) 
SainHJléaMtti,  td. 
8etail>Biieime,.id. 
LeIBaconri,  td. 
Rauviné,  td, 
PauTre,  id. 
Semide,  id. 

TMreeUes-CImanent,  id. 

^  Canton  de  Monihob. 
Ardeoil.  (Au  Xlll  et  tB07.) 
Aniry,  id. 
Bonconville,  id. 
Challeraoge,  id. 
Condé-lée-Aairr,  id. 
Liry,  id. 
Manre,  id. 
Montcbeniin,  id. 
Moitt-Sainl-Harlio,  idL 
Saint-Morel,  td. 
.SavIgny-sur-Aisne,  id. 

7  "  Canion  de  Tourterao. 
Ecordal.  (Au  XUI  et  18U7.} 
Guincoon,  id. 
Jenval,  id. 
>L«MlBtid. 


Digitized  by  Google 


Saiiil-Loiip  nnx  Boi»,  Uf 
Mit/.erny,  id. 
Neuville  et  Day,  id. 
Siisanni-,  id 

Marquigny.  (i9avr.  18  (ri.) 

H  "  CaDUA  de  Vouzien. 
BalUy.  (An  llUfliaQI*) 
Bourcq,  td. 
Cbestres,  id. 
Condé  IM  Voaiicn. 
Conireufe  et  ClMpM, 


TABLEAU 

Grivy.  id. 

I  aiTiiix  aux  Bois,  id. 
Saiiiie-Marie-sui|»-|kMirg,  id, 
Ooalre-C.kainps,  M. 
Terron,  id. 
Togea,  ié. 
Vntidv,  {(/. 
VrixY,  id. 

Lonswtt  la  Croit.  (IM^VC  IMM 

l^^Cfl^JflJj^  ^R^fc^^^P^Ï^^^  ^^^^^H^^^^^i^j  ^^jt^î^ 

IHiiéni. 
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Fnmiy. 

Mouzoïi. 

Ch&teau-Porcieu. 

Doncherv. 

Rérin. 

La  Perée,  érig.  an  aMC.  le  M  i 

1H37. 
Soniiuantbe,  érifr* 
1839. 


•n  MO*,  la  II 


RENNES. 


AMMMTDMKHeST  M  MlOnt. 
Cwti, 

1.  SsInl  Anbin  d*AoMgté.  (  Ao. 

1802.) 

2.  CliaK-au-Giron,  iâ. 

3.  Hédé,  id. 

4.  J.iiisé,  id. 

Cor(>s-Nuds,  sitceurt.  as  M07. 
6,  Liffrà.  (Aa.  190^) 
<k  Nordelle^,  M. 
î.  Sailli- F'ierro  *,  k 

(Nord-Ksl),  irf. 
8.  Sainl-Eiiciinc  * ,  i 

(Nord-Oue&^»  m(. 

Tomcaini  * ,  li  RaiUMS  ^od* 
Est),  id. 

40.  S.niiil-Saiivcur  *,  à  Rcnnes 
(Siid-Out  sl),  id. 
Suiul-Atihiu,  à  Ueniier^,  &ucc. 
en  1807. 

Sainirlieliier,  à  Kennea. 
Saiql-Çerm^ia,  à  Raoaes,  ié. 

StV<iiirtalet. 
i»  CMioa  de  Saial-Aubia-«riiib«||aé. 
AnâoullM-tfeuvHla.  (  Ab  XIll  al 

1807.) 
Aulligné,  id. 
Chevai^né,  id» 
Feins,  id, 
Gabard,  M. 

Salni-Gennain-sur-llIe,  id. 

8aint-)1édard-sur-llle,  id, 

Melesse,  >d. 

Montreuil-sur-llla. 

llo<iazé,M. 

Ronat«,M. 

Sens,  fa. 

Tieasvy-sur-Coesnon,  id. 

2"  Caiiion  (\c  ChàlMu-Giron. 
\enelfl«».  (21)  juin  184i.) 
Saint-Aratel.  (An  Xill  «i  iUl,) 
Saint.Aabin4«Pav»U,M. 
Brecé,  id. 
ChaiK  0,  id. 
Donilnii]),  id. 
Noufoiiou,  id, 
Noyat-nir-Vilaine,  U, 
Servon,  id. 

5*  Canlûa  de  Uédi. 
Bàxouges-sewHédé.  (An  XDI  tl 

1807.) 
Dingé,  id. 
Siiiiit-Gofldrai^ 
(•iiipel,  id. 
Laiiié/.iéres,  id^ 
Langouel,  id. 
Laorigan.  ' 
Quebriae,  M. 

TignocV 


4*  Canton  de  limé. 
Amanlis.(Aii  XIII  eilbttï.) 
Boistnwlai.  i*. 
Brie,  id, 
Pfré.  iâ. 

ri  f  antoi»  de  Lllïré. 
La  Roueuere.  (An  XUUi  1807.) 
I  II  Mié,  id. 
Doutdain,  M. 
Rreé,  id, 

Livi  id. 

S.iiiK-^-ulpii  f  des  Bois. 

6°  Caulon  de  Mordelle». 
Cbavagne.  (An  IM  ai  *«07.) 
Cintré,  M. 

Saint  Gilles,  td. 
L'ilermi!a-;e,  td. 

Moi;Zlié,  ni. 

Le  iUteii,  id. 

1*Caaloo  de  Saint-Pierre,  h  Reaaei 

Î;onl-EM.) 
III  ai  1)107.) 
1.11  Chaifèilc  des  Faagawia,  id. 
Geveaé,  id. 
9aini-Grcgoiro,  id. 
Sainl-Laureal. 
MonigemMW* 
Monireuil  le  Git,  id. 
Tborigiié,  id. 

^  GanUm  de  Saint*Etienne,  k  Reaaaa. 

(Nord-OoeaU 
Pacé.(An  XI II  ellSoT.) 
Partbenay,  id. 

9*  Canton  de  Toussaint,  h  Beanea. 
(Sud -Ksi.) 

Adfné.  (An  Xlil  el  1807.) 
Ceason.M. 

Chantepie,  id. 
Vcrn,  id. 

MhCmlao  deSaint-SauTeur.hReqaeL 

(Sad-Ouest.)  ^ 

Roorg-Barré.  (An  XIU  et  ^807.) 

Brut,  id. 

Cbarires,  td. 

Cbilillon. 

SalBl-ErblM,  «d. 

Salai-Jaeqae^LalaiMto,  id. 

Noyal-sur-Seiclie,l|l»'*' 

Orgéres,  td. 

ITetin* 

aaMMOMMIMENT  DE  S^m^lii^. 

Cure». 

I.  Cancalc.  (Ao- 
SainwDosoadai 

1bU7. 

s.  Cbiieauncuf.  (An.  IIH*) 
5.  Crnubourg,  id. 
A.  fM,  id. 
5.  8atait.lialaMd. 


6.  Pleine-Fougère,  id. 

7.  Pleiirliiit  *,  id. 

8.  Saint-S'-rvnn.  ii. 

9.  Twldniiie,  id. 

Succursalft. 
1"  Cinlon  de  Caqr^le. 
Saini-BenoU  des  Ondeè.  (Âm  XJi& 

et  1807.) 
Saml-t jMilomb,  td. 
La  Kre>nai:>,  id. 
Kirei.  id. 

S*  Canton  <^CWMinnapt 
Satnl-Goinoav. 

Sille-Her.  (An  Xlll  et  tStR.X 
Miniac-Morxaii ,  td. 
Sainl-Pcrc,  id. 
Plerguer,  id. 
Saii>i-9nlfae,  U. 
La  Truncliet. 

3"  (Caillou  {ta  (XMibourf. 
Bonnemaiii.  (An  XlUalM.^ 

Cugiien,  id. 
Laiihelin,  id. 
Saint' l.é.;er,  id.  . 
Lourm:ii!$,  id. 

Mi'illai' .  II/. 

Saint-Pierre  dç  i'lç^&\^^  ii. 
Treaséheuc.  ' 
Tnasé,  id. 

4«  Canioii  de  Dot 
Bagiier-M  ir%aii.  (An  XlllClt99M 
Baguer- Picati,  id, 
Carfautain. 
Cberrueii,  id. 
Epinlac,  id. 
Saint- Léonard* 
Mont-Dul. 
Roz-Andrieux,  i^, 
La  Vivier,  id. 

5»  UnLQo  dç  Saini-Uak). 
Saint-ldeuc. 

Farajn^.  (iy^  XIU  1807.) 

6*Ôanloa  de  Pleiae-Poujz^e. 
Saiiit-Broladre.  (An  Xlir  et 
Saini-OeorgeH  de  Grehaig ,  (f. 
La  Boussao,  id. 
S^iiit-MarcaEU^H<^  Id 

Saints,  id. 
Sougéal ,  id. 
Trans,  id. 
Vieuviet,  id. 

7*  Caotoo  de  Pleartaiu 
Saint-Briac.  (An  XIU  atlsOPI.) 
8aini-En««»W  «d. 
Saint-Lunaire,  id. 
Le  Minibic.  (3  juillet  1^5.) 

8*  Canton  de  S«iDt-Sçr?aa. 
Oiltaaa-liato,  à  Saini-aviao.  {U 
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DES  CURES,  SUCCURSALES  ET  YICARIAIS. 

Jon».,       (MSU.  (An  lUl   Flourigné,  j^f  v 

LAigaelei,  /d. 

Le  Lortiiu,  id. 

l-iiilrë,  id. 

La  CMê-m^AtUié,  iâ. 

6'  C-iDton  de  I.ouvignc-du 


féfT 

Saint 

ei  1807.) 
La  Coiiosnière, 
SMOt-Eiienne.ér.  le  ir;  dëc 

«pp.  le  11  sepi.  1807. 

La  Baiissaine.  (An  Xll|  «i  UÎOl.) 
La  Chapelle  ani  FitoiMwiSb  nJ- 
Saini-Domioaac,  M.       -  •  ^ 
Longaulnajr. 
F'iM.ler,  id, 
Meiigiieneuc,  ià, 
Saiiit-Thuil.  M. 
'frimer. 
TfëvMen,  M. 


i.l/ 


Saînt-M'Iiervë,  ^ 

Moni.iutoirr. 
Ifoiiirni  l  (i.'s  L  Indes. 


DE 

1>  Saint-Anbit  i 
■éelMt.) 

t.  Antrafn,  M. 

Bisnii|!e<  la 
en  1807. 

3.  Sainl-Rric<> ,  id. 

4.  StiolrLéonard  i 

t'*iffvif.).  M. 

5.  Saîm-Siilpice 

(S*  (liviiinn),  id. 
Landë.if).  mi  oursale  en  fSOK. 

6.  Louvigné  du  Déserl.  (Ao.  I8IÂ.) 
Baiouites  da  Mfert,  MtilwiiM 

CO  1807.  ■  « 

Succurtales. 
!•  Canton  de  Saini-Aiib  n-do-Cormipr 

Li  (:iia!.<>lle-Saim-AiiberL  (AnXilî 

pt  1807.)  •  • 

Chi«>nné.  Ù. 

Sainl-Chn'siophe  de  Valains. 
Coané,  id. 

SairK-Jean-sur-CnofsaOD,  itf. 
Saint-Marc-sufCoMniM,  M. 

S§iiil4)wii  d«  Alleax,  frf. 
VMdel 

i  r.jiitr>ii  d'Antraio. 
CbauTÎgné.  (  An  Mil  et  1807.) 
f>;iinM>uen  de  la  itouerie,  iâ. 
'  1  F'onlenelle.  •' 
Uarcille-AMKl,  id. 
^ojril-MW-Baionges,  ûf. 
viint-Remjr  du  Puio,  IA 
iciDOUI,  irf. 

rrembiaj,  M. 

^  .,_8*Cwtaid9SelM-Blrie«. 
laillé. 

ci.jitellier.  (An XDItlIMfl.) 

loRlès.  id.  ' 
•aini-Btienae-Mi-Coffléfl,  it/. 
•aint-Ormain-eo^kigléB,  id. 
aini-Hilaira  dM  LawlM,  M. 
aint-Marc  le  Bine,  id.-  ' 
lonlonr,  id,  ' 
:i  CHIp-en-Coglèl,  M. 
e  Tiercenu 

t*  Gmton  é»  8aliH<I.éoinnl,  fe  Poo- 

Îère«. 
et  1867.) 

imhnurlillé. 
écousse. 

Ompierre  dt  Cfcwto,  id. 
fwtné,  id, 
iroé,  id. 

[>inngné,  id. 

lint-Sauvcur  des  Landes,  id. 
(AaiIi  "«11807.) 


Le  Ferré.  (An  Xllleii8ûl,) 

MoMMlt.  M. 

PMIIev,  id. 
VilliiDée,  id. 

AUHUmni^ENT 

1.  Argeiitré.  (Au.  1|Q;^) 

2.  Cliiteau  bourg,  td, 

3.  La  Guerche.  id. 
A,  Rbéders,  id. 

Martijpé-Fcrctiaiii» 

3.  Noire-Damo»,  à  ViuA  dlvl» 
sioM).(Ai..l80i.J  * 
Sailli  Marlln*,  à 
sioo),  td. 

Safoie^ii,  1  VilnL 
BhiSt  surciirsnle  cti  0P'2« 
Succunalet. 
f  Cmum  d'ArgMiré. 

Brielles.  (Ai.  XUletfdOT.) 
Dom  .laiii,  «.  ■  •    ♦    •  •  * 
Ftrellei,  id. 
Genoes,  id. 

Saint-GermaïB  du  PiDel,  id. 
Le  Perire,  id. 
Turoé,  id; 
VcrfteLld. 

t>CMimda 

Broons. 

Cliauiiieré. 

Sai.ii-Di.lier.  (An  Xlll  et  I8U7.) 
boiiiagné,  id- 

Saint-Jeaii>«ur-VUaiMi  id, 
l^uvuné,  K^. 
Saint-Melaine. 
Ossë,  id. 

S"  CaiNM  d«  La  Goenhi. 

Availles.  (An  XIII  «tlWf.) 
Chelun,  id.  • 
Dronges,  id. 
Eancd,  id. 
id. 


TWilit,  id. 

C  ■  '■,([. t'in  â< 
Saini-Aiiliin 
fl  1807.) 
Brc.il.  id 


des  Utid4 


^'^  '^l'apclle-Erbfde,  id, 

Cl»âiill.ni  rn  rpmîplais.  irf. 

,    Saint-Chrii^u^desBois,  id. 
t.ornillë,  iéeA?         •■'">  " 


.4 


L'rhrëe.  td. 
Po(  é.  id. 
Princt-,  (</. 

AtaONDISIBKEHT  DE  BEDON. 

Carss.  • 

Bain 


I. 


(An.  1>S(«.) 


Ercé-eii-Laiiiée,  suce,  en 


Pléchàlel,  succuraaiâ  Wî^^ 
J.  F....geray*.  (An. 


6. 
7. 


•  ••••  J 

Guipry,  succurçaU  «q  UDT 
Redon.  (Au.  180Î.)     •  ' 


bailla. 

Le  Sel. 


(Ai>.im.h 

t*  CMion  de  Dain. 
(AnXlUei  mt] 


Pancé,  id.  ) 
Poligné,  id. 

CMTain.  («^Mptçnbn  tm,)  ' 

S*  Cuntmi  de  Fougersy 
La  BOiniaclais,  à  Fougerav.  (3t  mai 

18iO.)  ^  ^ 

Chapelle  Sainie~Anne. 
aaini  Siiipice  det  Landef .  (Aji  XB!' 

eilSOT.)  '  " 

5°  Caaton  de  Gakbeo. 
Haillon.  (Ali  XIII  eimr.) 
tk)urg  des  Coniii»,  id. 
Goircn,  id. 
Gnignea.  id. 
LaUMéid. 
LaM7,  id. 
Saini-Senoux.  td. 

4'  Caaiaa  dê  Haut. 

Les  Brûlais. 


Mootiert,  id. 

Rannée. 

La  SeUe-Gaercboiae. 
Yiaaaidie,  id. 

4*  Caotoo  de  Rhéliers. 

Arbresec.  (Aa  lUl  ai  18Q7.Jt 
Coésmes,  id. 

Es$é,  id. 
Forges,  id. 
Marcillc-Robart,  id. 
Le  Tfaeil,  id. 
Tbaaria.  td. 
!5*  Canton  de  Notre-Dame,  ï  VJmAi 

Balazé.  (An  XIU  ei  1807.) 

Cliainpeaai,  id. 

Laadavraa. 

Sainie-Golaottbe. 

hé,  id, 

Uarpiré. 

Ndo«,«d. 


Campel.  (An  XIU  elISQJ.) 
l  a  thapctle-Boiiedk^'tK' 
Comblessac.  id.  "^'^'^ 
Loulciiel,  id. 
Mernelt  id. 
8abt>NSglifl,  id. 

5  '  Oiiloii  de  Pi 
Brtic.  (An  XIII  ei 
Saint -Ganion,  id 
Saint* Just,  id. 
LieoroD,  td. 
Loheac,  id. 

Saint-Malo  de  Phily,  id 
Sut,  iU. 


.,'1 
..  /• 


Brafn.  (An  Xill  Cl  , 

Sainle-M  irie,  commune  <]e  '^|ml|if^ 
(i  novembre  18-45.)  ,  ^  i 

La.ig..,,.  (Ail  xluai  îm,f  ;  H,«A 

Henac,  id.  :"  »  i/...t 

7» CuHoa de  Le 8aL^.  .,•=■< 
Chanleioup.  (An  XIII  M 
La  Bwse.      *  .  'i  *  .i  i 

.LaCmiyira,  M.  .  . 
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Tretliœuf,  trf. 

âRROXDISIKMENT  DE  NONirORT. 

Curet. 

I.  Bédiertf .  (An.  IMS.) 
9.  Saint-Héen,  M. 

5.  Montaiiban,  M. 
4.  Moniforl,  i<^. 
K.  Piélaii.  id. 

Bréal,  succursale  en  1807. 

SuccuruiU». 
loCanloQ  de  Béeh6l«i. 
Sainl-Brieuc  ic%  Ks. 
Cardroc.  (An  XIII  et  1807.) 
lit  Chapelle^IiiauMée,  id. 
Les  Ifs.  id. 
1rodou«>r,  id, 
Langaii,  id. 
Lon^aulnay, 
Miniac,  id. 
Saint  Peria.  M. 
BoMillé.  id. 

t*  Caoloo  de  Sainl-Méio. 
RIeniais. 
Lb  Bran. 

M.  (An  XIII  et  1807.) 
Lecrooais,  id. 
iiaint.MaloD,  U. 
Sainl-Maugao,  M. 
Muel,  id. 
Sainl-Unen,  id. 
Qoedillac,  id. 

S*  Canton  de  HonUulMii . 
Bois-Genilly.  (An  XIII  et  tM7.) 
La  CbapeJle  du  Lon,  id. 
Landucan,  id. 
LeIou  d«  Lm»  id. 
Medraae,  id. 
Saint-Méberroo. 
Sainl-Volac,  id. 

i'  Canloo  de  Moiitforl. 
Bedée.  (An  XIII  et  1807.) 
Breiniill,  M. 
I.a  Clinpell«-TlKnn«lL 
Clayes. 

Saini-Goulay,  M. 
UbadiCf  id. 
La  Nouaye. 
Plnmeleuc,  id. 
Talensae,  id. 
Le  Teif  cr,  id. 

S"  Canton  de  Plélan. 
Ihxent.  (An  xm  et  1807.) 
Monterni,  id. 
fainipont,  ié. 
Saint -Peran,  id. 
Sainl-Tiuirial,  id. 
Treffendel,  id. 

Virariaiê,  ek»ftU$$  «kwia/M,  iMC. 
Janzé  (2). 
Héié. 

Geveté  (2). 
Saint-Gilles. 
Chàlea»4ïiroa  (S). 
Saiitt-AaMn  d*l  * 
Gerf».l(udi  (%). 
Cewon(i). 
Actgné. 
La  Bouexiére. 
Ananllx. 
LelMèm. 


TADLEAO 

Noyai-iur-VIbineCS). 

Liltré  (S). 

Orgères. 

y\%noc. 

Bnili. 

PIf<(f). 

QMiNriM. 

Livré. 

Saint  Grégoire. 
Pacé  (2). 
Mnrdelles  (1). 
Seioi-EnMei. 
Ceacale(5). 
Trans. 

Pleine-Fougères  (2). 
Cotnbonrg  (5). 
SaintrCoulomb  (i). 
(4). 
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BegnerJfeiTin. 

Sitint-Domineuc. 
Sainl-Briac  (2). 
La  Bousnine. 
Dol  (i). 
TInleniee  fl). 
•Meillac. 
Bonnemain. 
Saini-JuMM. 
Moiitdol. 
La  Fresnaye. 
Seinl-Brosadre. 
Saint-I 

Roz-Laodileux. 
Hirel. 
Cherneix. 
Sainl-Père. 
Miniac-Nomn  {%). 
Bagner-Pican. 
Plenger. 
Pleugueneuc. 
Parainé  (S). 
Saint-Jnliee. 


Sainte  Attblii  dn  Cormier. 

Bazouge  du  Désert  (2). 
Saint-Georges  de  Rhuilembault. 
Parigné. 

Dasuugee  la  Péronse  (t). 
Leferré. 

Anlrain  (2). 

Saint- Etienne-eo^ilogiai»  (2). 
Louvigné  du  OéecrL 
Saint-Bricc. 
Javanc. 

La  Cliapclle-Janson. 

Saint-Jean  de  Coglés. 

Parce. 

Laignclet. 

Lullr^. 

Menton  r. 

Mariignc  (2). 

L»  Guercbe  (t). 

Krbréc. 

Sa  in  l-J  ea  n -su  r  -  Vilaine. 
CtiAieauiiourg. 


BeilMi(l). 


tiennes. 

Visscclies. 

Moulins. 

Baye. 

Brielles. 

lié  (S). 

Mareillé-llobert. 

Lcpcrlrc. 
Loufigoë  de  Bois. 


Demasiain  (Xi. 
(*Jiitillon-en-V< 
Moniiers. 
Cbampoanx. 
Balaze  {i). 
Saint  Mcrve  (2). 
Argentié  (î). 
Etrelies  (2). 
Golpey  (9). 
Bains  (3). 
Bain  (2). 

Fougeray  le  Grand 
Pipriac  (r>), 
Bauion. 
Guichen  {i). 
Bourg  de«  Comptée, 
sût, 

Saint-Jusi. 

Brains. 

Saint^noni. 

Goven  (t). 

Guignen  (i). 

Pieebitel. 

Bnic. 

Messac  (2). 
Maure  (5). 

Ercé^ii-Lanée  (S). 
Redon  (S). 
Laillé. 
Gaêi. 

Saint-Ouen. 

Bédée(S). 

niéndfe(i). 

Bois-Gervilly. 

Moiil;)uban  (2). 

La  Chapelle-Oiaaiadt. 

Qupdillac. 

Sainl-Malou. 

Romillé  (S). 

Maieol. 

Prelan  (2). 

Monufll. 

Bréal  (2). 

Painpont  (S). 

Iroduer  (2). 

Talensac. 

Brcteii. 

Saint-Peni. 

Montfort. 

Miiiiac. 

Picunceleve. 

Cardroc. 

Iréac  (i), 

Bcclicrcl. 

Saini-GermaïD  lie  Oghîfi 
.  Clianieloiip. 
Saint-..lleaii  (i). 
BaEouge$-*o«is>li«elé. 
iMugé. 
Dourdain. 
Le  Klieu. 
Noyal-sar-Se>chc. 
Sens. 
Vern . 

Saiht-Krldon. 
Cbaniepic. 

S9iiit>Slehiir  des  Onde»  (9|» 

Héiiéres. 

La  Fonienelie. 

Le  Cousiie. 
Billée. 
Landeau. 
Itannée. 

iMMIgCS. 

l-:anci. 
Lcael. 
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Sailli-" 
Parcé. 
Muel. 

Saiiit-0«M«lel«i 
Amiill*. 

Tremblay. 

Saint-Marc  le  Uianc. 

Ros-sur-Coesnoii. 

Saint-Oiiende*  AItttUK. 

S^iiiil-TlMWteU 

Guipel. 

Laudiijan. 

S;iiiii-Thuai. 

Trefendel. 

ChàieauiMaf. 

S<iagéal. 

Stîlll-Je«B-MH^€QMHMM 

Saini-llilaire  des  Landes. 
Saint  <;erniain  du  Final. 

S.iiiii-Uidier. 
Bourg- Barré. 


M  U  mCICLI.1. 


id. 


Cum, 

it  Cmir«M.  (Aa.  im.) 
«.UJarrie,  U. 

S.  Marans.  id. 

4.  Saint-Martin  (Ile  ite  Kliej 

5.  Ar«  (Ile  île  Rlié),  id. 

U.  La  Caïkédnle  ,  à  b  Hochalle, 

(o.).  a. 

Notre-Dame .  k  h  RMlMlIft,  MNC 

en  m)7. 

7.  Saiiil-Saureur  .  il  la  RodwNe, 

(Eau.  (Ad.  1802.) 
8aiai4eaM,  i  la  Roebelle,  a«ecan. 

en  im 

Sajnl-î^icula<i ,  a  \\  Uucitelte,  suc- 
cumle  en  18U7. 

Succuriates. 
1*  Cauluii  (Je  Cuunxw. 
B«>non.  (An        et  18U7.> 
Crain-Ciiahan,  id. 
Gué  d'Alleré.  id. 
Saini-i«aii  d«  Lireraay,  W. 
fiuaillé,  M. 
.SjjiM-SaufiW,  tf. 
Tdugou. 

9*  Gaaioa  d«  La  Jarrie. 
Bourgiieaf.  (An  XIII  e(  IMKT*) 
Sainl-Cliristophe,  M. 
Croi\-Clia|)eaii,  M. 
LejariK*.  id. 
Saiiit-Médard,  M. 
Saltaft,  ié, 
Sftinie'SMites,  M. 
Verriiies. 

3*  CvDtou  de  Haraoa. 
Anditly.  (An  XUI  MlMT.) 

Gliarrun,  id. 
Longèvps,  id. 

4'  Canton  de  Siiot-M»r(ia  (Ile  de  Rlié). 
Le  Kois.  (An  Xlli  ««  t8U7.) 
La  Flotte  ,  id. 

S«in«e-M;irie,  id. 

I  anion  (l'Ars  (ile  de  Khé). 
Sailli  -  LInneiil.  comiiuiM  d'An. 

(51  mars  iUiA 
La  Couanit.  (Am  XHI  «C 1807.) 


Cbaragoe. 

Cintré. 
Bric. 
Langon. 
Toroé. 

Poilley. 
Thorégné. 

S:tint-iieooli  dea  Ondit. 

Mellé. 

Princé. 

Saml.|falo  de  Phily. 

La  ChaiN^lle-Erbrëe. 

Sainte-Anne-sur-Vilaine. 

Saint-Jacques. 

LongaulinL 

La  Cbapelto-BoMiil. 

Boistrudon. 

Laugan. 

Cliauvigné. 

Comlilessac. 

Les  Brûlais. 

Saiol-Kemy  du  Plain. 

LA  KOCHELLii. 

If.*  Portes,  id. 

6*  GhM0É';ét  la  Cathédrale    k  U  Ko-, 

.  eliaila.  ' 

Hnspire  Général.  (An  XHf  «1 1807). 
Mandes,  (M.  ei  Sd  juin  1841.) 
LalM.  (An  XUI  «i  18U7.) 
Marsilly. 

Saioi-Xandre,  id. 

T*  Gaaiaa  de  !laiai<8aeTear.  3i  Laito- 

cbelle. 

AngouKns.  (An  XIII  et  1807.) 

A  viré,  id. 

Dompierre,  id. 

Lagord,  id. 

NIeul.  id. 

Périgny.  id. 

iMiMiMMnrr  DR  eeeimNiT. 

CtirM. 

1.  Aigrefeuille.  (An.  1881.) 
S.  RoclMfori  \  U, 
S.  Surgèreii,  id. 
4.  CharaM»,  <d. 

Saccurtalei. 

1*  Caaloo  d' Aigrefeuille. 

B<Nicbei.(AnXn«tl807.) 
CIrd,  sd. 

Oroit-Gbapeaa,  ié. 

Forges,  id. 
Laudrais,  id. 
Thavré,  id. 

Ardillères.  (15  juin  1846.) 

>*C»nion  deRodMCoru 
Rrpuil-M  .«né.  (An  MU  ec  1807 

Fourras,  irf. 
Isie  d'AiJ,  id. 

Saini-L»urcnt  de  la  Pré,  id 
Noire-Dame  de  RecMuri,  (  iii. 
et  13  noT.  1845.) 

S*  Canton  de  Surgires. 
Saint-Marc.  (Aa  XIH  M  f807.) 
MaraaU.  M.  ' 
SeiM-Seiemin  d«  Boia,  U. 

Vandré,  id. 
Voubë.  id. 

Pdffé.  (Iti  août  1844.) 

4*CanUM  de  Chareate . 
SefaiMIoMaM.  (Au  XUI  «t  1807.) 
Gai(MUId,M. 


Rairtés  (ann.). 
Noyal.aou«-r 
Le  Loroux. 
La  Sflle  ea 
Treverieo. 
Tbourie. 
Moolreil-aur-lUa. 
Fleurigné. 
Saini-Saauiar  ée» 
Tresboef. 
MarcilM  Befcen. 
Oaié. 
Brûla. 
Feins. 
Limon. 
Mécé. 

La  Chapelle  d«a  Feunrela. 
Gesad. 

Nouvoiioa. 
VIeux-Viel. 
Saint-Armel.  ' 
tllievaigné. 
Le  Cliftieiier. 
Pleurtuia  (4). 

'^tolJaiu*Mofc       *" ***** 


8ainl-llip|iolyie,  M. 


r*iiWl,«. 

Garw. 

1.  Aulnay.  (An.  ISOi.) 

3.  Saint-Jean  d'Angely  *  ,  id. 

S.  Lonlay,  succursale  eu  iÔI7» 
cureki  ISfévr.  1855. 

4.  Maiha.  (Au.  180t.) 

5.  HUaire.  aaewraale  en  1807. 
0.  Saim-Saviuleii.  (An.  1802.) 
7.  Toouai-BouUNiae,  id. 

SMccarialn. 

I*  GaeiM  d'Aalaw. 
Cbarbonnièna.  (A*  XM  el  tSir.) 

Chives,  id. 
Cotilré,  id. 
Oempierre,  M* 
reatalae-Chalaadraf ,  id. 

SeinMSeeriM,  id. 

Néré.  W. 

Rooiazièreâ.  id. 
Sainl-Mandé.  m  av.  Ig45.) 


Hm  de  SaiQi-Jeao  d'AfflMlr* 
Aaiezan.  (Au  XUI  ei  1807.) 

Bignay,  M. 
Les  Elglises,  id. 
t'ontcnei,  id. 
Saint-Juliea,  id. 
Landes,  id. 
Materay  le  Pin,  id. 

S^CaaleadeLaalaf. 
Loiay.  (24  a»r.  1847.) 
IJeriiay. 

<.<Hiiruni.  (Au  XIII  et  1807.) 
La  (>t  oix ,  id. 
Deuil,  id. 
Saint-Télis.  M. 

Villeneuve  h  Comtesse,  cnrc  m 

1802,  suer,  le  IG  lëvr.  1855. 
Migré.  (An  XIII  et  1807.) 
La  Jarrve-Audoin.  (29  avr.  184S.) 
4*  C^uioo  lie  MailM 

BeauTtia.  (Aa  XIU  et  ItUTÏ.) 
Bredna.  U. 

Concarae.  kL 

ftoafle,idL 
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«ee.  (An.  IHI  «  itiT.) 

Lm  Touche»,  M. 
filanzac  (25  juin  184i.) 
AtUaiM.  (16  aoâi  im) 

Canua  de  SailUplUilM. 
Amierat.  (Aa  XIU  ai  tItOT.) 
Aiij  ir,  irf. 
AiiiiKigiif,  id. 
Au: hou,  i'I. 

ltriz;«iiilitturu',  cure  en  18U2. 
Juici).  (Au  eilMT.) 
Naniillé,  id. 

6°  Tanton  de  Sainl-Savinicu. 
Bonis.      juin  l.sil.) 
Achingeay.  (An  Xlll  el  1807.) 
Cbam|>dolanl,  M. 
Fcoioux,  id. 
Lat  NouUlen,  M. 
Taillebourg,  id, 

7*  Cantoa  d«  Tomiai*BMMaiM 
Cberfieue.  (An  Xlll  aTliuf.) 
Sainl-Loup,  {if, 
T«n«,  M. 

('.tiret. 

I .  Baric,  succurtak  m  ii07* 
S.  Coaei.  (An.  1801.> 

5.  Gemoxac,  id. 

4.  Pons  (Sainl-Martin).  id. 

Mm  -  PMTbaire,  socc.  en  1807. 

6.  Saint-Eutrope *, àSaiiitcs  (Sud). 

(An.  1802.) 
1.  Sl-Fierra»  àteiniat  («Md),jJ. 
t.  8aq|aii«iLttlai8»M. 

Swgciirmgi. 

lo  Cloioa  <le  Bdriè. 
Saint-Césaire.  (15  févr.  1843.) 
adii»èri<4fc.Boil.(Animai  1807.) 
CbBiac,  ttn  ett  MOS. 

Dam  pierre.  (Ai  UH  Ct  IWf.) 

Ecoyeux,  M. 
Micron,  id. 
âaiiiM-9aiiva«ù  t'd. 

S"  CanloD  de  Cose*. 
Barzan.(15  févr.  1841.) 
Arces.  (An  XUl  et  mi4 
Cbenac,  id. 
Epargnes,  id. 
Floirac,  id. 
Greiar,  id. 
Hecliers,  id. 
Mortagiies,  id, 

Sl-SeuriB  d'Uzet.  (18  août  1845.) 

9»  CanUHt  de  Gemoiac. 
Saint  Andrà  da  UdM.  (Ab  XiU  «l 

1807.) 
Bemeuil,  id. 
Cravaos,  id. 
Jazennes,  td. 
Meursac,  id. 
Montpellier,  id. 
Sa  ut-(jiientiJi,  M. 
Réteaus,  id. 
Rioui,  id. 
Talaoai 


Bwnie.  M. 

Tinue,  id. 

8aiiit-ViTienaWle-P0Bi,  fd. 
Goulonges.  (24  juin  18 J 6.) 

Canton  de  Salnt-Porcbalré. 
Baarlay. 

Essards.  (An  UU  al  io07.) 

Geay,  id. 

Le  Mung. 

Plaasay 
lk»_(-iti 


(15  lept.  1846.) 
4*  Càî^  de  PeMiSetaulliM^ 
Bnuignean.  (AAXDIaliiinT^ 

Ciiadeitat. 
Ecbebriioe,  W. 
Eleac,  id. 
MoniiU,  td. 
Marignac,  M. 
P4rl|aa«,.M. 


Clans,  id. 
Clioa.  id. 

Salot-IHaan  da  Gua.  id. 

Siiini-Fori  de  Conae,  ii, 
Saitit-GeorgfS  de  CubUlat,!!. 
S:iiiU-Geriii:iin  de  Swkaiitt 
Lorignac.  id. 
PlasSM,  id. 

(i6  dt*c.  1845.) 


PoBt-rAbbé.  aura  an  4801 
RanegMis,  w. 

Saiiii>Setarnln  de  Séebaad»  if. 

Soulignone,  td. 
Saint-Sulpioe  d*ArnOuz.  id. 
La  Vallée,  id. 

••CiMon  de  SainuBatrapa»  I 
rhennignac.  (An  XlfTet  IS07.) 

Conrcnmy,  id. 
Sa  ni-Gi  orges  de  Ciiaaux,  td. 
Las  Gonds,  id. 
Infinis,  td. 
racnMéa^fnMi. 
Thenac.  id. 
Varray,  id. 
Salnl-Vivien,  id. 

V  CÊÊUm  de  Saint-Pierre ,  I 
Preeuillae.  (M  rétr. 
Buasac.  (An  XlUailW7i) 
Cliaiiiers,  td. 
UGbapella»ld» 
Donbei,  M. 

Siliil*Palatk.M».8alaiM,  M. 

Vdnénnd.  (iT,  janv.  18  Ti.) 

8*  Caolnn  de  Saiijon. 
SaUMceana.  (35  àvr.  1847.) 
Le  CheMAn  XUl  at  i807.) 
Govnia  BelutOt  4d. 

Corme  la  Forél,  id. 
Sainie-Gemiue,  td. 
Méilis,  id. 
Pizany,  id. 

Saint-Komala  du  Benett  W.  , 
Sauu^Gaemaa  da  Kfmt  4H  Mi 
1840.)  . 

(Ii  jain  1^48.) 

1.  ArtenaetCamoadrAiiMie.  (Ani 

1802.) 

2.  Saint-Genis,  ii» 
5.  Jonzac,  id. 

4.  Miranibeaa,  M: 

5.  Moniguyoti,  id. 

6.  Monilieu,  id. 

7.  Maaiaodre,  id. 

SiucurioUi. 
l'CttloadrAïunae. 
Archiae. 

Saint-Eafêna.  (tT  fier.  1810.) 

Brie.  (An        ot  1807.) 
Saint-Ciers-C^iiauipagne,  ià. 
Saint-Germain  da  ^bffke,  M. 
Germinac,  td. 
Jarnae-CbamiNifnat  M. 
SaïDie-Leurine,  kk 
Lonzac,  id. 

Saint-Manial  de  GaaÉtal.  M. 

Saint-Mégrin,  id. 
Mortiers ,  id. 
Mouillac,  id. 

i°  Caulûo  dé  SaiauGMMi. 
8eint.|>alaia  da  Molli.  (9  Mit. 
184U.) 

U  Bois.  (An  Xlll  al4l87.* 
"  id. 


Caiilnii  <le  JiiiiMc. 
Guiliiiiore.  (iô  I  iiiv.  (SU) 
Cliampagiiac.  (An  Xlllei  mi.) 
Saint  GermainHle-TAlte,  U, 
Léoville,  td. 
Ozillac,  id. 
Héaux,  id. 

Sainl-Sïmon  de  Bordes,  ii. 
Meux.  (5  juin  l84o.) 
Fontaine- Do/ill.ic.  (ôiuSlI.  IS43.| 

4*  Caulûii  de  Mir<iiiibei  i. 
Boisredon. 

SaiDt-Bonnei.  (An  XUl  et  l^î.j 
Salo^GandalUlko,  ii 
Caaue,  td. 

SaliiUGeorges  des  AgouU,  ia. 

Suint-Mar(i;il,  id. 
F^ieul  le  Virouil,  -td* 
Séinoussac. 
Soubran, id 

Saint-Thanii  de  CeMe«  Ii. 

5»  Csûloii  de  MonlgnjflO, 
U  Glotte.  (44  avr.  lUt.) 
Saim-Aignlio.  (An  XUl  «fllrj 

Gercon. 
Clérac,  id. 
Le  Fouillool ,  ii. 
La  Ccnétousa,  id. 

SaidiMartinda  Cou.  ii. 
Neuvic,  id. 

6"  Canton  de  HoottH- 
Mérigoac.  (IS  rêvr.  I8i>.j 
Bedenac.  (An  XUletiSO*.^ 
Cbàienei,  idi 
Cbepinim,  id. 
Cbeivaneeaai,  id. 
OrignoUe.  iâ. 
SainirPalhli  de  KeplgRM,  U 
Basane.  (i»ialiil84l.) 

1'  Canton  de  HooieadM. 
Coux.  (An  XIII  et  1W7.) 
I{()iifliij;ii;io,  id. 
Swusniuul.os,  id. 
T^raa,  td. 
Vanzur,  id. 

AKAONfttMCMEHT  DE  UMOU. 

Curet. 

^.  S:iint-Agnnn.  (Aa.  IWI) 
î.  tiiàieau-Dléron,  id. 
i.  Sainl-Georpes  d'Oléron,». 
Salnt-Pierrc  d'Olcron. 

ialeanl807. 

Maraanee''.  (An.  ISOi) 
4.  Royan,  id. 
».  La  - 

1807. 


l»ra«toadeSaiiil4§gi«rfj 
Saîni-Jean  d'Angle.  (AillW*"*' 
Saint-Nazaire,  id. 
Soubize,  id. 

noii^*^!!îxiireii«w4 

bainl-Trojan,  id. 

5-  Canu»  de  Saiut  t.e'^r.e»^^»^ 
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I3« 

^■Caiiiûu  de  Uarebet^ 
LÂGua.  (AnXlIlMlliM.) 

Snini-.liiM,  id.  ta.-*in>UA 
Sailli- Surniii,  id.  4, 

Vaux,  id. 

Arffit,cm  en  180t. 


GURU^  SDCWRSâUS  i:t  VICARIATS 
CMmtm».  <A«  Wll  et  mi.) 

Vieariais,  thàfnHA  vkarialn,  «k 
Saiiii.)iartiii,  tIe.Mlltil  (|). 

Sailli  Vlridttt\Ul>IH^ 

Arltit'uac. 
Moiiiendrc. 

Chikleaiii^  tie  d'Otérun. 
Saini-Georges  Uléron. 


Mallia. 

Ma  1:1  lis 

aiinl-lSlta  <k 
Génoue. 

Ar«,tledeRMw  . 

Jonue. 

Marfnnes. 


IS«8 


1.  Saini- Amans        CopU.  (Aa« 

i.  Saioi-Chély,  M. 
S*  GMilnrignei,  id. 

i.  Ksp;i|ioi»,  id. 
5.  Esiaiiigs,  id. 
G.  S.iiiiie-GeneTféve,  M. 

7.  San.i  Geoièi.  H. 

8.  La  Guiote,  Û. 

9.  Ciirière».  saco<rrsale  ett  {8fl7. 
Mur  de  Barret.  (An.  «802.) 

I*  Canlon  de  Saint- \iiiaiivdeMii|tttl 
Ibiihar».  {\n  XIH  e|  Ht07.) 
Ilt'-ljedeiine,  id. 
Caïupuuriefl,  ii/. 

La  ClMpelie-Nt'ufe-iEgliM,  tf. 
Plonniin, 

^inUGcrvais,  t(/. 
neuparlac,  icf. 
Saiui.Jonér>, 
Muaiesic,  id. 

Saia|.SniplM»i«K  M> 
Toolaeh,  ftf. 

s^CaniMdeflaMMIr. 

Aubrac. 

Aunac.  (An  XIU  «i  îèft?. 
U  Batiide,  M. 
BMMfon,  id. 
CowloçwiJ*.   

GMttillac.  (la  IIU«nnM7.) 
^mc.  tà.  . 
Giiiolbae,  id. 

Golinbiic,  id. 

Saiiu-Hippoiyte,  ià. 
Pont,  M. 

llou<>ns,  td. 
Rou!>i>igiiiulliac,  M. 

Le  Cairol ,  cooMMtae  AttMalioo. 
(11  iMHiÂUt) 

Saiiit-ATrique. 

Aiayrac.  (An  XIUM^Mf.) 

Galmonl. 

Le  CainboUk 

Cefrae,  id. 

Klaiijac,  W. 
Gabriac,  td. 
i^ssoula,  td. 
Mandailles,  id. 

SainirPierr<-  de  Bessucjduh,  M. 

9*  Cantoo  d'EaUtu^s. 
Aoglars.  (An  XlllellWT.) 


Coubisoii,  id. 

CaiiD^spiiies  (le  MonaMira),  id. 

ScKOHiac,  , 
Saioi'Gmi^  id. 

Neyrac,  id. 
Sébra<-ar,  id. 
Tre  Ion.  td. 
Ville-Comul,  id. 
Vinnac. 

0*Caaton  'U>  *':iinte-Gfnevièf«. 
Atpuech.  (An  Xili  ei  1)M7.) 
Bcnaveii,  id. 
Hreiiai-,  id. 
La  Calm,  id. 
Caaioin,  id. 

Liamonioo,  commuM  de  CaMoiB. 

(-2';  uiar.  1840.) 
Cliaiiie»,  id. 
Graissac,  td. 
Oilbaguei.  td. 
La  Tbérina,  «. 
finw,  <d. 
Yiirac,  id. 

7*0lMaAde1M»-6Wti. 

Born.  (An  XIII  et  1807.) 
La  Biiulescq,  id. 
Le»  Cmuseu,  id. 
Sainie-Eulalie,  id. 
La  Fage,  ]îd. 
Lunel,  id. 
Harnbac 

Siiint-Martia  <!•  ||4M||m» 

Maves,  id. 
Pierre-Fiche,  id. 
PoaMyroUàjd. 
Pradea  d*Aub^ac,  id. 
Verlac,  id. 
Yiourals,  id. 

S*GMtoadeUG«Me. 

LeBous(|M.>f  f\n  IfM«|||07). 

<:8s»uejuiiis,  td. 
Monniamn,  id. 
Sain  I- Kern  y,  td. 
Sovlage:»,  td. 
Tesq,  td. 

CrozilUc.  (23  janr.  1K4S.) 
9*  Gauioo  de  CurRret. 

All'ii^nac.  (|#^  el  1807.) 

iafi,  „i.  ^^^^ 

Ilio  I  al,  id.  .i,„ 
BroiuoMi^  a^,^ 
Crnix-Sîirm,  M. 
Dous-Alhau,  M. 
Lauss.ic.  ni. 
MauLaiMil,  id. 
Murui»,  id. 
>igre-St  rre,  td. 
Feyral,  id.     -     ,  ' 
Rucyre,  id. 
SeobabcM. 


Tausgac,  id. 

Tlieroiidelt,  id.  *  \ 

VaJon,  id. 

Marfoliae.  (SJnill.  1845.) 

AaaOMUMBIIE.'VT  Dl  lUUIAO. 

Curet. 

1.  Sainl-H.iuzely.  (An.  IbOi.) 
Camp:iKiiac,  id. 

3.  Laiatac,  id. 

4.  Milluu*  td. 

NlUnarLeaCapadu). 
«.  Na«.  (An.  1802.) 

<i.  Peyreleau,  id. 

7.  Sailes-Couraa,  id. 

8.  Sévérac  le  CbàMÏ»,  id. 
«.  Veiin,  td. 

Suceumlet. 

!•  CanlOD  de  Saîiit-Danz«Iy. 
Ladepeyre.  (24  avr.  18i7.) 
AmanadeCoodooroac.  (Au  Xlliot 

i8(t7.:i 

La  liesse,  id. 
Candas,  id. 
Casleimiis,  ià, 
Ca^ielnau,  td. 
Saînt-Elienoe  de  IMIllMh 
Ësialane,  id.  ; 
Maniais,  id. 
MuBtjttui,  ié, 

Pinei,  td.  , 
RoqaetaiUadea,  id.  ' 


H^nMitoa^ld. 

La  Viala  du  Tarn,  Ui. 
t»  Minier,  commune  du  Viala.  /3I 
mars  1844.)  ^ 

Sainj^S^anbatle»,  M.  (SSJatt. 

9*  Caattn  de  Qmpa  n  ;•  r . 
Booneierre.  (An  XlU  et  1807.) 
Canac.  ' 
Canei.  id, 

U  Oiapelte-Honaiffiei  HT. 

Eslalile>,  id. 

bajiit-l.auroiil  d'Oit,  td.  ' 
Saini-.Mariiii  de  Leiine;11 
La  hogue»  ValaarnNak 
8aiai^imli^4dl 

ô"  Canton  de  T.sis'île.  ' 
Anglas.  (An  Xlll  et  1807.) 
Ayrinhac,  td. 
Coussergoea,  id. 
Cnn^Ta,  id. 
Gagiiac,  id. 
Gaillac,  id. 
Palmas,  id. 
Séférac-rEgliae,  id. 
ViaeDel,  id. 

*•  Canton  de  Mithm. 
Compenrre.  (An  Xlll  et  lbU7.) 

GenpH|mc«fd. 
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Creyfsdt,  M. 

Saini-Geniés  de  Bertrand,  id. 
Saint-George*  de  LuzençoD,  ià. 
Sainl-Gemiain,  ûf. 
LuMençnn,  id. 
Safni-Martin  de  Lune,  M. 
Le  MOUM,  Ht. 
Peailbas. 
Paul  tic,  id. 
Peyré,  id. 

9>  CantOD  de  NaaU 
U  Blaquerie.  (An  XUI  d  1807. 
Canlobre. 
Casejounles,  id. 
La  Cavalerie,  id. 
La  Coovertoirade, 
L'Boapiialei.  M. 
8ainl-J«an  d«  Bnul»  w« 
La  Liquisse,  id. 
Le  Ma«  du  Pré. 
Saacliéres,  id. 
Saiiit'SauTeur,  H. 

6*  CantM  da  FMrakw. 
Saint  - André  de  V«iMt  (Al  XIII 

et  1807.) 
I>e  Bourg,  id. 
Bojne,  id. 
La  Grewe,  M. 
IJàucous. 
Mostiif  jnuls,  id. 
Pierre-Ficlie,  M. 
Kiviére,  id. 

La  Roqiie-Saidte-Margnnrllo,  W> 
SaiauVaTrao,  id, 
y«nv,  M. 

7"  Caillou  (le  SallevCnuran. 
Alraiicé.  (An  Xlil  et  1807.) 
Canabiéres,  id. 
UCIia|ielle-&ircel,M. 
Gondoto,  M. 
Curan,  id. 
Les  Fam,  id. 
Fijaguei,  id. 
BouUoe.  (5  juin.  1843.) 

8*  Canton  de  Sévérae  l«  GhM«Mi. 
Allés,  commune  4e  SdféfM.  (tO 

févr.  1840.) 
S.'Ainans  de  Viiéi.  (An  XHI  et 

1807.) 
AeberoqaM,  M. 
Buiens,  id. 

Saint-Chey  de  Sévéree,M. 
Comuejouls,  id. 
Saint-Dalmazi,  id. 
Laverulie,  id. 
H»*»,  id. 
La^anouse,  id. 
Prévinquières,  id, 
Saint-Prirai,  id. 
Recoules,  id. 
SaiuirGréjjj^re. 

9*  CanlM  de  Yen*. 
Saint-Aignan.  (An  XIII  e(  1807.) 
Saini-Amans  du  Kance,  id. 

Saint- (^tienne  du  Vieiir««f«e. 

GleizfHiove. 

SaïDt-Jtttten  de  FiTrei  M. 
Laciau. 

Sàint-Laurent  du  Levezon,  id. 

I.avaisHe,  td. 
i^aiitl-Léoos,  id. 
Mauriac,  id. 
Ségiir,  id. 

AaaONftISSEIlENT  DK  B4INT-&IKIQIJC. 

Cure$. 

i.  SaiHi  Afriiine  ».  (Ae.  lëUS.) 


TABLKA» 

Vabres,  succurmie  en  tMV. 
S.  Belmoni.  (An.  liiOi.) 
3.  Cannarèt,  id. 
A.  Cornus,  id. 
fi.  Saint-Boiiie  de  Tarn ,  id. 
Seinl-Sernin.  id. 

Succunalet. 
1*  Canton  de  Saial-Afrique. 

iraillamé,  cedion  de  aeiiilrAlri^ee. 

(Mavr.lMI.) 
BasUde-PradiiMl.(AnXniet  1807.) 

B«»urnac,  id. 
Calmcis,  id. 

SainipEiieone  de  Naucootat. 
8iMeftDd'Aleapl«,id. 
Menielarat,  td. 
Salnl-Prival,  id. 

Haiftsac,  id. 

Saint-Rome  de  Cemoa,  id. 
Roquefort,  id. 
Segonzac,  id. 
Tiergues,  id. 
Toumemire,  id. 
Vendeloves,  id. 
LeCajnbon.  (16  juill.  1846.) 

2*  Caolon  de  B«laioM. 
Briols.  (ABXIttetl807.) 
Esplas,  td. 
Saint- Martin,  id. 
De  Mounoéa,  id. 
Montlaur,  id. 
Muraason,  id. 
Reboaifuil,  id. 
La  Roaberurie*  U, 
Sainl-Sever,  id. 
Seinl-Vincent,  id. 

S*  Canloa  de  Camarët. 
Saint-Pierre  d'Issis  ,  comiauBe  de 

Cama  rés. 
Anae. 
Blane, 

Brusque»,  id. 
Génomes,  id. 
Conroeleux,  td. 
Favet,  id. 

SaiouFélix-Deaoff  aeti  U, 
Gissae,  td. 

Mélagnes,  id. 

.MoiiI:i;;mu1s,  id. 
Monlegut,  id. 
Ouires ,  id. 

Saint-Pierre  d«e€alS,id. 
La  ilo<4ue,  id. 
SilTanà,  td. 
Taeriac,  td. 
VenoU,  id. 

4*£aBloa  de  Goraas. 
U  Bastide'deï  PMde.  (An  UH  et 

i807.) 
Saini-Oauliie,  id. 
Les  Canals,  id. 

Le  Clapier,  id. 
Sainie-Eulalie,  id. 
Koodaaieiile,  id. 
SainUJoin  Beteae,  id. 

Saini-,Maarice-Dé»orgue»,  id. 
La  Panou&e  de  Lartac,  id. 
.Sainl-Paiil  des  Fonds,  id. 
Saiiii-Ronie  de  ISerlières,  td. 
La  Tour,  id. 
LeViala.id. 
8aiote«Xlsie,  id. 

S^Canioii  Je  Saini-Ron»  de  Tjru. 
Olonzac,  à  Saiiil-Rome.  (27  févr. 

I8i0.) 

Ayuéne.  (Aa  XUl  et  1807.) 
Broqelèe,  id. 
id. 


1S88 


L-rierre  a  isbis  ,  coaiinui 
mares.  (31  mars  1844.) 
e.(An  llUeil807.) 


Siinl-Cyrice.  commiinedel 

(^OMllëM.) 

u  Gaiieue.  (An  XIH  «i  Mtl.) 

Saint  Clément,  id. 

Goupiagnet,  id. 

(iozon,  id. 

Saint-Martin  de  Bronaee,  id. 
Melvieu,  id. 
Saint-Remy,  id. 
Ia  Bomtquièrev  iû, 
Sangajies,  iil, 
Touels,  id. 
Le  Truel,  id. 
ValNUe,  id. 
8aiM-V1elor,  M. 

0°  CantoD  de  fTalM  tïeiniii 
Analas ,  sectiMi  de  Saint-Seraui. 

(«Savr.  1841.) 
Montels,  section  de 


(24  an.  1847.) 
Saint- Amand  de  Lisnriet  (AaXU 

et  1807.) 
Balagiiier,  td. 
Baitide-TettUt,  td. 
Bëlirae,  id. 

Brasc,  id. 

Saint-CItristoplie,  id, 
Combrel,  id. 
Ceupiac,  td. 
Seint-CnMfin,  Id. 
Innetts.  id. 
Safni-Esupére. 
Farret,  id. 
Faveyrolles,  id. 
Saint-lgest.  td. 
Saint*lxére.  id. 
Les  Ajineyrols,  commutte  de 

izaire.  (31  mai  184U.) 
Saini-Juery.  (An  XIII  et  1807.) 
Uariin,  td. 

Salai^urioe  d'Orient,  id. 
Saiat-mcM  de  Castor,  id. 

Monda r,  id. 
Mont-Franc,  td. 
Plaisance,  id. 
Pottstwunj,  id. 
8ilMlei,M. 


1.  Boioul.  (An.  1811.) 
S.  Catsagaei.  id. 
5.  Gonqeei,  id, 

4.  Mardllac,  td. 
Naucelle,  id. 

5.  Requista,  id. 

6.  Rignac,  id. 

7.  Hoder  *,  id. 
8. 

Nie  en  1887. 

9.  Pont  de  Salars.  (An. 
lu.  La  Salveui,  td. 
11.  SaniMem,  id. 


1847.)  ^ 

Sainie-Eulalia  de  Cnwan.  (ISiMi. 

Ib4«.)  * 
|uriac(AnXU«tl887.) 


Caissac,  td. 
Concoures,  id. 
Fîjaguet,  id. 


Gages,  td. 
GMloifues, 
Griendae. 


.td. 


9, 
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SaiiH-Jolien  de  RoMIt^W. 
La  Loobiére,  H. 
Laoluc,  id. 
liinntr()8ier. 
Quel  l'Eglite. 
llMielle.M(. 

Sainie-Ealalie  du  Caiitse, 

de  Kod«lle.  (l'i  janvier  1846.) 
&bMae.  (An  XIIJ  et  mi.) 

s*  GaMM  de  Cnngnee. 
Satnt-AaMM  de  SeJniech.  (Au 

XIII  el  1807.) 
Anrieu,  id* 
AurUe,  id. 
CalniOBt,  iâ. 
Caploegoe,  M. 
Gtreeiiac-Salaieeh,M. 
Ceignac,  id. 
Ceor,  id. 

MtfMc.  W. 
Magrin,  id. 
Navet. 

NMre-Dame  (Dauret),  îd. 
Le  Piboul,  id. 
Saial^uveur,  id. 

5*  Canioo  d«  Conque*. 
Arjac.  (Ad  Xlli  el  imf.) 
Saisi' Cy  prie» ,  id. 
8aiu4-eUx  de  Leiitl,  id. 

fleinl-Miea  de  MaiMM.  M. 

Lunel,  ici. 
Saint-M;«rcel,  td. 
Moniignac,  td« 
Noaillar,  id. 

NoUf«-lkuM4>iyMe»  Id. 

Senergues,  H. 
La  Viozelle,  id. 

Saint-Ai 
«807. ) 
Balsac.  id. 

BruejouU,  id. 

Cadairac,  id. 

UCfcapelle-lloifi,M. 

CleirTaux»  id. 

Conibrel,  M. 

Fijaquet. 

I  e  GrammM,  id. 

Mondaiaiae.  M. 

Mouuet,  fd. 

Muret,  td. 

NauTiale.  id. 

Notre-DMMdt  Tmm,  M. 

Panai. 

Pruines,  id. 
Saies  la  ~ 
Sefi«pjae. 
Soixac. 
Souirjr,  id. 
VaMy,  M. 

5*  ClaotoQ  de  Reqaisii. 

Camboulawi.  (Aa  Xlll  et  1807.) 
Campiac,  id. 
Cadtdpan. 
Onim,  M, 

Fron»,  irf. 
^>aint-Jusl,  id. 
S:«int  Maniai,  id. 
Meljac,  id. 
Ouins,  M. 
^lan,  id. 
|'.turi*c,  id. 


Taurines.  M. 
Tayac,  id. 

La  Qaiise,  tranr.  i  Saim 
iMM»le25ji»UI«tl845.) 
6*0Mlaa  ésItapK. 
■i|M.(AiiXIII«tlW70 


i,id. 


) 


Sainmririci?  la 
La  Clause,  id. 
Ciwirailci.  id. 

Connae,  id. 

Diiri*ni|iio,  id. 
Falguiéres. 

HôpKal-belie -Garde,  id. 
Lagarde,  id. 
Ledarnei,  id. 
Lentlii.id. 

I/tncous,  fd. 
Lotilmus,  id. 
Uull.ic,  id. 
Le  Selve,  id. 

'  Angiar^.TiSlM  iS  ISS) 

Auzils,  td. 
BeUasiel,  id. 
Bournazel,  id. 
Cassagnes-Coaieaui. 
Saiiii*<:brUtophe,  id» 
Saint-Félix,  id. 
Glau«c. 
Goulreos,  id. 
Mainn,  id. 
Mirabd,  id. 
ftalhe,  id. 
Scandolière,  id. 
Tesiel,  id. 

8°  CjiHoo  de  Rotlcz-Saial-, 
Abbes.  (AaXlUetlSO?.) 
Ampiac,  td. 

Iniéres. 

La  Cbapelie«SaiBt-liania. 
Lai, id. 
Uc,  id. 

Sei«l>ShiiiM,  id. 

Salm-MarUn  de  LbMHi,  id. 

Monastère,  id. 
Moyrasses,  id. 
Ouet  le  Cbiteaa. 
Pas. 

Saiale-iUd«|OBde,  id. 
¥ei».idr^ 

•*  CaDloo  de  Poal  de  Satam. 
(Ao  lUl  et  i807.) 
i,id. 

Caiîet,-«d.  . 
Le  Cbapelle-Viaur,  td. 
Plavin,  id. 
Praissiiilies,  id. 
Satal-Georges,  id. 
SaiM.|liUiire,  id. 
Sehii-liartiQ  de  Coniiiee,  id. 
Prades,  td. 
Poujol,  id. 
TMaeirilles,id. 

10*  Caoloa  de  la  Silveiat. 
Blauxac.  (Au  Xlll  et  1867.) 
Crcspin,  id. 
EspinaMole.  id. 
Lavernbe,  iâ. 

Plaiicade,  commune  40 
nbe.  (29  avril  1845.) 
Leeeiure.  (AiiUUeclWT.) 
Moaion,  id. 
Pradials. 
Roaièie. 
Tayne,  id. 


11  >  Canu»  de  Sanvelanii. 
Albiignac.  (An  XUl  eil807.) 

Bouss,ic,  itt. 
Cabanes,  td. 

Carcenac-Peyralé^  kL  * 
^-f*lrnfT,  id. 
CokMlHera,  id. 

Combroii<>e,  id. 
Grainond,  id. 
Joéis,  td. 

Larda)  rote«,  t^.     ■    '  ' 
UiBajrrae,  id. 
Pradinat,  id. 
Talespues,  id. 

AMMDWanRT  H  VIUII 

Car  Cf. 

1.  Asprières.  (An.  1803.) 

2.  Aubin,  id. 
5.  MoDibaseot,  id. 

4.  Najae,  id. 

5.  Kieupeyrouï.  id. 

6.  Villefraiicbe  *,  id. 
Villerranclte  (  les 

succursale  en  1807.' 
Villefraneha  ffiaiolniosepb). 

7.  yt\l^m«»kt-^tt^  iàm. 

•  loOs.) 

SuceurtaUt. 
1-  Caaioa  d'isprièret. 
Les  Albres. (An  XIllMilin.) 
Malagnier,  id. 
Bës. 

Bouilias,  id. 
Cassanus,  id. 
aamihae,  Id. 

rEMpare,  id. 
UvJiihieltBkiir». 

l.iOupiac,  id. 

Saioi-NarUniaM||M,M. 

X<auisac,  id. 

Prix. 

8ale-Co  irbaileft,irf, 

Salva^;n,ic,  id. 

Sairii-l.oup,  commune  de  Salvagnae 

Sainl-Loup.  i%9  avril  1845.) 
Séante.  (An  XIU«118U7.)  . 
Liewamp,  section  4e  Bennnc.  |8 

Juillet  1843.)  ^ 
Tournbac.  (An  Xlll  eilSVT.) 
Vernei  le  Haut,  id. 

2>  Canton  d'Ânbib. 
Axrès.  (An  XlU  et  IW7.) 

Almonl,  id. 
Boiise,  id. 
Cransac,  id. 
Firmy,  td. 
Flanbac.  id. 

8iini-Mlen4»Pig.iniol.  O. 

Labesse-Noueu,  id. 
Lévinhac  le  Haut.  id. 
S:uni-Micliel,  id. 
Saint-Paribem,  id, 
Saint'Rocb,  id. 
La  Koque-Bouillac,  id. 
Saint-Santin  de  Murai,  id. 
Vialareli. 
Viviers,  id. 

r  rime  rin  MeBltiMWis 

Artigues. 

liraiidonet.  (An  XUl  et  1807.) 

Ciimpolibat,  id. 

Drulbe,  id. 

Gnlnan*  id. 

Ulo. 

Laitueiols,  td. 


% 
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Liig«ii,  ta.         1  .1 
M;ilevilltf,  id.     [  /  .  , 
Le  Mauroii,  td. 
Pudiiat,  M. 

rfiTMac,  ta.  ,,,  j., 

Ronsseniinc,  id  .' 
Valuncues. 

VannUlei,  id,       .^^  . 

4*CanioiideIfaiaë«.i  .^.  ^ 
Saint-André.  (An  XIII  ci  4807^ 

Notre-D.inie  de  Laval,  coininuiie  4e 

Saiiil-Aiidrc.  (3t  iimi  1446.) 
Arcaiibac.  (  Au  XIUMittKTJ 
Bcleille,  id. 

La  Fouillade,  iil. 

Les  Bfaiiéres,  M. 

I.uiiac,  i</. 

Marmon,  id.      •  ■' 

Maierotles,  id 

MontoiU,  id,  i.  ' 

Floyrac,  colmilM -te  MIcUl. 

<aO  janvier  1845.) 
La  Saivelat.  ■> 
Siiiiveiic».  (An  UM  M  tWI)* 
Vitlevaire,  id. 

»  Canim  de  Kieupett'oiii. 
Basiid<>  rË«dl|W»<àttXiU «11807.) 

Cab»nes. 

(^aduiir,  id.  • 
La  (.iiape  le-Uleys,  id. 
Miquels.  id. 
i*leviiiquières,  id 
ttivièrec.  id, 
SainiFSalvadou,  M. 
Teulicres. 
Théron. 
Tùac,  id. 
Vabre,  id. 

(»•  Oakhi  (le  Villofranche. 
La  Basiide  Cap  de  Ndc  (An  Xlllel 

1807.) 
Le  CoHége, td. 
Galcomier,  fd. 
ElhMvtd. 
Saint*FoaunM>ui. 
SainKirai,  id. 
Leai»es4«ie«^  «d. 
Maroules,  M. 
Mariiel,  id. 
Memer,  id. 
Morlhoi),  td. 
Urliionac,  id. 
La  l><iiiiii'iic,  id. 
Sa  vin  bac,  id. 
Tuuloiisnc,  id. 
VaUlonrieB,  id. 
Vensae,  (d. 

7'  CanlûM  de  Villeneuve. 
Le  Key,  coininiine  de  Villeneuve. 

(51  m%n  1844.) 
AmiMyrac  (An  Xlil  et  1803.) 
CamboslM. 

L:i  ChapcOe-Balaittiert  kU 

('.f[\:\C,  id. 
Sninie-Croix,  id. 
ÎMiole-Girbelle,  id 
Saint  hMl,  id. 
Marin,ld. 
MayriiltiAéiies,  ià. 
HoiiUalék  id. 
Ois.  id. 

Saint-Kemy,  id. 
Salvagiiac,  id. 
Saujac. 

8epUF«iidi,  id. 


TABLEAU 
Ficartaf*,  chapelle*  t^aiinim,  tH. 

liaahan^ 

Florestin. 
Saini  Chely. 

Kiiir,ii^;nes. 
Coiintiac  (â). 
Pons. 

Saint-Hippolyle. 

E'ip:i|iiin  (5). 
Cabit'lnaa. 

Tevrac. 

Saiiii-<  ôiiie  (S). 
Ë&Uiiig  (â). 
Aiislais. 

Le  Monaslère  (2). 
VilleXomlal. 
Le  Nayrac. 
.Saiiti-Geiiiéa  (5). 
Merrcliche. 
Prades. 

SalnlA-BuIlHh. 
Sainte-Geneviift 
UCalm. 
Onbagnet. 

La  Giiinle. 
Cassuéjogft. 

Cnrière!». 

Sairil  Remy. 

.Mur  dt!  Buril. 

Totissac. 

Theroudels. 

Saini-Beaiueiy. 

Labbesse. 

Monjaiix. 

Campagnac. 

S:«inl- Laurent. 

Saiul-Satanijji. 

Laimae  (S). 

Cruejnuu* 

Caillac. 

P:(linas. 

Vtmenet. 

Saim-Gaoliai. 
Luneneto. 
Nant  (i). 

La  Cavalerie. 
Saiiii-Jcan  definid(S). 
Rivière 
SalleMïiinii. 
Cnnn. 
Severae, 
La  Paiio 
Hec'ouies. 
Veziaa.  . 


m 


Anriae. 

Saitil-AmailldA 
Arvicu. 
Saint-Cyprit». 
Senenuaa. 

lltKijlM{S). 

Manvialie. 

Pruines. 

Yalady. 

Naucelle. 

Cînel  (t). 

FtaTin. 

Treroouilies. 

R<'<|iiista. 

Ledergue&. 

La  Selve. 

Hiubac  (2). 

StIohClu-istopbe. 


I  J.r     «  It.'i 
*         -,11  . 
il/  ■ 


Wt 


>ii/ 


t  i 


La  Salvauu 
Sauveterre. 
Ca«un«u 

Colomblé*. 
Saint-AfTrique  (S) 
Vabre(i). 

Catitarès. 
SaiiU-KoHM. 
Broquiés. 
Sainl-Seriiin. 
Saint-Crepin. 
Aspnéres. 
Sainl-Julieii  il* 
Aubin. 
Aliiion. 
Primy. 

Le  Vinhac  le  Haut. 

Saini-Saiiliu  dfc 
Fiauliac. 
Monibazens. 
Najac  (i). 
llordebar. 
La  Fodiilade. 
Sa  vi'tisi. 
.Aicuiiiiac. 
Kieii|M'yraux. 
Yailbourrcâ. 
Yillenetive  (2). 
Alliiaf  (aiin.). 
Fay-ui  i  (aiio.). 
Gaurii'u. 
La-soiiis. 
Campuac. 
Pomairols. 

La  C3)»eiré-tlonaàee. 
Server  ic  riigliaa. 
Saiiii-Léoiis. 
«jrand-Vahre, 
Notre-Dame  d'Asnéa.  ^ 
Bniéjooli.  ^^^-r 

Saiiii.Ausir«Bn»liie.vriir 

Luc. 
Lesrure. 
PradiBâs. 
MalleviUe. 
Snînl-Salvadon.  ii 
Banc-Ahglars  (ann.).  V 
LeiiiM  -  frii.  vie). 

Honlesle.  ^ 
Espeirac.  u 
CourMsoa. 

Comps. 
lial/.ac. 
Clair  vaux. 
Cuiii|ues. 
Frona. 
Goiiireiis. 
Auziis. 
Hcliiionl. 
Sjini-Sever. 
6nisque$. 
Cornus. 
Pourtomy. 
Loiipiac. 
SaM^ihaC.     .  ^, 
Saiiil-Fclix  iw 
Murassen. 
Cuupiac. 
Alcorn  (ann.). 
Coussei^uei. 
Noailhac. 
Sain(-JntL 
l'revin , 
Albignac. 

C»peih«n|[onnbo4i  (ann.l« 
Ladignac  (ann.). 
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Finny. 
Verrière». 


Saint-Julien  de  ReqttisU,  érigé  ( 
succursnlc  !«  19  OUm  18^^. 


KOl'KN. 


Cures. 
I.  Broo».  (An.  1802.) 

Martmme. 

Cintrleu  (cauUio  de  .\i4ruu)iii6). 
/An.  mi.) 

4.  Clère-i,  W. 

->.  (ùirviiie  *  (c  de  ftanéia).  UU 

(>.  Duciair*  ië. 

7.  Elbear».  M, 

s   Oaiid  Ciitirofliitt,  M. 

9.  l'avilly,  ir/. 

La  cailM'>lr:i!i'  *,  à  Uouen,  id. 

Sainl-ijod^rd,  à  Uuueii,  suceur* 
sale  «  n  1807. 

Saittl-ViMeiit,  à  Rouen,  id. 
tO.  Ssiat-Mielou.  (Aji.  1802.) 
«1.  S  if.le.M.ldeleille^àRQ«M,ii. 

SjiDt-Chieii 

8lint*Ger>-ais ,  succursale  en 

1807,  cure  ki  21  dâo.  1846. 
Ssinl-TlWen,  suce,  en  1807. 
Saint- Nic:iise  à  Ruuea,  idL 
Suiiil-I'airice  *. 
8>ini-SKver     à  Hmmi.  (As. 

SainlrRoin*iii,  tuée,  m  1809^ 

\   CjiiIi.ij  iIl;  Uroii>. 

Anfrçvii;.'  l:i  Mivoi.-. 

Les  Aiitl)ieu|-iur  le  i'orl-Saiai» 

Ouen  (jHIXnellIOfj 
BéHkÊÊt^ià, 
Br<ttlef  Aie,  U. 
$ainie-Cniii-wr«Biiehf. 
Kpinaj,  M. 
Mesnil-Esaanl. 


iid'dicèi 

Wolre-Danie  de  Pranqueville,  té. 
Saint- Pierre  de  Fraittirietriiie. 
Qnévrevillc  la  Soierie,  id. 
Saini'Aubiu-Cellovill*.  (^1  an 
IS44.) 

2"  Canton  4«  Bochy. 
Riei  ville.  (An  XIII  «1807.) 
lilainvillp.  id. 
Itoift^Coilberl,  id. 
Doii^Hérouli,  id. 
(tosc- Roger,  id, 
Iloissay,  id. 
•Islotileville,  id. 

Saiiii-Gerniaiu  des  ËMOurës,  M. 
tforgiiy,  id. 
Vieus-Maootr,  id. 

3°  r^nioo  de  Caoteleu. 
>évine.  (An  XIII  ei  1807.) 
Houlme,  id. 

iaini^lean  do  CaidMiwj,  M. 
laromm**  M. 

lalaunay,  i^. 

lont  aux  Malades,  iâ» 

ionligny,  id. 

otTt-D»iMJt9  de  BottdeviUe,  M. 


4«CBaiM«»CM»«i. 

e  Bocasse:.  (2t  avril  1847,) 
iliii.AiMiré-MH;aUiy. 


Botc-Giiérard.  (An  XIU  et  1807.) 

Cailly.  id. 

ClavUle-lloueTUIe, 
Etief  ille. 

Fontaine  le  Bourg,  id. 
Saint-<;eori?cs-»ur-Foiilaiiie,  id. 
La  liiMi>.s;iyt'-IScrailger« 
Mi>nl-(^auvaire,  14^. 
Le  Yal-.\iaritii,  ié, 
lIouTilie,  idf 
Quincani|>rtl^,  Id. 
Siervillr  ' 

S°  l'aiiina  de  CariiUe. 
RoMkerolles-suHe- Vivier.  (IS  ft- 

vricr  1843.) 
Awuavillc.  (An  UU  ei  1807.1 

itoit^fUiHanuie.  id. 
Saint-Deiiis  le  Tiiiboult. 
firainvillt»,  td. 
Le  iléion,  tdr 
UiiHau«ille,  fd. 

Saiul-Jaequee-siMlenMial,  M. 
NariainTille,  id.  , 

Saini-Marl  n  (I  i  Vivier,  fd. 
Noirn-Uaine  de  l'reaax,  fd. 
Saim-LéKer  du  lioUt^g-Denis. 
Saiia*Oueii  de  Long-PMn,  id. 
Ry.id. 

Biis  rEvé<ine.  (M  mars  18fl.) 

tJiuon  (le  Diidiir. 
Le  Trait.  (U  avril  I8i7.) 
Anoeville.  (Au  XIU  «l 
Henouvrlle.  id. 

Jumifges,  id. 

Sainte- Margucrile-^ur-Duc'air ,  id. 
Saint-Uariiu  de  BosetienriUe,  m. 
Saiiit>|>aér,  M. 

SeliiMierre  dè  flMu^vilIe,  ii 
Viller»-Ëcalle,  ». 
Tville,  td. 

YaisfiUe.  <S  uni  1846.) 

7«  Cantoo  .l'IIlbeuf. 
CléuM.  (31  mai  184ttJ 
Saini-Aubin-JouKle-BOillMl  iÀÊk 

Xlll  ei  18U7.) 
Caudel>ec-lés-Ëlbcur,  id. 
Saiut-Liienne  d'Ëlbeof,  id. 
Kreneus«,  id. 
Laliiriil-,  id. 
tJrival,  td. 

TearvilleteHivièra,î4. 

*<"  Caniou  di'  'ir'tiiil-C.i»uroaii«. 
La  liuuiile.  (Au       et  18U7.) 
Saiiit-Eiienue  de  Hottway^M. 
GcattU-Quevilly,  id. 
Oissel.ld. 
F'elK-C  ini  (M.n  \  itl. 
Le  l'i  it  Oiicvilly.  ■> 
Sainl-i'icrre  de  MnpMffiOti  %d, 
baliurs,  td. 

Sotteville-léa-Rouen,  id. 
Le  Val  de  la  Haye,  id. 

•       Cuiton  de  Ptvl^y 
BarenUn.  (An  XIII  ei  1807.) 
Beiteville.  id. 
Blaqueville,  M. 

iJounlIf. 
Croix-Mare,  id. 
Lcalles-Alii. 
Ënaufillei  id. 


ffVesquieones^  Id. 
Fréville,  id. 
Lymésy,  ii. 
thanildi  Rdev,  Id. 

Saini-Oiii-n  du  Ilt  euil ,  id. 

10*  Canton  de  Saiiii-M:iciou,  k  Roaea. 

SAfnl-flllalN}.  (AnXlllell807.) 

Saiiit-PanI,  id. 

AHRUNUISSEMENT  M  HAVBS. 

1.  Bulbcc*.  (An.  1802. 

i.  Criiiueioi,  M. 

5.  Fécanip  *,  id. 
4.  noilewille.  id. 
r;.  Le  H  ivre  »,  id. 

6.  In^onvilie  *,  td. 

7.  Li llelK>nne,  id. 

8.  Noulivillier,  td. 
Hariletr. 

0.  Saint-AoneiA  de  Coibbw,  il 

Stuciirsale$. 
1*  (\ii)litri  dp  lîiiltier. 
Berniéres.  (\u  Xili  et  1807.) 
BetR«-viile  la  GlWler,  M. 
Bolieville,  id, 
Gmehet,  id. 

Saint-Jean  de  la  NonUte,!!. 

Lanqnelot,  id. 
Liiitot,  id. 
Nninmt,  id. 
Le  P  .rc  d'Amittl,  M. 
Raiïiijt, 
Itutiville,  ia. 
Trouville,  id. 
Ikuzevilletie.  (IG  août 

2*  Cmcmi  de  (  riqueiot. 
Aitgerville  FUralMr.  (An  XJU  al 

1807.) 
Bordeaui, id. 
Cuverville,  td. 
ElreUt.  id. 
OcM^Metei,  fd. 
Geoneffille.  id. 
HeoqueviUa,  id. 
Beini-Jenin,  <d. 
La  Poterie,  id. 
Le  Tilleul,  id. 
Vergeiol,  id. 

I»taalan0»  roesnip. 
GttseViUkfMMi.  1047:) 
Griquetonll  (An  Xlll  et  1807.) 
Tpori,  seetion  de  Oiqnrtteuf.  (1  b 

avr.  1841.) 
Seinlp-ËiieiiiiedeFeoain.  (An  Xlll 

eil807.) 
Frubcrville,  id. 
Igneauville,  td. 
(ier^iiie,  id, 
Sainl>LéoDard,  U. 
Les  Legaa,  id» 
Tumloi. 

Vaueioi-aur-llet<,  «r. 

4"  Canton  de  Godervillt:. 
ADgervUle-BaiUeuL  (An  Xili  e| 
1807.) 

AnlienriUe  la  Renaud,  id. 
fiée  de  Hnrfàgne,  td. 

l{réaul<f,  lit. 
Breltcville,  td. 
Ecrainville,  id, 
KnaikTiile,  id. 
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GiMfravUI«*Ciiilloi,  id. 

HMHievIlte  h  Gniipil,  id, 
Sanseussemare,  id. 
Tocqueville,  id. 
V»ucioi-50iis-Beaumont,  id. 
Saiol-Maclou  1«  Briére  iié  janv. 

Î5=  Canlon  du  Hlrre. 
Saiiil-FraïK.ois.  (An  XIU  et  1807, 
el  n  nov.  1845.) 

6°  Canloo  d'IuguvviUe. 
Sainie-Adresse.  (An  XIII  et  1807.) 
Blétîlle,  ié. 
GnsTilte.  M. 

Gragville  l'l!;ure(8iinl0.1laffie).(M 

mars  1842.)  • 
Sanvic,  id. 

Suni«-Maric  de  Grufîlle.(ii  nov. 
1848.) 

7"  Canton  de  Lilleboune. 
Sainl-Jcaii  de  Folleville.  (15  janv. 

184(>.) 
Aubervillo. 

L-<freiia)e.  (An  XIII  M  llMn.) 
Saint-Maurice,  M. 
Mélamare,  id. 

Saint-Nicolas  de  h  Taille,  M. 

Norville,  id. 

ISi  ire-Danie  de  GraveNChoo,  M. 
Saiul-Sylve>tre.  id. 
Gnnd-GbaïKp.  (16  juillet  1846.) 

K'  (jiiiU)U  de  Mi  niivillier, 
Cauviile.  (An  XUI  cl  1807.) 
Gainneville,  id, 
Gonfreville. 
Manéglise,  M. 

Saint  Martin  dn  HMOir,  M. 

Ocicville,  id. 
Rolleviile.  id. 
Roaeliea,  id. 

9»  CantOB  de  Salnl-lloiaaiB  de 

Colbosc. 

La  Cerl •ligue.  (An  Xlll  el  1807.) 
Saint- Ktistache,  id. 
Saiul-Gities  la  Neuville,  id. 
Gommennlto,  id. 
SalM-Laurent  de  Brevendeelt  id. 
La  Remuée,  id. 
Les  Trois-Pierrei. 
Rogerville,  id. 
Sain  ne  ville,  id. 
Saini-VIgor,  M. 
Saini-Vineent,  U. 
Saint-Aubin-Roulot.  (t.^  fév.  1845.) 

ARRONDISSEMENT  D  ÏVKTOT. 

Curet. 

1.  Cany.  (An.  1802.) 

2.  CaudclHT.  id. 
S.  OomleTUie,  M. 

4.  FMtville,W. 

5.  Fou  mine  le  itan,tf. 
(5.  Uurville,  id. 

7.  SainuVnlIery  \  M. 

8.  Valmont.  id. 

9.  Ne«Ueville(cani.d*Y«rvUle),W. 

10.  Tfelol*.  id. 

SuccttrsaU$. 
I*  I  ^Hitou  de  Caagr. 
Auberville  le  Manuel. 
Bertheaiiville.  (A*  Xlll  Ct  1807.) 
BosTilie,  id, 

GrtinTlIleta  TeliHiirière,  M. 
Saint-Martin  aus  ItiineMiS,  M. 
Ocqueville,  id. 
Oiiaiiiville,  M. 
Paliuel,  M. 
Yenwfllle,  M. 


TAlILEAU 

Veuleile,  M. 
Vineflenr,  M. 

2*  (^nlon  de  (  juiintiec. 
Anquelierville.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint-Arnoull,  id. 
Saint-Gilles  de  Cieiei,  M. 
Gnerbavilie,  id. 
Lonveioi,  id. 
Maulevrier,  id. 

Notre-Dame  de  BUqueieil,  Id. 
Saint- Vandriile,  id. 
Velievllle,id. 

Villeqnier,  id. 

3°  Canton  de  DoudeviUe. 
Benrille.  (An  Xlll  et  1807.) 
Boodeville,  td. 
Brenerllle. 

Canville,  id. 
Fl:i!lovillf,  id. 
Fultài.  id. 

Hantol-Sainl-Sulptce,  td. 
Saiol-Laureni,  id. 
Yvecrique.  id. 

4»  Canton  de  Fauville. 
Euvronville.  {U  avr.  1S47.) 
Alvimare.  (An  XUI  et  1807.) 
BenDonville,  id. 
Cliponvilte,  id. 
Hatleiiville,  id. 
Normanville,  id. 
Rocqueforl,  id. 
Teblenui,  id. 

S*  Canton  de  Fontaioe  le  Dun. 
Angieng.  (An  XIU  el  thU7.) 
Angle«queville,  id*  ' 
Ronrville,  td. 
Brameloi,  id. 
La  GiiapellMur-DoQ. 
Cncville  la  Roquefort. 
Heberville. 

Le  Metnil-neffroy,  >d. 
Notre-Oainc  la  Gaillarde,  id, 
Setnt-Pierre  le  Vieiu,  id. 
SoUeville-sur-Her,  Id. 

6  Caolonf^flltl 

Ancnurleviîle. 

Anveville.  (Au  Xillet  1807.) 
Hanlet  l'Auvray. 
GleaTiHe,  id. 

Sainl-neni';  d'I lérieoort,  Id. 
Harcaiiville,  id. 
Routes,  id. 
Thionville,  id. 
Saint- Vaasi,  id, 
Veauville  les  QiwUct. 
Ofierrllle.  (31  mars  1844.) 

7*  ('.»nloii  df  Sairil -Vallery. 

Blosiieville.  (An  Xlll  et  1807.) 
Selnie-Golonbe,  Id. 
Oresay,  Id. 

GneatierlHe. 

Ingoiiville,  id. 
Munneville-ès-Plaius,  id. 
NeTille,id. 

Saiiii4liauier-és*PtaiNS,  id. 
Veviles.  id. 

8"  ("atiton  de  V»lnmnl. 
Angerville  ic  Martel.  (An  XIU  el 

1807.) 
Centremoulios,  id. 
eieUM,  id. 
Salnte-liélèiie. 
Limpiville,  id. 
Saiiii-l>ierre-ei»-PMl,  id. 
UiviHe. 
Saiieloi,id. 


Senneville.  id. 
Sorqiiainviile,  id. 
Theuville  aux  MailkNt,  mL 
Tiiéroudeville. 
Tbiergevtlle,  Id* 
Vinemerfilte. 
Tpreville.  id. 

Aecrelevillesur-ller.  (  1 5  rér.l8l&) 

9>  fjnton  de  MoU •'ville. 
Bourdainville.  {i9  avr.  18i.>. 
Le  Saustay.  (15  févr.  1843.) 
Cidevitle.  (An  Xlll  ei  1807.1 
CriqiMiet«iM>ttviUe,  id.  ^ 
Eeiel^tés>Bsons,  Id.  j 
Eciot  l'Auher. 
Elouteville,  id.{ 
GremonTilIc,  id. 
Heugleville ,  id. 
Lindebeaf,  Id. 
Oiiville  TAbbeye. 
Vibeuf. 
Yerville.  id. 

Ancretiëville^int-Vicior.  (iO  fér. 
1846.) 

Seini-Hania  «m  Arbres.  (18  mH 
1844.)  ^ 

10«  Canion  d'Y^elot. 
Alonville.  (An  Xlll  et  18U7.) 
Aulretot. 
Anzcbosc. 
Kcrolleville,  id. 
Touffreviile  la  Corbeline,  ià. 
Vellquerville.  id. 
VeauTille-Iés-Baone,  id. 


ASaONDISSIMeilT  MC  Ml 

Cmrtt. 

1.  Bacqueville.  (An.  1801.) 

2.  Bellencombre,  id. 

3.  Dieppe,  id. 

4.  Gnverineu,  id. 

5.  Eu,  id. 

tf.  Loégueville.  id. 

7.  Oftanville,  Id. 

8.  Adby  (canl.  T<Mtes).ld. 

Succurtales. 
!•  Canton  de  Bacqueville. 
Auppegard.  (An  XIU  cl  1807.) 
Anottfille,  id. 
Anmmûi,id, 
BslMMsall. 
Bracby,  id. 
Greuvîlle. 
Gonneiot. 
GiMUfes. 
Leabervllle.  M. 
Luntnenrille. 
Lvneray,  id. 
Saint-Mars,  id. 
Omon  ville. 

Saint-Ouen  le  Ifauger,  td, 
RoyviUe,  id. 
Saswtot,  id. 

U  Thil,  id. 
Veneslanville,  id. 
Gniciiei  -  S«iM«.lMméoo.  »  ttur. 
1846.) 

S*  Canion  de  Udlenoontire. 
Ardouval.  (An  XiH«ll8iI.) 
biisc  le  llard,  id. 
Coiievrard,  id. 
Cressy,  id. 
La  Gnqoe,  M. 
(''mpus. 

Les  (•rande>-Veiiies,  id. 
Grigneiifeville.  id. 
Saini-llelier,  td. 
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s*  Câatoa  (le  Di4ipp«. 

HwTiOe.  (AnXIII  ètiWl.) 

Saiiiii-Rciny,  ir/. 

4*  Caolon  d'EDTermeu. 
Auigny. 

âiini-Aubia  le  M.  (Att  Ull  M 

1807.) 
Auqucmeiinit,  kU 
Amnes,  id. 
Bailly-en-RiTière,  id, 
Bellengreville,  id, 
Doiirrand,  id. 
Goilinécourlf  id. 
Saini-Martin-en-Caraptgne,  id. 
Mcnlers,  id. 

i^int-Nicoias  dmaliermoni,  id. 
llMK-Dame  dlhHafMM,  M. 

Imrmt  H  Cbipene,  W. 
fkiit  Tint,  id. 
rmlleville.  (15  janv.  1846.) 

S*  Caoloo  (l'Eu. 
Criel.  (An  XU1M1807.) 

Longrny,  id. 

Saiiil-Marlin  le  GtiUlil,  iâ* 
MelleTille,  id. 
NoucliT-sur<-Eu,  id. 
i>aiol-Pierre-«A-Y«l, 
Saini-Remy,  M. 
Scpt-Meules,  id. 
Rialondes.  (3  juill.  1843.) 
Trépori,  {id.  et  ii  not.  1845.) 
ïiocqies.  (31  mars  1844.) 

9*  GlMM^e  Loaguenll*. 

Anneville.  (àm  XIU  ei  iM7.) 

Belmeoil. 
Berire  ville. 
Le  Calciier, 
La  Chaussée,  id. 

Sainle^oi,  id. 
Heogleville-sur-Scte,  M. 

OsmOfiTille,  id. 
Saitil-Honoré,  id. 
Torcy  le  Grand,  id. 

7>  Caau»  d'Oftaotrille. 
Aucoort.  (An  llll«1807.) 

Arques,  id, 

S;)ini-Aubin<sur-Scîe,  W* 
£ell«Tille^-lkr.  M. 
BerMYal  le  CnmL 
Le  Bourg-Dan,  id. 
BraquetDOol,  id. 
Ha  u  lot,  id. 
Loai|iMil,  M. 
Saime-llaiBMriie. 
Saini-Martin-E^ise,  id. 
Ouville  la  Rivière*  M. 
Tourville-sar-AraaM,  M. 
VarengeviUe,  id. 
AaiiwMHril.  (17  Jeaftar  I8IB.) 

8°  Canlot»  d'Aoffay. 
AnglesqueTille.  (An  MU  e4 1807.) 
fteaunay,  id. 
Beririround. 
Biville  la  Baigiaié«»  M. 
Bien  nais,  id, 
Braquetuit. 

Cilleville  tex  Deux-EglilM,  M. 
Saiut-Denis^ur-Scie. 
G  on  ne  ville,  id, 
InablATiUe,  id. 
MoMmil,  id. 
Saini-Piene  Be— f<lle,  M. 
Toftiaf.  M. 
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Vartievillc  3ui  Grés,  id. 
Varviinnes,  id. 
Vanooville,  id, 
8aialP?icu»r  TAbbeye,  id. 


4.  Argeeil.  (An,  18H.) 

2.  Aurnale,  id. 

3.  Blan^y,  id. 

4.  Forge--  les  Eaux,  M. 
6.  Gouraay,  id. 

6.  Loadinicres,  id. 

7.  Neurchiiel,  id. 
H.  Saint-Saéits,  id. 

Succuri«ie$. 
<■  Caaioo  d'Arneil. 
laMvoir.  (Ad  XIII  eilW7.) 
Brcmontier,  id. 
La  Chapelle,  id. 
Croisy  la  Hajf,  lé, 
La  Feuillie,  id. 
Fry. 

Uodeftd-Hodeafir.M. 
Safel-LMien,  U, 

Mesaiigueville,  W. 
Nolleval,  id. 
8i|7,  id. 

%^  Caoum  d'Amale. 
Aab^imont.  (Ao  UM  «I  flM7.) 

ConifTille,  id. 
Griquiéres,  id. 
Haudricourt,  M» 
lllois,  id. 
Marques,  id. 
ROMbois,  id 

S*  Cantun  de  Blangy. 
AubennesDii.  (An  XIII  «llM7«) 
CanpaettseviUe,  id. 

DaMourt,  id. 
Feocarmont,  id. 
Guerville,  id. 
HodeoK  au  Bosc,  id. 
SainwLéger,  id. 
Itortin  aas  Beia,  id, 
HobcImwi,  m. 
Thffeeoori,  id. 
Réalcamp,  id. 
Richeoieat.  M. 
Aieus. 

FaMeMMM.  <fT  léfr.  1810.) 

4*  Canton  de  Porges-lès-Eaux. 
Mauquenchy.  (24  avr.  1847.) 
Beaubec  (An  lUI  eli007.) 
Beaussauli,  id. 
Compainville,  M. 
La  Ferlé,  id. 
Le  Fossé,  id, 
Gaille-Foniaine»  H. 
Ofamesnil. 
Haneourt,  id. 
Haassez,  id. 
Menîl-Mauger,  id. 
Saiiil-Mlciiel  d'naubaOMrlt  M* 
Roncherulles,  id. 
Rouvray,  id. 
baamoiit,  id. 

8>  Caalflo  de  Goaraa*. 
Bésaaeoort.  (Ao  XIII  et  IW7.) . 
Boshyeo. 

Guy-Saiiit-rtacre,  id. 

nmfitm.id. 

BIlMl^Bray,  td, 

Erneuionl  la  VUelia.  (lAav,  1011.) 

Ferrières. 


MeuervaL  id. 
NMMIarebé,  W. 

%*  rjii'oci  (le  Londinièrea. 
Sainte-Agaihe.  (An  XUl  ei  18(17.) 
Bailleul,iif.  : 
Besc^iBOiray,  M.  '  ' 

data,  id. 

Freuioy.  id. 
Graiidcourt,  M. 
Maiatru.  id. 

OHKi]r.Saini.Va]enr,  M. 
PMBMTille,  id. 
8ea»ennesÉn,  id. 
Wanchy,  td. 

"»  Canton  de  Neufchitel. 
Bouelles.  (An  XUlei  1807.) 
Bully,  td. 
Eclavelle^,  id. 
Fismei.  id. 
Satti-GenMia,  M. 
Loey,  W. 
Ma^sy. 
Méiioiival. 
Mesniéres,  id, 
^esl•-iio(ie^(. 
QdevreeMri,  id, 
Saini-Saire,  id, 
Vaiierville. 

•iMfiilfrFerrièras.  (ISjanv.  IM5.) 

»•  rjntoo  de  Sainl-Sa?ns. 
Criloi.  (An  XIII  el  1807.) 
Sainte-^eueviéve,  td. 
Saint-Martin  le  Blanc,  M. 
MaueriBible,  id, 
Monlérolier,  td. 
Neufbo&c,  fd. 
Hoi  quemont,  td. 
Sonunery,  td. 
Lea  Yenies,  M. 

Vicariau,  rluftUm  titartatm,  «M, 

PaviilT. 
GanieftN. 

Buchy. 

Caiidebec. 

Doudevillê. 

Fauville, 

Jebleron. 

Neville. 

Angervilie  la  Martel. 

Moiterille.  > 

MoniiTillieia. 

AngenrlIie-IMHeA 

fiolbée. 

GriipMiot. 

Balnt-Jonin.  .< . 

Neuville. 

Eu.  , 

Criel. 

Tréport. 

Saini-Remy. 

Sepi-Mcules. 
Bac(jiieville. 

BoftcleHard.  '  '. 

NeufchitcL 

Botiellei. 

Amiale. 

RIangy. 
Forges. 
Gournay. 

iiaint-SaéM.  • 

Harlleer. 

Eeraioville. 

SaiouManiu  aux  Hanwam, 
Wvill. 
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Vali6rfilld(eh.  ffe.) 

Grucbel-Saitii-Simon. 
Carville  la  l  elieiière 
Averocs  (clj.  vi< .}. 
Salnie-Bettve^n-AiTièr^ 
MnibouTîlle  feb.  idc*). 
Offranville. 
Auvillers  (ch.  vie). 
Mesiiil-lfeaiime  (cli.  vie). 
Braiidiaiicuurl  (ch.  X\fi-Ï, 
Touffreville  la  Cable  (dL  «feL 

nailloi  (eh.  yUt), 
Kpiii  ly-Mir-Fresville  («^  vh^ij^ 
Lf's  Landes  (ch.  vie.) 
Hauloi  le  Vitinls. 
Frechméiiil  (ch.  vie.). 
Meaiiioi  (ch.  vie).  ' 
Boituy  (eb.  Mck 


TADLEAU 
Haniiit-Si!nt-Svl|lee. 

iJracfUictuniiI. 

NesIfS-.N'iriiianilit  (ch.  TIC). 
Tretiiaiiville  (cli.  vie). 

Dueljfr. 
HaiieMTillç. 
Ouville  PAbbaye. 
Loiigiieville. 

Saiiil-Jacr|ii<;s  il'Olierqiont. 
Aubtîniiesiiil  (cb.  vie). 

Lillebonne. 
Manigijy.  (ch.  vie). 
Auffiiy. 

Monu'iuiur  {(Ap  fie). 
Suse^tè  (dî.  Tfe.V 
Viellle-E^lise  («  h.  vlij.)^- 
Beuviile  (ch.  vie,). 


B»As  1«  Ctmif  (rh.  vie.) 
Vaiipiilii'irt;  (ch.  vu .). 
Anvielh:  la  iliviere. 
Oaiidebeç-l4|-lil|leili; 

jodervide. 

>qiigaerata  (ch.  vie,). 

îpreville  (ch.  vie). 
B«nn«to(  (ch.  Tiq.jL 
Ser^'nenx  (ch. 
La  Cause. 
Luneray. 
Gaille-Fofiuine. 
Fiamanville  (ch.  Tk.). 

Oi8S<sl.  •  • 

Sainte-Marie  dti  Chagipk 
ensuccu^sfllel^^ilIllUij 

MIemaee.  toTMclW» 


Cm». 

1.  Saini- Etienne*,  i 9ain^U;^jQM. 

(An.  180i) 
S.  S  niii-Mieliei  %  à  8ijp(>9|!|^ 

5.  Chàlelaudreii,  id. 

4.  Lambatle,  ié. 

5.  LatiTolliMi,  M. 

6.  Kl  iMc  ,  siicoiirsale  pn  1807.  " 

7.  MijiK  itnluiir.  (An.  1K02.) 

8.  P.iim{)ol,  id. 

9.  Saini-Albau  (canion  Ue  Mé- 

neuf),  «rf. 

10.  Plœue  id. 

11.  Ploabi  \  id. 
iS.  Quiniin,  M. 

SuectmaUê, 

1"  (..luiuii  de  Saiot'Elienoa. 
Ccsson . 

Snini-Donan.  (AnXIil  el  1807.) 

liilion,  id. 

Sainl-Juiien,  id, 

Langueux,  id. 

Plédran,  id, 

Trégueux, id. 

YlViiiti*,  id. 

V  Canton  de  Safnt-llidMl. 
La'Meaugon.  (Ao  Xlll  «1807.) 

Plérin,  id.         '  ■ 
Plonrragan,  id. 
l'ordic.  id. 
TréiBoimoD,  td. 

8«  CanioB  de  Chltebndren 

Boqoebo.  (  Al  XUl  «1 1W7.) 
Chiniac,  il 
PMlO^W. 
Pleroeur,  id. 

Plouvara,  id. 
Tt^j^ammr,  id. 
Tréinéloir,  id. 

4*  CaotM  de  Laaballf. 

Saint  AnroD.  (Ab  Xlll  «I  IttV.) 

Andel,  id. 
Coêmieux,  id. 
<]and«heii«  id. 
Marooé,  id. 
Saint-Martin. 
Meslin,  td. 
Morieux,  id. 
Noyai,  Id. 


SAINT-BRIBUG. 

« .  . 

PttinnMrat,  td* 

La  Pdlcri)',  id. 
Saiiil-Uieul. 
Trëgomar,  M. 

(•oninichecb,  id.      '  *  ' 
Lannelicri,  id. 
Le  Merzer,  td. 
i'Ieguieu,  id. 
Poninierit  les  BoU,  td, 
Trcgnidel,  id. 
Tréniëven,  fd, 
Ticvsigiiaux,  <d. 
Tréveiec. 

Kalc  •'^^'■*îW* 

Lande. 

Piourhan.  (An  Xin^lSOT.) 
Saioi^itay,  id. 
TrévenenCi  M. 

7  ('.luilnii  (1r  Moricoiilour. 
brehaiiii-Moiaontour.  (Au 

mi.) 

Sainl-Carreuc,  id. 
SaiM-Glen,  M. 

Ilénoii,  id. 
La  .Maihuure,  {d. 
Qiiosoy  ,  id.  '  ' 
Trébry,  ul. 
Trédaiiiel,  ni. 
8ainl-Trin)oél,  id. 

8<>  Caolou  de  Paiqqiipl. 
itréliai.  (An  Xlll  «1  iMr)i 
lity,  id.  . 
Pouhazlanee,  fd. 

Plouézi'C,  id. 
Plouiicz,  id. 
Plourivo,  id. 
Yvias,  id. 

d*  CanioD  do  .SaintrAlban. 

Brqiiy.  (An  Xli!  et  1807.) 
Ptuwaenoual,  id. 
PltetNif.Ttf. 
Plnrlen,  id. 

10°  Cantoo  de  IMœuc 
LeBodéo.  (An  XIII  et  1807.) 
La  llaniioy*',  id. 
Lanfams,  id. 
L*ilcrinitaKe,  id. 
PlaiaMi,  id. 


it'CaaiandalML 
Lanlonp.  (AnlHIMllin 

Pléliédel.  id.        ^'  ' 
PJndual,  id. 

12°  Caau»da\Kiph 

Saint-Biby. 

&«i>.l-Bratid.ii^.(4|||li«UW 

Saint  Gildai,  id, 
Plaine-^ante,  id 
Le  \ieux-13ourg.  id. 
LeLealay.(S9jmiiflil.) 


I  iMdUt.. 


CamI 

1.  Lannion*.  (A^'^'I'J.  . 

t.  PleumPitr-C;»i[tb:»  («lîW* 
Lezjrtlrieuï , 

3.  Perros-Guirec,  " 

4.  Plesiiii  id. 

5.  La  R()ciie-Derrifla,î'> 

6.  Tréguier,  id;  " 
«I  7.  Plouarçi;  ii. 

'*  Suèttmlu. 

1°  Canton  < 
Brélevenez.  (Ap 
Bubulien.  id. 
Caouennec«  id. 
Loguivy-lés-' 
Ploaheaie,  id. 
Plouleeb,  id. 
Kospez,  id. 
Servel,  id. 

l*GNfaa  da  Pleumeui-Giniiv- 

LanuiO'Iei.  (An  XIII  «ilf}*; 
Lezanlieux/jrf. 
Pleubian,  W.  • 
Pleudanieli  id» 

Lovannec,  id. 
l'Ieumpur-^dtHJ,  j^. 
Tréheiidcii,  i". 
Trégaslt'l,  id. 
Trelévero.  il.  , 
Sainl-tluay.  (Î9juin  I»»'-) 

Sanvelle.    ,  a,.  XIII  et  If -i 
Salm-Micii«i*«n-.{ii^Ui  M* 
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DES 


nonailIlMi,  U. 
l'iouMliMbra,  id. 

Pltifur,  id. 

Tredrei. 

Tréluder.  (iaoAt  i844.) 

9'Ctiiloa  de  U  Rocbe-Dçfrien. 

Cavan.  (An  XllleHWT.J 
Coalatcorn,  id. 
Henfoat,  ta. 

Maniallnl,  id. 
Potiimerit-Jaody,  id. 

l'riU,  id. 

yueinperven,  id. 
1  roçiiery,  id. 

Pouldonran  (i  novembre  184S:(.j[ 
((*  CiDlou  de  ir^m«f. 

Cainlei.(AD  XUIctMN,) 
Coatréven,  U, 
Laiigoit,  id, 

I.:iriiiiiériii,  id. 
>!i:;iliy-  l  lé'^iiier,  id. 
I'>.  in>  11:111,  td. 
Plou|rirsciiii,  id. 

7*  CwUNi  d«  Plooarci. 

Loqaivy4>loagnt.(AiXlllcil<07.) 

Plotigm,  ié. 
Ploanérin,  M. 

rioMMpvez-MoediC,  M. 

riuiiiDi't,  id. 

Toiiqnédec,  id. 
Trégruni,  id. 

ARBONPISSEMEHT  01  DlKAfi. 

Cum, 

1.  Brontis.  (An.  1R"?.) 

2.  baini-Sauvt  ui  *  à  Uinan,  id. 
~.  ^alnt  Halo*,iOiaa9,  U. 

i.  Evran,  id. 

S.  Saini-joiian,  M. 

((•  Jttgon,  id. 

7.  Matignon,  id. 

H.  Pliiiicoét,  id. 

9.  Plélaii  le  Petit,  id. 

0.  Ploatalay.  id. 

Succunate». 
1*  Cautoo  de  Brooos. 

MTélM.  (An  XIII  et  1807.) 

aini-LauiieiK»M. 

I^ril.  id. 

ouillac,  id. 

évicoac,  id. 

rcdias,  id. 

ré  neur,  id. 

vijinac,  id. 


CURES,  SICCLUSALES  ET  VICARIATS. 

c  .  .  il/^*^'^'^-  «.»  Plouguen«$L  14. 
Saini  André      liui.  (â«  Xllf  «l  9. 0«H..<jL 

Saint-Juvat,  M. 
PloaauHi,  td. 

Le  Quioii.  id. 
'  Tréfuniel.  id. 

5*  Canton  de  Saint-iouan. 
Canines.  (An  XIU  al  l«Ûb74 


^int-Hélen.  (Aama(UHn.l 

invallay,  id.  ^^'  * 

'Ikiii,  id. 

eudilieu,  id. 

lini'Solthi,  M. 

ressainU 

>biial.  (31  mar< 

9>  GmMm  da  SaiMpMalo,  k  DiqM. 

!  Ilinglé.  (14  avril  1847.) 

ic  ileuc. 

ijvily.  (An  XIII  cf  IW7.) 

ilorguea,  id. 

iniFCariitfiW. 

Oder,  W. 

evert,  M. 

iiit-Samsoa. 

<it!ii,  id. 

si  i  van,  id. 

év<ir«B ,  id. 


Guenrac,  id. 

Giitlë,  i(/. 

La  Chapelle-Blaocbe. 

Saiiii-M.iiicfi. 

Plunaudan,  id. 
Plamaga,  M. 

6"  Canton  de  Jii^on. 
Dolo.  (An  KIU  Cl  t8U7.) 
Saint-Ignaac. 
Le^iroét. 
Plé.léliac. 
Plénéo-Jugon,  id, 
Plasiait,  id. 
Tninain,  td. 

1"  dvUm  de  Maiigaoa. 
U  Bouillie.  (An  ]Utt  01 W.) 
Saini-Ca^t,  id. 

Saint-Denonal,  id. 
Iléii  in-Bélieii,  id. 
Iléii^Hisal,  id. 
l'Ii-boulle,  id. 
Plédéiel,  id. 
PlévMan,  M. 
Sainl-Potan. 
H  lira,  id. 

6*  Canton  de  Plaaeoit. 
Bourseul.  (Aa  XIUfliiailZ.I 

CoreenI,  id. 
Cré'ien.  id. 
I.aii((u«'na,  id. 
Saiiiti.oriael 
Maxaretli. 
PMven.  td. 
Le  Plessix-RalaiaMNi. 
Saiiit-I  olan,  1/ 
Pludiini),  id. 

guintenic,  id. 
andebia.  (18  août  im.) 

(jiiiori  le  riiMan. 
La  i.aiHlcr.  (A  )  Ull  «l  iêttl.) 
Lait;;iie  lias,  td. 
Saiiti- .Mandé. 
Sain(-.Méloir. 
Plorae,  id. 
Médaa.itf. 
ViMé^uingalamp»  M. 

10*  Canton  de  Ploolulay. 

Saini-Jacul  de  U  Mer.  (Au  Xtll  eL 
1X07.  t  '  •  ^ 

Lancieux,  id. 
Pangrulay,  id* 
Pla«lia,  idi 
Tlréméreac,  id. 
Trégon. 
Trivagon,  id. 

AttmfaiWRanrr  db  iooinImu 

Curet. 

1.  Cuilay.  (An.  l«Oi.) 
S.  Le  Goaray,  (cant.  da  CalWt), 
id. 

S.  Gooaree,  id. 

4.  Pletnei,  (cinl.  de  laCUlCid. 

5.  I.iiudéic  *,  id. 

6.  Merdrigna<L  id. 

7.  Mur,  id. 


1  Caiiion  d«  torUiy. 
LeHaul-Corlay.  (An  XIN0»I8»T.) 
Saini-Mariin  des  Pm,  M. 
Saint-Mayetix,  id. 
Piattulien,  td. 

1°  Canton  daLe  ÇoufM, 
Colinée.  (An  XliTei  m^t 
SaiiitpG(HMUo,  id.  -^'^ 
Siiiil-Jacnt  du  Mené,  id. 
Laagourla,  id. 

3*  Union  <^e  ÇjoiwroQk' 

SaMt-Mveu ,  cummiuM  4a  La 
neaeél.  Cil  révr.  ^ 

.Mflliiiiiec,  id. 
I't!rr..l,  id. 
PielaufT,  id. 
Salni-Ygeau». 

i  La.ilon  (Je  Plemec 
SaiBt-Biri.alK,-.  (An  XIII  et  li»7.) 
La  Cliéze,  id. 

Saint-biieune  du  Gué     l'Iala.  kL 

La  Fi  rriére,  td.  v 

Pliiinicuv , 

La  l're  es*.iT<:,  id. 

S*  Canton  de  Loadeac. 
SaiBt-Caradec.  (Aa.  XIU  «I  §447.) 

Haiii:*Maudan,  M« 
l.a  Muue.  id. 
Yiévé.  id.  ' 

6*  Canton  de  MenTrlgnac. 
Goaiené.  (An  XIU  et  l«07.l 
Kreac,  id. 

Iiiitaui,  id. 
h  iinl-Launenc 
Laiircii.111,  id. 
L<-  LokCo«4l,M. 
Ifé<ill.ic,  id. 
Tréniorel,  id. 
8aiai-V«ran,  id. 

Caurel.  (^q  IIR  f[l807,) 

Sainl-Conec,  id. 

Saint-Gilles-Vieiu-Mardié.  id. 
8aint-Guen,  id. 

8*  Canton  du  Plauaenaai. 
Gaanou.  (An  XIIIaif8U7.) 

Langasi.  id.  * 
Plimy,  id. 
PlMSala^idL 

9*  Canton  (fUtel. 
Âllineuc.  (An  XOl  elH407.) 
Grâce,  id.  '  • 

Sainl-liervé,  id. 
Meriéac,  id. 
Le  Quillio,  id. 
8aiat-Tb^^^. 


ABBOHaiMBIIt 

f.  Régard.  (An.  180i.) 

2.  Ilelle-lsIo-eii-Terre,  tdk 

3.  Boilioa,  id.      ■■  • 

4.  Bourbriac,  id. 

5.  Callac.  id. 

6.  Gofngantp,  id. 

7.  Maëi-C.irhaii,  id. 

8.  Plougal,  i'I. 
'I.  Poiitrieiu.  id. 

10.  Uuktreo*  ii,  .'d. 
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Succurtatti. 
l"  Canluit  de  Bégard. 
KcrtDorocli.  (i9  juin  1841.) 
Landebaëron.  (An  XIII  d  1807.) 
Saini-Laurenl,  id» 
Pedernec,  id. 
SqnifBec.  id. 
TréfloniMia.  id. 

t»C»iiloD  de  B«lle-lil«-eiw-Terre. 
Oerunbuel.  (An  Xm  ei  1807.) 
Loc-en-Vel. 
Looargat,  id. 
PIODCOOTert,  id. 
Timjbinus.  id. 

9*  Cantoa  d0  BoUm». 
GMHin«l.  (An  Xm  et  IW7.) 
Saint-<3otian,  id. 
Sainl-Gilles-tMigetoi,  U. 
Kerperi,  id. 
Lanmain,  id. 
Plevmerii-Qiiintin. 
iMnM-Tréphwe,  id. 

^''GmIm  de  BoorMM. 
Mi-Adrien.  (An  m  m  1M7.) 
larien,  U. 
Hagoar,  id. 
PtoMidy»  a. 
PwttMlvn,  W. 
flwfcn-Uiiart,  U. 

S*CaMMdl 
Cahniiel.  (An  xm  M  iKff.) 
Cariioei,  id. 
Duauil,  td. 

Saini  -  Nieodème  ,  commune  de 

Daanlt.  (15  févr.  1845.) 
Lalinee.(AnXUIei  1807.) 
MaSI-P«>tlvien,  td. 
Pesiivieii,  id. 
Plourach,  id. 
Plusquellec,  id. 

6*  Canton  de  tiniMMBD. 
Snint-AgadiM.  (An.  Ull  et  1807.) 
Condoul,  id. 
Gnees,  td. 
Moiislent,  id, 
Pabu, id. 
PlMtey,  id. 
PkNMÛnar,  id. 

T^lSâlM  de  IMMMiaix. 
Trciïrin.  (AnXni«il807.) 
Locarn,  tii. 
Le  Mousiuir,  id* 
Paule,  id. 
Plévtn,  id, 
Trébirvan,  id. 
Tréogan.(l6  août  1841.) 

8°  Canloji  de  Plougal. 
Bringolo.  (An  XIII  ei  1807.) 
Suint- Fiacre,  id. 
Goudelin,  id. 
JnM-Kerdaniel,  M. 
Lanradec,  id. 
Srini-Péver,  Id. 

9*  Ctutnn  de  Ponirieu. 
Rrélidy.  (An  XIII  el  1807.) 
Sainl-GIel,  id. 
Saiol-GUlea  de>  Bois,  td. 
Plotol.id. 
Plonec,  id. 

(|idniper<GuézeDec,  id. 
UiinMi,  id. 

10*  CaotoQ  de  RoalNnea. 
Glomel.  (An  \lllell007.) 
Sniiit-Micliel,  comnone  de  Glomel. 
Kergrifti-Moélou.  (An  Xllleil8U7.) 
Pbogucrnevcl,  id. 
PlouneveHluintin ,  id. 
«ene«.CCS|«nimS.) 


TABLEAU 

Tramargat,  aaciion  de  Plounem- 
Quintin.(S9jninl841.) 


Sainl-DonM 

Hillion. 

Ylfiniac. 

Saint-Julien. 

Pledran  (5). 

La  Meaufon. 

Plerin  (i). 

Pordic  (2). 

Plouiragaa. 

Chàielaudffin. 

Boqiielw. 

Lentic 

Piclo  (î). 
Fleuvara. 
Lanit>alle  (S). 


Pomeret. 
Lanvollon. 
Ëlables  (2). 
Plegaien. 

PnnMMiille¥ieeMli<9. 

llonconte«r(t)** 
Brehand. 

Sainl-Careuc. 
HenoH  (2). 
Trebey. 
Quessoy  (i). 
i'aimpol. 
PliiulKtclanec 
riouezec  (2). 
Y  via  s. 

Saioi-Albau. 

PlM^aenona» 

Plëdetiac. 

Fleneuf. 

Plauc  (3). 

LenCiina. 

PIninieia), 

PlMlM  (5). 

Plonriian. 

Plebedel. 

Saint-Qu:iy  (t). 

ttuiuiin(5). 

Siaint-BiMdon  (S). 

Lefoeil. 

Sait>l-(iildas. 

Plaine-Haute. 

Vieux-Boarg. 

Broons  (i). 

Lauiellaa. 

Mrgril. 

Scvignac  (2). 

Yvignac. 

Saint-IMlcn. 

Lanvallay. 

Ptendéhen  (4). 

Calorguen. 

S:ùiil-Cariié. 

riuiier  (3). 

Taden  (i). 


Evran  (5). 

Sainl-Jiival. 

Ploaance  (i). 

Saiai-Juau  de  t'Itle. 

Canines. 

Guenaee. 

Guiité. 

l'iunuiud^iii. 

Pluunaugal  (i). 

Jufen. 


Plédeliac. 

PlénéA-Jvfen. 

PIcsun. 

llaUgnon. 

Henanaal. 

Henaudiben. 

Saint-Cast. 

Plebonlle. 

Pléberel. 

Pk'Tenni). 
BourKeui  (%). 
Cortenl  (1). 
Creiiei). 
J^ucuénan. 
Plndimo  (2). 
SaInt-PMan  <t>. 
Plelan  le  Pelil. 
Plorec.  ' 
Ploobalajr  {%. 
Seinl-Jacnl. 
Trigeven. 
Louargjt  (2). 
Plougouver  (i). 
Bolboa. 
Uourbziae, 
Gallac. 
Uuauit. 

Guingamp  (3). 

MMl-Carhdi. 

Paule. 

Pionacau 

Gewielin. 


Ploeui 

(}uiinper.Gner 
Kosirenen. 
LonddacÔ»). 
Lanniou  (3). 
Brelerenez. 
Ploubeyie  (i). 
Pleabian  (i). 

Pleum  eu  r-GauUiMT* 

Perroa-Guirree« 

PlesUn  (3). 

PInnilian. 

La  Rocbe-PewiMfc 

Hengoat. 

Trognery. 

Pral. 

Plewicl(l). 

Loguivy-PhNigraa. 
PlounoeTei*lloeilee. 

Tréguier  (S). 
Laogoat. 

Minicby-Trëguier. 
Piougeuil. 
Corlay. 

Saint-Martin  dea 
&iint«Mayeux. 
Le  Gourray. 


Seint-Goneno. 

Goarec. 

Laniscat  {i). 
IMumicux  [1). 
Piemei  (ij. 


Lamothe. 

Trévé  (1). 

Merdrignac  (S). 

Kréac. 

Gamène. 

Laurenne. 

Trecuwel. 

Saini-Umn. 

lier. 
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DES  GURES,  SUCCURSALES  ET  VICAR1AT5:. 


Pkmy  (i). 
PlesuUC^ 

ANiMaefl). 

Grâce. 
Merleac  (2). 
Lequillii). 
SuBl-Tbell*. 


PkMllTO. 

Clotnel. 

Pleoevez-QuiBlu. 
PterM«r. 


PMitTi«n. 
PloufuemeTel  (i). 
Tregomear. 
bnk. 
SainM 


PIlMIUV 

PieiKlaxiel. 
kergrisi-Mocilon. 
Dr««aJia  (rli.  vie). 


La  llarmofe. 
Pluiifu. 
Plounei. 
Tregneiis. 


Bnwvilj. 
PloanMfMir. 

Tredaroec. 

lllelani. 

Lingouria* 

Pluiunei. 
Pluboulien. 
Bourbriac 
La  PreMlMTC. 
LaMMM. 


Plumeur-Badoii. 
Bodeo. 
Haul'CorUj. 
Sainu" 
Loodéac. 


PbBiyei. 


L*llermit»f«. 

Lexardrieux. 
Sawi-Baniabi. 


l5Sf 


Le  LoMnML 

Brehaii-Moa 
Laudiliao. 
Belle-hk 
LanvcUM. 

TMMal-Pliitt|.  ërfg.  an 


If 


SADIT-CLAUBB. 


Chaamenr.  (A».  Ittt.) 


mery. 
%  ClMiia»ia,  M. 

Ji.  

^  ïlfapîjMj, 

ytanv» 
I.  DMe  *  U. 

9.  Cendrey,  irf. 

T.Moiuev.  canton  de  Meoimirey 

le  Chlleau,  id. 
t.  Maal-Mus-VaaiKf ,  CMMi  4e 
Maibarry,  id. 

ft  I^^MJw  ■  dm  BMh^bt  U 

v*  ■■■M^Jt  «Ml*       HMMiaVIt  W« 

SmccvTuUt. 

1*  Caotoa  da  CoawaaaUle. 

ChaumerKV.  (Ab  UU  CtlSOT.) 
La  CtuMagne,  M. 
I>e•I•Fay^  M. 

■    —      I,  M. 


î'  rmlon  de  Ch^aNsin 
NeTy-lé»-Dôle.  (26  d«c.  1843.) 

AsMM.  (%■  XllleilWT.) 

-      ~         M.  • 


Neablant,  M. 

Pleure,  M. 
K<ibun,  id. 
Taaseaières,  idL 

Le  l>e«chaax.  {U  avr.  m?  ) 

S*  Caaioa  da  SaintrAotia. 
Assoira.  (As  un  «t  tM?.) 


Moby,  M 
Paaesx,  M. 
Peiii-Noir,  id, 
Tavsu»  M. 

ipCaaiastftMiM. 

Courte-Fnntatnp.  (AsXUei  fm.) 

Dampierre,  id, 
Kvans,  «i- 

PfemmiAiss  w  Itmifp. 


id. 

5*  Caatm  de  DAIe. 
Crisscy.  m  lév.  1f46.) 
AUme-Oaiiiftirâ.  (As  lU  ec 

Biarne,  id 
Cliaoïpvans,  id. 
Choisey. 
Foucberaas,  id. 
Getry,  M. 
Goui,  i</. 

Labergeineni*Rosce,  ûf. 
Parcy,  id. 
Sampans,  id. 
Saisi-Ylie  (5  juin  I8i5.) 
Vaieue.  (iT  (evrier  18^iU.) 

6*  Canioo  de  Geadray. 
Losvaunge.  (As  Uli  «I  ftW7.) 
Malaoge,  id. 
Oasaey,  id. 
Pacney, 
Salif  ney,  M. 
Sermauge,  trf. 
Serre-lèa-Moalières,  id. 
Viireai,  id. 

Taieone.  (5  joillei  1845.) 

7*  Canton  de  Moiaaey. 
Brans.  (An  XIII  et  1801.) 
Cliaoïpagney,  id. 
CiMVigiij,  id. 
DiMiartiB,  iâ, 
Hasusirey  la  Ville,  iâ, 
Monunirey  le  Chlléi^  M.' 
Muiîgney,  id. 
Offlaiige,  id. 
Temy,  id. 

Hmtn.  (SI  man  IIU.) 

8*  CaotOD  de  MoDt-«oof-Yaudrqf. 

BeiBBoat.  (As  lUl  ei  ISO?.) 

Cbiiaey.M. 

La  Grande- Loys,  M. 

Sanuii^,  (i. 
Souvaiis,  td. 
Vaudrey.  id. 
La  Yi«lle-Love.  id. 

rrey.  il   août  184i.) 

9*  CaaiUMi  de  Meaoïey. 
(As  m  «1807.) 

lU. 


i. 
s. 
s. 

4. 

5. 
6. 


Aaibame,  tf. 
Baver^aa,  M. 
Champ  d'Hyrer,  M. 
Cliâtenois,  M. 

Esclant,  id. 
Falleuui»,  i4 
Joube,  id. 
LavaDS,  iâ. 
Roefcefort,  id. 

ANheUoge.  (21  rérrier  1845.) 
ASSeSMSSEHe.>r  DE  poucn. 

ArboU     (An.  I80S.) 
Chaapiraole, 

Noseroy,  id. 
Foucines  le  Haut,  M. 
Poiigny  *,  id. 
Salina  *  id. 
7.  VîUcffs-Farlay.  ' 

S*e€unde*. 
1*  CaMon  d'Arboia. 
La  Chkataine.  (As  UU  el  1807.) 
SaisMIyr,  W. 

La  F.  rtey,  id. 
Me&nay,  id. 
Moniiguy,  td. 
Les  Planches,  id. 
Saint-Pierre  el  Malbcsay,  U. 
Pupillin,  id. 
Vadans,  id. 
Villelle,  id. 

2*  Caotoa  de  Oiampagaale. 
Andeloi.  (Au  XIII  et  1807.) 
Chappois,  id. 
CbiieUiNeur,  id. 
Crutenay,  id. 
Ssiat-Cenuin,  M. 
LesHCi  M> 
Monei  la  Ville,  id. 
Mont-sur-Hooitet,  id, 
Monlrond,  id, 
Paqaier. 
SwMly  M* 
Sspi. 

TalempoaUèraa,  td. 

Vandioux,  id. 


Yen,  id. 

1%.  (IfsaillSil.) 
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s*  Cinion  de  Notera}. 
Arsurelle.  (An  XUl  «l  ItO?.) 
Bici  du  Foaf|,W. 
GenseaUj  M. 
Go^,  M. 
Eicrval-Tam»,  id. 
Fraroz,  id. 
€illuis,  id. 
Miéges,  id. 
Mignovillan,  id. 
Lm  Mao»,  M. 
OnKliéret,  M. 
PleniM,  id. 
Tarlre,  id. 

4*  Cantoa  de  Foucinea  \n  Haut. 
BierdM  Mai»o«8.  (An  IIU  èltWT.) 
ClMténes,  id. 
Chaux  des 
Cran»,  id. 
Foucines  le  Ba»,  tif. 
Les  Plantbesg,  {d^ 
Syam,  id. 

5"  Canton  de  t*blign>r 
Picarreau.  (15  janvier  1H46.) 
Aurooot.(Aa  XUl  «11807.) 
Barreialoe. 
Bansillin.  M. 
Besain,  id. 
Brainans.  id. 
Kuvilly,  id. 
Cbaroole,  id. 
Colonne,  M. 
Fay,tf. 
he»  Fais^es,  id. 
<ir<iz()ii,  Hf. 
Mierry. 
Molain. 
MonMiQlier, 
PlasM. 
TonniMmi,  U. 
Villera^ès  Bbîi,  tS. 

6*  Canton  de  Siilios. 
Aiglepierre.  (^^|Jl  ai  i8J7.) 
AraMues,  m. 

Leâ  Garnies,  itf. 
Cemans,  irf. 
Ivary, 

La  Chapelle, 
Lemuy,  id. 

Marnez,  id.  * 
Saint-Maurice  de  Salins. 
Notre-Dame,  id. 
SainlrTIiiébaul,  m. 
€liilly.(lSjaiiTierl840.) 

7"  Canton  de  Villera-ParUy. 
Cbamblay.  (AU  Xlli  el  1807.) 
La  Chapelle,  M* 
Champagne. 
Cramiins,  id. 
Moacbard,  iâi 
Oonaot,  M. 
Porl-Lesny,  id. 
Villeueuve-ilAval,  id'. 

>K  LoM  lit 

CvriM. 

Saint-Amour.  (As.  Itfs.! 
ArkiUitd,  û2. 

Tins,  id. 
Clairvaui,  id, 
Con'ii'ge,  id, 
CouMnce,  id. 
Saint-Julien,  id. 


1. 
IL 
». 


4. 

5. 
«. 
7. 
8. 
9' 


Lons  le  bai 
Or|al#4, 


TABUSAU 

40.  Sellièrftf»,  id. 
II.  Voiteur,  id. 

1*  CaaloaalilMhK 
Digna.  (An  Xlllet  18074 
Saint-Jean  d'Elrmu,  M; 

Loi"!:),  id. 

Ml, iiugii.it  le  Reeoodtil,  itf. 
Manc,  id. 

Naatey  et  EedMi;  là 

Véria,  id. 

Graye  elCIiarnay.  ({a  «epl.  1816.) 

2*  Canton  d'Arinlhod. 
Afomaa.  (An  XiU  el  iM)7.^ 
La  Bolaaiere,  M. 

Cernuii,  u/. 

Charnod  ot  VillelaU,  M. 
Condcs,  id. 
Curnod,  id. 

Saint>Uymeliént  W> 

Légua,  id. 

Mangna,  ié. 

^^lviglla,  irf. 

loi  ICI  te,  id. 

VaKin.  i<<. 

Veaclea,  id. 

Veablea,  M. 

Gcnod.  (5  juin  1845.) 

Fléligny.  (15  lévr.  18I&.) 

8*  Capion  de  f.lmi^elip-VoIttd. 
Arlaf .  (An  XlU  al  IM9i) 
Blelieraas,  id, 

Coges,  id. 
l)esne<,  id. 
Lariiuud,  id. 
Nance,  d. 
Kuffey,  id. 
ViUevieui,  id. 

i'  Canton  de  Ctairvaux. 
Barézi  I. 

Doucier.  (  \u  \|U  ei  18 J7.) 

Le  Franois,  id» 

Mangny,  ià. 

Puiiie,  id. 

Saftl»/,  rd. 

Soiigezon,  id. 

Soucia,  M. 

'?  (laiiton  de  Conliêjje. 
Bly.-.  (Ml  XIII  ei  1807.) 
C.'.iàulldti.  iJ. 
CmiiciiI,  id. 
Sa.nt-.Maiir,  id, 
Hirliel,  id. 

Moiitaigii  et  Valaqua,  id, 
><'gii-i,  il. 
l'aune^sicres,  id, 
Perrigny,  id. 
Pvbly,  id. 
Revigiiy, 
Verges,  id 
Vevy.  (-20  mars 

6*  Canton  de  Diti^ance. 
Sainte-Agnèi.  (Au  XUl  d  1807.) 
Augisey,  té. 
B(!;nifoii,  id. 
Cet'ancey,  id. 
Cuis  u,  id, 
Gim,  td. 
Sainl-Laureal,  ûf. 
Maynal,  id. 
Koeay,  id. 
ViMaUea,  M. 

7*QHMaBdk«iMigMMii. 
AiNleloi.  (AallHflftIIOf.) 

Roiircm,  id. 

J)af»ia,  idf 


Epy.  id. 

Gigny,  id. 

Lains,  id 

Louvenne,  id. 

Monl^ignat  le  TMipUirtr  H* 

Montflwr,  id. 

ViltoeNnlria,  Id. 

8'  Canton  d  '  Lons-le>Sa«liifK 
Bornay.  (An  XIII  el  1800.) 
Chillv,  id. 

Courbouzon, id. 
Courlaoux,  td. 

SainirUésiré  (à  Loua  le  SanlMVl. 

L'Eioile.  id. 
Gevin)(ey,  id. 
Marcuiiay,  td. 
Moiron,  id. 
Montmeroi,  id. 
TnmI,  Id. 
Venianiois.  td. 

9*  Camoo  d'OrgeleL 

ANèn.  (An  XIII  el  nwr.) 

Cc-^eria,  td. 
Cliambëria,  td. 
Saini-Chrislophta  H» 
Cresaia,  id. 
l)on|iim«,U. 
llnmû»  Ai.  . 
Pynorin,  id. 
Bothouay,  td. 
Sarrugaa,  td. 

10*  Canton  de  Selliècia. 
PtttMiaiu  (U  ilar.  . 
Brery,  id. 

Saini-Lainaiu.  (Aa  XIH  •! MM.) 
Lombard,  td. 
Saim  Loikeln,  M. 

Mierry,  td. 

Ïaniry,  td. 
>iuli>u!>i',  id. 
Yers-sowit-Se^iéreii,  fd. 
Monaay.  (i'J  avr.  t84S^) 

lli»fiailottde  VaitflB». 

Beaane.  (An  XJjl  e^  I8U7.) 

Barreicm  el  le  Remh,  id. 

Hloi»,  iâ.  ' 

Cliàteau-CliàlOlil,  Df. 

Domblans,  id. 

F mnienay,  M. 

Saint-Germain,  M. 

Lavign>,  id. 

Lefied,  Id. 

Lamarre,  td. 

Hénétru.  id. 

Moniaiii.  td. 

Nevy,  td. 

Pluinuiscao,  id» 

Plane,  id. 

AuemiiiiinnT  bb  ui^r-ciMith 
Cure$. 

I.  BoudMUx.  (An.  18Mi4 

8.  Sal^Hl.C|Wdl?^i4^ 
S.  Morezt  td. 

4.  Moyrana,  td. 

5.  SaiaH^areni,  <rf. 

Sttcniraalaa. 
1*  Cantoa  de  Itniifihilai 
Choux.  (An  XIII  et  1807.) 
Les  Moussières,  td. 
La  Bivdjr^  (d. 

î»  Canton  de  S  iiot-CUa<«e. 
Cli2iieaude<>I>ré>.(An  KiUnilOlli) 

Cin'iuétral,  id 
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TsTans,  id. 
I  0  <  Ih  ros.  id. 
Salin  Liipirin,  id» 
llnlinget,  ié. 
Mijoiix,  ié. 
La  Riimiie,  M. 
S'  i  tiiioMcet,  ié» 
Yriitto,  id. 

VWari-SaiBl-Saiiteiir.  ié. 

S*  Canton  de  Mnrex. 
Bene-Foni.iine.  (An  XIII  «t  iSlH 
Itoin-naiiinnl,  id. 
Cliaiis-Bei  iliod,  id, 
Longrliauiiini»,'M. 
Morbier,  id. 
La  Mouille,  ii. 
Prcmaiion.  id. 
Les  ilousse!«,  id. 

4*  Canioa  é«  Etmwm» 
CliT.'l.ni  .|.  (An  XI||«|fM7.> 

Les  Croseis,  id. 
Etival,  id. 
Jeure,  id. 
LccI,  id. 
llariigMt,  ié. 
Mmm'm,  m. 
MoMcucet,  id. 

S"  lladlon  do  Saiol-Lanrefllt 
Charrier.  (An  Xlirel  Wn.\ 

("li  uix  t\c-<  pTé<,  id. 
Ctaïux  du  Doiubiol,  id. 


DES  CUliES,  S11CCURSALË3  VICARIATS. 


m 


AKMMfB4MfcHE.1T  DC  H^  UFCKATSAO. 

Oun. 

1.  Bo»içnéTi!|.>.(  An.  IMS.) 
S.  Chaieno  s,  id. 

3.  Coasiey,  id, 
Oomrcfliy. 

4.  Lamrrlie.  (An.  18' 

5.  MeuTchàteaii,  id. 

Succurtales. 
I*  Canton  de  Bulgnérilie. 
AnlBMf  (Au  XIU  etl)M)7.) 
DomInpM,  ié, 
Gendrnville,  ié» 
M.ilainroiirt. 
M:indre«,  id. 
Médonville,  id. 
}»aint-Orien,  id. 
Parcy-soiis-Montforl.  ié, 
Snint-Ri'iniiiioiit,  id, 
8  iiiixiirrslè3-Bii(néwill«,  «f. 
Sauvilli-,  id. 
L'rville,  id. 
I.«  Vachere«se,  id» 
Vréconri,  ié. 

Oainvillierst.  (2.~  jaiiv.  |Sl.').) 
Aiigeville.  (ibaoùi  Uià.) 
Auiya-Villcri.  (15  juia  IM6.> 

s*  fanlno  de  CliMetioitw 
Aoux*>.  (An  Xlil  II  1807.) 
ArofT»',  id. 
Balléville.  id. 
Diiniroariin-siir-VnilM,  ié* 
GiroBcout  t,  id, 
Houéeonri,  ié. 

Loiiv'cliamc.  id. 
I^aiii-iivillf.  )(/. 
R;iitivilli',  id. 
liaiiiioiiviile,  id. 
]iouv;e>  laCiiéiiVA,  ià. 
S^vdauco'irt,  ié. 
\'icliery,  W. 
Vtocouri,  ié. 


Deneziéres,  id. 

Fort  <lii  1  1   id. 

Saint  M:hii  ..  c,  irf. 
iNUiles-Cliii-iles,  ié. 
Saini-PimOyiA 
Hrénof  «1.  M. 
IUTièra-Devaal,i#. 

Vieariat$.  ekapeUêi  ■^OllÉlrt,  étfc. 

Sa  nt-Aubio. 
KtrcpigMjr. 
Danbiiinrlin. 

RwolTan^ço,'  ch.  tIc.  (((  JÉIf. 

(^Iianip.igiiul^ 
Sirud. 

Muzeroj. 
Colonne. 

Fnncine  \f  HaOl* 
La  Cliupclle. 
Arintboid. 

Arl.iy. 

Saiiil-Aniour. 
Sailli-Claude  (t)* 
Sainl-Lnpieien. 
Siinl-Laurenl. 
Lks  Rous;es. 
Arasebes. 
LdMtebawiMMi. 
SeilHèret. 

Lanlcret,  ch.  vie.  (19  Mil 

La  Doy«,  id. 


Au  langes,  id* 
Orgelet. 
Siinl-Afnàft. 
Yfi;<nge4(eèt  viBih 
Clairvaux. 
Conliége. 

Noir«.DuM  dt  mm  i!àé  1^ 
Aromas. 
S«p(nHNie8l. 
Moyr 

Safnt-OéiirédelMMtol 

Moroz. 

Monnières  (ch.  vie.). 
Monaj  (ch.  vie). 
Frasoes  ich.  vie). 

Morliîer. 

Tav.mx. 

Le  Fort  du  Plane. 
Courlaoux. 

SaiBi*L«ircnl  d«  ia.RqilM. 
Ifawy'lèt-IMIê  (eb.  fk.Jk 
Piearreatix  (ch.  vk.). 
Champrougier,  ërig^  «b  MceiifMle 

le  31  nian  18S7. 
Chemin,  ié. 

Cnrtfa,  érigé  la  19  mari 

Graiiae-!tur-Baume,  id. 
Audeîan);e,  ch.  vie.  {11  $e|>l.  1^47. 


18i7»)   Harnesia,  ch.  vie.  ('J  janv.  IS^d, 
SlrYlie.  eb.  viciU  anU  t»44.) 


SAINT-DUË. 


Vouxey.  id. 

3'  Canloode  Coussey. 
Aniicnjr  la  Tour.  (Aa  XIU  «  mi.) 
Ghermisey,  ié. 

Saint-Kloplif,  /;/. 
i.iéticciiurl,  id. 
lireux,  id. 
llarmonville,  ié, 
Manlgny-lès^SerbOBViMi,  ML 
Ma\t'y-Mir-M«>uae,  M. 
.Midrt' vaux,  td. 

.Molli  ,1  Cl  HappoaeMrt,  ié» 

l'uiicrol,  id. 
Ruppes,  id. 
Sienne,  id. 
Tranqaevi'lr,  ié. 

4"  Caiiion  lté  Laniarcbe. 
Fouchécoiiri.  (l.S  janvier  1846.) 
Ainville.  (Au  Xiil  el  1807.) 
Rlevaiticoiirl,  id. 
Chàtillon,  id. 
D.iniblain,  ié» 
lscbe«,  id. 
Saint-Julien,  ié. 
Ifarry,  id. 
Martigny,  id. 
Morizécoun,  ié» 
Robéeonrt,  ié. 
Senaide,  id. 
Sérécourl,  id. 
Scrwonrt,  id. 
Les  Thons,  id, 
Tiillaincouri,  ié. 
TigiiéoMiri,  M. 
Viliotte.  ié. 

Frain.  (i:>  février  lîU5.> 
Mont-lès  la  llarclie.  id. 

S"  Oiilon  ili;  ^^'^^fc^JàtP•«. 

Alligiiëville.  (An  XUl  et  IMl7.j 
BarviUe,  id. 
baioiliee,  ié, 
li«i«fremonl,  ié. 
Ctriillfux* 


Saint-CbrislopbBy  à  NèflCcliftiaav» 

Circoort,  ié. 

Grand,  id. 
Joiii\illo(le,  id. 
Laiiil.tvillc,  id. 
Lifful  le  Grand,  ié» 
Ment.  ié. 

Pargnv  «otts-ManM,  ié. 

Pouipii-rre,  id. 

H.  'lifi, ville,  id. 
HoiRciix,  id. 
Traiiipol,  id. 

Rullainviile.  (31  marf  iAAi.) 

ARRONDIiaCMEMT  DE  aiaECOORT. 
CHTM. 

I.  Cbarmea.  (Ao.  1401.) 

i.  Darney,  id. 

5.  Dontpaire,  td. 
i.  .Mi recourt  *,  ié, 

6.  Monlhureux,  M. 
6.  Viuel,td. 

iijiini.  ifis. 

SurevrmtA. 
\°  l'aiilnn  de  Cbartnrt. 
Avillers.  (15  juin  iHiS.) 
Anibacourt.  (An  WVtêtîWVt») 
BoBiBrutlM,  ié. 
Gbamagne,  ié. 

Esseginy.  id.  , 
Evaux  e(  Méuil,  id.  ' 
Floiéinunt,  td. 

Girecouri,  ié,  , 

llergiigney,  ié. 

Har.ii.. ville,  id. 

Poil  eux,  Id, 

Rii;!iiev,  id. 

Sa  Vigny,  id, 

Ube\y,  id. 

Vidoty.  id. 

Vttmécoiirl,  id. 

Xamaral. 
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BiMÊpir.  (18  jMivtor  1846.) 

s*  DnUxi  de  Darnej. 
Provenclières.  (39  juin  1&41.) 
AtliRnv.  (An  XIII  «I IW,) 
BouvilUl,  ii. 

Racles,  U. 
EsJey,  id. 
Htrol.  id. 
Henneiel,  id. 
leionTille. 
LarnbuM* 
9fcffdlii0|  * 

Re1an(;es.  fif. 
Le«  Vailois,  id. 

S*  Canton  de  Dompaire. 

Bet^^y^Saim-Briee.  (An  XUI  et 

Pou  xi  ères  aux  Birii,  UL 
Boiizemont,  id. 
Dani3s,  id. 
Derliacnont,  id. 
Gelf«emnrt,  td. 
Qwgwj  ans  Ads,  M. 
Ragécourt,  M. 
Harol. 
Heniiecnurt, 
Jnriey,  id. 
BaeéGoiirt,  ié. 
iraalny,  ié. 
^Ue>aur  Illon,  id. 

i"  Cattion  do  Mirecourl. 
Hyniont.  (14  avril  1847.) 
Domvallier.  (An  Xill  el  18U7.) 
Franelle  la  Grande,  id, 
JafainoMrt,  irf . 
ManahMonri,  M. 
Marizot,  id. 
Saint-Menge.  id. 
Menii-cn-Xaiiiloîi,  M. 
Oélleville,  id, 
jainuPimeber,  M. 

Beorras-cfl-Xainloiii,  id, 
Totainville.  M. 
Villers,  id. 
•         S»  Canton  de  Motilhureiu. 
Ameorelle.  (An  Xill  ei  18U7.) 
Btoarfllie,  «. 
Glaadoo,  id. 
Godoitcourt,  id. 
Martinvelle,  id. 
Nontillc.  id. 
▼Hrlera  le  Gras,  id. 
Regnefelle.  (25  janvier  1845.) 

6*Ctatoa  ée  Vitiel. 
La  Neuvevilte  -  %ou%   Monir<irt  el 

Harreville.  (27  février  18i0.) 
Bazoilleti.  (An  XUIM1M7.) 
Dombrot,  id. 
Eirennea. 

Domèvres-aooa-Monlfort,  id. 
Oomjulien,  M. 
Lignéville,  id. 
Monlhoreiii  le  Sec,  id. 
UlTroicourt,  id. 
Rancouri,  id. 
Hemoneoort,  id. 
The^-sotis-Moiiirerl,  M* 
Tliaillières,  id. 
Yalfreicourt,  id. 
Roaeroues.  (20  février  1846.) 

ânnenMtMimiT  a'iraiAL. 

Cure». 

1.  Bain».  (An.  1801.) 
%  Prayèna*  Wt 


TABI.EAU 

3.  Chalel-Saini-Laurent,  id. 

4.  Epinal  *,  id. 

5.  Ramberviiiera,  M. 
Xertisnf ,  id. 

Suceur  talet. 
!•  Canton  de  H»ins. 
Le»  VoiTres.  (25  juin  i  sii  ) 
Fontenoy.  (An  Xlliei  I8U7.) 
Gmey,  id. 
Harsuiill,  id. 
Trétnonxey,  id. 
VIofliénU,  M. 

I*  Canton  d«  Bmjère  < . 
Aidoilles.  (An  Xill  et  1807.) 
Huit. 

K.  nicnay.  (31  mai  1840.) 
Ch.imp-sur-Linme.  (An  Xill 
1807.) 

Charmoti  le  RoolUier,  M. 

Clieninicnil. 
Desioni,  id. 
Oeyciinont,  M* 
Oocellsa,  M. 
DAmpierre,  Itf. 
Cirecoiirt,  id. 
Grandviller,  id. 
Salnle'Hélène,  id. 
Saint-Jean  du  Narclié,  id, 
Padoux,  id. 
Vimeiiil,  id. 

3»  Canton  de  Cbalel. 
Badménil.  (An  XIII M 1807.) 
tkiyécourl,  id. 
Damna  au  IVois,  id. 
Doinèvre-sur-Onrbiott»  idm 
Frison,  id. 
Gigncy,  id. 
Girmont,  id. 
Iladigny,  id. 
Ilaillainfille,  id. 

Sney.  id. 
oriville,  id. 
Nomexy,  id. 
Pallegney. 
Rebaincourt,  id. 
Sercœer,  M. 
Taon, id. 
Vaxoiicour,  id. 

i  'Jarilon  d'Kf  in«l. 

Arcties.  (An  XUI  ei  U07.) 
Arcbeltes,  M. 

Chaumonzey,  id. 
Darnieulles,  id. 
n<^vvillers, 
l>ogiieville,  id. 
Domévre-sur-Avière,  id. 
fipinsi  (ûittboarn),  id. 
Dômmartln  am  Bob,  M, 
Gir.tncimrt,  îd» 
Giilbcy,  xl. 

iciIXt'V,  II/. 

L<in|;cliainp,  id. 
Viegiiey.  w. 

5'  Canton  dt!  narnbervllla  b. 

Doucières.  (3  mai  1846.) 
Saittl-BenoU.  (An  Xill  et  1807.) 

Hru,  id. 
tiésenlaiiie,  id. 
Oompiail,  id. 
Fanconcourt,  id, 
ilousseras,  id. 
Jeanménii,  td. 
Saint'Manrlce,  M. 
Ménil,  id. 
Moyéœont,  id. 
Hemacenri,  la. 


Romnnt,  id. 

Itoville  aux  Chènes,M. 

Vomécourt,  id. 
Xnfféviller,  id. 

Orloneourt.  (25  janvier  18iR.) 
Menarmonl.  (  t  àoftt  f84<t.) 

t;"  Canton  4e  XeriL'n> 
Dnnnonx.  (13  février  1845.) 
Chapelle  an  Boit.  (An  XIII  cl 

1807.) 
Cliarmoia,  id. 

Clerjui,  M. 
Hadol,  id. 
Uriménil,  id. 
Uxemain  la  Une,  id. 

ARBtiNOtS'^f  MENT  HK  SàlNT-MÉ. 

i.ure$. 

1.  Bronvelieures.  (An.  1802.) 
S.  Goreicut.  td. 

3.  Sainl-Piô  *,  id. 
Gentrdiner  *,  id. 

4.  Fr:>i/.'",  id. 

5.  liauii  I  Etape,  id. 
U.  Saaies,  id. 

7.  Schirmeck,  M. 

8.  Senones,  id. 

Succnrtale.%. 
l"  Canton  de  Brouvelieorea. 
Morlagne.  (i  «juin  18  il.) 
Belni.  nt.  (An  Xlli  el  18U7.) 
Biiïontaine,  id. 
Frémironlaine,  id. 
Les  RougeS'Eaui.  (3  juin  l8i.H.) 

2"  Canton  de  Corcipux. 
Sainl-Jacqiies  du  Stal.  (i4  avril 

1847.) 
Rebaupal,  id. 

Champdray.  (An  Xill  et  1807.) 

La  Clia|)€ll(>,  id. 

Gerbtipal,  id. 

Granges,  id. 

La  UouMiére,  id. 

Jnsaampt,  id. 

LWiey,  id. 

■V  (  anlon  de  Saint-Uié. 
Berlrimouiier.  (  Vn  XUI  el  1801.) 

La  Bourgiince,  td. 
Coinche,  id. 

Faoboun  âainlrlUriin.  de  Sain^ 
Dié.  M. 

Lavclme,  id. 
SaintL-Marnuerile,  td. 
Saint-Michel,  id. 
Sauley,  id. 
Taintnix,  id. 
Wisembacb,  id. 
La  Voivre. 

4»  Canton  de  Fraine. 

Anonid. 

Glefcy.  (Au  XIII  el  1807.) 
Laciuix  aux  lirinei,  id 
Saint- Léoi»aril«  id. 
Mandray,  id. 

Plainraiiig,  4H. 
Le  Vallin.  id. 

huire-deiix-Kaux.  {ii  juiil.  I8i4.j 

S*  Canins  de  RMii-i*Euiue. 
Allarmonl.  (An  XIII  ei  I8U7.) 
Celles,  id. 
Etival,  id. 
Luvigny,  td. 
Laneuvitle,  id. 
NoHiiMiielixe,  id. 
Saint-Remy. 

6°  Canloa  de  Sa«l*>s. 
Bours-Uruche.  (Au  Xill  el  1807.) 
ÇfdtKKf  ^  Grande,  id. 
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Colleray  la  iln«he,  M. 
i.«binc.  iit, 
LitMe»  M. 

Plaine,  id. 
Provencitéres,  id. 
Ranriipt,  id. 
8aosMiret.  id. 

U  Graade-Fosse.  (K  jaill.  I84i.) 

7»  Canton  de  Scbirmeck. 
l  Barenilwcli.  (An  XIII  et  1807.) 
'  GnuMirniitaine,  M. 

Labroqiie,  id. 

Naisfiller,  id. 

RoiImm. 

RMê.  M. 

WlMiie,  M. 

Ban  deSapi.  (Ab  XIII  «|  1807.) 

Hiirbaclif.  id. 

Mi>yeiiin(niiier,  id. 
Le  Pnid,  irf. 
U  Petii«-Raoa. 
Le  Sanler,  U. 
8«inl.Slail.  id. 

AMORMiMMBNT  M  »C«IU||0|IT. 

Curei. 

l.  Plombières  ».  (An.  1801.) 

Le  Val  d'Ajoi,  siirciiisilc  en 
18(17,  cuf«  le  21  décembre 
184G. 

!.  Hupt  (caMinn  <lc  lUinonduinip). 

(An.  i^02.)  " 
S.  fteniremom,  id. 
4.  Vagiiey  (caiiion  de  SauUure»), 

MwewMle  en  l<07. 
Sncctinalei. 

1*  ('.juioti  de  rtombières. 

BBilefonleiM.  (An  XHI  «i  ffoy,) 


CUKKS,  SLCCtUSALES  KT  VICARIATS. 

RiMux,  id. 

l*GMlM4elUi|it. 

5|inMg.lAnXlllel11NIT.) 
Fk«Me,  M. 

Saini-Maiirice,  M. 
Le  Ménil,  M. 
Remooeliaaip,  M. 

3»  Cantoo  de  Remiremont. 
Saint  Allié.  (Am  Xlll  ei  1807.) 
Doinnianin,  id. 
Hlnjes,  ij/. 
S;)iit(-t:iienne,  id. 
Seint'Nabord,  id. 
Poateox,  id. 
R.iv.iii  aux  Bob,  tf. 
Teiidun,  id. 
Le  Tbdy,  ></. 

•4»  Canltin  de  Va^fuey. 

La  nrest,e.  (An  Xill  el  18U7.) 
Coriiiii:(tiit,  id. 
Ilochessoii,  id. 
S»iilxure>,  enre  en  1S0I. 
Thiefossc. 

Vcntroii.  (An  Xlilei  1807.) 
fietrtaii,  ehapellti  vicëriaie$t  «le. 

Keiiiiremntii. 

Hambervillera  (i). 
Cbarniet. 

Hruyère*. 
PI  inibiéres. 
Raon  TRiape. 
Geranlnics. 

lH»n  (2). 
Fni/e. 
SainlDié, 
Buigui-ville. 
Xerllgny. 
Kupl. 
Ceffdem. 
Ga^el. 


Doinn.artin. 
Poriicux. 
ValAtfol  (1). 
Manifray. 
LifToI  le  GiMi. 
H»ins. 
Doni  paire. 
Senonea. 
Estival. 
Leiboly. 
Breiae. 

Montliureumiir. 

AiuainvUiera  (ek.  fie.). 
Lamarelie. 
Uaraauli. 

SainUAmë. 

M.nzel.iy  (ch.  vie). 
Mymoni  (ch.  yic.i. 
Ainfte\ille  (cb.  vie). 
Cliavalot  (cil.  vicl. 
Ronlaineiinrt  (eb.  ik.), 
R'  zeroues  (eh.  vie). 
OrloiK  (luri  (ch.  ?ic). 
I>"ii  K'r(!s  (ch,  vie,)» 
Iteinondia  i  p'i. 
Cnndrosstf  (ann.). 
Crainvilliers  (ch.  vie  ). 
Saiat-Nieolas  de  Neiifcbàieau. 
Rarc^çiiey  (ch.  vie). 
Kegiicvillc  (cb.  vie). 
Baudcsapi. 
HaveiimouiieN. 
Rehaupal  (ch.  vie,. 
M.-iU:iiiieourt. 

Saint- Pitfrreinnni. 
lielIcroiitaiDi*. 
Plaiiilain);. 
Danioy. 

Saiaifi-BarlM,  éiitféeen 

le  SI  mars  t8.''»i. 
Le  Haut  du  Loi,  érigé  en 
Mie  le  19  uiara  l«5tt. 


SAINT-FLOim. 


AtaOnDlSlEMINT  DE  SAlMT-rtOVB. 

C»r«i. 

I.  Saiiii-Vi-icenl»,  àaelnt-rfcwr. 
(An.  1801.) 

S.  SniAt»arlailne».  ISaint-Flear, 

M. 

8.  Cbaodesaigiie.^,  td. 
i.  Ma«si!ir,  id. 
li.  Pieri'L'Iort,  id. 


SuccursttUt 

1*  Canienda  SainuYineeni,  |  Sabtt- 
Flour. 

Alleu^e.  (An  Xlll  «1807.) 
Cua»ac,  id. 
LaTMirle,  id, 
Lescnre. 

I.esiem«s,  id. 

fii  u\i'-r\he,  id. 
i'.tulli.tc.  id. 

Belinay.  seeiiofl  de  Penllnc.  (SO 

iulii  18^41.) 
Tl?iers,  M. 
aérien. 
Tngënac. 

Tanavelle.  (Ao  Xlll  eti 807.) 

Ussel,  id. 
Valcnjiils,  id. 
Viliedi«u,  id. 


f  CauloQ  de  Sainle-Chrlsiine,  h 
Piour. 

Aodelai.  (An  Xlll  el  1807.) 
Ane terds.  id. 

Colline*,  id. 
Cnreii,  id. 
Fouruulg,  id. 
Saini-Gearge,  id. 
Las  Ile,  id. 
lieoliére*.  id. 
Monicbamp,  id. 
Horiial.  id. 
Tuliial,  id. 
Vabres,  id. 
YiedlesMsset,  id. 

Laoïtm  de  Chaadesaif|ii«i. 
Deux  Verges,  (i:;  févr.  1845. 
Aniérieus.(An  Xlll  el  1807.) 
Kspina«se,  id. 
Fridcfond. 
Jabriin,  id. 
Latriiiiui,  irf. 
Lieeiadès,  td. 
Manrines,  U. 
Reffuistai. 
Saint-Reiny.M. 
Samu,  id. 
Sainl-Oraiie,  îJ 

4*  Camaa  ëa  Haatiac 
Aiulec.(.An  Xlll  ei  1807.) 
Born  id. 


l-  Cbaialeac,  

(Sf  mar>1844.) 

La  Cbapelle-LMirenl.  (Ao  Xlll  el 

1807.)  * 
Laurie,  id. 

Luiaaad,  comnnne  de  Lenrie. 

(11  (ërrier  1848.) 
Lejrvaux.  An  Xlll  et  1807. 
5>aini-M  iiy  le  r.ros,  id. 
Ferriéres.  se(  lion  de  tteinl-llary. 

(iô  juin  1842.)  ' 
Siii.i  Mary  le  nain.  (An  Xlll  ei' 

1807.) 
Holèdos,  id. 
Miilnnipize ,  id. 
Saint-Puiicy,  id. 

0*GaaioadePleirelbrt. 

Le  Bourguel. 

Brexon«.  {.\ii  Xlll  et  1807.) 
Clia|ielie>Barréi. 
Cesens,  id. 
Ooiirdiége,  id. 
Malbo.  id. 
S.-iinte-Marie,  id. 
Martin-sons- Vi|minn,tt.  • 
Narnbae,  id. 
Oradiiur,  id. 

lUMurr,  Motion  d'Oradour.  (81  «fril 

'  !.(AiiXUIell8U7.) 
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Ifigourous. 

6°  CmiIob  de  Butnet. 
Céloos.  (An  lia  ei  1607.) 
Clialiers,  ié. 

Clavières,  id. 

F;iveriilcs,  id. 

Sainl-Ju  l,  id. 

l^orcit'.res,  id. 

l^oulKiressc,  id. 

Suint-Marc. 

Rageade,  W. 

SuiiU-Vedrine»,  U. 

Hournoncles.  (*T  féfr.  i8*t».> 

Loup. 

Monlcbau&soii.  (20  févr.  1846.) 

ARRONDISSEMENT  DB  UOBMC. 

Cnrn. 

l.jHiuriac  (  An  JUU  et  1807.) 

1.  Ckainpii,  id. 

3.  Pléaux,  i(J. 

4.  Rioin-ez-MouUgDe,  id. 

5.  >^eigne»,  id. 

6.  Salera,  id. 

SueeiÊmJm. 
1*  Canloa  <1e  Mauriic. 

Aickes.  (Aa  mu  ci  mi.) 
AutefVt  M* 

Chalvifjnac,  id. 
Drugeac.  id. 
Jalleyrac.  id. 
Méallei,  id. 
MoMEsages,  M. 


TAHLEAU 

Siinl-CliamaïU.id. 
Ful|{nut,  id. 
Fonunses,  ait*  . 
Saini-llarlin-VaInMfoas,  M. 
Sainl-l'aul  de  Saler». 
baini-Projel,  id. 
Saiiil-Reroy. 
SaiiiIrViiiceot,  W. 
Le  VaiOinier.     Inin  IMl.) 


Vi|ean,M.  ^  „. 

Ghenbres,  commune  de  VtgeM. 
(U  juillet  1848.) 

t*  Canton  de  Champs. 

B^aulieu.  (  Ao  W  et  1807.) 
'.aiiabre,  Hf. 


L 

Marchai 


Ally. 

Rafriac. 

Om^m.  (An  KMei  li(«7.) 
ChausMnac,'  id. 
geiin^leli|IW<'W> 

Drignac. 

Kscorailles,  id 
Hamte-Kirtalie,  irf. 

1-oLipiac,  id. 

Saim-Maitia-Oanutet»  M. 
Tonnilae,  M. 

^  Canton  de  Riora-ez-Monlagne. 
ApclM>n.  (An  Xlllcl  mi.) 
Cbhn  lre,  id. 
Sailli  Kiieiine,  id. 
Sainte-Hyppolyte. 
MiMict,  id. 
Tnzac,  id. 

if  Canton  de  Sdgnes. 
Aitlnnc.(Au]Ulieil807.) 
BaamfflM. 

4'tiainp:ignac,  id. 
CiMMel  Marihac,  id. 
Madic. 
Sanvat,  id. 
Vebret,  id. 
Veyriërea«  ié. 
Tdet.  id. 

6*  Canton  de  Si^'t^. 
AMiarda.  (An  Xillei  mi.) 
Sa&HpBoanet,  kL 


anâiMasKMv.N  r  di  huât. 

('.  lires. 
\.  Mural.  (Al.  IhOi.) 
2.  Allanelie,  id. 
S.  Marcénal,  id. 

Condat ,  succursale  en  1807, 
cure  ieil  déc.  1846. 

loCanUwdeMerat. 

Albcpierre. 
Breduns. 

Celles.  (An  Xlli  ei  IHo7.) 
OiialinarKnes,  M-      ^  ^,  ,. 
Hurei «iMiy, ieciio»  de Cualinar* 

g«e*.  («5  juin  1844.) 
La  Cliaiielle  Al  ignon,  id 
Clia&iel-iiur-Muial,  id, 
Chavaisnac,  M. 
CIteyIade. 
Ctanx. 
Dienne,  id. 

Foriuniers,  commune  de  DieOM. 

(I"  juin  i«4i.) 
LaVei»senel.(Ao  3U11  e(  1807.) 
LawitEiére. 
Laviceritt. 
Moiaaac,  id. 
Viiaifues. 

3h  Caatoe  d'AlUocba.^  

Siiate-AiiaMaaie.  (An  llil  M 

1807.) 
Charmensac,  id. 
J<Hirsrtc,  id. 

ilecoules,  commun»*  tlo  Joursiac. 

(ISféfr.  1845.) 
Laudeyvat.(Aa  Ull  H.  mi.) 
Pay russe,  ta 

Pr:)(licrs. 

Saint-Saiflrftin,  td. 
Ségur,  fd. 
Vernols. 
Vew,M. 

5"  t^aiiiou  lie  Marcrnal. 
Chanterelles,  (ii)  juin  lS*l-)„^.  ^ 
Saint-Amamlin.  (An  XIU  9i  1807.) 
SainUBcHinei,  id, 
Lngarde. 
MaiT.liasîcl,  id. 
Monlgroleix,  id. 

ARamiaissEMRNT  a'AoamxM. 
Curei. 

1.  Siiini-Uérand    àAuriilac.  (An. 
1802.) 

i.  Noire-Dime  *,  à  .\urUlaC,  id. 

3.  Lnr(»|uel>rou,  id. 

4.  Maurs,  id. 

5.  Munlsalvy.  id. 

6.  Saint-Ci'fiiin,  id. 

7.  Sainl-Maniei,  id. 

8.  Yk-MV'Cire,  id. 

Succursales. 

1*  Canton  de  SainipGérami.  à  AarMIac. 
Saini-Cirgnes  de  Jardaane.  (An 

XIU  .1  JS07.) 
Saint-Julien,  conmiunc  de  Sainl- 
(M  nai  IMO.) 


I3M 

Giftu  de  Manoa.  (  An  lUO  «t 

LaroquevitMlle,  M. 
I.aMell'-,  fd 
Mandaiilcs,  id. 
Marniautiac,  td. 
Saint-Simon,  td. 
Tcis»ières  de  GariMl. 
\olel. 

S-  Caatoa  da  Noire-DaaM ,  b  Aartliae. 
Arpaî<m.  (An  XIUail807^ 

Cramlfllr'S,  id. 
Ju!^SiiC,  id. 
liabroiissc,  id, 
Naucelles,  id. 
Saitit-Paiil  des  Landas,  û(. 
Prunet,  id, 
Reilliac. 

Saiisac  de  Harmlcbie,  fd. 

Vézac,  id. 
ïliac,  id. 

Le  lies,  rooimune  d'Ytrac  (M 
inan  1844.) 

?;«(',aiilon  de  Laroqiiebroa. 
La  iJalli.iiic,  secli-'n  tic  5»irau.  (15 
Juiu  I8ii.)  ^ 
SaiDt'tiienue  Caatalès.  (15  févr. 
1843.) 

Arnac.  An  XIU  el  1807.) 

.\yrens,  id. 
Gros  >  e  M  'uivcrl,  Id. 
Saiat-Géruna. 
GlàiK,  id. 

Lacapelle-Viescampa,  sd. 
Monivert,  id. 

Nieud  II,  id. 
Rouftlac,  id. 

Miil.Saailn-€a«iaMt,  tâ 

8iraD,id.  ^ 
Met,  ci'fflnMma  da  Salat-VieMr. 

(41  févr. 

ti"  Canlun  lie  Maur^ 
ilioine.  (iO  févr.  l8it».) 
Itoisset.  (An  XIU  el  1807.) 
Sainl-Coniaol.  id. 
Saiiii-Eiicniitt  de  Maiir». 
Fournuulès,  id. 
Juiieti  da  Tourne. 
U^abac,  id. 
Moniinurai.  id, 
lluurjon,  ia. 

«uézac,  id. 
ou/.ier'-,  id. 
Saini-Sauiia  des  Haora,  id. 
LeTriovIuu.  (lOmara  1840.) 

'î'  r.:uil(in  de  Moiiisalvv. 


Sensac-Veiiiaios.  (::'J  juin  1841.* 
Calvinet.  (An  Xill  et  1807.) 
CaseaniousM,  id. 
Saint  If  '  jel,  ceuMHMa  da  CMSa- 

niousse.  (ôi  mars  IS44.) 
Jui.liac.  (A<i  XIU  et  i8U7.) 
Labessi-reil»;,  id. 
Lacapelle-Uelfraisse,  id, 
Ladinbac,  td. 
Lmc^m^'id. 
ltouî,s.y,  id. 
Séné/<  r;:ne-,  l'd. 
î  o»icre»-ltu-UtMiiiéa,  id, 
VIeillevic.  id. 

f,"  Canton  de  Sainl-Carnii». 
Sainl  Cirnues  de  Malbcrl.  (Aa  XW 
et  1807.) 

Be&aa.  (31  mare 
Miiberi.. 
FceS'AaclanI». 


18U.) 
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m  cimes,  soocurs&ues  bt  vicabiats. 


I8M 


l.*^opital  commune!  «Ia  Slbil«Clr« 
Siiai-llUde,  id.  ^ 


LaSalveuit  c»  iii<;  deSaint-Ma- 

mil.  (i  lioÉua  ms.) 
Gairol^.  (AiVXQnil8«7.) 
Marcolé>«,  id. 
Oinp»,  id. 
I*arlan.  i^. 
Per«,  id. 
RttlMMt^M. 

Rmmmbooi,  a. 
StiBi-w«7,  M. 

\'itrar,  id. 

La  Segalassière.  r2i  avril  1847  ) 
8-  Cut9Q  d«  Vic<aur-C4re. 

(18  Mfrier  1848.) 

iailinc. 
Cariac.    Vil  Vl!l  H  ) 
S;«inl-Cleiiietil,  iii 
Gros  d«  Muntam.it,  id 
Saint-Etienne  de  Cariât. 
8«inl4MNfHM  rieai 
lon-MMi&-Monjoii,  fd. 
l'e.lliérols. 
Polmiiibaç,  14. 
Rauljiac.  mI. 
TbicKac,  id. 

Bancsque.  (15  Mpt  18|8). 

yinwiafi  rtMafIfi  tiaviitek  «Ml 

Maurh^'(S), 

CbaiTtgane. 

Orugeac. 

Meallel.  • 
Vjgeao. 
(<liaaipi. 
Lanobire. 

riMttx  (1). 
litnt  niiiiiM»a 

niuiKâ-HdnUgne  (1). 
Mener 
Tmac. 
Champagnac. 
V'cbrel. 
Atitignac. 
.S;.Jerb  (-2). 
Aiiglards. 
Fununges  (3). 
Saiot-Bonnei. 
Saint-ClMrtnMI. 
Saint'Maitio-Va 
Saint- Projet. 
^amt-Vincenl  (SI, 
Mural 

€haliiiaq{u«s. 

Chailade. 
Dieiine. 
Allaocfae  (3). 
Pejri 


Segiir. 

Marceiial  (i). 
Coudât  (2). 
liarehaaiel. 
G«lllnet. 

Saintir;eirçe<.  ' 
Taliiii  {i). 
I  avaslné. 
Neiivegli!te  (i). 
P»ulliac  (i). 
Vateniols. 

ChaudesaigoM  (t). 
Espi  liasse. 
Lieiiladés. 
Maiiriiie-'. 
SaiBt-iJrcite  fl|. 
Haaafae  {*). 
Atiriar. 

S;i,ni-Mary  le  Plain. 

S.UItl-  l'iiHCV. 

Pitirr«(«ir(4M. 
Breum. 


PmIIimm. 

RniiifS. 

Cliallers. 

Claviérea* 

Loricn-s. 

La  S;. Ile.  («). 

Meniiaiiliac. 

Saini-Cirguea  de  Jvrdaftoe. 

Saiiit-r 


Tirte. 

ter** 

8aiiii.PlntiihCaiM>lM' 

Siran  (2). 

Maurs  (i). 

Boiwet. 

Leinhae« 

Muurjon. 

MooiaalTL 

JuBliac. 

Ladiniiao. 

HcHissi. 

Tenières'iès-  Boalio*. 
Saint  Cernin  (i). 
8aint-€irf4iM4t 

Saint  lllide. 
MarcalM. 
Vic-sur>Lézc. 
Sainl-Manel  (2) 
Pro»  de  " 
Talninbac 
Chiézac  (3). 
Auzers. 

Rouffiac.  ^  . 
Chuiel-HtfllMie. 
Jovnae. 
Koriial. 

Lesternes. 
Labeaaereue. 


Yves. 

Cliauuenac. 

Molooipire. 
Saint-Marr  (dl.  vie.). 
Saint-EtieiUM. 
ReconiM.  (ans.). 

Saitite-Enlalie. 
Madic  (cb.  vie.). 
Saini-FkMir(«). 
Sers. 

Moussafei. 


Lasiie. 

Alitepierrft, 

Ayrena. 

Apcbon. 

Malbo. 

Cariai. 

Seneierguea. 

Viescanips. 

Labroipn. 

AngUriÉ. 

Vie. 

Pmnei. 

Fr«x-Anglai49. 

Roaiuiea. 
Saioi  Jmt. 


SalQi#<llnto. 

Cb:>udesaigi 
Graudelles. 
Saint- Vincent  dt 
Andeloi. 


Moissac. 
Portuniéfe»  (eh. 
CollandNt. 
Cuiaaac. 
Saint- 

La-Koquevic 
haultiac. 
Midide. 

Croc  de  MonlT«ri« 


Celles. 

Ariiac- 

Viirac. 

Toumiac. 

Sainl-UHi^tfie. 

Glaux. 

Saint-Jacques  4es  Mets. 

GalieyrK. 

Vèie.  ^  ^ 

Soulages,  érigé  ««1  iMt.  W  M 
mars  1837. 

Fres^aiiftes,  érifé-4M>«M*  H  iV 

rt'iiw^i.(aaw.ljiiM 


S.IHolrp-n;imc'',h  Alpn<;nt,(Fst),fd.       (0.).  (An.  1802.) 

•  ann^^  Saim-Fierre  du  Mauison.  Ibid.,  4.  Carniuges,  »d. 

('Vret.  succursale  en  1807.  5.  Coiirtomer,  id. 

1.  Sées  *.  (An.  1801)  5.  Saint  -  Lmnl  *  ,  à  Alençon  6.  U  Mesle-Mir-Sarthe,  M. 
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Sucturtales. 
{•CpMim  dé  Séez. 
La  ChapHI^  (i7  févr.  1840.) 
Annon-sur-Urite.(Aii  XlUel  1807.) 
Iklfoniis,  id. 
Le  Bouillon,  id. 
Qiailliiué,  id. 
La  Fcrrière-BéGliei.  id. 
Sainl*G«mli  <ln  Perron,  ii. 
S«inl-Hilaire  la  Gérard. 
Saint-Laureiit  de  Séex,  id, 
Macé,  id. 
^eauplles,  id. 
Keuviile,  id. 
Saint-Pierre  de  Séez,  id. 
La  l'tace  de  Séez,  id. 
TaDville,  id. 

S*  CiBloo  de  Nom>Dmm. 
Goun«i|to  iTAlMiçra.  (Aa  XIII  cl 

1807.) 
Larre,  td. 
Hadon,  id. 
Semallé,  id. 
\airraniberl,  M. 
\ingl-llana[K. 

3"  Caiiluu  de  Sainl-Li'ODird, 
Colombiers.  (  An  \|li  el  1807.) 
Condé-sur-Sarilie,  td. 
Cuiwai,  id. 
Damignjr,  M. 

Saint- nenit-tnr-SaitliQO,  M. 

La  FerruMe-Bochawl,  M» 

Gundeiuiii,  id. 

Saint-Germain  du  Corlwlt,  M. 
Hesloup,  id, 
La  Laoelle,  U. 
iJdUMiftiâ. 
■leaicë,  M. 

Saini-NicolM  dM  Bols,  id, 
Facé,  ta. 

La  Kocbemabflte,  M. 

4*  Cantoa  d«  Carrouges. 
Beauvain.  (Ae  XIII  et  1SU7.) 
Le  Cercueil,  id. 
Champ  de  la  l'ierre. 
Cirai,  id 

Saint-Didier,  id. 
Salal-Ellier,  id. 

Fonicriai  le  Loiiret,  M. 
Joué  du  nuis,  id. 
La  Lande  de  Godi,  id, 
Longiienoé. 
Linaye,  id. 

Saînie-Mar^ucriic  de  Carrouges. 
Salni-Martin  des  Landes,  id. 

Saime-Marie  la  U  ihert. 
S;<iiii-Mariin  l  Aiguillon,  id. 
Le  Memi-Scelleur,  id. 
La  Muue-Kouquel,  id. 
Saini-Ouen  le  Briioull,  id. 
Saint-ratrice  du  DéaeM,  M. 
Rouperroux,  id. 

Saint-Sauveur  de  Carroagaa»  M. 

s*  Canton  de.('ourtoner. 

Salni-Agnan-sur-Sarihe.  (An  XUl 

et  18117.) 
Bnillemail,  id. 
Iture^,  id. 
Le  Chalange.  id. 
Ferrièfe-Saittt-Roch,  id. 
tiaprée,  id. 
«•odisMM,  id. 

Saini.Lénnard  d«a  Parct,  id. 

Méiiil-Giiyoïi. 
Montcbi  vrel,  id. 
Le  HantU,  M. 


TABLEAU 

Sainie-Scolasse,  td. 
TeiUiércs,  td. 

Tremont,  id. 

6*  CaoUMi  du  Meale-wr-Sartbe. 

Saint  A  lbin  4'AMiy.  (An  XUl  at 

1807.) 
Annal-IMola,  ié, 

Boitron,  id. 
Bursard,  td. 
Coiiloiiges,  id, 
Eggai,  id. 
Ilauterive,  M. 
Lalau,  td. 

Saini.Léger-tar-lfrSartiM,  id. 

Harclie-Maigon,  id, 
Ménilerreui,  id. 
Neuilli,  td. 

Les  Ventes  de  Bourse,  td. 

AEKOMOI&SEHEHT  U'ARAUITAII. 

Cnrw. 

4«  Argentan  *.  (An.  1801.) 
8.  Briouze ,  td. 

3.  Kcoucbé,  fd. 

4.  EioMS,  id. 

5.  La  Ferié'FreMel,  id, 

6.  Gacë.  td. 

7.  Le  Merlr'rault,  td. 
Kchauflbur,  suce,  en  1007. 

8.  Morirée.  (An.  lOOS.) 
».  Puungea^M. 

lu.  Trun,  id. 

11.  Yiinouiier»,  td. 


1*  Canton  d'Argeotan. 
Coromeaux.  (lô  févr.  1843.) 
Aunou  le  Faucon.  (An XUl  allS07.) 
Conlandon,  id. 
PmienaMar>Orne,  id. 
Moulins-tur-Oni^  id. 
Occagnes,  id. 
Sarceaux,  id. 


Ilnm, 

S°  Caatoo  de  Uriouze. 

Saiat-André  de  Briom».  (An  Xlll 
et  1007.) 

Craménil,  id. 
F»vcrolle8,  id.  % 

s^iiii-(,éorgesd'Aan«lMef,  M. 
Le  Grais,  td. 

Saint-Hilaire  d«  Brioue,  M. 

Lignou,  id. 
Lungé,  id. 

Ménil  de  Briouz  ;,  id. 

Monireil-au-Uuuime,  id. 

Poiniel,  id. 

Le*  Yveieaux,  td. 

5*  CaoUMi  d'Ëcoucbé. 
AToin&i. 

Batilli.  (An  XUl  «11807.) 

boaoé,  td. 

Saint-Brice,  id. 

Fleuré,  id. 

GoQlet,  id. 

Jpoé-Duplaia,  id. 

IMfill-Jean,  id, 

Monl-Garooll,  M. 

Bines,  id. 

Sentiili,  id. 

Sevray,  id. 

VIettsponi,  td. 

La  Cuurhe.  (i9  avr.  1845.) 

(.aalon  d'Kxnes. 

AveuelJe*.  (An  Xlll  et  1007.) 


1410 

Avernes^Moa-Exinea,  id. 
Le  Bourg,  td. 
CJumpoltért,  id. 
LaCMMra,fi. 

Courménil,  id» 
Flet,  id. 
Ginai,  td. 

Saint-Pierre  la  Rivière,  id. 
Le  Pin  au  Haras,  id. 
Silbr-aur-Vic,  id. 
Vllbadin. 

5*  Canloo  de  Lafert^Fresoet 

Saini-Nicolaa  dea  Laitière.  (3  tui 

1846.) 

Anceins.  (An  XIU  «t  1807.t 
Boquencé,  id. 
Couvain,  td. 
Saint-JSvreuU. 
Noire>lkanM  «ta  Unis»  id. 

Gauvitle,  td. 
Glos,  id. 

La  Gonfriëre,  id, 
Jleugon,  id. 
Mamerer.td. 
Uonmi.  id. 

Saint-NicolM  de  Sommaire,  ié. 

Touquettes«  id. 
VilJer*-en-OucUe,  id. 

6*  Canton  de  Gaeé. 
Cbauiuont.  (An.  XIII  el  18074 
Citti-Saint^Anbiu,  id, 
Cuttliner,  id. 

Croiailles,  id. 

Sainl-EvrouU  de  Montrort,  td. 
Larresuaie-FiBfaL  id. 
MardilU. 

MenH-Habert,  id, 

Neuville-Bur-Tot^ne,  id. 

Orgères,  id. 

Ucufllieu. 

Le  Saoandii,  id. 

La  Triniié  dea  Ltllier^  id. 

7"Caaioa  deUHarimak. 
Les  Auibienx  dn  Pilla.  (Aa  XMai 

18U70 

Sainle-Coloinbe-sur-nille. 
Saiiit-Gaburge-sur-Rille,  td. 
La  Gennevrai,  id. 
Saint-Germain  de  ClainliMiilK  il. 
Ligiières,  id. 
Nunaiii,  id. 
Plaiicbes,  id. 
Salni-VandriUa. 

8«  Canton  de  Mortrée. 

Almenédie.  (An  XUi  el  1807.) 

La  Belllère,  id. 

Boiwev. 

Le  Château  d*Alnieoéciie,  id. 
Saint-Chrislophe. 
Franchevitie,  td. 
Saint-Loyer,  id. 
Uarcqr.M. 
Marmenlié^id. 

Medavi,  td.  * 
Houtinertei,  id. 
Vrignj,  id. 

9-  CaoUM  de  Vui^uge*. 

SainirAnben-snfOne.  (An  Xlll  d 

1007.)  * 
Bazttcbea,  M. 
Champeerie,  id, 

Clicne  «l'Ouil,  M. 
Cnurieilie. 

SaiaieH:ieix-aaM)rae^  id. 
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U  Foréc-Aovray,  M. 

Giêl,  id. 

Hablovillc,  id. 

Ssiinie-HoDorine  U  GaillaaiBe,  id» 
Ménil-Goudotiin,  id, 
Méuil'Usrmey,  id. 
MeuT]r-en>ll<NilaM,  M. 
Ponl-Ecrépin. 
Saint-Pbilberl.  id. 
RabodaafMfM. 

Les  Roioun,  id. 
Ueoit-Vin.  {i\  férr.  1848.) 

10'  Canlon  de  Tron. 
BMllevl.  (An  XIII  «i  1801.) 
Gbiabob.  M. 
Cuudehard. 
Couloiicet,  id. 
Ecorches,  id. 

Sainle-Eiisénie-«n-GouffniB,  id. 
Yilledieu-lét-BallIfliil.  (SI  mn 

i8U.) 
Brieut.  M. 

FonUiiMf-lèS'IlUMli.  (As  XIII  et 

ml.) 

Saiiu-Gervali  d«l8aMMt,  W. 
Gii^Kj,  id, 
Siliii^lMriMfti  M* 

LouTières,  id, 

Werry,  îd. 

MonlabàT'l,  id. 

Munlorntel,  id. 
Neanplie-rar4Mw»  M. 
Neci,  M. 
Oinrony. 

T©urnai-sur-|)ivo,  id. 
Montoroicl.  1846.) 

14*  Canioa  de  Vimoutiert. 
Pool  tfe  Vie,  à  VimoaUcn. 

mai  1840.) 
Saini-Aubin  de  Bonneval. 
Aabri  le  Panlhou.   (An  Xill 

1807.) 

Avflmes-SaiolFGottigon»  id. 

Camembert,  id. 

Canapville,  id. 

Les  Cliampeaui,  id, 

Ci»aropusvull,  id. 

Gronpies,  M. 

Frannaj  le  Samioo. 

Stlnt-Cermain  d*AaMy,  Id,  * 

Giierquesalles,  id. 

Saint-Martin  de  PonicUardon,  id. 

Unrille,  ié. 

Ut  ReiMNiard,  M. 

IMvnie,  M. 

L«  Sap. 
TiclieTille,  id. 

ABaMtlMEME>T  M  MMfMNIT. 
Luné, 

Athis.  (An.  1801) 

Domfroni,  id. 

Cbampsecrel ,  suce,  en  1807, 

cure  le  21  Uéc.  1846. 
Flan,  auccurwie  eo  1807. 
U  rcflé^laeé.  (Aa.  1801.) 

Juvigny,  id. 
Me«s«i,  id. 

La  Perrière  aux  Eiaa|l,IM- 

cur»ale  en  18U7. 
Passais.  (An.  1808.) 
Tinclialirai»  M. 

Saint  -Goraiar,  «lee.  en  1807. 
FmMi|  M* 


DES  CURES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS 
Smeamiilet. 

I*  Canton  d'Albis. 

Rerjon.  (  Ait  Ullei  1807.) 

BréeL  id. 
Caban,  id. 
La  Carmeille,  id. 
Durcet,  id, 

flamla-BonaniM  la  Chard,  id. 
La  Lanile-SaiDl-Sbiiëan,  M. 

Menil -Hubert,  id. 
Sainle-Opporliiiie,  id. 
Sliinl-i'ierrr  du  [\e|anl,  M. 
Roiifiigorai,  id, 
Sefrie-Fontaiae,  M. 
T»illfrbois,  id. 
Le»  Tituraiilet. 

HiUe-Satratet.  (29  avril  1845.) 
S*  Canton  de  Donfroat. 

Avrilly.  (An  XIII  et  1807.) 
Saint- Borner,  id. 
Saint-Brice,  id. 
Saint-Clair  de  HaloMe,  M. 
Saint- Front,  id, 
Salnt-Giliet.  id. 
La  Hauic-Cliapelle,  id. 
Loulai-l'Abbaje,  id. 
ttMdlé,id, 

s-  CanlOfl  de  Fier*. 
AubuMon.  (An  XIII  et  1807.) 
Cali;;iiy,  id. 
Geri«y*BeUe>Etoile,  id, 
La  Chapelle  an  Moine,  M. 
La  Chapelle -Bicbe,  id, 
La  Lande- Palri,  id. 
Landigou,  id. 
Landisacq,  id. 
U  Selle,  id. 
Monlilly,  id. 

Saini-Ceorget  des  Groaeilllara,  M. 
La  Batoque.  (31  mars  1844.) 

4*  Canloo  de  la  Ferté-MAcé. 
Antoigny.  (An  XIII  et  1807.) 

Couierne,  id. 
Madré,  id. 

Loulai  le  Trecso»,  id. 


I4i?8 


et 


aBil0Déien,i<l. 


koudin. 
La  SauTagère,  id. 

8*GiMNdaJ«rlpF. 

Baroche-aeM-LHQé.  (A*  XIII  M 

18U7.) 
Ueaulandais,  id. 


Brctjauolisa,  id. 


M. 


1. 


5. 
4. 

5. 
V. 


8. 


La  Chapelle-Moclie,  id. 
Saini-Denii  de  Villeaeue,U. 
Halaine,  id. 
Le  Houaaeau,  id, 
Loré,  id. 
Lucé,  id. 

Saint-Michel  des  Audalnei. 

Sept- Forges,  id. 
Teasé  la  Madeleine,  id. 

e»  CMtou  daltaari. 
Saint-Andfé  deltoBMi.  (A»  XOIet 

1807.) 
Banvou,  id. 

Belloti,  id. 
Le  Chaiellier. 
La  Cuulonolie,  id. 
Doin pierre,  id, 
Echalou,  id. 

Sitina,  id. 


Canion  de  Passais 

Saint  -  Fraimbault-  sur  -  Piae.  (Ab 
XIII  et  1807.) 

I.  epinav  le  Comia»  M. 
M»ntilly,  id. 

Saiiu-Mnrs  d'EglWM,  li. 
Saini-Koch,  id. 
Torcliamp,  id, 
Vaucé,  id. 

8*  CaiMoa  de  Tincbebrai. 
Beauchtee.  (An  XiU  M  1807.) 
Chanu, id. 
Saint-Chrittopbe,  id. 
Clairefougère,  td. 
Saint-Jean  dea  Bois,  id. 
Larchamp,  id. 
Meiiil-CibouU,  id. 
Monci,  id. 
Menaecrei,  id. 

Saini-IHerre  d*BaMmBl,  id. 

Salnf-QticRtin,  id, 
Tmnde,  id. 

Neave-Eglise.  (5  juill.  18~6.) 

iRRONniSSEMKIIT  DE  MORTACMC 

Curei. 

I.  Baaoçbe».  (An.  1801.) 
S.  Bel1«fne.  Id. 

Igé,  «uccursale  en  1807 
Saint 'M.'iriin  du  Vieus-BeU 
lèmc,  id. 
S.  Uigle     (Ad.  1802.) 

4.  Lm^y,  id. 

5.  Mortagne  *,  id. 

6.  Moulins  la  Marche,  M. 

7.  Nocé,  id. 

8.  PerTcncbéres,  id. 

9.  Hegmalard,  td. 
10,  Le  Tbeil.  id. 

Ceioii,  succwialaaB  1887. 

II.  TauroaTre.  (An.  1881.) 

Suceur uJt*. 
t*  Canton  de  Baioches. 
Salni-Aubin  de  Ceanenie.  (An  Xill 

et  1807.) 

Bur(',  id. 

Saiiile-Céronne,  id. 
Champeaai-aoïHSanha,  M. 
GiNirgWHMt,  id. 
CNnoalaia,  td. 

La  Meniére,  id. 

Saini-Ouen  de  SecherouTre,  id. 
SoUgny  la  Trappe,  td. 

rGuMondeBellèoie. 
Appenai<4Ma-R4l8aie. 
U^bapelle*  Sonar.  (An  XIII  •» 

I8«7.) 

Cbemillv ,  id. 

Dame-Marie,  id.  ^ 

Saint-Fulgent,  td. 

Sailli  Germain  d'AppflttaltM. 

Origiii  l.'  Butin. 

Origni  le  Koux,  id. 

Saint-Ouen  de  la  Cour,  ié. 

8orlgni.<d. 

Vannoise,  td. 

s*  Canton  de  FiUcle. 
Aube.  (An  XIU«ll807l) 
Bcauf  iy,  id. 
t^haiulay,  id, 
Crulay,  id. 
Ecorsay,  td. 
Ëcnblay,  id, 
Iray,  id. 

Saint  Jt-an  de  Laigle,  id. 
Sainl-M:irtiii  d'Ki  ubié. 
Sainl-Mit  l>«il  la  Forèi. 
SÎatMt'Utt«n-sur-lt00f  td. 
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Ray,  id. 

Sainl-Siilpice-sur-Rille,  id. 
Saini-Syinpborieo  àtê  BrwMBCi 

id. 

TuboBuf.  , 

4*  €»tim  9è  Longny. 

L'lMnie*Chanoiidot.  1  A»  Xni  U 

1807). 
I>a  Lai'de-sur-Evfe»  M* 

Le  M  «pe,  <rf. 
Marcliainvillc,  M, 
Les  Menus,  id, 

Moulicenl,  ié, 
Neiiilly.  i'.  " 

Saiiii-Yirior  de  Réno,  fd» 
Utxun.  (S^  juill.  mh.) 

9"  CiatM  d*  Muiitgoe. 

La  Chapelle  MwOiiwa.  {à*  lin 

el  1807.) 
Courgeon,  M. 
Peings.  id. 

S:iin(Langi«,  i/L 
Loisail,  ié, 
Loisé,  >d. 

Saini-Mud  d«  Bte»  M. 
I|a«m,  M. 

Itevrillon,  t4» 
Viliers,  id. 

6<>  Caolon  de  MnallM  li  liwfcii 

Saint-A'iuilin. 

Augiiaise.  (Km  U  ^  Iti7.) 

HoiinKiulins,  id. 

lionnefui,  id, 

La  Ctiap«||e.VMh,fC 

Fay. 

La  FerHêwmii^fien,  M. 
Les  GenflUes. 
Saiiil-Hilaire-aur-Rilk»,  id. 
MaberOv  id. 
Saiolriiartin  d'AfcM. 
Saini-MartiD  des  PMerils,  M. 
McMiil-Kénrd. 
Mourt-Dsne  d'Afre»,  éà, 
Saint-Pitrrt  dis  («tes,  4d. 

7'  Cïnion  de  NOcë. 
Sainl-Pierre  la  Bi  uvére.  (  3  mai 

Saipi-Aubin  de»  (ànN#.<4i  JUU  ei 

1807.) 
•Ilenihnis,  ttf. 
Colonsrd.  id. 

Ci.iirceraiili,  id. 
Saiiii-Cyr  la  Rosière,  id. 
Dancé,  id. 

Saim-JeiD  de  la  Forèi,  id. 
9»iai4bmkti-m-}iliua%  id. 
Preaux,  td. 
Verrières,  id. 

ParfondevaL  (i20  févi  .  IS40.) 

iBMfi.'' 

Coiilimer,  li. 
Lperrais,  id. 

Saini-Juuen  de  RIavou,  Id. 

Sain(-Julien>iur>Sar(be,  M. 

Moiiigaudry,  id. 

La  Perrière,  id. 

Le  PIb  la  Garenuc.  id. 

Saihi-Quendtd*  nhfW,  M. 
Sur*,  id 


TABLEAU 

IMI<i«.Mir-Htitné.  tAlltUI  «14807.) 

iliii>si-M.'ii)xis,  id. 
|tr<-ifiiii  pi|es,  id, 

<         n  iiiiUe,  U. 

Ciiiidfau,  id. 

Cniiloii^f^  lé8-SaH9t,4UE. 

borreaii,  id. 

Sattil-iiemiain  des  Qtfi^,  iff. 
8aint>--M.i  irlciuc  QMÏlNi  M. 
Maiion-Maugis. 
Ilatilieri,  td. 

IO*CÛil«bd|iT«ll. 

S.iini-AKaa«-s«|hEii«.  ià»  XIU^ 

1807.) 
Bellou  le  TridianI,  Id. 

S«int«eniiaio  d«  te  Cwidrei,  id. 

I.'Ilertriil'CTe,  id. 

Sanii-llilaiie-sur-Erfe,  id, 
Màle,  id. 
PuRvrai,  id. 
U  Ronge,  Mi 

It*  CiBUM  de  TWswi». 

Normande!.  (-24  avr.  1847.) 
Attlheiiii.  (An  HUl  et  1«U74 
Beaullm,  M. 

Bivilliers,  îâ. 
firOs.)lfit«s,  id. 
Bnberlrc. 
Cliarn;iS. 
Ligtierolles,  id. 

aaini-Maurice^éa^U  Hn>|,  Id. 
Hrai«ftonvil!ers,  id. 

Prcpiiiiii. 
La  Pulere. 
Randonnay,  id 
Le  Vfloirpwe,  id. 


Carr 
Cirai. 
Jnuè  du  Bois. 

Sain^Sa«veor  ^  CaxnMpli^ 


Le  MsalMtvflirifcd* 

Lalea. 
iirioiize. 
Lignon. 
Longé. 
M«iiîl  de 
Boucë. 
Nanes. 
Gauviile. 
Gïcé. 

Ëcbauflbw. 
Mortréat 

Bazocbe. 

Trun. 

Cliambois. 

Vimottiiers  (S)* 

Lésai». 

Athis. 

Pierre  du  Regard. 

Duinrrom, 

Sainl-Baoïer. 

Cbnnipse«r«. 

Saiiil'Fronl. 

Saint-Ctair  de  Halouse. 

Loulai  l'Abbaye. 

Lafcrté-Macé  (3j. 

Anioigny. 

Couierae* 


Magny  le  Désert  (i). 
La  SaMvagèie  (S). 
Juvignë. 

Bazoclie  sous-Laeé. 
Sept -Forge».. 
Me  SSCI. 
Bellou. 

Lafèrrièpe-am-EkMin. 

Fiers  (2). 
La  Selle. 
Passais. 
Lèuinay-^ 
llanttllé. 
Mars  d'Egreniw. 
Torcbanip. 
Vauré  on  Sainl-£ 
Tinclielirai  (2), 
Reaucb^ike. 
ddigiiT. 
Gerlii.'Belle. 
Cbanel  (2). 
Sainl-Coriner. 
Frenet. 
J^au-Dubois. 
Laiidissàcq. 
Moniferrei . 

Saini-Piei  rii  d'|^ntrein«i)* 

lî;i/nclic>. 

Betième  li). 

S8iNl4liirtlii  dà  tiMi. 


Il 


Moulins  la  M*. 

Norc. 

Verrières. 
Repiualard. 
Cetuii  (S). 


Berjou. 
Exnies. 
Mesfiiére. 
Pin  la  Garenne. 
|finl.{«tteniiii^i1||L 
lEeotfcbé. 
La  CouIoikIn}. 
Larcb^i. 
tJloS. 

HauiHaMIi» 
Maafel. 

La  Gamelle. 

Meanil- Vingt  (di.  vie.) 

Saint-Aquilm  <ch.  vie). 

S:iin(-Jean  de  «ànpîta. 

Cumblot  (ch.  lie.). 

Henii-Froget  (cfe.  vif.). 

Moiitcniies. 

Malclal-Ie  (ch.  vie.). 

Saint-l'ierr  '  la  Br'njfjcp, 

CouLlnduti. 

Avernes-i^i-GoiiimB. 
ManlUly.  "^'^ 

La  Porét-Amrray. 

Le  Reiiouard. 
Solignyla  Traj^pe. 
Moiltîtn. 
Loiilaj  ri_. 
A^menèdies 


;6ndé-?tir-Huine.  ' 
Ommécl  (ann.). 
Uelh()ii'!  (ann.). 
MegnHhitmic  (ann.). 

Nénil-Vicointe  (ch.  1le.|. 
Merleranll. 

Srii.'i-Qc  miii. 

Neiivilie-su!  -Touque. 
Sainle-Scolas^e. 

U  Mnde  de  Uiigé  (du  vie.|. 
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Mff|.DMit-MMsS*rtlMn. 

I.iix. 
riilay. 

.'liiit-KHier-lès-Bois. 
aiai-Germûo  de  la  Coudre. 


DES  ci:uES.  siicdmsALES  et  vicakiats. 


Sninl-Kraimhanlt  {i). 
Ccaulcé. 

Saini  Maurice  du  Désert. 
Hreionceilee. 

Nonaiil. 

La  Laude-Palri. 


i  UK'. 
en  suer,  ta 


Sainl'C'Ciiery  ,  érig 

M  juin.  t857. 
Saini-Geraiaiii  le  Vieat»  drig*  M 

twe.  I«  19  mars  18iW. 
Noire-[)ame  de  Ti  'diebrti,  eh.db 

cec.  (9  juill.  1835.) 


SENS  KT  AUXBRRIL 


Curn. 

.  Sainl-Va<ëri«n  ,  canl.  de  Cbé* 
roy.  (An.  I  02.) 
Chënty»  tucc.  en  18  )7. 
Vallery,  M. 
U  P«ml-Mr>YonM.  (Ao.  1^020^ 

ITille-TliIerry ,  suce,  en  1807. 
».  Sailli  Kii»Miiie*,  à  Sens.  (An. 
mi.) 

t.  S:iinl-M»urice     à  Sea*tU. 

SainIpPierre,  à  Scus. 
i.  SeiRiMa,  M. 

!.  VillMioifV-l'Arebevèqiie,  id. 

1*  Giiitm  de  Salm-ValMaa. 

.ut-ligtiv.  (i4  avr.  18i7.) 
.aiM-iiule.(Aa  1111  et  4807.) 
tnnoay,  id. 
tollul,  id. 
tumaU,  id. 


nny. 


itoiiiacber,  id. 
fernoy,  id. 
nileboufii^M. 
mie^toi  el  SttMiffny,  M. 
/lUeneuve  la  Douiingre,  id. 

1*  Canloo  é9  P«ati«ar- Yonne. 
«ini-AiS^  (Aa  UU  Cl  1»07.) 

Ihampigny,  id. 
Ihaamonf,  M. 

Ary,  id. 

ii.sy-sur-Oreuse,  id. 
.\\\,  id. 

lic'liisnr.  id. 
«Iai*8ér»iln.  M. 

illeblcvin,  id. 
ilienianoclie,  id. 
ilieiK'iive  la  Gajanl,  id. 
iile-Ferrol,  id. 

5'  Canton  de  SainuEUeMM. 

.i.ii  r.l.'ineiil.  (An  Xtll  et  llMIff.) 

uiiiairc  la  Gailiaide,  id. 

laiilot,  id. 

laalay  le  Grand,  id. 

Inslay  l«  1^  tf. 

lOé.  id. 

assy,  id, 

aiiil-PregU,  luk.  4»  SV»,  M. 

osny.  id. 
uligiiy,  id. 

ait.t-SaviniCA,  fuih.  de  Scm,  id. 

onry, id. 
iiiiiioiii,  id. 
t;riin,  id. 

i'  Caniua  de  Sainl-Maurice. 
Allemiers.  (An  JUU  «I 
ronmni,  U. 
ourloi:»,  id 
igriselie  ic  Intcage,  td. 

1,  té. 
'  ii. 


Saiai-llartin  dt  Terue,  id. 

Nailly.  id. 

Caoton  do  Sergines. 
La  GhapeUe-sur-Oreuae.  (An  XIU 

d  1807.) 
Coinpigny,  i  /. 
<'.oiirrcaiix.  id. 
Ciiiir  oii,  fit. 
Fleiingny,  id. 
Grange  le  Bocage,  id. 
S«iiii*Manin^ar-<lffMm.  id. 
Sainultofliti-Mt  >  RidMt- Bem- 

mo-,  id. 
Pai  ly,  trf. 

Le  iMesftis-Dumée,  id. 
Le  Pleasis-Siiini-iean,  td. 
Serbonnes,  Id. 

S<i(îrn's.  irf. 
Vfriilly,  id. 
Villier!>-BoiiiieMlt  4d. 
ViiMieuf,  td. 

e*  CantondeTWiinne  l'Aiehetèqoc. 
Ba^MifaïK.  (A«  lUI  «l  IWT.) 

Chitiy,  id. 
Les  Clérinois,  îd. 
Courgenay, id. 
Flacy.  id. 
Foissy,  id. 
Lailly,  id. 
Mnlinnus,  id. 
Poiis-&ur- Vanne,  id. 
La  Po!>tole,  id. 

LeSiëtM.<d. 

TfceH.WT 

Thon ^11  y,  id. 
Varcille*.  id. 
Villiers-Louis,  td. 
VoUiiies,  id. 

Cures. 

i.  Ainant.  (An.  iSOi.) 
%.  méiiean,  td. 

r>,  Criod'in,  id. 
A.  Censutrs,  id. 
5.  Ciiarnv,  id. 
S.  Saini-Fargean.  td. 
7,  Joigny  ♦  (Saint-Jean),  id. 
SainirThibauit.  à  Joign]r,tae- 
cursale  en  1807. 
t.  S  I  a  J  ilieti  du  Senit.  t'An. 

1801.) 
t.  VUlMMMlnlM.id. 

Succursttle$. 

!•  Canton  «l  Alllani.  ^ 
8aint-Aabin4SklliM«ienr.  (An  XIII 

et  1807.) 
Itranclies,  id. 
Chainpvallon,  id. 
Ctiassy.  td. 
Dracy,  td. 
La  Dué,  td. 
Plenry,  fd. 
Giiercliy,  id. 

Sainl-Mauiice  le  Vieil,  id. 
Mcry  la  Vallée»  id. 


NeniUy,  td. 
LesOmiCf,  fd. 

Poirly,  id. 
Senait,  id. 
Viile  lier,  id. 

Viiliers-Sainl- Benoit,  id. 
Vlllier«-rar-TlHdnn,  td. 
Laviilollc.  (~l  mars  ISii  ) 

2"  Canton  de  Dl^neau.   

(îliHmpcevrais.  (  Ah  XIH  al  MQVO 

Cliatnpignelles,  td. 

Lituasffies,  id. 

Saint-Privé,  id. 

R..giiy.  id. 

Tan  icrre,  id. 

Villeneuve-lés-Geneis,  id. 

S*  Canton  df.  Briennim. 
Bellechaiime.  (An  XIII  el  1807.) 
Blif;ny-en-Ollie,  id. 
Bii8»y'en-0ilte,  id. 
Chadl«v,  td. 
Cliainpfo»!,  id.  , 
Vacby,  comntiiM  de  Cbamploal. 

(15  fCtr.  1R4$.) 
Esnnn.  (An  XIII  et  18V7.) 
P-ircy-en-Oilie,  id. 
Tiirny,  id. 
Veoisy,  td. 

4^  Canton  d«  Cerisiers. 
Arce$.(A.ail|«IIStf7.) 
Uœurs,  id. 
Céhlly,  id. 
Couloiirîi,  id. 
Fournaudiii,  id. 
Vaiideurs,  iil. 
Tille-Cbélive,  frf. 

^  Caalon  de  Qivay. 
U  Cbéne-AnMidi.  (  An  XIU  M 

1807.) 
Cbevillon ,  id. 

Saitii-Uenis-sur-Ouaioe,  id. 
Dicy ,  id. 

La  Ferid-Loupière,  id. 
Foniennitilles,  Id. 

Graiidchamp,  td. 
Ma  licorne,  id. 
Marcliaia-Ut'lon,  iil. 
8aiai-Mariiii<sur-0uaun<!,  id. 
Perreui,  td. 
Préonoy, td. 
Villefranche,  td. 

6»  CanUMi  de  Sainl-Fargeau. 
Fonla;nc8.  (An  Xlll  et  l)M7.) 
Lavaii,  id. 

Saint-Martin  d«l  Oiattpi.  td. 

Méxille«,  fd. 
Ftijiiclière<,  id. 
Sepi-Fonis,  td. 

T>  Ganion  da  lolgAy. 
Saini-  Vndfé,  A  JoIgny.  (An  XlU  fil 

1H'I7.) 

Saint  Anbiu-snr »• 
Ba»sou,  id. 
Béon.id. 
id.* 
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Césy,  id. 
CliftBplaytW. 
CkmtmÊ,  M. 
CbielierT.M. 

hov,  id. 
Kligeiines,  id. 
Paroy-sur-TlioluD,  iâ* 
Sainl-Sidroine,  W« 
Viiiecien,  id. 
Villevallier,  id. 
Epineau-lèi-Vobves,  id. 

8*  Caaico  de  .Siial>JuUeo  du  SaoU- 
La  Cèlle-SaiM-Crie.  (An  XIII  cl 

1807. 
Coudoi,  id 

Sainl-L'itip  (l'OrdM*  M. 
Preiy,  id. 

Saiiii-Uninaiii  le  Preui, 
Sépeaux,  id. 
Yerlin,  id. 

9»  CjDton  de  VilleDeave-le-Roi. 
Armeau.  (An  XIII  et  1807.) 
Les  Bordes,  id. 
Uussy  le  Repos,  id, 
Cbaanioiil,  id. 
Pixinoiit,  id. 
PilTunds,  id. 
Koiissoii,  id. 
Val-Proli-nde,  id. 

Cww. 

I.  Saint-Etienne  *    à  AttUm. 
(An.  480i.) 
S«inl-P  erre,  à  AuxcrrBp  suce. 

«Il  i807. 
CbfeTannet.  (An.  ISN.) 
9.  Sainl  Busèhe       à  Auiem, 

Riicr.  en  1807. 
5.  Chablis.  (Ai:.  I8(li.) 

4.  Coulanges  la  Vineuse,  M. 

5.  C(Hilanges-ft«r-Yonne,  M. 
S.  Cflursori,  id. 

7.  Saiiit-Floreniin,  id. 

8.  I^ig    ChlleÛ  tncttinite  m 

Maligny.  (An.  4802.) 

9.  Saini-Sauvear,  M. 
16.  Seignelay.  id. 

\ I .  Toucy,  id. 
13.  Vermenlon,  id* 

Cnvanl»  soec  m  lh70. 
Suecmutlet. 

i°  Canton  de  Saint-Klieime,  k 
Auxerre. 
Angy.  (An  XIII  el  1807.) 
Bailly,  id.  ' 
Sainie-Brix.  id. 
Cbanps  M. 
Qiiesmes,  id. 
Venoy,  iii. 

Menialery,  aeelion  de  Venof.  (té 

awll  1817.) 

!•  Canton  de  Sanil-Kiisèbp,  àAuierrc. 

Appoigny.  (An  XIII  et  I8tf7.) 

Ciiarbuy,  id. 

SainUGeorps,  M. 

Moneieau,  td, 

Perrigny, 

Valant,  id. 

Vaux, id. 

VUle-Fargens,  ià. 

5"  Canlnri  ijo  f  lublis. 
Benn...  (An  XIII  el  1807.) 

i.iH'iiiiiiv  ••iir-SerIn. 


TABtKAU 

Ciiiirjr,  M. 
Cmirgis.  id. 

9ilni^yr- lés-Cotons,  M. 
Fonlenny.MMn*ClnU0S,  U. 

Fyë.  id. 
Lichércs,  id. 
Poincby.  id. 
Prëby.  ». 

4*  Canton  dp  r»iiIanK»s-la  Yinensc. 
Ghar.>nienay.  (Ad  XIU  et  1807.) 
Coulangeron,  M. 
Ecolivei,  id. 
Eeeemp,  M. 

Cy  l'Kvéqiic.  M. 

Irancy,  id. 
JiHsv,  id. 
Migé,  id. 

Val  de  Hercy,  ié, 

VinroHe^,  id. 
VInceliiiie,  id. 

S°  On  Ion  d<^  rniilingr'  -in~  Yonno. 
Andrie.  (Au  XIU  ell807.) 
Eraiti,  id. 
Esiai  ,  id. 
Feligny,  id. 
Fon(tin:iy,  id. 
Liicy-siir-Yonne.  td. 
M.iilly-CliA(e.iu,  id.  ' 
Mëry -sur- Yonne,  M. 
Tnicy,  td. 

(i"  Cjuton  (le  Coorson. 
Chasieuay.  (Au  XIU  et  1807.) 
Drnyet,  M. 
Fearaime,  M. 
Utn,  id. 
Méry  le  Sec.  id. 
Molesmc,  td. 
Moiiili,  id. 
Ouaine,  id. 
Sementrnn,  M. 
Taingy,  id. 

7*  (Uuuw  de  Saioi-Florealln. 
Avrolles.  (An  X||]  et  1807.) 

Cbéu,  id. 
Germigny,  id. 
Bouilly. 
Geaulges,  id. 
Keiwiirceaux,  td* 
Vergigny,  td. 

8°  Canlon  de  Li^ny  le  Chiiel. 
Blégny  leCatreau.i  \m  Mil  (ulSO?.) 
L I  Chapelle-Vaupeiaine,  id. 
Lignnrcllcs,  M.  ' 
Merry,  frf. 
Moniîgiiy  le  Roi,  id. 
Poniigny,  id. 
Rouvray,  id. 
Varetines,  id. 
Venouze,  M. 

»*  Canton  de  Saioi-Sauveur. 
Sainte  -  Tniombe  en  Pnitive.  (An 

Xlll  cl  1807.» 
Fonieuoy,  td. 
Laintccq*  M. 
Moniiers,  id. 

Pcreuse,  id. 
SainpniU.  id. 
S  lints-eii-Puisaye»  U» 
Soiigéres,  id. 
Thnry. td. 
Tieig'ny,  '</. 

10"  Caiiion  d''  SeiKiielay. 
ChemiNy.  (An  Xlll  el  1807.) 
Clieuy,  td. 
Gurgy,  jd. 
Hanttrife,  U 


4. 


HéiH,  td. 

Mont-Salni-Sdlpice,  M. 
Ormoy,  id. 
BauflMot,  td. 

U'Cantoo  d«Toocj. 
Bemteir.  (An  XIII  eil807.) 

Diges,  id. 
Egleny,  irf. 
I.eugn'y,  td. 
Lalande,  td. 
Levis,  id. 
Lliidry,  U. 
Monlint,  W. 
Parly-lès-n-^bin»,  «. 
Pourrai»,  id. 

I  i'  ('jinlon  de  ^ttimIi» 
Accolay.  (An  Xlll  el  1887.) 
AiTit*<ur-Cure,  id. 
n.tzarnes,  td. 
Hessy,  i  L 
Unis  d  Arcy,  id. 
Saînle-Palaye.  iâ, 
Ltley•«lil^.C^ira. 
Mairtv  la  ViUa  ,  «d. 
Pré-Giliierl. 
S  icy,  id. 
Sasert,  id. 

Sary.  (Id.  et  9  Jyittoi  I8«S.) 

ABMWMWIJIBNT  »B  TmOim. 

Curet. 

1.  Aucy  le  Franc.  (An.  l8oi.; 

2.  Cnisy,  td. 

3.  Sonmainiraia,  caniua  iJe  F«- 
fny.  id. 

Noyers,  id. 

Tiiiiiioire  (Notre-Dame;,  id. 
Tonnerre  (Snlnt-Piemî  $m, 

en  1807. 

Succunaiti. 

1°  Canlnn  d'Ancy  le  PlMM. 
Jully.  (31  mai  1840.) 
Asy.  (An  Xlll  et  1809.) 

AtK  y  If  Scr\riix,  ié, 
Argcnli  uil,  id. 
Cha-sincUet,  td. 
Cry,  id. 
Fulvy,  td. 
LéUsme<,  id. 
Nait«-^ur-ArinanRMn,  id. 
Perrigny-sur-Arnianson,  id 
P.ti>&y-sur-Ariuaasoo,  td. 
Ilavière.<!,  id. 
Samboarg,  id. 
8»iK"y.  «. 

Nillcrs-lès-Hatttn,  M. 
Vircuux,  id. 

V  Canton  de  Cf«». 
Artonnay.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Ilaeu,  id, 
(kMnmissey,  id. 
Gigiiy,  td. 
Glands,  i  l. 

Saint-Martin-suroArHUiMan,  M. 
Neliaey.  id. 

Pinelles,  id. 
Uuinccrod,  id. 
Rugny.  id. 

Sennévoy  le  Baa,  id. 
Tanlay,  id. 
Tborey,  td. 
Triclu-y,  td. 
Villon,  id.  ' 

8*  Caiaen  dn  Souiuainiraia. 
Salnt-Vinnenier.  (Au  Xlll  et  I)»:.) 
llmKBon,  tdi 
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arisey,  Ùt» 
hapeUe-FtogByt  M. 

•yé.  W. 
logny,  id. 

«MOQ.  Mt 

ercey.  t</. 

offey,  trf. 

Diniery,  id. 

rouchr>v,  id. 

Uiîers  le  Vineu,  M. 

Snouil.  (31  mars  1844.) 

4*  Canlon  de  Noyera. 
Mwy.  (9  juillet  1815.) 
mj  la  HiTiéra.  {Ka  XIII  «i  1807. 
ilfel-Gerard,  ié, 
't'iniily-wik  SaHHI,  M. 
lurs,  tà. 
ivey.  M. 

■iwHill,  M. 

>lay, 

>ulins,  id. 
iry,  id. 

iUf-Mr-le-Swda,  M. 

ny.  «. 
inte^Vena, 

■aa^.  (iSanHIUS.) 

5»  r3r)tnn  de  Tonnerre, 
rn.  (An  XiU  et  1807.) 
eney,  ié. 
•laa,  ié. 
tMNMisSt  id. 

iiMttll,M. 

èy,  W. 
oiier,  id. 
tlôatô,  id, 
rrjgny,  M. 
■lichéres. 
«ey.  t</. 
tonne!!,  id. 
uooes,  id. 


0ATAUmi«        Annniiji,  id. 

M    ,    ,,    ^  fj"?*'  ^.     .     .  Aihie-sous-Moolréal,  id. 

I.  Aralbn  *,  (SlillUPitm).  (Aa.  R  ary,  id. 

1802.)  Civry.  id. 

9.  Un  le  Boli,  cmI.  d^AvallM,  Salnie^ïolmiilM),  il. 

•  m.  .  ^  .         *  -  ...  CoutamoBi,  ht. 

S.  Montréal,  emi.  4e  GalIlM,  M.    '  ' 

4.  Isle-siir-le- Serein,  id. 
;i.  Qiiarrë  lea  Tombes,  id. 
0.  Véaelay,  id. 

Ch&iel  Censoir,  suce,  ea  1807. 
Succiirialet. 
l*CaaUM4rAtnlleQ. 
l>Mieey.«Mv4«.Va«lt.  (An  Xtll  « 
1807.)  * 


Uland,  id. 
Magtiy,  id. 

SainÙM.irlin,  i  Avallon,  M. 
Poni-Auliert,  id. 
Sauvigny  le  IMe,  M. 
Le  Vaoli.  M. 

2"  Canion  de  Lm*  le  Bois 
Annay  la  Côlc.  tàn  «Il  et  18U7.) 
Annéoi,  id. 
Elaules.  id. 
Girolles,  td. 
Sermitellae,  M. 
Tarot,  id. 

5"  Canloii  lie  Montréal. 

Saini-André-eiwTerre-Pbiiie.  (An 

XIII  Cl  1807.) 
Anstrude,  id. 
Ci»ery.  td. 

Cussy-lés  Forges»  tâ, 
Guiilon,  id. 
Manneau,  ié, 

Pisy.  id. 
Saniigny,  id. 
Saiivigiiy  le  Bcuréal,  id. 

8a»igny-en-Terre-IMainc,  id. 

Sceaux,  irf. 

Tbisy.  id. 

Trétilly,  ié, 

Vasay,  td. 

Yignés,  fd. 

4°  Canion  d'Isle-sar-le-Serela. 
Aagely  (An  XIII  et  1807.) 


Isanjçy.  id. 
Joux  la  Ville,  td. 
Massangy,  id. 
Preey  le  Sec,  ié, 
Prot eacy,  M. 
Taley,  «. 

5»  CanloQ  de  Quirré-lès-Tombt's. 
Saini*Bnincher.  (An  XIU  et  1807.) 
Bussiéres,  id. 
Cliattelui,  id. 

Saint-Germain  des  Champs,  id. 
S3ini-I.é)?cr  de  FuiicImiM,  ilt. 
Saint-Magnance,  id, 

60CaeiM4aTtolv. 
Asnières.  (Ao  XIU  et  1807.) 
Asquiiis,  id. 
Blannay,  M. 
Brosses,  id. 
Cbamoux,  id. 
Oomery-siir-OlK,  tt. 
KoisST,  id. 
Cure,  id. 
Konlenay,  id. 
Gitrry,  id. 
Liclieref ,  ié. 
Montillot,  id. 
Sainl-Moré,  id. 
Sahit-Pére,  td. 
Pierre-Permis,  14. 
Taruiaeau»  ié, 
V«Niiemy,  M. 

FiMriaM,  «AepWlii  «icartatea,  Me. 

Vermenlon. 
Mllly  (cbap.  «ici. 
Saini-Lazare,  à  A« 
CiMrney.ërigéai 

1887. 
Meniipville,  érigé 

mars  1858. 


•lhM<S). 
née.  le  SI 


la 


80IS80N8. 


iHROnOISSBMEHT  OB  MlIflOM. 

Curas. 

Braisne.  l  Aii.  1802.) 
Ouk  hy  le  Château,  éd. 
Suiseons  *  ié. 
VaUly,  M. 
ne-a«fi>AliM,  M. 
Villera-Oittei4i«,ld. 

Suecurtttle*. 
i*  CMtom  d«  Braiaaes. 

.  (An  XnieiiOOT.) 

irhes,  ié. 
u^lle,  id. 
■.st'iiiy,  id. 

ry-Chartreuse,  ié, 
--Sal8agne,sd. 
reellee,  M. 
inea. 

iiizel,  id. 
uit,  fd. 
lignes,  id. 
;.-s,  *d. 
é,  W. 
giiftvnl,  id. 
t-Mard,  id. 


Mont  Notre- [bme,jd. 
Presles,  td. 
Herillon,  id. 
Serche;*,  id. 
Vasseny,  irf. 
Vaujccré,  id. 
Vielarcy,  id. 
Vilier»-en  Pr.» vibres,  irf. 

t*  Canton  d'Oulcby  le  Ctaileau. 
Arc^ainic-ltetilieie.  (Aa  llll  ei 

Billy-wr-0«req,  id. 
Boiaacy,  id. 
Chacri»e,  id. 
Cliaudun,  ié. 
Dfoisy,  id. 
Harleaaea,  M. 
Mnret,  td. 

Saint- Remy.Blaniy,  id. 
C.raiid-Rflaoy,  M. 
Vierxy. 

5»  Canton  de  Soiooos. 
Belleu.  (Al.  Xmei|807.> 

Billy-siir-Aisnc,  id. 
(louniiclleti,  ié, 

Groiiy,  id, 


Canaa.  id. 
8atnt«Gennaia,  M. 

Jiivigny,  (rf. 
Merciii,  id. 
Pommiers,  ié, 
Sainl-Vii«u 
SeplaMMilB.  ié. 
Yauxbniii,  td. 
Vauxrezis,  id. 

Canluo  de  VaiUy. 
Aity.  (An  XIII  et  1807.) 
Buxy  le  Long, id. 
Ch.-ivignoii,  id. 
Chavonnes,  id. 
Clainecy,  id. 
Condé<6ur-AiMe,  M. 
Laffini,  id. 
Marginal ,  id. 
Mis»y-sur  .Aisne,  id. 
NaniiMiil-Laroaseï  M. 
Ostel.  id, 

Pargi.y-Filaia,  ié. 
Soupir,  i  l. 
Terny-Sorny, 

5"  c^Diou  de  Vic-eer-Ahaeii 

AnUaay.  (Aa  XIU  al  |80T.) 
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Beny-SainirCiirItMpK  «f* 

Coeuvres,  irf* 
Cursy-eii-Alcnoat,  UL 
Epagny,  id. 
Foiilenoy,  id. 
Montigiiy-Ungrain,  id. 
Momin,  Ut. 
Nouvron,  id. 
Saint-Pierre-Aigla,  id. 
Hessoiis  le  LoM|,  M* 
Siconîn,  id. 

Beniy-MitiéM.  f M  im«.  MIS.)- 

Otiwh  de  Vlllm-CoUM-Ali 
Corcy.  (Au  XIII  el  llAT.) 
Dampleiix,  id. 
Favôrollf  t,  id. 
Hanmlmu,  M. 
Largny,  id. 
Noroy,  id. 
Oigny,  id. 
Sou  à  ire,  td. 
Pui-iCiix,  id. 
Reihenil,  id. 
Taille-FonUiM,  M. 
Villers  le  Hél^,  id. 
Viviers,  id. 

*nOIIMMeHB!iT  M  tBktM' 

TUIEliRT. 

C'urei. 

4.  Cblteiu-Tbierry.  (An.  180S.) 

5.  Cliarly.  id. 

Vieil vMaisons  ,    buccurâale  eu 
1H07.  . 

3.  (.ondé.  (Au.  l.'Ui.) 

4.  Fere-eii-Tardfilois,  id. 

5.  Meuilly-Sairii-Froiit,  id. 

Succunaltt. 
1*  Caotoo  il«  nillvau-TMerr;. 
nelli'an.  (\n  XIII  et  I8t7.>  " 
liézii-iiaitit-<>eriuain,  id, 
nrésinés,  id 

DiafRt  m* 

Kpieds,  itf. 

Essomiues,  ii. 
Elampes,  id, 
Fossoy,  id. 
Gland,  id. 

Marigny-en-OrzqU«  j4> 
Mnni-SiinlpPin!,  M. 

Nesles. 
Nogeniel,  id. 
Verdilly.  id. 

i°  Caiium  de  Oarly. 
Uézu  Iti  CiirrN.  lAn  Xlll  el  MVI.) 
La  Chapcllc-kur-Ctiézy,  id. 
Chézy  rAbb»y«,  i^L 
Griiuites» 
Domptiii,  itf. 
Lucy  le  ikiiagc,  tf. 
noi>rauciiii,  id, 
Monlreiiil  aux  Lions,  id, 
Mogeot-rÂruuld,  i4. 
PavMii,  id, 
Saulcliery,  id. 
Vendières,  id. 

3*C*nU>a  de  Gondé. 
Arloii(e^(AttXIUe(1807.) 
Surzy, M. 

Uaiiliif.  id. 

La  CI).ipell<<*Munludoo,  id. 
'  C^imigiN.  ni. 

CourlMiUKi,  id, 
ÇnciMie^i  Mt 


TABLEAU 

Saint-Eugène,  id, 
Fnnienelle,  id. 
Marchais,  id. 
Mnnil«von,  m, 
l'assy'Bur-MarM,  fit. 
B<-inilly.  id. 
TrekMip,  ié. 

i»  Canlrtii  dè  l'frrei^B-Tanlènoli. 
Béiivardes.  (AnXIU  h  180T.) 
Uré<  y.  id.l  . 
Le  Ciiarmel,  ti^. 
Coiucy,  id. 
CSoul6iiges,M. 
Courmoni,  id. 
Dravegny, id. 
Fresncs,  id. 
GouBsanconrl,  id. 
Mareuil-en-Mlj»,  U, 
Sapiinay,  id 
Serpy,  id. 
Véziily,  id. 

Villeueuve-sur-Fére,  id» 
Viliers-Mir-Fère,  id. 

5'  Canton  de  Ni^oiMy-Srilt^NM. 

Arm.-mièies.  (Am  1U|  «I UNHL) 

Bonnes,  id, 
lhi8siare«,  id, 
Hkétf-ûa-Wmtt  id, 
CiMHiy,  M. 

La  Croix,  id. 
D.i(nin;ir(,  id. 

hVrlé-Mihm,  Siiinl-Nicolas,  iil. 
La  Fcrié-Miloii,  Noire-Dame,  id. 
Saini-Nicolas  de  la  CbaMiée,  M. 
Gandelus,  id. 
Hautevesne,  id. 
Laliil^,  id. 

Marizi»-Sainte-Geueviéve,  id. 
Montigiiy  l'Allier,  té, 
Kooouit,  id, 
Sommelans,  ié. 

Tioë-nt's.  id. 
Veuilly  la  l'oierie,  id. 

AÉRONMSmiClIT  M  LàM. 

\.  An  /V.  (\n.  1808.) 

2.  Cli;i(iiiy,  id. 

3.  Cmiry'le  CliàIflMf  W»  *' 

4.  (jauiinc,  id. 

a.  Crerv-&ur-Serr6,id. 

6.  La  Fére,  id. 

7.  Laon  id. 

8.  Mari.',  id. 

9.  Berryaubac(c.deMeufcliàtel),M. 
lOJIenGonei  (c.  de  Reaoj^w^ 

8«i«)«  M. 
II.  SitMmne,  td. 

Succursale!'. 
1"  Cauion  d'Auuy. 

graoeourt.  (An  Xlll«t  M07.) 
eHïères,  m. 
Chaillevois,». 
Chevri'griy,  id. 
FaucducourI,  id. 
Laval,  id. 
iiixy,  id. 

Mons-en-LaonBoiSp  M» 

Pinon. frf. 
Royaucourt,  id. 
Siizv,  id. 
Urcel.  id. 
VanuillM.  id, 

^HioD  de  GiauDv. 
Abbërourt.  (An  Xlll  et  IK07.) 
Aiiii^iiy.  id. 

litidunicni-eii-Ueiiiei  td. 
IMlMineowf, 


Caillotiel,  id. 
Caomoni,  id. 
Coiiiireo,  id. 
Prières,  M. 

Genlis,  id. 
(.uivry,  id. 
Marfsi.  id. 

Notre-Dame  de  CbauB|. 
Opnes. 
Sinceny, id, 
Ugny.  td. 

Vil]ei|ui«*-I 
Viry,  id. 

Aaimille.  («4  julii  ISM.) 

y  Caatoe  de  Cooey  le  < 
Saini.Auhin.  (An  Xlll  «I  iW.) 
Barixis,  id. 

Bicliancourt,  id. 
BIt'raiicourt,  id, 
Caïuelin,  id, 
Chaonipt,  ié. 

(Térv-aii  Mont,  id. 
FiileiiiUray,  id, 
Frcsnes,  id. 
Guny,  id. 
LrindriCAiirt,  ié, 
Loeuilly,  id. 
Maiiir:irii|>,  id. 

Sainl-Nii  (tlas  ans-Bois .  M. 
Sainl-l'.«iil-auv-llois,  id. 
Pierreniandc,  id. 
Pont-Saint-M»rd,  id, 
Préniontré,  id. 
Quierzy,  id. 
Trosly,  id, 
VatMOS,  id, 

4"  ("jnlon  de  Craonoe. 

Aizelle$.  (An  XUl  et 
Anbigny,  td. 
Baaarietii,  ùf. 
Berrieui ,  ié, 

Bouconvilie,  id 
Bourg,  id. 

Braye-on-Laonuois,  id. 
C«nij-eii-Laoniiois,  ié. 
AiUei,  M. 

Chaiiiouiliri ,  ié, 
Chernii/y,  id. 
Gorbény,  id. 
Craudeîeiii,  iê. 
Craonnelle.  ié. 
Juiniguy,  tif. 
Marligny,  id 
Motiliii.1. 
l'oi>sy,  id. 
Pargnan, id. 
Trucy, id. 
yassogne. 
Vciidresse,  ié 
VenieuU-ÇourlOtMNW  id, 

5«  Canton  d  •  rj-pcy-Mç-Serf*- 
AMli»-«ur-Serr<*.  (Aat  Iw  d  U07.i 
Mf-lés-Pargny,  id. 
Clia!eii(lr\,  td, 

Ciieiy-les-PouvUy,  id. 
Gouvroa, id,  ' 
Dercy,  td. 
Nesbreconrt.  id. 

Moniigiiy  siir-Oécy,  id. 
Nouvidii  I  Al>be&se^  id. 
ISouvimi  it>  ilomia,  Mt. 
Pouilly,  id. 

V«nMiiil<Mir-Serre,  td. 

G"  ('aQ(<iQ  .1,'  l.a  Fér«». 
AcUcry.  (An  Xlll  et  iHV'*.) 
Ai^nllconri,  id. 
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)«autor.  id. 
lliarmes,  id. 
Dpuurdon,  id. 
''^«rgiiiers,  id. 
•'ourdrain,  id. 
telol^Gotala.  id. 

ÔO  nov.  «S il). 
loiiceau-lés-Leapt,  id. 
taini-NicollMMMtoil. 
ïenrait,  id. 
Travaey ,  id. 
lenisny,  id, 
/oiiel.  td. 

An  (par  MMlllioa,  (•  80  Mf. 

mi).  "  * 

7*  CjD'nn  de  L«na. 
irraucy.  (A9  XIU  et  iW.) 

Uliies, 
?(»riiy,  id. 
iiévres,  id. 
iruyeri's,  id. 

tiiry-léS'Cernyï  iA 
}  ivy,  id. 
-lépy,  id. 
•esiieux,  id. 
,.Tiiii  Ardon,  id. 
.auii-Sjiiit-M.irtiQ,  id, 
•luliiiclrtrl,  id. 
kloni  Cliiioia,  id. 
>retlei.  f#.  * 

k  eslutl ,  id. 

H  CjtKmi  il^  MarJc. 

Kciticourt.  (Ah  Xni  et  1807.) 
Uusiiioiil,  À 
Ully.  id. 
Cidrieni .  M. 
Erlori,  id. 
Froitliimnl,  id. 
3rand-Lup,  id. 
Munce  iii  le  Waai,  id. 
Weniiftiy  le  fnhi,  9t. 
Woniij;riy  s<.iis-M*rle,  id. 

Neuville-Uosmoiii. 
i'ierrepont,  tf.  • 
yons,  id. 
rav.iai,  id. 
roulU,  id. 
Moyenne, fd. 

kolreiiK  iK  i.iirl  (t  S  itov.  ISltt.) 

9"  Caniou  de  Uerry-au*Bai-. 
iiiiilonlaine.  (Ali  XNI  «f  W87*) 
Àmcevreut ,  id. 
]oiMlé-sar-Suippe,  id, 
'.uigiiicoori,  id. 
îuyencourt,  id, 
iiiviiuouri,  (ML 
daizy,  fd. 
.•3  Malinaiton,  id, 
««udiiiel,  M. 
)niinrille,  fd. 
*onlaveri,  id. 
'rouvaia,  id. 
tou^,  id. 
faritcourt,  id. 

10**  Canton  de  Moucorn«(. 
ioize.  (16  aoùi  ISU.) 
kuiibainei.  (Ail  Xill  et  1807.) 
AS  Ofiieit,  w. 
!iiai  iir^e,  id, 
lerlise,  id. 
:iii'rylès-Roxo^»ltf» 
jros-Dtw,  id, 
Mtiii,  M. 
l|:.ji;i!y,  id. 
llviitloué,  id. 


HMfMy. 

Noirronrt. 
Parff»itili'v:il,  iJ. 
Keoitevai,  >d. 
RAtlfojt  M* 
ftoM»y-sttr-8erre^  M. 
Yigneus,  M. 
La  Ville-aux-Bois ,  id. 

1|o  CaaUM  da  SIswaQQ. 
Boocourt.  (Aa  XIII  «I  i8tfT.) 
Bocy-Mn-Pienramit,  M. 
Cbivrw.  M.  • 
Cowiy4és-Eppes,  M. 
Bbedeau,  td. 
8ftiat*EnM,  M. 
Guy. 

Lappion,  id. 
Liesse,  id. 
Murciiais,  id. 
liauregny-en-llaie^  id. 
Monuicu,  id. 
La  Sdve,  M. 

Raniecoiirl.  (16  aoAl  1844.) 

*RR0>iDIS8EME:<l'F  !>■  tKRTIMS. 

Curei. 

i,  AubeMton.  (An.  t80i.> 
%.  La  Chapelle,  td. 

3.  Gtiise.  ul. 

4.  Hirsoii,  id. 

5.  Le  Novvion,  M. 
«.  Siliie^M. 

1.  Vert  m*,  M. 
S.  Wassigny^M. 

SnecHrtale$. 
\'  Canton  rl  AubenlMi 
Any.  (An  XUI  et  1M7.> 
lie«mont.  Ut, 
Saiiit-Clcinenl,  id, 
Ciiiiij;l,  id. 
Ivien,  id. 
Jeaaiet.  td. 
Landomy  It  Ville,  kU 
I!  .riigiiy,  id. 
Moiii  6aiut-Jeen,  M. 

1*  CaiMB  dm  la  CbapeUe. 
ftiironfosse.  (Ad  XIII  el  1807.) 

Cliigny.  id. 
Claire- Fontaine,  id, 
KiiKlaucnurt,  id. 
Krloy,  id. 
KtrôaiiponI,  td. 
La  KLiiiiaugrie,  id, 
F<ii>i<  iie'lfl,  ià, 
Lerzy,  id. 
Luxoir,  td. 
Roequigny,  id, 
SerInli,». 

yCaetoode  Gnise. 

BeauraiD.  (An  XIU  et  1801.) 

Benioi,  id. 
Beriionvilk,  id. 
Haule-Ville,  id. 
Imn  ,  id. 
Lea4|uiellc$,  id. 
)lac<iul^ny,  id, 
Malzy,  id. 
Marly,  id. 

M<)iiciMu-sur^4liM|  id,', 
Noyai,  id. 
Proiay,  id. 
Vedencoort,  id. 
Lk  Vacqiieresse,  id. 
Viller»4ës  r.ni/.p. 

4«  Caoton  d'Binee. 
Mlly.  (An  Xlflèil807.^ 


id. 


L:i  llorie,  id. 
Saiiil  Mictiel,  id. 
\!(»nilr<-piiis,  id. 
Oi  i;!My  on  Tiéracbe,  iff, 
W'aiigny,  id. 
Winiy,  id. 
Neofemehom,  hf. 

5°  Caatoa  da  IVeirrIoil. 

Ber^.  (An  XIII  ei  1807.) 
Boa4.  M. 

Dnrengt,  id. 
Ksquehéries,  id. 
Fesniy. 
LeMlielles. 
LeSarr.(0(iet. 

6*  Canioa  de  Sak». 

BeriMoourt.  (An  XUi  et  l«M.) 
CbevenflM,  id. 

S;iii't-Go!»eri,  td. 
Le  lléry  la  ViëvilJe,  id, 
llousset.  id. 
Landifay,  id. 
Lémé,  td. 
Marfoniaine,  id. 
Mon'  i  iiii  le  Neuf, 
S  i  lit  l'ierre,  i^, 
l'uisit'ux,  id. 
Le  Sourd,  id. 
Wiégf,  id. 

7*  Canioo  de  Vervia^ 
AaiTcprie.  (An  Ull  el  MOI.) 
La  Bouteille,  id, 
Rravp.  id. 
Burelle,  id. 
Fontaine,  id. 
liaroigiiy,  id. 
llaiiliiMi,  fd. 
Laig'iy,  id. 

Nai»tic«-lle  la  CMr,W. 
PlomiiMi,  id. 
Pri>re'.,  id. 
Rogny,  id. 
Theiiaill«t«  id. 
Voul[<aix,  iii. 

La  Vallée  aux  Bles.  (18  aoiit  1849.) 
8"  Tanioit  de  Wnssign^. 

Elreux.(An  XIU  et  1807.)  ' 
PeeiAy,  id. 

Hann-ipe,  id. 

Sa  inf-mutTi-mviére,  M. 

Mennevrei,  id, 

mtf,  id. 

Hibauville,  id. 

Tupigny,  rd. 

VM¥4i^AmfÉÉK  M. 

Cnrn. 

1.  Bobain.  (An  Xllleil8U7.) 

3.  Le  Çalelelf  fif» 
8.  M»y,  id. 

4.  S^iinl-Qveiiiin  *,  14- 

5.  Ribemont,  id. 

6.  Flav^-  le  Marte),  (c.  çlç  9^fn}^ 

Simon),  iil. 

7.  Verpia^,  i^. 

l»iKCttrt«/<b. 
1*  fanion  de  Boliain. 
Becqui^nv. 

Brancciirt.  i  An  XlÉl  et  iRU7.) 

Ksonurourl,  >d, 

lutavea,  id. 

f  onmne^iertt,  M. 
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Fresnoy  le  Grand,  id. 
Monlbrëliaiii,  id. 
lloBiMaiy*M-Arrott»ise,  id. 
PMAwm.  M. 
Séboneoul,  M. 
Serai»,  U, 

rCnUMdBCtlalM. 

Go«y.  (?6  mars  1840.) 
Àubencbeul-auk-Bois.  (An  XUI  M 

1807.) 
Beaurevoir,  id. 
BeUenglîM,  td. 
Bdlicourt,  U. 
EstréM,  U. 
Hargicourt,  id. 
Le  Haulcourt,  id. 
Joncouri,  id. 
Nauroy,  id. 
SéquefiaH,  id. 
Vendhuile,  id. 
Le  Vergies,  id. 

S*  Canton  de  Moy. 

Alincourl.  (An  XIII  el  lë07.) 

Benay, id. 
Bri>say,  id. 
Briuv,  id. 

E^'ny  le  Grand,  ii. 
HioMoint,  M. 
tienoonrl,  M. 

Ly  Fontaine, fd. 
Méxiércs, 

Neuville-Saint'Anaid,  M. 

Remigny,  td. 
Urvillers,  M. 
Vendeuil,  id. 

4*  Canioa  de  Saial-Quenlio. 

FoMomme.  (An  XIII  et  1807.) 

Fonlalnc-Noire-DaiM,  U. 
Honiblières ,  id. 
Lcsdins,  id. 
OmiMy,  id. 


TABLEAU 

Ficulaine.  (3  mai  1816.) 

8*  Caoïon  de  Kibcinoiit. 

Cb«Yrezis  le  McUeus.  (An.  XUi  et 

180'.) 
La  Fetié-snr-Pérnn,  M. 
Le  Monl-Urigny,  id. 
OrignySaiiiie-Benelie,  M. 
PnniniUe,  U. 
Plalae-Sehre,  id. 
Regny,  «/. 
Renansari,  id. 
Séry-lès-HéliéraK,  id. 
Sitsy.  id. 
Thenellea,  id, 
VUlers  le  Sec. 

6°  Canton  d<>  Flavy  te  MarieL 

Annoh.  (SB  mare  1840.) 

Castres.  (An  XUI  et  f «TV.) 
Clatres. 
Ciigny,  id. 
Dallon,  id. 
Dury,  id. 
Gnigie,  id. 
Happeneonn,  ié. 
Jnssy,  id. 
Olleiy,  id. 
Muniespourt,  id. 
Grand-Serauconrl,  id. 
SeinwSlnien,  id. 
TiiRny. 

Yillers-Saint-Chrisioplie,  id. 
.MoniescoiirMJierallee.  (18 
1845.) 

7*CantMde 


Beniivois.  (  \n  XUI  ell8V7.) 
CaiiUincourl,  id. 
F.lreiliee,  iif. 
Fayci ,  id. 
Fliiqiiièros,  td. 
Cricoiirt  ,  id. 
Hérouel,  id. 
I,  M. 


IIK 

Maissemy,  id. 

M:irtcville,ld. 

Savv,  id. 

Le  Verguier,  id. 

RcHipy.  (18  août  1845.) 

FMlrMl.  (S  joilL  IMS.) 

VUarialtt  duptUêê  aicarielM, 

Oalchy  (S). 
VatUy. 

Vîltere-CeUeiili. 

Marse. 
Roiay. 
Liesse. 
Guise. 

Andigny.  (eh.  vie). 
EfffV  (cb.  Tic). 
Obis  (chap.  vie). 
Pont-d'Ilérirourt  (am.). 
Colonfay  (ch.  vie). 
Leoie  (ch.  vie). 
Gergny  (cli.  vie.). 
ISerey  (ch.  vie.). 
Pargny-lès-Bois  (ch.  irlc*|. 
Tancourt  (ann.). 
Orouard  (th.  vie). 
Hotiry  (cb.  vie). 
Bef||«ee(di.  vie). 
Jauigonnes  (cb.  vie). 
Tramaille  (ch.  vie). 
Moiissy-lés-Meiz  (cb.  viC^V 
Sermciise  (ch.  vie). 
Tariier»  (ch.  vie). 
HeniaipieuU  (ch.  vie.). 
Snrlbniafne  (ch.  vie.). 
Missy-aux-Bois  (ch.  vie.). 
Licy4^lit!nati  (ch.  vie). 

Dagny-Tombeipqr  (ch.  vie.). 

Monlccniei. 

Lafère. 

'  «fflT  ^***  "^'^ 


OfePARTEMENT  DU  UAS-tUlLN. 


Cmvm. 

La  cathédrale  *,  à 

(An.  180Î.) 
Saini-LiMiis,  ii  Straabourf, 

sale  en  1807.) 
Neuboff,  i  Strasbourg,  id. 
Saint-Pierre  le  Jeune      k  Sirai- 

bourg.  (An.  1802.) 
La  Rnberlsau,  à  SirasbeUff,  MW- 

rur>alceu  1807. 
Saint  Marc  %  à  Simboiiig.  (An* 

1802). 

8elnl*Pierre  le  VIenx.èSirasbeviff, 

succursale  en  1^07. 
Sainte-Madeleine*,  ù  Strastiourg. 

(An.  180i.) 
La  citadelle,  à  Strasbourg,  succur- 
sale en  1807. 
1.  SoufHenbdm.  (An.  1803.) 
^      Bischwiller       succursale  en 
1802. 

3.  Brumaih.  (An.  1803.) 
3.  Geispolzheim,  id. 
A,  Hagueneau  \  id. 
5.  HofaheiM,  ié. 
f  t  Son(M«eyen|ieini,  id. 


STRASBOURG. 

7.  Tructersiieim.  id. 

8.  Wasieleuae,  M. 

SuccunaUs, 
i"  Caoloo  de  Souffleiibeim. 

Dmsenheim.  (An  XIII  et  1807.) 

Fort-Louis,  id. 

Ilerrlislieim,  id. 

Leuleubeini,  id. 

Offendorr,  id. 

Keschwoog,  td. 

R'ihrwiller,  id. 

Uuntzenlieim,  id. 

Sistenlieini,  id. 

Schireiii  id. 

S*  Canton  de  BrWMlli. 

Bernoisbein.  (An  XIII  etl8IT.) 
Gambabeim,  ia. 
Heerdl,  id. 

Keitlsiœi,  id. 
MiilcIsclioefTolslieini. 
MoniTiuiihe m,  id. 
Veudeulietui,  id. 
Wanunaa,  id. 
Weyersheim,  td. 

3'  Canton  de  GeUpoltheim. 

IMIppigheini.  (Aa  Xlll  et  1807.) 
pOuleMobaim,  id. 


RscIliu.  id. 
Fegersiieim,  id. 
Holilienu,  id. 
Illkirch,  id. 
Leipseim,  ié, 
Osiwald,  id. 
Flobshetin,  id. 

kbtraizheim.  (ôl  mars  1844.) 
4*  GanUM  de  Hegveaeaa. 

Kurtzenhuiseii.  (Sjuill.  ISi5.) 
BaUendurr.  (  Au  Xlll  el  1807.) 
ikrsibeini,  id. 
Dancendorf,  éd. 
Hatienderr,  M. 
Kattenhausen,  id. 
Muischweiller.td. 
Saint  .Nicolas-de-Haguen*ei«id. 
NiederscbolTuIsUeiin,  id. 
Obluiii^cu. 
ScliweigliaaaeB,  ié, 
QbelwJller,  id. 
Wahenlbeim,  id. 
Weiibruch,  id. 
Wittersheiin,  id. 
Winterliausen.  (51  mars  I84L) 

5°  Canton  de  MoUbein. 
AMerf.  {An  XIHetlMT.) 
Avol»beim,  id. 


Digilized  by  Google 


1417 


Dicbiten,  id. 
DMlUÎei«,M. 
Wmhémy  y. 

Erpersheim,  iJ. 
Krnolslieim,  id. 
Greswiller,  id. 
Heiligenberg,  id. 
Kùlielhauveo,  M. 
Mouig,  id. 
NiédertiaBladi,  ià. 
Oberhasiach,  M. 
Souliz,  id. 
Siill,  id. 

Wolichalw,  U. 

9*  CmUni  de  SouOelweyenlieun. 

AehMMfli.  (An  lUl  «i  ISO?.) 
BiMliMai,M. 
Obencbcffolsbetal,  ML 

Reiclisteit,  id. 
Sclijliiglieim,  id, 
WoUMieiiD,  id. 

T*  CanioQ  de  Tractenbeim. 
Arenbeim.  (An  XIU«tlM7.) 

beblenbeim,  id 
Dingtheim,  id. 
DoMenheîoi,  id, 
Oàrningen,  id. 
Fo»s«nheim,  M. 
Gougenhen,  id. 
Griesheim,  td. 
luleiilieim,  id. 
KûuoUbeiiD,  id. 

Peuivheim,  M. 
Uohr,  ni. 
Rumervheim,  id. 
Schucrsbeim,  id. 
SiuzbeiiD,  id. 
1Vil%ioibeioi.  ié. 
WJTersbeiin,  id. 

8*  Canloo  de  Wasielouue. 
Sergbietben.  (An  XIU  ei  i«07). 
DnhiMbeiai,  td. 

DangolBlieim.  id. 
Eugenibal,  id. 
Flexbourg,  id. 
Kircbbeim,  td. 
Marienbeim,  td!. 


DES  CURES.  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 


V^angen, id. 
Wmthffcen,  id. 


Cvre$. 

i.  Lauierbourg.  (An.  18<Ht.) 
t.  fiiederbroM ,  Mcoiinfe 

im. 

ll«leilMiHi.(An.  1801). 

Z.  Sellz,  id. 

4.  Soulu-«oas-ForèU.  M. 

5.  Wissembourg  %  M. 
C.  Woerib,  td. 


!•  Caoloa  de  Laulerboarg. 
MflflTweiikr.  (An  lUI  «l  1807.) 
NiailertentwbMh,  M. 

Salmbacb,  id. 
Scberbenhard,  td. 
Sebleyihal,  id. 

a"  Onion  éà  Riederbfoon. 
BIttebbolen.  (An  im  et  1807.) 

Dam  bac  h,  id. 
tfUmleraboffea,  id. 

OiCTiOliii.  Mlvutr. 


Kimiweiller. 
HerlBweiller  id. 
Niederbronn,  id. 
Oberbronn,  id. 
Ubiweiller,  id. 

S*  Caoton  d«  8«lli. 
Beinhein.  (An  XUlM  1107.) 

Bûhl. 
Eberbacb. 
Moderen,  id 
Mfincbbausen. 
NMevro^nn,  ié. 
OteffaninlMcli*  M. 
Obersccbacb,  M. 
Siège  II. 

Slundwiller,  iâ, 
Trimbacb,  id. 
WfaMisMbndi,  M. 

4"  Canton 'te  SoulU-snus-Forêtt. 
Halteii.  (An  XIII  a  iHQl). 
KL-iTeiiacii,  id. 
Kufzeiiii.'iu»ei),  id. 
^iede^bel8Cbdorff,  id. 
SciMnoenbourg,  id, 
8ebwabweill«r. 
Surboiirg,  id. 

B>  Canton  de  Wissemboug. 
Hpmmelbneb.  (6  ocu  I8i5.) 
Aitenstad.  (An  XIU  «i  1807.) 
Cléebourg.  td. 
Lembach,  id. 
RiedMitz,  id. 
Schweigeo,  td. 
Wingen,  id. 
8(ninirid(  M. 

fi"  Canton  de  Woerth."' 
Durenbach.  (An  Xlll  et  1807.) 
Kacbbaeb,  id. 
Fontheim. 
Gocndoffff  id.' 
Guusietl,  id. 
Morabronn,  id. 
Walbourg,  id. 
Diefleobacb,  td. 

k.(l»noôtl8l4.) 
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Cnra». 

I.  Bouxwiller.  (An.  1801.) 
4.  Weyer,  id. 

3.  Hm  brelden,  td. 

4.  MarmouUer,  id. 

5.  Neuwilier  (canton  de  la  Pelile- 

Pierre),  id. 

6.  Saar-Uniou,  td. 

7.  SnvwiM  M. 

Stu:cur$alet. 

t*  Canton  de  BoaxwiUer. 
Ingwiller.  (An  Xlil  «  1807.) 
Kirrweller,  id. 
PlaffenboHexi,  id. 

9  GantandB  Wefar. 
Rprndorfr.  (An  XIII  et  1807.) 
Berg  ei  Burbach,  id. 
Esciiwilier,  id. 
bieweller,  id. 

5«  tonton  de  Hocbfelden. 
BoMandorff.  (An  XIU  et  1807.) 
AtMndorir,  id. 
Flridolsheiin,  id. 
Ging^litMii),  id. 
Grassf'iKim II,  id. 
lliowersbeim,  id. 
Scfaalhusen. 
Fetsoialieioi,  id. 
WUwliiMim,  id. 

.JUl. 


Wingerabeim,  id. 

4°  Canton  de  M.ii  iiioni itir. 
BûrckenwaUl.  (Ao  Xlll  et  1807.) 
Allenweiller,  id. 
Crasuit,  id. 
Uœgen.  id. 
Hobengœiïli,  id. 
ledersweiller,  id. 
Lotiiweili'er,  id. 
Olierweiiier,  id. 
Ueinh.irJMnQnftler,  id. 
Rnuteobourg. 
Bflilweinbeiln,  id. 
Wnstbauseii,  id. 
Zeinbeim,  id. 
Tlul.  (29  arr.  1845.) 

^     S»  Canton  dnNanrwItar. 
GranfUnl. 

Lieclitenberg.  (An  Xlll  et  1807.) 

I.a  P.'iitc-Piorre,  id. 

'I  I'  '-il'  nli  11  '1 ,  I  /. 

Weitersweiller,  id. 
VIngen,  M. 

6o  Canion  de  Saar-Uoioo. 
Domfesst'I.  (Ail  XIU  etJ807.) 

H.  ir>kirclien,  id. 
lierbitzbeiin,  id. 
KeeaktMel,  <d. 
LoiMlsen,  td. 
Dermingen,  id. 
Searwerden  id. 
Siltzbeim,  id. 

70  Canloo  de  Saveme. 
Alienkatm.  (AnXlUMl807.) 
Dettweiller.ld. 

Eckarlswiller,  td. 
Saint-Je  iVi  des  Cboux,  td. 
Lultenheiin,  td. 
Luptieio,  id. 
Mannnlsheîm,  id. 
lloniwelller,  td. 
Sieiobourg,  id. 
Waldoswisheim,  id. 
Olienthal.  (29  avr.  184S.) 

AMOHMIIBME!«T  DB  MttUtTAIV. 

Curti. 

I.  Barr,  succursale  en  1807. 
Epfflg,  id. 

Andian.  On.  1808.) 
S.  BenMdf  td. 

3.  Ersiein,  td. 

4.  Marckolsbeim,  id.  ' 

5.  Obernai,  id. 
8.  Uusbeim,  id. 

7.  ScbélMiadt,  id. 

Saillie.  Foy,  à  Schélestadt,  suce, 
en  181)7,  cure  Ie2t  déc.  1848. 

8.  ym.  (.\n.  18U2.) 

Suceur  ialet. 
1°  Canloo  de  Barr 
Bennrdtweiller.  (An  XIU  ei  1807.) 
Bliniicbwiiler,  hh 
Dam  bac  h,  id. 
Eichlioffen,  id. 
Hiiieibcrgheim,  id. 
Saint-Pierre,  id. 
Reicbsfeld,  id. 
Notbalien,  td. 
lltertwiiler,  id. 

2="  Caiilon  de  Hen'eld. 

Ebersmunsier.  (An  Xlll  et  1807.) 
Frtcsenheim,  id. 
ttevtabebn,  id. 
Hùtlenhela,  fd. 
InrttCeld,  id. 
leim,  td. 
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Rbinao,  id. 
Rosifeld,  id. 
Sand, id. 
SermersheiiD,  *d. 
Siotthain,  M. 

s*  Canton  ifBr<t«i». 
Bolâ«nheim.  (An  XIU  et  1807.) 
Gerttlieim,  ta. 
GriMtbeim,  ié. 
NindUheim,  M. 
Ilip'flieim,  id. 
Liiiimersheim,  M* 
Nordiiausen,  id. 
Asibausen,  id. 
SciixelTenbeii»,  M. 
Utr«BlMiM,M» 

4"  Cïnton  de  lUrckohhelm. 
HeUalilieini.  (27  tén.  fSiO.l 
Artotobein.  (Ao  ^  «1807.1 

Bindern.  id.     '  ' 
Bonizheim,  id, 
Diel>i)lshnim, 
£i:>«nhcini,  id. 
HessenbHim,  id, 
UilMnbeini,  id. 
Maekedbeim,  id. 
liussig,  id. 
Mutier»hoUz,  id. 
Oiiiitinlieim,  id. 
SaaseaUeim,  id, 
Schœn»». 
Schwe4i8he<iiv,  M; 
'WiUitlieim,  id. 

5»  CaQlQD  (TObcrnal. 
Bernardswiller.  {ha  H,\iX  1107.) 
Innenheim,  id. 
Kraiilergcrslieiiii,  id. 
SIcjsiMtKlieiiu,  id. 
Niétl^rnai,  id» 
Walff.  id. 
Mlweiller,  M. 

BiscliofTsIieiin.  (ÉB  XIU  et  1807.) 

Bœrsch,  ^. 
Kliiigcnlli.il,  id. 
Grenilelbrucfa,  t4r 
Molikircli,  id. 
Mâlilbiicb,  id. 
Oirati,  id. 
Roftenwiller,  M. 
Gfiesbeim. 

7°  CaotOD  de  Scfaélrteib 

CkèlMMU.  (A»  «HflfrtOn.JP 

HeNbeim,  fâ. 

Kinizheim,  id. 
Oncbwilier,  id. 


0rciienb»ch.  (AnXdltl  U!^.). 

Dieffenbaeli,  id. 

Erlenbacb,  iâ. 

Fouchii,  id. 

UU\e,  id. 

Saint-Martin,  id. 

MeUsengnlt,  id. 

Neuve- Lg'i se,  id. 

Saini-l'ierre-fioU,  id. 

SoberviUé. 

SteiKe,  iâ. 

ThamvflMb  M. 

THrobMk,M. 

Urbet».  a. 


TAQLUU 

DÉPARTEMEHT  DU  HAOT- 
RHW. 

AilKONMSSEIIENT  DR  CÊVÊAM. 
Curei. 

4.  Holzwihr.  (Au, 

Aiuloislisia,    MBHBUto  Ml 
itOl. 

f .  Colintr    (An.  1001.) 

3.  Ensislieim,  id. 

4.  Guebwiller,  id. 

5.  Kayserstterx,  td. 

0.  Sainte-Marie  aiia  Mïmm  ié. 
Salni -UniHk  SilwU  Marie  a«i 
Mines,  atiecnitale  e»  iW7. 

7.  Mnnsier.  (An.  m%.) 

8.  Neuriirisac,  id. 

9.  Lnpouiroye,  id. 

Orbey,  s  irc.     lOOl,  «M  le 
21  déc. 

10.  RibeauTilby»*(A«.l80i.> 

11.  Rouflïie,  id. 
^%.  SMilu,ji<. 

IS.  Bfuiabeiv  («,  dt  WiaiMPK 
bein,  ié. 


».« 

1"  Laition  4e  Uolnkibf. 
Arizeiheim.  (A«  Vil  «  I00l.>. 

Balz>iibeini. 
Bis>  liwir,  id. 
Griiaeiibeiiii,  id» 
Horbiiurg,  id. 
Aodol>heini,  iâ. 
Ilfiu<^8eii,  td. 
Riedwiliz,  id. 
UrsciiuheeiiUr  id. 
Widenwriileii,  ié„ 

2"  Canton  de  Calon». 
Sainie-Croi\-t:n-Pbine.  (A"  l^Uiet 
1807.) 

S"  Canton  d'Eostfbeiai. 
PulversheUi.  (51  nai.  im^ 
Bilabeim. 

Btodeteliefm.  (An  Xill  #  im»), 
Fessciilieiin,  id. 
Hirlzrdden,  id, 
Hojenbeim.  id. 
HuBCbbaïuen,  id. 
Mamviller,  id. 
Niederherghelai, 
Oberentzeii,  id. 
Oberherjtbeini,  id. 
Reglsbeiin,  td. 
Rnesienbardt»  id. 
RiMMfsbeiiUt  M. 
Niederentun.  (tO  m.  IflO.) 

4"  Caolon  de  Guebwiller. 
Berghoitt.  fAn  Xltteil8«7.) 
Berab»liMlli  iâ. 
BObl,  iif. 
Lautenbteft,  M. 
Lautenl).icbl4|, 
Murbacti,  id. 
Oischwihr,  id. 
Riœbaclisell,  id, 

9>  Canton  de  Knmribtfi* 

Amrner-^cbwir.  (AftUll  01  flM7.) 
liehlfiiiieiin,  id. 
Bennwiz,  id. 
Ingersheim,  td. 
Katzenthai,  id. 
Kïedizbeini,  td. 
Niedennoraehwhr,  iâ. 
Ostlieim,  td. 
Kiquewicher,  id. 


Zetlenherg,  id. 

^  Canioa  de  Sainifl'Maei*  ans  Uimm. 
L'Alieniand-Roabiekb  (A»  W« 

1807.) 
Aobure,  ûf. 

Sainte-Croix  am  MfcNI#ML 
Liepvre,  id. 

7"  CanlnD  de  Mnmaler. 
Mûbibacb.  (An  XIU  el  0003.^ 

Soulxbtch,  td. 
Waeserlwurg,  id. 

8°  C»Dt<<n  de  Nenfbrfnc 
Diesbeim.  (An  XIII M  lOQ?.) 
Oeasenbeiin,  iâ. 
Heiteni.  id, 
LoRcUteNB,  td. 
Nambftheim,  tà. 
Oliprs,is|»ciin,  id. 
Weckol.>heim,  id. 
NYolig.inlzen,  id. 
Balgaii.  !.->  juill.  1843.) 

9  Cl  mon  de  I  n|iiiiniwn 
Uarocbc.  (Au  ]UI1  «t  t|il.> 
BonbuwHte.  iâ. 
PNinnd,  M. 

10*  Canton  de  Ribeaavilltr. 
Berjgiieim.'  (An  XIM  el  I8i»<.> 
tîaeniar,  id. 
HttnawUiE,  id. 

Saiiit-HippcdyMt  M* 
Roderen,  îd. 
Rorscbwir,  td. 
Tlianneiikirch,  t'if. 

11"  CaoloD  d«  ttmiÊÊS.  

6ael>erschwir.  (An  Ml «I  MU) 

GtiitdDlïbeim,  is. 

Hailsaib,  id. 

Osseub.'tch,  id. 

PlalTciicliiin.  id. 

Piiiiltz  iiati,  id. 

Weubalteii,  id. 

12*  Canton  de  SerttL 
BebrwiUer.  (A«  Xill  naflOI.) 

FeldkiRh.  io. 
HarimansTiller»  ûf. 
IikMubeiai,  iâ, 
Henhehn,  M. 

Rœdersheim,  td. 
Ungenheim,  id. 
Wuanbeim. 

IS*  Gm«n  d'SotilNtn. 
HerrHsheini.  (An  XDl  «»'filO.> 

Hussern,  id. 
Obi'rmorschwir,  id. 
Su^l^hbeiill,  id. 
Vœgilingihoffeii, 
Walbacb,  id. 
Wettq|«beim,  id. 
Wyr  a7Val,  iâ. 
Wtnueiibet»,  itL 
Ziomerbacb,  id. 

Carm^ 
i.  Altkirch.  (An.  ISOSA 
ï.  Ferreiie,  id. 

3.  Hab»beini,  id. 

4.  HiiYihgen,  Ut. 

5.  Ulniniliè.  m. 
0.  LndMTtld.' 
7.  Mdhwue  ^id. 

Succunalêi. 


Tagolsbeliq.ldf '^1 
Aapacb. 
BtUanderff. 
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un 


Di'i  f  ni7willer/i'i<. 

K  i  iigcii.  id. 
Kr  .iticken,  ii. 
FnrneiiKAn,  M. 
Hi  iftwilter,  id. 
l]  i  li>i.ili,  id. 
Iliiitil-bach,  id* 
lllfiirlIi.M. 
J«tliiife<t,  M. 
LneiiMbw{ll«r,  M. 
Olifniwirschwilicr,  ti, 
S|>''liarh  li>  n.i9,  id. 
S|.<;liat-h  lp  ilaal,i4 
Tn^sJoiff,  id. 
W.i  lirini,  id. 
Wiiler,  id. 
Wiuerfdorir.  ié. 

^^  fan'on  d«  F<^rmic. 
ftiederllial.  (i3  juin  184i*) 
It  riidorff.  (An  IIU  d  1807.) 
lt«llbch,  id. 
nmiiwiller,  M. 
L'iMirlnvoti.  id. 
l>urliii$dorff,  id. 
Diirinenadi,  M. 
I'"il's,  id. 
Kiftis. 

KœtilMli,  M. 
I^evoncoiirt,  ié, 

I-it;..|orlT,  ié. 

M  iriiarrii.  • 

Le  NonroBrl,  W. 

Moos«M. 

Hnetitiapli  le  Raol. 

Mt)<>.|,ach  1^  Mili«^  W. 
A' •  riar;!  id. 
O  liiigt-n,  il/. 
nuMlfrsiJoir  id. 
lUtpricnuwilIfr.  M. 
Sonilendoff,  «/. 
Vient- Pemtie.  M. 
^^>^t>nl7tlall!ien,  kl. 
Wihckel.  id. 
W-i|scliviller,  id. 
LnHer.  (3  mal  1846.) 

9*  Ciaton  de  Hib«h«iil. 

Hahslieim. 

Balderi^heim.  ( An  jll807.) 
Haritzenheim,  w. 
'tailenbeim,  id. 
JlialainiNU  ié. 
Esclieiiuwiller,  ié» 
lomii«un,  ié, 
ieuib»,  ié, 

)(iiiursheiui,  id. 
^«liuLandta.  M. 
lieditlMtai.W. 

tixiieim,  id. 
{lulislieim,  id. 
■  .iii^lieim,  là. 
•iiunierstieixn,  id. 

i*  ÇmiM  do  Binlteif. 
tffitendof£(Aii  ZHl  «11807.} 

lisel. 

't\  Ibai  h,  id. 
'rifsen,  id. 
Ir  nizingeii,  id. 
Urizbacli,  ié. 
«ar^itzen,  M. 
leri/.'-n,  id. 
teiierâli  Kissen,  id. 
tie<ipacb,  id. 
.«■P'iis  I  •  B  (S,  id. 
iteiu^OtiiU. 


Ruederbach.  (20  fév.  1H4(>.) 

5**  C  iciim  de  Huninene. 
Lirbenliwiller.  (i4avr.  1S47.) 
Alten4cliwill<>r.  (An  XIII  ei  1807.) 
Btollbciin,  id. 
Bosehwiiler,  id. 
H^entbnl  le  Bu,  1^ 
Hegenheim»  ié, 
Hesingen,  ié. 
Knœnngen,  id. 
L«>linen,  id. 
Saini-Louis. 
Neuwiiler. 
Mieder:«nspach,  id, 
Shvftrîogeii.  id, 
(N»erani(|ia<'l>i  ié, 
Obermirit)  lli;)ch,  M. 
Vill  .ge-Neuf.  id. 

Weiiixwilkr,  M. 

Niedcr-MiehelbMh.  (16  MiAll84i.) 

Canlon  de  Landser. 
R»rl<>nh«ini.  (An  Xltl  cl  1807.) 
Hriiitîlipiin,  ié. 
Itr>  (-h.icta,  ié, 
Iturienlirta,  M. 
Capellen. 
Diecwiller. 
Flailanilei),  id. 
Gei*[)i.z»'ii.  iil. 
Htirraiiiz-Kirrhea,  M» 
Ketlingi'ri.  id. 
IhgUaU  le  Bastt. 
Hafittau  le  Haut. 
Ranliwiller,  ié, 
Sclitierbach,  ié. 
Sierentz,  id, 
Sieiiibriinn  le  Bas,  id. 
Sicinbnm  ie  tlani,  M. 
Bieltea.  ié, 
DSMIri. 
Walbnch.  id. 
Zflniogeii,  id. 

7°  Canton  de  MulttouaS- 
Bruniislatt.  (An  XIUetl807.) 
Oideitlieim,  id. 
Dormdi,  id. 

G.-»lfiii(î''n,  id. 
Heiiii&bninn,  id. 
Kiiigersheim. 
Luiterbach,  id. 
Niedermors€hwill«r,  M. 
PraffsUU,  id. 
Reiningpn,  id. 
Rii  liwilU't ,  ii. 
WiuenbeiHi,  id. 

ARMHmunURT  M  MUMt. 

Cwitt. 

1.  Saint- \ marin. 

S.  B<llurl.  *  (Au  lb02.) 

3.  Cernay,  id. 

4.  Ônnnenarie,  ié. 

ft.  mué,  M. 

C  La  Gbapetle-wws-RongeiBont , 

succursale  en  1807. 

7.  Gyron).»gny.  (An  1808*) 

8.  Masbevaux,  id. 

9.  Tbaiin,  id. 

Smeettrêttim. 
f  Canim  d«  Salw-AoNrln 
Felleringen. 
Goldbacb. 
Krfiih. 
Moilace. 
OtJereii. 


2»  fanion  de  Bclforl. 
Olfpmoni.  m  avr.  tM47.) 
KaxiUiera.  (An  XW  el  1807.) 
Rennont,  M. 
Rejiijwillan,  jff. 
Bue,  fd. 

Chà  r iji id. 
Cbeviemoni,  td* 
Datnjoutin,  M» 
Essert.  M. 
Meroax. 
Novi  lard,  id. 
l/'iroiue,  id. 
1  réiiidans,  id, 
Valdoyei  id. 
T«nl0ii.  ié. 

S*  Caatoa  de  Ornar. 
âapaeh  le  Bas  (An  Xlll  M  1809.) 

liernwillLT,  id. 
Burnb.itipi  le  Haal,M. 
Sebweigliatiseii ,  ié.  . 
Sia|hldi*o,  ié. 
SteiniMCb,  ié. 
UfTIiftliz,  id. 
Waiiwiher,  id. 
WHlelsbeim.  id. 

4*  Canlon  de  Daaneairiâ. 
Alienacb.  (An  XIII  ci  (8tfM 
AnmerUvUler,  id, 
Bahbwiller.  id. 
Buciwiller,  id. 
Chnvaniies  les  Grands,  id. 
Cr..nilM«jli  le  Haut,  M. 
Gillw.iller,  id.  , 
llageiihacb,  id. 
Saint  Lëg«r,  ié. 
Liiinn,  id. 
Sneru,  id. 

s-CaotondalMIa. 
BNiTogne.  (An  XM  iTtiQi?.) 
Breboiie,  id. 
Coiinellcs. 
Gonridavanl,  ié. 
Croix. 

Saint- Dirier,  ié, 
Faverois.  id. 
Féehe-rKglise,  id. 
Froide-FunUiine,  ié, 
Floriinoni,  id. 
Grandriilm,  ié. 
Grœne,  id. 
HoniboutoD,  ié' 
Morvillars,  id.' 
Rochi'sy,  id. 
Villars  le  Sec. 

6"  (lantoo  de  la  Chapelle-eoua-Roai- 
gemoai. 

Uréchaumont.  (20  fér^ J84Ç.) 
An^'eui.  ^An  XÙieitInf.) 
Ureiii^n,  id. 

Chavannes-BUf  llSUOg,  i4r 
Saini-C^Mie,  iém 

Bleiiitbes,  id. 
FuiiUin^*,  id. 
Saint'Germain,  id. 
Monlreux-Cbàleaii,  id. 
llonireux<Jenne,  id. 
Honinoi-Vievs. 
PelileCroîx. 
FfalTans. 
Rc;ip-^,  id. 
La  Rivière,  id. 
Vauihiernioni,  id. 
Besaoncouri.  (31  mars  18^|.) 

7*  C^loe  de  (êSfimMM' 
Anjouie).  (An  \\iï$H  imii 
Anseiles-Bas,  id. 
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aMadl«'S<M»€lttiii,  M. 
ChMis,  U. 
Etaffont  le  Haut,  U, 

Eveiie. 

CrMougiiT,  id. 
La  Pull.». 

Roug^oiiitp,  td. 

8°  CtntoD  de  Hasssviux. 
AoiellM-Haui.  (il  fé»r.  m:i.) 
liKliberg.  (An  XIII  et  1807.) 
Otailiraâi,  M. 
Itoof  eiDonl,  fi. 
Seewin,  id. 
Senllieim,  id. 
ISoppe  le  bas,  id. 
Bifpd  le  Haai,  id. 

9*GmUiOO  de  Théo». 
Aipaeb  le  Htnt.  km  XH  cl  IM7.) 
Bwbecli  le  Bas,  id. 
Burbach  le  Haui,  td. 
Geibeoheim.  id. 
Lalmbedi,  id, 
Rninenaiill,  U. 
Amtoren.  id. 
'VIenx-Tbann.trf. 
Willer,  id. 

rîMriaU  rUrituiê  pw  If 


Mbliein. 


Bnmiattli  (S). 
Wanlsenaa. 

Weyeraheim. 

Geispolsheim. 

Fegersbeiin. 

MoUlieim  (2). 

Muulg  (î). 

8mIii  lee  fieins. 

Wolxbeim. 

Wilgalllieira. 

Wassclonne. 

Marlcnhcim. 

Lauierbourg. 

RainiMfllm. 

Surbourg. 

Siend  willer. 


TABLBiU 

Wœrlh. 

Hoehfeiden. 

Wilwiiheim. 

Wingerslieim. 

MarmoiUier. 

Wnlliauten. 

MeawUler. 

SnrOnion  (2). 

Sa  Terne  (S). 

Barr. 

Daiiibacb  (8). 

Epfïig. 

fienfeld. 

Frieaeobeini. 

NatlenMB. 

Sioizbeim. 

Rbinau. 

Eratein  (2). 

MarckatobelB* 

miieiiiMiu. 

Obemay  (5). 

Krautergersheim. 

Niedernay. 

Meislraizlielin. 

Valf. 

Roctaein  (i). 

OItroBt. 

BisrhofilMiai. 

Olrost. 

Boérsch. 

Greiidelbmcb. 

Chaienois. 

Willé. 

Scliervillé. 

Andiaii. 

Miéderbroon. 

RonnaDswiiier,  étigim  mce.  toSl 

nar*  1857. 
IfodilieiiBt  ck*     tee.  (11  sept. 

1844.) 

Départemeot  du  Haut-Kbin. 
Sai  n  icC  rolx-««>Ptoine. 
Ensisheim. 
Oberbei^hcin). 
GMlwUler  (â). 
Lattlenbaeh. 
Kayserberg  (2). 
Ammerecbwir. 


ll'x'tKzlieiin. 
Ueptrc. 
Seinte-Marie  aux  Mines 
Sainte-Croix  AUX 

Mnnslf'f. 
Nenflirisac  (2). 
Lapouiroye. 
Laba  roche. 


Orlwy  (S). 
Ribeaaviflé  (2). 


Bergheiro. 
Giiernar. 
Saiiit-Hipnolyie. 
RoufTac  (i).  ' 
Gueberschewir* 
PfaffeBbeim. . 
Soullzoïait. 
Soallz  (2). 
Eqaisbeim. 
Thùrckheim. 
WtiiolalMiai. 
WinisMlMiB: 
Altkirch. 
Ferreiie. 
Itodersdorr. 
Spehach  le  Haut 
Hirsiiigen. 

Heimersdorf  (ch.  t.,S7  jnw  IttI)» 

BlotzbeiiD. 

Rixheim. 

Dornac. 

Saiiii-AmtriD. 

Siereniz. 

Belfori  (i). 

Délie. 

Ceriiay. 

Daniicinaric. 

Traubacb  le  HailU 

Praffam. 

Massevaux. 

Giromagny. 

Tbann  (2). 

Ingerslieim. 

Liebenixwiller. 

Bumhaupt  le  HauU 

Félon,  érig.  m  snec  to  19  WÊÊt 

Bilschwîller,  id. 


TAHBES. 


DE 

Cwcf. 

i.  Ctuelnan-Rlvlife-BUM.  (An. 

1802.) 
9.  Galan,  id. 
Z.  Maubourgoel,  M. 

4.  Umud.  id. 

5.  PouyasiruG,  suce,  en  1807. 

6.  Babaueaa.  (An  1802.) 

7.  Tuba»  *  (Sud),  id, 
Sainte-Thérèse  à  Taibe*.  suce. 

le  iU  juin  18-il,  cure  le  15 
Janfier  1847. 

8.  Tarbes  *(Nord}.  (An.  1802.) 

9.  Tonrnay,  M. 

10.  Trie,  id, 

11.  TIe,  M. 

Succur$ale$. 
1*  Caotoa  de  Caatelaao-Rivièra  Baaaa. 
SainuLanoe.  (Att  XUl  «1 1807.) 
Laacaxèrea,  id. 
Madiran.  id. 
SoublaoMH^  M. 

^  ChMs  8a  Mlm. 


Libaroi,  id. 
HonUairuCt  id. 

BMDfti  U. 

s*  Cantoo  de  Maubourgaet. 
Auriébal,  (An  XUI  et  18U7.) 

Caiissade,  td. 
Labalui,  id. 
Lallltole,  td. 
Labiie-Toupiira,  id, 
LmrrMie,  M. 
Sauvelerre,  id, 
Tidouse,  id. 

À*  Canlon  d'Ossiio. 
Azereii.(An  XIU  eiltiU7.) 
Bénac,  id. 
Escauneis,  U. 
Gardéres,  id. 
Jaillan,  id. 
l<amarque,  id. 

Louey,  id.  *  •  i 

Orincles,  id. 
Vitker,  td. 

Séron.  {il  février  184U.) 
Ltiqaei.  (23  juin  1842.) 

M  (  .in'.oii  de  Pouvastnic. 

Brouilh-rereulli.  (3  mai  1846.) 


Aubaride.  (An  XIII  et  1807.) 
Caaielvielii,  cure  eo  1888. 
Chelle-Debat.  (An  XIII  «  IW.) 

Doufi,  id. 
Liant,  id. 
L«uil,  id. 
Marquerie,  id. 
Mar»oillau,  id. 
Hun,  td. 
Souyaux,  td. 

CaIav-m  .  rl^  :uril  1815.) 
La&laUe.  (jaoûl  184(>.) 

8*  GaMOD  de  RalMauaa. 
Lamé.-ic.  (IS  février  1843/1 
Ihzeiltiac.  (  An  XIU  et  iMlT.j 
lluzon,  if/. 
Laca&sagne,  id. 
Liac,  td. 
MonraucoB,  id. 
Peyrun,  M. 
Sénac,  id. 
Saini-Sever,  td. 
Tiouley,  td. 

7»  Canton  Tarbi'^  (Sud) 
barouitles.  (21  (éthcr  1845..) 


Digilized  by  Google 


Soues.  (i9  juin  iHi.) 
AiiiM.(An  KHI  011807. 


DBS  CURES,  SUOGMOALIS  ET  VICARlàT!». 


AraiM>Aéhwr,  M. 

Aiireillan,  id. 
Atirensan,  id. 
It<*iiaf-Dt't);a,  id. 
liarbazan-Debal,  id. 
Mamc,  id.el    juillei  liUS. 
Orleii.  (Aa  XUl  «l  1807.) 
Salles,  «. 

SiMIlé.lC,  Hm 
Tnslal. 

Viclle-Adoiir,  id. 
Tœmieix.  (31  niars  184i.) 

H»  Canton  de  Tarln-if.  (Nord). 
Stiiit-Mariiii.  (iti  décembre  1849.) 
li  ir.lere»  (Au XUIel  1807.) 
ll'  rKiies,  td» 
Iboi»,  id. 
Laloubère.  kU 
OrouuM. 
Oanbdille,  M. 
Odw.  (31  mars  \m.) 

9°  Canioii  de  1  ournay. 
Hicaml.  (15  février  18 13.) 
Mgoile.  (An  Xlll  ei  1807.) 
ileniMleu-Debtt,  W. 
Bordes,  M. 
Clarac,  M. 
Gnudoii,  id. 
Laiiaspéde,  id, 
Luc,  td. 
MascMM,  M. 
Ozon,  M. 
l'uiimarouK,  id. 
Mouledous.  (t>  octobre  lH^i3.) 

tO*  Cautoi  il»'  Trtf. 
S«'re  -  Rusiain  ei  Laiiiarque*  (i5 

juin  ISli  ) 
Aniiii.  (An  XUIell807.) 
Bonnerofll,  id. 
Estainpiire>,  id, 
Foiilraille»,  id. 
L»laiine,  ié, 
Maseroltas.  M* 
0»nelt.  M. 
Pu>darrieilX,  M. 
Saduuniiii,  ié. 
Villi  nibils,  id. 

iieniardeu- Débat.  {TA  mars  1844.) 

Il»  CaiiioH  de  Vie. 
Camales.  (28  ours  1840.) 
Andrest.  (An  XUI M  I8(lff.) 

Vrt;ignan,  id, 
laiioii,  id. 

'lljo,  I'/. 

Saiiu.Léfer.  (U  avril  1847.) 

â»»«MMSSKMeilT  Dl  ItOTlfalW. 

Cure$. 
1.  Arreau.  (An.  1802.) 
•i.  liagnéres  *,  trf. 
.~>.  Labarihe,  id. 
\.  Bordéres,  id. 
3.  CtMB^i,  «i* 
0.  Ctsielnaiid-Magnoac,  id. 
7.  LaiMiemezan,  id. 
ij.  Mauléoii-Barottsse,  td. 
9.  Stiiit-Uurenl-MesieiCiiMon^ 

Nesiier,  M. 
0.  Vielle» 


1«GiiiiMdrAiraMi.  , 

tiicizan.  (An  Xlll  «t  IMTJ 

teyrèdi',  i^i. 
Uiniouii,  id. 
IréxMO,  id. 
I,  M. 


t*C!ialiiadeBinèfik 
PMisac.  (M  mil  1841.) 
Astogiie.  (An  Xlll  «1801.) 

Cieutat,  id. 
Labassére,  id. 
Muaigaillarid.  iâ 
OnKxan,  M. 
Ori^înac,  id. 
Trébons,  id. 

Ti"  r.juloii  de  Labarihe. 
Saini-Arroman.  (An  Xlll  ei  18U7.) 
Asqae,  td. 
Aveuc,  M. 
Bulan.  U. 
Eiiparros,  M. 
Hèrhcs,  id. 
Labiirde,  id. 
Lorlliet,  id. 
MMlouMé,  M. 

i*  CantoQ  de  Bordères. 
Adervelle.  (Au  Xlll  ei  1K07.) 
Avajaii,  id. 
Bareisbes,  id. 
EsNoeilles. 
fi8iarfieU«.id. 
LoodenTiefle,  M. 

n<>  faoloa  de  Campai. 
Gerdé.  (IS  août  iiH5.) 
Asie. 

Baniost.  (An  XUI  el  1807.) 
Baadéan, ii. 
Liés,  id. 
Sainte-Marie. 
Oiar.M. 

({"  r.anlon  de  Ca^lPtaïad- 
liéres.  (il  avril  1847.) 
Arie«.  f  An  XIU  61  «807.) 
Arné,  td. 
Basonan,  f4. 
BMpouy,  îd. 
Caaapuzan,  U. 
Cizos,  id. 
Gausiian,  id. 

Guizerii,  id.  ^ 
LamqiM,  M. 
HonMoR,  iém 

Monlong,  id. 
l'untous,  id- 
Sariac,  id. 
Theroiea,  id. 
ymmu,  iâ. 

7*  CanUMi  da  Lsnnemczan. 
Bonnemazo»  et  Beiiqué.  (-25  juin 
1842.) 

Bourg.  (An  Xlll  et  18U7.) 
Campislrous,  M. 
Capvem,  id, 
Catdlhm,  M. 

Cbelle-nessoi,  M. 
Escou,  id. 
Lulhillnus,  td. 
Pina»,  id. 
Tajan,  td. 
Tbillouae,  id. 

8"  CaoloB  de  MaalétNhllanMiMe. 
Siradan.  (15  r.  vr.  Igl'i.) 
Aula.  (An  XUI  el  1807.) 
Aveux,  id. 
Esbareicb,  id. 
Lowes,  td. 
Sacooé,  id. 
Salécban,  id. 
Troubat,  id. 

•>  CïuioQ  de  Saiui-I.aur«>m-N'*^l«>- 
Aveniignan.  (An  Xlll  et  tW»7.) 
Bise-Misto»,  td.  ■ 


Haui-Nistos.  commune  de 

Niatoi.  (4  Dov.  1&45.) 
Hw  et  Seidi.  (29  jain  1841.) 

ni7o<i<  r\n  Mil  «1897.) 
S.'iint-La  tirent. 
Monicgut,  id. 
Nestier,  id. 
Saint-Paul,  id. 
Tibiran,  id. 
Thuzaguel,  td. 
Mazéres.  (9  jaill.  1845.). 

10-CaMoadeTMIe. 
Azei.  (An  XUI  «1807.) 

Eget,  id. 
Guchan,  td. 
Saint-Lary. 
Vlgoee,  id. 

adiliaii.(18JalBlSM.) 

Civwi. 

1.  Argelèà.  (kB.  1901.) 

2.  Aucun,  id. 
5.  LoMfdre,  id. 
4.  Lax,  id. 
I».  Saint-Pé.  Id. 

Succurtaiet. 
1*  Canloa  d'Argela 
AfOi.  (An  Xlll  et  18(f7.) 
Ardiana-Avanl,  td. 

Ayiac.  id. 

Bèauceiis,  id. 
Caul»Tets.  id. 
ISeMalos,  !</. 
Saini-Pasious,  id. 
Préehae.  id. 
Salle«.  id. 
Saiiil-Savi».  id. 
Vier.  id. 
Vilielongue,  td. 
Gei.(lSa4iAllSI4.) 

*•  Canton  d'Aucaa. 
Gaillagos.  (3  mai  1846.) 
Arcizan-HeiMN.  (AnXID  M 
Arbéosu 
Ams,  id. 

ATKNi.  id. 

Ban,  id. 

Ferriéres,  id. 
Labat  d'Aucun,  id. 
Manon,  id. 

s*  Canton  de  Lourdra. 
Adé.  (An Xlll ell807.) 
Angles,  id. 
Berberu&t,  id. 
Got-DouMU,  id. 
Ger,  id. 
lonealas,  kl. 
Lahite,  td. 
LCSignan,  id. 
Louzoïinn,  i(/. 
Ouriloni  td. 
Paréae,  id. 
Scre.  id. 
Ségus,  id. 
Viser,  td. 

4*  (lanton  de  Lot. 
Ketpouey.  (An  XIU  et  IBl»?^ 
Gaveriiic,  id. 
Gèdre, id. 
.Saligos,  id. 
Sazea, td. 

Clieae.(ljuil1. 1846.) 

:  •  Caiiioo  deS»lnt-Pé. 
I.oiibaj  .0.  (An  X-lll  et  1807.) 
l'evroiise,  id. 
Ba'rleaL  (,25  juin  1842.) 
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t4r 

fkariatê,  e, 

Ouribeill* 
Ordi. 
Aureiuaa. 
Loiiii. 
CMielnaa 
Lascazère. 

ri;ili)ri. 

Keiirri'paui.  . 

Manboiirgoal. 

Larreule. 

OMaii  (2J. 

Tournuy* 

Luc. 

Trié. 

ViUembiu. 


Ltbtnèrr 

Origiiac. 
Campai!  (i). 
Lamemezati. 
CanipiMroa* 


TABUàU 

Lorl«t. 

SainuLanrifil. 
Aiientigtafe. 

Biie. 

Saint-Paul. 
Arreau. 
Amizaa. 
Guclien. 
Guchan. 
MavIéMi  (i). 
Argelèf. 
Beaucens. 
Lourdes  (t). 
Gaiissan. 
Coldeiissan. 
Odoii-Labonbièr». 
8«rouiHfl»4ioéM. 
Uglas. 
h'sr;i!a5. 
Ksi  (iiibec. 

Iboa. 
SinxM. 
Atereai. 


SarrlaO'J 
Rebeoc* 


Curcf. 

1.  Cadoura.  (An.  tâOi.) 

2.  Castnnei,  id, 

3.  Fronlon,  td. 

4.  GreDade,  id. 

5.  Légmvin,  id. 
6ii  Hooiastruc.  id. 

7.  Toulouse  (Swl),  Stintofiifen- 
ne  id. 
Toulouse  (la  DalbMteLluBciir* 
sale  en  1807. 
9*  Toulone  (Nord).  Saint  -  Ser- 

niii  *.  (An.  1802.) 
9.  Toulouse,  Saiiii-Jérônae,  suc- 
cursale eu  1807. 
10.  Toulouse  (OuestL  SuBl-Nleo- 

las  ^  (An.  l8Ui.) 
41.  Verreil,  id. 
la.  ViUemur  *,  U, 


i*  Canton  de  Cadouri. 

LeGrès.  (îiarr.  1W7.) 
Bellegarde.  (An.  XUl  et  1807.) 
Briguemoat,  M. 
CiMnte. 

Caubiac,  tf. 
Cox, idp 

Drildas,  id. 

Garac,  id. 

Ln  GraulbeL  lif* 

L6Gni«n.M. 
PeliapoH,  W. 
Tigneti»,  14. 
SegueflfUle,  M. 

!•  Canton  dp  Cislanct. 

Aureville.  (Ad  Xlli  et  1807.) 
Aoieville,  id, 
Clerinoni,  M. 
Labége,  M. 

LatToix-Falgarde,  M. 
PL>clilMisqiie,  id. 
Bebigue,  id. 
Saini>Orens. 
.\ieillc-Touloitte.  id. 


TOULODSJB  £T  NARBONNB; 

3»  Canton  de  ProntOB. 
Bouloc.  (An  XUl  el  1807.} 
Bruguidres,  Mi 
Casteinau,  M. 
Cepi,  id. 
Moiiifoire. 
Gargas ,  id. 
Uoilea,  id. 
Saiiii-JorrY,  M. 
Siiiut-Uustice,  M. 
MoniJoiTe,  id. 
Saint-Sanveur,  id. 
Vacqiiiers»  ié, 
Villaries, 
Villaudiic,  id. 
ViUeiieuve-lè^  Bouloc,  id, 

4*  Canlou  de  Grenade. 

Aussonne.  (An  XUl  «1 1809.) 
Bres,  id.  ' 
Dmx,  id. 

f.an  ;i. 
L;niii.ic,  id. 
]><•  HiiP';  iiid,  id» 
Alcrville,  id. 
Hontéisui,  id. 
Snillt>Caprais. 
8tint.Cezert,U. 
Seilh,  id. 
Titb,  id. 

B*CmioB4leLéfoeTlB. 

Lasscrre.  ( \n  XUl  il  18«7.) 

Léviguac,  id. 
MerinvilJe,  id. 
Plbrac,  id. 
Plaisance,  id. 

Sainie-Livrade.  id. 
Brax.  (15  janvier  1840.) 

6*  C:hiI(iu  (le  MantaatnM» 

Axas.  (An  XIU  et  1807.) 
Basas,  id. 
Bessiénfts,  id, 
Buzet,  id. 
Gari  idech,  id, 
Lap<^yrciuse,  id. 
Mum'-t'itol. 
PauiiMc.  id. 
R«N|ie^rièr«,  U. 
MM-J«MriknB.,«f. 


Arbeost. 

Bagnères  (5). 

Cauierets. 

Tarbes. 

Saillian. 

Borderès. 

Jaellan. 

R»ba>iens. 

Bize  Nislos, 

Poiigicrri  (ch.  tIc.)* 

Leiiiie  (<  h,  Tic). 

Germes  (di.  vie.)* 

Gerde(cli.  vie.). 

Bvrg  (ann.). 

M  Mivez  11  (ch.  vie  ). 

Saint- Uarltu  (ch.  vie.K  S 

1854. 
Tuaguet. 

Bimiae-BeiMi  (eb.  vte^). 
Ilhei,  éri(.  «  MM.  I«  !• 
48i8. 


I.  (3  mai  1846.) 
Toulouse   (Saint  -  Exup«  re).  An 
Xlli  et  iH  I,  et  lâ  iiov.  I8iâj 
Balma.  (An  XIII  etltWJ 
Dréniil-Ursge,  id, 
FliKirene,  M.  - 
Belpecb.  M. 
Le.'in,  id. 
Mondouzil. 
MoDiaudran,  id. 
PouTOttnrille. 
QttiBt,  id, 

RMMMiville-Sugne,  id. 

8^  GaMM  de  Toulouse,  Çtai)aiM> 

Ton  oose(leTaor).  (An  XllIetlSITJ 
Toulouse  (Saint'PiwMirf  iâ, 

Casiclginpsi,  id, 

Féiiouiilfi,  id. 
Laiuiuli;,  iii. 
Laiiii  igiR-t.  id. 

Saiiii-Aubin,  faulMiiiY  d«  TouiOdH^ 

(15  lévrier  4843.) 
9*CaalOade  Toulouse,  (CaMMlb 

Daurade. 


Casiel-Maoron.  (An  XIH  il  MU.) 
Croit-Daurade,  ui 
Hont>Beron,  id 

Pecbbonieu,  id, 
Rouriiac,  irf. 
l/umon,  id. 
Saini-Genies,  id, 
Saint-Jeao  4e  Kyrie  elehOB. 
SainuLoap,  id. 

10*  Canton  de  Touiou^.  (0«eMi 
Salni-KicolM. 

BIttWKi.  (AnXUlMlWna 
Coloniers,  id. 

Coroebarrieu,  ié, 
Cogneaiix,  id. 
Moiidniivilley  id. 
Portel,  id. 

Saint  Martin  du  Tottcli,  kL 
Saini-Miciiel-Ferrerjr,  iâ, 
Saiat>SiiQou,  id. 
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11»  Cinton  de  Verfell. 
Bonrepat.  (An  Xill  «t  1807.) 
Gaare,  U. 
Graf  mgue,  M. 
LtTa'eiie.  M. 
Sainl-M.irrt'l,  id. 
Saïui-Mariin  dea  Pierre*,  iâ, 
Sain^-Sernin  dM  Raii,  M. 

li*  CaDUm  de  VlUetnar. 
RnNdigo.n.  (Ali  XIU  ei  1807.) 
L  •  M^'lelfine,  M» 
L»yiar,  id. 
l.elHirii,  id. 
M^giianac,  M. 
Miiepoil,  ié. 
S^jrrac,  M. 
Vitieinaiier,  éd. 

àawNmunnf  ra  mLinuMn. 

Cure». 

1.  Caraniaii.  (Aii.  \m%,i 

2.  Lanla,  id, 

3.  MoaigiacardtM. 

8.  RcTel  id. 

Saint  -  Félis  ,  tVQcuraait  es 

1807, 
6.  ViUefianciie,  id. 

SneewêoUÈ, 

1*  Cxaiuii  de  Cjramao. 
Auriac.  (An  XlU 
(■:iniht.ic,  id. 
CabaoUI.  id, 
CarramodM,  O, 
\a  Saivel  i,  id,  • 
Le  Kayel,  id. 
I.mibeiis.  id. 
Ma&carvilltf,  id. 
Maurevilie. 
MourvilJc*>BMIM. 
^aiMoit.  M. 
Toulens,  id. 
Veudine,  id. 

S*  Cantoo  de  LaiiU. 

loques,  eommuM  Ét  %ltHbêm' 

Dard  Ci  mai 
.auzerville.  (  Al|  Illl  Cl  IM) 

^ré^ervillc,  id. 
iaini-Analuly,  id. 
iauiie>Foi  d'Aigrerenille,  ié, 
(ÉinUPierre  de  Lages,  id. 

'.trali  I,  i  /. 
^alICï-Vilieâ.  id. 

3*  CaBlM  de  MooigUQTd. 
ioueilles.  (f  .S  février  1843.) 
> ignés- ViTet.  ( An  XlU  ei  1 WT.) 

•  i/iégc,  id, 
ielUeiaud. 
lorrunaM,  U, 
■^me,  ié, 

^i';ilfjiiens. 
ttiirqiievaux,  id, 
■  hus,  id. 

atMislide  de  BomTOiTi  y(. 
lootbmii,  M. 

lont-Laur,  M. 

dars,  id. 

umpetlMiai,  id. 

es  Varenoe*.  (31  nart  1844.) 

4*GaMDoil6liaiBotti, 
magne.  jAa  XIII  6l  tW.) 

agnac,  id. 
almoal. 


Mauvesin,  id, 
MoaUteard,  ié, 
Saial'UoB,M. 
8^PNt  id. 

5*  Caatoa  de  Revel. 
Roamens.  (M  tfiU  1847.) 
CulfiiiJnL 
DfCttHb. 

Graissens.  (An  Xlllel|M7.) 

I>a    tl:il>cnie,  id. 
Le  VaIh»,  id. 
i>aiiit-Félti,  id, 

CMeMM,  romimiM  de  8einlJl|lig« 

^  (S  mai  1846  ) 
Xe  Vaux.  (An  XJU  ei  1807.) 
Jtizes  id. 
Uxurens,  id. 
Meiiidgiit,  id. 

MuumUea-Uauiei,  M. 

N-igarfl.  M. 
Saini  Julia,  id. 
Vaudreuillé,  id, 
t^Cmam  de  TOtafne^de 


fletat-Briee,  eonraioM  d'Ai^eeii 

net.  (31  in:n  1840.) 
Avigiioiiiiel  (Ao  XUl  «i  iiiil.) 
Banbé>illf,  iJ. 
Folcarile,  id. 
Ciisales,  id. 
Cardouch,  id. 
Lagar.le,  id, 
M^uiéinont,  U, 
^oiiielac. 
IIOMletquieu,  id. 
Hettifiillard.  ié, 
BeaneviUe»  M. 


Validgue.  id. 

VlUeMuvdIe.  id. 
Beeeteville.  {U  aviU  1847.) 

AU0ND1S8EMENT  Dl  HtRIl-. 

Cures. 

I.  Aelwife.  (Ao.  i^Oft.) 
a.  Carboane,  M. 

5.  C»tére«,  id. 

4.  Ctittegabelte,  id. 

5.  Le  Fousseret,  M. 

6.  MoaUfaattie«»Veheslre,  M. 

7.  Uurei,  M. 

8.  Rieumet,  id, 

9.  Rieux,  id. 
lOl  Seini-Ljri,  ié, 

Succursaltt- 
1*  CaoUm  (l'Auieriva. 

Beaanom.  (An  Xill  et  1107.1 

lUrépiac,  id. 
La  Grâce- Dieu,  id. 
La  Madeleine,  ML 
Manuflac,  id. 
Le  Telnet.  M. 
MiremoM,  ié. 
Pu^i)aBiel.  ié. 
Véneniiif,  id. 

3*  Caatofl  de  CarbooM. 

IMni.  (An  XIII  et  1807.) 

Eapena,  id. 
e  Bols  de  la  Pierr^  ié, 
Longagee,  id. 
Marquebve. 
HeotM/M. 
Montant,  id. 
Montgaziu,  id. 
Noé,  id. 

SàiMSulfktpié. 


V  CantoD  de  Catèrei. 
(An  XUl  et  1807.) 
Ce«ltd4re.«. 

Francon,  id. 
Lf.  Plan,  id. 

Mari.;[iac-lat-F^Jl|i^  Id, 
Martres,  id. 
Manaa,  id. 
Monda  veiao,  id. 
Mnni-Bieratfl,  U, 
Pahiminy,  ié, 
Saint-MiclieltM. 

4>  Camée  de  riÉif  ibeffa. 

Gr»zac.  (15ft*i1lBrf84SL> 

Aiguës. 

Cai^ae.  (An  Xm  et  1887.) 
Eaperee.  M. 
6aillae>Toiilauid. 

Cib^l.  id, 
Marliai-,  ié. 
Tnme^aigues,  id. 

8»  Cairtoo  de leFoenant.  . 
CiMe^mu  de  fletinpM.  (Aa  XIB 

et  IS07.) 
Casiit  ii-LabraQde,  id. 
r,ralPiis,  id. 
Laliitie,  id. 
Laieaa,  id. 
Haaieassio,  id. 
Peur  de  Touges,  ié, 
8elBl4nis,tf. 
Sdnarenl,  M. 
MMrignaC 

1844.) 

6*  Caolon  de  Montrsqaieu-TolTaile. 
Casiagiiac.  (An  XUl  et  1887^ 
La  H  Itère,  id 
La  Peyriére,  id. 
Moaibraa,  îd. 
8eiBi4Miaaé,  M. 

Canton  de  Muret. 
Eaunes.  (An  XlU  et  I8U7.) 
EtlanteiM. 
Prouatas»  ié. 

Labarthe,  ié,  • 

Saint-Amans,  id. 
Lagardelle,  td. 
Lavernose,  id. 
Le  Fanga,  id. 
L'ilerni,  td. 
Pins'JustareL  Id. 
Placaguel,  ié. 

Satni-Vlar,  ié, 
Saini.ttileir«,id. 
LaiibeiiK,  id.  ' 
■Seyhses,  id. 

8*  CaotOD  Rieumes. 
Forgues.  (An  Xli(  et  iW4 

L.ihasiide  des  Feaillaae»idi 

Lautignac,  id. 
Lcpiii,  id. 
l'Iagiiols,  id. 
I'oiiclianamet|  ié, 
Sabonoérflg,  mL 
6ajas. 


d*  Canioo  deRieas. 
Geatac.  (An  XUIetl807.) 
*  icaugue,  td. 
imipe^  id. 
i^elanet,  ié, 
)aini-JuIieo,  id* 
S.-)  Ile»,  id. 

10*  Canton  de  S»iut-Ln. 

firageIracfAuXUletliiil.) 
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Cambprnard,  ui. 
Kmpeaux,  ùi. 

Sainte-Foi  de  Peyroliéres,  td. 
Fontenilles,  id, 

FoDSorlMit 

Ia  MaMioêire,  tf  . 

Seypuède,  id. 
Sa  in  l-T  bonus,  ii. 


TAULtAU 


Cura. 
1.  Aipet  *.  (An  IM».) 
i.  Aarigoac,  irf. 

3.  Bagoére»  de  LadM»,  M. 

4.  Sainl-Réit.  M. 

f!.  Saini-Bertrand,  id. 

6.  Boulogne,  id. 

7.  S:iinl-Gatiden8,  id. 

8.  L'Ille  en  Dodon,  id, 
0.  Saint-Marlory,  id. 

10.  MoDinieav,  M. 
41.  Stiiet,  M. 

1*  Canton  d'AspeL 

Arbu.(Aa  XIII  «41807.) 
ArgnenoB,  M. 

Cazntinniis,  id. 
Chftin- Dessus,  id, 
Coiiledoux,  id. 
Eiicause,  id. 
KsiadMB.  Id. 
Fougaron, id. 
Gantliies,  id. 
luut  de  l'Hôtel,  id. 
Jiizet  d'Izaul,  id. 
Milhas,  (d. 
Portet,  id. 
Raucnillé. 
Sengouaguei. 
Soucicb,  id. 


Alan.  (An  XIII M 1807.) 
Aulon«  id. 
Bas&as. 
Benque,  id. 
Beitt«9n,  id. 
Ganagnabère,  id. 
€axefleuYe,  id. 
Eoux,  id. 
Lalour,  id. 
Peyrouïei,  id. 
Saint-André,  id, 
Samouilhao,  M. 
Terrebasse,  fd. 

5*  Canton  de  Bagnères-de-Lucbon. 
Cmrir-hit-PermM.  (An  Xili  et 

Cazeaux,  id. 
Bourg  d'Oiieilh,  id. 
Cier  de  LucboD,  id. 

arts. 

Gari*.  M. 

Gomm  de  Lncbon.  jd. 
Juzet  de  Lucboo,  M. 

Bionlauban. 
Oo,  id. 

Tort.»!  de  Urbousl,  M. 
Saccourviile.  M. 
SainuAventin.  id. 
Salnt-Panl  d'Oueiibe,  id. 

S.illos,  (i. 

^^uuaiu^le  Larbousu  (  29  avril 

4*  Canton  de  Salul-Bi-ai. 

Argut-DesBons.  (An  XIU  et  1807.) 

Bouu,  id.  ' 

BtUfAlaM,  id. 


Chaum,  id. 
Cierp,  id. 
Esteoos,  id. 
Bap.Ml. 
Fo*. 


Gtiran,  M. 
Lëge,  id. 
Marignac,  M. 
Melles,  id. 

8»  

Autichan.r&n  XlUeClSOT.) 
Ardiége,  td. 
Bagiry,  id. 
Barb.izai),  id. 
Cier  de  Rivitekid. 
Galié.  id. 
Gowdin,  Id. 
Hmm,  id. 
Lebroquére,  id. 
Ilil«diiie,ld. 
Ore. 

PaysioiM,  id. 

Poinlis  de  Rivière,  id. 
Saint-Pédardet,  id. 

Sauvelt-rrc,  îrf. 

Lo,  conimnoe  de  Saufetenre.  (5 

juin  IMH.) 
Yalnbière. 

6°  QiDton  de  Boulogne. 

A  VGZ2IC 

filaja(i.'(AnXIIi  et  1807.) 
Csrdeiihae,  td. 
CharJae.  id. 
Giadooi,  id. 
Escanécrabe,  id. 
Gensac,  id. 
Larroqiie,  id. 
Lunax,  id. 
Mondillan,  id. 
lioalpHaniiB,  M. 
Niun,  td. 
Peguilban,  Id. 
Saman,  id. 
Samaacaa,  Id. 

7*  Canton  de  Saint-Gaodens. 
EsUncarbon.  (  An  XIII  et  1807.) 
Labarlhc-Mard,  id. 
Labaribe-Hivière,  id. 
Landortb,  Id» 
Larcan. 
Lodes,  id. 
MiramoDt,  id. 
Lespilaii,  id. 
Pomii-lîiard,  td. 
iiégades,  id,  ' 
Rieucaié. 
Saiin-loMO,  id. 
SainirMaroel,  id. 
Saux  et  Pomarède»  id. 
Yalentine,  id. 
Villeneuve  de  Rivière,  tf. 

S*  Canton  de  l'Ile-en-Dodon. 
Montoiquieu-Guitaud.  (20  révrier 

me.) 

Agassac.  (Au  XUi  et  1807.) 
Ainbax, td. 
Arran,  id. 
Boiartde,  Id. 

Castel  G;iillaid,  M. 

Fabas,  id. 
Cnncilles,  id. 

Labastide  de^  Paumes»  td. 
Lilliac. 
Mauvesin,  id. 
Mlranbeau,  id 
llolaa,  id. 
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Mont-Bernard,  id. 
I'uyin;iiiriii,  id. 
Saint-Fntjou,  id. 
Saint-Laarti»t,  M. 

fl»  Canton  de  Sainl-Marton. 
Am:iiid  -  GuUbein.  (  Aa  XiU  « 

\m-.) 

Auta<(,  id. 
Boocbalol. 
Cotiillon,  id. 
Le  Fr^bei,  td. 
Lesielle,  id. 
Maocioux,  td. 
SepXf  Id. 

tO*  Canton  de  MootreieMl. 
Aussoii.  (5  juillet  iSiS.) 
Bélesta.(An  XIU  0t  1807.) 
Bordes,  id. 
Boadrae,  id. 
Franqueville,  ad. 
Leciiing,  id. 
Loiides,  id. 
Poulat,  \d. 
Saint  Plancad,  id. 
VilleoeuTe''rËcasâaii,  id. 
Lecottas.  (18  avril  1841.) 

\\*  Canton  de  Salies. 
Belbtze.  (AnXIii  et  1807.) 
Escoulis,  commune  de 


(31  mars  1844^ 
Cuiagnède.  (An  IIU  et  1807.) 

Cassagne,  id. 
Casielbiague. 
Figarol,  id.  • 
Marie,  id. 
Maxéres,  id. 
Meotasirue,  id. 
Ii0hte<ipan,  id. 
Monl-G;iill,ird,  id. 
Mont-Saunés,  id. 
Roquefort,  td. 
Rouéde.  id. 
Saleicb,  Id. 

Ilran,  commune  ëe  Sdakh.  fli 

mars  1844.) 

T«aUlé.(AeXHetl887.) 

f  iewlall  rétribuiê  par  b  G»nm» 
ntmtnt. 


CoiomXtn. 
Fronton. 
Galembruo. 
Graientow. 
Grenade. 
La  Salvalal. 
Legrés. 
Lespinasie. 
lien  vielle. 
Monustrac 
Fibrae. 
Villeiftnr  («). 
Villefrancbe. 
Avignooaei. 
Bélesu. 
Bourg-Saint-I 


Lania. 

Lux. 

Rieumajoo. 
Saiiii-FéliK 
Saint-Juiia. 
Saiiu- 
Vawe. 
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lits 

AuribaH.  .  ■ 

Auierite.  f 
Beaurort. 
Caneoi.  ' 
CarboDM. 
Cazèret  (S). 
CiniegabeiM 
Gouiie»er  " 
liouieni. 
Cralens. 

Labniyère. 

Le.  Fous»eret. 
Massabrac. 

Moiiiégui. 
Marignac. 

PeTstM*.  (Ord.  roy.,  W 

mi.) 

Monteiquiea*  Volves  ire. 
l'^lamini. 
Rieumtis. 
Kieux. 
S*ijil>L}S. 
SaiDt4alpiet. 
S«ys«ea. 

Villeneuve-lé&-Cugaaui. 
Arbon. 

AffM-DMMM. 


DES  GDRES.  SUCCURSALES  R  VIGARUT8. 


Arlos. 
Aspet  (2). 
Aiirignae* 
Alan. 
Auiseing. 
Bagnére»  de 
Boulogne. 
Coarei. 
Razemeille. 
Rouanel. 
Minmoal. 


AtMMniWCnNT  DK  TOUM. 

Curet. 
i.  Amboue.  (Ad. 
t.  Bléré.ul. 

3.  Cbàieaii-iU«MBll,  M. 

4.  Gomery,  cm.  de  MoMbiMOt 

5.  Neulllé-Ponl  Pierre,  id. 

6.  Neuvy  le  Roi,  id. 

7.  Saial-Paierne,  suce,  en  i807« 
S.  Beint-MarUn    k  Toun  (cen^ 

Ue).  (Ad. 
SeinNSaiurnin  k  Tours  (cen- 
tre), suce,  en  1807. 
Saint  -  François  de  Paule ,  à 
Tours,  H. 
9.  Saioi-Symphorien*.   à  To«m 
(Nord).  (An.  1S02.) 
Moire-Daiiie  laRiche%àTeii» 
(Sud),  ui. 
^  Irfiyiies,  >u(c.  en  IM7. 

MoDl'Louuf,  id. 
II.  ?omy.  (Au.  1802.) 
SM€cmnaU$. 
1*  Canton  d'Ambafee. 
\niboise. 

)oui8  des  Ponu.  (Au  1111  ei  lâU7.> 
^aiigey,  id, 

Jnérey,  id. 

«ussaull,  id.  r 
lonlreuil,  \d. 
losnes,  M. 
iazelles,  id. 

*océ,  id.  \_ . 

«iui-Mariiii  le  Beau,  id, 
fégron. 

aiiit-Ouen,  id.  k 
aiiil-Uègie.  /.>. 
«•vigay.  id. 

'.ii;ogad.  (36  mars  I84u.) 

.ihée.  (An  Xlll  el  1807.) 
i/..«y-,ur-Clier,  id. 
ère, id. 
'hisaeaux,  id. 


Escoulis. 
Esparon. 
Girops. 
Goudex. 
Leapugiie. 
Le  Proopiary. 
Laflllte>Troapièrei. 
Lierai. 

Llle-en-Dodon. 
Agessac. 
Seleicb. 
Anbei. 
Loo. 

Martres  de  Rivières. 
Mengué. 
Moaioaliee. 

TOURS. 

Civray,  id. 
Courçay,  id. 
La  Croix  de  Uléré,  M. 
Dierre.  < 
Kpeifoéi  mL 
Freeeneil,  M. 

Liizillé,  id.. 
Sablaines,  id. 

GiMMMieeaax.  (29  juin  18il.) 

9  OmUm  de  ChlteaB-Renaelt. 
Aetféebe.  (Ao  XiU  et  1897.) 

Auiouer,  id. 
Le  Boulay,  id. 
Dame-Marie,  id. 
Les  Uermiies,  id. 
HeolliDdon,  id, 

Morand,  td.  'j 
Nouzilly,  id.  » 
SainuLaenat,  M.  ' 
Soonay,  id. 
Villedomer.  td. 

4eiBi-Nieelat  des  Mouets.  (16  eoAt 
1844.) 

l^Gaeieede  Cormery  (c  de 

t>uua.} 

Artannes.  (An  Xlll  et  1807.) 
BalUD,id. 
(TJnabref ,  M. 

Druye,  id. 

Ksvres, td.  «  ' 

Moiiibazuo,  W« 
Monis,  '*  .• 

Sain^B ranchs,  M. 
«orifoy,  id. 
Treyet. 
Veigiié,  id. 
Vilieperdue,  id. 

Pont  de  Ruan.  (16  août  1844.) 

5«  Canton  de  NeaiUé-Pont-Pierre. 
Beaunioot  le  Reace*  (An  XHI  et 

1807.) 

Cereiles,  id.  • 

<!h;)reiililly,  id. 
l'oriiiiy,  ul. 
Koiiziers.  id. 

SaiDi-Aniotee  d«  Aedier,  M.  >  ^ 


Mentrejean. 
Valent  in. 

Pt'vi  issas. 
Pigos. 

Saint-BerllMA. 

Saini-ljary. 

SainMIédiri. 

Seilhan. 
Urau. 

TilleoeafedeRifiéie. 

Sainl-EtiiMine,  à  Toulouse 
Saint- St-rnin,  \b\d.  (5). 
La  Daurade,  ihid.  (3). 
Saint-Nicolas,  ibid.  (2). 
La  Dalbade,  ibid.  (2). 
SaiuUJénkae,  tMd. 
Le  Tanr.  ttirf. 
Sainl-Pierre,  ibid. 
Seiol-Exiipcre,  ibid.  (2). 

SMccaiiaUt, 

Vieillevigoe  Cl  Saiol*R«Hi,  dctaél 

le  SI  macs  18S7. 
Gergas,  \d. 

LesTourilks  et  Lugeren,  drifée 
hs  19  mars  1838. 


fleBUeçey,  id* 

Seocey, id. 

6*  Canton  de  Neevy  le  leL 

Bueil.  (An  Xlll  et  18»7.) 

Chenillé,  td. 
Ep«igné.  id, 
La  Perrière,  id. 
Lnuestaiill,  xd. 
Marray,  id. 
Sainl-Aubin,  id. 
Satnt'Cbrisioplie,  id. 
Vifilleboiirg. 

baint-Kticb.      juin  i84lt.) 

7*  Cantoa  de  Ssiot-Harlin,  ^  (ours. 
SeiouPierre  des  Corps.  (Aa  Xlli 

et  1807.) 
Stini-Eiieone  Mra  WKnu  (Il  ffv. 
1843.) 

9  OhIM  de  Satntp9|a|feoriM,  h 

Toors. 

9a{nle<Radegonde.  (24  av.  1847.) 
Fondeites.  (An  Xlll  et  iSOÏ.) 

Mellray,  id. 

Sainl-Cyr-sur-Loire,  id. 
bainl-EUenne  de  Cbigoy,  id, 
9*  Caaum  de  Votre-DeoM  la  AMhe^ 

k  Tours. 

Berllienay.  (An  Xlll  el  1807.) 
Joué,  td. 
Saiol-Avertin,  id. 
Seint-Genoulpli,  id. 
Larçay,  td. 
Savonniéres,  id. 
VereU,  td. 
ViUandry.  id. 
La  VAle  aux  DeoM»,  H. 

10'  (  .jniondc  Vouvray. 
Cbanvay.  (An  Xlll  et  1»U7.) 
•ChaBceaiix. 
iVeiiMie,  jd. 
.  NeaHteleLierre»ld. 
'  N'>izay,  id. 

Moire-Oaine  d*Oé,  id 
■■  Parç:i.yTiid. 
Aeuguyt.itf. 
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1 .  La  Haye-D«s€arltl.  <Ab.  iHèL) 

S.  Ligueil, 

5.  Locbei(Sainl-Oun).tf. 
Ladm  (Saini'AuUHoe), 
ule  en  1S07. 

Reaulieii,  id. 
4.  McMilrésor.  (An.  1801) 
B.  Pressifny  (1«  tt* 

PngUif,  t<<. 

1*  Canton  de  La  Have-OeMarlM. 
Abilly.  (An  XUl  et  iM7. 


Gvny-«ttr-ETre,  «f« 
Gnua^r.  M. 

Draclié.  id. 
Niuilly  le  Noble,  iif. 
].a  S/lle-^^aitVAvUllyllf. 
Sepnies,  id. 

Mwcé-iur^m.  <«6Mtl  ISU^ 

a»  Canton  de  Lii^ueil. 
BoMée.  (An  XIII  el  iml.) 
Bonm-an,  id. 
£ve  le  Mouiier,  id 
U  Cliapelte-llltiielM,  M. 
Ciran. 

Le  Loaroax,  id, 

f  oiiiins,  id. 

Uauilifhn,  id.  ^. 
Saiiiie  Caihcrinede  Fierbols,  U, 
8aiiii-AonecMteriieM«ve.  id, 
VoA,  M. 

Varenoes.  (M.  ei  (i  oct.  ISiS.) 
Mouzay.  (27  févr.  1840.) 

.V  Canioii  (le  Loches  (Saiat-Oaii). 
Saini-Bauld.  (il  avr.  1847.) 
Azay-aar-lndre.  (Ao  XJIl  ei  1807.) 
Cbambourg,  id. 
('Iiédignjr,  id. 
Doliis,  id. 
Perrusâon,  id. 
Reignac,  iid, 
Sami-IHppolyie,  td. 
Seini-U»eniiii,  id. 
Scniievièreit,  M. 
Tausigny,  id. 
\erneuil,  id. 

Sa|idrJ<ao-SaiBi<«ariiuMo.  (5jQia 

184)1. ) 
Chanceaux,  4d. 

4*  Canum  de  ■teMaor. 
GenHlé.  (AaUllMlWfT 

Le  Liège. 
Loché,  id. 
Nouans,  id. 
Orbigny,  id. 
Villedaroain,  W. 
l^iUeloin,  U. 

BarroB.  (An  XIlHinM?.)  ' 
Bdx,  id.  ' 

Perrière- Larçoa,à(* 
La  Guerche,  id. 
Paulmy,  id. 
fnmniy  le  Peiii,  td. 
La  Sell»GuenauL  ttf. 
teiai^Flovior,  ML 


TABLEAU 

6*  CanioD  de  PreuiUy. 
Bonay.  (Ad  XIU  el  1W7.) 
BoBsuy,  id» 
Chanboo,  W« 

Charniaz  iy,  id. 
Chaumussay,  id. 
Izciires,  id. 

Saini-Pierre  de  Toamop.  id. 
AMMnmstraniT  m  cumou 
Cwr«$. 

I.  Aiay  le  Ridau.  (An.  1803.) 
9.  B^iurgiieil,  id. 

Clinuzé,  succursale  en  1807. 
S.  Chi(caii  l.«  Vallière.  (An  1803.) 

4.  Chinon  *  (Sainl-Ëitenne),  id. 
Cbinon  (Saint-MaNrice),  suceur- 

sali'  en  18i)7. 
Candf's,  id. 

5.  Isl.-n.uicl.ird  (T).  (Al.  IlOI.) 
G.  L^iiigeais,  id. 

7.  Ricbelieti,  id. 

8.  baifit-Maure,  ia. 

Suceurialet. 
\*  Canloii  do  Azav-le-RiJeau. 
Brehémunl.  (Aa  Xlll  el  ltH>î.) 
Lu  ciiu pelle  anii  tlavix. 
Cheillé. 
Lignières.  id. 
Rigny-Usié,  id. 
Riv.ireuries,  id, 
Sa<;  é,  td. 
Saini-BenoU,  id. 
Tbillouxe.  id. 
V'alicrc,  id. 
Vilbuie,  td. 

VGaMendaBowfuall. 
BenaU.  (An  XiU  et  1807.) 
La  Cna|>elle-Blancbe,  id. 
Reaiigny,  id. 

SainUMicoias  de  Bourguen. 

S*  Caoloi)  de  CjiaiMu  la  Valli4r#. 
Amhilliau.  (AoXlB«l  1897.) 

Brèches,  ta. 
Cbannay,  id. 
Coiieames. 
Cou  réelles,  M. 

Hommes,  id. 
Marcilly,  id. 

Rille,  id, 

Sai  11- Laurent  de  j^o* 
Savigné,  id. 
SouTJgiié,  id. 

Îilters  su  l^uin,  id. 
riiincsur-HauCbe.  (fl  Mwnr 
im.) 

4*'GaBUHiâe'aiiaM  (BaiBUKUeBoe). 

Avoij.e.  (An  XUl  e(  1807  ) 

B<:uiu)(>nuea.Verroo,  id. 
Ciaaiit,  id. 
Uuisines,  U, 

l4i  Roebe^Hemaufi,  U. 

Lerné.  id. 

Saini-Gerinaiii>lès-C^des« 
Savigny,  td. 

âeuiily,  id. 

TUiay,  U. 

S*  Caaiao  de  Msle-BoMSiMmL 

S?2  l!y,  (23  juin  184-2.) 
Riviti.e.  (lù  levr.  I.^ij.) 
Brizay.  (iU  juin  18H  ) 
ïav  «ut.  (3  jutllel  1H43.) 
AiKli<.(Aa  XUl  «1809.) 


A  VCD,  id. 
Cbexelles,  M. 
Cravant.  id. 
Crissé,  id. 
Crousilles,  id» 
Panxouli,  M. 
Parçay,  id, 
Rilly.  id. 

Sauti-Maiirice  de  TIkU 
TbeoeBïi.  (iijuiii  1k46.) 

6*  Caailoa  de  Lan^iM- 
CiiKi-Mars  la  Pila.   (An  Itt  • 

1807.) 
€lérë,  M. 

Ciiniinvo  r,  ii. 
Giz>-iiK,  id. 
Ingrande»,  td. 
Les  F.ssanis,  id. 
Matières,  id. 

Sainl-Micbel-sur-LoiN,  M* 
Sainl-Pairice,  id, 

7"  Canloo  deRlcfedliik 

Assiiy-Grazay. 

Brasiou.  (An  XIII  et  WH,) 

firaye,  id. 
Cbampigny,  iit. 
Cliave'(;ne. 
Cotircnué. 

F  ye  la  Viiieaae»Ml. 
Jaulnay,  «1. 
Léniere,  M. 
Ligté,  M. 

Liizé,  M; 

Mar<;.ty,  id. 
Marigi.iy,  id. 

La  Tour-Saint-Gélin,  ïd.^ 
Razines.  (18  ooftt  1845.) 

8*  Caoïoii  de  Saioi-Maaie. 
Nueil.  (iCi  mars  1840.) 
Pouzay.  (29  juin  1844.)' 
Antogny.  (Au  XlUfiiim.) 
Avi  ille,  id. 
Maillé,  id. 
Noiiasire.  id. 
Noyant,  id. 
Pons,  id. 
Sâinie-Catberine. 
Seioi-lLiiain,  id. 

fkuim,  tkmVm  pliplilii.  m 

SalntPatefRe. 

Fondeiles. 
\on?r:»y. 

Loches  (Saini-Oun); 

Beauiieu. 

Preuilly. 

Aiai  le  RMeee. 

Bourgueil. 

Ubowé-ser-Leire. 

U  CbaMUe^HaMilM. 

LaaMafa. 

NetHlIé-Peat-PieiTO. 

Joné. 

Qiàleau-UenaBd. 
Beaumont  le  Beiioe. 

Richelieu. 

Ligueil. 

Saiol-ËpaiB. 

Neuvy  le  Roy 

Grand-Pressigoj 

SainU-Uaure. 

ibrcilly-sur-Vienae,  ériÊÊ  m 
cersateJeMaeaéW.' 


Digilized  by  Google 


1457 


DBS  Cl]R£S,  SUCCURSALËS  t  l  \tCAHlATS. 


4458 


1.  Arcis -sur- Aube.  (Ad.  IM8.) 
S.  Chafanges,  M. 
5.  Mérj  'sar-SeiM,  id. 

Ptoncft  iMCCunale  «•  1807. 
4.  Rmcniiit.  (An.  I80i.) 
-    •  ■  wl807« 


1*  CraUM  <rAicta-m-Aibe. 

Alilviu.tière.  (AtXMMiML) 
Cil  iriiiniii,  id. 
l.e  Uiéo  ',  id, 

S-iini-ttenotb  M> 
Fei^i^,  id. 
HertHsse,  ié^ 
Nailly,  M. 

Ormes,  tf. 

Pouan,  id, 

Saiiii-lietny-60ut>BariNiis«e,  id. 
S«moiiie,  id. 
Torcy  le  Grind,  id. 
Villeiie,  id. 
VilU«n.Ueri>ilM,  M. 
Yoné.  M. 

Aubeterre.  (31  mars  1844») 
V  Cauion  de  QiavajigM. 

Arrembecourt.  i  An  lUU  et  1807.) 

Aiilii  iy,  id. 

Itailly  le  Franc,  id. 

Rraux,  id. 

DonMWiMl,  M. 

Jassetnes,  id. 
J(»nereiiil,  id. 

^amt-Lénef  HM  Mlipiirie,  tf. 

Mugnicoui  t,  itf. 
l'ars,  id. 

Cbassericourt.  (3  juin  1848.) 
Villeret.  (18  dot.  1846.) 

5*  CiDUm  de  Méry-au^MM. 
lt0My.  An  XIII  ei  1807.) 
UAbhaye-sons-Plancy.  (Id.  ei  1» 

:inùl  I81"i.) 
t'"il;.g.  s.  (Au  XIII  el  18U7.> 
.lt.iiii|>fleury,  id. 
JranUrs-ChiipdliflSt  id, 
^bapeilft-Vallm,  M. 

'il  iriiy  le  linebot,  Mf. 
'Iiàin  s,  id. 
)lii<  liigny,  id. 
»roup-siir-BAIe,  id. 
>roup<^tnie-lltrie,  U, 
«treties,  id. 
•ongaevllle.  id. 
aiiii  llesrnin,  id. 
:iiiit-Uiil()h.  id . 
r»-mierfait,  id. 
itot%é^  id. 
ilty-^alMe-Syr*,  àf. 
a  Ion,  id. 
.-ïvières,  id. 
allant,  id. 
iapres  l«  Gna4t 
topns  le  Peili*  Itf. 

*  4*  Cao(on  de  Ramerupt. 

■bignv.  (AbXUI  «11807.) 

TOOl,  M* 


TBOTBft. 

Chaudrey,  id. 
Coclois.  id. 
Dainpierre,  id. 
Domsarilii  laGocq*  kL 
Omokmi»  m. 
P«ntain«ii-L«}érai,  ML 
fîranvillc,  id. 
Lli initie,  id. 
lsii>->oiis-Knineni|ll,  M 
LongsolSt  id. 
Salnl-Nabord.  id. 
Nogerit-.sur-Aube,  M. 
Foivn»,  id. 
l'triipv,  'd 

Trouai»  le  Gr  uid,  id. 
Trouaa  le  P<  lit,  id. 
Taucngne,  id. 

Vaup  •i>i>on,  id. 
Yinei  id. 

AUOHOUSUUMT  M  NOCnT'Mm- 

snnt. 

Cures. 

1.  Mareiily  le  llajer.  (An.  1803.) 

i.  Nogent-sar-Seiiie,  id. 
irai-iiei.  succursale eo I80T. 
PoiK  le  Koy.  (An.  18Qt.); 

3.  Kolliilly-  ur  Seine,  M. 

4.  Villcuauxe,  id. 

Suce.ttatet. 

1*  Canton  «le  M^rcilly  le  Hajer* 
Avant.  (Ao  Xlll  «t  1807.) 
Avon  la  Péze,  id. 
Fiom  u  iy  le  Il:jyer,  id, 
Huurdeii  ly,  id. 
Dierrej-Saini-Julien,  id. 
Dierrey-Saini-Pierre,  id* 
Echeniine.  id. 
FauKfilleeaff,W. 
Fay,  id. 
Sainl-FlaTy,  tf. 
liarigny,  id. 
Meaiiil-Saint-lMpi  M. 
P^lia,  id. 
Ptanlis,  M. 
Poiiy,  id. 
Prunay, id. 

Itigiiy  la  Noneuse,  id, 
&iiu(«Lu|Neu.  id. 
Franeanli,  id, 

Villardin.  id. 

Catiion  de  NtMcenlraur-Seiae. 
Sair.t-Aulmi.  (Aa  XIII  Ct  liQ7.) 
Courceroy,  id. 
Gmnerffid, 
La  Loupiiére,M. 
Maçon,  td. 
Marnay,  id. 
Le  Meriot,  id. 
La  Mutie  Tilly,  id. 
Saiot-tNicokis,  id. 
Plessifi-Gaii-bted,  id. 
Siiligny-'.es-Kiarigs,  id. 

3*  Cauloo  d«  "îml'lj  fwr  ilstoa 
OrtMey.  (An  XIII  «l  i8i7.) 

Ferreut, 

Foniami  8alni^e<W»ei,  M. 

Gelanne,  id. 
Saint-llilaire,  id. 
i>;iiiii-L'iup  de  Ruftigny,  id. 
Ilataières  la  Grande-Paniiiaei,  id, 
SaiMirHanlB  h  Fmm,  M. 
Oiigoy  le  Sec, 


Orvilllers,t4. 


Pftrt,  id. 
QeiBoey,  id. 

4*  Canton  dp  VillenauTe. 
BaHniise.  (Au  Xlll  ei  1807.) 
Dival,  id. 
Saiot-Féreol,  id. 
Meiitpniiiler,  id. 
FArigtiy  laRMe,M. 
PlesMS-OarbMise,  id. 
Villeneuve  au  Clii\iclet,  id. 

ARKOHOiSStMeMT  UK  TR0TE8. 

Cur«$. 

1.  Aii-rn-Otbe.  (An.  ItiOS.) 
S.  Sa! ni- Jean  de  BoonevM, 
de  Bouilly.  id. 
Boiiiliy.  succursale  en  1X07. 

5.  Eïvy.  (An.  1802.) 
Auxon,  succursale  en  1807. 

4.  Ehtisaac.  (An.  1801.) 
Sw  Laslgujr,  td» 

6.  Piney,  id. 

7.  Troyc*  *,  le  chapitre,  id. 

X.  Tr<  yes     Sainie-Uadeleiiie,  id, 
Troyes,  Sawi.|leMy,  MeOMMlt 
en  1807. 

».  Troye«^  9aiBl<jM0.  (AMéa 

1802.) 

Troyes.  Sainl-PanUléon ,  sofiC. 

en  I8U7. 
Troye«,  Saint-Urbain,  id. 
Troyes,  Saint-^izters,  M. 
Troyee,  Soini-NieiiUa,  M. 
Swetmdm, 

!•  CaMOQ  d'Aix-ea-Otba. 
Saint-Beoolt-sur-Vauaea.  (Aa  XJif 

et  1807^ 
Rérulles,  td. 
Maraye-en-Olh«,  id. 
Saint'Jlanlft-eiHKha»  id, 
No||ent>en-(lihe,  id, 
Paisy-Ciirdon,  id. 
Kigny  le  Ferron,  id. 
Villemoirou,  id. 
Vulaiiies.  (I G  août  1844.) 

t*  Ciuioii  de  Si-Jean  de  BoaaMil* 
Jevgny.  {U  mars  1840.r 
Baebffpfl.  (An  Xlll  el  IIOT.) 
Crésatiiigiit's,  id. 
Ile  au  Mon),  id. 
JaTern  int,  td. 
Saint-Léger,  id. 
Moniceaux,  id, 
Mous>ey,  id. 
Sjini-Puuanges,  id. 
Somnifval,  id. 
Satnl-Tbiliault,  id. 
Vllly  le  Maréebal,  id, 

S*CaBieii  dVrvy. 
Cliam»y.  (\n  Xlll  el 
Chcssy,  i  'i. 
CtiuiKan,  id. 
Courtaouli,  id. 
Les  Croules,  id, 
Davrey,  id. 
Ilonirey,  id. 
Monligiiy,  id. 
Saint-Plial  ié. 
Racines,  id. 

Villeneuve  au  CbMia»  M» 
Vmooi,  idm 
EMU-Poifeai 
(18l«vr  ISii.) 
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Canton  'l'Esiisw. 
nercenay.  (An  Xlil  el  mi.) 
îiiifoy,  id. 
Cbeiiegy,  id. 
FoniMniies,  id. 
Messort,  id. 

Neuville- sur- Vanoe,  id. 
Prdgny, id. 
Thuisy.  id. 
Vandnwy,  M. 

b»  Canion  dr  Luâignv. 
Villemaiir.  (An  Xlll  cl  1807.) 
lioiirânion,  id, 
Cierey,  id. 
CoiirlcbaQ|0,  U. 
Fresnoy,  m. 
Liubreml,  id. 
Montniilin,  id. 
Me^iiil-Sjiiiit-Père,  id. 
Monliëraiiiey,  id. 
Monlreuil,  id.  * 
Rooilly^inl-Loup,  M. 
Ruvigny.  id. 
Theniieliére«,  id. 
Verrières,  id. 

(fi  CaiUM  lie  FiMf  . 
AiiiOiu(AnXlllet  1807) 

Braniigny. 
Biwoaiie»,  id, 

Doches,  id. 
Geraudol,  id. 
Luvére,  M. 
Meinil-Sellièm,  id. 

Mohlatignn,  M. 
Onjuii,  id. 
Rouilly-Sacey,  id. 
Vilbbardouip,  id. 
milevoqiie,  id. 

l'*  Cjnlon  de  Troyes  (f  c  tliapitriî.) 
Saidt-KcnoIl-sur-Seiiic.  (Ân  XUl 

et  1807.) 
P<Mii'Saiule*M«rie,  M. 
Cfeney.  id. 
Sninie-Maure,  id. 
Mergey.  id. 

Saini-î'arrct  ans  Tertres,  ML 
-  Vailly,  id. 
Villecerr,  M. 


8*€aolMdeTtafeai( 

lefne.) 

Barberey  (An  Xlll  el  1807.) 
Cbapelle  Sainl-Luc,  id, 
Saini-Lyë,  id. 

SaiDi  lfariin-it-Vifoea.  id. 

Maiisey,  id. 
Montgueui,  id. 
Les  Noës,  id. 
Pavillon,  id, 
Pftyiui,.W. 
Saini-8av!n«,M. 
Torvilliers,  id. 
Villeloup,  id. 

9*  Cratoo  de  Troyea.  (8aliit>Jean.) 

Salni-André.  (An  Xlll  et  18U7.) 
Lépinc,  id. 
Saint-Germain,  ttf. 
SatiitJulien,  id. 
LftlM  aux  ttoii,  M. 

AWMMatMumt  M  ■Ae<M«>Aun. 

Curti. 

i.  Bar-»ur-Aiibe.  (An.  180Î.) 
Mnt-Maclou,  à  Bar<snr-Aiibe, 
«neettriuiie  eo  l«OT. 
I.  Bnemw  le  diAieau.  (Ad.  1802.) 


TAIM.KAU 

Dipnvilie,  siiccumle  en  1807. 

3.  Ville-siir-Terre,  c,  de  Souiai- 

nés.  (An.  180i.) 

4.  Vendœuvre,  id. 

Sveewn^êt. 

1"  Canloii  tli-  Bar-sur-Aube. 

Ailleville.  (An  XIU  el  i807.) 
Arçonville,  id. 

Arr»Miiièies,  id. 
Arsoii \  al,  id. 
Barovilfe,  id. 
Kayel,  id. 
Bergerè$,  id. 
Cbanupignol,  id. 
Colombe  le  Sec,  id, 
Gonvignon,  id, 
Peoiaine,  id. 
Janeoiirt,  id. 
JuvaiicourI,  id. 
Lignol,  id. 
Loncliamp,  id. 
Munlier-en-lsle,  id. 
l'roverville,  id. 
Rouvres,  id. 
Unrille,  td. 

Ville-sons-la-Feritf,  id. 

Voigny,  id. 

2»  Canion  de  Brienne-le-Ch^leau. 
Bettgnicuun.  (An  Xili  et  1807.) 
Blaiiiconrt,  id. 

Blignicuurt,  id. 
Briennc  la  Vieille,  id. 
Hanipigiiy,  id. 
Lassicuurt,  id. 

Saint-Léger-soi»-Biieime,  id, 
LentUlea,  id. 
Leamoni,  id. 

Maitières,  id. 
Maihaux,  id. 
Molins,  id. 

MonUDoren»!  id. 
Pel  ei  Der.  u. 

i'enhe-en-ltolhière,  id. 
rrécy-Nolre-Dame,  id. 
Précy-Sainl-Mariin,  M. 
Radauvilliera,  id, 
Bancea,  id. 
Roanay,  id. 
Valanligny,  id. 
Ycvffs,  id. 

S*  Canloo  de  VUle-sur-Terre. 
La  Chaiats.  (An  Xlll  el  1807.) 

Chauine-nil,  id. 
Colombé  la  Fosse,  id. 
Crespy,  td. 
EcJaoce,  id, 
■Spotliénont,  M. 
Freuiay,  M. 
Fuligny,  Id. 
Jus:ivi^iiy,  id. 
Levigny,  id. 
Mesiiil  le  Peiit,  id. 
Morviliera,  id. 
La  Rboilère,  M. 
Saulcy,  id. 
i^uulalne,  id. 
TInl,  id. 
Tilors,  id. 
Vcrnouvilliers,  id. 
La  Ville  aux  Bois,  id. 

4*  Caillou  de  Veodœuvre. 
Amauce.  (An  Xlll  et  1807.) 

Argeiiçon,  td. 
Bligny.  id. 

Ba^s.l||((»url,  id. 
Bulancourl,  td. 


Jessains,  id. 

La  Loge  aux  Chèvres,  id. 

Hagny-FouclianI,  M* 

Murville,  id. 

SpOit,  id. 

Tienne»,  id. 

Vnienville,  td. 

Vanchonvilliers,  id. 

Ville  aux  Bois  le  Vendœuvre,  id. 

Villeneuve  un  Chêne,  id. 

Tnvanx.  (18  novembre  1848.) 

AMONMaSEMBIT  M  Mn««Cft-Sm, 

Cures. 

1 .  Bar>sur-Seine.  (An.  1888.) 

2.  Chaource,  id. 

3.  Essayes,  id. 

4.  Muasy-aur-Seine.  id, 

5.  UieeyIeBM,  M. 

Svcevrtaln. 
1"  Caillou  de  Bar-&ur-SeiM. 
Bourpu  i^noa*  (Ao  XMei  iWl*) 
Briel,  i<L 
Buxeuil,  id. 
Cbappes, id. 
ChaulTour,  id. 
Courtenot,  id. 
Fouclièrfs,  id. 
Fr  ilignfe*.  id. 
Jully-«ur-3arce.  td. 
Harolles-lét-llailly. 
Mern  y,  id. 

Saint  Parres-iès-Vauiles,  id, 
Kumilly-lès-Vauite,  ÛL 
Vaudes  id. 
Villeroorien,  id. 
Vilkstnoyenne.  id. 
Vîlle-sur-Arce,  td. 
ViliiiTs  sous-l'raslin,  id. 
ViWy-eu-Trodes,  id. 
Viffqr-i<Mn*B«r.  id. 

V  Canion  d«  Qtao«i«b. 
Avrenil.  (An  Xlll  et  1807.) 

Baliiol  l:i  Gi  :)iig«,  M. 
Bt^rnou,  id, 
Glieley,  id. 
Geanegrey,  id. 
Coutaangy.  id. 
Eiourvy,  id. 
Les  Granges,  id, 
Lajesse,  id. 
Laniagea,  id. 
Llgniéres.  Id, 
La  Logo-P;iiii.l»hiii,  id. 
La  Loge-Margueroa,  id. 
Les  Maisons,  id. 

Ilarollesfbous-Ligaières*  id, 
Meivftoben,  id. 
Fargues,  id. 
Prasiin,  Id. 

Vaillit'res,  M. 

Vaiiiay,  id. 

Viliers  le  Bois,  id. 

Vougrey,  td.  (ei  la  février  tS4S4 

3*  Cauioa  d'Iilssove*. 
Beriignole.  (AaXUI  «C  1811.) 
Bustières,  id. 
Beurey,  td. 

Gliaaseoay,  td.  • 
Gfaervey  ,  Id. 

Cunfin,  id. 
Kguilly.  1.^. 
Foiileite,  id. 
Landreville,  td. 
Leehes  id, 
Longprp,  id. 
Magnaui,  id. 
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Noé,  id. 

Tieffrain,  id. 
SainUUtage,  id. 
Verpillières,  id. 
Viiry  le  Croisé»  irf. 
Vivim,  id. 

Xontmariin.  (18  novembre  IS4o.) 

4  Caoton  [le  MusM-sur-SclM. 
UllM.  (An  XIU  ei  1807.) 


CMNlêfon,  id,- 
Gyé-snr-S^ine,  id. 
Neiiville-sur-Seju«,  id. 
Plaines,  id. 
Polifoi,  id. 

Canlon  de  Bieejr. 
Arelles.  (An  XIII  et  1807.) 
Avirev*'Lingey.  id. 
Uaf  oèut  Ut  FoaM,  id. 


Bihiot>Bnr-Laigii«i,  M. 
Beauvoir,  id. 
Bragelogne,  id. 

(IliaiiD'',  id. 
Ricej  llaul,  id. 

Ei[i\fite.  (19  mars  181^8.) 
Hachy,  ch.  v.  (S  rérr.  Mi.) 


TULLE. 


DtPARTEMFNT  DE  LA 

CORRÊZE. 


IF.MOT  U 

Cmn$. 

t.  Bon.  (An.  IMS.) 
S.  BogeM,  id. 

3.  EyKunnde,  M. 

4.  Meyinac,  tc(. 

5.  Neuvic,  id. 

6.  Sornac,  id. 

7.  llMel,  id. 

8iiBl>Aogel,  tnee.  «n  ^WI. 
Suecunales. 
1'  Canion  de  bon. 
Saini-Bonnei  le  Part-Dieii.  (An 

XJII  ei  1807.) 
StiM-JvliMi  fm  Bsrl,  M. 
Margeride,  m. 

Saiiii-Martio  l«  PoruDim,  U, 
Moiiestier  le  PoK-Ditt,  M. 
Sarroux,  id. 
Talamv,  ié. 
S«lalrVicio«r,  id. 
Verrières.  (45  Cfinter  1843.) 

2"  Caillou  de  KugeaU 
Leslards.  (5  juillet  18^3.) 
Bonnefoiid.  (An  XIII  et  1807.) 
GfaMl4al|M. 

Sa{Rt-ller4l-M«4)M«iMl|  M. 

Nural,  id. 
Pt-yrols,  id. 
i'railini  b,  id. 
Tarnac, id. 
Vian  id. 

Tojrriaar*.  (2iaTril  1847.) 

5'*  Caolon  d'EjKuraûde. 
CoulTv.  (27  février  1840.) 
Aix.  (An  Xillftll8U7.) 
Coarieii,  U. 
Feix,  id. 

La  Mazière-Hauie,  id. 
Merliue,  id. 

Saint- Pardoux  le  Neuf,  id. 
La  Roclie  près  Feii .  id. 
llou«siier-Merlineâ.  (18  aoâtlSiS.) 

4"  Canton  do  Mevroac. 
Mlcyrac. 

Viiibrugeac.  (Ao  XIII  et  1807.) 

JoinbUMOl,  id, 

larnet*  itf. 

>avignac,  M. 

•erei,  id. 

>oudeiUe,  id. 

lual-Sulpice  le  Bois,  id. 

5*  GaMM  de  K«ivto.__ 
laiDUlUbln-Ue.  (  An  XDI  M 

1807.) 

iliirac,  id. 

.i^ip.iar,  id. 

lainte-Biarie-Lapaoïouee,  id, 
«n  Mazière-BMie,  M. 
WiMe,  id. 


Roehe'lét-PafnNii,  id. 
SarandMi.  ni. 

G  CïuioD  de  Sornac. 
Saint-Germain  la  Volp.  (An  XIII 

et  1807.) 
Mitlevachw,  id, 
Peyrelevade,  Id. 
S:»int-Fle  ny,  id, 
Siicii-Seiier,  id. 
Chavatiac.  (il  février  181^.) 
BeUd-Cbassagne.  (^9  juin  1841.) 

7°  Caulon  d'Ussel. 
riiav.TOc  hc.  (  An  Mil  el  1«07.) 
Samt-Kiieiiue  au  Clos,  id. 
Saint  Exiipcry,  id, 
Saini-Frejoni»  id. 
Saint-Pardont  le  Vieni,  id. 
Vallerguc'S,  id. 

La  Tourreiie.  (51  mars  1844.) 

AnMWDISaEMC.HT  BB  TDLLB. 

Carca. 

1.  Argentae.  (An.  tSOS.) 

2.  Corrèie,  id. 

3.  Egletons,  id. 

4.  Laplean,  id. 

5.  Mercœur,  id. 

G.  La  Rucbe-Canillae,  M. 

7.  SeiU«e,id. 
Cliamboalfve,  taee»  «n  1807.) 

8.  ServiiTcs.  (An.  IMi.) 

9.  Trei^iLic,  id. 

10.  iNolre-Darae  *,  à  Tulle,  id. 

11.  Saint-Pierre  *,  à  Tulle,  td. 

12.  Lxerclie,  id. 
Meillard,  suce,  en  1887. 

Suceunalet. 
1°  Caolou  d'Argenlac. 
Albumc  (An  Xlil  et  1807.) 
Bnini-BonBei-nferl,  id. 
Saint-Chanint,  id. 
Forgés,  id. 

Sa  i  II  t-  H  i  I  aire  -Taurleii  v 
Sainl-Martial-talraigues,  id. 
Monceaux,  id. 
Nniville,  id. 
8nln»«ttTafn,  M. 

2  (jnlon  de  Corrézc. 
Saint-Augustin.  (An  Xlll  el  1807.) 
Bnr,  id. 
Chaumeil,  id. 
Eyren,  id. 
Uriiac  de  Bar,  id. 
Sarran,  id. 
Vitne,  id. 

5*  CaMon  d'KgieloM. 
La  Chapelle  -  Spinasse.  (23  luin 
1842.) 

Champagnc-Lanoaille.    (  An  Xlll 

el  1807.) 
Saiut-Hippolyin,  id. 
MoHtier-VeMndMr,  id. 
id. 


Saint-Yrieix  le  Déjalat,  td. 
Le  Jardin.  (16aoAt  1844.) 

l"  t'aiitnii  (|p  l.aplf'au. 
Suiiit-lliiairt:-i''oi»&ac.  (An  Xlllnl 

1807.) 
Lafage,  id. 
Lavni,  id. 
Litr«Mlie,td. 
Saint-Mers  près  Kage,  id. 
Soursac,  II/. 
Sjinl-I'uiiialônii,  id. 

'■'y  l'aiiKm  de  Mercœiir. 
Sainl-.Mailiiiriii  de  Léoba/el.  (26 

mar»  ISiU.) 
Allillac.  (An  Xlll  et  1807.) 
Basâignac  le  Bas,  id. 
Camps,  id. 

La  Cbapeile-Saint-Géraud,  td. 
Saiiit-Jitlien  le  Pèinrin,  id, 
Reygade. 
Seiclet,  id. 

Foiiunurte.  (9  juillet  1815.) 

0"  Canton  de  Larocbe-CaoïlUc. 
Salnt-Basile.  (An  Xlll  el  1807.). 
CInitoui,  id. 

Espagnac,  id. 

Groâ-Chavl.tng,  td. 
Cnnionii,  id. 

Marïiltac  la  CroisUle»  id. 
Saint- Paul,  id. 
8nini4Uitln  la  Me  i!>ne,  id. 
Cbampagnac  la  Prune.  (SI  oct* 
1837.) 

~°  C^iulon  de  Seillac. 
lieaunioiit.  (An  Xlll  et  18tl7.) 
Cbanieix,  id. 
Sainl-Clénieiil,  id. 
La  Graniiorc,  td. 
Saint-Jal,  id. 
Plerreliiie. 

Saiot-Salva.liMir,  td.  ' 

8«  Caniun  <i.'  ServièreS. 
Anriac.  (An  Xlll  el  1807.) 
Bassignac  le  llaui,  td. 
Salnt'Cirgnés,  id. 
Daratac,,jd. 

Saint-Genie/  aux  Merles,  id. 
Ilaiil(:-S.i;5««,  id. 
S.iini-Juikn  aux  Buis,  id. 
Saint-PriVat,  id. 
Hilbac-Xaintrii*,  id. 

9"  Canton  de  Treignac 
Affieux.  (An  Xlll  M 1807.) 
La  •Celle,  id. 
Chamberel,  id. 
Saini-Hilaire-l«s-C<»urbes,  id. 
Louzac,  id. 
Peyrissac. 
Killiac.  id. 

Soudaine  la  Venadièn.  id. 

Veix,  td. 

10*  CuNen  de  Kotre-Dame,  a  TnUa. 
rne.  (An  Xlll  et  181)7,) 
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Fatan,  fiC 

Sainl-r.erinain  lè'5-Verfjnc?,  U. 
Sainl-HilairC'Peytoux,  id. 
Sainl-Meunl^  ii. 
Nafcs,  id, 

ll-Cnton  de  Sttal-nÉ(fe,l1ldte. 
Cbanac.  (An  XU  tUS»?.) 

Le  Cltasung. 
Cornil,  Id, 
Stiobrortuiade,  id. 
U'Gante.M. 

r.imel.  id. 
Laguenne,  î(<. 
Ladignac,  t(/. 

Saint-M^nial  da  Gimel,  tt. 
Saini-Hrieat  da  €iMl.  <8  Jrillll 

Caria  Toac 

Fandrigne. 

12"  Canton  d'Lzercho. 
La  Mongerie.  (6  octohn; 
Condat.  (An  XIM  et  1807.) 
Esparlignac,  rif. 
Sainle-F.ulalie. 
Eyburie,  id. 
Masscrci,  td. 
Sklon,  id, 
SainipHibard,  M. 
Meillars,  f^. 

AKBONDISSEIICNJ.  DB  kRI]ISa« 

Ctm. 

1.  Ayen.  (Ân.  1801.) 
S.  LarcbOt  M. 
5.  BeaaIieit.M. 

4.  Hcyiif.  id. 

5.  Brives  *,  id. 
€.  Doiizenac,  ici. 

Allassac,  suce,  en  1807. 

7.  Juillac.  (An.  1801 

8.  Lubersac,  id, 

9.  Heyssac,  id. 
Tureflne,  suce,  en  1807* 

10.  Vigeois.  (Au.  1803.) 

Htieatnaln, 
1*  Caaum  de  Ayea. 
SaiDt-Aulaire.  (An  Xlll  et  1807.) 

Brignac,  id. 
Issandoii,  id. 
Louiiiac,  id. 
Obial,  id, 

Perpetac  le  Blanc'U. 
Saint- Roberi;  td. 
Segonzac,  id. 
Van,  id. 

i"  GautoB  de  Laieba. 
Cbartrier.  (Aa  XIU  at  1807.) 
Cbaaiean,  id. 
Oubtac,  td. 
Lissac,  id. 
Mautsac,  ià. 
8alai.Pfe|||Ma«,M. 


TABLRAt) 
Saint-Smilfl,  M. 

5"  Csnion  fe  Bei.ilifn. 

Amtllac.  (An  Xlll  el  18U7.) 

Billac,  td. 

Briv(><ac,  td. 

La  Cliap<^lle  aux  Saiali. 

Clienailler,  14. 

Lioiirde,  id. 

Nouars,  id. 

Queyssac,  td. 

Pny-Oanwe,  4d. 

Sionae,  id. 

TMeU. 

Vagennes,  id. 

4°  CanlOD  de  Btjnte. 
Albignac.  (Ao  ]UJI  «l  1807.) 
LanleiiU*  id. 
Vbaiiaetfd. 
Serilbac.  id. 

s*  Canion  (le  Drive*. 
Chapelle  aux  Bras.  (15  réf. 
EtiiiaU  (iU  min  li)4l  .) 
Canae.  (An  Xlll  al  1887.) 

DaiTipniai,  td. 
Juge  il,  id. 
Malniiort,  id. 
fieaiKtula,  td. 
Nonaillea,  id. 
Uasac,  id. 
Varcif,  jd. 

fi"  Canton  de  Douïpnjc. 
Sainte  Forcolc.  (An  Xlll  el  18u7.) 
S  iiiii-Pardoux*Lorti|iar,  id. 
Sadioc,  id. 
Venar^ac,  id. 
Sainl-Viance,  id. 

1'  Canton  de  Jiiilli»c. 
Rosiers,  (i^  juin  IXii.) 
Sjini-lioiinet  la  Rivière.  (Aa  Xlll 

el  1807.) 
Cbabtignac,  id. 
Saini-tyr  la  Rocba,  id. 
Goncése,  id. 
Saini-Solve,  id. 
Vign<d,  id. 
Voutezac,  td. 

8*  Canton  de  Lobniue. 
Monlgibnud.  (i'i  juin  \Hit.) 
Saini-Elol.  {U  avril  lb«7.) 
Aniac-PoinpadiMir.  (An  ull  at 

1807.) 
Banaye,  id. 
Bevssao,  id. 

Saiiil-Jnlien-Vendoinui!».  id. 
Saint-.Marlin-ijep'îrl,  id. 
Saint-Pardoux  rLufoniier,  ad. 
Sé^iur-LavuJp,  id. 
Saiul-bernin-i.araux,  iit. 

9°  Canlon  de  Mey*B«c. 
La  Gleigolle,  se(  iion  da  Mayi 
(S3  jai»  im,) 


m 


le.  (An  Xlll  et  IMTr.) 

ir,  fd. 


Braneetlle 
CbuifTon 
Coluiige'^.  id. 
CnreiiKinie,  td. 
Sainl-Julien-lla|{pont,  id, 
Lignerac,  id. 
LoaUnges,  td. 
■ardliae  la  Croea,  M 
Nnt>9iiiac;'ld. 
Saillac.     '  ' 
40* 


Sainl-Bonitel  l'Cnfanlier. 
Ksiivanx.    (  An  Xlll  et  1807.) 
Orgnac.Jd. 

Prriiet  ic-Laooir,  id. 
Trocbe,  id.  ' 

FieariBto,  ctayetfaa  «iMne/ea,  «le. 

Bon  (2). 
Meyinae. 
Neorie. 
IJtsel  (3). 
Aryanian. 
Mercttur. 
GottUea. . 
SeiViéres. 
Saini-Julien  I 
Saint-Privat. 
Tr«»ignac. 
l.e  Lonzac. 
l'îonhe. 
Bcautiea  (2L 
Alinwe. 

Bpynal. 
Dtuzenac 
Allasac. 
Lubersae. 
Mey&»ae. 
Vigeois. 

Sainie-Ferréoto. 
Chanibemt.' 
Tiirenne. 
ChambonlH*. 
Corrige. 
U  Grauliére. 
Monceaux. 
Souzac. 
Vouiezae. 
Meillard. 
Juilhac. 
Serilbac. 
Cssac. 
Hanlefaye. 
Liibersac. 
K^leions. 
Sornac. 

Kilhac-Xalnllé. 

Saiiiie-Fortvnaid. 

Golhitiges. 
Saiiil-Cy, 
1858. 
Iiaifiaw  Id, 


1.  Boorg  Ai  Mage.  (An.  1801.) 
AUsan,  aaee.  «n  1807. 

2.  Chabentl.  (  An.  180S.) 

3.  Saihl-Dnnnnt.  id. 

4.  Le  Graihl-Scrre,  id. 

5.  Saint-]tMii-«n-il«yana«  id. 
è.  LiOriol,  td. 


VALENCE. 


T.  ReoBans  *,  id. 

Saiai<^icolas,  aucc.  le  26  mars 
'  igio,  care  la  M  décombda 

1846. 
Il  Tain.  (An.  480S.) 

9.  V-flenie  *  (la  cathédrale),  id. 
Val.'!  te  (Sain*-Jcaii). 

I  toile,  biiof.  en  lKi7. 

10.  iMint-Vallier.  (An.  im) 


SHconraalin. 

1*  Canton  dp  Bourj;  do  Péage- 
Barhieres.  (An  Xlll  et 
npsayes. 
Beauregard,  td. 
Cbarpry,  ùt. 

Saini-Didicr,  commuae  lie  iH^Êt 
pey.  (29  juin  DUl.) 
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1807.) 
Chaïuzaiige,  id, 
Eymeux,  id. 
Hotinn,  M. 
JaillM». 
Marckfli. 
Mevmani. 
Sami-Nauire,  ié. 
Pisançnn. 

Kocberort-S«m«on,  id. 
Miit.Mam«»r  déwwÉiw  éê  W- 

chffort.  (9juiUMllt4lu> 
Saint- Vincent. 

U  Dm— •  €BÊmÊ*  (tt  aoil 

18  U.) 

f  Canloo  de  r.li.ii.»>uii. 
Chàleau-Dovble.  {ko  Xm«lM«3.) 
CninboTia,  M* 

Le  ChafTal. 
FxiClinnière. 

Malts&art. 
Montelier,  id. 

Henctraidra,  U. 

Peyras,  ié, 

Upie. 

5"  Canton  de  Ollt  Dt—I. 
Arlhemonaj. 
RaieriMy.(WJaialMt4 
Bren. 

Charmefl.  (An  XIII M  1807. 

Marfîés. 
Marsas,  id. 
Monichenu,  id. 

4«  Caniuo  du  (Îrand-Serre. 
Manlhe.  (18  novnnbie  1  ii*  ) 
Uauerifes.  (Au  Xlil  ei  l»<u7.> 
Saînt-BooMl  de  Vadériewx,  ii. 

SairK^Jglêphe. 

EpiNOUie. 
Saiiii-Germain. 
^eiift>LesUiiig,  ié. 
ioras  M. 
lODtrigaiid,  M. 
ieiiit  Surlin. 

teint  Jiilii-n,  rotninuiiesdu  Grand- 
btrre,  Mmitrigaud  el  Saiol-CbriF 
«lophe.  (31  inan  1844.) 

9*  Caau»  oe  StlH-JeaB-rifltonaM. 

■ooremer.  (An  Xnl  «I  ItOT.) 

as-Bouvenfe. 

cll^•vis,  id. 

.mil- L;)ijr«'(it,  id. 

iiiii-Martin  ie  Culuuei. 

a  Molte-nMj^,  il.  ' 

riot»  iâm 

ocbeebfnard. 

iinl«-E<ilalie.  (24  avr.  184?.) 

6°  Canioo  de  LoritfU  ' 
lioiisclat. 
Ule  de  Bail, 
rvron.  (An  XIII M  MfV.) 
irrasode.  frf; 

■Int'-tenkMm. 

;  Cil  a  Ion. 

àiiiu>n-S9lm%4mD.  (An  XIII  et 

1807.) 
ïrieux,  — 

^missiei^X'  . 
ribeU  id. 
iiil->!i<  hel,  id. 


Parnans. 
IVyrius,  id. 

S»  Caotoo  de  Tain. 
Beaiimont-Monteux.  (  km  XM  et 

mi.) 

Cliano»>Cwion,  M. 
OiMienerie,  ié. 
EroM^M» 
Lftrntie. 

MercuroT. 

La  K«»ciMS  de  GInn,  M. 


•»CMioadeTiieMe  (hdMjkéinleK 


Booiy.lèS'TaleiiOÉ.  (An  Xfll 

1807.) 
Saint-^'arcel. 
Monieleger,  id. 
La  Vache,  td. 
MTBn.  (S  jMilL  I84S.) 

10»  Canton  de  Sliai-TâÙter. 
Alboii.  (An  XUl  «rfflBV.) 
SaiuUAiMtdeL 

Maniaille,  rommnntf  ^AimAvnn. 

(ir>  fésr.  1813.) 
âaint  BarthdtMDy  dè  Vaffv.  (An  XIII 

et  1807.) 
fteemeoiManl,  M. 
Saint-ltonn  1  de  Gnhur'V 
Cltl'ertiitiiMiriJe  Gaiaiire,  id. 
Clavi'yon  ,  id. 
Saini-Haftin  d'AoùU 
Saiiii-llartin-S^inl-Philibirl. 
La  lloilie-Galaure,  id. 
Siiiii-Rambert. 
Ratières. 
Saint  (Jze. 

Pensas  (31  mar^  t8ii  ) 
Andaucette.  (ItijuilL 

Amen. KfstURftT  »c  Mt. 

1.  BourileatiT.  (An.  1802.} 

i.  La  (:ii:ii<.;ii<vea-Vefcori»ld. 

5.  Uiàiillon.  id. 

4.  Cresl  (Nord),  id. 

5.  Cresi  (Sud),  kU 

6.  Die,  id. 

7.  Luc  en  DiniN,  id. 

8.  La  Motie-Ohalan»^,  id. 

9.  Saillant,  id. 

Snecvrulê». 
t*  Canton  d«  BoordMux. 
lionvières.  (Aa  XUIet  IS07.) 

Feiine:<>,  td. 
Poél^Cdlard. 

!•  Canton  <le  la  Oi»pelle-ei»-Verf<^r;. 

Saint-Agnaa-en-Yercori».  (An  XUt 

el  lSt>7.)  ^ 
Saiai-Julieo-ea  Verotriir 
SaiBillar(]»ea.T«raon»  id. 
Roussel. 
Vas&ieux,  id. 

S*  Canton  de  Chiiilioe. 
Beaie.(An)LMIe*lS07.> 
Cpejfen. 
Olandages,  M. 
Liuelies. 

l  us  b  I  roix-ilaollyid. 

Mengloii,  id. 
Nonnièrea. 

Treichenu,  id. 

i"  (Uniun  de  Cresl.  (Nord.) 
Ourdies  et  la  Baame  Coraillae. 
(37  fëvr.  4840.) 

Atoi.  (An  XIII  «  lior.) 


Hcil^llll  t. 

(1(1  lltl'*, 
t'irre,  id. 
Miral>el  H  Bll 
Moniclard,  id. 
Mon  toison  ,  id.  * 

Plan  du  Hait,  id. 

U  RoclMila»^'«r 
8ae,id. 
Taanavejn,  id. 

Ansag.-.  aeattmtdnMHP>(9tA«fr. 

18*7. 

5-  Canton  de  Ofsi.  (SiuL) 
Autirhanip.  (Au  XIU  «t  ilMl.k 

Chalirillaii,  id. 

D  AajcMix. 

l'iéjjio^,  id. 

Pny-.S.-.iit-M  irlin,  id. 

Hoclic-i^ur-Graue,  id, 

Roynac. 

Saou,  id. 

Sojrmt. 

^  Cinloii  de  Die. 
Aix.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saiiil-Aiidéol,  id. 
Sainte-Croix,  id. 
Sainl-Julien-en-Qaint. 

7' Canton  de  Lac-en-!)ioi&. 
La  Baiie  des  Fonda.  (An  XIU  m 

1807.) 
Reaumont,  id. 
Montlaur.  (5  iuill.  1843.) 
r.ensac.  (An  Xlll  at  1807.) 
Joiichères,  id. 
Lescliez,  id. 
Le  Pillion. 

liiMon.  (23  juin  I84i.) 

Roqui'heau. 

Uani.ve.  (i9  avr.  ♦84.').) 

8*  (  anioo  de  la  Mclle-ChaUincOB. 
Bell,  garde.  (An  XIU  e^  i807.) 
Brelle,  id. 
(  h.ilaiicon. 
Cb.iudebonoer 
Saint-?)aiilire  1»  Ddsarl,  U. 
Pradella. 
Rouler,  M 
Ville-PeriMt,  Id. 
Vehreni. 

Guaiiane.  (31  roart  4844.) 

0*  Caaiea  de  Saillaaa 
Salal'Beaolt.  (I  nof.  ÎMS.> 

AnrH.  (An  XIU  el  iMH.). 
La  Chaudière. 
Kyginy,  td. 
bat»inel,  td. 
Saint-Sauveer,  ié. 
Ydeane.  (tSMvr.  1845.) 
eaBOiieMsacNT  as  MTeas. 

1.  Le  Bais.  (An.  MIL) 
i.  Nyons,  id. 

Mirabel,  succursale  en  1807. 
S.  Réoiuzai.  (An.  I8U2.) 
4.  Bdderoa,  suce,  en  1S07,  cara  Ii 
M  avr.  1840. 

Succur$al«i. 
1°  Caiiion  du  Buis. 
Propiac.  (3  mai  184«i.) 
Saint  Aoban.  (Ail  XIllOT  W*| 
>  La  itaiitvVerdua. 
Béni  va  je. 

Salni^-Baflidaiia,  id. 
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SaInteJtlIe.  ié. 

Mériiulol,  id. 
iMaisutns,  id. 
La  Rochelle. 
La  Roche-iai^Butt, 
RoekekniM. 
Sainl-StUteor,  ié. 
pierrelongae.  (i9  juin  iMi.» 
Tenoirnn. 

2°  CiBloo  de  Mjoas. 
ArpavoD. 
Aubres. 

ChAieauneuf  de  Bordeiie.  

Coodorceu  (An  XUl  el  1807.) 

Curoier*  id' 
Salnt^Ferréol,  M. 

Sailli- M;>urice,  iâ» 
Mollans,  id. 
M  ira  bel,  id. 
Piégnn. 
Les  Pilles,  id, 
Venlérol,  id. 
Vinsobrcs,  id. 

S*  Caolon  de  Rémuzal. 

Chauvac.  (An  XUl  ei  1807.) 
Cornillac,  id. 
Lein$,  id. 
Saint-May. 
INiit-Sigillat. 
Ponmerol.  id* 

Sabane.  Ut.  * 

V«relause,  id. 

i*CaaioadeS4devoa. 
Ballona. 

Barrct  de  Uoiine.  (Ao  XIII  M 

ISOT.) 
La  Bord,  id. 
La  Clinup,  id. 
Eygalayes,  id. 
Feirastiàrat,  tf. 
•  Gresse. 
Mévouillon.  ><t. 
M'^nlaiib:ni,  id. 
MoiiUroc,  id. 
lUillauneliea. 

MonibniD,  cure  w  1801,  anoe.  le 

»  itr.  1840.) 
Veit. 

Memiiien.  (18  Un,  184S.) 
^«■a—MaiMiHT  DE  HoartuHAM. 
Chtm. 

I.  Kenleii.  (An.  1801.) 
S.  Griinan ,  td. 

Tauiignan,  succursale  en  1807. 
7>.  M  irsaiMie.  (An.  1808.) 

4.  Muiilélimarl*^,  id. 

5.  SaïBirPaul-Trois-GblieaiUyCe»* 

loe  de  Pierre*Lalie,  id. 
Soie  la-Rooaae,  aeec.  ce  1807. 

6.  Pierre-Latte,  suceurs,  en  1807. 

Suceur  tatei. 
t"  Lauiou  de  OieuleBi. 

Glièteauneuf  de  Mnene.  (An  XUl 
ol  1807.) 


TABLBâJI 

Poêl-Laval,  id. 
Poiil  de  fiarrei.  td. 
La  Roelie  SeiaipSeerei,  M. 

RochohaiidiB. 
S«u8[iierre,  id. 
Teyssiére» ,  ié, 
Veac,  id. 

Eriafnu(18ao*ll8IS.) 

2*  Canion  de  Grignaa. 

Chamaret.  {ha  LUI  el  1807.) 
Coloiiielle. 

Monijoyer. 
Le  Pègue. 
Réauville,  td. 
Rooisas. 
RoMiel,  M. 
Salles,  id. 

Telaurie,  id.  . 
Selnl-Panulëon.  (  31  mars  1844.  ) 

5*  CaoUm  de  Marsaaee. 
La  nàiie-Relland.  (An  XUl  «I 

1807.) 
La  Champ. 
eiéou-DeoditB,  M. 
Cliarola. 

Salei-Gervaii,  id. 

La  Luupie. 
Sauzel,  td. 
Savasfte,  td. 
Lea  Teorreueit  «d. 
Seiat-Harael.  (80  Iftvr.  1840.) 

4"*  CaoloQ  de  Moiiléliroart. 

Alen.  (Au  lUl  ei  1807.) 
Aoeonne. 

Cb&ieaiiiieur  du  RMm,  M. 
bpeluche,  td. 
Meniboucher. 
Portes,  td. 
Rac. 

Roebefon. 


Livron. 
Tain  (4). 
Bourg-lèS' 
Etoile. 
Sainl-Vallier  (2). 
Lus-la-Croix-Hanll. 
Cresi  (3). 
Gr.tne. 
Saillans  (8). 
Le  Baia. 


]|*CaBU>ii  de  Sl-Paul-Troiii-€hftieatti. 

Solerieux.  (i3juin  1843.) 
Beaume  de  TraMT.  (An  XUl  et 

1807.) 
Boachel,  id, 
Clausayes. 
Moiilsegur,  td. 
Rocliegude,  id. 
Tttlelie,  id. 
Sftinl-Resttlal,  id. 

Caoton  de  Plene-LiUe., 

Douzère.  (An  Xill  cl  1807.) 
La  Garde-Adiiémar,  id. 
Les  Gruiges^Soiiieidei. 

ytceriBU,  tÊupdtUê  «ieeriete,  etc. 

Bourg  dn  Pdep  (8). 
Alixao. 

Cbiieaaneerd*Uère. 

Chabeuil  («). 

Sainl-Donat. 

SaiDi  Jein*eii4i09aB  (8)* 

liOrioL 


Taulignao. 
Grignan. 
Saint- Paul-T 
Pierrelatie. 
Dooiére. 
Montelller. 
Beaerennl. 
Gnind'Serve. 


9^ 


Affftvon. 

lit.  > 

Allex. 

La  mage. 

Cbavane. 

Ouey. 

La  Loapie. 

Marches. 

Minnandea. 

Saini-Mafcrtièl  Pi—. 

Manob. 

Puigiron. 

Divajee. 

Ghlleanneuf  de  Bordetlt. 

Siize  la  Housse. 

La  Chai  elle-en-Recors. 

Cliaiais. 

Veaune  (ch.  vie.). 
MoDlrlgtHid. 

Monlniiral. 

Mirabel. 

Saini-Vinceot. 

Heaihe  (aoo.). 

Tnleite. 

Ilontbrun. 

Audauceiie  (ann.). 

Marguerie  (ann.). 

Sainl-Tbomas.  (ch.  vie). 

Saiui-Kulalie  en  Royant  (cb, 

Cbenienierle  (cil.  vie). 

MoniauliaB  (ch.  ite.). 

Bellecou'ibe  el  TenuMiol  (cb. 

Dieulefit. 

Saini-Naiaire  1*  Déten. 

Kemusat. 

LeBiiis. 

L'Etoile. 
Hauierives. 
Leus-Leslang. 
Anueyron 


rerseiiaett  cmuMine  d'Hauienie, 
érigéeteSI  «Mrs  18S7.) 

Gervaas,  cominuiic  (TtreMi 
fUocyer.  (19  mars  l^.) 


VANNES. 


AUMBiSUHSNT  OB  VANIIBS. 

1.  Allaire.  (An.  1808.) 
%,  Carenioir  id. 


3.  F.lven,  id. 
A.  r.rand-Cbamp,  id. 
5.  Muxiltac,  id.  '. 
%.  (juesiembecittdi 


7.  La  Roche-Bernard  ,  id. 

8.  iiocliefon,  td. 
S).  Sarseau  td. 

VaiiiieB«<Bii),id. 
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Vailles  *  (Ouest),  id. 

Sui'(urtalt-$. 
1"  «  aulon  (i'AlUtrâ. 
Bogamne.  (An  XIII  «|  1M7.) 
Saint-Gorgon,  id. 
8awt.jMat,  M. 
Saint-Jean  dei  lisnil. 
Pei?lac,  id. 
S  int-PerrNi,  W. 
Rieiii,  id. 
Srill-Yincent,  id. 
^  .  >"C«moadeCireliir. 
Qielneur,  seeliM  dt 
,  (23  juin  im) 
Coiirnoo. 

La  Chapelle  .  GtCdiM.  (il  jiUI. 

1844.) 

UsFougereis.  (Ao  XII  «1807.) 

La  Gacilly,  id. 
Cîlenac,  trf. 
s  >a  Martte,M. 
Tré.il,  id, 

y  Canton  d'Klvta. 
Le  GonreUo  de  Sulniae.  < 
MeMerMeiie.  (An  IIU  el  1807.) 
Saint  Noir,  id. 
Sulriiac,  id. 
Trellcjn,  UL 
iredion. 

i"  Canton  de  GranJ-Ghans. 
BraBdivv./AnXIUetlIlO?.) 
Locmana,  td. 
Meucon,  id. 
Piaudren ,  id. 

Loqueiies»  Plaudreu ,  »ection 
Platidren.  (i5  jwo  i84i.) 

1^  Canton  de  MuzilUc. 
Anbon.  (An  IIU  et  1807.) 
Ar/jj-Lanleiiiién, 
Killiers,  id. 
Daiugan-Govdlo. 
Peserf,  eeiûane  4e  Oaawu. 

MÂI1844.) 
UGuerno.  (An  XIllMlSOT.) 
Noyal'MuzilUc,  id. 

6°  Canton  de  Que»temt)eit> 
lierric.  (Ao  XUIell807. 
Bahal. 
Larrèe,  id. 
Liuzach,  id. 

daint-Marcelf  W» 
Molac,  id. 
i'réjule,  id. 
[Meucadeuc,  iê* 

7»  Caaieii  de  U  ]|MÉ»4tanMrd. 

lamoél.  (An  XIII  el  1807.) 
^int-Dolay,  id. 
•'erel,  iJ. 
larzao, id. 
livillac,  id. 
'eiiesiîo,  id. 
'béhillac,  id. 

S'  fjuion  de  RochelorU 
laden.  (An  XIII  et  1807.) 
•aint-Congard,  id. 
>aifU-Gravé|  id. 
«ini>Laiireiii,  W. 
Jnierzel ,  id. 
lâlansac,  id. 
lissiriae,  id. 
luberUn,  id, 

9"  Canton  de  Sarzeau. 
ift  Tour  du  Parc  ,  coiiunuoe 
Sarzeau.  (-27  lévrier  1810.) 
àfxoo.  (An  XIII  et  1807.) 
«Iai-Ôll4a»,  W. 


de 


DicTiORir,  M  JvKitr.  sceiif.  111* 


Saint-Armel.  (10  août  1844.) 

iO"  Canton  de  Vannes.  (Est). 
Saiol-Avé.  (An  XUl  el  1807.) 

LeHézo. 

Noyjlo,  id. 
Séné,  id. 
Surzur,  id. 
IbiMfid, 

LeTMaM-Smw.  (29  juin  1841.) 

Il'  Canton  de  Vannes.  (Omit). 
Arradon.  (An  XIII  el  1807.1 

Badcn,  id. 

laie  aux  Moiee»,  kL 
PkBreo. 

AMONDISSEMENT  Dt  l>O^Tin. 
C'Mre<. 

1.  Baud.  *  (An.  180i.) 
S.  Cléffuérec,  id. 
5.  GvéBëoé,jd. 

4.  GovriOf  w. 

5.  Le  Faouet,  U, 
t*.  Locmiaé,  id, 
7.  PMMivy,  M. 

1«  Cameo  de  Baed. 

nioiij. 

Gn^ofii.  (An  XUl  el  1807.; 
Meirand,  id. 
Plumelian,  id. 

S*  Canton  de  Céguérec. 
SeialpAtgMUi.  (Aa  XIU  et  1807.) 
Selete-Brigiite. 
KerKri»t,  id. 
Maignenac,  td. 
NeuUiac,  id. 
Segiiea,  id. 
8UÏac.i^. 

SpCanUMdet^uétiiéaé. 
Sliit-Camdee.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Langoclan,  id, 
Ligriol,  id. 
Locinalo,  id. 
Persquen,  id. 
Ploerdut,  W.. 
Saial-Tugdaal,  id. 

4*  Canton  de  Gouno. 
LangonneL  (As  XUl  el  1887.) 
Piouray,  id. 
Uoodoualec,  id. 
Le  Saiai,  id. 
LaTriiilié,W. 

5»  Canton  du  Faouet. 
Berné.  (An  Xlll  et  1807.) 
Guiscrir,  id. 
Lanvenegen,  id, 
LocuQolé. 
Meelan,  id. 
Priiiac,  id. 

e*  Canton  de  Locrainé. 
Moréac.  (An  MU  cl  1807.) 
Mousiuirrac,  id. 

Mousiuir-KemuQfol,  H, 
Naizin,  id. 
Pluoielin.  iJ. 
Remungol,  m. 

7  '  (  jQton  de  PeaUigr. 
CroixauYec. 

Saint-Gerand.  (An  XIU  el  1807.) 

Saiiit-Gonaery,  id. 
Guerue,  id. 

Le  Sourn,  ceMimiie  de  Qeera.  (00 

avril  1845.)  ^ 
Giieltas,  id. 
Kerfourn,  id. 
Noyal-Poiiiity,  ié. 
Stival  de  Pœtffy. 
biiM-Tlieriae,  U. 


AaaO.NDISSEMENT  bt  VIOUMIL 
Cures. 
1.  Bignao.  (An.  1802.) 

5.  JoiiellD,  id. 

A.  Maleslroit,  id. 

8.  Mauron,  id. 

6.  Ploërmel,  id. 

7.  Ruiian,  id. 

8.  U  Trinité,  id. 

Succursale». 
{•  CiDioB  de  Bignau. 
Saint-Alloueclra.  (Aa  Xllleil8U7.) 

Bilio,  id.  ' 
Buléon,  td. 
Guébenno,  id. 
SainUJean-BreTelay,  Id. 
PkUMlec.  td. 

S*  Canton  de  Guer. 
Porlaro,  commune  de  Gmt*  19 

oclobra  1843.)  ^ 
Aa«M.  (An  Xlll  el  1807.) 

Beignon,  td. 
Mooteneur,  id. 

Seint-llalode  Beignon.  (!2aoùtl844.) 
La.Teilbaie.  (lU  août  1^141.) 

5*  CaaiQB  de  Fnenilli. 
La  Croix-HelMan.(AB  Xlll  «11807.) 

Croguel,  id. 

Gnegoii, 

Goëi-Bugat,  (ouimune  de  GiegOiu 
(51  nai  1840.) 

Geillae.  (An  Xlll  ei  1807.) 

Belléan,  id.  ' 

Lagr.e.||elléaa,«. 
L;i  iNouti,  id. 

guily,  id. 
aint-Serfeel,  idL 
Tréganiene. 

4*  Canton  de  Malestroa. 
Saim-Abrabam.  (An  XIU  el  1407.) 
Caro,  td. 

Udnpelle.  . 
Beoiniae,  id.  * 

Saint-GuyMiard,  id. 

Lizio,  id. 

Monlerein,  id. 

Saini-Micolaa  du  Terlie,  id. 
lUnleiac.  id. 

Le  Roi  Saint-André,  id. 
Rafiiac,  id. 

Scient  et  Saiol-Manriee,  id. 

8*  Canton  de  Mauron. 
Snint-Brienc  de  Mauron.  i  An  Xiii 

et  1807.) 
firignac,  td. 
CoDcoret,  td. 
Saint-Léry,  i«. 
Néant,  id. 
Tréliorpiiteuc. 
Le  bois  de  ia  Roibe.  (Saïuu 
6*  Canton  de  Ploëraicl. 

Campénéac.  (An  Xlll  el  1807.) 
Loyal,  id. 
TMpeat,  td 

7*  CanloadeRohan. 
Bréhan-LoudélC.  (Al  XUl  «1807.) 
Credin,  id. 
LanUllae,  id. 
PiMgrIffet,  td 
Radenac,  id. 
Kegiiiny,  id. 
Saiul-SaflMOQ,  id 
Salal-Geavry.  ^  neil  184A.) 

8*  Canton  do  la  Trinité. 
Efriiuei.  ^Au  Xlll  el  1807.) 

M 
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HMc,  id. 

■obon,  id.  „      .    .  /OA 

«ainLJÉaLo  des  Trois-Fooiaiaes.  (W 

nîir.i8W.) 


CurM. 

1.  Auraj.  (An.  180i.) 

9.  Belle-lBle,  M. 
5.  BelMjJ. 

aire  le  M  déc.  1M6. 
5.  Plœmeur  *,  (  An.  ^^^  j^- 
(i.  Plouay,  succursale  «a  imi. 
7.  Pluvigiicr.  (\u.  MM») 
».  PoM-Scoff.  irf. 
9.  L«INNl4Mii,M. 

10.  Quibéim,  W. 
Lorieot  *»  M* 


t*  Cantoa  d'Aoraj- 
CEMb.  (An  XIII  et  18(ff.} 
SaïDt'GoHsiaii. 
Loêairiaquer,  id. 
HoicmiiMleiit  M. 
Munii»!,  M. 
Pluneret,  id. 

i>  Cialoo  de  lîelle-Isle. 
Bansor.  (An  XUleliW?.) 
HoBdik,  id, 
Houai,  id. 
Locmaria,  t'd. 
SawoD,  id. 

5»  Canton  de  B«U. 
Erdeveo-Locoal.  (An  XIU  m  IW?.) 
PIO^Qiel,  >d. 

i*  Caaidii  (le  HemirlKm. 
Saint-Gillés.  (i^  jnii»  IHH  ) 
Bnnderion.  (Aq  XIU  ei  1807.) 
SnlM-Ctradw,  U. 
Josimae,  M. 

5"  Canton  de  Plu-meur. 
Slint-Chrisiophe.  (An  XIII  et  1807.) 

6*  CaoU»  de  Ptouaj. 

Bubr7.(AnXllleim7T 

Lanvaunnn,  id. 
Calan.  li't  juin  tS^l-K 
]uquiniel,  cureMlwi* 
Quisiiiiic,  >d. 

7»  CauiQii  lie  l'Iiivi^iier. 
Bf«cb.  (An Xlll ell807.) 
Cimon,  id. 
Bieuzi,  id. 
Laiidauf,  id. 
liftOdevanl,  id. 

8*  Caniou  de  i'onirSeoK 
CaudaD.(An  UU cl  1807.) 
Glcfuer,  id. 
Gertel. 
(tuidel,  id. 

Queviu,  id. 

9*  Canton  de  Le  Port-LOlia. 

Croix.  (An  XIII  et  18U7.) 

Sainte- Hélène,  id. 

Kervi«nli;>c,  id. 

Merleveoex,  id. 

Noaung,  id. 

Plottbinec,  id. 

Blnnlec,  id. 

IVGaMiandeQiiibm^ 

8ilnl-PI«m,  conunimi  de  Oni^ 
roii.  (ti  ocl.  1843.) 

Camac.  (An  XUI  el  t8V)7.) 


TABLEAU 

rienrioM,  ekoftU*»  viearialei, 

Baup  (S^ 

Guenin. 

Mcirand. 

Plumelian  &\. 

Cleguerrc  (î). 

NeuiUtt. 

SaiHen. 

Gourin  (5). 

Langoanes. 

Pasquen. 

Ploardut. 

Gui8grir(i). 

Uiaoadt  (i).. 

Meslan. 

Horéac  (3). 

Moustoir. 

Piumelin  (5). 

Guern  (2). 

Noyai-Ponavy  (S). 

PoDtiTy. 

Âugan. 
Bi-ignon  (2). 
Guer  (3). 
Cruguel. 
Gu^on. 
Croix. 
riuilLic. 
Jossetin  (5). 
Lanouée  (S). 
Guillien. 
La  Trinité. 
Méneac  (2). 
Mohon  (2). 
Caro. 

Malestroit. 
BurSac. 
$a«ni(i). 


Manron  fîK 
Neanl. 

Canpénac  (i). 
Loyni. 

Ploéraiel  (S). 

Tamponi. 

Brehan-Loudéic  (2). 
Credin. 

Pleugriifer  (2). 
Rcgiluiy. 
iH8nan($). 
Guehenno. 

Sami-Jean'Brivday  (9). 

Autay  (2). 
Craecli. 

Loeutarcoquer  (S). 


Ploinergat  (t). 
PlunereU 
Palai». 
BeU. 

Eideven  (2). 
lioent-Meodon 
flennebom  (S). 

Saint  CaraOBe. 

Juzin/.ac. 

Languidic  (5). 

pioeiu«u(  (i).  ' 

Saini-Clirisioplic. 

Bubry  (5). 

Juguiiiiei. 

Lauvatidoii. 

La  Tour  du  Parc. 

Plouay  (2). 

QuesUiMC. 

Brech  (2). 

Nwung. 


Ptavigner  {Ay, 

Caudan  (2). 
Cleguer. 
Grivel  (i). 
PonlscnrfT. 
Groix. 

Kervigiibac  (2). 
Merlevenmc. 
Plouhiiiec  (2). 
Port-Louii. 
Biantes  (2). 
Qtttberon  m, 
Gamae  (2). 
Allaire  (2). 
Be^anne. 
Peillae. 
Hicux.  ■ 
Salnl-iaeul 
8aiui-VincenU 
Carentoir  (5). 
TrecUon. 
Lagaeilly. 
Les  Fougeretn. 

Sainl-MarUo. 

Elven  (2). 

Monterblanc. 

Sulniac  (2). 

Saint-Nolff. 

Grancliami»  (4). 

Plaudrea. 

Anboii(l). 

Anal. 

MuziliMC  (-2). 
Noyai-Huziihc  (5). 


Holae. 
Peaole  (2). 

Qu(<sieinlieilC«Q^ 
Ferel. 
Manau. 
Nivillac  (2). 


Saint-Polay. 

C;.  [en  (4). 

H<  lu  rorl. 

Liuierzt:!. 

Malinsai'. 

Pluberiin  (s). 

Arzuh. 

Sarzeau  (5). 

Siiiui-ÂvË. 

Sené. 

Sanur  (2). 

Tbeix  (2). 

Badeu  [i) 

Isie  aux  Moiueâ. 

Isle  d'Ara. 

Ploeren. 

Bleuty. 

Berne. 

Guéméoé- 

Lignol. 

Locminéi, 

Malgueoae. 

Maiiep. 

Saini-Thnriitt4« 

Monieueuf. 

iMuinelec 

Kadenac 


LandetanU 

Peiii'Slin. 

Pleucadeuc. 

Cauiors. 

i>ie»coji. 

SainMerranu 

TieOeaar. 
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Stini-Gilda». 

LMmtri». 

riouli.irnfl|, 
Oueven. 
Saiiii-GraM. 
Priiiac 


Mil. 
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Sninl.Tugdial. 

l'Iocinel. 

Saii)l-I>oItj. 

PloerduL 

Sauzoo. 

Gleoac 

Ranantol. 


1454 


Laiidreul. 
Lanveaegnii. 
La  Croix  H«Uai. 
Guellas. 


MohoD. 

Rilliers. 
Penquestin. 


~  VERDUN. 


Cum. 

I.  Ancerville.  (An  180f.) 
S.  Bar-le-Dur  », 

Sainl-Antoioe ,  k  Bar-le-lHic, 

snccureale  en  iW7 ,  cnre  te 

SI  dëc.  ISitf. 
S.  Lif ny.  (An  f 803.) 
i.  Miniliers-siir-Sani, M. 

5.  Revigii},  td. 

6.  Triaucouri,  id. 

7.  VaubeccHiri,  M. 

1*  Canton  d'Aocerville. 
Aolnois.  (Au  XmatltMT.) 
Bauilonvilliers,  mI. 
ItakincourI,  id* 
BriUon,  td. 
Coacane«liet,  M. 

C  u>ance-tè»-CounMllei,  M. 

Ilaironville,  td. 
I,is!.  -c  i-Higaiiit,  té, 
Moniploune,  id. 
Rupl^r-Sauz,  M. 
Saudrapi,  id. 

SaTonDiéres-eo-Perlaift,  id. 

S<  iiiiiK'Ioiiiie,  a, 
Si  iinville,  id. 

ViilMMkMm.  («4  jvb  1846.) 

t*  Ciiitoa  de  Har-1.  -Oiw. 
Combles.  (An  Xlii  cl  I8U7.) 
Saint- Ri iemie,  à  Iter^Oiei  U, 
Fairif;  id. 
Lunge>J  le,  Id. 
Roberi-Espagne,  idL 
Trémoni,  ii. 

StTOnniéros.  (  >  noùl  1846.) 

3'  Ciiniou  de  Ligui. 
Cnky.  (.\n  XIII  et  1807./ 
Givrauval,  id. 
Guerpoiit,  M. 
Loisey,  td. 
Lotigeau,  i4. 
UenaueOWt,  tf. 
N'aiv,  id. 

Saiiçois  le  Pelil.  id. 
Nam  le  Grand,  m. 
^almognc,  id. 
raiiiiifi-,  id. 
1  roiiville,  td. 
Vêlâmes,  M. 

4*  Canton  de  Montler-inroSaui. 

lévilliers.  (36  mara  1840.) 
iieucoiirt.  (An  Xlll  61 18074 
Irauvilliers,  id. 
iure,  M. 
Jouvart|Mit,  M. 
>ammarfe«  M. 
^uiK  hères,  id. 
lia  II  lire,  id. 
.|«-u.l-sur-SftW(*  tf. 
•lorley,  id. 


Ribaueonrt,  fd. 

Villers  le  Sec.  id. 

Le  Bouchon,  (i4  avr.  1^47.) 

S*  Canlon  de  Revigoy. 
Andernav.  (An  Xlilet  1807.) 
Beurey,  fd. 
Brabuii  le  Roi,  fd. 
Bu-sy  la  Côte,  M. 
Cont'risson,  id. 
Couvonfes,  M. 
Laimont,  id. 
Mognéville,  id. 
Kelunciiuri,  id. 
Weuville-sur-Urw,  M. 
Rancourt,  td. 
Vassiiiicourt.  id. 
Villero  aux  Vceit?,  id. 

6*  Cinton  de  Triaucoori. 
Autrécdtirl.  (  An  Xlll  M  1807.) 
Beau  lieu.  id. 
Beauzée,  id. 
Brizeaux,  td. 

Deux-Noai-<4evani-Reaiiiée,  id. 
Ene,  id. 

Fleury  ter-Aire,  id. 
Ippécourl,  td. 
iiaoneourl,  id. 
Lavoye. 

Niilié<  oiirl,  M. 
l'relz,  id. 
Seiiard,  td. 
Waly.  id. 

ScraiMoarl.  (ê  J«HI«t  IMS.) 

7*  fanion  de  Vaubocoiiri. 

Cbamnoolrsur-Aire.  (An  XIU  «4 
1807.) 

CourCflles-siir-Aire,  fit. 
Kr'Z  '  lii  Crani'e,  id. 
Saheycouri,  id. 
Louppy  le  ('.li.^(eau.  id. 
Louppy  le  Petit,  w. 
Les  Marais,  M. 
Noyers,  M. 

Renibereourt  aai  Pots,  M. 
Sommeille,  td. 
VilkHM-deTart-UMW,  M. 

8'  Canton  de  CdndA. 
Rehotine.  (An  Xlll  et  I807.) 

('.Ii:(ril(i;;ilt',  id. 

brize  la  liri'ilce,  id. 
Erite-Saiiu-Dizier,  ié, 
Hargevillc,  id. 
NaivfS'defSMoBir,  W. 
Resira,  id. 
Rosn«,  id. 

Roziércs-devaDl-Dir,  U. 
Sell^neulle,  id. 

▼atmeourt,  ié.  ' 

&MUMiiiiasKMF.MT  i>t:  comifticv 

Cures. 

\.  Commcny.  (An,  IKtlO.) 
2.  Gottdrecourt,  id. 


5.  Saint-Mihiel  *,  id. 

4.  Pierrefilte,  id. 

5.  Vaucouleur^  M. 
«.  Vigneulles,  «. 

7.  Void,  id. 

SuecunaU'$. 

1°  Canton  de  Coniiucrcy. 
SsÏDl^Aubin.  (Au  llll  oi  18U7.) 
Anlnois>sotts-Vertiizey,  id. 
!{■  ncouri,  id. 
Ghonvill»',  id. 
CniniéviUe,  id. 
Dagonyille,  id. 
Domremy  aux  Boia,  ié 
Euville,  id. 
Frémeréville,  id. 
Girouville,  id. 
Grimaucourt,  td. 
Jouy-Bous-Ies-Cdie»,  ié. 
Ssint<Jiaien,  id. 
Lérou ville,  id. 
Mécnii,  t'I. 
Nautliji^  le  Grand,  id. 
Tricunville,  ié^ 
Vigii«l,  id. 
Ville-lsiey,  fd. 

2*  Canton  'k>  i.uii.l.'  .Murt, 
Ahainville.  (  An  Xlll  ci  liiU?.) 
Ai)!»iily,  id. 
BadonTillien,  ié. 
Bonnet,  ié. 
Cli.issey,  id 

Dninvillt;  mix  forg  td. 
Deloiize,  iil. 
Démange  aui  Eaux.  id. 
Horvilli-,  id. 
Uoadelalncourt,  id. 
Salnt-ioire,  id. 
Mauva;,.',  id. 
Trevti  .  y,  id. 
Vaudoviilc,  id. 
Vouliion-llaul,  id. 

3°  Caolou  Oe  Saial-HilMol. 

Ssint.Aipian.  (An  111  «1 180l.> 

Apremont,  id. 
Bouconville,  td. 

Brons-ey-i"ii-\Viiëvrc.  / /, 
Saiiil-Kiieiiiic,  à  S;iiiii-.\iiiiiel,  ki. 
Han-siir- Meuse,  td. 
Lacroix-sur  MeiiM,  tdk 
Loiipmont,  ié. 
Monl-Secoj.  td. 
Les  Parocoei,  id 
Rainbui'ouri,  td. 
Rauziùres,  id. 
Raulsoourt,  id. 


RoavMis,  id. 

Spada,  id. 
Troyoït,  id. 
Woiiivillc,  id. 
Xivray,  td. 
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i  i.,.iii.iu  lie  ru'irt  fi'le.  _ 
BtBiioncouri.  (Aii  XHl  ti  I8'»7.) 

llelnia,M. 
Boaquemont,  m. 

Cooronvrc,  id. 
Fresnes  au  Monl,  U* 
(iiinécourt,  id, 
Kœur  la  Pelilc,  id. 
iÂJtumeis,  id. 
Lavatlée,  id. 
Lunchamp,  id. 
Ménil  aux  Bois,  id, 
Neuville-M-V«rduMif  •  nf.  • 
Nicey,  id. 
Sampigny,  id. 
VillenievanlrBclraiB,  id, 
VilleiM-4««*nt-SaUit-llihMl,  M. 
Woimb<5e,  id. 
Doinpcevrin.  (31  mars 

S*  CanlOD  de  Yaucouleuni. 
BRiey-sw-MeuM.  (Aa  Xill  ei 

«807.) 
tfurey-en-\aox,  W. 
Chalaines,  id. 
Charopougiiy,  id. 
StixiUftiwnMin,  id. 
Gomsaincourt,  id. 
Ifaxey-sur-Vaifte,  M. 
Moniiuiiy-lès-Vauconleor»,  M. 
NeuvlIlc*-lès-V:>llcolllcur^i,  id. 
Pagny  la  Blancbe-G6le,  id, 
Uigny  la  Salle,  M* 

SauvtKoy,  i''' 
TailUncourt,  id. 

Ugny,  irf. 

ti'  CauioQ  (le  VijnifuUw. 
BflBey.  (An  X111MIW7.) 
Buxieres,  id. 
Chaillon,  id. 
Creiip,  id. 
La  Chaussée,  id. 
Dumpierre  aux  BoiS,  id, 
Ualienchàiel,  id, 
flattonTille. 

Hauinonl  h)  CbaUMie,  M* 

HeudicoiirL,  frf. 
Jon\  illc,  1(1. 
La  Chaua&ce,  td. 
lamorville,  id. 

Saint-Maurice-coiis-lM'CôU»,  id. 
Nonsard,  id, 

Scusey,  id. 
\arvinay,  id. 
\iéville,  id. 

HeauMod»  aux  Buis.  (ii>  avn 

IM5.) 

T*  Caaton  do  Void. 
Hovée.  (26  mars  1810.) 
BovioUe.  (Ali  Xni  ci  î807.) 
Brouasey-en-Blois,  id. 
Lmenvllle  au  Rupi.  id. 
Heligny  le  Grand,  id. 
Menil  la  Horgue,  id, 
Morlaincourt,  id. 
Maives-en-Bloia,  id. 
Oardm.  M. 
Pagny^ur-lleiM»  id. 
RelTroy,  id. 
Sauvoy,  id. 
Sorcy,  id. 
Troussey,  id- 
Vaux  la  Peiiie,  id, 

AMOmUMimiT  M  iioiinul»!* 
Ciir««. 

1.  DamviUen.  rAn  180i.) 
S.  Dun.  id. 


ThUUÙkti 

5.  MonirauGon,  M» 

4.  Monlinédy,  id, 

5.  Billy  (canlondeSpineonn).», 

6.  Sieoay,  ti^. 

SmeeumUea. 

1  ■  r^nlon  de  DamTiHers. 
\i;hiucs.  (An  Xm  01  1807.) 
Hriuideville,  id 
bréUéville,  id. 

Chauuioiii-defMl-Daavniiers,  W 

Délai,  id. 
Dombras,  id. 
Eciircy,  id. 
Elraye,  id. 
Gremilly,  id. 
LUsey»  id. 
Merles,  M. 
Moirey,  id. 
U.hille.irf. 

Uniij;tj:;iie-soii>-le-.-Cùles,  id. 
WravrUc.  (.'»  juin  ISi  i.) 

±>  Canton  de  Dua. 
A'ii  ro  le.  (Aa  XIII  et  1807.) 
Uriuiiiic-Mir-Mdaae,  id, 

(irainl-Cli-ry,  id, 
Foiiiaiiies,  id. 
Liny-dcvanl-Dun  id. 
Lioii'devaal'DoB,  id, 
Milly,  i  l. 

Mont-devanl-Sassey,  id. 

Monligiiy-devanl'Sâssey,  id. 

Hwvaux,  id. 

SeMey,  id. 

Saalmory,  id. 

Villosncs,  id. 

Souilly.  (3  juillui  1813.) 

5  '  Canlou  de  HonlfaucoK. 

Geme».  (i4  avril  1847.) 
Banlbeville.  (An  XUl  ei  1M7.) 

Itrabatil-siir-MeUSe,  M» 
Cierges,  >d. 
Consenvoye,  id. 
Daonevoux, td. 
Epiaoavtllet  id, 
Gercourt,  id. 
Naiilillnis,  id. 

hoiiKigne-:^OUS-M<MlllnMM,  Id, 
Scpl-bargeii,  td. 
Sivry'Sur-Meuse,  id. 
Hauoiuiit  (If)  aotit  18H.) 

i*  Uiiiiuit  (iu  Uoulmédy. 
Avioih.  (An  XUl  «t  1801.) 
Bazcilles,  id. 
I   Breus,  id. 
lirotienne,  id. 

Cliauveiicy  Saiot-Uubert,  id, 
Chauveucy-lès-HoBligma»  «f. 
Iré  l&Sec,  td. 
Jumela,  td. 

Juvigny-snr-Loison,  id, 
l.ouppy-ïur-Loiioa. 
l'ornes. 
Blarville,  id. 
Quincy,  td. 
Bemotirille,  id. 
Thonoe  la  Longue,  id. 
Thooiielle,  id. 
Tbotine  le  Thil,  td. 
Grand-Verneuil,  id. 
Villécloye,  id. 

Teraedi  le  Petit.  (SI  mm  IIM.) 

•  5'  r.aiilon  de  Billy. 

Aniel.  (An  XUIei  1807.) 
Arraiicy,  id. 
Bouligiiv,  id. 
Giou,  M. 


Huudcl.'tucouri,  id, 
Sainl-Laurent,  id» 
Louoii,  id. 
Mingicnnes,  M. 

Mu/A!ray,  «d- 
NuuiUouiponL  id. 

8aini-Pierre-Viil«n>  W- 
PiUon,  id, 
Reebieonrt,  id. 

Sorbey,  id. 
Spincourt,  td. 

6»  Canlon  de  Sioiuy. 

BaalOQ.  (  Ao  »ll  et  1807.) 
Beaufort,  M. 

Cesse. 
Halles,  td. 
Inor,  id. 
LaïQOuiliy,  id. 
LaneHTiile>aor-lleiMe,  id, 
Luzy,  id. 
Moulins,  id. 
Mouzay,  id. 
Nepvanl,  id. 
Olisy,  id. 
Pouilly,  id. 
Wiseppe,  id. 


Cures. 

1.  Ghamy.  (Ad.  .1802.) 

2.  Clermont,  id» 

5.  Euin,  td. 
4.  Fresnes.  td. 
n.  Souilly,  id. 

6.  Yarenues,  id. 

7.  Verdun  id. 

Seini -Sauveur,  MOCMMle  ta 
1807,  ei  coM  le  SI  «Meeakn 
1840. 

Suecwr$tties. 
l»  Caaloo  de  Cbwiij. 
Beaumont.  (AaXIUtllWI.) 
fieUeville,  id. 
BethelalaTme,  M. 
Belliincour,  id. 
Bras,  id. 

(>li:iiii;iiicuville,  id.  ^ 
Chî'Uancdurl,  frf.  ~ 
DouauniDiil,  id. 
Fromeréville,  id, 
Louvemont,  td 
Marre,  td. 
Mooizéville,  id. 
Omet»  id. 
Samogeeax,  M. 
Tbierville,  id. 
VeaS'dev.iiil-bainloup,  id. 

V  Canlou  de  Clerinuat. 
Aubréville.  (Aa  XIII  e&  1807.) 
Auxéville,  ii, 
Bmbani-eifArgonue,  id, 

Doiiibasics,  t'd. 
Froidos,  id. 
Futeau,  id. 
Les  bleues,  id. 
te  Meofoer,  id, 
Neuvilly,  id. 
Parrois,  id. 
Rarécourl,  id. 
Recicourt,  id, 

JaMoourt.  (»  avril  im) 

3*  Canlun  d'Ruio. 
Biuy.  (An  XIII  et  1807.) 
Ch.'iiilloii-8Otts4et-G0i«s,  idi 
Dieppe,  id. 
611.  M 
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Foameii,  id. 

Grimaiicourl-Pn-Woc'vre,  .'J. 
Herniéville,  id. 
iîtini^eaD-lès-Buzy,  M. 
■iMMn,  M. 

MouIaioTille^  iâ. 
Parrondrupl,  iâ. 
Rouvre»,  Ut, 

i'  Cantoa  de  PrcwK. 

(AQXiUtlt807.> 
i,  W. 

fVoiicoiirt,  id. 
Loi  Epargoes,  ié, 
IhuoDTille,  M. 

Hennemoni,  id. 
UerbeuTillIe,  id. 
SajDl-Uilaire,  M. 
LabeuTille,  id. 
Maobueiles,  id. 
MirchéTilie,  M. 
NMMoai-let-COlM,  W. 
Mouilly,  id. 
Pareid,  id. 
PinlIieviIN',  id. 
Sainl-Remy,  ié. 
Saux,  ùf. 
ThiUoi,  iâ. 
Ville-en-Woëvre.  id. 
Watronville.  M. 
Woèl,  M. 

8*  Gmmi  de  Sorilly. 

Rampont.  ("i  juillet  <8ir>.) 
Ancenioiil.  (An  XIII  el  t8o;.) 
SaiaUAodré,  id. 
Bleroouri, 
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Julvécourt,  id, 
Landrecourl,  id. 
I^mmes,  id. 

Osrh«s,  id. 
Kcmbluzin,  id. 
Kécourl,  id. 
Senoncourl,  M. 
Les  SoubflHMt,  M. 
Tilly,  id. 

Ville  tur-Cousanccs,  id. 
BMoite-Vaux.  {15  juin  iM6.) 

0*  rjBUM  de  Var«MM. 
AvoeoOTl.  (  An  XiU  cl  1807.) 

Baiilny,  H. 
Bourpiiilie:!,  id. 
La  Ctialaile,  id, 
Cheppjr,  id. 
Esnes,  id. 
lUIancoMi,  M. 
ll«Mblalmrnie,  M. 
Véiy,  id. 

7"  CâuloQ  de  Vecdan. 
YMkemnritle.  M  wn»  1847.) 
Veirupt.  (An  llll  M  1807.) 

Dieue,  id. 
[)M};nv,  id. 
Genicourt,  id. 
IfaMKlînTille,  id. 
Kiipl-«>n-Wfièrrp,  id. 
Sirry  la  IVtc'ip,  id. 
Sommedieu,  id. 
S»iBl-Vicii'r,  à  Verdun,  id. 
f faartefa,  chaptlle»  ncaria/e<,eic. 
Ancenrille. 
GouiaMffey  (S). 
lluey*Mir-TaiM. 
Vaucouleort. 
MonUDédy  (3). 


Marville. 
Baieilles. 
SieMj. 
Clerrowii. 
Elain. 
Varenrttt. 
Ligny. 
Itevi|n7. 
Honiay. 


Diifjny. 
Sorey. 
Thiliombois  (ch.  vie.). 
Bellpray  {ch.  vie). 
Itompeunn  (ch.  vie). 
Méoil-sou8-les-€ôies  (cb.  fle«). 
Kœur  la  Grande  (ch.  vie.). 
I  ovi  ville  (cil.  vie). 
Neriurey  (ch.  vie). 
Saulx-eii-Barrois  (cb.  vie). 
ValloovUla  (ch.  vie.}. 
Brocoart  feli.  vie.). 
Marson  (ch.  vie). 
Villers-sur-Meuse  (ch.  vie). 
Sairil-Arii.ind  (ch.  vie.), 
.imblv  (ch.  vie). 
BidabiviUe  (ch.  vie). 
Gerauvillers  (ch.  vie). 
CAiireelle  aux  Bol»  (en.  vie). 
.Meligny  le  Petit  (ch.  vie). 
Nam  le  Petit  (cb.  vie). 
Brasseites  (ch.  vie.). 
Vaean  (cb.  vie). 
Peri-sur-Meuse  (eh.  vie.). 
Man-les-JnviLiiv  (ch.  vie). 
DeuMiueud»  aiu  Hoi:  (ch.  vic). 
Diin. 

Monestier-siir-Saiiiz. 

érigé  le  19  MUi  1888, 


rBBflAlLLBS. 


IMT  M  UNTIS. 
» 

Cures. 

1 .  Ronniéres.  (As  iSOi.) 

2.  iluiidan,  a, 

3.  Limay,  id. 

4.  Nagny,  ttf. 

5.  Nulles,  M. 

Surevrtalet. 

1*  Canton  de  Boonière». 

IVnnecouri.  (Aa  XIII  «1 1887.) 
Blaru.  id. 

Boiesy-liaavoiiiii,  M. 

Bréval,  id. 
Oaveiil,  id. 
Fonlenay-MaifeMa,  iâ. 

GOMMMMtl  M 

JfeiifoR.ses,  id. 

Lavilh^neuve-en-Cbevrie,  id. 
f.imetz,  id. 
l'Oinmoye,  id. 
Mériconri,  id, 
MoiMOO.  M. 
«ooMeaai.  M. 
Heauphleite,  id. 
Perdre  luville,  id. 
lollelioise,  id. 

iaiai-Ulien  la  ViHe,  M. 
MM-lIBmlcMib  W. 


i"  Canton  de  Hoii.ljii. 
Adainville.  (An  Xill  et  I8u7.) 
fiazainville,  id. 
Bourdoiuié,  id. 
Gfvry  la  FortL  M. 
Dammariio.  iâ. 
Gambais,  m. 
Gressey,  id. 
Hargeville.  id. 
Ui«ii0.Ville,W. 

IbJelte. 

MoDt-Chniivel.  .d. 
Mondfcviilc,  iil. 
Otvilliers,  id. 
Hicbebiiurg,  id. 
SalM-Htrtiii  iet  Ckuov*  M. 
Septeuil,  iâ. 
Tilly,  id. 

^ '  Cinlon  de  Limay. 
Montalel  le  Bois.  (3  iitai  18i8.) 
Ureuil.  (An  XIII  et  Ië07.) 
Follainville»  id. 
FABieat^SdMpNre,  M. 
Gargenville  t*. 
Guernes,  id. 
Guilraucoufl,  ié, 
Jmou,  id. 
Jambville,  iâ. 
ttnkn,iâ, 
laiavillc,  M. 


OiDvUle,  id. 
Porcheville,  id, 
Sailiy,  id. 

Saint-Martin  la  Garenne,  id. 
Droconrt.  (i9  .tvril  18if».> 
i°  Canton  de  Mai^ny. 
Aincouri.  (An  XIII  et  iHiil.) 
Ambleville,  id. 
Ameoueonrt,  id. 
Artiee,  M. 
Chaiissy,  id. 
Chérencc,  id. 
Génainvilie,  id. 
La  Uocbeguyon, M.  * 
Hoodiiour,  id. 
UoBinaU,  iâ. 
AflierrUle,  iâ. 
SaiBt-Clair-sur-Epie,  id. 

Seioi-Cyr-en-ArtieSt  iâ. 
Siint-Gervais,  iâ, 
Vétheuil,  id. 
Villien-en-Arties.  iâ: 
Wy,  dii  Joli-ViliagL'.  id. 

5*  (  jnioQ  de  Mamea. 
Amoiiville.  (An  &llltll8f7.> 
boinville,  id. 
Uoiavilliera,  id. 
Boehelay,  id. 
Epônes,  id. 
Ga<siroiirt,  id. 
GiierviUt,  id. 
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luiManville,  id. 
Le  Breuil,  id. 
Ia  Falaise,  id. 
llMi«»-U-Ville.  id. 

Rosny,  id. 
Soindres,  tel 
Vcrl,  id. 
Villelie,  id. 

AKBOMDinniniT  di 

Curei. 

1.  Eoouea.  (Ao.  1802.)  ^ 
Sarcelles,  micennale  en  1897. 

4.  Gonesse.  (An.  I8(1i.| 

3.  fieaumoiil  (  canton  ne  Tlslc-A- 
claui)«  id. 
Mery-sur-Oise.  snccurs.  ea  1807. 
Valmondois,  id. 
Luurclies.  (Aa.  180t.) 

5.  Marines,  lâ. 

6.  Monimorency,  id. 
Saini-Lou  *,'succur6.  en  1807. 

7.  l'ontoisc  (SaillIplUcilw)^  (Al. 

im.) 

Pontoise  (Noire-1i»me)» 

sait"  fil  \>\it 

Anvers,  id. 

SdinUlun  TAMiAiie»  14. 

Siucunalet. 

1*  Oiitoii  d  Ecouefi. 
Piscop.  (15  février  l>>i">.) 
AlUinville.  (An  lUi  ei  i8U7.> 
Bailleu 

BouffemoM,  ii- 
Bouqoevel,  id. 

Sainl-Brice,  id. 
Chatenay,  id. 
Domont,  id. 

Fooieoay-lcs-Louvrfllk  iâ, 
llaffiien.  nf. 

Miireil,  tél. 

.Mt;snil-.\uliray  (le),  id. 
Mnisflh'.s,  id. 
MonUouU,  id. 
Puiseuk-lés-LouTres>  M. 
Villiera  le  Bel.  td. 
Vllliers  le  Sec,  id. 

2>  (jiiiioii  (ic  Gooeate. 
Arnouville.  (An  XIU  el  1887.) 
AttlMy-ièa-lloitd]r,tt. 
Bomieiùl,  id. 
Cottbron,  td. 
(Jagiiy,  id. 
Garges,  id. 
Gournay, id. 
(iouasaïuTiUe,  id. 
l/ivry,  id. 
Moiiirernuil,  ni. 
Neuitly-sur-Maroe.  id. 
Noisy  le  Grand,  w. 
Koitôy,  id. 
Sevran,  id. 
U  Tliillay,  id. 
Le  Tremblay,  td. 
Vaiijaiiis,  id, 
VilJopinle,  id. 

3»  CaaiM  de  Beia—nt. 
Bruyères.  (An  Ull  «11887.) 
Ciiain()agat:,  id. 
Froeville,  M. 
Hérouville,  id. 
Hédouvilie,  id. 
Joay  le  Corale,  id. 
LalibevUle,  id. 
Ull«-Adin.  td. 
Uviltlcn,  id. 


VABLKAU 

Mériel,  id. 
Nesie,  id. 
'Noinlel,  id. 
PerMii,  id. 
Preriet,  id. 
Ronquerolles,  id. 
Villiers- Adam,  id. 
ValnonJoiii,  id. 

4*  Caoun  de  LMMkei. 
Asnièrce.  (AnIUl  tltSil.) 
Belle-Fontaine,  id. 
Belloy,  id. 
ClienteTicres,  li» 
Jagny,  id. 
Loiivree,  id. 
Marly  la  Ville,  id. 
Saioi-Mariin  du  Tertre,  id. 
Noisy-snr  Uiso  id. 
Plessis-Liuarcheii  (le),  td. 
Seugy,  id. 
Survilliers.  i 
Vémars,  ht. 
Viarincs,  id. 
Vil  le  mit,  id. 

Gbkumontel.  (29  avr.  1845.) 

y  CuUw  de  Mariées. 
Arronfifle.  (An  XIII  ei  iW.) 

Avernes,  id. 
Le  ficliay,  ici. 
Berville,  id. 
Bréançon,  id. 
Cbars,  id. 
Cléry.  id. 
Commeiiy,  id. 
Cond<.'COurl,  id. 
Cormeil-pn-Vcxin,  td. 
Courcelles,  id. 
Epiais-ei-Hus,  id. 
Prémeeowt,  id. 
Frémlnville,  id. 
Gouzangrez,  id. 
Grisy,  id. 
Guiry,  td. 
BantIlUen,  ML 
Monigeroat,  id. 
NcHcourt,  id. 
Nmilly,  irf. 
Le  Fercliay,  id. 
Sagy,  id. 
8nuteuil,  td. 
Senincourt,  id. 
Teoville,  id. 
Théroéricoun,  id. 
Valangoujard,  id. 
Vigny,  id. 
Ws,  id. 

r.an(nn  dp  Honimorcnfy. 
Moiiili^on.  (SG  décembre  1K43.) 
Andilly.  (An  XIII  «188?.) 
Bessaiicotirl,  id. 
Chauvry, id 
Deuil,  id. 
Ermont,  id. 
Franconville,  id. 
Frëpillon,  id. 
Sflint-Gratien,lif. 
Groelay,  id. 
Monlmagny,  id. 
Saint-Prix,  id. 
Soisy,  id. 
TaTeriiy,  id. 

7«  Caauw  de  PaMoiw. 
BoiMmoni.  (An  «H  et  1889.) 

B(rf8sy-Lnilierie,id. 
Cergy,  id. 
C()UMliniancbe«  id. 
£oaery,  id. 
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Fragny.  id. 
Joiiy  le  MouUer,  td. 
NeiUKOiirl,  td. 
Osny,  id. 
Pierrelaye,  id. 
Paiteux,  id. 
Viuréal,  id. 

AtnononiuKMr  wm  «MMànfttt. 

Cur«. 

1.  Arijenleuil».  (An  XIII  ci  !807.) 

Meihlay,  suc(  ur«ale  en  18IR. 
i.  Marly.  (An.  1802.) 

Snittl-Nom  b  Breiécht,  êm- 
Cursale  en  1801. 

Rwil  *,  id. 
S.  Heulan.  (An.  iSOi.) 

Maille,  succursale  en  i8;i7. 
4.  Palaiseau.  (Aa.  I8ûi.> 

Verrières,  svccarsilc  an  i4iê3. 

Orçav,  id. 
r^.  Poissy.  (An.  IROi. 

0.  Sainl-Germaiii-eii-Li))-. *,  i«i. 

7.  Sèvres,  id. 

Meiidoii  suoMrsale  ea  iMî. 
Saini^lond  •*  (An.  i80L) 

8.  Notre-Dame*,  à  Vers:ii!le». irf. 

9.  Sainl-Syniplioririi  '  .  .t  \tt- 

saillês.  II/. 
10.  Saiot-Louis     à  VerMiti».  d. 

Succursales. 
I*  Canton  (l'Ârgeiilciitl 
Basons.  (An  XIU  en  18U7.) 
Carrière^inUDeals,  M. 
CormiMl-en-Parisia,  iâ. 
Ilerbliiy,  id. 
Houille^,  id. 
liontesson,  id. 
Munligny-Ics.CnnnKlea,  M, 
Sannoii,  id. 
Sarironville,  id. 
UFreilc  il8  août  Wl.) 

2«  CanUM  de  Mariv. 
Bailly.  (An  XIU  «4 1807.) 

Bougival,  id. 
Cbavenay,  id. 
Les  Glayes,  id. 

L'Ëung  la  Ville,  id.  * 
FeuclM!n»lle«,  w. 
LouTecicnnea,  id. 

Noisy,  id. 

Plaisir,  id. 

Porl-Marly,  id. 

La  Selle-Saint  01o«4,  id. 

Vtllepreux,  id. 

S'CaMoa  de  Uiulasu 

llerhevilie.  (i7  février  I8l0.) 

Aubergcnvillc.  (An  X|l|  et  1807.) 

Aulnay,  id. 

Bazcnioiil,  td. 

Bouafle,  id. 

Ciiapel,  id. 

Ecquevilly,  id, 

EvecquemOttl,  Id. 

Fiins,  td. 

Gailloii,  id. 

Bardricoiirl,  i./. 

Mareil-sur-MaïuIre,  id. 
Ifezy,  id. 

MunLiiiiville,  id. 

1.  t  s  .Mureaux.  id. 
NêxeU  id. 
Teseaneoori,  id 
Yaus,  td. 

Bimi,  ad. 
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Ghlleanfort.  M. 

Gif,  id. 

l-iny,  id. 

Nuzny,  id. 

Sacta'y,  id. 

Villebon,  M. 

La  Ville  da  Bois.  ié. 

▼HHen  le  BAcle.  ié. 

S*  CiDtoa  d«  Potm. 
Les  Alia«u.  (AnXill  ellWT.) 

Andresy,  id. 

Carrièr»*s-9ous-Poisiy,  id. 
Chnnteloiip.  id. 
GoDaaiia-Sainie>ll«norim,  id. 
Cmpiéras,  W. 
Divron,  M. 
Mavreeoort,  M. 
Métian,  id. 
Moraiiivilliers,  id, 
Orgi'val,  id. 
TliivervaL  id. 
Triel.  M. 
Verneuil,  M. 
Vernouillet,  i<f. 
VillainflS,  id. 

e*  CanUMde  SaiQl<^eraMi»-«o-Lafe. 
AcMret.  (AnXUltlIWT.) 

Clinmbourcy,  ié» 
Cliatou,  id. 
Croissy,  id. 
FourqiiC'ii,  id. 
Maisuns-sur'Seine,  M. 
Mareil-Marly,  id. 
MtmlMïaiTière,  id. 
LeFecq,  id. 

7°  rjioloadeSèvr«a« 
ChaviUe.  (An  Ul  et  UW?.) 

Vftmmtoii.  M. 

VUte-i'ÀTray,  id 

8*  Çanioii  de  N.-D.,  k  VenaUles. 
Le  Che^nay.  (An  XIII  rt  1807.) 
Fonlenay  le  Fletiry,  (W  déc.  IXin.) 

'J*  Canlon  de  Saint-Swnphor  rn,  a 
\  ersïillfs. 
Jouy-en-Josas.  (Ao  \1U  ei  1807.) 
Virolay,  M. 

IIP  CattM^eSaiflt-LaalibkVer- 

•ailles. 

Bois  .l  Arcy.  (An  XIU  el  1807.) 

lUic,  id. 

Saiiii-Cyr,  id. 

GuyancourL  id. 

Les  Loges,  M. 

Moniigny  le  BniMleas,  to. 

Trappes,  id. 

àM^HMiMiinT  ai  CaBKUU 

Cvdê. 

I.  àrpajon.  (Aa.  I80S.) 

S.  Curbeil,  id. 

E&«onne8,  succursale  en  1807. 
5.  Boissy-Saint-Léger.  (An  I8U2.) 

Siicy,  succursale  eu  l8i/7. 

LoncJanestt.  (An.  1803.) 

1*  Cauloa  d'AiMjeai 
Avrainville.  (Aa  Xlll  el  iM7.) 
Breiiiny,  id. 
BraySrai  le  GUld,  M. 

Cbepiaiiivitle,  «. 

i-giy,  id. 

Suii<t-(.(>r(nairi-lés-Af|4iBf  M* 
Leudf  ville,  id. 
Leuville,  id. 
Uaastid, 


Marolles,  id. 

Saint-lfichel-snr4)ige,  Id. 
MoDlIbéry ,  id. 
U  Norrilie,  id. 
SaiBi-Vrabi,  id. 
Y«rtbdnnd.id; 
VdrtlêPetll.îd. 

i*CantoadeOorlMiL 
Auvemaux.  (An  Xlll  «  IMV.) 
Bailaacourl.  id. 
Bandoufle,  id. 

Champcueil,  id. 

Cbovaniies,  id. 

Le  Coiidray,  M. 

Etioles,  id. 

Evry-sur-Seine*  id. 

Saint-Germaltt-lès-GaflMil,  id. 

Lysses.  td. 

Mciinecy,  id. 

Monceaux,  id. 

Ris,id. 

3*  Canton  de  T.ongiuaeM. 
Ablon.  (An  Xlll  et  1807.) 
Alliis,  id. 
Ball.iinvilliers,  td. 
Champlan,  id. 
Cbiliy-Mazarin,  td. 
E|tinay-sur-Orfe,  id. 
Fleury-Ménigis,  id. 
Sainie-<iensvièfet  id. 
Gri^ny,  id. 
Javisy,  id. 
Loogpont,  id. 
Hauy,  id. 
Horangis,  id. 
Morsang,  id. 
Savigny-sur^)rge,  td. 
SaMlx-iéa4bartreot,id. 
Villeneuvo-snr-Seine,  M. 
Viry-ChàtilloQ,  id. 
Vissons,  td. 
^ioiry,  (d. 

Seisy-eoea-lOiJIaa.  U, 

4*  Canton  de  Bob^^int-Lé^er. 
Boussy-Saini-Anlonie.  (  An  Xlll  e' 

18U7.) 
BruDoy,  id. 
CiMMMviéres,  id. 
Croinea,  id. 
Drateii,  id. 
Linifil-Brevannea»  id* 
Matidre,  id. 
MoiitHeruii,  td. 
Oriiiessoii,  id. 
Périgny,  id. 
La^uetie  en-Brit. 
Senieiiy,  id. 
ValciiiiHi,  id. 
Villecreâott,  id. 
VllIeneave-8ainl-Ga«i|«t»  M. 
Villiers>Mi^||arne,  id. 
Yéres,  id. 

AaneaaiuRnBNT  atTsaMM. 
C'arci. 

I.  NomoDanie*,  I  Biampes.  (An 

180-2,) 

Saini-li  isile ,  ibid.,  suceursaU 

CM  IS'i-J. 

S.  U  Ferté-Aleps.  (Aa.  1801.) 
S.  Angerrilie  (  caalen  de  Héré- 

ville),  id. 
4.  Milly,  id. 

Succunalei. 
y  CanioB  de  Moue'bwne^  àBinms 
BoissT  le  See.  (An  Xlll  dt  18017) 
BonfUle^id. 


CI)2klo-Saint-Marc,  id. 
Etreclnr,  id. 

Saint-Gilles,  à  EuapeSt  id. 
Saini  Martin,  iftid.,  U. 
Morigny,  id. 
Ormoy  la  RiTtère,  id. 
Villeconin,  id. 

S*  Caoïon  de  la  Ferié-AisM. 
Aaieif.  (An  Xni  61  lOOfT^ 
Bouray, id. 
Bouligny,  id. 
Cerny,  id. 
Chamarande,  id. 
lUeTille,  td. 
Lardy,  id. 
Monderiile,  id. 
Videllf,  id. 

Villencuve-siir-Aiivers,  id. 
Beissy  le  Cultd.  (l¥  jain  1846.) 

Blandr.  (An  Xlll  eïliin^r 

Boit-lurpin,  id. 

Boissv  la  Uivière,  iti 

(ioil^i  I  Vllli-,  ii. 

^saint-Cyr  la  Rivière,  id. 
La  Furt}i-Saiate-Groit,  fd. 
(iuillerval,  id. 
Iléréville-SaitiuPére,  id. 
Ifonenrille,  id. 
Pussay,  id. 
Saclu,  id. 

UiàlovNoolIneui.  (51  mars  LSU.) 
AMwTiHe.  (lOMfr  1845.) 

4»  raiitoo  da  Milly. 
Boignevilk-.  (An  Xlll  ell8U7.) 
Buiio-HuiinevauK,  id. 
GbaapinoUeax»  id. 
Couraaees,  id. 
(•iroiivillc,  id. 
Naisse,  id. 
Mcigiiy,  id. 
Pui&elet  le  Maraîs*  id. 
Soisy-aur'Eeale,  id. 
AaaoNMSMunHT  Mt  aAMBMnu.ir. 
Cwre$. 

1.  Chevreiise.  (An  1801.) 

2.  Dourdan  (Nord),  id. 

3.  Bourdan  (Sud),  id. 

4.  Marcoussis  (canton  de  U* 

rooars),  id. 

5.  Monlforl-L.tiii.iuryiid* 
<>.  Rambuuilki  *,  id, 

1"  CautOQ  de  Chèvre  use. 
Cernay  la  Ville.   (An   Xlll  e( 

1807.) 
Choiael,  id. 
Goignères,  id. 
Dampierre,  td. 
Elancourt,  td. 
Jouars,  id. 
Saint-Lambert,  id. 
LévI  Saint-Nom,  id. 
Magny-tés-HaneAnt,  M. 
Baurep.is,  id. 
lie8Dil-b:iini-n>>nls  (Ic),  Id. 
Saini-Reiui  l  llouorë,  id. 
Saint-RenMAl-ClleweaieSt  Id. 
Senlisi^  id. 

VdMm  le  Bretonneui,  M. 

2»  Cauloo  de  Driiirilan.  (Nord). 
Angervilliers.  (An  Xlll  el  I8U7.) 
Boifsy-sous-Sainl'Yon,  id. 
Bonoelles,  id. 
Braiillet,  M. 
Bran,  id. 
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LACèilelerlkinlef^M. 
Sifni-ClMfOii,  idt 

Sainl-Cyr,  id. 
LoDgviliiers,  i4. 
Sllif1t-M:inrice,  ié, 
Rocheforl.  id. 
Roinville,  id. 

Saiot-Sulpice  d«  Favières,  ié. 

8«rmaisc,  id. 

Le  Yal-Sainl-Gennain,  id. 

Poflicbevrard  (18  nov.  18i6.) 

9*  GuMOB  de  Do«Nta(S«d) 

Ablis.  (An  XIII  611807.) 

Allaiiiville,  id. 

Autbon,  id. 

Boinville,  id. 

CtiaUgnonTille,  id. 

Gkirafonlainc,  id, 

Coflmeuse,  id. 

CndMs,  id. 

SainUEscnbille,  id. 

Laforéi  le  Rui,  id. 

Le*  Granges  le  Roi,  id. 

Mni-Martin  de  BniiMK««n,  M. 

Saintc-Mesme,  id. 

Méroberi,  id. 

On^iin,  id. 

Orsonville,  id. 

Pruna  j-sous-Ablit,  Irf* 

Aicharville,  id. 

Sonciianp,  id. 

Hnj  le  ilomeei.  (3  Juin.  ISIS.) 

4»  Canton  de  Mareoujsii. 

Briis- sous -Forges.  (An  XJII  et 

1807.) 
FiMilenay-lès-Briis,  M. 
Forgea,  id. 

Goineiz  la  Ville,  id. 
i>omeu  k  Cb&lel,  id. 


TABUEAO 

jÉBvry,  id. 
LfnHMir»,  M. 
Ut  Molièret,  M. 
VaDgrigneose,  ia. 

S*  Canton  de  Monlfori-LanaurT- 
Auteuil.  (An  XIU  ei  i807.) 
Autouillei,  id. 
Baioche,  id. 
Bebousi,  id. 
Bernes,  id. 
Bofssy  aana  ATttir,  M. 
Flexanville,  id» 
Galhiis,  id. 
Garanciéres,  id. 
Goupillières,  id. 
6foa>RoQVfes,  tf> 
Laquéoe,  id. 
Marcq,  id. 
Mareil  le  tisyM,  M* 
Mcré. 

Les  Mesnuls,  id. 
Neaupble  le  GhAleau,  M. 
Neauphie  le  Vieux,  id. 
Orgenis,  id. 
Tboiry,  id. 
Le  Tremblay,  M. 


Vicq,  id, 
Vlllle 


fers  le  Mabfevi,  M. 

TOliers-SaitH-Frédéric,  id. 

6*  Canton  lic  Itambouillet 

La  Boiasière.  (An  Xlil  et  1807.) 
Les  Kréviaires,  M. 

Eruaiicé,  id. 
Les  Lë^ans,  id. 
Gazeran,  ié. 
Hermeray,  M. 

Sainl-Hîbrion,  id. 

Saini-Lcger-en-lTeline,  W. 
Miiiamvillc,  id. 
Le  Perray,  id. 


Poigny,  id. 
Raicenx,  id. 

Vicariat t  paifiê  par  le  Trém, 

Houdan. 

Magny. 

CbauMT. 

HaBlea(i). 

Boisseis  (cb.  vie.). 

Gones&e. 

Beanmont. 

Montmorency 

Roell. 

Anvers. 

Saint-Ooen  rAnnAoe. 
Argenteuil  (t). 
Palaiceaa. 
Poiasy  (2). 
Sèfres. 


Saint-Cload. 
Hcrbevilie  (ch.  vie). 
Corlieïl. 
S«icy. 

Lonjumeaa^ 
Villeneuve 
Arpajon. 
MoiiililérY. 
Villabé  (cb.  vie). 
Viliemdaaon  (eh.  vie.). 
Etaropei. 
Milly. 

Chcvreuse. 

Dountan. 

Monirort. 

Rambouillei. 

Ponlemy  le  Pleery. 

Saulx-Marchais  (ch.  vie.). 

Vieille  ICglise  (cU.  vie.). 

LiiiartlifS. 

Le  Pecq. 


VIVIERS. 


Cure$. 

I.  Sainic-Agrcve.  (An.  1802.) 
%  Aniionay,  id. 

3.  Gheylard,  id. 

4.  Saint-Félicieti.  id. 

5.  Sninullariin  de  Valamas,  id, 

9.  La  Masire,  U. 

Desa ignés,  succursale  en  1807. 
7,  Sainl-Péray.  (A».  18UÎ.) 
s.  Salilieu,  id. 
y.  Seniéres,  id. 

10.  TourniH),  id. 

11.  Vemoux,  id. 

SueeursttUs. 
1*  Canton  de  Saioi^Àgrève. 
Saint-André  des  Efangeais.  (Aa 

XllieH807.)        •  ' 
La  Balle  d'Andanre,  W. 

La  Cbépelle,  id. 
Devesseï,  id. 

Saiot-Jewtt  d'Aadawe,  id. 

Le  Ponnt,  id. 

Rof  liepaule,  id. 
Saiiii-Hoinain  de  Désert,  id. 

,  .  ,  yGialond*AaaonDr. 

Toissienx,  commone  ffAMOuay. 
^(»avr.  1846J  ' 
JouHcH.  (An  XlllellMV.) 


Saint'Cyr,  id. 
Davezieu.  id. 
Sainl-Jiilien-Yocaeee,  id. 
Saint-liarcel,  id, 
Momatier. 
Roi[fleu,  id. 
Talcncieux,  id. 
Vanosc,  id. 
Vernosc,  id. 
Vocsirice. 

ViUe-Vocnnce,  id. 

3*  (".anton  du  (  heylard. 
Aeeons.  (Ail  XIII  et  1807.) 
Salnl  Andéol  de  Fourchades,  id. 
Saint  Uaribéleiny  le  Meil,  td, 
Saint-Clerae,  id, 
Domaa,  id. 

Saint-Geeesi  la  Ctaap,  Id. 

Jenac. 

SaMaliaii  b  Bwma,  <d. 
Hariae,  id. 

Saint^Micbel  le  Rance,  id, 

Lps  Vuiiiéres,  id. 

Sailli  Chrisiol.  (51  mars  1844.) 

4»  ranion  de  Saint-Félicien. 
Arlebosv.  (An  XilletllNn.) 
Boueieux  le  Roi,  id. 
Bozas,  id. 

Colombier  le  Vieux,  td. 
Lafarre,  id. 
PiilbiiAs,  id* 


Vaudevnnl,  fd, 
Saint-Victor. 

9*  Canton  de  Saint-Martin  de  Yi 
Arrens.  (An  XIII  d  iWI.) 

Uorée,  id. 
Chanac,  id. 
U  Cbapelle,  id. 
Sainl-aément,  fd. 
Saint-Jean-ltoiire,  id. 
Saint-Julien-Boulière,  W. 
SaiM-Martlal,  id. 

0*  Gsntoo  de  La  Masin. 
Saint-Bnrtbëlemy  le  Pin. 
Sainl-Baiile.  (An  XIII  ci  ISe:  ) 
Gluac,  coinniiiiie  de  Saini-fljjula. 

(lîi  févr.  1815.) 
Le  Cresiei.  (Ao  XIII  et  1901.) 
Empuyrany,  tcf. 
Gilboc,  id. 
Grozon,  id. 
Mohleil,  id. 
Mounens,  id. 
Noxières,  id. 
Saint-Prix.  td. 

7^  Canton  de  Saint-Péraj. 

Ctanpia.(AaXIUeifWI^ 

Cornas. 

Saint-Didier,  M. 
Glun,  id. 
Goilicrand. 

8aiai.Ro«eia  de  l.erp,  M 
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afons,  m. 
M-S|tmire,  M. 
Ttnhud,  M. 

M  Canlmi  de  Saiilieu. 

Sainl-Alban  d'Ay.  (An  Xlli  ei 

4  «07.) 
Ardoix.  iâ. 
Stiat'Ieur»,  M. 

Lalouvesc. 

Sainl-Pierre-MMbabée,  id. 
Préatit,  id. 
(juinlenag,  id. 
Saint-Romain  d'Ay.  M. 
Stim-Symphorien,  id. 

d*  (!anloD  de  Serrières. 
Bogy.  (-27  fevr.  «840.) 
Saint  Eiicnne  de  Yaloux.  (29join 
1841  ) 

Amiance.  (An  XIII  «1807.) 

Champagne,  id. 
Charn.18,  id. 
Sainl-Désirai,  id. 
Félines,  id. 

Saint-JaeqoM  d'Aiiciettx,  Id. 
Limony. 

Peaugres,  td. 
Pcyraud. 
Sa  vas,  id, 
TborMM. 
ViwiMX,  U. 
BfMiainc.  (i3  juin 

10*  Caulon  Je  Tournoo. 
Ama.  (An  XIII  et  1807.) 
Sêint-Baitliéleny  le  Plain,  id. 
GahitKseiCImiiiiias. 

Colombier  le  Jmm,  W. 
Eclasun,  id. 

Ktible»,  id. 

Saiat-ieao  de  Mviol,  id. 
Leoipt,  M. 
Maures. 

Plau,  id. 
Sarras,  id. 
Séobéna.  id. 

VfcM,  id. 

Il»  Canton  de  Vornou 
Bainl-Felix  de  Cliàicuuitcul.  (i5 

jain  lN4i.) 
Boffres.  (An  XIII  et  1807.) 
lihalençon,  id. 
S«wl^ieaa-€haabre,  td. 
SatolnliHaalelloax.  id. 
flahac,  W. 

àaiiOitimnMiiT  m  vm? ai. 
Cnm. 

1.  Antraignes.  (Ad.  IMS.) 
i.  AubcQa:^,  id. 

Vais,  succursale  en  1807. 

3.  Bourg  Saint -Andéol.  (  Aa. 

180S.) 

4.  Saint-Marcel  d'Ardèehe,  Me- 

enrsala  en  1K07. 
:,.  Clioihérac.  (An.  i80i.) 
6.  Saini-Pierre-Ville,  id. 
.  7.  Privas  *,  id. 
V.  RocJtemaare,  id. 
Villeneave  de  Berf . 

10.  Viviers,  id. 

Le  Teil,  succursale  en  1807. 

11.  Ufodte.  (Aiu  1801.) 

Sneewialei. 
i*  CiDlood' Antraignes. 
AiMC.  (An  Xlll  et  1X07.) 
Saint-Audéolde  BoorleoCt  id 
Asperjoc,  id. 
U  itoaiide. 
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Lt  CluuBp-Rapbaél,  id. 

CeoflUelte,  id. 
Sainl-Joseph  dee  Beacii 
de  Geneatelle.  (9  jéW.  1848.) 

Juviiias,  id. 
Méxilhac,  id. 
La  VioUe,  id. 

Seini-Hippolyla.  (18  jahi  1846.) 

. ,  2*  Canton  d'AuUenas. 
Lenlilliéres.  (G  oci.  1845.) 
Le  Ponl  d'Aiibeiias.  (20  juin  1841.) 
Ailbou.  (Aa  Xlll  et  1807.) 
La  Chapelle,  td. 
Saint-Didier,  id. 
S:iint-Eiienne  de  Boulogne,  id. 
Siint-Kliennc  de  Fonlbellon,  M. 
Saint- Julien  du  Serre,  id. 
Sainte-Margueriieée  Tlll»  td. 
M««Mr»id. 
Saint- Prhat,  id. 
Sainl-Sernin,  id. 
Vesheaui,  td. 

Lm  PoÎMb.  (81  mm  1844.) 

8*  Caoton  du  Bourg  Sainl-Andool. 
ttoire-Dame  de  Ch.imbou.  (i4  avr. 

1817.) 
Gras.  (An  XIII  et  1807.) 
Lamas,  id. 
SmaUiM  d'AHèche. 
SainuNtrdn  d'Ardèelie,  id. 
Saint-Monlan. 
Saini-Uemexe,  id. 

A*CMNMdeClieaérae. 

Bail 

Saint-Lager.  (An  Xlll  et  1807.) 

Le  Pi'ii/Jh,  id. 
liocliessauve,  id, 

Saint-Syniphorie»  d*OMNi.  (SI 

mars  1844.) 

5*  C»iUon  de  Saini-Pierre  Ville. 
Beauvént:  (An  Xlll  t'i  l.S<)7.) 
Saint- Liienne  de  Serre,  id. 
Ghana,  id. 
htiiiienlmc  id. 
StinUttlieB  du  Mm,  id. 

Marcols,  id. 

Saiiii-Sauveor  de  Montagui,  id. 
Saint-Jolien-en-Stinl-AllMi.  (8 
jnin  1845.) 

6*  Canton  de  Privas. 
Allasas.  (An  IIU  M  1807.) 
Cous,  td. 
Creysselles,  id. 
Flaviac,  id. 
Freyssenet,  td. 
Gourdon,  in. 
Lyas,  itf. 
Les  Oilières,  id. 
Poiirchères,  id. 
Pr.uilo,  id. 
Saint-Prieil,  id. 
VeyrM,  ié, 

Sutit-Vincenl  de  Durfuri,  id. 

7*  Canton  de  Kocbemaure. 
Cruas.  (An  Xlll  et  imn.) 
Sahit^Manin  le  Supérieur,  id. 
SntotManin  lInMrienr,  id. 
Meysse,  id.  • 
Saint  Pierre  la  Roche,  id. 
Scéoulres,  id. 

Sain  (-Vincent  de  Barrés,  id. 

8*  Canioa  de  TlUeneuTe  de  Berg. 
Sainl  Andcol  dt  Betf.  (An  Xlll  et 

IKOÏ.) 
Berzème,  id. 
Onrbrcs,  td. 


Snint  Genesi-«i'Goiroii,  id. 

Saint-Germain,  td. 
Saint-Jean  le  Cenienier,  id. 
Lanas,  id. 

Sain!-Laurent-sous-Coiron,  id.  * 
Lussas,  id. 

Sninl-Maurice  d'Ardécbe,  id. 
Salni-Hanrice  d'Ibie,  id. 

Miraliel,  id. 
Ssint-Poiis,  id, 
lioche-Colombe,  ié, 
La  Ville-Dieu,  id. 
Ve8«é,ld. 

9»  Cauoii  de  Viviers. 
Aps.  (A»  Xlll  et  1807.) 
Aubignas.  td. 
Saint-Tbomé,  id. 
Vnlvlgnèree,  td.* 

^  lO*CMieadelaYeiN«. 

Beauchastel. 

Charmes.  (An  XIH  rl  1807.) 
Saint-Cicige  la  Serre,  td. 
Saint-Forlunai,  id, 
Saint-Georges,  td. 
Gilhae  et  Braxac.  fd. 
Saint-Laureni  (lu  I';ipe,  id. 
Saint-Michel  de  Ctiabrianoux,  iii. 
" —  »,id. 


lENT  DK  L' 
Cures. 

1.  Burzet.  (An.  1803.) 
i.  Coueonron, id. 
5.  Saiat.Eiienm  de  Lngdareit , 
id. 

4.  Joyeuse,  rd. 

5.  L'Argeniière,  ia. 

6.  Monipexat,  td. 

7.  1  hueyia,  id. 

8.  Valgwf  e,  id. 

9.  Vallun,  id. 
10.  Lei  Vans,  id. 

Succurtala. 
1*  Canton  de  Hurzat. 
Pereyres .  section  de  Burzot.  (i4 

avr.  1847.) 
Sainle-linlalie.  (AqXUI  et  1807.) 
SniBl-Pierre  du  Cnlonibier,  Id. 
SiOties  et  Gondoulel,  id. 

Canton  do  Coeoouroo. 
La  Cbaiielle-GnlUiMte.  (  An  XIH 

ei  1807.) 
Imrlés,  id. 
Lnnaree,  id. 
Leaperon,  id. 
U  Vllate,  id. 

V  Canton  de  Saint-Etienne  de  Lug- 


SaiMi-Alban.e»>ilMiafn6.  (An  Xlll 

et  1807.) 
Borne,  id. 

Le  Cellier  du  Luc,  id, 
Saint-Laurent  des  Bains,  id.  ' 
Lavol  d'Aurelie,  id. 
Le  Plagnal,  td. 
La  Vcvriint;,  id. 
Nasmejeau  (18  août  1845.; 
4*Cantondeloyeaie. 

Gomps,  commune  de  GtmjÉmn* 

(15  févr.  184.J.) 
Saint-Albao-sou8-San|«on.  (An 

XIUetl807.) 
Sntnt-AndrMiielwnip,  id. 
Auriolles,  id. 
Beaulieu. 
Cbandotns,  td. 
Fauferés»  tdi 
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Sainl-Gen«sl,  id, 
Grospierre,  id. 
L»baume,  irf. 

KbiMliftr«,M. 

PfMI»HI«f ,  tt. 

Ribes.  id. 
llo^ières. 

Ilam-Balbiac.  (^0  févr.  1810.) 
Sablières.  (An  Xltl  et  I8U7.) 
Vmfihm,  m. 

!S<>CaDiMtfel'ArgMitièr«. 

Clinssiers. 

Chazeaus.  (An  Xlll  «1  iM7.) 
Cbauzoo,  ia. 

JOUIDM,  M. 

Laarac,  id. 
liofltréal,  id, 
Prtinet,  id. 
Rocher,  id. 
Rodes,  id. 
SanUbac,  M. 
Tburiera,  M. 
Uzcr,  id. 
Viiifzac,  id. 

0«Cailm<lêll«ilp«MU 

Le  Mage. 

Saint- Cargtm-en-lloniagno.  (  An 

Xlll  M  1807.)  * 
Le  Gros  de  Géurand,  id. 
M;izaii,  id. 
Le  Roui,  id. 
llMsiadet,  id. 

7*  Canton  lit  TboMli. 
Asiet.  (An  Xlll  «  IWT.) 
Bruc,  t(^. 

Saim-Cirgues  de  Prade,  id. 

Jaujiic,  id. 
Mayres,  M. 

Mayras,  id. 

Niegl«!S,  id, 

La  SoucIk',  id. 

Saillie  Marie  de  Clltfel»(  ISjUD 

mu.) 

V  Canton  de  Valgorge. 
Ghaiianet,  onriiinuneae  ValtoMe. 

(50  fétr.  18i«.J 
Beauinoni.  (An  XIH  et  1M7.) 

Doiiipenac,  irf. 
Laboule,  M. 

Loubaressi>,  k/. 
Saint-Hclaiiy,  it^. 
Meniselgui-s,  id. 

9»  Canton  de  Vallon. 
Pradons.  (ôi  mal  I840.> 
Brq|ia.(i^nTr.  t847.) 
Balazne.  (An  XUI  et  180.'.) 

Bessas. 
Lagorce,  id 
*^'VM,id, 
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Ruoms,  id.  ' 
Sampzon,  id. 
Vagnai,  ià. 
8abvtt,M. 

iO*  Canton  des  Vana. 
Saint-Andé  de  Crusiére».  (An  XIII 

«I  f  an.) 

AMioaa,  M 
Banne.  W. 
B4riaa,  id. 
Bnliic.  id. 
€lkaiiil)uii3s,  id. 
Gravieres,  id. 

Saint-Jean  dé  PMWtiinMiM»  M. 
U  Fi^éra.  éd. 
MaUrce,  id, 

Malbo!>c,  id. 

Sainie-Margiieriie  la  Figére,  id. 
Naves,  id. 

Saint-rierre  le  Kctowariat,  id 
Saini-Sanveurde  CimilMii  kL 

Thines,  id. 
Les  Tniver»,  id. 
Les  Sallesics,  iU. 
Casicljaii.  (31  févr.  18lo.) 

Vicariattf  thapttiéi  ciranaies,  etc. 

Uocliepaule. 


8aint'lalfeii*yocance. 

Vaiiosc. 

Le  Cbeziard  (i). 
Masias. 

Sainl-Félicien. 
CeiMnbiar  1«  Vieit. 

Lamartre. 

Saint-Marlin  de  Valamai  (ii. 
Borcé. 

Saini-Jiilieii-lioiiiîére. 
Satni-Uariial. 
Saini-P«rmy4 
Satiliaii. 

Serrières. 
Touruon  (i). 
Ciniençoii. 
Vernuux  (i). 
AnU-aigues, 
Geiiesielld. 
Aubeuus  (i). 
Ailban. 

Bourg  6aiiit.AniiéM. 

Gras. 

Sailli- Marcel  d'ArMehe. 
Clioinerac. 

Saiiii-Pierfetille, 

Privas. 

Rucbeoiaure. 

Villeneuve. 
Viviers  (2). 
La  Voulic. 
BurzKt  (2). 
Couconrmi. 


La  Cbapelle-lîratllt 

Issarlès. 
Saint-Elieniie  de  Lugdare». 
Joyeuse.  « 
La  Btanchére 
L'Argentièra. 
Lniirac. 

Saini-Ar$:us-en-Muutagnac. 

Le  Gros  Géonsi* 

Thugrelle. 

Saujae. 

Mayrei. 

Mayras. 

Val;nrge. 

Labonle. 

Vallon. 

Ua  Vaut. 

Berrinc 

La  Souche. 

Cbambonas. 

Paysac. 

Arsène. 

MonipesaL 

Sams. 

Saint- Agri  ne. 

Km  pu  rang. 

Uocles. 


Andanae. 

Kéage. 

Saint- Victor. 

Sabliérea. 

Le  Potnin. 

Bais. 

Var». 

Banne. 

VenoBC. 


Apa. 

Vaisseaux. 

beaaignes. 

Cliusiera. 

Saint^Forliimt. 

Hesièrea. 

Gravlèrea. 

Préans. 


Sainl-Pierre  il«  Ciil< 
Sarcîlbac. 

Saiiit-Andéul  de  Fonr 
Saini-Sympiioriea. 
Tell. 

La  Louvesc. 
Beauinoni. 

Chaiicas. 

Saiiii-Andéoi  de  Bourlène. 
U  Ville-Dieu. 
PeangcM. 
Cliaadolaa. 

Mêlas,  coiiimuii  du  Tlieil,  érif''* 

suce,  le  5t  mar;»  1857. 
La  Légende,  id. 


i  SOR  LK  TABLEAU  QUI  i'HÉGÙOii;  kl  LLIH  Ull  SUIVENT; 
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rénltée  des  iliOMitéi  qae  mu  wm  iftaniu  de  la  part  d«  ceux  qui  velll«jit  k  k  ooBMmtiM  te  mm  publics, 
Ilsoni  eu  rbabilelé  (Je  M  polilBMtirtkaoindiipocilio»M<|i«Miitl«w4iawdlNi|MMalMi^^ 
jiiMit  aa  refus  foriiieJ. 

Lti  taUmi  ^  iMNM  pubtMNU  iMt  dOM  InptrMts,  et  «•  Mmm  dMnr  d'anlrM.  Neo»  crojoos  cependaat  qn'ila 
•ONM  dct  reMtifMMMe  uUies  ^  cent  qei  voudroni  délndrallsdnlItdehttigleB^ttttaltcr  «B  pariloAltr  dect 
qnl  ê  ra|if)ortaux  baraeex  de  cbarHé,  diapelle^,  cimellèr.  rures,  églises,  Tabrtqties  et  aucconalei;  mais  il  ne  (kudra 
pea  oublier  que  le  Mail)re  des  oiaietières,  églises  ei  prtsbjièrea  acquis  par  lee  fabriquée  fÊtlm  «MMmaee,  de 
■iMqMoelal  des  doDaiiooseafMlMetUM»tedtbil«ilHpMV>w4«««M«lril«  «I  «itielM  |*m 
iênble  qu6  na  le  laiseereleat  orair*  Im  raaeeigMMMii  qM  mmm  a  ttanÊt  It  IMMides  f  oie. 

Décembre  1840 


II. 

TABLEAU 
DES  COMMUNES  OU  SECTIONS  DE  C0MMUNG6 
BOUT  L'foUM  A  ÉTÉ  ÉRMÉB  GirUMWrr  m  CBAMM.B.  tSAlfUB  W  MPOOW  M  ARIIBII. 


A 

I.  AcFNvii.i.E  (Somme).  —  Son 
MiM  1  éié  érigée  en  chapelle  de 
tSetwt  !•  10  mer*  im. 

S.  AiSCT  el  illCUICOORT  (HMif- 

Saàee).  —  L'éiablitsemeal  ^IM 

chapelle  dépendant  de  la  sucrer- 
lefede  Villan  le  Pauiel  y  i  éié  au- 
lirtaé  par  décret  du  il  acpt.  181i. 
5.  Alaimomt  (ila«M-Se4M). 

—  L*éialiliM«nMt  r«M  chapelle 
unie  à  la  euro  de  Vautillicrs  :\  été 
auUKiMe  par  décret  du  1*'  mars 

4.  âLMaTS.  Voy.  Monigenèvrt. 

8w  Auv  (Caaial).  —  Son  églite  a 
été  érigée  en  chapelle  <lép<  iMlaïKe 
(le  la  siicciirsaio  «le  Scoraillea  («ar 
décret  du  iS  kepl.  iHl3. 

(>.  Ambkumks?<il  (Seiiie  lnrériea- 
It).  —  Sun  égliae  a  été  ériflitMl 
ehapelle  dépwadanle  de  la  aiMCM<> 
gale  <rOu«ille  la  UiTièra  iMr  or- 
dono-tnce  du  15déc.  1814. 

7.  A«o>TcooaT  (HaulfrSaéiie).— 
L*élal>a>semcnl  d'une  chapelle  d^ 

ffllaaleda  la  aMeanaieda  Fiéary 
Faf^raey  a  M  aniarMa  par 
décret  du  il  aoâl  1812. 

8.  Amto*  (Var).  —  L»  chaiM-lie 
NotreOamc,  s  se  ;ui  ijunniei  ilii 
Piaa,  a  été  aricée  en  (^liapelle  de 
fMiOwilaMmfaim 

9.  A!«CEAiiMifiLLK  (  Seina-tolé- 
rieure  ).  —  L'ciablissemcni  d*ane 
clMiicliir  dépendante  de  l.i  sm  cur- 
aaie  de  Muntville  y  a  été  auioriaé 
par  décret  da  18  janvier  IH15. 

10.  Anmbom  (Seina-lalériaMre). 

—  Son  éf  liie  a  éld  érigée  en  cha- 
pelle d.'i«Mid.in(e  lie  ToulTrevillc  la 
CorheUne  p.ir  décret  du  ï  avril 

II.  A«MN)M  (  VaHdMa).  —  La 
chapelle  da  Saioi-Piam  a  été  éri- 
gét>  t-ti  ciiapelia  da  aacof»  la  $ 

janvier  I8il. 

11.  AavRONvii.La  (  Se  ih'-litiV- 
rieiire).  —  Son  église  a  éie  érigée 
eu  chapelle  dépeudaiiia  da  Glipon- 
tUkipar  déem  d»  %  aciehta  *iW» 


13.  ARKOxcouar  (Haute-Marne). 
—  Soa  ^fUsa  a  été  ériaée  ea  cha- 

relia  da  aaconrs  la  Si  déeeoihia 
840. 

14.  Aruos  (llasses-Pyrénéei).  — 
La  clijpt-lle  lù:  S:iii>i-Abil  a  été  éri- 
gée en  cJiaiietIa  da  aecour&  le  19 
novembre  184(1.  ^  L*^iiM  d'Ama 
a  été  éri){éa  paraillaaMQt  la  0  aMM 
t8i7. 

15.  AaRY  (Si)iiiine'i.  —  Son  égliae 
a  éié  érigée  ea  chapelle  de  .^ticoun» 
le  9  (K-t.  IMO. 

IC  Aarasuofui  (Drâma).-*Soai 
église  a  éié  érigéa  aa  chaaaila  éi^ 
pendante  de  CharoMa  par  uécialdu 
15  juillet  1813. 

17.  Athies  (  Pas-df-Calals).  — 
Sua  éaliaa  a  élé  érigée  eu  cliapelie 
dépenoaiiia  da  la  auccnriate  da 
Feuchy  par  ékm  da  8  «claUre 
1813. 

18.  Au«rAixG  (  Nord).  -"Vél»- 
blisacmeut  d'une  cliapelie  dépen- 
dante de  b  auccuraale  de  Chereng 
y  a  été  auiari>é  le  8  janvier  1813. 

19.  A UTBBTOT  (Seine-Inférieure). 
 S(jn  l'giisc  a  Ole  éi  ik;ée  en  cha- 
pelle réunie  it  la  i>uc>ur»ale  de 
Uéa  u  V  i  1  le-lèi'Baaea  la  i7  décawbre 
18  li. 

tO.  AoTaKviLLK  (Heurthe).  — 

Son  cgiiiie  a  été  érigée  eu  chapelle 
ilépeudantedc  lasuicurisale  il  •  Mil- 
lery  par  décret  du  i.)  nov.  ISir». 

31.  AuxoNviixE-LESNt  V  AL  (Scine- 
Inlériaura).  —  Son  église  a  clé  éri- 
gée en  cliapelie  dépeodantc  da  la 
cure  de  Moiteville  le  février 
1813. 

ii.  Avicsok  (Vaucluse).  —  Le- 
gliae  de  l'aucien  couveut  de  l'Ora- 
toire a  étéériftée  en  chapelle  de 
secours  la  9  mai  1838. 

i23.  ArosNES  (Côle-d'Or).  —  S  n 
église  a  été  érigée  en  cbapiUc  de 
•acaurs  la  30  «apiaoïbra  I8i0. 

B 

I.  Bauiukl  (  Somme  ).  —  9tm 
église  a  été  érigée  en  chap<'lle  da 
aeewira  la  8  notambra  iM. 


2.  Bac4s  (Gironde).— Son  dihaa 
a  été  érisée  ea  ahapalia  da  taaaaia 
lai8jNillai1847. 

3.  Bacxoi.s  (dard).  —  L;i  du- 
pelle  den  ancieua  CaroMS  a  été 
érigée  en  ciiapalle  da  aaaaara  la 
38  lévrier  1840. 

é.  Baomi  La  Cuara  (  Seial^lNfi. 
fleure).  —  Son  église  a  été  érigée 
eo  chapelle  sous  la  dépendance 
d'Eclot-iés-Baaaa  par  anÉM  du 
3  luai  1613. 

5.  Barbbrii:  (Oi«e).— Soa  dRHN 
a  éié  érigée  an  chapelle  de  aaaiant 
le  10  joillal  1837. 

C.  Uark.ns  (n.isses-Pyrënées). — 
Les  cliaiielIeH  du  P.tradit  et  du 
UiMirg.couiinuiie  de  Vareii8,onlété 
arigéea  en  chapelle»  de  aaonara  par 
ardoD.  reyala  du  5  jaia  I84B. 

7.  Uawac  (GardK  —  LVgHse  drg 
Capucins  a  été  érigée  en  chapelle 
de  secours  le  14  fevr.  1840. 

H.  H.vRKiAC  (  Cantal  ).  —  8m 
égli!>ea  été  érigée  en  chapalla  laaa 
la  dépaadaaoa  de  Plaaa,  par  dé- 
cret da  14  a?ril  1813. 

y.  BAssËs-llurias  (  Haut-Rhin  ). 
— La  chapelle  de  Sunile-Catheriiie 
a  été  conservée  comnie  chapelle  d<^ 
aceotira  par  décret  du  (>  aaptambre 
1815. 

10.  Basm  l'x  (Pas-de-Calais).  — 
Sou  église  u  été  érigéa  an  diapeila 
de  Kccoiirs  par  «n.  lay.  da  II 
janvier  1847. 

11.  BAKsieif&G  (Cantal).  Son 
église  a  été  t^ri^é-'  en  rli;i|irlle  dé- 
pendante de  Sauvai  par  décret  du 
fOJaHiai18|3. 

12.  Bavelijicourt  (Somme).— 
SU'i  église  u  été  érigée  en  cbapelta 
da  aacour^  la   novembre  1840. 

13.  Hv/EGNEV  (Vosges).  —  Son 
église  a  été  érigée  en  chapelle  vi- 
cariale  le  13  fHrier  1833. 

14.  BAiEim*LBGmAa»(6aaaBe)- 
—  La  chapelle  neafeUeaMat  bélia 
aat  rectnnnie  coiniiic  oratoire  pu* 
Uic  le  -^â  uoveuibre  1818. 
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15.  Bkadcraiimov  (Haute-Marne). 
—  Son  églisfî  a  èii-  tTigcc  en  clia- 
peltc  (lépendaole  de  la  succursale 
Je  Pouilly  leUnars  mi. 

16.  BiAoannnM  (Bauie>Mam«). 
Son  égliM  a  été  érigée  en  cha- 

|ldle  de  secours  le  9  janvier  1840. 

17.  ficàUDiNAHD  (  Boucbes-du- 
niidoe).  —  Son  église  a  été  érigée 
en  chapelle  de  Mcoara  i«  fi  jiulec 
1842. 

18.  fÎKAiysrT  (Vaiicliise).  —  La 
cha|>ejle  rurale  de  Saiot-Ëlieune  a 

éic  érigée  on  c  lia  pelle  de  tecom 
le  ^nov.  la^il. 

19.  Bklinat  (Cantal).  —  Son 
église  a  été  érigée  en  anneie  viea- 
riale  par  ord.  roy.  du  7  déeembre 
«38. 

20.  Belleville-scr-Mek  (Seine- 
Inférieure  ).  —  Son  église  a  été 
érigée  en  chapelle  d^^eodante  de 
Graincourl  par  décret  dn  14  aoAl 
1813.  Voy.  Derrhigity. 

21.  Benesvilij;  (S'eine-liiférîeu- 
rc).  —  Son  église  a  clé  érigée  en 
chapelle  tiépcudanie  de  la  saccnr- 
sale  de  Canville  per  dderel  de  S 
janvier  18t3. 

*2.  Bknouville  (Seine-Inférieu- 
re). —  Son  église  a  été  érigée  en 
chapelle,  sous  la  dépendance  de 
Valietot-sur'Her,  per  dderat  du 7 
avril  1817. 

SS.  BurniLAiiGi  (  Doubs  ).  — 
L'ciablissemenl  d'une  ch.ipclle  unie 
à  la  succursale  de  Saint- Vit  y  a  «lé 

autorisé  par  déerei  dett  février 
1818. 

24.  Bekvillbsdr-Sbihe  (Seine- 
Inférieure).  —  Son  église  a  été  éri- 
gée ra  chapelle  dépendaïue  d'An- 
neville  par  décret  du  18  janv.  1815. 

25.  Bbsse  (Var).  —  La  chapelle 
de  Saini-Louis  a  été  reconnue 
conne  cbapelle.  de  teoem  le  26 
MMi  1819. 

2ii.  Dessins  (Isère).  —  Son  église 
a  élé  érigée  en  cliapelle  le  io  lévr. 
18i(l. 

27.  fiEozEviLtE  utiruAaiifSei- 
nfrJnfërleure).  —  Son  église  a  élé 
drigéeen  cliapelle  dépendanie  de 
la  succmsale  de  CIciiville,  par  dé- 
creidu  1«'  février  1815 


TABLEAU 

hiférieure  ).  —  L'érection  de  son 
église  en  chapelle  a  élé  approuvée 
par  ordonnance  royale  du  1*''  no* 
vembre  1820.  i 

54.  Bois-l'Evéqce  (Seine-Infé- 
rieure). —  L'éreciion  en  cha|)elle 
de  l'église  do  Hois-l'Evèque  réunie 
à  la  succursale  de  Mariiii  ville  a  été 
faite  par  dderet  da  SI  iraiemiire 
1812. 

35.  Bois-RoBERT  (  Selne-Infd- 

rieure).  —  Son  église  a  élé  érigée 
en  chapelle  dépendante  de  la  suc- 
cursale de  la  Chaussée  le  15  dé- 
cembre 1814. 

.  36.  BomrACio  (Corse).  —  Les 
églises  de  Sniiit-Dominique  et  de 
Sialui-François  ont  éié  érigées  eu 
chapelles  de  aeceoft  le  SV  aeplcai- 
bre  1830. 
37.  Bok-Repos  (Côieâ-de^ord). 

—  La  cbapelle  de  Bon-Kepos,  rom- 
manedtt  flérin,  a  été  érigée  en 
chapelle  deieeoara  lel**  décembre 
18i5. 

58.  BoaAii  (Oise).  La  cbapelle 
du  cimetière  e  élé  éii|ée  en  du* 

rille  de  secours  par  ord.  roy.  du 
avril  1843. 

30.  BoRKEAiJX  (Gironde).— L'égli- 
se de  la  Madoli'ine  a  été  reconnue 
comme  cbapelle  de  secours  ou 
oratoire  pÂfic  le  29  seplembre 
1819. 

40.  BoBNAMEiisF.  (Seine- Infé- 
rieure). —  Son  rgiis.-  a  élé  érigée 
en  chauelle  le  l"  lévrier  1844. 

41.  Bosc  -  Bordel  (Seine  -  Infé- 
rieure). —  Son  église  a  élé  érigée 
en  cliapelle  dépeadanie  de  la  suc- 
cursale de  Bucby,  par  décret  du 
8  janvier  1S13. 

42.  bosiivof»  (Seine-Inférieure). 

—  L'église  de  Bosbyon  a  été  éri- 
gée en  cliapelle  dépitudaule  de  la 
succursale  de  Mool-lloli  le  15  dé- 
cembre 1814. 

43.  BouHANs  ET  rtiRc  (llaute- 
Sa4ne).  —  L'éiablissemeni  d'une 
cbapelle  dépendante  de  la  succur- 
sale de  Nantilly  y  a  élé  autorisée 
par  décret  du  o  janvier  1815. 

44.  lioKic.  Voy.  iSnrcns. 


UT* 

chapelle  vicariale  dépendante  itc 
Geu  te  15  révrlw  «»5. 


28.  Bwtc  (  Cétes-du-Nord  ).  — 
L'érection  en  annexe  de  la  cha- 
pelle aitnée  au  port  de  Binic  a  l  té 
Mtorisée  par  décret  du  It)  mars 
MI4. 

29.  Bi88Y-sotJS-L'xEi.i.E»  (Saonc- 
ei-Loire).  —  Son  église  a  élé  éri- 
gée en  chapelle  le  10  juillet  1857. 

30.  BiTABELLC ,  cemninne  d*AI- 
tier  (Luzèrr).  —  L'église  a  ét^ 
érigée  on  anne»e  le  "il  juill.  KSi9. 

51.  UiviERs  (Uére).— Son  église 
a  été  érigée  en  «  hapcUe  dépen- 
dante de  Moidliounud  iiar  décret 
du  10  juillet  1813. 

82.  KuicÈRE  (.Mainc-ei-Loire),— 
L'ouveriuie  de  l'cj^ii^e  a  clé  ap- 
prouvée par  ordouuaiiee  royale  du 

10  nov.  183»  L'église  a  été 

érigée  en  annexe  par  urd.  roy,  d« 
«juillet  1858.  ' 

âi.  Bois  D*CRxuounG  (Sfioe- 


45.  BotiviLLK  ^Scine-liilérieurej. 

—  L'érection  en  chapelle  de  l'é- 
glise de  Bouville  réunie  i  la  suc- 
cursale de  Blacqueiriile  a  élé  faite 
par  décret  «lu  >i7  décembre  lM-2. 

-ili.  BiuuuETLiT  (Seiiie-lnierieu. 
re).  —  Sun  église  a  élé  érigée  en 
chapelle  dépendante  de  la  succur- 
sale de  Montreuil,  par  décret  du  8 
octobre  1813. 

4Î.  BaÉcHAOuONT  (llaui-Khin). 

—  Son  église  a  été  érigée  en  elia* 
pelle  le  l»'  février  1844. 

4S.  HBirtiGUorrEN  (Haut-Rhin). 

—  Son  ttliae  a  élé  érigée  en  cha- 
pelle le  fO  décembre  1815. 

49.  |ÎRiiL(:K(Mr,selle).— Son  égli- 
se a  élé  cnge  i-n  ch.ipelle  de  se- 
couis  le  til  ;ioi1i  1841. 

50.  bhotÉELs  iMord).  L'éreciiM 
de  son  église  en  aonese  n  été  faite 
le  25  déc-nil)r.'  18  li. 

61.  BtLAT.  Voy.  i'c«ifiin. 
52.  BTAHS(Oonbs).  —  Rrigé  en 


1.  Cadiere  (Var).  —  La  chapelie 
de  Sainte- Anne  a  été  érigée  ca 
chapelte  de  smovs  le  «iKifir 
1840. 

i.  CAlLtvmu  (  Seine-InMrieo 
re).  —  L'érection  d«  l  église  de 
Cailleville  en  cliapelle  réunie  à  la 
siK  f  iirsale  «le  .Neville  a  été  fajie 
par  décret  du  il  décenalire  1812. 

3.  Canos  (Aude).  —  8m  é^gas 
a  été  érigée  en  chapelle  de  secours 
dépendante  de  Luc-sur-Orbieule  14 
avril  1847. 

4.  CARCAsaoNNE  (Audcl.  La  cha- 

Çïlle  qui  est  sur  la  paroMeSynt> 
incent  n  été  érigée  en  chapeflé 
de  Mcnors  le  SI  mai  ig.'îO. 

5.  Carville-Pot-i  e-Fek  (.Sei 
Inférieure).  —  Son  église  a  é.é 
érigée  en  Chapelle  le  if  septentev 
1859. 

5.  CASSAinoMBs.  Voy.  Sarr- 

1.  Castels  (Dordogne).  —  ^oo 
église  a  élé  érigée  en  chapelle  dé- 
pendante de  la  paroisso  de  Saist- 
Çyprien  par  décret  du  9  odokc 

8.  Casteliioik;  (l.ozére).  —  S« 
église  a  élé  érigée  en  cbapeNe  it 
secours  le  8  avril  1841. 

9.  CASTELJALoux(Taniei6iNa* 
ne).  —  Son  égli«e  a  été  érigée  en 
anneie  de  la  succursale  Saioi-Ai- 
gnan  par  décret  du  il  trpîûmtn 
1812.  ' 

lu.  Ckaeii  (Gen).~LM^ca 
reconnue  eomae  chanélte  4» 
•OUI»  le  17  mai  1836.^ 

IL  Cereneil  (Heurthe).  —  Son 
«glisc  a  élé  érigée  en  chapelle  sou» 
la  dépend  ince  de  Velaiiie  -  sous- 
Amance  par  décret  du  7  avril  1813. 
,  12.  CnAiLLT.Lt4-emxaT  (  Mo- 
selle). — Son  ëgl  se  a  é  é  érigée  en 
Cliapelle  de  secours  le  18 
1838. 

13.  Chawwe  (Sadoe-et^Lein). 
—  L.  établissement  d*an«  cfcaftdw 

d^ndante  de  la  suceurs  d.-  dci 
Crèches  y  a  été  autorisé  le  i5  dé- 
cembre 181^. 

14.  Cbaubost  (Rhône).  —  L'é- 
i^iise  de  Chain  host  a  été  éritée  en 
annexe  le  io  novembre  18.>.". 

15.  CnAHSBEs  (Manche).  —  1 
gliaede  Gri|>p«ii  a  éU;  eng-r  'Il 
annexe  (ord.  roy.  13  8epteau(<re 
18^<). —Celle de  Gbamhmaéie 
pareiileuieui  érigée  eo  aaasse  lar 
ord.  roy.  du  10  juillet  II». 

10.  Chantknav  (S.nrthe).  — Son 
église  a  été  érigée  eu  chapelle  de 
secours  le  .'.  «Klohre  1840. 

17.  Cuapi.ueil-Sai.mt-Jost.  ?eï. 

Samt'JuM. 

18.  CiiAreLLE  (  Loire  ).  -  S.  n 
église  a  dié  érigée  en  chaque  do- 
^ndantode  UMqfW  le  Si  JriHM 

1».  CHAPtLt«-sea-DOTi  (Seine- 
Iflfeneure).— L'émciten  pourqua. 
ire  ses  «t  ion  église  en  annexe  de 
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ni  S  COMMUNES  ou  SKCTlOtNS  Dt  COMMINKS, 


trc. 


au 


*?ainl-Pierre  i«  Vieux,  lui aniorii-ée 
par  décrel  du  1i  jiitvior  ISK. 

19.  CHAPELLË-us-l.bXKUiL  (Hau- 
te-Sa6ne).— Son  église  a  élé  érigée 
en  chapelle  réunie  à  la  sun-ursale 
de  [{andnnrourt  le  5  niai  18iU. 

■10.  Chuiméi;  (Yonne).— I.a  clia- 
pt:llc  du  hameau  de  la  Lharoiée  a 
clé  érigée  en  chapelle  de  leeewt 
le     février  im. 

21 .  Chfnicodrt  (  Menrthe  ).  — 
Son  ëgliM'  a  éu';  oriiçéeen  chapelle 
bt>U!i  !•>  dépendance  de  Lciricourl 
par  décret  du  7  avril  1810. 

Si.  CuiiLT  (Jura). ->  Léiaiaie- 
■ement  d'une  ehapelle  dépeadnMe 
de  la  succursale  d'Ivory  y  a  été  au- 
lori>ti  par  décret  du  l>S  janvi^ 

iSir>. 

23.  CUffiLLC  (Seine- loférteure). 
— SeR  éfllae  a  eié  érigée  en  clii< 

CUe  dépendante  de  la  succursale 
Bermoiiville  par  le  décret  du  il 
iaiivier  18tr>. 
SI.  CouFLATiDev  (Haule-Sai'me). 

—  L'élabliascnieni  d'une  ehapelle 
dépendante  de  la  succursale  dfl 
Chargey  y  a  élé  autorisé  le  31 
«îpieniixe 

io.  CtiRBtiL- Cerf  (OUe).  — 
Son  église  a  élé  érisdeen  ehapelle 
le  31  mai  1859. 

Sd.  CoRBiiRES  (  Aude  ).  —  Son 
église  a  été  érigée  eu  chapelle  de 
secours  le  ii  juin  1845. 

27.  CoticMAC  (Var),  —  La  cha- 
pelle de  Saiol-MartiM  a  élé  érigée 
en  chapelle  de  •eeeun  le  16  janv. 
1840. 

iH.  Coins  (Gironde).  —  l,ne 
chapelle  dépendante  de  Ci<ille-(!:ivat 
y  aéiéérifée  le  l*^'  aepi.  1819. 

W.  Cooaioim.  Yoy.  SeiM-Me. 

mer. 

50.  CoLTiKEs  (Dordngne). —  Son 
é(;li!>c  a  élé  érigée  en  cbapaile' de 
becours  le  U  avril  1847. 

31.  Crisse»  (Saône-el-L'.ire).  — 
L'établissement  d'une  chapelle  dé- 
pendante de  la  succurMle  de  Saint» 
VinrtNki  (le  Clialuns  a  été  autorisé 
par  décrel  du  21  août  1812. 

32.  Cnopos  (Seine  •  Inférieure). 

—  Son  église  a  été  érigée  en  eha- 
pelle dépendante  da  Caldier  le  SI 
juillet  tglO. 

^  33.  Crosville  (Manche).  —  Son 
^lise  a  été  éngée  en  chapelle  dé- 
pendante de  la  paroisse  de  fionne- 
ville  par  décret  du  15  septembre 

1813. 

Ti'I.Cl'inzif.r  (Loire).— Son  église 
a  élé  érigée  en  cluipelle  dépeii- 
danie  d'Aringe  le  21  juillet  1819. 

36.  CuvERvitxB  (Seine-lnfériea- 
re).  —  Son  église  a  été  érigée  en 
chapelle  dépendante  de  la  sueeur- 
buie  ue  Sept-Meules  par  déeM  éa 
28  j>epteoibre  1813. 


I.  DAMniMi  fSeine-Inférieare). 

—  Sou  église  a  été  érigée  en  cha- 
pelle souâ  la  dcpeiidance  de  Saiulr 
Aubin-le-Caos,  par  décffd  di  7 
«fril  1813. 
S.  OnausBv  (SeiM-tardriewa). 


Son  église  fut  éri^'ce  pour  six  ans 
en  annexe  de  la  succursale  de  Bel* 
Icvilie-sur-Mer  par  décret  du  6 
Janvier  1814. 

3.  Digne  (Basses- A! iies).  —  Une 
chapelle  donnée  par  l'évéque  à  la 
cathédrale  a  éié  érigée  en  chapelle 
de  secour»  le  6  juillet  1838. 

4.  I>oiK  (Jura).  —  Sou  église  t 
été  érigée  en  ehapeUe  de  aeoours 
le  S  juillet  1847. 

5.  Drignac  (Canul).  —  Son 
église  a  élé  érigée  en  chapelle  dé- 
pendante de  la  suceurcale  de  Sco- 
lailles  par  décrel  du  SS  ie^tearim 


I.  ELBBor-sua-Aii»BLi.a  (Seine- 
Inférieure).  —  Son  église  a  été 
éfiîée  e»  chapelle  le  IS  atf«t  1845. 

S.  RnoaiMn.  Vof.  Saiafe-ikfa- 

tkê.  ^ 
.".  F.NRif;s  (  Basses  -  Alpes  ).  — 
L'église  de  Saint-Maitiu  a  été  éri- 
gée en  chapelle  de  Meeers  le  S9 
teptembro  1858. 

4.  KliiQuiN  (|>t8  -  de-€alais).  — 
Son  l  glise  a  été  érigée  en  chapelle 
de  recours  le  25  oci.  1846. 

5.  Ekautrolleb  (Eure-et-Loir). 

—  Son  églisea  élé  érigée  en  cha- 
pelle dépendante  de  Biandainville, 
par  urdonnaMo  royale  do  fê  fétr. 

1817. 

0.  Epinat  (Seine-Inférieure).  — 
L'éiahlissement  d*uae  chapelle  dé- 
pendante de  IMai^i»  j  a  été 
autorisé  par  décm  4m  17  février 

1813. 

7.  Ki'RBTOT  (Seine -Inférieure). 
Son  église  a  élé  érigée  en  chapelle 
dépendante  de  la  auccursaie  de 
Saini-Laurent  de  BièvedeaC  le  15 

déc.  1814. 

8.  Eprevillk  (Seine-inlérioure). 

—  Son  église  a  été  érigée  en  cha- 
pelle dépendante  de  la  succursale 
de  GerrUle  par  décret  du  S8  sey t. 
1813. 

9.  EaneMOirr-si/R-BucHY  (Seine- 
Inférienre).  —  L'érection  en  cha- 

Eelle  de  régliae  d'£raeaiont-sur- 
uchy,  réoma  h  la  ancearaale  de 
BoiMay  a  été  Mte  par  déerel  d« 
29  décembre  18IS. 

10.  ËsTEViLLE  (Seine-Inférieure). 

—  Son  église  a  élé  érigée  en  cha- 
pelle par  décret  du  30  juin  1813. 

II.  ETALiwn»B  (Seine  -  Infé- 
rieure). —  Son  cgiisc  a  élé  érigée 
eu  chapelle  soub  la  di  in  iidunce 
d'Eu  p;ir  décret  du  11  avril  1813. 

12.  ËTRE!i:<  (l'ag-de  -  Ca|.iis).  — 
Soa  église  fut  érigée  pour  six  ans 
en  annexe  de  la  succursale  des  Ifa- 
renils  par  ordotuiance  royale  du  9 
nov.  1814. 

15.  EvMKSSB  (Aisne).  —  La 
chapelle  d'fiynesse,  commune  de 
Saint  -  Q/imim ,  a  été  érigée  es 
chapelle  de  iMMn  le  85  mI 
1840. 


1.  Faluwgodrt  (Seine -Infé- 
rieure).—Son  église  a  été  érigée  eu 


chapelle  dépendante  de  Fourca» 
mont  le  18  janv.  1816. 

2.  Farces  (Saône -ei-Loire).  — 
Son  église  ■  été  érigée  eu  chapelle 
le  9  mars  1810 

.ï.  Farubttes  (Lot).  —  Sou 
église  a  élé  érigée  en  ehapelle  de 
secours  le  7  déc.  1838. 

4.  Fatbkgi  (Var).  —  Ls  cha- 
pelle de  Saini-Roch  a  clé  érigée  en 
chapelle  de  secours  le  G  avril 
1838. 

S-  Fbunbvillbu  (Meurthe).  — 
Son  église  a  été  érigée  en  chapelle 

de  secours  le  10  niar>  1838. 

6.  FERRitRES  (Seine-lnlérieure). 

—  Son  église  a  éié  érigée  en  cha- 
pelle dépendante  de  Saint-Ûilde> 
ver  par  décret  du  18  sept.  1815. 

7.  FBBRitJiES  (Caoïal).  —  Son 
église  a  été  érigée  en  annexe  le  30 
nov.  1841. 

8.  FERTé-suR-(;KOSNE  (la)  (Saô- 
ne-el-Luirc).  — Son  égli>e  a  élé 
érwée  en  chapelle  le  10 mai  1840. 

».  Fbsqoe  (Seine-liiMrieure).— 
.Son  éLli*-''  a  été  érigée  en  cliapeilo 
déiMin  l  iiî-'  lie  Lncy  par  décret  du 
15  juin  1815. 

lu.  FLAUANviixB»L>siiBVAL(Seine 
Inférieure).       Son  église  a  été 

érigée  eii  chapelle  dépendanic  de 
la  cure  de  Motieville-Lcbueval  par 
décrel  du  1«»  févr.  1813. 

11.  FiJiXBOiRc  (Bas-Hbln).  — 
Un  décret  impérial  du  15  eelebra 
1813  permet  de  faire  exercer  le 
culte  dans  son  église  sous  le  liire 
de  cliai>elle  de  secours. 

1-i.  FuLME  (Somme).  —  Son 
église  a  été  érigée  en  cbspelle  dé- 
pendante de  fionchoire  le  5  mai 
i5t0. 

13.  F0!«TAINE-Lfe$-B0DLAKS  (Pas- 

de-€a)ais).  —  Son  église  a  été  éri- 
gée en  chBfelle  do  Mooim  le  6 
mai  1847. 

14.  FoNTANiBo  (Isère).  —  Son 
église  a  été  érigée  en  chapelle  de 
secours  le  2  mars  1842. 

I  i-  FoirrcNAT  en  Uhav  (Seine- 
loférieurei.—  Son  église  aéiééri* 
gée  en  chapelle  dépendante  de  b 
aeecursale  Sainie-Geneviéve  par 
décrel  dvS8  septembre  1813. 

16.F0NTEVRELLE-M0NTBY  (Doub»). 

—  Son  église  a  élé  érigée  eu  cha« 
pelle  le  6  avril  1541. 

17.  FossEux  (Pas-de-Calais).  — 
L'établissement  d'une  chapelle  dé- 
pendante de  la  sui  cursale  de  Bar» 
1y  y  a  été  autorisée  par  décret  d« 
SI  janvier  1815. 

18.  Foi  ciiÊcuLRT  (Haute-Saône). 

—  L'eiablisHenienl  d'une  chapetie 
dépendante  de  la  succursale  d*A* 
booconrt  a  été  aittoriaé  par  décrel 
daSlao«ll81S. 

19.  FouLLSTOvaTi  (Sartbe).  - 
Soo  église  a  été  érigée  en  chsi!e.le 
de  ieeom  le  S5  septembre  1837. 

FoiJUiAii  (Jura).  —  Sun  église  a 
élé  érigée  en  diapelle  de  secours 
Ie308epiembfe  1545. 

SI.  FRAKCALiionT(Ilauie-Saénc). 
— ^>on  église  a dié érigée  ou  chapelle 
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d('>|>ei)dante  d'Anivelle  par  décret 
du  14  août  1813. 

2i.  FBAPQtiKVikiiB  (  Scine-liifé- 
riealv).  —  L'érMtioa  en  «iM^elle 
de  l'éj^lise  dt^:  Sainl- Pierre  dépen- 
dante de  celle  de  Noire-Dame  de 
Fianqueville  a  été  aiilnrtëée  par 
décret  du  H  oeiobre  18ti. 

Si.  FiAiUART  (Sniifit^.  —  Son 
4gliM  «  été  érigée  «i  ««mm  «l'iiilo 
f encourt  te  14  avril  1819. 

-21.  Fres.nicoi:rt  (Pas-de-Calais). 
—  L  tiUbltSi«ineiil  d'wa  oratoire 
dans  le  baiweau  de  Verdrel  a  éié  au* 
loriié JMT  déerM  du  15  nuti  isir». 
;  SS.  nvTmAW  HMm  w-UiraO 
•—Son  ëttlise  a  été  érigée  on  cli.i- 
pelle  dépendante  de  la  >>iii;curâaie 
de  l'ierrc  le  14  mars  1<S^I. 

26.  pR^utLKViLLK  (Seine  lufé* 
riture).  —  Son  égliae  a  été  érigé* 
en  oliapelle  dépendante  de  Meulers 
par  décret  du  18  septembre  1813. 

il.  Fhek-Anui.aus  (  l.aiital  ). — 
Sou  église  fui  éfi^éi  pour  dit  ans 
ta  anaeM  «tépeatUAie  de  Saini- 
Carnbi  par  éktu  éê  S  MiAlm 

6 

f .  GtuMitt  (Pas-ëo^lato).  — 

Son  église  s  été  érijfée  en  chapelle 
d«  secours.  {Onl.  rotf.,  13  mars 
I.S47.) 

i.  Uanspet  (Tas-de-Calais).  — 
La  rba^lle  du  hameau  de  Ganspet 
•  tflé  érlféê  «■  ehaneUe  de  sacoui» 
leUatriimT. 

3.  CANZEViti.p.^Sei  ne-Inférieure). 
~  Son  église  a  eié  érigée  en  clia- 
pdle  Mai  la  dé[>endance  d'Igneaiw 


TUtopardéoraldu  «Siamier  1815 
4.  Gakbigiw  et  Toolirac  (Gi- 

rniulc  .  —  I.VjçHsi;  de  ceiic  c  im- 
iiiuno  a  été  ériitéo  en  diaïK'lle  de 
leeours  le  15  janvier  1$47. 

8.  Gasnt  (Eure).  ~  La  chapelie 
eenstmlie  sur  le  deaminedeëiiHiie- 


Gen('vi«"'V(»  de  Ca>ny  a  clé  recon- 
nue couuiic  «'hiipi  lie  (le  secours  le 
ISavril  1818. 

(«.  (it^xiicouRT  (Meurthe).  —  La 
rbapelie  de  la  CoNinMHilerie  a  été 
érigée  en  chapelle  d«seee«f»  left 
seplemUrc  18i.>. 

7.  GeinncNKY  cl  i.A  LocK  (Hante- 
Saône  ).  —  L'éLiblisseinent  d'une 
chapelle  dépend.mtc  de  la  succar- 
•lle  d'Apreiuoai  y  a  éid  aMorleée 
par  décret  de  S  janviM-  1S13. 

8.  Geru'>ll[.';  (Saoïie-ei -Loire). 
Son  église  a  été  cii^éu  ea  cbapeliû 
dépendante  de  la  surcmwie  de 
Tramave  le  14  mars  18il. 

9.  UERPoovitLB  (  Seloe''lnfë- 
rieure).  —  Son  église  a  été  éi  igûo 
en  thapcite,  par  décret  dn  lU  pu- 
vicr  <HI3,  et  n'>nuie  à  C^le  de 
Tbeiiville  aux  Madlols. 

10.  (•LicoiRT  (Selne-InAtHeure). 
— •  Son  église  a  été  érigée  en  cha- 

Çdle  dépendante  de  la  paroisse  de 
ville,  perdéciM  du  eapi. 

11.  GoMHECH  (C(ite»-dtt  Nord). 
La  eiiapeile  de  Notre  Dame  de 

OMMaee  «  été  raceanivi  coMe 
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chapelle  de  secours  le  17  déc. 
1818. 

12.  Go^/EVlLLK  (8elM*ialérieii- 
re).  —  Son  église  a  été  éricét  M 
chapelle  pet  ord.  tw.  éê  i  nov. 

1837. 

15.  GoBNAv  (Pas-de-Calais).  Son 
égli&e,  annexe  d'Uesdignel,  a  été 
érigée  en  diapelle  de  aeeœre  le  18 
févr.  1840. 

14.  GnAnucAMP  (Seine-Inférieure). 

—  Son  «église  a  été  érigée  •»  Chi- 
pelle  le  il  sept.  1836. 

15.  GRAii»eMKosB  (Seine -Infé - 
riemt|.w8an  église  fut  érigée 
poar  SIS  ans  en  annexe  de  la  pa- 
roisse H'-iicnoiimbpepardécraidu 

-l  ocKilire  1813. 

l(i.  (•RAM.s  (l)ouche«-du-Kliène). 
La  chapelle  do  Notre  Dame  de  le 
Misérieeede  a  été  é>igée  en  elie- 
pelle  de  secuurs  le  15  nov.  1836. 

17.  (iisAsMi  tt:  laMallkt  (Seine- 
Inferieiire).  —  Son  église  a  été 
érigée  en  chapelle  le  51  Janv.  1840. 

18.  GaATBRv  (Haele^^ne').  — 
L'établissement  d'une  chapelle  dé- 
pendante de  la  succur'-.-ile  de  Seye 
a  été  autorisé  le  il  août  1812. 

lit.  GatitiKS  (  Seine -Inférieure). 

—  les  église  a  été  érigée  en  cIm- 
peUa  SM%  la  dépendance  d'Aneourt 
par  déeret  du  1  i  avril  1818. 

Gri  nobi  k  (Isère).  —  La  cha- 
pelle du  cimetière  a  été  implicite* 
iiieni  reconnue  par  une  ordeMaSCe 
royale  du  li  mai  1824. 

«.  GaEweeLc  (hère).—  L»  ein- 
pelle  des  pénitenlfl  a  été  érigée  en 
clijpelle  de  secours  le  8  févr.  1841, 

n.  Gbippo.m.  Voy.  Chambre. 

25.  GamoM  (Nord).  —  L'étaMis- 
fieneat  dfdM  chapelle  dépendante 
de  la  BiKcnrsale  de  Bonvines  y  a 
clé  autorise  par  iléciet  du  ISj  ui- 
vier  1815. 

24.  GuEBKMHAUSe.i  (Moselle).  — 
Sta  dgiisa  a  été  érigée  en  chapelle 
de  socoHfs  le  18  aepi.  1838. 

25.  GuB.sTTEVii-i.E  (  Seinc-lofé- 
rteure).  —  Son  église  a  éio 

en  cbupeile  dépendante  de  Mauiie- 
ville  par  déstal  du  30  juin  1815. 

16.  GottmuMU  (  Finistère).  — 
Stn  é|lia»  a  élé  érigée  en  clupelle 
de  seeonn  le  S5  aeiii.  1887. 

H 

1.  Hacrtili-e  (Mo-e'îe).  —  Son 
église  a  élé  érigée  en  <  iuipeile  de 
secours  le  i8  mars  18  "19. 

2.  IIauvec  (  Finisière).  —  La 
chapelle  de  Sainl-ConTal  située 
dans  la  forôî  de  Crannon  a  éd-  éri- 
gée en  chapelle  de  secours  le  19 
j;iriv.  18fS. 

3.  llAtTKs  IloTTBS  (Haut-Rhin), 

—  La  chap  tile  de  Sainte  b  irhe  a 
élé  conservée  eonmie  chapeUe  de 
seemirtledsept.  1819. 

4.  NAi}r.tt:RR  (Ckit<  s-dii-\ord).  — 
Son  église  a  été  érigé  '  en  chnpelle 
de  secours  le  5  juill.  1841. 

5.  IIemmbqubviuiR  (C^vadoft).  — 
L'église  de  Notre-Dame  de  Pitié  n 
été  érigr'>e  (>n  chapeie  de  MOOWS 
le  22  mai  1846. 
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6.  llxRMA.NViLLE  (Seinc-lefé- 
rieure).— Son  église  a  été  érigée oi 
chapelle  dépendante  de  LanaMr- 
vWe  par  déêrei  éu  4S  sept.  IMS. 

T.  iiER!«T  (Moselle).  —  1  a  cli  ^ 
pelle  donnée  par  les  sieur  et  danif 
Broche  a  élé  érigée  en  chapeili- 
de  secours  per  ortf.  iwf .  de  8  jeitl. 
1888. 

8,  IIksciies  (Haoles-Pyrénres). 

—  La  chapellf^  de  cette  si-ction  de 
coniiiiiHif  A  élé  reconnue  par  une 
ordonnance  royale  de  1"  juillet 
18^0.  qui  aelovlae  raeeeptatiea 
d'en  legs  à  son  prolit. 

W.  MoocouKTOT  (Seine-lnrérir-nrr 

—  San  église  a  été  érigée  en  cha- 
pelle dépendenie  de  la  sueeursale 
de  l'aro-d'Anitot  le  10  iaevier 
1813. 

18.  HomsAYF.-BdMisen  f9Hie- 

Inférieure).  —  L'érection  en  rha- 
pelle  de  l'égli«e  de  la  Houssayc- 
Bércngcr  dépendante  de  h  socewr- 
saie  de  Valnertin  •  été  aaietiiée 
psr  déeietde  5  jënrier  1818. 

I 

1.  Igor.nav  (badoe  et'Lelre).— 
Son  église  a  été  ériaée  ea  ehtaidk 

le  16  mars  1838. 

2  lsi.E(r)  (Aube). -La  <  \n;t\k 
de  Saint-Jacriues.  sise  iPisle,  aélè 
érigée  en  chanelle  ée  eeeears  le 
19  novembre  1846 . 

S.  ItuMES  (Haute-Marne).  —  Soi 
église  a  été  érigée  en  chapelle  di 
seeoer*  le  21  avr.  1845. 


1 .  Jau-Louac  et  DweaelGiieeée). 
— Sen  é|li9ea  été  ériffe  ee  dhé. 

pelle  de  secours  le  !"»  avril  \^\^. 

2.  JAttXAV  (Yolisie).  —  Sou  églite 
a  éiééiitjée  e.i  chaiielle  de  secours, 
sous  la  surveillance  du  dcMcrvant 
deYéeienes  le  12  nov.  I8i5w 

8.  4oui  (Loiret).  —  Son  é^lixc  a 
été  érigée  eu  cliapeik  dépend  >ni< 
d'Atlray  .par  décret  du  6  juin  181". 

4.  iviest  (Sartiie).  —  Soucflisi 
a  été  érigée  eu  chapelle  de  ireovs 
te  51  déc.  184^ 


t.  LAPftARÇAtse  (  Tarn  ei-fU. 
ronne).  —  L'églîse  de  Nofrt;-  D-nta? 
de  1  1  Peyroiiso  a  été  érig  e  « 
•  lia  pelle  de  secours  le  20  fév.  1  ^.:4'î. 

j.  LAu..\eTiujE  (4Nee)  li« 

chapelle  de  seeont  m  été  érigée 
dans  un  bâtlmeni  act^ni»  par  fa 

co  1  nniiie  le  27  mai  1816'. 

5.  LAMAnoNDR  (Somme).  — Son 
église  a  élé  érigée  en  ehapdie  dS 
secours  le  2  nov.  1846. 

4.  LAmemLB  <  Sdne-lldlriee- 
re).  —  Son  église  a  élé  érigée  en 
chapelle  dépendante  de  llacque- 
villc  par  décret  du  28  sept.  ISI3. 

•i.  LAjfDRF.jio.rr  (Meuribe).— Ses 
église  a  été  érigée  en  chapelle  aoes 
la  dépeodanee  de  la  succursale  de 
la  VfRe-ae-Tal  par  décn  i  du  Hl 
mar>  18|ô. 

6.  LANCVEvouin-QtiuDfRt  (Soin 
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me).  —Son  ëgliM ê  éà M$é»  en 

rliapelle  le  8  octobre  IMO. 

7.  I.vNi  nup  (  CAie«-dii-Nord).  — 
La  cbapeik  de  Saiiile-Coiorobe  » 
été  reconnue  coiinuft  chapelle  de 
taeewe  le  i4  juia  1818. 

8.  liAfiMM  (Finistère).  La 
rliap«lle  «lilc  du  Ki-rnilnm  a  élc 
érijiëe  t'ii  clvtiielle  d«  secours  le 
3  décembre  tK.Vi. 

9.  LAiMueaT  (CAieMlu-Noitl>.— > 
Lt  ebepelle  de  Licomu  a  été  re- 
CMwae  comme  chapelle  de  tecoan 
leMdèc.  1817. 

10.  LvHfujic  (fîiroade).  —  Si>ii 
église  a  été  éiigéc  en  cliapeile  de 
recours  le  19  aevoiiibre  IMtt. 

11.  Umm  (Ii4«i*-âatoe).  — 
S«ii  éeUae  a  été  «Hfieea  chapelle 
le  19  noveHtbro  18  i5. 

li.  Laire.nan  (Côies-du-Nord). 

—  La  clia|>ellc  de  Saiut-Uuel  ou 
D«nai  a  élé  ewtwiiée  obomm  cha 
peMe  de  «eeoMe  le  11  «eyiHihro 

1X16. 

IT).  LAUwiM-PLAïKiUK  (Nord).  — 
Sou  église  a  élé  éli|ée  «■  twitie 

le  31  Mi»t  IKll. 

14.  L«i  (Loire)»  —  La  i  bapelle 
de  l4  Vierge,  dtie  de  Saitu-iNicolas, 
a  été  érigM  eu  chapelle  de  sec  'urs 
le  8  avril  1841. 

15.  Lats  (Aie).  —  Son  églisti  a 
été  érigée  en  cha^ielle  dépoiulauie 
4l«FM|pée*Ve|le  le  14  ««lil  isi». 

16.  Là««nHUi>DoDe»  (Saéee- 
el  Loire).  — Son  église  a  é\é  érigée 
en  ctiapelle  dépendaiiie  de  la  cure 
de  Pierre  le  14  mars  1821. 

17.  LsrrawauwctK  (Neril).  — 
I/Hahllfleeeeem  d'iule  ehapeile  dé- 
pendaiile  de  la  succursale  d'Uxeiii 
y  a  élo  auion&é  pai  decrel  du  18 
janvier  1815. 

18.  LtGui.  (Céle&-dU''Nuid).  — 
La  cbapi'lle  du  Légué,  parois«e  de 
Pléria,  a  élé  érigée  en  cbapclle  de 
iccniirs  par  ordonnance  royale  du 
."Oju  l  ot  tsr,7. 

i  ).  Lf.8(  U»:s  (>tMne-el-Marne) — 
Son  église  a  éio  crigét-  en  cbaiteile 
dépeudaete  de  Jabiiue*  le  21  juillet 
I8I«». 

io.  Iaa  (Meurilie).  —  Son  église 
a  eli-  érigée  en  chapelle  dépen- 
dante de  Leiey  perMCPH  éèlê 
juillet  1815. 

SI.  Lwuui.  Voy.  HomUoh. 

22.  LiLLt:  (Nord).  —  La  chapelle 
d»;  la  citadelle  a  été  érigée  en  cha- 
|n-ll<;  de  si'couis  le  !l  janvier  IHtG. 

25.  LiMAXTON  (Nie>rc).  —  Sou 
égHse  a  été  érigée  en  chapelle  de 
secoure  le  6  mar-  1847. 

ît.  LiRAC  (l.ardy.  —  La  chapelle 
de  la  Sainte  Baume  a  élé  imp  ici- 
teineni  recoome  par  une  ordun- 
Dance  royale,  dv  flo  mai  1822,  qui 
«aioriie  l'kcoeiiiaïkm  d'à»  tofs  Ml 
à  son  preAi. 

25.  LoiHAC  (Gironde).  —  Soi» 
égliae  a  cie  érigée  en  citapeiiâ  de 
Kicoura  le  t;>  avril  1846. 

M.  Lo.Nct:vBI.LE  (llautOiSeéiie)» 

—  Son  église  e  éiéérfaiéeea  chB> 
l>clle-le  14  septembre  1840. 

27.  LuuKvsK  (Oi^o).  La  çhapelle 


de  Saim-Adrieo,  tiiuee  daus  le  ci- 
maliéM  de  la  cemiuUM,  a  élé 
érisée  en  chapelle  da  lewata  la 

8  révrier  1841. 

■28.  LixKuonT  (Marne).  —  Sps 
é^ltae  a  été  érigée  en  chapelle  éa 
seeoers  le  31  octobre  183  ). 

29.  LuaiviLLV  (Finistèie).  —  La 
chapelle  de  Luzivilly,  seeMea  de  h 
coutihune  de  Pioui^neau  ,  a  élé 
érigée  en  chapelle  de  !>eoours  le 
i  novcmkre  184S. 

iê,  L\m  (Rhéaa).  —  L'église 
tfiia  éa  rObBarfWHP  a  élé  érigée 
en  cbapeU«4a  MMwa  ta  14  Mf  rier 
1840. 

M 

1.  Maillât  (Ain).  L'ëreciion  de 
régitae  en  chapelle  dépendante  de 
la  suGCunale  de  Saiet-Martin  a  été 
faite  par  4éaral  du  S5  décemhre 

1812. 

2.  llaiMM  ht»  CiAMPS  (Aube).— 
Soa  éfliaa  a  été  érigée  eu  aaiiava 
le  6  imH  1841. 

3.  Marans  (Charenle  Inférieure). 

—  L'aitcieiine  ét^liae  des  Capucins 
a  été  érigée  en  chapelle  dp  aaOOWi 
leMbiavier  18!I5, 

4.  MABcuc  (Gen).  —  La  cha- 
pelle de  Noire-Danti*  de  la  Croix  a 
pu  être  rendue  aux  e.vcrcices  de  la 
religion,  siiu>  le  titre  de  chppetta 
de  secows,  le  1>~>  aoài  1817. 

8.  llAii«sa(Drôme).  —  Son  église 
a  été  érigée  en  chapelle  déi»eu<unttt 
de  Charmes  par  dMrcl  du  15  juillet 
1815. 

6.  MvRiEiTiiAL  (Moselle).  —  L'é- 
glise e&l  érigée  en  cliapeile  de  se- 
courf  le  27  septembre  1836. 

7.  MARinotiT  (Meurthe).  —  Son 
église  a  été  érigée  en  chapelle  réu- 
nie à  l'église  de  Nebing  par  décret 
du  15  août  1815. 

8.  llAaLB.HHi:iM  (Bas-llbin).— La 
chapelle  <|ui  est  lituée  dans  le« 
vignobles  a  élé  mise  à  la  disposi» 
lion  de  révc<]ue  de  Slrasbouiy 
coiuiae  chapelle  de  seoeua  par  dé^ 
CNtdu  26  juin  1815. 

9.  Marmkiu  (Jura).— Son  église 
a  été  érigée  en  chapelle  le  8  janvier 
1846. 

10.  Maroli.1.1»  (Se.iic-el-Marne). 

—  Sua  église  a  éuî  érigée  en  suc- 
cursale dépcudanie  de  Chsisy  par 
décret  du  tO  uoùl  1815. 

11.  Marsan  (Ariégei.— Son égh»« 
a  é,é  Cl  ivée  <  a  cliapeile  de%BG<Mirs 
le  18  luur»  18  i  îr. 

12.  MART1G.NY  (Seine-Inférieur.  ). 

—  Sou  églhu  a  été  érigée  en  cha- 
pelle dépendante  d'Arqués  par  dé- 
cret du  18  sepiembrt  1S13. 

15.  Massv  (Seine  liifcneurejt  — 
Son  église  a  eié  éngéc  eu  diapelle 
déiiend;uited'Ësclaveile»  par  décret 
du  18  septembre  1813. 

14.  Mauléoh  (Baskes-fyréoéesL 

—  Les  cbapelleii  de  Muuleon  et  de 
Licliarrc  ont  élé  éi  igée-.  en  ch:ip<  !- 
les  de  MM.ours  pur  orduunauce 
royale  du  S  juiu  1845. 

la.  MAiQUE>cai  ^eiii«il»(ériau* 
re).  —  Son  église  a  été  érigée  «t 


chapelle  réuwa  è  aiUe  de  Rnnche- 
rolles  par  déerat  du  6  juin  1815. 

16.  Manvasin  de  I'hat  (Ariége). 

—  Son  église  a  élé  érigée  en  clia- 
peile de  secours  le  14  juillet  1830. 

17.  MAXAWUiKS  (Var).  —  La 
chsfielle  dite  de  Sàinl-Ubrisiophe 
a  é4é  reconnue  cooima  oratoire 
puhlic  la  U  iolllel  1819. 

18.  Mazerii.le  (Mcurihe).— Son 
église  A  été  érigée  en  chapelle  dé- 
pendante de  >ornevitl6  pir  décrol 
du  15  septembre  1815. 

19.  HÉAULTr.  (Somme).  Une 
église  donnée  à  U  labruiue  a  élé 
érigée  en  chapelle  de  secours  le 
14  keplembre  IN  I  I. 

20.  Mels  (Av«j|ran).'*i-Soo  église 
a  été  éciflétan'aiweiflla^Slivrlar 
18éi, 

91.  MmcAt  (Pas<de*Calsis). — 

Son  église  a  été  érig<-c  rn  cluipcllo 
de  secours  le  ii  iuillcl  18 «T. 

22.  MKRCT->oi;»-.MaKTSONii(Doubs). 
— .  §00  église  a  élé  éi  igc<i  eu  cha- 
pelle  dé|>endanie  de  Tarcenay  pur 
décret  du  10  juillet  1813. 

25.  MsRE.xitot  (Drélue).  —  La 
chapelle  de  Noire-D.iiue  de  Cprpo- 
rièie  a  éié  érigée  en  chapelle  de 
secours  le  13  in.irs  1S»7. 

24.  Mksmu.  BehoIt  (Calvad' s). 
— '  Son  église  a  été  érigé<*.  en  cha- 
pelle le  20  (lé<cnd)re  Usii) 

25.  Messil-Es.nau  j  (Semo-lnfé- 
rieure).  —  Son  église  a  éie  érigée 
ea  4^aalle  sous  la  dépendance  de 
Blostilw-Bon'Seeoars  par  décret 
du  18  janvier  1815. 

-G.  Mt>.Mi.-ot;8-JcmfeGE  (Seinc- 
loférieiire).  -L'tiL.itilibbi  iin'iii d'une 
chapelle  dans  cette  coniinuiu:  a  été 
amorisé  le  27  décembre  L'  12. 

17.  Uiiu-N  (Gers).— La  ehapeito 
de  Saint-Jean  «  élé  érigée  en  cha- 
pelle de  secours  le  2  octobre  1808. 

28.  Mi.>F0Ki  (Finiaére).  —  L'é- 
fHlOOU  chapelle  de  Minfoéi,  coiti- 
■UM  daKecfeuuteiuit  a  été  érigée 
an  ehapeile  de  secours  le  S9  Jsovier 
1841. 

2'».  Minier  (Aveyron).— L'église 
de  Minier,  seciioii  de  la  cominunc 
de  Viala  du  laro,  a  été  éi  igce  eu 
anneia  le  S  août  1888. 

50.  MiRvuBEAi*  (Charenle-lnfé- 
rieure).  —  La  chapelle  située  au 
chef-lieu  (le  la  commune  a  élu  éri- 
gée en  clupelio  de  aecour»  le  29 
lévrier  1810. 

31.  HiTTELSOWirr^eui  (Bas- 
Rhin).  —  Un  décret  impérîsl  dn 
16  Hiiobre  iSI5  penncl  de  faire 
exercer  le  culte  dao-<  sini  Cjjlise 
sous  le  litre  de  tliupellc  de  m  tours. 

52.  Mo»Biui60ii  lyaucluse).— Lit 
chapelle  de  ffoue-Dame  des  Mans 
a  été  érigée  en  (hapelledesetonn 
le  24  novembre  1847. 

35.  Mo.**!  .GNV  (Saôiic-el  Loire). 

—  L'éUbltsseinent  d'une  chapelle 
'dépendante  de  la  succursale  de 
Uiiw  y  a  élé  auiorlsd  pat  décret 
du    janvier  18l">. 

54*.  Ma.iJVRk.s  (Nord).  —  Sa 
chapeUe  a  été  érigée  en  fih»£elt« 
de  Meouis  1«  19  oftf «mhte  fMb. 
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39.MoNTGF..ifevHE  (Hautes- Alpes). 
La  chapelle  de  Siini-Anioîne  du 
hameau  des  Alberu  a  été  knpliei- 
temeni  reconnue  par  ordonnance 
royale  du  30  décembre  I8i". 

36.  MoKTELS  (Aveyroii).  —  L'é- 
gliie  de  Montels ,  seciion  de  la 
comiiMMie  de  SainicSernio ,  a  éié 
érigée  en  annete  par  ordenoaBce 
royale  rtu  6  avril  1841. 

37.  MuNTiGNY  (Somme).  —  Son 
église  a  éié  érigée  en  chapelle  de 
lecoura  le  28  juillet  1847. 

88.  MoNTMAtiN  (lura).  —  Son 
égtisH  a  été  érigée  en  ciapeUe  le 
8  août  1846. 

39.  Mdntorkhx  -  Lfes  -  Baul&t 
(Hauie-Saône).  —  L'éiablisseroent 
d'une  chapelle  a  été  autorisé  par 
décret  du  il  lepieialn»  18IS.  Elle 
déi>end  de  la  mceanale  de  BafR* 

gii;L-otirt. 

iU.  MoHOcas  (Saôiie-el'Loire). 
»  L'établissement  d'une  chapelle 
^épeadaoie  de  la  aeccuraale  de 
SainM-Bélemie  »  été  aeioriaé  par 
dd^etdu  \i  octobre  181?. 

41.  MoRt-Mo:<Tt:nKux  ^Oise),  — 
Son  église  a  été  érigée  vu  cii  ipelle 
deiecoura  parord.  roy.  du  il  iléc. 
1840. 

ii.  Moissoîi  (Meurilie).  —  Son 
t-(^lisu  a  été  érigée  en  chapelle  de 
secours  parara*  rof.  du  16  lean 
1888. 

N 

!.  Nace<j  (Gard).  —  L'église 
ronsiruite  dans  celle  cniimuine  a 
été  érigée  en  chapelle  de  secours 
le  28  déc.  1846. 

%.  Nantis  (Loire-Inférieure).  — 
L'érection  en  chapelle  de  Tégllse 
de  Notre-Dame  a  été  auloriade  par 
décret  du  1"  mars  1813. 

3.  N  AU  LIED  (Loire).  — Son  église 
t  été  érigée  en  chapelle  réunie  peur 
le  culte  a  Saint  -  Germain^LaTal. 
(Orrf.  roy.  du  21  juilt.  1819.) 

4.  M»:(ji>ui(F  (Bas-Rliiii).  —  Sa 
chapelle  a  éié  érigée  çn  chapelle  de 
aeoours  le  44  févr.  1847. 

5.  NEOFViLLe-FcRRtËncs  (Seine- 
Inférieuie)  .—  Son  église  a  clé  éri- 
gée en  chapelle  dépendante  de  Neuf- 
chilelpardécrel  duGsepi. 

6.  NKUREY-t.vVAi.  (^Haule-Saône). 
^  L'établissement  d*MM  Chapelle 
dépendante  de  la  aicenraale  de 
llérieoort  y  a  été  aatorisé  par 
décret  du  '23  janv.  1813. 

7.  MeuviLLES  -  LÈs-CoaBis.  Son 
église  a  été  érigée  en  chapelle  de 
accours  le  11  mai  1840. 

8.  NcaviLLu-SAiMT-Pieati  (Olae). 
—  Son  église  a  été  érigée  en  cltt> 
pelle  le  13  oct.  1839. 

9.  Nev  (Jura).  —  Son  ^lise  a 
été  érigée  en  eliapelle  dépeodaaie 
de  ta  cnre  de  GhanpigDolle,  le  7 
juin  I8i0. 

10.  NoAiLLAC  (Gironde).  —  L'é- 
t.iblibsement  d'une  cb.ipelle  ilcjicn- 
dauie  de  la  succursale  d'ilure  a 
été  autorisé  par  décret  4m  U 
aedlgis, 

11.  NaiMiii  (Haulc-Saéno.)  — 


TABLEAU 

L'ciablis»emeiit  d'uno  cliaiielle 
dans  1.1  commune  de  Noidans,  réu- 
nie à  la  eue  de  Vesottl*  a  éléauto» 
risé  par  décret  du  SI  sept.  4819.^ 

1i.  Notre-Dame  d'.\ides  (Hé- 
raolt).  —  L"éRli>e  de  Nuire-Dame- 
d'Aides  a  été  érigée  vu  chapelle 
de  aeconrt  le  15  nov.  1838. 

n.  Norat  •  Dan  w  Bepr-ao- 
PoNT  (Haule-Garonne)  —  L'église 
de  ce  nom  a  élé  érigée  en  eliapelle 
de  secours  le  ISsept.  1858. 

14.  Notre  -  Dame  la  BRUTia 
(Vaucluse).  —  L'église  de  Notre- 
Dame  la  Brune  a  été  érigée  en  cha- 
pelle Ue  secoure,  aoas  la  direction 
du  desaerraul  de  Maaau,  le  i4Mn 
184%. 

lî».  Notre-Dame  dk  i.a  Pey- 
Roott  (Tarii-ei4»aroune).  —  L'é- 
glise de  Notre-Dame  de  la  l*ey> 
ruii  c  a  été  érigée  en  chapelle  de 
secours  le  2i  fer.  1816. 

16.  Notre  -  Dame  de  Paieni 
(Tara).  —  Son  église  a  élé  érigée 
en  chapelle  de  secours  le  6  eel. 

IHÔO. 

17.  Notbic-Dame  de  Pitié  (Seine- 
liiférieure).  —  Son  é..;liïc  a  été 
érigée  en  chapelle  de  secours  dé^ 
pendante  de  Légé  le  18  mare 

1838. 

18.  NoTiiE  Dame  de  RoyitEvii..«,E. 
Voy.  Roqueville. 

19.  Notre  Dame  de  Toutes-âi- 
aas  (Sarihe).  —  Son  église  a  été 
érigée  en  cbapeUe  de  aecoun  le  7 
déc.  1838. 

ÎO.  Notre  -  Dame  de»  Vertcs 
(Sarihe).  —  Son  égliae  a  été  érigée 
en  chapelle  de  Mceact  le  8  nars 
1857,. 


l.  Obernw  (Bas  -  Rliin),  — 
L'exercice  du  culie  a  élé  auloriiîé 
par  décret  du  â'j  ociobre  1813, 
dans  la  chapelle  dite  la  Capella- 
hircb. 

4.  OcuTEZEELE  (Nord).  —  L'é- 
tablissement d'uue  chapelle  «laits 
cette  commune  a  été  auioiisé  le  8 
janv.  1SI5. 

3.  OEyrelely  (Landes).  —  L'é- 
reeiionen  chapelle  de  l'cglise  d'OE- 
releuy  pour  l'usage  de  cette  com- 
mune et  de  celle  de  Smrrease  a  été 
«uioriaé  par  décret  du  Si  sept. 
I8tf .  Elle  dépend  de  la  succursale 
de  Tercy. 

4.  OuBBviLLE  (Seine-Inférieure). 
—  Sen  église  a  été  érigée  en  dia- 

KUeaoua  la  dépendance  de  Sainl- 
inis  dHéricourt  par  décret  dti 
10  mai  1813. 

Oison  (LoirctL  — -  Son  église 
a  élé  érigée  en  enapelle  dépen- 
dante de  Thivenon,  par  dderei  du 
14  avril  1813. 

6.  Orbeï  (Haul-nhin).  —  La 
chapelle  de  S.uni-Gencs  a  été  con- 
servée comme  chapelle  de  secours 
par  décret  du  6  sept.  1813. 

7.  OiMOT  (Seine-lnrérieure)  

L'églis»!  d'O^miiy  a  été  érigée  en 
chapelle  dupeudauic  Uc  U  &uccur- 


sale  lie  Mainlru  par  urd.  \r>y.  d« 
15  déc.  1814. 

8.  UoannaTBBN  (Nord).  —  Saa 
église  a  été  érigée  en  eknpelle  la 

13  déc.  181 1. 

9.  Ol'ville  -  l'Abra^e  (Seine 
Inférieure).  —  L'érection  de  Té- 
gltse  d'OuTUle-rAbbaye  en  cha- 
pelle dépendante  de  la  succursale  de 
Criquetol-sur-Ouville  a  été  autori- 
sée par  décret  du  5  jaav.  1813. 

P 

1.  pALAooifeBE  (Loire).  — Sm 
église  a  élé  érigée  nn  iMmro  la  18 
sept.  1838. 

2.  Paradis.  Voy.  Bourg. 

3.  PARNAMa  (Dr^me).  —  Sou 
dgUae  a  élé  éfficée  en  chapelle 
unie  à  In  eneennale  de  Gbiii/ion- 
Sainl-Jean  par  décret  du  18  mars 
1815. 

4.  Pauthier  (  Côte -d'Or).— Sae 
église  a  été  érigée  en  chapdb  ds 
secoure  le  10  mars  1839. 

8.  Piuramn  (Jura). —  Sené|^ 
a  érigée  en  ckannlle  le  17  aiH 
1843: 

a.  Pémeorit  (Finistère).  —La 
chapeUe  de  Seint-Joeeph  etedli 
de  Sehite^loride  ont  été  nm- 
nues  comme  chapelles  de  aCMR 
par  ord.  dn  2  mai  1820. 

7.  pERbRKviLLi:  (  Seine  -  Isfé* 
Heure).  —  égliae  a  été  érWs 
en  annein  de  ta  aneannh  dew- 
coinble  per  décret  dn  B 


181.>. 

8.  PtsTiviBN  (G'ies  (/u-A'o/i/'. 
—  Un  voit,  par  une  ordoiunance  «lu 
31  mara  1819,  (|ae  ta  cktpdie  dn 
fiolai  était  reconnue  cnoune  ekn- 
pelle de  secours. 

9.  Petit- Uerneval  (Seine-Infé^ 
rieure).  —  Sa  chapelle  a  été  érigée 
en  chapelle  de  aeconra  ta  fS  aifr. 
1847. 

10.  PETiT-QutviLLY  (Seine -la- 
firiettre}.  —  s  m  église  a  été  éri- 
gée en  chapelle  sous  la  dépea* 
dance  du  Grand-Quévilly  par  dé- 
cret du  18  janvier  1813. 

1 1 .  PiGAaaBAO  (Jura).  —  Sa 
église  a  été  érigée  eu  cfaapeMe  léa- 

me  pour  !e  culie  à  celle  de  Fay  fil 
décret  du  lu  juin  1813. 

12.  PiERasTiLLB  (Meurthe). — 

Son  église  a  été  érigée  en  cbapele 
de  secours  le  21  sept.  1^38. 

13.  Piétat  (  Ariége).  -  Soa 
égliae  a  été  érigée  en  <  hapelb  de 
seeoora  le  31  juill. 

14.  PiRou  (Cantal).  -  La  dUK 
peUe  du  Pirou,  aection  éa  ta  ttm 
mune  de  Saint-Georges,  a  élé  4H- 
gee  eu  ciiapetie  de  leeiiia  ta  81 

nov.  1841. 

15.  Plblo  (C«iee-dn4feH).  - 

La  chapelle  de  Saint-Nico!j>  des 
Alleux  a  pu  être  érigée  eu  dupeiie 
de  secoure  pnr  «rd.  Nf.  dn  18 
juUl.  1817. 

18.  Plesoukr  (Ille-et-VIbin^ 
— L'église  du  Troncbei  a  élé  ér^fM 
en  chapelle  le  i  sept.  1818. 
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47.  Puoiiâii(GMa«-du.Nonl).— 
L'élise  du  teniM*  i»  Sbon  •  été 

(frigée  en  chapelle  de  ItCOOl»  !• 

18.  PtEtRTiiT  IlUvei-Vilaine). 

—  La  cbipello  de  S^tiii-Cléoieiil  a 
été  rMOMDtie  comne  ebapelte  de 

ours  le  SS  fëtrier  ISIK. 

19.  PtotBCZRc  (CAies-d«i-Noril). 

—  La  cliapi  lli'  ili'  Notre-Dame  de 
Kerfaoues  a  éic  reconnue  comme 
clupelle  de  secours  le  il  juin  1818. 

20.  Pl<  UM  (CdietHltt-Nord).  — 
La  ciiaicile  de  la  Lmdtohier  «  dié 

érigée  en  cliaiu-llc  de  MCeMe  le 
ii  février  1817. 

Î1.  PuoceacAT  (Fluiblère).  —  La 
chapelle  de  Cal vatte  a  été  aulori- 
eée  eooMie  chapelle  de  secourt 
par  erdoonaMe  maie  de  Stf  aum 

Un. 

ii.  Pl.Ol-CASTEL-SAlNT-r.EBllAIS 

(Fiuiatère).  —  La  chapelle  de  Saint' 
G«nMw  a  été  érii;ée  ni  chapelle 
deieMH»lel3ioanl»47. 


DES  COMMUNES  OU  SECTIONS  DE  COMMUNES,  etc. 

Q 

I.  Qi  ETic!iT  (CAle-d'Or).  ~  L'é- 


95.  PtMiwea  (Cdiea-de-Nerd). 

—  L'église  du  Yeaudit  a  éii'  dngec 
en  chapelle  de  secours  le  i  avril 
1832. 

Si.  PLOvaLM  (FiDi.Mére).  —  La 
chapelle  de  Saint-PhiloméM  a  été 
érigé«  en  chapelle  de  leceifi  le 

50  juillet  IHi.*). 

Î5.  POHMERIT  LE  Vlf.iillTK  (CôlCS- 

du-Nord).  —  La  chapelle  dite  du 
l*aradia  a  été  érigée  en  chapeUede 
aecern  le  7  ectobre  1818. 

M.  PoimoKT  (Aisne).  Soo  église 
a  été  érigée  en  chapelle  de  aecom 
le  10  avril  184.3. 

27.  Prah^lli-s  (.Nord).  —  Un 
dë*Tel  du  10  janvier  1813  rauiortse 
a  éiabiir  nue  chapelle 
de  la  succursale  de  Borie. 

S8.  I>RADfcRE«  (Haute-Garonne). 

—  Son  o^lise  a  été  érigée  en  cha- 
pelle de  »ecour!i  le  28  lévrier  1841. 

29.  Paat  CouLM  (Kioisiére).  — ■ 


Uiblis!>einen(  d'une  ch:«pelle  dépen 
danie  de  la  auecunale  de  Chef  ignv 
y  a  éié  aetwrisé  par  décret  d«  n 

janvier  1813. 

2.  ycEviLi  oN  (Seine-Inférieure). 
Son  égli-iC  a  éir  <"rigéc  eu  riiapelle 
dépeooanie  de  ttocbenriUe  le  17  lé- 
vrieria». 

R 

4.  RArrcTOT  (Sein^loférieure). 
—  L*éreeik>n  en  chapelle  de  l*ë«llse 
deRaflTetot,  rôiinie  :i  h  siiccnr^ale 
de  Roaviile,  a  élê  Tiile  par  ilécrel 
du  21  septeiiihre  1812. 

1.  Rautkchaux  (Doubs).  —  Son 
église  a  été  érigée  en  chapelle  dé- 
pendante de  la  succursale  d'Epinois 
par  décret  du  3  janvier  1813. 

3.  Reclus  (Loire).  —  L'église  de 
Reclus,  commune  de  Saint-Geois 
Terre-Noire,  a  été  érigée  eaamiae 
leSeaeptanhre  1838. 

4.  RmnmttB  (Vosges).  —  Son 
église  a  ôti-  I  rigée  en  chapelle  vi- 
cariale  le  1;j  Icvner  1833. 

5.  Rebaupa)  ,  caniun  de  Corcieux 
(Vosges).  —  Son  é^liise  a  été  érigée 
eo  chapelle  le  27  septembre  4K)6. 

6.  Reilhac  (Cantall.  Son  église  a 
été  érigée  en  chapelle  dépendante 
de  b  siicciiriialt:  de  Nanoellet  par 
décret  du  8  octobre  1813. 

7.  Rembraovillb  (Meorthe).  •— 
Son éfitaea élé  érigM  en  chMelle 
par  wdomiance  royale  de  7  dé- 
cembre 1838. 

8.  IlE.tACttiE  (commune  d'Aiitte- 
folles.  Puy-de-W»e).  —  Son  église 
a  été  érigée  CB  annexe  le  21  juillet 
18I'J. 

9.  Reox  (Calvados).  Son  église* 
été  érigée  en  chapelle  dépendante 

de  Pont  l'Kvéque  U'.  *  août  1810. 

10.  UicntaEDCHE^  (Vaucluse). — 
La  cbapelle  de  Notre-Dame  de  Bon 


18.  UouMABB  (Seine-Inférieure). 
—  Son  église  a  été  érigée  en  eha- 
pelle  p:)r  décret  du  43  junvi'  r  1^13, 

Jour  elle  et  la  commune  de  baini- 
eaii  ilii  Cardoiini'ray. 
VJ.  RouTELLE  (Llioub«).  —  Soii 
église  a  été  érigée  en  chapelle  par 
ordoMunee  reyale  do  14  mai  4839. 

M.  Ri»>SamT^PHnaB  (SehM-ln- 
férieurc).  — Son  opiisc  a  été  érigée 
en  chapelle  dépeiidaiilc  de  la  suc- 
cursale  de  Fontaine  le  Bourg  pat 
décret  du  12  janvier  1813. 

21.  RuKDEHnACH  (llaut-Rhin).  ^ 
Son  église  a  été  érigée  en  chapelle 
de  secours  par  ordonnance  royale 
du  •  nare  4837. 

S 

1.  Sadraxcocbt  (hameau).  Voy, 
Saiul-Marlin  la  Garenne. 

i.  Sai;riers  ((iMrd).  —  Sun  église 
a  été  érigée  en  cbapelle  de  secours 
le  11  mars  1839. 

3.  SAl^tTB-ACATHE  (Gcrs).  —  L'é- 
glise de  Sainte-Agathe,  conimane 
d'Encaus<.e,  a  été  érigée  eu  anneso 
le  6  juillet  1838. 

•4.  Saimt-Aicnan  (Tarn).  —  Son 
église  a  été  érigée  eu  ehapelie  le 
Saoét  1838. 

3.  Saiî(T-Aic!<aî«-Scr-Rt  (Seine- 
Inférieure). — Son  épliseaété  érigée 
en  cli:i|)i'li(;  dépt;ii(laiite  de  la  mh;- 
cursalc  de  Boissay  par  décret  da 
13  janvier  1813. 

6.  Saixt-Aobui  ju  Campacwb 
(Seine-Inrérteure).  —  Son  église  a 
été  érigée  en  chapelle  dépeiniante 
de  la  succursale  de  Quiévreville  la 
Poterie  par  décret  du  8  janvier 
1813. 

7.  SAnT>AoaiM-MoMTKMOY  (Som« 
me).  —  Soo  église  a  été  érigée  en 
chapelle  de  secours  le  tS  décembre 

1840. 

8.  Saot-Acbin-sur-Mer  (Seine- 
Inlérieure). — Son  ^lise  a  été  éri- 


Sa  chapelle  a  été  érigée  eu  chapelle  Reocootre  a  été  érigée  en  chapelle  gée  en  cliapelle  le  s  octobre  1840. 

"  "  "  9.  SAïUT-AtJcosTW  (Seine-et- 

Marne).  —  La  chapelle  de  Sainte- 
Aubicrge  a  été  reconnue  cumnie 
chapelle  de  seeuura  le  34  décembre 

1817. 

10.  Saikt-Aibert  (Nord). — Son 
église  a  été  érigée  en  chapelle  le 
Saoét  1844. 

11.  Salnt-Hrès  (Gers).  — Son 
église  a  été  reconnue  comme  cha- 
pelle de  secours  le  9  mars  1837. 

12.  SAm-Ci.Aia-s(;a-LEB-MoNT8 
(Seine* Inrérieure).  —  L'égli!«e  de 
Saint-Clair-sur-les-MontS  a  été  éri- 
gée en  chapelle  réunie  k  la  paroisse 
d'Yveiot  pardécrel  du  45  Janvier 
1813. 

43.  Saist-  Clémkmt-sois  -  Val- 
aenuB  (UMne).  —  La  chapelle  de 
Salnt-R»ch  a  été  autorisée  comme 

chapelle;  de  dévoiioii  p  tr  ordon- 
nance royale  du  18  scpicnib.  1816. 

U.  SAiNT-CLtT  (t'.ùtcs-du-Nord). 
—  La  chapelle  de  Noiro'Dame  de 
Clairin  et  de  Saint-Cado  a  été  re- 
connue à  litre  d'oratoire  publie  lu 
U  décembre  1817. 

4S.  SAIRTB-COLOBBE-SCR-Sllfn 
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de  secours  le  30  juilTel  4843.  '       de  eecours  le  44  mars  1842. 

30.  Precy  (Saône  el-Loire).  —      11.  Rocbv-Cocde  (Oise).  —  Son 
Soo  église  a  été  reconnue  comme  église  a  été  érigée  en  cbapelle  le 
chapelle  dépendante  de  Cbaman-  32  juillet  1844. 
tray  le  27  décembre  1820.  12.  Rodells  (Aveyron).  —  L'é- 

51.  Pbbslb  (Haute-Saône).— Son  élise  de  Saiate-Èulalie  du  Cause  a 
église  a  été  érigée  en  chapelle  le  été  érigée  en  auneie  le  15  avril 
35  octobre  4840.  1844. 

52.  pBESsiAT  (Ain).— -Son  église      13.  RouAUfeCHE  la  SAULiAiE(Ain). 
a  été  reconnue  comme  cbapelle  ^  Son  église  a  été  érigée  en  cha- 
pelle vicariale  le  2H  avril  1845. 

44.  ItouBiBa  (Nord).-— Son  église 
a  été  érigée  en  ehapelie  dépen- 
ilanic  de  Sébourg  le  14  mars  1821. 

l  'j.  Ko<)UETaLE(Haute-Garoone). 
— La cliapcllede Noire  DaroedcRo- 
queville,  commune  de  Moiilgiscard, 
a  été  •■rigée  en  chapelle  de  secourf 
église  a  été  érigée' en  cimpelle  le  parord.roy.du28nMil840 


dépendante  de  Gmimuugous  lu  43 

Janvier  1821. 

33.  pRKTia  (Jura).  — L'éubliseo- 
ment  d'une  chapelle  dépendante 
de  la  succursale  de  Maruox  a  été 
autorisé  par  décffd  du  3S  UHtrs 
1813. 

34.  Poechoi;rct  (Tarn).  —  Son 


7  décembre  1838. 

5'».  Pi  iSi'EGCi.N  (Gironde).  —  Son 
église  a  été  érigée  en  4:bapelle  vica- 
rialu  dépendante  de  Mouthadun  le 
i8  décembre  1824. 

30.  PoiVBBT  (Aube).  —  La  cha- 
pelle de  Notre-Dame  de  bon-Se- 
cours k  été  érigée  en  cbapelle  de 
le23Jniiii4S48. 


40.  RoocooLBS  (Cantal).  —  Son 

église  a  éic  éiigée  en  annCICVica* 
rule  le  2!J  février  1840. 

17.  Roui'FACH  (Uaul-Rbifl). —  La 
cbapelle  située  dans  la  partie  haute 
de  la  ville  a  été  miae  I  la  diepesi- 
lion  de  révéqiie  pour  y  faire  ex<"r- 
cer  le  culte  sous  le  titré  de  chapelle 
de  secours.  (Ditr.  du  Oi^  4843é) 
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{ÇjMNk).  L^ëlaMiiMMM  d'une 
dniielte  dépendants  d»  CMUlItn  y 

•  été  nntorisé  par  déMCl  ioipériail 

du  K  }.«nv  er  I8i?». 

Itî.  Smntk -Croix- SDR  -  BfCHï 
(Seiite  -  lnlériciire>.  —  L'creclioii 
«n  «lM(iell«  de  i^lM  d«  Sainio- 
Um  s-fur-Bocliy,  téimit  k  in  mk- 
«■tMto  de  Mihsnnilt,  «  été  fatie 
^  <lécrel  du  iT  décembre 

17.  S\i?tT-(:vn»f«  MI  Jambot  (In- 
dre). Son  églisf^  a  éift  érigée  en 
diapelle  de  i-econra  dépendante  de 
U  MMcimale  de  Clén  la  llivière 
ynr  déerei  du  tt  jain  1813. 

SAiifT-l>nit8-«im>SctEtSe!f>e- 
In'crieiiK'^.  —  é^'lisea  élé  éri- 
gée «Il  chipcile  i  ùpeiidaïKe  de  lu 
cur'>  irAudray  h  Si  juillet  1819. 

t9.  Saint-Kroui.t  (Cli9reiite>ln- 
férieiire).  —Son  église  a  ^é  érigée 
PII  ch 'iK-llu  de  aecoers  leS  novem- 
bre usi;'. 

W.  S\int-Gai.  iMcurilie).  —  L  é- 
gli.'C  de  .S.ii(ii-r>al,  roniiiiiiiic  de 
Gnemsiroff,  .1  élo  érigée  en  chapelle 
de  seeour»  le  m  scoieml^re  1858. 

SI  .SAi?rr-GiLter»l*Lt6B*irt  (C6ies- 
dii  Nord).  —  cliapelle  deSmnl- 
('•ildns  do'i  l'iés  a  éié  recuauue 
roiiinso  (  li:i|elle  de  •eeoiirs  Je  SS 
féviMT  181  s. 

ii.  Saint- IhrpOLTTB  (Cantal).— 
Son  église  a  cli:  ër\%ée  en  clia pelle 
dé|>eiid;inle  d'Ancliuii  par  décret 
du  io  jiiiii.'t  isi... 

23.  ^AlM   lIll'PDI.MI  (  11,111  lit  hlll). 

—  l  fi  dt'Cicl  iiitpéiial  du  1(>  ncit»- 
bre  1813  permet  de  birc  etercttr  le 
cuite  dans  la  c.liapeile  de  l'EialU- 
lion  de  la  Sainte-Cruix  anus  le  lim 
de  chapelle  de  recunrs. 

il.  .SAI!«T-JëAII  BES  VtCNES  (S:tô- 

ne-el-Loire).  —  L'élablisbemenl 
d'une  chapelle  iléiendanie  de  la 
cure  de  Samt-Vinceni  de  Cl<àloii8 
télé  antorisé  par  déttei  dn  If  oc- 
tobre 1812. 

S\iM-Ji  i.iF.N  (Loiro  liilrneii- 
rc).  —  îSttii  éjÇlist:  a  lilé  oiigéi!  en 
cliapelle  <le  iiecuurs  le  5  iiov.  1857. 

'■la.  Saint-Just  (Uordogne).  — 
L'église  de  Saint- Jusi,  coniniuiie  de 
Chapdeuil  •  S  iliii- Ju<.t,  avait  été 
éiipé  ^  en  <  liajiiMle  vicariaie  par 
onldiinaiice  ro\ali;  du  2(J  >e|ilt-iiibre 
qui  a  élc  raptiorlée.  (Urdon- 
naiii  e  r<»-ale  du  1"  be^eoib.  184U.) 

t'i.  t5Ai.vr-LAiiaEiiT  DBS  Gats 
(Eure).  —  L'établissement  d'une 
annexe  réunie  à  la  succtirs.ilc  Je  la 
Cliapello  -  tianlhicr  y  fui  .lulorise 
pour  cinq  ars  par  décrcX  du  'il  m^)- 
tembre  1812. 

18.  SAiMT-LAmB.  La  cii«(ielle 
de  SainlrLasaitt  a  été  érigée  en 
ciiapeite  de  MGoun  le  85  mai 

18i;">. 

'1''.  Saint-Légeii  ru  Rocac-Dc.MS 
(Seine- Inférieure).  —  Son  église  a 
été  érigée  en  chapelle  dépendante 
de  la  c<iro  de  Carville  p»r  décret 
du  41  bcpicmbrc  1813. 

50.  SAiM-LiioMMi  (Orne).  — 
L'église  d(!  Sa I m- 1 . Iioiiiim-,  c«iiiiiQune 
de  CiMirioiiit  r,  a  éic  érigée  eii  an- 
nexe le  :.0  août  1840. 
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51.  SAirrrK-LcciR  (Lozère).  — 
Son  église  a  été  érigée  en  chapelle 
de  secours  le  50  mars  1838. 

32.  Saintk-Macoebiti  -MiR  Fau- 
vai  (  Seine-inrérieurc).  —  Sun 
etsiise  a  été  érigée  en  chapelle  de 
secours  le  7  décembre  1858. 

35.  Saoiib-Mams  nsa  Cnuws 
(Seina-lnlérienre).  >-  L'église  de 
S  lime -Marie  des  Champs  a  clé 
érigée  cil  chapelle  unie 4  la  paroisse 
(l'Yveioi  par  déerel  du  15  janvier 
1813. 

51.  Saint  -  MAanN  w  Roisy 
(Loire).  —  Son  église  a  été  érifée 
en  chapelle  le  30  août  1847. 

'>■;.  Saikt-Haktin  t>r.  (îenilcy 
(Maiichi  ).  —  Son  église  a  été  érigée 
en  chapelle  dépomlauie  de  Ceniily 
par  décret  du  19  aodi  1815. 

36.  SaiNT'IlaKTiR  tk  €aRBaHB 
(Seine  ci-Oisc).  —  L'érecliuii  vu 
annexe  de  l'é;.'!ise  du  hameau  <  e 
Sadr.ii  ciiiirt  a  été  autorisée  par 
décret  i!ii  lii  mai  1813. 

57.  SAiNt-MAaTin-Lfes-LAiicnEs 
(liante-Mtfine).  —  Son  égliae  a  ilé 
érigée  en  cliApdte  de  aecoM*  le 
8  avril  tSil. 

38.  Sai.nt  -  MiRTiN  riK  Mont 
(Saône-elLoire).  —  Son  église  a 
été  érigée  en  chapeUe  dépendante 
de  la  eont  de  Safjr  par  «rdomiMiee 
roy;  le  du  14  mars  I8S1. 

3  •.  Saint-Mahtin  mj  Tillkul 
(Kui  e).  —  l  ,n;;e<'  <  ii  vik^i m  sale 
p.ir  iirdoniiani-e  ruyale  du  i8  dé- 
cembre 18;:4. 

40.  SAiHT-ilATBUK  <  Gélta-du- 
Nonl  ).  ~  U  «hâpelle  de  Saint- 

LéOQÂl  BoiSteOUMMiic  dr  Mm  i-nx, 

a  été  reeonnue  comme  ciiapeiic  de 
seciiiirs  It!  31  iIcc.  1817. 

44 .  Saint-Nazaire  (Ver).  —  Les 
«iMpelies  de  batnt-ibaeh  «t  de^Me- 
tre-Oame  de  Ititn-Secours  ont  été 
reconnues  par  ordoNnance  royale 
du  'i-i  juillet  1X1  I. 

41.  i>Ai.\T -Nicolas  he  la  Hayk 
(Seine-liiferieurej.  —  bon  ^Uhe  a 
été  érigée  «n  diapelte  a«is  la  dé- 
pendance 4e  la  sne«ui«ale  d*iai< 
queticrville  par  décret  du  48  Jau- 
vicr  181.3. 

43.   S\I\T-PaI  I,  llE  M0MT-1*E.SIT 

(Vendée).  —  Son  egii&e  a  été  éri- 
gée «N  chapelle  dépendante  4*  la 
Mieonnalede  le  OiapeUe-t>aJiaau 

par  décret  do  4i  janvier  181». 

■14.  Saint-Paii.  hk  ^ii  m-.'*  iCau- 
lal).  —  Si.ii  é^li-e  u  ete  er  gee  en 
cli.tfxjlie  ile|M  iMinnlc  île  la  lurede 
balers  par  decrol  4u  ig 
1 8 1 3. 

4j.  S*iMT-PiEahB-LAVis  (  Seine  ■ 
inlérieure  ).  —  Son  église  a  été 
érigce  cil  ♦•haiielle  soiis  la  dépen- 
dance do  Fuuville  par  décret  du 
liaviil  1813. 

46.  SAiNr-PiEaniMONT  (Vosges). 
—  Son  église  a  étS  érigée  en  cha- 
pelle le  î'  mars  1S37. 

47.  Saint-I  pint  (Ooubs).— nSon 
église  a  eié  érigée  cnchapalie  par 
ord.  roy.  du  4  mai  183j, 

48.  Saint-I'om  bc  la  Calm 
(Gard).  ^  Sou  églin  a  été  érigée 
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on  chupellc  d*t  secours  le  15  octo- 
bre 1838. 

49.  Saiwt-Ukstitdt  (DrAmeK  - 
La  chapelle  dn  Saint- Sépulcre  a 
élc  érij^éo  on  <  hap0He  llu  BetOUii 
le  21  sept.  183^. 

50.  Saint*  Riqi  icR'Eji-Rtrftex 

Siin«*|Drérie«re).  —  Son  éfluea 
érigée  M  obuMito  dépoMlBaii, 
de  Dmcenit  pur  déerui  4u  14  asit 
1813. 

•SI.  SAWT-STLTATfi  (Seine-lnHé- 
Ticwire).  Son  église  a  «é  érifée 
en  chapelle  de  la  MCfWsate  A* 

5owvillu  par  déerel  «ht  15  laari» 
815. 

52.  Saint-Vaast  w  VALiSeii  - 
ititérienre  ).  —  Son  église  a  eui 
érigée  en  chapelle  dépendante  ds 
taileville  |»ar  déeroi  dn  fl8»ep<e» 
bre  i8l3. 

H3.  SArsT-VicToi:  (  Csnlal  V — 
L'creciion  en  chupctle  de  ^cgtl^^ 
de  Saiiii-Viclor,  déprodmie  de  la 
siiccur.s.-ïie  d'Ayrens,  a  été  aotnri- 
Bée  pur  décret  <iti  h  janvier  W5 

54.  Saint- Vivien  (Charenie-la- 
férieure.)  —  Son  église  a  été  ni- 
|;ée  on  chapelle  vjcuriale  k  11 
janvier  IH44. 

3...  S\niT-VALB!iTm  (Indrii- 
Sen  église  •  été  érigée  eu  cM 
de  aeemirs  le  li  Bepiemlm  m 

IS.  Saint-Ylie  (  Jirm  ).  —  Son 
égli-oa  été  ériçtH»  en  chapelle  ti- 
tanale  le  li.T\T.  1844. 

37.  SAI7.F.XAT  (iura).  —  Ssa 
église  a  o«é 'érigée  en  éb*pelledé> 
fendante  d«  Notre-Dame  de  SaliM 
par  décret  du  19  juin  f  CT.T. 

."'H.  SALrKNB  (Var).  —  Li  clia- 
peHe  de  Saint 'Ikrtbélefn)  a  été 
ungée  en  chapelle  de  seeeunk 
15  mars  4840. 

M.  SatfiK  (BaweB-y^iéiiëeii).-" 
Kri^'én  en  sucrnrsale  par  onlOQ- 
nani  (!  roy.  du  b  j.iiivier  182.3. 

bO.  SAi-i-ri.i:s-4:AB\Ror*  (Ande). 
•—  Son  église  érigée  en  chapeiis 
vicariale  |.fir  «Bd.  roy.  énISIé- 
■vrier  1853. 

tll.  Sadssav  (Scine-Inférieiirei. 
—  Son  église  a  été  érigée  en  cb- 
fiellc  dépendante  de  la  succartsk 

d'iiuKieviMe  pur-décret  én  Igiia- 
viert»l5. 

6i.  SAnsSBOiBimc  (Seine^lnfc- 
rieure).  —tion  église  a  éie  ér^ 
en  .nnirexe  le  ti  mai  1S42. 

«'3.  s^Gvfei(v<'L-fe»^nrKS  (Bw- 
tc-baôiiej.  —  Son  égliflu  a  éiicri> 

Îée  en  <MiapèHe  p«r  lérd.  rwv.  da 
iaepicAibre  1858. 
«4.  (  Côtc-dOr  ).  —  La 

Chaj  elle  de  S«rni-La/are  iht^pice) 
a  été  érigée  en  cliaixilie  de  secours 
le  8  fcvr.  1«44. 

8^.  SMàMm  t*er).  —  Son  égtaa 
•  été  érigée  en  chnpelle  de  secoeis 
le  2n..v.  1842 

m.  Si  RMGNv  (  .M.inctic  ^.  — 
So;i  rgliM.  :,  érigée  en  rbapék 
dépendante  deJa  auccursale  d*AU^ 
leville  par  tféerei  de  8  lanTier 
i«l5.  ' 

67.  toiiBS  (¥ar).  —  La  chapelle 
de  Notre-Uume  ;>e  ta  Pradtu  a  em 
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reconnue  eomiM  chftpelle  de  te- 

coiiri  le  i"  ilécembre  1810. 

68.  Soisso-ss  (  CAle-d'Or  ).  — 
L^église  (l>'  <  elle  commune  a  été 
ériféeen  chnpelle  le  30nov.  1R41. 

#9.  Soulairf:  ,  dioc.  d'Angers 
(  Maine-et-Loire  ).  —  L'éfdtse  <H| 
li.nne«a  du  Bourf;  a  éfé  érigée  en 
annexe  nvrc  raiitorisalioii  du  gou- 
vernement par  ord.  roy.  du  6  uiai 
1818. 

70.  SovtNuc  (  Caaial  ).  —  Son 
ëgllM  •  été  érigée  en  chapeHe  Mm 

la  dépendance  de  JalleyiM  fU 
décret  du  IS  mai  1815. 


1.  Tstuikiiu  OB  Cornet  (  Can- 
—  Son  <gliie  «  été  éri^  ea 

dî^dlle  èépenoftnte  8e  GnndeTlee 

|Mr  dt  rrt't  ilu  10  juillet  1813. 

2.  Tut  I  I  1  Y  (  Il.iuie-Saône).  — 
Son  église  :i  oic  érigée  M  Chapelle 
le  Î6  oclol>re  1847. 

3.  Tnoisi  (Marne).— S<m  é|me 
a  éié  érigée  en  ctatpelle  deiecôtfs 
le  9  mars 

4.  Tii.i  viiD  fOi^p'i.  —  Son  t'glisf) 
a  élé  tTigei!  en  dia;.eUe  ili;  stcoius 
le  3  juin  18iH. 

5.  TiLLOï  FLonurii.LK-HtaicotRT 
(Somme).  —  Son  égli»e  ft  élé  êrl- 
pëe  en  chapeUe  4e  MeiMn  le  8 
janvier  1847. 

6.  TiLLrtT-Lta-HrBMAViLLE  n*a»- 
de-Calais).  —  Son  église  a  été  éri- 
gée en  citapelle  de  Meoett  le  18 
eepteatorn  1838. 

7.  TimenRAt  (Orne).  —  L'église 
de  Nolrc  P  me  extra  muros  est  rp- 
conniie  comme  chapelle  de  st  coiirs 
II-  D  juillet  1835. 

8.  Ter*:scocht,  commimc  de  la 
Ctiaussée  (Somme).  —  Son  église 
a  Clé  autorisée  comme  chapelle  de 
secours  le  6  novembre  18f  t. 

9.  TonpES  (Saône- ei-Loirc).  — 
Son  éalisc  a  clé  rcCoimuc  citmme 
chapelle  d(^pcndante  de  la  cure  de 
Pierre  le  i7  rtécen:bre  1820. 

10.  ToimNF.lrn.ui  (  ManelM).  — 
Son  église  a  M  érigée  en  aeneie 
le  5  octobre  1840. 

11.  ToL'RNissA?<T  (Aude).  —  La 
chapelle  champêtre  deSamt-Roch 
a  été  érigée  en  chapelle  deieeenrs 
le  19  novembre  1846. 

H.  Tomts  (Indre^et'Loire).  — 
f,:i  chapelle  dite  de  Sitnt  Martin  a 
éio  reconnue  comme  <  Inpclle  de 
secours  le  5  seplemttre  1817. 

15.  Tr4IT  (Seine-Inférieure).  — 
L'érection  en  chapelle  tie  son  église 
n  été  bile  le  21  septembre  Isli. 

44.  TR*DCt.nsR  (  Ain  ).  —  Son 
église  a  été  ériijce  en  chapelle  dé- 
pendante de  Ccrlines  le  5  mai 
48io. 

45.  TRfiBein.  (Finisiére).  —  Son 
^Hee  a  élé  eeterisce  comme  cha- 
fielie  de  secours  le  30  oct.  1818. 

16.  Trebarsec  ((^t<>5-du-!Vord). 
La  chapelle  de  Sniut^î-Margue- 

rite  a  été  reconnue  comme  ciia- 
■elle  de  sero  ns  le  20  Jnnv.  I81'i. 

17.  TnEssm  (Nord).— L'étabiis- 
dTeiie  dMféile  «eie  I  le 
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wceerule  d*Ate(f  y  e  tté  eiiioflid 

par  dé<'rel  dti  22  février  18  H. 

18.  Trois-Fontawm  (Marne). — 

Son  église  a  été  dff|ée  -en  eenen 

le  5  juin  1846. 

19.  Trois-Picrrcs  (  Seine-Inré- 

riédie)*  "  Son  'é^liee  e  été  ^rttftt 
en  chépell*  dépendante  de  Gon- 
merviiie  par  déacei  é»  9  Mfleaibra 

1813. 

Troichït.  Voy.  Ple$guer. 

21.  H»PWaN  ^Pwe).  —  Son 
église  eèeengee^BH  «lapelle  par 
nrdonnaiceierâledH  ISsepieieMe 

1885. 

22.  Trotes  (Aube).  —  Lacka- 
pelte  de  SeinMiMes  a  élé  érl^ 
en  chapille  4e  seeoora  le  SO  mert 
S844. 

t$.Teent  (Corrèze). —Réta- 
blissement d'une  (•  ipflfe  d ms 
celte  commune  a  ei«  Tait  ic  12 
aoûl  18IS. 

U 

1.  Urval  (  Dordogne  ).  —  Sou 
église  a  été  érigée  en  chapelle  dé- 
pendante de  Palcyrnc  par  erdon- 
naoce  royale  du  26  février  i817. 

V 

f .  fâmcinit  fiNfaaRi.  —  Son 

^lise  a  été  éritrée  en  CMpelle  le 

28  juillet  1817. 

•  2.  V'ALLitRF.s  (Indre  ol-Loire). — 
La  chapelle  du  Cbevallet  a  élé 
érigée  en  chapelle  de  seeonit  le  8 
février  1844. 

S.  TAinioi  (J«ra).  »  L'église  de 
Vnnnoï,  arrondissement  de  Poll- 
gny,  a  éié  érigée  en  chapelle  le  29 
novembre  1841. 

4.  VACCLAm  (Doubs).  —  L'éta- 
blissement d*eiie  chapelle  dépen- 
'dante  de  la  snccnrsale  de  Crode  y 
a  été  autorisé  par  décret  du  18 
janvier  1^1'.  —  Ella  a  été  éripée 
en  chapelio  par  ord.  rov.  du  7  déc. 
«38. 

5.  VAOïutUH  (Seine-et-Olse). 

—  floe  dgf  ite  a  été  érteée  en  cN- 

peHe  dépendante  de  Sarhy  pnr 
ordonnance  royale  dn  '1  jmn  18|0. 

0.  V\ii,«iiit  (  C.ini.il  ).  —  Son 
église  n  été  érigée  en  amiexe  de 
Saint-Vinceiil  par  erd.  TOf.  do 
15  iénier  1835. 

7.  VAOT-eoos-CoRBrE  (Somme). 

—  Son  église  a  éré  érigée  en  cha- 
pelle de  secours  le  2b  mai  1839. 

8.  Velen^ies  (Somme).  —  Son 
église  a  éié  érieee  en  chapelle  de 
eeenara  le  28  «et.  1846. 

9.  Vn.ieuiLLe-Lt:s-CReirB  (Hau- 
lo-^fie).  —  Son  ^lise  a  été  éri- 
gée en  chapelle  dépeodanle  de 
Choyé  le  5  mai  18f0. 

lu.  VfRnREL.  Voy.  Fretnicourt. 

U.  VsRjoN  (Aiaj.  —  L'érection 
en  annexe  de  «on  dfNae  aous  la 
dépendance  de  la  laeeoMale  de 
Salvare  a  été  faiio  le  3  janv.  484S. 

12.  VrRNOis  (  Douhs  ).  —  Son 
égli>e  a  été  éngée  en  chapelle  par 
oidoiinnnce  royale  du  14  juin  1^59. 

lô.  ViBKcr  (Seine-lulérieare).— 
Sen  égTiie  a  M  tAfié»  en  chapelle 
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dépendante  ie  4e  meeenale  de 
Lindeheof  per  fécm  4a  15  faev. 

1813.     ■  ^ 

14.  Vrï-rx  Rré  {S*ire4ofér!e«r«). 

Bon  tipliM  a  été  éHlée  eathapette 
le  il  sept.  1818.^ 

Son  église  a  été  érigée  en  chapelle 
par  ord.  roy.  du  28  mars  1839. 
IG.  ViLLBDiEO  (Seine-Inrérieure). 

—  Sou'église  a  été  érigée  en  cha- 
pelle dépendante  de  Haocoiirt  par 
décret  du  14  eeil  181S. 

17.  VlLLB!tBDVe    DK  R IONS  (Ci- 

«ende).--«en  IgUaii  tété  éricée  en 
chapelle  de  «eeeeiB  la  18  inlllet 

1847. 

18.  TiLLRBS-BCR-AtHALC  (SoInO* 

Inférieure  ).  —  Son  ésliae  a  éîtf 
érigée  m  ehepdile  iépenleiie  4e 
h  snecin'fale  dVeedenBan  l«  19 

août  1815. 

19.  ViLLY  I  E  Bas  (  Seine-Infé- 
rieure). —  Son  église  a  été  érifée 
en  chapelle  dépendante  de  la  a«e> 
cnraale  de  SepHieuiea  per  4dcaat 
dn  88  eepteartire  1811. 

20.  ViNcri.i  Ks  (Saéne-et-Loiro). 

—  Son  ét'Iise  a  été  érigée  en  dut» 
pelle  dépendante  4e  oainMlaaie 
le  14  mars  4881. 

81.  ViNMaMBatiLLB  (Seino>inlé- 
fieore  4.  —  L'éreetioa  en  chapelle 
de  l'égliae  de  Vineamcrviile  léunle 
i  la  succorsale  de  Saaselot ,  a  été 
faite  par  décret  da  21  septembre 
1812. 

28.  Vina  (Var).— LeehMeUe 
4e  leinl-ViMMi  «  4ltf  lewanea 
comme  «laiaire  pnMieleiiiepl. 

1818. 

i3.  VirHi^;  (  Ille-et-Vilainc  ).  — 
La  chapelle  «les  Troia-Mariee  a  été 
érioée  en  cirapelle  de  aeeewa  le 
17  nars  1843. 

84.  Vmeaa-  lAa  -  Orraoïoeenv 
(  Vosges  ).  Son  église  a  élé  érigée 
en  cliapilic  de  secours  le  15  avril 
1817. 

2o.  ViviÈs  (Ariége).  —  Son 
igliae  a  été  érigée  en  chapeUe  4e 
secours  le  20  février  1846. 

26.  VoiPREOx  (  Marne  ).  —  Son 
église  a  été  érigée  en  Chapelle  de 
secours  le  31  décembre  1840. 


1 .  WikREs  (Nor4^  —  See  église 
a  élé  érigée  ea.  chapelle  déco- 
dante de  la  succorsale  de  Marguil- 
lier  par  décret  du  IS  janvier  1813. 

8.  Wian-AO-VM.  <  Haut-Rhin  >. 
—  lia  chapelle  de  flainte-Barbe  a 
été  ■■lorisée  comme  chapelle  4e 
secours  le  1 1  décembre  181S. 

3.  WHtutiw  V^.  Walfm* 

keim. 

4.  WeLLBNHBM  (BsB-Rhin).  — 
L'esercke  4u  enile  «  élé  aniertsd 
^r  4ëeMt4n8ieeieteel8a4iM 
aa  ahaealle. 


I.  Xamerks  (Haorthe).  —  Son 
éslise  a  élé  érigée  en  chapelle  de 
Mconrs  par  ord.  roj.  du  28  dé* 
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1.  YcQfEBfcDP  (Seilie-IlirLricure). 
Son  écUM  a  éui  érigée  eu  çha- 
p«nedépeiMlmie4l«r  


TAOLBAU 

Cailly  par  déeretdu  ISjaavier  1813.  7 

2.  YrriNUC  (Côiet-du-Nord).  -  ,  «     _  v 

La  cliaiHîlle  des  Sepi-Sainis  a  elé  1.  llWÇWnx  (,VOH<* 

érigée  en  clwpelle  de  hecours  p«r  églite  a  ele  érigée  en  chattlH  * 
onl.NT.  da9nani837. 


geeoun  le  VI  icpleiiibfle  IS47. 


m. 

TABLEAU 

ACQUISITIONS  DR  CIMRTIËRES  FAITES  PA»  LES  COMMUNES. 


i.  AieoiLUOH  (Lol  ei-Ciarouiie). 
—  Une  piteB  dé  lerrc,  pour  y  cia- 
Mir  le  wie*«u  cimcuere,  a  cte 
éonnée  k  ta  fabrique  par  le  sieur 
Sudre.  (  Ort.  Mf. .  «  imtmkre 

im.)  ,  r-  ■  s 

%.  Altiharf.  (Seine-liiUTio  iic). 
1—  Un  iWPrafn  pour  l'agramlisic- 
■Miit  du  cimetière  a  ëlé  donné  à  la 
««mmune  par  le  sieur  Tourmenle. 
tOrd.  roi/.,  i3  dictmbftiK^) 

3.  Ai  GiciiAC  (Dordogne).  —  l.o 
terrain  du  nouveau  rimelière  a  cit; 
ilonné  à  la  commune  par  le  siciir 
Texier.  (Orrf.  ny.,  'i^  décembre 
itBSU.) 

4.  AoxERRK  (Yonne).  —  Un  1er 

•  Taio  pour  l'agrandlssemenl  dn  et» 
■ineUère  a  été  (liiiiiié  à  la  ville  par 
la  demoiselle  Uunand.  (Ord.  roy., 
5  jHin  1852.) 

5.  ATAixea  (Yonne).— Ucom- 
«nme  d*ATillen  a  iHé  aaieritée.  par 
«ne  loi  du  10  floréal  an  10  (50 
avril  180i),  à  vendre  l'ancien  cime- 
tière poer  en  ««laérlr  un  nou- 


6.  At( Manie).  —  Un  terrain 
'  servir  à  ragrnndi«semenl  du 
cimetière,  a  été  donné  à  la  conimu* 
ne  par  If  sicur  Iligol.  (Ord.  nfu 
S  »tputttbr€  18i3.) 


1.  BfcCQQETiiii  (Seine-lnférieu- 

rr-).  —  i.e  terrain  pour  Pagrandij- 
t>cwont  du  (  iineiiére  a  éié  acheté 
par  la  commune.  Arr.  99  «Mlf*  «n 
XII  (ÏQ  mars  18JM). 

2.  BAUCNY-soa-TMaAtN  (  Oise). 
■ — Le  terrain  du  nouveau  cimetière 
a  été  donné  h  la  commune  par  le 
*i(.-ur  de  Mackau  el  la  daine  IK'S- 
liayps  de  Manerbe.  {Ord.  roy.,  14 
janvier  18i9.) 

■  3.  B^f  nii  (Calvadoa).  —  Le  cl* 
matière  SaintpLanreni  e  été  donné 

à  la  ville.  (Ord.  rou.,^j«in  1822.) 

4.  Uaientin  (  Somme  ).  —  Le 
terrain  du  cimetière  a  éië  dimté 

Îar  Je  sieur  Guillebou.  {Ord.  rou. 
juin  1825.) 

&  BeaiM.iB«  (Allier).  —  La  ter- 
rain da  efmeilèfea  été  donné  h  la 

commune  par  les  sieurs  Rayon  cl 
Marmet.  Arr.,  10  [rim.  an  XIii*' 


6.  Bbaomost  Pied  bk  B««ir 
(Mavenne).  —  Le  lerrain  du  l  inie- 
lie  r  .1  ftui  acheté  par  I.1  commune. 
Loi  du  16  vent,  an  XII  (7  mars 
1804.) 

7.  Beauquesne  (Somme).  —  l^n 
lerrain  pour  ragrandtssenieni  du 
cimetière  a  été  donné  k  la  coromo- 
ne  pir  le  iienr  Vaqnelle.  (Ord. 
roi/.,  26  juin  1X31).) 

8.  BKRSEsy  (  Calvad  «s  ).  —  Un 
terrain  dcsliné  à  l'agramlissemenl 
du  I  imelière  a  élé  donné  à  la  cnm< 
nume  par  le  sieur  Fleury.  ((W. 
roy.,  3(t  décembre  1831.) 

1).  i{mTRK(Tarn>.  —  Le  temin 

(In  cimctièiea  élé  doinic  ii  ki  coin' 
inunq.  tiécnt  dû  !)  (riin.  an  Xltl 
(311  novembre  1804). 

10.  BoLaKC  (  Seine-lnférleiire  ). 
•—  La  commune  de  Boibce  a  été 

niiloii-'éc  p.ir  une  loi  du  lu  Horéal 
an  X  (r.O  ;»\ni  ^^02),  a  vendre 
l'ancien  cimetière  pour  en  aeqoérir 
un  nouveau. 

11.  BoNERT  (  Ënre-et-Loir  ).  — 
Le  terrain  du  nouveau  cimetière  a 
été  donné  à  la  commune  par  la 
in3ri|iii>c  dr  C  irnuller.  (Of4*  rOf»f 
13  août  1823.) 

li.  Boemi  (0.se).— Le  terrain 
du  nouveau  timetiére  a  été  donné 
h  ta  commune  par  le  oomle  de 
Kergorlav.  (Ori,  fOg,»  29  arplMi* 
l>re  1M50.) 

13.  noTsûHuri.  (  Finisléro  ).  — 
Un  terrain  pour  ragrandissement 
du  cimetière  a  été  donné  à  la  com- 
mune par  la  d  iinc  Conillec,  dite 
Mère  Sainl-lguaoe.  {Ord.  ruy.,  Il 
mai  l(»3.l.) 

14.  ItouRAY  (St.ine-el-Oise).  — 
Un  terrain  el  une  somme  de  $40 
fr.,  pour  rétabliuemeui  «l'un  nou- 
veau draeiière,  ont  été  donnés  à  h 
commune  par  le  iiiari|uis  de  Se- 
mon  ville.  {Ord.  roy.,  18  décembre 

im) 

15.  Bmil  (Sartlie).  —  Une  piè- 
ce de  terre  a  été  donnée  à  la 

commune  ponrrélalilissemenl  d'un 
nouveau  cimetière.  (Ord.  roy.,  17 
novembre  1810.) 

16.  BaocouRT  {Somme).  —  Le 
terrain  du  cimetière  a  été  donne 
à  la  couiiiiune  par  le  sieur  d'Her- 
villy.  (Ord.  roy.,  31  déc.  1852.) 

17.  BncHUAi  (Seiae^MNie). 


—  Le  terrain  du  cunctière  a  été 
diiuiié    ;»    la    commuiii"  fur 
époux  Malbraiicbe.  {Ord.  roy..  Il 
mai  1839.) 

18.  UuaEB  (Seine.et-Oiae).— U 
terrain  du  cimetière  a  été  danaé 
à  la  rotuntuiie  par  les  s'icur  eldaaw 
F^ur^ ,  etc.   (  Ord.  roy. ,  \3  jais 


1.  Callas  (V.ir).  —  Un  orne- 
lière  a  élc  donné  à  la  ouuctae 
par  les  sicur  el  dame  l-"éril.(OA 
rou.,27  janvier  1842.) 

\  Cabtigmiis  (Nord).  — Oa» 
rahi  a  ét  '  donné  à  la  rnmmuMpMr 
ragrandissement  du  oimeiière. 
(Ord.  roy.,  7>[)  ,/,V.  1851 .) 

3.  Cette  (  Hérault  ).  —  Ufui 
pièces  de  terre  ml  été  d<«né«i 
aux  bofcpieee  pour  servir  i  l'éu* 
bliBseroent  de  deux  dnctièrei 
communaux.  (OnL  rou.,  15  Uu 
1857.) 

4.  CoAUBOsT  (Uliône).  —  Le  ô- 
metière  a  été  donné  à  la  coaunaM 
par  le  sieur  Rabnt  et  cmmUs* 
{Ont.  roy.,i5oct.  182r>.) 

5.  Champtolé  (Maine-et-I.oire'. 
—  Le  cimetière  a  clé  ;il>.in«lo  i.-j 
la  commune  par  le  sicur  Mcmrû. 
{Ord.  roy.,  17  nottmtre  1819./ 

"6.  CsAXBOiMiknii*  (Eure'tf* 
Loir),  —  Un  terrain  pour  j  insf* 
férerU'  rimelière  a  rté  donn  ^  ' 
comuiiinc  pur  le  cuutle  el  U  b>^' 
lexse  de  Chaiiioy.  {Ord.  n§^  SI 
juilUi  18i2.) 

7.  Ca&araes  <  Enre.«i4eir). 
Le  cimeiièrede  *i  lint  ftifata  i  flf 
donné  à  la  ville  par  le  dear  Sé* 
mond.  (Ord.  roy.,i  oct.  I  t.) 

8.  Château  -  Poxsat  (  iJjute- 
Vienne).  —  Le  terrain  i»  àmeiii- 
re  a  été  gniuiienaat  donné  à  If 
romaMne.  IMerei  êt  S  «cni.  • 
jr/ll(15oci.  1804). 

9.  tHATEAUROAtD    (  lodrC  • 

Loire).  Le  terrain  du  cimetim» 
été  donné  à  la  commune.  Diaâ 
du  2U  bruni,  en  Itll  (  17  no««* 
bre  1804). 

10.  CniaNAv  (Stnne-ei-Oisc).  - 
Un  lerrain  pour  l'agran  lis»eoK«< 
du  cimetière  a  cié  donne  à  b  <  o<g 
mune.  (Ord.  woy.,  S  mars  18i3.i 

If.  Goi.onMLu(Dré«e).— li 
du  ciineiléce  a  été  1 
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p«r  le*  sieurs  Olivier  et  B>rlhéle- 
my.  iOrrf.  rotj,,  l«t  upi.  1858.) 

ii.  CoNUK  (Sartbe).  —  Le  ci- 
BMliére  •  été  ach«ié  par  la  eom- 
nane.  (Ont.  rcf^  30  «ei.  i8t&) 


^.  Owirii  RRE  (Seine-ei-OiMi). — 
Le  terrain  du  nouveau  cimeiière  a 
été  tloiiné  à  la  roiamune  par  Char- 
les-Marie-Faut-André  d' Albert,  duc 
de  Luynea  «t  de  CheTrea«es.(On(. 

rotf.,  avril  m^.) 

i.  l>\vnnN  (  S«ine-et-Oise).  — 
L''  U'iT  iiii  (1(1  (  iiiii'iH'ie  a  clé  don- 
ne pur  le  sieur  Uoniict.  {Oïd.  roy., 
8  mars  1839.) 

3.  DMiocmut  (  Seîne-larérieu» 
re).  —  cimetiéf'e  a  éié  aelMié 
par  l.'i  comiiiuiie.  Loi  du  40  «mf. 
anXn  (SOmarâ  I8UI). 

E 

1.  RpiNAf  (Seine). —  Un  terrain 
pour  l'agraiuliiiftementtlii  cimetière 

a  él<;  (loiiiit-  à  la  coniiiiiiiie  pur  la 
itaiiie  Julien.  (Ord.  roy.,  1  i  twv. 
i838.) 

S.  ËMABiMA  (Alpee>llariiimea). 
— >  Le  terrain  da  eimetlére  a  éié 

acquis  par  la  cninni'uie.  l.oi  du  ii 
ptuv.  an  XII  (U  lévrier  1  Mil). 

3.  Etoi.i.>  i  M.triie).^ — I,e  lerniin 
du  cimetière  a  été  donne  k  la  cooi* 
mune  par  le  sieur  de  GuelieMac 
{Oré.  roy.,  1^  N0V.  1838.) 

Etooï  (Oise).  —  Un  terrain 
pour  l'agraiidisseinenl  du  rinieiière 
a  été  donné  à  ta  commune  par  la 
dame  Delacroil*  iOré,  fw..  Il 
mrU  1858.) 


i.  FfcTES  (Nord).  Le  terrain  du 
cimetière  a  été  acheté  par  la  com- 

lllili  p.  (in  -29  IMll.  m  mi 

(il)  mars  18U5). 

i.  Fontaine  (Loir-ei-Clier).  — 
Le  clouiiére  a  été  acheté  par  la 
commune,  ^rr.,  i3  gem.m  XII 
(13  avril  1801). 

3.  Poi'Qi  eBKi;>a  (  Ciiare  ite).  — 
Le  terrain  du  nouveau  cimeiière  a 
été  donné  il  la  Tabriiine  par  la  de- 
OMhelle  Pigomet.  [Ord.  r«y.,  SO 
êeplemhre  1HÎ4.) 

4.  Krazé  (  Eure-et-î^ir  ).  —  Le 
terrain  du  nouveau  cimetière  .a  été 
donné  à  la  commune  par  lej^sieur 
Tliiroux  lie  Gerrilliar.  Wrd.  rof., 
«7.  oci.  18«1). 

5.  Pftimni  (Wtrd).  ->Le  lerrahi 
du  rimeiière  a  été  acheté  par  la 
commune.  Loi  du  4!)  vent,  an  XUI 
(iO  mars  1805). 

6.  Foias* (Saôaeiet-Loire ).  — 
Le  maire  de  VûhM  a  M  aaloriaé 
à  arcepter  un  terrain  pt»ar  l'agran- 
dl!!>eiiiciil  «lu  cinieiiere.  Arr.,  17 
therm.  un  A  ('>  ain"il  18  '_). 

7.  FïÉ  (Sarllie).  L<î  irriain  du 
nouTean  einnetière  a  été  donné  à 
la  c  mmune  par  la  dame  de  Laro> 
chejacquclein.  iOrd.  roy..  Il  «rU 
«i38.) 


DES  ACQUISITIONS  DR  CIMETIERES, 
G 

1.  GARRiccRi  (Tarn).  — La  ter- 
rain pour  l'i'iaMissement  du  nou- 
veau cinielicra  a  été  donné  à  la 
commaM  par  lea  sieurs  Moynet  et 
Maioa.  (Ord.  roy.,  3a^.  18X5.) 

1.  GiaoïmitE  (  SelBe>et*Oiae  |. 
— Le  cimeiière  de  Gironville  a  été 
donné  à  la  commune  par  le  sieur 
de  Bizenioni.  Arr.t  M  «ml. «H  2/ 
(15  mars  i80ri). 

3.  GivET  (Ardennci).  Le  ter* 
rain  pour  réuWiaacmot  da  nan- 
veaa  rinetiére  a  été  dornié  par  la 
dame  Donan  au  nom  de  sa  flUe. 
(Ord.  roy.,  15  déc.  1857.) 

4.  Gkuslay  (  Seine-et-Oise  ).  — 
Un  terrain  pour  établir  un  nouveau 
cimeiière  a  été  donné  k  la  comoMi- 
ne  par  la  dame  Conartin.  (  Ord. 
roy.,  7  nov.  1X31.) 

■>.  GiiosiiOKi  VRE  (Eure).  Un  ter- 
rain a  éie  donné  a  la  commune 
pour  Tagrandissemeni  du  cimetiè- 
re. {Dicrei,  7  aotU  Hit.) 

6.  GoRuaKS  (Sdiie.InMrleure). 
Un  terrain  .1  été  donné  par  leconi- 
le  de  Toci|ueville  à  U  commune» 
pour  èire  réuni  au  citnetièie.  (Ord. 
roy.»  29  upU  1850.) 

H 

I.  H&iLoiM  (Noid|.  Le  terrain 

sur  le<|iiel  est  établi  le  nouveau  ci- 
meiière a  été  ilonné  à  la  commune 
[lar  le  sieur  CoiiroaMe.  (Ord.  réf., 
liiepl.  iSii.) 

i.  Haxkbiiouck  (Nord).  —  Le  ci- 
metière a  été  aciMté  par  la  com- 
mune. Loi  d«  16  MNf.  an  Xtl 
(7  man  1801). 

I 

1.  Ile-Adam  (  Seine  et-Oise).  — 
Le  terrain  pour  le  nouveau  cime- 
tière a  été  donné  par  la  dame  Dii- 
camp  et  la  dame  Kapeler.  (Ord. 
raf.,«dde.l89i.) 

J 

1.  Joof  (8eine<ei-0ise).  —  La 
commune  de  looj  a  été  autorisée, 
par  une  )»i  du  b  floréal  an  X  (i<> 
avril  18Ui)  à  vendre  l'ancien  cime* 
Hère  pour  ea  aeqaérir  an  aevveoa. 

L 

I.  Ladom  (Loiret).  —  Un  ter- 
rain a  été  donné  par  les  siear  et 

(lame  Grencl,  pour  l'agrandisse- 
iiieni  du  cimetière,  (Ord.  roy.,  19 
•epi.  1«5.S.) 

i.  1.ANDIVV  (  Mayenne  ).  —  700 
fr.  ont  été  donnés  à  la  comaiaoe 
pour  faira  raC(|ttisttion  d'un  noa- 
vean  cimetière.  {Ord.  roy.,  5  sept. 
1843.) 

3.  Laos  (Aisne).  —  Le  terrain 
du  cimetière  a  été  ac'{ui$  par  la 
ville.  Le>,  plue,  an  Xlll  (18 
rév.  1805). 

4.  Larajas>e  (  Rliônc  ).  —  Le 
terrain  tlu  cimelicre  a  été  donné 
à  la  eoniniiine,  les  frais  de  clôture 
ei  autres  oui  élé  aci|uiités  au 
moyen  d'une  imposition  cxtraof- 
"  -    (Mmt,  21  aodi  iSli.) 


RTC.  1490 

5.  Laiitrec  rtaru  ).  Un  ter- 
rain pour  V  établir  un  noavean  ci- 
metière a  été  donné  à  la  commune 
parle  siear  Ralnlèle.  ( Ord.  ro«., 

18  juiHet  1821.) 

t).  LiMALOiicES  (Deux-Sévres). — 
Une  pièce  de  terre  a  été  donnée  à 
la  commune  pour  ragraodisseroent 
du  cimetière.  lOré.rwi.,  IS  iina. 
18*5.) 

7.  Lizv  sur-Oorq  (Seine^t-Mar- 
ne  ).  —  Un  terrain  pour  l'agran^ 
dissemeni  du  cimetière  a  été  don- 
né par  la  dame  llaroaafd.  ((M. 
rof.,  i  avril  1854.) 

8.  Leo-Haau  (PInisière).  —  Un 
terrain  pour  ranrandisscnient  du 
cimetière  a  été  donné  ii  la  com- 
mune par  Guillard  de  kerseaallQ* 
(Ord.  roy.t  4ti  mai  1819.) 

9.  Loçosi  (Vendée).  —  La  ville 
de  Luçon  a  aclieté  elle-même  le 
terrain  de  tan  clnetière.  Arr.,  !•» 

on  XI  (22  mars  1803). 

10.  Lt'RQ  (Cher).  Le  terrain  du 
cimetière  a  elc  concédé  k  la  com- 
mune qui  Ta  fait  cidre  à  ses  btiK 
(Ord.  ro^.,  30  /ant.  1019.) 

M 

1.  Matai)  (Gironde).  —  Un  ter- 
rain |HHir  y  transférer  le  cinietiérn 
a  été  donné  à  la  commune  par  le 
>ieur  GttilheM.  (Ord.  roy.,  19  Mn 
18ii.) 

MAisi«it  •  Lfts-Rcrn  (  Pas-de- 

('alais).  Le  terrain  pour  rétablis- 
sement du  cimetière  a  été  donné 
à  la  commune  par  les  sieur  et  dame 
Cramets.  (  l)rd.  rôti.,  15  more 

tm.) 

5.  Maoriac  (Cantal).  —  Un  ter- 
rain pour  l'agrandissement  du  cime- 
tière a  éic  iiiiiitié  à  la  ville  de  Mau- 
riac par  le  sieur  Grasset.  (Ord.  roy., 
n  «rrii  1858.) 

4.  licAOLis(llaadie).— Le  ter- 
rain pour  r^adbaeaMBt  da  d- 

meiière  a  été  donné  à  la  commune 
parle  marquis  de  Canisy.  (Ord. 
roy.,  ii)  mai  181  ) 

5.  Mbllerat  (Mayenne).  —  Un 
terrain  pour  af  raadir  le  cimetière 
a  été  donné  à  In  commune  par  le 
sieur  Huteriau.  (Ord.  roy.,  iSdée. 
Ib57.) 

().  .Mii.Hvf.  (Dordoane).  —  Pai 
arrêté  cunsntaire  duz4  prairial  an 
X  (U  jniu  tSUi).  le  maire  de  Mi- 
Ibae  a  été  autorisé  è  accepter  la 
donation  iTuii  terrain  pOUr  011  for- 
mer lin  ciiiieiieie. 

7.  MoS\ssUT  (Uasscs-I*yrénée>f. 
—  Le  terrain  du  cimetière  a  édt 
donné  i  la  fabrii|ae  par  le  sieur 
Cazenave.  (  Ord.  r«y.,  80  awrit 
1819.) 

8.  MosTÉcfT  (  .Vriége  ).  —  Un 
teriain  a  élé  donné  par  lu  sieur 
de  Bover  pour  ragrandisseroent  da 
Cimetière.  (Ord.  roe.»  19  «cptem- 
frretOSO.) 

9.  Les  Molliss  (  Nord  ).  —  Le 
terrain  du  ciiueiiére  a  été  donné 
à  la  ville  par  plusieurs  liabiiant». 
(Ord.  I«».,a7  i«J»l.  1837.) 
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i.  Ntott  { Ailler).  Lo  lerrtin 
du  nouveau  ciiUÊUore  a  été  douné 
à  U  Qonuauoe  par  8ieur  cl  da- 
me Gorv.  (Ord.  roy.,  17  iaiai$r 

iulT         »  ^ 

t.  Rnntvu  Uu,  UUiec). 
U  dmetiére  de  Këîdlly  le  Uéil  a 

été  agrandi  aux  fr.ki6  de  la  CQUlinu* 
ûe.  An.,  40  vent,  an  XI  (17  min 
1803). 

3.  Nbuvï  (lodre  -  el  -  Loire).  — 
La  inuiiici|»IUé  de  Neuvv  a  éié 
«Uorkée  par  «mm  loi  du  4  floréal 
an  X  (il  avril  18M)  àiaUe  l'ac- 
quisition d'un  lerraia  poilt  %  ^^'^ 
les  iiiliiiinatiuub. 

4.  NiÉDEHNw  (Bas-Khin).  ^ Le 
terrain  du  ciiueiièr*  t  cMi 
RraïuitemeQikla  cooairae.  I|tfcr«l» 

5.  NioBT  (Deux-S4»re»).  —  La. 
ville  de  Niori^a  été  auiorisée  w 
une  loi  du  4  floréal  an  \  {U  avril 
ISOi)  i  vendis  \n$  aoeiens  cime- 
IHres  pour  r«ij;eir4AqiuijttQa  d'ua 
■MiTeao. 

6.  NoOAN  LE  FusELiER  (Lolr-ei- 
Cher).  —  Le  terrain  du  nouveau 
cimetière  a  été  doooé  à  la  comoMi» 
ne  par  Je  aieur  dALt^M»  «Bt  HM- 
feiCL  i0r4.  roy.,  19i  atril  im.) 

7.  NoiniaifiBs  (Creus«).  —  Un 
terraiu  pour  létaMibseuieni  du 
nouveau  ciineiiero  a  éie  donné  à 
la  coiuimuie  par  le  sicur  Magoard. 
iOrd,  rfifi,,  ^  janvwp  1838.)  • 

o 

I,  OitiiBAux  CSeia^t-Oi$e).  — 

Le  terrain  du  nouveau  (  iiiit;iiere 
a  él^  dMQi  MT  11» 

U  PaMHfiji^  iSiAiie-ei-Loiw).^ 
Une  Pièce  d&  icrre  a  éic  donnée  à 
la.  MinwuAe  ^  iik<9ttMft(k^yi»' 

(  ^'4,  «H»*  19  >P|i«r 


par  le  sieur  Lecenac  (Ont* 
rm.,i6/«v.  I8i0.) 
9.  Pwfrat  (AImw).  -oLèter^ 

rain  du  cimetière  a  ctc  donné  à  la 
oeoMniNiepar  le  bieurHodie.  iOrd. 

Q 

t.  QsimuT  (Seine-Inférieure). 
—  Le  terrain  m  nouvemi  cime- 
tière a  élc  donné  |»ar  la  comte<>!^e 
de  la  Ciiàire.  lOrd,  9oti.,9ti  déc. 


2.  Palli\ii  (  V<'"Jce  j.  —  Le 
terrjin  du  ciuiclicre  a  élu  4fHtu§ 
à  la  couiniuiie  lar  la  ducUe«ip  de- 

SttJi*""*"^* 

37  P*a|l.-^TottS  les  ciiueliércs 
de  Pari»  ont  été  ncquM  ou  agran- 
dis la  \ilU'.  /.  ,(  iti.ii  fi^^  au 
Àl      mai  1^07,). 

4.  Pr.1.1  nsin  (  Loire).  —  Un  ter- 
rai{i  pour  rélablis.seinenl  d'un  ncai- 
veau  cimetière  a  été  dnuné  par  les 
Sieura  Jemv,  Curval  cl  autres. 
{Ord.  roi/.,  il  nov.  1857 J 

.">.  I'ekionv  (.Seine-ei-Oise). 
Le  terrain  du,C4iaeiièrtt  %é|é  don- 
né à  la  commujie  par  la  dame  Ja- 
toa.  (Ord.  roy..  28  oit.  18M.) 

<>.  Pkïit  -OiiStM  (Saillie).  — 
L«'  tri  rain  du  nouveau  cinieiiérc 
a  de  ilomié  a  la  cauiiuune.  (QrtU 
roij.,  5  iuill.  185S.) 

7.  Flom&u  (Finistère).  —  Le 
eiineliére  a  été  donué  à  la  com 


1.  RocRK-MiLLAY  (Nlêvre).— L« 
commune  a  acheté  un  terrain  des- 
tiné à  r»(;randisseiuen(  du  rime- 
tiére.  Ui  du  iQ  «enl.  on  XH  CI 
■an  MM). 

a 

I.  SAixr-CAPa&ia  (CherjL  — Un 
terrain  de  4  arel  iO  ceoliares,  pour 
Mnrir  I  l^Aidittsaement  d'an  nou- 
veau cimeirtre  ,  a  été  donné  à  la 
cmnmune.  (  Ord.  rou.,  24  mart 
1819.) 

S.  SAiTT  •  Gzmk*  (Hérault).  — 
La  etmiDune  de  Salnt-Geaiës  a 
reça  en  don  les  terrains  de  son  ct- 
metiére.  Arr.,  19  flor.  an  XI  (9 
mai  18U5). 

3.  Sàikt  -  GsaAUMS.ki>-LvaKux 
(Eure).  —  Le  c1«etière  a  été  doo- 
lié  aux  baltiiaaia  uc  l^.dmoUelle 
Serson  -  Desmoflfen.  (CW.  r<w., 

4.  Sai.m  -  GiuTit.N  (Nièvre).  — . 
Le  terrain  du  cin^elicre  a  ctédOQ-t 
né  par  le  sieur  Moreau  à  la  com- 
mune. {Ord.  roy.,'i5  févr.  1831.) 

S.Saint-Léorarb  (Loir-et-Cher). 
—  Le  tertio  du  diueiière  a  été 
acheté  par  la  commune.  Coi  du.  14 
venu  anXIl  (1  man  i804)<, 

Saint  -lUcH  (fiiiiiiléM)..  w 
Un  terrain  pour  l'aiMUlHumum 
du  cimetière  a éltf  donntfXSeom- 
mune.  {Ord.  roy.  ,  !6  mart  1839.) 

7.  SaWT  -  PlEBHti  li'i^NTHKlIOirr 

(Orne).  —  Lo  terrain  du  cimeliere 
a  été  lion  né  à  la  coiiimuue  pac  iM 
sieur  et  dame  Leluuvieiv  (Ord. 
rMu,  8  nov.  mi) 

«.  Saimt-Prii:$t  (Isère).  —  Lu 
terrain  pour  ragr.»nilixstiin m  du 
cimetière  u  éu*  donné  à  la  ooui- 
niuno  iiar  le  comte  de  SainIrPrieaL 
(Ord.  roy.,  7  oct.  1818.) 

9.  Sai«t  -  SdcLid  (Ille-eC-Vi. 
lame).  —  Le  cimetién'  a  été  cédé 
gratuitement  à  la  co  nmuue  par  le 

Ml  (2/  dec.  181)',). 

10.  Saint  -  Svui-HoaiKH  M  1.^ 
(Loire).  —  Le  terrain  do  nouveau 
ciiMtière  a  été  donné  6  la  com- 
mune par  le  sieur  DesvL-rnay  do 
Sarbe».  {Ont.  roy.,  28  hoc.  1821.) 

II.  San.kuis  (beiiie-et-Oise). — 
It.OOU  Ir.  OUI  été  deui^  à  1» 
cumnwMH»  pour  l'élaldiMeainl 
d'iuiiwiivenacMueUére.(CM.  nw., 

12.  Sabliac  (Dord<j«ii(:),  —  Le 
terrain  Un  cimetière  a  été  dooiM» 


è  U  commune  nnr  le  fcieur  fia;- 
m^AjOri.  re»..  U  4é«.  tt32.) 
13.  SAvaeroT   w  MaoeoiiMnT 

(^^l'iiH'  liiCéritMire).  —  Le  lerrijà 
du  nuuvL'aii  ciiueiicre  a  été  dou&i 
à  la  coiuinune  par  le  sieur  Dt^lion- 
meu  de  Martaiavîlle.  (0/d.  rsf- 
13  juiM  I8SS.) 

U.  Saveosb  (Snnwne).  —  It 
terrain  pour  afrandir  k  eînetieri 
a  été  diMiné  à  la  (  [iHiinuni!>.  IM- 
erei  du  iO  fl»r.  en.  Aill  M  mà 
U0«). 

i5.Savi6NT-mi»-CaM»  (fMne). 
— Le  torrafai  ém  dmetiére  actad 

a  éié  donné  h  la  coiitmune  par  le 
sieur  Moreau.  (Ord.  r©y.,  25  (kr. 

1«.  Sceaux  (SaKlwL  —  Um 
pièce  de  terre  dpgiiiéB  I  éMfeir 

ue  cimetière  a  été  donnée  li  la  com- 
mune. {Ord.  roy.  ,  ^4  mart  I81t'.) 

17.  SKPTkuES  (  Uoocbe»-do- 
Hhéne).  —  Ua  terrain  a  été  donné 
i  b  commune  pour  v  éubiir  un 
noeveau  cimetièi«.  léri,  tea.,  5 
$ept.  1825.)  ^ 

18.  SivRï  (Seiiie-et-Manie).  - 
Un  terraiu  a  été  donné  à  laren- 
mune  par  le  duc  de  Praslin 
étaldirno  Bonvemi  cisMÉéae.  (M 
réf.,  7  nm.  MM.> 

T 

I  1.  Talab  (Gironde).  -^Lel» 
rain  du  cimetière  a  tué  doM^  kk 
commune  par  le  sieur  Çy^lii- 
(Ord.  roi^.,  16  mar«  1«59.) 

2.  TsAii  (Calvados;.  —  Le  ter- 
raii^  du  Bomveau  cimetière  a  été 
dpfioé  par  U  dame  de  la  Cmerie 
{(hd.  roy..  Il)  «r.  iSiO.) 

3.  Tbeixé  ([\luine).  —  Ui^  tel- 
rain  pour  l'agrandissemenv  du  ci- 
roetiere  a  été  donné  à  la  commune 
par  te  aieur  de  la  Colonge.  iOrd. 
rifk,  M  Mt.  1877.) 

V 

1.  Vaux  (Ain).  —  Le  lerraia  du 
nouveau  cimeiière  a  éié  donne  i 
la  cQifflmuoe  par  le  sieur  Huuberu 
(Ord.  roy.,  14 ;aini.  18iy.) 

S.  Vumuioi  (lièra).— Lei«* 
rata  do  mmvwni  etmetièn  a  M 

donné  par  la  dante  de  Quîusoollk 

{Ord.  roi/.,  i  l  avi.  18iU.) 

Z.  VtHNo>L  (Ardêciie).  —  Ua 
terrain  pour  iransférer  le  ciMiliiw 
•  éiédoiM  àkownwMwivli 
iienr  Dopnfvo..  {{M,  ng^  i  4k, 

4.  Vii.bKRT  (Seiue-et-.Maruei. — 
Le  terrain  du  nouveau  ntaeUcirtf  a 
été  donné  par  la  conileésa  ét  iit- 
nàfi  iOriL  my..  ^7  qt*.  1851) 

5.  Vla,Bnu.^ço^  (Hante^aéM). 
—  Le  terrain  du  novteau  cime- 
tière a  été  dooué  à  la  ta^ruun  pai 
le  sieur  Frél«^'(«r^  aM^lOT. 
1838.) 

6.  ViLLBNBovn  LB  Uoi  (Se  oe-et* 
Oise).  —  Le  terrain  pour  cuMir  le 
nouveau  cimetière  a  eu  duuoe  a 
la  rouiinuiie  par  la  dame  llitil» 
(Ord.  rvy.,  ^  juin  1824.) 

7.  Villeneuve  -  Saint  -  GioM 
(Seine-et-Oise).  —  La  traiifUliit 
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4^  DBS  iGUSBS  ACQUISES  PAR  LBS  GONIIDMES.  I4M 

du  cimetière  n  en  lieu  aux  fraii  ragraiHiisseineill    du    dawUéftt.  W 

il«  U  coouMMie  til  de»  itaM  faite  à  IQré.  rom.,  il  éée.  .  ,n  , 

CMM  te       les  tuliteMi.(<M.  9.  Vwct-IIan*n  (On4;.  -U  ,         ^"«f  '^'J".^  (Pas -  de- (  a; 

rMk«SO|Mrtim>  cin.,Hl4r«aé4édon.,é  àl;,  f.lm,,ue  !-'^)--Le  c..ml,èrea  é.e  donne 

l)^ux  pièces  de  lerre  oui  .  tii  (U  n-  ((M^  rty.,  Il  Mt.  IHttu)  WJ«rn«ne.  {vmtt,  i  aow  I6ix.) 


nées  à  la  coiumuiie  pour  servir  à 


IV. 
TÀXLBAV 

Dfi9  ACQUISITIONS  DE  CiMEÏlËKES  FAITES  PAR  LES  FABRIQUES. 


i.  CA»rA>Ti!i  (llle-el- Vilaine). 
—Le  cimciicrea  élé  doiiité  à  la  fa- 
brique par  le  sieur  Uuaoe,  qui 
Tivaii  payé  avec  aes  doM  voloo- 
Uires.j Ord.  rvy..  34  mai  18il.) 

i.  CkhTTXi  (  Gironde  ).  —  Un 
lerra»  de  :  I  ,i  aïK-nnulir  le  cime- 
tière •  éie  duiiiH!  à  la  fabrique 
par  le  sienr  Dvbouif .  (<M.  r««., 

i3Maii8ii.)  ^ 

3.  Cmtmit  vt  Giamd  (Sartbe). 

—  L'ancien  ciiïieli<-re  de  In  paroTs- 
fce  î'Uf^pritnëe  d'Athenay  a  fié 
donné  à  la  fabrique  par  i("  sicur 
Pasquier.  (Urd.  roy.  iô  $epl.  1818.) 

'1.  FoLGOET  (FiaiMére).  Le 
eioieiicre  de  GvifMUeau  a  élé  dou- 
'  '    I  fU  l«  «iMir  de 


•ë  à  ta  fakrifie 


I.  LàBDisvrz  (Finisière).  —  Le 
cioMsIlér*  a  été  d  inné  à  ia  fabri- 
que par  la  «lame  Bazil  el  ses  en- 
tante. (Orà.  r«y.,  30  oct.  1816.) 

1.  Halucu  (Lozère).  —  Le 
ckMllirect  ladMoio  qiay  — 


duii  ont  élé  achetés  par  U  f«hri- 
qufif  (Ord.  MM.,  6  jaito.  1898.) 
i.  M&iiCtA  (Pyrénées -OrieD' 

t.iles).  -  I.!'  cirnclicre  a  é'é  don- 
ne a  la  laliriuue  par  le  t»itiur  Xi- 
tMj.  (McMi,  SO  dtf«.  I81i.) 

t.  OuTesTeBHB,  commune  de 
fiaitleol  (Nord).  —  Le  ciinelière 
t\f  la  Cbapeiienie  a  été  donné  à  la 
jabri^ue  par  Ie«  siears  Vaupouitle 
el  Aecherf.  (Ord.  r«y.,  tl  •et. 
1817.) 

I.  PinteAii  (FiDulère).  —  Le 
c'tneiière  a  élé  donné  à  la  fabri* 
(|tiL  par  le  sieur  de  LesfHflm. 
(Otd.  roy.,  22  acit  18*6). 

î.  Ple8ti>  (Côies-du-N«rd).  — 
Un  ciueliire  a  été  dmiiid  à  la  (a- 
briqa«  par  la  aiaiir  ThMiaa.  (Ord. 
rey.,  i5  août  1820.) 

3.  PtONÉoun-MiNtï  (Fiuislère). 
—  L'yntieu  ciim;lit:ie  de  Loc- 
£guine£  ei  un  terrain  y  aliénant 
ont  élé  donnés  à  U  fabrique  parles 
ftieur  et  dama  Derriau.  (Ôrd.  rsy., 
18;titU  ISM.) 

4.  I»t.ouESCAT  (Finistère). — L'an- 
civu  cimeiière  atieoaul  i  la  cita- 
peUedaCalvaliaadidiBaéà  U 


fabrique  par  U  demoiselle  Guillou- 
100,  (Ord.  rsy.,  i6  mors  iK17.) 

5.  Ploolkch  (Gdlea-du-NordK 
—  Le  cimetière  du  Yeaudii  a  é(é 
a(;be(«  par  la  (abfiiiue.  (Ord.  r«u., 
ftoar.  (83S.> 

« 

1.  SaINT-AiBIV  I.U  l'ONT-IÎÉIEBT 

(Manclic),  —  Le  cimeliére  .n  élé 
donné  i  la  fabrique  par  le  sieur 
Ledoneis.  (Ord.  r«f.,  13  aoit 
I8W.) 

2.  SAi!iT-Gn.LS»^CEAt;x  (Cd- 
les-dH-TSord).  —  Le  cimetière  «lé- 
[it'iiil  nu  lie  I  I  fil  iiipHe  Saiiii-(iil- 
dais  Ueii  Prés  a  éie  donné  à  la  fa- 
brique en  même  temps  i|ue  la  cha- 
pelle. {Ord,  roy..  25  févr,  1818.) 

I.  Tauiiwc  (Clronde).  —  Un 
lerraio  desiiaë  k  servir  <ie  cime- 

lière  el  r>(«»  fr.mcs  pour  s;i  c!«Miii'o 
ont  Clé  dtMinéii  à  la  fabrique  par 
le  sieur  Ri|K>llès.  (Ord.  roy.,  19 
itpt.  1817.) 

I.  Vfewi  LA  ViLtB  (Loiret).  — 
U*  lerrtia  d'environ  16  perches 

a  Clé  (ioiHié  à  la  fabrique  pour  l'a- 
erandissemeot  do  cimetière  de  la 
(Ord.  foy.,  7.«mh  ««17.) 


V. 

TABJLKAU 
IGUSI»  A0QUI9BS  PAB  UB  COMliONBB. 


1.  ÂLONNES  (Siribe).  —  L'é- 
glise a  t  ti'  «li'niiè  '  a  1 1  communs. 
ûicret  19  trum.  an  XI H  (10  noT. 
IWI). 

t.  Amiw  (fïmnnie).  —  fhte 
étrlise  a  élé  achetée  par  la  THte.£<«i 
du  39  ptev.  an  XI»  (M  févr. 

1805). 

3.  Arcenta?!  (Orne).  —  Le 
aiaar  Sillon  a  donaéi  la  ville  la 
ciloaina  qaH  avait  ftil  diovar  aar 


sa  propriété.  {Orà,  r«».,  30  a«d< 

18Î0.) 

4.  Albknas  (Ardèeiie).  —  I.'é- 

Ïlise  de  raiicicii  couveol  de  Sainl- 
lenoit  a  élé  abandonné  gratuiie- 
nani  à  la  ville  d'Aubenas  par 
BoaiiM  al  eaaserta.  Air.,  SO  pndr, 
mX!  (9  )uin  1805). 

5.  ÀuBli;>Y    LA    liONCE  (ColC- 

d'Or).  —  L'éBli^t?  et  un  lerr.iiu  ) 
attenant  ont  élé  donnés  à  la  com- 
■i«a  par  laa 


Segaifi.  An.,  19  uni.  on  lil  {i% 
oct.  1803).  • 

G.  Atcm  (Nord).  —  L'église  a 
été  d'tniiL'c  à  la  commune  |)ar  le 
nommé  Detinonl,  maire.  Décret,  ^1" 
n  tu  {  19  septembre 


coaw/. 
1804). 


B 


1.  Uayeui  (Cilvatios).  —  L'an- 
(  ifinne  église  et  le  cmn-tiiTe  Samt- 
Laureni  ont  élé  donués  à  la  ville 
par  le  alaor  Pairy  «  im 
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oriëiairat.  {Otd,  rof 16  jmm 

2.  Bazocce'»  (Sarlhe).  —  L'é- 
glise paroissiale  a  clé  tlonnéc  à  la 
rommune  parle  sieur  Je  la  lk)u\l- 
lerie.  {Décret,  iH  (ivr.  mi  ) 

5.  Bb&omksmil  (Eure.)  —  L*é- 
gliM  a  été  donnée  à  la  commane 
par  te  marquis  et  la  marquise  d« 
Monitnoreiicy-Lafal.  {Otd,  rtf . , 
45  iepl.  MiH).) 

4.  Dead^set  (Vaucluse).  — 
L'eraplacemeni  Mir  lequel  a  dû 
être  UUe  r^lHe  a  été  donné  à  la 
comnnune  par  les  sieurs  Bouvier, 
Tcmpié,  de  Villeneuve  Barjje- 
mont,  do  Vinel  et  Dol.  (Ofé,  ray., 
3  mar$  1847.) 

8.  BkiAmoM  (Donbt).—  Un  ler- 
nm  pour  ta  conatraetion  d'une 
égllte  a  été  donné  k  ia  ville  nar  la 
sieur  Merder.  ((M.  roy.,  «  Info 

m\.) 

6.  Rksson  (AIIi*'r).  L'église  a 
été  dontu  e  à  U  commune  par  le 
vicomte  de  liresaet.  (Ord,  rey.,  t 
|«nv.  18iS.) 

7.  BsvitLBRS  (Nord). — Le  sieur 
Vaiiin  a  fait  un  legs  ;i  la  commune 
pour  le  produit  eu  éire  employé 
à  ragrandisi'emeiit  du  Calnéra. 
(Ord.  rotf.,  31  juilt.  1822.) 

8.  UoDBO  •  ViuiN  (^aône^ 
Loire). —  Dix-liuit  vingl-quatrièmes 
de  l'église  ont  été  donnés  à  la  com- 
mune par  divers  liabilanls,  sous 
réserve  d'un  liane  pour  chacun 
d'eux.  (Ord.  roij.,  ô  mars  1S24.) 

9.  IkMiSQiiET  (Hérault).  —  L'é- 
fitae  du  bamean  de  Bonsqoei  a  été 

lire  ptce  par  le  maire  de  la  com- 
mune de  (jamplong.  (Ord.  roy.,  it 
sept.  18iU.) 

10.  Bbesnav  (Allier).  —  L'é- 
|lise  parois^le  M  la  cloche,  ainsi 
mêla  jouissance  de  la  chapelle 
da  la  Vierge,  ont  été  données  i  la 
commune  par  Ktopy  •  OeavIgMS. 
(Décret,»  f ivr.  ISli.) 

11.  Brucivlb  (Doubs).  —  Une 
nrdonnaiice  royale  avait  autoriaé 
raeeeplation  dTnn  terrain  ponr  la 
construction  d'une  église;  une  au- 
tre ordonnance  du  Ojuin  1821  l'a 
rapDoriëe. 

Iz.  Uuigkt-lès-Gahacbes  (Som- 
me). Un  terrain  a  été  donné  à  la 
iabriquepow  ragfandiaaamant  de 
réfliae  par  te  aiaw  Blandln.  (Onf. 
réf.,  S  (hr,  1815.) 


1.  Chambost  (Rbâoe).  —  L'é- 
glise a  été  donnée  à  la  oonnauM 
par  les  sieurs  RatMit  et  conaortt* 
{Ord.  roy.,  25  oci.  1825.) 

2.  CiiAMi'-FoRCDBiL  (Saône-ei- 
Loiro).  —  L'emplacement  et  les 
matériaux  provenant  de  la  démo- 
lition de  randaniM  égttae  ont  été 
donnéa  à  la  eonaAima^  ft  la  change 
par  elle  de  la  Taire  reeOWlniire. 
(Orrf.,  12  dér.  1818.) 

ô.  Champignemi s  (Yonne).  — 
Un  legs  de  :iU,oOU  fr.  a  été  fait  k  la 
commune  par  la  ilemoiselle  de  Ho* 
gre  de  Lusiijnaii  de  Cbampignallâi, 


TABLEAU 


ont  été  données  à  la  comnmne  ptr 
la  4hm  Pitta  de  la  Bennoudière 
at  aaa  CMffM»riétair«a.  lOrd,  ny., 

H 

I.  Hali^di  (Nord).  —  Oneda- 


Rur  réublir  Tégliae.  (Ord.  roy.» 
juin  18SS.) 

4.  Cii^MPTorY.  (Maina-«i-Loin). 
—  L'église  a  clé  abandonnée  i  bt 
cotnntune  par  le  ^ieur  MailBrd* 
(Ord.  roy.,  17  nov.  1819.) 

f).  CuAaTREs  (Eure-et-Loir).  -— 
L'^kiae  de  Saint-Aignan  a  été  doo-  peûe  a  été  donnée  4  la  couMmuw 
née  ft  la  ville  par  le  sieur  Rémowl.  nr  le  aieur  Coorovble.  {Ord.  rsy.. 


{Ord.  .01,.,  i  cet.  I8îi,) 

G.  Chautri;  (i.a)  (Sarthe^.  — 
Une  somme  de  8,000  tr.  a  éie  don- 
née à  la  commune  par  la  dame 
Uaudry  ,  à  In  condition  qu'elle 
construirait  une  église.  {Otd,  r«y. 
28  jMtN  1826.) 

7.  CHEMii;É-Lr-GAri>iîi  (Sarthe). 
—  L'église  a  ëié  rclrocëdée  à  la 
commune  par  celui  qui  en  avait 
fait  Tacquisitien.  Arr.,  18  brum. 
M  XII  (10  nov.  1803). 

8.  Cherveix  (Dordogne).  — 
Une  somme  de  50(1  fr.  a  éic  léguée 
k  la  comiiiiine  pour  l'agrandisse- 
ment de  l'éfilise.  {Ord.  roy.,  22 
déc.  1824.) 

9.  CoMrpouraz  (Tarn).  —  L'é- 
gliae  de  Saint-Victor  a  été  aban- 
donnée gratuitement  k  la  commune 
par  les  nommés  Bayle  et  Fagés. 
Arr.,  2  /hicf.  on  11  (80  aaût 
1803). 

10.  Crest  (Dréme).  Une  somme 

de  '.0,000  fr.  a  été  donnée  à  la  ville 
par  lu  demoiselle  ik>«ei  pour  la 
reconstruclidn  <le  r^UaC.  {Ord. 
rojf,,  4  aoAl  1838.) 


1.  DtmmaatfGQfPas-dodlais). 

—  L'cgiisf  et  le  terrain  sur  lequel 
elle  csi  construite  ont  été  doniu  s  à 
la  commune  par  le  siciir  de  Dcsgro- 
silliers.  {Ord.  roy. ^  16  jami.  Ibii.) 

E 

1.  EcoiFAiif  (Sarthe).  —L'é- 
glise a  élé  cédée  yraluiiement  à  la 
commune.  Décret,  uiv.  an  XUI 
{9  janr.  tM6). 


1.  FiLLi  (Sarthe).  —  L'église 
de  Fille  a  été  abandonnée  gratui- 
tement à  la  commune  par  Tancliot 
et  Héron.  Arr.,  5  germ.  an  XI  (i4 
mars  1803). 

i*  Fouants  (Gard).  —  Un  bkti- 
ment  et  des  terrains  ont  élé  don- 
nés à  la  commune  pour  rétablisse- 
ment de  l'église.  [Ord.  roy.,  8 
août  1838.) 

3.  Fresn  (COURT  (Pas-de- Calait). 
—  L'ancienne  église  a  été  donnée 
par  le  sienr  Lallart  à  la  commune, 
à  charge  de  la  reconstruire  dana 
le  dt'liii  de  quatre  auséct.  (Onf. 
roy.,3sepl.  1823.) 


1.  GiHOirr  (Gers) —  L'érliseée 

Cahusac  avec  ses  dépendances, 
estimée  20,000  fr.,  a  élé  donnée  à 
la  commune  par  la  dame  Papus. 
(Ord.roy.,13;utnl8.'.l.| 

S.  GLAKi  (Hbdne).  —  L*égliM 
ei  1»  aacriaUe,  «ttinéei  K,mt  it„ 


lSMpf.t8il.) 


1.  Ibos  (Hautes-Pyrénées).  — 
La  chapelle  dite  de  baint-Ki>ch  a 
été  donnée  à  la  commune  par  le 
sieur  Dupuy-Horlavre.  {Ord,  rM., 
12<ep(.  1821.) 

2.  IZBL  -  LES  -  EQOUCHI!!.  —  L'é- 

dilice  destiné  au  culte  et  le  terraia 
sur  lequel  il  est  construit  oot  été 
abandonnés  au  proQt  de  la  com- 
mune par  Cbarlea-Lonia  Fremj  et 
Jean  -  Baptiste  Canion.  Arr,,  i9 
vend,  m  XI  (il  ocLlMS). 


1.  Lottf  (Heartbe)  Untop. 

rain  cmitenaot  3  ares  78  centiarei 
a  été  donné  k  la  commune  par  Is 

dame  Butin  pour  y  construire  l> 
glise  nouvelle.  (Ord.  rov.,  16  iv 
1814). 

S.L«Miffmi(Clnr«M«).— Lashà. 
timeata  compoaaat  fanefeana  » 

cristie  ont  été  donnés  à  la  OM 
mune  par  les  sieur  et  dame  La* 
fusse.  (Ord.  roy.,  i  nov.  1818.) 

3.  LDMtaAi  (Deux-Sévres;.  — 
L'andcnne  égliaa  a  éié  doaoée  i 
la  ooninone  par  ia  ùmilto  de  Bre- 
moad.  {Ord,  roy.,  28  aoAt  1834.1^ 

M 

1.  MACirrftaa  (Tarn- et -Ga 

ronne).  —  L'église  a  été  consiniil# 
aux  frais  de  la  commune  sur  ua 
terrain  que  lui  avait  donné  le  sieur 
fiaoby.  (Ord.  roy.,  19  no*,  im.) 

i.  ilAKTWit-BM*m>  (Haiae^i* 
Loire).  —  L'ancienne  église  ds 
village  a  élé  donnée  h  la  cummoat 
piiur  le  ^«  rvicc  diun  par  les  sieui 
et  dame  Jouve.  {Ord.  roy.,  6  féti- 
181H.) 

5.   MoNTDiiiiER  (Meurthe).  — 
L'église  a  été  (onatruite  aux  frui 
de  la  commune.  {Oré.  nay» 
juili.  1843.) 

4.  HoMT-LBBOii(l>otiba).~L*é- 
giiae  et  aoo  clocher  ont  dié  4li> 
nés  à  la  commuM  par  l«a  alear  M 
dame  Ballancbé  (CM.  Mf<^  H 
aoU  1814.) 

O 

I.  Orjians  (Doubs).  —  L'ta- 
Cienne  église  des  .Minimes  et  un 
terrain  attenaui  ont  ele  donne:  a 
la  commune  pour  l'exercice  du 
culw.  (Orif.  roy.,  U  MpC  1814.) 


1.  Passi  (Mône-et  -  Loire).  — 
L'ancienne  égUae  a  été  acfiiM 
{Mf  debaof •  par  la  tewnt. 
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2.  PixET  (Hérault).  —  L'^gliso 
donnée  à  la  commune  un 

no  omé  Ciiimei.  Arr.,  17  mv.  an 
tu  (8  janv.  1804). 

5.  PiTHivicM  (Loiret).  —  Let 
ttàiimenls  ei  l'église  ifu  cbapiirA 
de  Sainl-Georges  onl  clé  ilonnés  à 
Ja  commune  par  le  sieur  llcgnard. 

XDécrti.  11  juui.  mi.) 

i.  pLOMÉM  (Fioiture).  —  U 
chtpetle  d«  Himtière  a  «e  doniiée 

en  nn"ini'  temps  que  le  cimetière 
il  la  loiniimite  par  le  sieur  Locur- 
nac.  {Ord.  roi/.,      janv.  18iO.) 

S.  Plissqvcllkc  (Côtes  -  du- 
ffurd).  —  La  chapelle  de  Stbit- 
Fiacre  a  éié  donnée  à  la  commune 
par  la  dame  I.egars.  sous  la  ré- 
serve <lii  fonds  sur  lequel  elle  est 
construite.  (Ord.   roy.,    28  mai 

mi.) 

9.  PoiiT-LiBiis(Sarilie).  —  L*é- 

Ifliae  a  été  gratnîiemeiit  deanéa  à 
a  commune  par  le  >icur  Béfafd» 
(DicrettUféw.  18  li.) 

R 

I.  lUaaasg  (Rhtoe;.  —  La  cha- 
pelle con>  truite  dana  rencciatedo 
cimetière  a  été  donnée  i  la  com- 
mune. {Ord.  roij.,  -J)  mai  I8l;t.) 

i.  lUa.Li.ibutM  (Pas-de-Calais). 
—  L'église  et  le  terrain  sur  lequel 
die  eai  bâtie  ont  éié  donaée  à  la 
commuie  par  le  lieur  Délaprowe. 
(Ord.  roy.,  12  janv.  1820.) 

3.  Rf.ims  (Marne).  Un  tcrrjin 
pour  agrandir  et  régulariser  le  cal- 
vaire a  été  donné  à  la  ville.  (Ord. 
ray.,  26  juin  lKi2.) 

4.  Roizi  (Sartiie).  —  L'église 
a  été  donnée  gratuitement  à  la 
coriiinun';  par  le.h  nommés  lieimar- 
dan,  Beliii,  de  Laroche,  CItevalier 
et  la  (laine  Hubert.  Arr»,  U  VMl. 
w  lii  (i  mars  i8U4). 

S 

1.  Saint-Albin  (Saône- et-Loire). 
L'ancienne  égll^c  de  Sainl-Allnu 
a  été  acquise  par  la  commune. 
An.  ««Ni.  Ml  1/  (17  nara 
im), 

i.  Samt-Ahmé- Cameib  (Lo- 

sâre).  —  L'église  a  été  donnée  à 
la  cuuimune  par  Puriaiiier-la-Ro- 
cbetle.  Arr.,  5  àniM.  ««  Xii  (tt 
oct.  1I»Û5). 

5.  SàMT-AoaiiV'Aiffm  (Pas  •  dé- 
calais). —  L'église  a  été  cédée  à 
la  commune.  Arr. ,  -Î7>  germ.  art  XI J 
(iSavr.  l8U.i). 

(K  ir»;).  —  L'ancienne  église  a  éi« 
iiuiiiiée  aux  babilaiits  par  la  de- 


{Ori,  roy.,  27  oct.  1834.) 

5.  Saint  -  Hilawk  D*Aai>n«AT 

(Sarllif).  —  L'église  de  Saint-Mi- 
lairenrArdenay  a  été  abandonnée 

traluitement  à  la  eonmone  par 
eprince  e4  Da^MMa.  Arr.,  17 
««ni.  on  J  (Snars  1805). 

6.  Saint  -  JtAa  des  Echelles 
(Sarthe).  —  Les  deux  tiers  de 
l'église  ont  éié  donnés  à  la  com- 
mune par  le  sieur  de  Foisy  ei  la 
dame  de  Tttcë.  (CM.  na,,  i9  fitr, 
1825.) 

7.  Saint  -  Ladrent  oo  MoTTAt 

(Mame-t'i-Loiri').  —  La  chapelle 
qui  est  danà  le  cimetière  de  la 
commune  a  été  construite  aux 
Irais  du  sieur  Arcendeau.  lOré, 

roy.,  njutll.  1822.) 

8.  Saint  -  Lai  bent  -  situ  -  Mkr 
(Calvadds).  • —  L'oglise  a  clé  don- 
née à  la  commune  par  le  marquis 
de  la  Londe  pour  servir  au  culte. 
{Ord.  roy.,l«f«v.  1822.) 

y.  SAiNT-SfCAL  (Finistère).  — 
Une  chapelle  a  été  donnée  à  la 
commun*'  imur  1  exercice  du  cullc. 
Décret,  1  fruct.  an  XiJ  (25  aoûl 
180t). 

10.  Saut  -  MAaTiN  w  Giiiiij.Y 
(Manehe).  —  Le  lorrain  sur  le- 
quel est  l'ilie  l'église  a  été  donné 
à  la  Commune  par  les  sieur  et  de- 
moiselle Lelina.  (Ord.  ray.,  S8 
nuit  1823.) 

41.  Samt  -  MATRt  DO  Caocmi 
(Loi).  —  Un  terrain  pour  y  con- 
siruiro  une  église  a  élé  donné  à  la 
coinmiiiie  par  la  ibme  (iarla-La- 
salle.  (Ord.  roy.,  2  juill.  18i3.) 
12.  Saint  -  Madbice  des  Noms 


(Vendée).  —  L'aiieieBno  dglîie  • 
été  donnée  k  la  foasmaae  par  le* 

sieur  Perreau  et  la  dame  BerMNiiD. 
(Oïd.  roy.,  28  aoùi  1835.) 

15.  Saint -Favi»  des  Champs 
(Sarthe).  —  Hue  sneieone  église 
paroiasnie  a  élé  demée  i  la  cooi- 
iiiune  par  le  sieor  Fay.  (Ord.  réf., 
:ô  CCI.  1810.) 

14.  SaIKT-I'ICRRE  D'E>TnElinNT 

(Orni-).  —  Le  terrain  pour  lacon- 
airu«  tion  de  TéglUe  a  éié  donné 
par  les  ^ieurs  et  dame  Leloevier. 
{Ord.  roy.,  8  mers  1852.) 

15.  Saint  -  Pol  (Pas-de-Calais). 
—  La  dame  Prévost  a  donné  à  la 
commune  une  chapelle  qu'elle  a 
bit  construira  dans  lecimetièie. 
(Ord.  roy.,  19  «Nri  1825.) 

H(.  Saint-Romain  ((jironde).  — 
L'aiRicnne  église  avec  ses  dépen- 
dances a  été  donnée  à  la  c  oinmune 
p  ir  le  sieur  Vanluuze.  {Ord.  roy., 
2r»  sept.  1855.) 

17.   Saint  -  Sfr.i.iv  Vi- 
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laine).  L'église  a  élé  cédée  fM* 
tuiieieai  à  la  eemmee  par  m 
nommé  IHirand.  Arr.  5  iifii.  en  XII 

(il  déc.  1803). 

18.  Sont  •  Lihouhnet  (Lot-  el- 
Garonnc).  —  L'emplacement  de 
rancienue  église  el  un  terrain  y 
conltgu  ont  été  doanéa  à  la  com- 
mune par  les  sieurs  et  dame  Cadoi, 
pour  y  construire  une  chapelle. 
(Ord.  roy.,  8o«l.l8!IS.) 


1.  TEiixt  (Sarilie).  —  Lajodie- 
sanoe  de  réalise  pour  Tesafadv 
colle  a  élé  cédée  a  la  eommone 

par  le  nommé  Prnvnst,  maire. 
Arr.,  24  vml.  an  XII  (15  mars 
1804). 

2.  ToRSiAC  (Haute  -  Loire).  — 
L'emplacement  sur  lequel  a  dâ 
être  bâtie  l'élise  a  été  donse  &  la 
commune  par  le  tienr  de  Torsiar. 

{Ord.  roy.,  7>  innrf  lSi7.) 

3.  Tbancé  (Sarilie).  —  L'églisa 
de  Trangé  a  élé  graiiiitement 
abandonnée  à  la  commane  par 
Charles  Poilpré.  An.  17  pratr.  en 
XI  (C  ju  n  1803). 

4.  luRcoiNT.  (Nord).  —  Un  lor- 
rain deslioL-  à  la  coiislructioo 
d'une  eglibe  a  été  donné  à  la  com- 
mune par  le  sieur  DesUNnba8.(0rd. 
roy.,  3  OM.  1845.) 


1.  Val  (Var).  —  Une  chapelle 
en  ruines,  située  dans  l'eneumie 
du  cimetière,  a  été  donnée  à  la 
commune  parle  sieur  Beufle.  (Ord. 
roy.,  23  oei.  1820.) 

X.  VcAOCK  (Allier).  —  L'ancien- 
ne église  a  éie  donnée  par  le  ba- 
ron de  Yeanee.  (Ord.  ray.,  die» 
181  y.) 

5.  ViluaE  (Allier).— L'égli»e a 
été  renise  graïuiteoieat  à'ia  con- 
mono  par  les  nommés  Simonin, 

Vellay,  .Mar};iiiniil  el  .Madei.  Arr., 
21  pluv.  an  Xn  (Il  Icvr.  IbOI). 

A.  Vi.vGr  -  Ha>aps  (Orne).  — 
L'église  a  eié  donnée  à  la  commune 
par  le  sieur  liarmer  de  la  POSSO. 
{Vrd.  roy.,  11  ocl.  1820.) 

5.  Vi"ï  (Vendée).  —  La  com- 
munié de  Vil  a  acquis  elle  inèiiie 
boii  église.  Loi  du  17  jlor.  ait  Ai  K 
(7  nai  1805). 


1 .  WAmatMQois  (Pas-de-Calate>. 
—  L'église  a  été  donnée  à  la  eoaa- 
muoe  par  les  tieur  et  dame  Pale» 
ruelle.  (Mcret  dn  7  aodl  1813.) 


VI. 
TABLEAU 

DBS  BGU8BS  KT  CHAPELLES  ACQUISBS  PAR  LKS  FABRIQUES. 

A  —  Une  chapelle  attenant  à  l'église  comte  de  Lansae.  (Ord.  roy.,  80 

I.  AixEMM  (LalKrt-Oopime/.  a  élé  donnée  à  4a  falrriqAe  parte  stpiemir»  t818. 
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ïà  MMÊM  t  MlllI^MpliOlfS  y.  — • 

Lljgtise  paroisslafc  de  Saiiu-P.and 
•f  été  donnée  à  la  fabrique  par  les 
Kieiir  et  dame  t^tulniier.  ItM.  fW., 
S  Utrier  1816.) 

0.  Amat  (Jara).  —  Les  fonds 
fNwr  MMiraire  It  noaretlA  i^giise 
Mlétédbiméi  i  hi  Mriquc  par 
le»  sieiin  Daban  et  Varin  il'Ani- 
Vdle.  {Ord.  roy.,  9  nor.  1817.) 

5.  AiizAi»cE  (Creuse).  —  La  cha- 
pelle de  Sainl-Aiioe  a  été  donnée  à 
la  fabrique  par  le  siear  ConUiOB. 

B 

1.  BAZEiiTiff  LE  Grano  (Somme). 
La  nouvelle  chapelle  a  été  bAile 

par  la  falirique  d'-  Bazeiilin-ltsPelik 
avec  les  matériaux  de  l'élise  sup- 

S.  ^«Mwm  (▼•whM«).  —  La 

cliapfile  diie  Notre- Dame  île  Moiis- 
lier  a  éic  donnée  a  la  fabrique  par 
la  demoiselle  Uur«Ml.*(Olîfi.  rpH.. 
8  mort  mi.) 

3.  BBttB  (Vat).  —  U  dwptlto 
de  Saini-Louis  a  été  donnée  à  la 
fiikviqiie  par  l«  tfeurs  Tourtoux  ei 
fiwrnwa.  {Ord.  roi/.,  i6  moi  1819.) 

4.  BiMc  (CâlciiHhi-Nord).  —  La 
^flsUe  située  air  port  dt  Ofaïje, 
commune  d'ËUbkaSt  «éiéacceBiite 
par  l'évèqae  dé  Saint-Brieoc  (  Dé- 
cret, \9  man  i%H.)  * 

5.  BouRGUET  (Var).  — La,  ciia- 
Mfte  de  Saint-Anne  a  élédooDée 
a  fa  fabrique  par  la  dame  Muraii^, 
(Ord.  roj.,  S7  rov.  1822.] 

6.  Botitaorr  (Loife-Inrcrieure). 
— La  chapelle  d^  Saint-Julien  a  été 
fbiinée  h  la  fabri  que  par  lo  ^icur 
rurqaelil.  (Ord,  rou.,  o  noumbre 
«855.V 

7.  BaECH  (Morbiten).— La  cha- 
pelle dtSaiiit-QuMn  a  M  donnée 
à  la  fabrique  par  le  sieur  AoffreL 
{Ord.  roy.,  5  déc.  \Sit.) 

H.  bnicNOLLKf*  (Var). — Laclia- 
pelle  de  Saint-Louis  a  été  racbeUSe 

Îar  la  fabrique  an  moyen  d'un 
on  de  14U0  fr.  à  rlle  laii  pour  cet 
Objet.  (Ord.  roy.,  29  mai  1842.) 

U.  BaiMDAs  (Rbône.  —  dame 
Cassard  a  donné  à  la  fabrique  un 
terrain  attenant  à  l'église  et  une 
chapelle  qa'HUe  y  a  fait  construire 
*  «»  ÏWi,  som  réserve  d'un  banc. 
{Orâ.  rotf.,  11  dée.  1.S21.) 

10.  Busï  (Uoubs) — Luc  homme 
de">02  fr.SUceni.  a  élédomiée  à,la 
fabrique  par  le  sieur  de  Klingli», 
lidK  acheUM*  une  horloge.  IQrd. 

C 

I.  CAHMUi(rbrd).  —  Une  cha- 
peUe  et  le  terrain  sur  lequel  elle 
■  «lé  conslruiifî  a  été  donnée  à  la 
cathédrale  de  Oïmbrai  par  les  sieur 
et  dame  Decaudiii.  (Orà,  w».,  |3 
novembre  18Hi.) 

2.  Carcasso.ise  (Aude)  (Jne 

cbapelle  a  été  doniidc  i;,  r,,i,ri- 
9Md«Ja  paroisse  Sami- Vincent 


fâBLBAO 

pflPtesfraT'Kn'el.  Mnf.  roy.t  M 

mai  1839.) 

3.  (Jahi  ant!"»  (  nio-et-Vilaine  ). 

—  L'église  a  été  ilonin't'  à  la  (alin- 
qse  par  le  sieur  Uzanne,  qni  Ta- 
nk payée  avec  les  dens  de«  babi- 
Uiau.  {Ord.  rop.,  Si  mai  182t.) 

4.  CHeiiltl.rr.  Voy.  Sainl-Légtr. 

.'».  (Il  FFÎMI'NT  (Pll\-(|i  -PAnK'^.  — 

L'église  ilil'"  lies  Cannes  a  été  don- 
née à  la  fabricjue  par  les  sieurs 
Pelissier  de  Féligonde,  d\%ab(ère, 
CiMnIm  d«  RawiuM  et  ClitemHi. 

(Ord.  rSf.,  10  mars  IS21.) 

Cello  de  Sainl-Eutropc  a  été 
donnée  à  la  fabrique  de  Sainl- 
Rtienoe  par  ils  demoisella  FaorOt 
((M.f«y.,l*««pl.l8M.) 

D 

DiGME  (Basses-Alpes).  Une  cha- 
pelle a  été  donnée  à  la  cathédrale 
par  de  mollis,  évéque  de  Dtsue. 
(Ord.  r«p.,  6  jiiUfet  1838.) 

E 

Stables.  Voy.  Binic, 
F 

|.  Flèche  (La)  (Sarlbi>).  —  La 
Iluitiôme  partie  indivise  de  la  clia- 
pelle  Notre-Dame  des  Vertus  a  été 
donnée  à  la  fabrique  par  le  sieur 
HMuet.  (Ord.  roy.,  9  fâvr.  1833.) 

ï.  FoLGOET  (Finistère).  —  L\in- 
«jwne  chapelle  de  (iui.iucfi.Mn  a 
été  dMinéff  I  h  febrique  par  le 
slear  de  Lesguen.  (Ord.  r»p.,  2S 
99pl,  1837.) 

6 

t.  Gélocoomt  (NenrlheK  —  La 
cfaaptlie  dite  de  la  Commanderie 
a«e«  les  dépendances  a  été  donnée 

à  la  fabrique  p;ir  le  sieur  SimOQ* 
{Ord.  roi/.,  ^  a-pi.  1823.) 
î.  GoHMecH  (  Côles-du-Nofd). 

—  La  chapetlo  de  Notre*Dame  d^ 
Deuaraeaélé  deanée  h  t»  fabri- 
que. (Ord.  roj.,  17  die.  1818.) 

3.  Goi  riEMN  (Côtes  do-Kord).— 
Les  8oi\;iiii( -neuf  trois  cent  vingt- 
deuxièmes  de  la  chapelle  de  Mutre- 
Dame  de  Tlsle  ont  été  doimdi  è  la 
fobrique  par  la  dame  veuve  Le 
Garir.  (Ord.  roy.,  U  nov.  1847.) 

A.  GouY-f  N-ARTois  (Pas  de-Ca- 
tais),  —  L'église  et  lo  terrain  sur 
lequel  elle  estl)ètie  ont  été  don- 
nés à  la  fabrique  par  le  sieur  Va- 
hé.  {Ord.  roy.,  îi  oet.  184«.) 

5.  (iaANs  (  Bonches-dn-RliOue  ). 

—  La  cirapelle  Notre-Dame  de  la 
Miséricorde  a  clé  rachetée  par  la 
fabrique.  (Ord.  roy.,  13  tmembnt 
1838.) 

6amoai.B  (Isère).  —  L'évt^- 
qoe  et  une  personne  qui  a  di^ànc 

garder  l'anonyme  ont  donm;  en- 
semble GOOU'  fr.  pour  l  éreciioii 
d'une  clijj)!  Ile  dans  le  cimetière  de 
Grenoble.  (Ord.r«|f..i2  ««1824.) 

7.  Gvwat  (Mnrhiban  ).  —  Une 
maison  presbytérale  avec  jardin  et 
dé|)eiidances  a  été  d«»nnee  à  la  fa- 
l/rii|uc  parle  M.-nr  T^^iij,'ny.  [Oté, 
roy.,  lô  décembre  182  .) 


H 

1.  PaaMT  (Moselle).  —  Une  ehe> 
Mlle  a  été  donné  à  la  fabrique  par 
les  sieur  et  daine  Broc  lie.  '  Ord. 
roy. ,6  iuillel  1838.) 

2.  ifvniKS  (Var).  —  Lue  chamel- 
le et  rapiiarteiiieiii  qui  en  dépéné 
ont  été  donnés  à  la  fabrique  par  le 
baron  de  Slrierneld.  (  Ord.  rou., 
fé  mar$  18S&) 

I 

1.  IcGÉ  (  Orne  ).  —  La  chapelle 
coit^truitc  dans  le  cimetière' été 
par  le  comte  d'Orglandes,  au  proli 
delà  fabrique.  (Ord.  rou.,  ±9  /«a- 
i»l«r  1823.)  9  .  J 

2.  IZAIT -hK  l.'IlÔTEL  (IliUtf-Ga- 

roiini')  — -iO:iO  fr.  ont  été  .Jonnés 
à  ta  fabrique  pour  être  employés  à 
la  conistruclion  de  Tégli se  parois» 
siale.  (Ord.  rep..  Si)  mai  1818.) 


KERFEt.NTEcn  (Finistère  .  — Une 
chapelle  que  nous  croyoui  toe 
celle  de  Muifdez  a  été  donaée  à  la 
labrique  par  le  sieur  Vlsimie.  (Ord. 
ro§.,\»  jmh  1844.) 

L 

1.  Laîidu.nvez  (  Fitiisicre  ).  «• 
L'église  collégiale  a  été  donués  s 


1»  fabrique  par  la  dame  Baail  et 
ses  enfants.  (Ord. 

18|t,.) 


roy.,  30  oetoirt 


2.  LàficiiES  (  Haute-Marne  ).  — 
Une  chapelle  a  clé  donnée  à  la  ti- 
brique  par  le  sieur  ÛaudM.  lOrâ. 
roo.,  28lliw.l«|.) 

3.  LtmsKAV  (  (;dte5-</o-N!ord  ). 

—  l  a  chap«||e  de  Fichau,  aindl 
que  le  terrain  qni  l'euvnure,  a  été 
donnée  à  la  fabrique  par  le  sieur 
legon.  (Ord.  roy.,  12  fétr.  1817.) 

4.  LAmoQpfLdtes  du-Nord).— 
La  cAapeHe  âk  Saint-Rnch  tai  a  été 
donnée  par  la  veuve  dTAIIain  Dieu 
part.  (Ord.  roi;  ,  27  janv.  18 15.) 

Celle  de  Saiiiii'-Colombe  lui  aélé 
donnée  par  les  sieur  et  dame  Goa» 
zou.  (Ord.  roy.,  24  juin  1818.) 

5.  Lanmeir  (  Finistère).  —  La 
chapelle  dite  de  Kern  i  trou  a  été 
d  inin  e  .'i  l,i  labriqu.-  ir  la  de- 
moiselle de  Trogoff.  (Ord.  rov.  l 
déc.  1852.)  ^  '  • 

«.  Laueibbut  (C<)ies-du-Nord). 

—  La  ch.ipelle  de  Licorno  a  été 
donnée  à  la  fabrique  par  le  fi^ur 
Le  Goen.  (Ord.  roy.,  24  déctairt 
i  81 7 .  ) 

7  Lanvellkc  (  CéiefrHl»jlBld/. 

—  La  ciiapelle  de  Mod»  *  M 
donnée  à  la  fabrique  par  te*  héri- 
tiers Leealvei.  (Ord.  rem.,  4  sept, 

8.  LALhiMAf»  (  C6t«s-da  Hsi4). 

—  La  chapelle  de  Saiol-Unel  en 
Samt-Dunaielnn  terrain  vaceee^ 
dépendant,  le  tout  estimé  «5  fr.. 
ont  été  donnés  à  la  fabrique  par  le 
sieur  Tremaudaii.  iQrd.  rou.,  13 
rtov.  1816.)  " 

d.  Laurodsc  (  Céles^o-Nerd  ) 
— U  ebapelle  diie  de  Saint^Neven 
avec  sea  dépenduce*,  a  ëiédMMél 


Digilized  by  Google 


à  la  fabriqae  par  W.  sieur 
(Onf.  nf Il  mart  1811.) 
10.  uncmceQ  (Loir«).  —  L'é- 

pH-it;  n  tMi'  (!niiiiéc  à  la  fabrique 
par  la  demoiselle  Grillet.  (  Ord. 
My.,  i99ct:  I84T.) 

If 

t.  lfAiCNn*T(Otse).— t'ne  cha- 
MM  ««as  rtiiTocation  cte  saiiiie 
Maric-Ma(feleiiie  a  été  donnée  à 
la  rabrtqoepar  la  danu-  Dnquesncl. 
{Ord.  roy.,  i"  die,  iHH.) 


0B3  ÉfiUSBS  KT  CBAPU»  AGQUI8IS.  m 

Leliua. 


à  la  fabrique  par  le  sieur 
{(M,  roy.,  S  mai  t8M.) 
S.  PcNRRAN  (Fiiiiaicre).  —  L'é- 

plisc  n  (  té  dciiiiiee  ii  la  f:ibriqu«t, 
avec  réserve  du  !:<  propriélâ  d"uii 
banc  el  du  (lire  de  fohdaieur  par 
le  sieur  de  L^u««a.  LUri.  nom, 
12  août  iiiêj^ 

■l.  PÉsicai  (Allier). —  LYglise  a 
éié  donnét)  à  la  r.iliriquc  sous  n*- 
siTve  tPnii  b:iuc  p  u  le  sieur  Iluberl. 
(Ord.  roy..  i:  juiU.  *8i0.) 

5.  P1W1IU.ATTB  (Drôate)..— Um 
3.  Maïcuc  (GcnWLa  cbaj^eUe,  ebapeile  et  uo  lerrain  ont  éié  doîî- 


à  U  Cabruitieparlesiiiur  LtUoeMz. 

tOrd.  roy.,  19  avr.  i821.) 

48.  PoNMEKiT  LE  Vicomte  (Côlcs< 
du-Nord).  —  U  chapelle  diiè  du 
Paradis  a  été  donnée  à  la  fabriquo 
par  la  demoiselle  de  Cteueur. 
{Ord.rot.f  7  oet.  1818.) 

{$.  PootLAM  (F1ais(ère%  —  La 
ch  ipellft  de  Saiiit-Jean,  siluée  au 
villlage  de  Trcïioui,  a  él»?  donnée  à 
l:i  (  ibrliiue  par  le  sieur  KerjdreaCh* 
{Ord.  r«y.,  50  aoûi  1816.X 


d»MMr«-BMii«  do  h  erék  •  été 

donnée  à  la  fabrique  par  lol- 
leilos  Saiirel.  (Or(<.  roy.,  13  aoAt 

3.  IMAnsF.)LLR  (  BoucliesHhl-RM^ 
ne).—  Une  «liap«lle  a  é4é  tkwMÎé&à 
1%  lidiriniMi  de  Notre-Dame  du 
ll«tit  par  U  d«m«;  Cbobeit.  {Ord. 
roy.,  1G  oct.  1. 

4.  Maza.ngvks  (Var).  —  La  ch*- 
ptA\p  Suint  e-Cbristoplie  a  été  doa- 
aéa  à  la  bbrtque  par  le  siear  Gra- 
ML  (Or4.  roy..  U  juitl.  1819.) 

f).  lfEAi'LTE(Soninie^. — Une  clia- 
pelle  ou  église  a  élé  aoiméc  à  la 
Wbrii|ue.  (Ord.  r^.,l-i  npi.  1840.) 

6.  MuissAc  (Tarii-e(  Garonne). — 
L'église  de  celle  paroiiM  a  été 
donnée  à  l  i  fabrl<{ue  par  le  sieur 
Gouges.  {Ord.  roy.,  6  mw  1818.) 

7.  MoNbHAooft  tVanchMM).»  I.» 
chapelle  de  Noire- D.ime  des  Plans 
et-  diverses  parcelles  de  lerre  y  ai- 
Kaan»— télé*iMiaj>  1»  ftbri- 
qMMtle 


I  la  bbriiim  par  le  curé  Plel-» 

let,  (î!>  j'.m  mi.) 

6.  Plélauff  (Cides-iiu-Nord).— . 
La  cliapt'Ilc  de  Saml-liervé  ei  se^ 
dépendances,  consistant  en  deux 
terrains  de  84  ares,  ont  été  donnés 
à  la  fabrique  par  le  sieur  Lequinio. 
{Décret  imp.,  11)  nun  18t5.) 

7.  Pi,f  Lo  { Ciites-du-Ndi  d).  —  La 
clia|i«llo  de  b^iui-NicoUté  des  Ab> 
leux  ei  son  mohiliet  eni  été  doft* 
né«  è  la  Cabriiiue  par  Ice  aieors 
Battas,  Le  ProTolt^  et  Ut  ifamie 


1.  RiEc(Finibière).— La  cli;>pelle 
de  ^inl-Fiiicrc  :v  élé  douiiée  a  U 
fabrique.  {Ord.  roy.,  18  janv, 
1855.) 

t.  RivK'-De-CrRR  (  Loire  ).  —  Uu. 
terrafn  destiné  i  l'agrandissement 
de  l'i-giise  a  élé  donné  à  la  f.ibriqua 
par  le  sieur  Lancelot.  iOrd.  roy.. 
19  nd  im.l  ' 

1.  SAfTr-AuBIN  DE  POXT-HtBKBT 

BÎÔJÛn.  née'u^!\dk!79ir{l  -  L'église  a  été  donpée 

juilt.  mi.)  à  u  («brique  par  lesieorLeuMit. 

8.  Plestim  (Câlev^u-Nord). 


|on.  (Ord.  roy.,  U  nov,  MUT.V 

8.  MoNTFAico.N  (Gard).  —  line 
somme  de  mm  fr.  a  été  donnée  k 
;a  fabrique  par  le  aieor  DetNirre, 
pour  être  employée  i  la  leeoMtrae- 
UOD  de  rétUM.  ((M.  r^.,  5i«ltt. 
1838.) 


4.  NouT  (G«te-<rOr).  —  Dent 

pièces  de  lerre  ont  élé  doonéaa  à 
la  fabrique  par  la  dame  Uorizol,, 
née  Boisson ,  pmir  la  fundaiion 
d'une  cInpeHe.  (Ont.  roy.,  i5  upt, 

3.NoTnE*DAiii-DE-LAi:B(Hauies- 
Alpes).  —  L'évëqoc  de  Digne  a 
lonne  i  la  fabrique  une  église. 
fUrd.  r4|,^$  oct.  1817  U  30  iwUk 
ilMt.) 


1.  (VnEiisrBCRi . 


eomasane  db 


Due  chapelle,  cimetièreelauiresdé- 
pmdances  ont  ^é  ^mnés  à  la  fa- 
brique par  le  sieur  Tbomai.  (Qtd. 
roy.,  iSooAl  1820.) 

PLFKitTLiT  (llle-ft  Vilaine) — 
La  chapelle  de  Saint  Cléuieni,  avec 
ses  dépendances,  a  élé  donnée  \k  la 
iaboqée  pa*  les  sieurs  «l  dame 
Rosé.  (Ord.  roy..  S5  fin.  1818.) 

10.  FiorBR  iCdie^-dii  Nor<>).  — 
La  chapelle  debauii  llubcrl  et  «  elle 
de  la  SuMhailier  oui  elé  données  ii 
la  fabrique  par  les  sieurs  Gaudron 
elllacé  {Ord.  r février  mi .) 

U.  PLOuataas  (Côleulu-Nonl). 
—  La  chaprila  de  NatirDanM  de 
Kerfaoués  avec  &<'s  dé|ieiu)aiices  a 
été  donnée  i  U  falinque  par  le  sieur 
le  Gueii.  (Ord.  roy.,  ii  juin  18l«). 

^i.  Plouoamicl  (t'inisiére). — La 
eliapelle  deSahite-Pétronille  et  ses 
dépendances  ont  été  donnéec  à  la 
ialHique  par  les  sieur  et  à»me 

Abjean.  {Ord.  roy.,  8  ;iuiu.  1817.) 

13.  Ploik-scu  Kiuislère). — La 
chapelleduGalvaireei  l'ancien  cime- 
tièiN  en  dépeiiilani  ont  été  deonés 
k  ht  fabrique  par  hl 
GnillouMD*  (fMU  fM., 
1817.) 

14.  PftoviCNtAii  (  Finistère  k  — 
Lameitiéde  la  «èapelle  de  Lnl> 
raUtoaM  doonée  à  te 


peHenie  par  les  sieun  Vaopouille 
et  DccberL  lOrà.  roy..  it  oa. 
1817.  .  ' 


i.  pMf.NAXfl  (Var).  —  L'ancnnine 
citapelle  Je  Saint-Barthéleini  a  élé 
donnée  à  la  fabrique  par  le  sieur 
CMble.  ^rdL  Mf^  i7  dit.  1850.) 

9.  PiMoarr  (floiMére).  -  La 
chapelle  de  Saim  Joseph  ei  celle 
de  iMïiite- Floride  ont  été  douoéw 


1.5.' Pi  (U  i.i  i><  (Fiiii>lèrc).  —  L.i 
cli»t««lle  de  Locuia£aii  el  celle  de 
Sainie-Anne  ont  éié  données  à  l« 
fabdqpe  mf  la»  iie«M  Fagon  et 
eoaMMs.  ((M.  ray.^ttisHk  IflBS.) 

1G.  l'LOLLLCH  (Cûlee-dttNerd). — 
La  ciupelle  du  Veaudet  a  été  ache- 
tée p»r  la  îAhriqii*!  (CTcd.  ray.»  » 
acr.  I8  .i.) 

17.  Pi  oi]MiLLiAt  (C(Ues-dn  Nord). 
—  La  ctiap«lle  dite  île  Suinl-Joseph 
avec  M»  dépendaiMes  a  été  donnée 


(Ord.  roy.,  ISaodl  18S0.) 
f:  {(MitT'itecoRTiii  (Sefne>e(- 

Mainc).  —  Ln  chapelle  de  Sainlc- 
Aubierge,  avec  ses  dépendances,  a 
élé  donnée  à  la  fabiiquc  par  le 
sieur  Vallée  et  coitsurts.  (Ord. 
roy.,  51  déc.  1817.) 

3.  Saiîit-Clet  (Côtes-du-Nord). 
—  Le  lerrain  pour  la  construciion  <te 
la  (  liapellede  Nitlre-Daiiu:  de  Clai- 
1111  el  de  Saini-Cado  a  été,  d^uaé 
à  la  fabrique  par  le  sieur  le  Saint. 
{Ord.  r«^U  dét,  mi4 

4.  SAiNT-GAirroii.  (  llle^-Vilal- 
ne.)  —  La  chapelle  de  Saint-Ma- 
tburin  a  élé  donnée  à  la  fabrique. 
{Ord  roy.,  31;anr.  18il). 

5.  Saint  Gille»-Pliceaux  /Côles- 
d^Norti).  —  La  chapelle  aile  de- 
Saint^GildasHfeft-Préaa  été  donnée 
i  la  fliMqoe,  ainsi  qve  le  cimetière 
en  dépendant ,  par  les  sieur  et 
d-'Mue  Lucas.  (  Ord.  roy.,  i5  fém. 

im.) 

0.  Saimt-Julien  des  Lakdes  (Ven- 
dëe).  —  L'Snfcienne  église,  évaluée 
à  1-bu  fr.,  a  élé  donnée  ii  la  fabriqiM 
par  le  sieur  Girard-Coiffandière. 
{Ord.  roy.,  ii  jnill.  IHl't .) 

7.  Saint  Lf  om  (llle  el-Vilainc). 
— ba  chapelle  dite  de  Saint-Joseph, 
aiTTittage  de  Ghenillei,  a  été  don- 
née k  la  fabrique  par  Jean  Ibiger 
père  et  SCS  enllMla*(Mcn'lln||f.,flS 
mai  f.sl."..) 

«.  S iint-Mateux (Cultes  du  Nord). 
— La  cbapelle  de  Saint-Léon  du  BoU 
a  élé  donnée  S.  la  fabrique  par  lei 
sieur  M  dante  HjenguT.  lOra.  rot., 
M  dêe.  «17.) 

n.  SvivT-NAZAinK  (  Var).  —  Les 
cliap«lle-i  de  Saini-Uocli  elde  Notre- 
Dame  (le  bon  Secours  ont  été  doilo 
nées  à  la  fabriqiue  par  le.  sieur 
Detay  {(hit.  roy.,  U/aiff.  I8t9.) 

m.  S\int-Hihi  (  Bouches-dU'» 
Khône).  —  La  chapelle  de  Noire» 
lUuie  de  Piiié  a  éié  donnée  !k  la 
fabrique  par  let  siean  Ounodet 
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Cfatbrand.  (  Ord.  roy. ,  18  upt. 

tm.) 

H.  Saixte-IUdegonde  ( Lol-el- 
Garoane  ).  —  Une  chapelle  a  éié 
donnée  i  U  fabrique  par  le  sîeur 
Liainoat.  (Or<f.  m/  .  8  juin  I8i5.) 

W,  SaOLT  (  Vaiicitise  ).  —  Une 
rhapel'e  aliénant  l'eglisc  parois- 
siale a  é  donnée  k  In  fabrique  par 
le  sieur  Blanciiet.  (Ord  roy.  1" 
juin  1820.) 

13.  Signes  (Var).  —  L'anetenne 
chapelle  de  Notre-Dan>e  de  la  P ra- 
die a  éié  r.ioiietOf  par  la  fabriijue, 
moyennant  500  (r..  donnés  par  la 
«lame  San  va  ire.  (  Ofi,  rpy.,  I*' 
déc.  m'3.) 

14.  SifevREs  (  Loir-el-Clier). — 
Une  portion  de  lancicnne  église 
do  Sainl-Lubin  et  les  terrains  en 
dépendant  ont  été  donnés  k  la  fa- 
Itrique  par  la  dame  Fauconnet  et 
consorts.  {Ord.  roy.,  idjuilt.  1837.) 

\ô.  SuïE  (Drôme).  —  Les  sieurs 
Davln,  Vuulei  et  consorts,  ont  don- 
né à  la  fabrique  l'église  située  au 
loni.  {pré.  roy.,  19  mv.  Ml,) 


TABLEAU 


f.  Taktas  (Landes).  —  Vwit' 

tienne  église  dite  de  Saint-Martin 
et  une  portion  non  vendiio  du  ci- 
metière y  attenant  oui  rie  (Idiiiiôs 
à  la  fabrique  par  le  sieur  Miqiieu. 
(Ord.  roy..  Il  ocl.  IS'ô.) 

2.  Tbédabzfx  (Côics-du-Vord).— 
La  cliapelle  de  Sainte-Marguerite 
a  été  donnée  à  la  fabrique.  (Ord. 
roy.,  «0  janv.  1819.) 

3.  Tremevfm  (Côte$-du-Nord|.— 
Une  chapelle  avec  son  mobilier 
Misiant  a  été  donnée  à  la  hbriqm 
par  la  dame  Leflocli  et  le  sieur 
Guérin  cl  consorts.  iOrd.  roy.,  8 


1.  Vannks  (Morbihan).  — La 
cliapelle  de  Saint-Jean  a  été  donnée 
Il  la  fabrique  de  lacaibédralc.  (Ord. 
roy.,  \S$ept.  fSaS.) 

â.  ViLLEmni  (lière).~L*é- 

Sliso  nouTdtenMBt  conMniln  a  été 
loanée  k  la  Abriqae  por  le  lieur 


Pralnal  et  eonaeru.  (Oré.  réf.,  9 

fhr.  1838.) 

3.  Vins  (Var).  —  La  chapelle  de 
Saint-Vincent  a  clé  donnée  à  la 
falirique  par  le  sieur  Abnlle,  {OrL 
roy.,  i3  sept.  1818.) 

4.  VioN  (SarlliA).— L'égliMOOiK 
mée  Chapelle  du  Cliesae  ei  aa  li- 
er stic  ont  été  données  à  la  bbri- 
que  par  la  comtesse  de  SeiutrSaa* 
veur.  {Ord.  roy*  »  H  /en».  Mil.) 

W 

1.  Waii.  (Pas-de-Calais).  —  U 
bktimenlde  l'église  et  le  terrain  en 
dépendant  ont  été  donnés  à  la  fa< 
lyrique  par  les  sieur  et  dame  Poa- 
chu.  (Ord.  roy.,  5  no9.  1819.) 

i.  Wavbans  (  Pas-de-Calais).  — 
Une  cliapelle  située  au  hameau  de 
Saint-Martin  a  été  donnée  à  la  fs. 
brique  par  les  sieur  et  dame  Hcr* 
mon.  {Ord.,  roy.,  17  déc.  1818.) 

3.  WiHR  AU  Val  (llaot  Rbin).— 
La  ebapelie  de  Sainie-Barba  a  élé 
donnée  à  U  fabrique.  (Décrsi  11 
dfc.  1815.) 


vn 

TABLEAU  DES  PALAIS  EPISCC^PATTX  ACQUIS  PAR  LES  DÉPARTEMENTS 


1.  Rochelle  (La).  —  Le  palais 

épiscopal  a  été  acqiii^  par  les  deux 
départements  de  la  Cliarenie-Iiiré- 


rieure  et  de  la  Vendée,  {(.oi  du  il 
mars  181U.) 
2.  SAiîriii  .  —  Le  lioparlemenl 


de  la  Sartiie  a  acheté  lui-mèoeil 
palais  épiscopal.  Loi  dm  17  Mtr, 
an  XI  (7  mai  1805). 


VIIL 
TABLEAU 

DES  PRESBYTÈRES  ACQUIS  PAR  LES  COMMUNES  DEPUIS  LE  CONCORDAT  DE  1881. 


Ifeta.  Les  preshyit'res  anciens  qui  n'avaient  pa^  M.  aliént'-s  furent  remis  aux  curés  et  desserrant»;  qui  les  accrpi  Vent 
'  leur  titre  dans  \»  dotation  duquel  ils  entrent,  ou  bien  ils  furent  donnés  en  toute  propriété  aux  fatiriques.  Ceai  qai 
ont  été  aequtodefnls  teCaaoordat  rem  été  on  par  la  eomnme  ou  par  la  Miilque  »  avec  rauloriaaiiM  dui 
UMul  :  dte  la  date  de  ees  anlaflNtioas  q^  nous  aiioaa  Ure  coaaabre. 

terrain  ponry  construire  une  mai- 
son presl)ytér:ilc  dostinée  an  lojte- 
ment  du  des^^ervant  de  la  paroisse 
a  clé  donné  à  la  commune  par  is 
demoiselle  de  Goabier.  (Ord.  iw., 
23  juin.  1825.) 

11.  Arcknton-Cbatf.ao  (D»ai- 
Sévres).  —  L'ancien  presbrtére  a 
été  cédé  à  la  commune  par  (etieu 
Perreau  et  le  sieur  Del^j.  (M* 
roy.,  SOsepr.  1814.) 

H.  AoL.NAY  i.A  RivifcRF (Loiret). 
Une  maison  avoc  ses  depriniance», 
destinée  à  servir  de  piosliyiirt',  a 
été  donnée  à  la  comiuaoe  par 
comte  de  RocheplaMe.  (Ord.  raf 
2mar<t  1823.) 

AvA^CDis    (Ardennei).  — 
nia:son  et  jardin,  pour  le  logemi^'H 
du  desservant,  oui  été  doanés>4  la 
eommune  par  le  aienr  Deboncber. 
{Déerei,  11  yniU.  t81S.) 


1.  AcNETZ  (Oise).  —  Le 
1ère  a  été  donné  k  hi  commêne  par 
le  sieur  Pillen.  (Ord.  roy.,  SS  mrtt 

1828.) 

2.  Albicny  (Rhonc).  —  Ije  ter- 
rain sur  lequel  a  éié  construit  le 
presbytère  a  été  donné  à  la  com- 
mune par  le  sieur  Gandilbon. 
{Ord.  roy.,  12  atril  18'1.) 

f  3.  Alloi;cne(  Pas-de-Calais). — 
,  Le  presbyiére  avec  ses  dépeiidan- 
.  ces  a  été  donné  à  la  commune  par 

le  sieur  Deleroe.  (Oré,  rsf.,  39 

jaiii.  1822.) 
i.  Attemm  (Smbe).  —  Le 

prosbyièrc  a  été  donné  à  1 1  < oni- 

niune  par  le  nouiuié  Pain,  maire. 

Décret  du  19  tram,  an  XUt  (  10 

flov.  1804.) 
6.  Ali>i;f.ch  (Areyron).  —  Une 

maison  a  élé  donnée  à  la 


ne  et  It  fa  fabriqne  par  le  sieur 

Alhnuze.pour  servir  de  presbflère* 
(Ord.  roy.,  l6  déc.  1857.) 

9.  AuBLBTiixB  (Seine-et-Oise). 

—  l/anrien  presbytère  avec  ses 
dépendances  a  été  donné  à  la 
commime  |iar  la  dame  de  Cer- 
ville.  (Ord.  roy.,  5  mon  1855.) 

7.  Amiens  iSommc).  —  Le  pres- 
bytère a  été  acheté  par  la  ville. 
Ui  du  25  p/iii>.  an  XIII  (18  févr. 

i8ii:ii. 

8.  ANCKftS  (Maine-et-Loire).  — 
LIalM  Maepalnl  a  donné  à  la 
eommune  une  maison  destinée  à 
servir  de  presbvtèreà  la  paroisse 
de  la  Trinité.  (Onf.  rif.,  18  ma» 
1847.) 

9.  AaeKNS  (Ardécbe).  —  Le 
presbytère  a  été  donné  à  la  com- 
mune. (Ord.  roy.,  81  «un  1819.) 

10.  Ancc^ran  (Orne).  —  Un 
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DES  PRESBYTERES  ACQUIS*  etc. 


1806 


B 

I.  BiNiXE  (Creuse).  —  L'ancien 
presbytère  avec  ses  dépend  in'  cs 

I  été  donné  à  la  commune.  {Ord. 
rojf.,  26  mai  1819.) 

i.  Bastide  (Loi-et  -  Garonne). 
—  Une  maison  pour  servir  de 
jir«vbylèrc  a  clo  donnée  à  la  com- 
mune par  la  demoiselle  Roi|ues. 
(Ord.  rof.«      die  18i4.) 

3.  BiuiLti  (Nord).  —  Une 
pièce  de  terra  d«Mfaée  à  rétablis- 
sement (l'un  prcshylère  a  été  don- 
née à  la  fabrique  par  la  deuioi» 
selle  Delcarolm.  (CM.  fM.,  10 
imU.  18ii.) 

4  BuTRK  (Tarn).  —  Le  temin 
sur  1<>)iuel  a  élé  bftti  le  presbytère 
a  élé  donne  à  la  commune.  D^rrf^, 
y  frint.  an  A  ///  ('.(I  noT.  1801), 

5.  BesLiÊKB  Maocli»!).  —  Le 
presbytère  avec  son  jardin  et  SM 
dépeodancM  a  été  donné  k  la  com- 
mune par  le  «iear  Bédoain.  {Ord. 
roy.,  ±i  oct.  1823.) 

6.  Bevous  (Bas-es-.\l|ies).  — 
L'ancien  presbyléro  ei  le  jardin  y 
atienani  ont  élé  donnés  à  la  cora- 
■inno.  4rr.,  Il  itir.  tmlil  (8  jaov. 
1804'. 

7.  Uet  (.\in).  —  L'ancien  pres- 
Itytère  avec  ses  dépendances  a 
été  donné  à  la  commune  pir  les 
demoiselles  Laborier  de  Serrières. 
(Ont.  roy.,  %5  jmUL  f 8i3.) 

8.  Bcmcs  (BBsset-Aine<>.  — 
L'ancien  v>resbytcre  a  été  doimti  à 

II  commune  prtr  le  ^^ieur  bellon. 
[Ord.  rotj.,  r.l>  mars  ISiO.) 

y.  Bbirik  (Ba>ses-I>yrénéei). — 
Une  maison  avec  ses  dépendaneea 
a  élé  donnée  à  la  commune  par 
la  dame  .'Vrnaud  Daitie  pour  y  éta- 
it ir  le  presbytère.  ((M.  roy.,  t6 
nr.  im.) 

10.  BOERScu  (Bas  -  lihin).  — 
Um  Mmnio  de  2630  fr.  a  été 
donnée  k  la  eoramane  pour  acqué- 
rir les  anciennes  dépiMutam  os  du 
presbytère  par  la  duniu  Volilge- 
mutli.  (Ord.  roy.,  13  juin  1811.) 

II.  BoBAX  (Ain).  —  Des  por- 
tions de  bàumenis  attenant  an 
presbytère  on  télé  données  à  la  coni- 
mui>e  par  le  sieur  Lotibat  de  Bo« 
bao.  (Ôrd.  roi/.,  7  noi  .  ISil.i 

12.  Bots  (Les)  i'AftC.MT  (Ai&iie). 
VwÊàm  preibyiére  a  été  donné  à 
la  coomione  par  le  sieur  Reiiine* 
ville.  {Oré.  roy..  29  s«pi.  1830.) 

1".  ItouRV  (Oise).  —  Une  mai- 
t>ou  avec  sus  dépendances  a  éié 
donnée  ^  la  commune  pour  servir 
de  presbytère  par  les  taéritiers  du 
■Mrqnis  de  Bowy.  tOrâ,  rm^  5 
aipl.  1825.) 

U.  Bootifeacs  Aox  Dahks 
(Meur(he).  —  Une  maison  a  élé 
donnée  à  la  commune  pour  servir 
de  presbytère  par  le  sieur  Mas- 
800.  {Ord.  rsy.,  4  lept.  lSi6.) 

1S.  BaraeoTieit (Vosges). —Le 
piesbvtêio  de  Breinuulier  a  élé  ra- 
cbetc  par  la  comnuiiie  el  par  celle 
de  Neovilli-r.  /.'Il  du  16  «Mf.  m 
XiH  n  mars  18U4.) 

ICOMnvauw  ullffm((Nie). 


—  L'ancien  presbvtèra  avec  ses 

dépendances  a  éiéuonnéà  la  eom- 
iniiiie  par  le  ^ienr  Jacquel.  (Ord. 
roy.,  7  non.  18il.) 

17.  BocQOOï  (Pas-de-Calaib).— 
Lo  presbytère  a  été  donné  à  la 
eomorane  par  M.  Mondel.  {Ord, 
roy.,  31»  dér.  IX'l.) 

18.  BuBCi  (  Calvados  ).  — L'an- 
cien prcsbyicre  avec  ses  dépen- 
dances a  élé  donné  à  la  commune 
par  le  sieur  Hervicn.  (Ont  rsf .» 
23  mr.  1138.) 

C 

I.  Castiuor  (Basaes-Alpat.)  — 
One  maison  destinée  à  servir  do 

presliytérc  a  été  donnée  à  la  com- 
mune par  le  sieur  Collomp.  {Ord. 
roy.,  l'i  jiinr.  iJ<i5.) 

Ctkvx  (Vienne.)  —  Une  mai- 
son avec  ses  d^endaneeo  a  été  lé- 
guée à  la  coinmnne  pour  lenrir  do 
presbytère  par  le  sienr  Fallet  de 
Fois.  {Ord.  roy.,  3  nMr<  1825.) 

3.  Cébaiu  (Sartiie.)  —  15  ares 
de  terrain  ont  été  donnés  ii  la  com- 
mune pour  servir  de  jardin  audes- 
aerrjnt.  {Ord.  roy.,  16jMÏii1824.) 

4.  (Ihamuost  (Hliône).  —  Le 
prcsbylèrc  a  ete  dunné  a  la  com- 
mune par  les  mimiis  Habul  el  cou- 
sons. {Oïd.  roy.,  25  oct.  18io.) 

li.  CnoHBROi  (llaute-Uarne).  — 
2,uU;)  fr.  «ntélé  donnés  k  la  com- 
mune par  le  sleor  Leelere  et  eon- 
soris,  pour  coniribuer  à  l'acquisi- 
tioii  d'un  presbyiére.  {Ord.  roy., 
18  avài  I8is.) 

6.  CaANricHT  (ïonne).  —  Le 
presbytère  a  die  acheté  par  la 
coiiimuiie  an  moyen  du  3,0U0  fr. 
à  elle  donnés  par  les  liabituots. 
{Ord.  roy.,      déc.  1811»  ) 

7.  Chauptocé  (Maine-ei  Loire.) 

—  Le  prosbyiéro  a  été  abandonné 
à  la  commune  par  lo  sicar  Me- 
iiard.  (Ord.  roy.,  17  mm.  1819.) 

8.  t,HA>f.É  iSu  tbe.) —  La  com- 
mune de  (.liange  a  rei;u  de  Leca- 
mus,  4)Hémond,  de  leurs  épouses 
et  de  Leuiore,  l'abandon  gratuit 
de  certains  bâtiments  dépendani 
du  presbytère.  Arr.,  8  proir.  on  Xi 
(28  mai  1S05). 

II.  Ciiiii'Ki.i.i  -Lxi  N.^Y  (La)  (Loire- 
lufeneure.)  —  Le  pre^ibyiere  a  i-ié 
rtandonné  f rataitemeni  k  la  com- 
mune par  les  nomméa  Guenol, 
Ooissc  ,  Tréi,'ui,  Cechard  et  Le- 
grund.  Arr.,  tirent,  an  XII  (i 
mars  UUV);  ord.  ruy.,  15  aoit 
1H45. 

1 0.  CHAPEttB-SA  i.NT  -  H  e  M 1  (  La  ) 
(Sanbe).  —  Le  presb^^tère  a  été 
gratuitement  abandonné  à  la  com" 
inune  pat-  Alexandre  -  Louis  >  Fran- 
çois Candi  II.  Arr  ,  IS  f«m(.  Ml 
XII  (8  sept.  180'.). 

11.  Chastelli}x  (Yonne).  — -Le 
terrain  destiné  b  la  eonstruetton 
do  presbytère  a  été  donné  I  la 
commune  par  le  ronite  dcChaslel- 
lux.  (Ord.  roy.,  H  déc.  18i;».) 

1-2.  Chatealdu.n  (Eure-et-Loir). 

—  Le  sieur  f  ieidet  a  donné  à  la 
cemoMiM  las  44WO  fr.  qu'a  coiléi 


le  nresbvi&re.  (Oird..rM.,  80  osil 

1820.)  ' 

15.  CiitF-iuj  I'riM-  (Manclie).  — 
L'ancien  presbytère  avec  se«  dé- 
pendances a  élé  donné  à  iacomflMH 
no  par  la  demoiselle  LemdîpM. 
(Ord.  roy.,  22;aRa.  18M.) 

14.  CiiÉRis  I  Manche  ).  —  Le 
presbytère  avec  ses  dépendances  a 
été  donné  ^  la  coinmuue  par  le 
sieur  Levèque.  {Ord.roy.,  12  juiM 
1835.) 

15.  CoLUKÉc  (Côtes-du-Nord  ). 
—  Une  maison  avec  dépendances 
a  élé  léi^uée  à  la  rommime  par  le 
sieur  Conté,  pour  y  établir  le  pres- 
liytére,  à  charge  de  services  reti» 
glMi.  Mrd.  roy..  2  (ivr.  1828.) 

16.  COOMAO  (Orne).  —  L*»n« 
cien  presbylèrc  avec  ses  dépen- 
dances a  élé  donné  à  la  commune 
par  le  comte  de  la  Porte  de  Hyaolt» 
{Ord.  roy.f  7  mai  1825.) 

16.  CaAHsit  (Aude).— Le  mar- 
quis d'Auberjon  a  donné  à  la  com- 
mune les  deux  tiers  d'un  terrain 
situé  près  lie  l'église  pour  y  eon- 
struire  un  presbytère  et  y  établir 
un  jardin.  (  Ord.  ray.,  46  Jtd» 
1824.) 

17.  Catpv  (Oise).  —  L*anden 
presbytère  av<  c  ses  dépendances  a 
été  donné  à  la  commune  par  lOB 
sieurs  Dumoiron  et  Lecemler* 
{Ord.  roy.,  iu  déc  18il). 

18.  Croii-Rousse  (Rhône).  —  Lo 
presbytère  a  été  acheté  par  la  com- 
mune. {Ord.  roy.,  24  fév.  1819.) 

19.  CuHON  (Vienne). — l/ancien 
presbytère  avec  ses  dépendances  a 
été  donné  à  la  commune  par  le 
sieur  Rafenau.  iOrd,  roy.,  8  mdl 
1818.) 

20.  Ctissï  (Saône-et-Loire).  — 
Une  portion  de  bâtiment  el  de 
terrain  a  élé  donnée  à  la  commune 
par  le  si  ur  llonnaul,  pour  servir 
à  ra^raiidissemeiit  du  presbytêco* 
{Ord.  roy.,  8  juin  1825.) 

21.  CrviFR  (Jura).  —  Une  por- 
tion de  h  riain  a  été  donnée  à  la 
commune  pour  agrandir  le  jardin 
du  presbytère  par  le  sieur  Vaeo- 
let.  (Ord,  rat.,  lOjomr.  1821.) 

D 

1.  DoMEcv-suR-CuRK  (Tfoniic). 
Le  terrain  pour  la  construction  du 
presbyière  a  été  donné  à  la  com- 
mune par  les  sieurs  et  dame  Son- 
nais.  {Ord.  rc^,,  28  iuin  1822.) 

2.  DoMkvBEs-RDR'Inmaio»  (Voe- 
ges).  —  Une  pièce  de  terre  desti- 
née à  ragraudissement  du  jardin 
du  presbytère  a  été  donnée  par  lo 
sieur  Dessex  à  charge  de  services 
religieux.  {Ord.  roy.,  29  séipf. 
182«)- 

5.  DoMjiAN  (Maiiche).  —  Le 
presbytère  a  élé  réiroet-dé  à  la 
eommiine  pour  être  employé  au 
ipgemenl  du  cure.  .Irr.,  Il  pAlV. 
iSXii  (11  létr.  1804). 

£ 

l.£Gaoiivss(Meurthe).— LacoHi. 
BWie  d*fiermiv«i  et  Grandménll  a 
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tequiadeM*  (le■iBrB4epr«sbTtère• 
l.ol  du  17  fiw,  m  XI  il  mi 

preébytèro  n  «le  dniii)^  à  la  fabri- 

rc  par  le  Metir  briul.  {Ont.  rotf,, 
mai  18i«.) 

8.  Ëfl«HMHMU.F.RS  (  Oite  ).  — 
Vtmntm  fimbfUte  a  été  Lécné  à 
la  flonMBHtie  par  \e  aieiir  JMIif. 

(Ord.roy.,  5oU.  \m.) 

A.  Etrkiiam  ( C.tlva.los.  L'an- 
cieii  preabyiére  a  été  «kiBne  à  la 
«MBBHiiieMr  le  ai<-uf  Lilwili  $Ditd. 

F 

I.  Fakonvii  lk  (Loiret).  —  L'an- 
cien |»ie>l)yU!re  a  uu-  lionn»;  à  la 
0«M»nuiie  par  la  diuuei.e4(u.il<tpier 
m  h  tieur  Kraly.  iOré.  Mf^  JJ 
M*.  4ftl9.) 

S.  PcNOCIttCT  et  CiGNàC  <il»<ll«- 

Garoitiie).  L(!S  coiniuuni'a  de  F(>- 
iiouîllel  el  de  Gagnac  ont  reçu  de 
Moitié,  qui  le  leur  a  abandonné 

KUtitement,  TaMieu  preabykèff*. 
il,  m  fTt^f*  M  Xfii  {l  ium 
i»)5). 

3.  h'LoiinE  (Aude).  — UneiNtr- 
lie  de  l'aiicicii  presbylère  a  été  lé- 
igiièe  à  la  cotiuiiuiie.  iDé^ret,  15 
1H13}. 

i.  Poil  (Ariége).  —  Use  mùaoa 
avec  jardin  pour  loger  le  cHré  a<élé 
•doonée  à  U  ville  par  \»  dcnioiseile 
Enaales,  ù  Ja  (bai^^e  die  payer 
200  fr.  «le  reide  aut  iiwwn.jWW. 

B.  Vmwhiav  le  -Psomii.  <Galv«- 
Jo«).  —  Le  jireibyière  a  éié  duBMé 
k  ta  commune  j>ar  1m  «jeur  «t 
dnnic   (Icnnaio.  (  Ord,  f^f.,  iS 

<».  FMinMOT  (Aisne).  —  Une 
mÊkùB  -Avec  dépandaBcei  «  4lé 
4#DBée  è  la  commune  par  la  de- 
moiselle Lauiy,  dite  (Voiront,  pour 
y  élahlirle  prebbyicre.  [Uni.  roj., 
10  NMiri  1820.) 

3.  JrWiiGiBBHUKs  (Cbareoie).  — 
l/Meien  pre&byiére  a  élé  4eiiié  k 

18Î2.)  ^ 

8.    FHAS.SK  LK  CllALEAt  (llaUle- 

Saùiie). — L'ancien  presbytère  a  été 
Jéi(ué  à  la  conauMW  par  te  sieur 
f  teMnel.4flM.  ray.,  S4  fi»,  18i9.) 

H.  FmmLUE-Esc  AmoTiN  (S&onroe) . 

L'ancien  presltyièie  a  éio  donné  à 
la  coininmic  par  le  sieur  Vnillau- 
Bie.  (Oïd.  rey.,  iU  janv. 

10.  FjM)i»iam  ^tieutô-GaroRB^ 
-»  Le  presby4éia  et  ees  dépewdee- 
ces  ont  élé  donnés  :i  In  commune 
par  kt  sieur  Laniteluc,  puni  loger 
le  desservant,  à  charge  par  elle  de 
bcrvir  aui  pauvres  une  rente  de 
30  fr.  {Décret,  SO  janv.  1812.) 

II.  Foaav (Clier).  —  L'aociatiM 
maison  CHriale  a  été  donnée  à  la 
commune  pnr  la  daiiu-  il>;  Hideron. 
{(hd,  roy.,  ifi  mai  18i8.) 

G 

I.  (iACRAC.  Vey.  FfMM'Otf. 

S.  GentAfi  (Taro-et-Caroniie.  — 


Tableau 

Le  prc.-.|iylcre  a  été  donué  ik  la 
comiiitiuo  par  le  sii'iir  BeamuNH. 
.{fMd.  royM  â  Mar<  1825.) 

S.  Guilft  (Bliône).  —  Une  mai- 
son avec  aas  dépendances,  évaluée 
à  2r,0i)0  rr.«  a  éié  donsée  I  It 
coninuite  par  la  dame  delà  l{.>rniOH- 
dicre  pour  >ervir  de  4iresbyiére. 
AOtd.roy.,  tijam.  18i5.) 

4.  Goi«N£iMHi(PM-deHMei^.— 
•Le  presbytère  evee  ses  dépeiubii- 
ces  :i  été  donné  à  tofoepHiiie  pour 
servir  au  logement  daeiiré.  por  ie 
sieur  Droqae.  (Onf.  mv.,  30  «vr. 
I8i.>.) 

9.  Go.NDF-cotttT  (Nord).  —  Le 
presbytère  a  été  donné  a  )a  coiD> 
ninne  par  la  danie  Marcbanfl  et  le 

sieur  Jaclin,  pour  servir  I»  celle 
destination.  (Ord.  rou.,  1,  5  déc. 
1842.1 

0.  GjUliMâMIL.  Voy.  ECBOUVES. 

GtEROis  (Nièvre).  —  La  maison 

cutiiilc  .meii'iiiic  a  l'ié  doiinét'  à  la 
cuiiimuiiu  par  la  dame  Viutier. 
{Ord.  roy.,  51  mars  IS25.) 

7.  Grai^ust  (Tarn).  —  Le  sieur 
CaliHèe  a  oédé  un  terrain  à  la 
commune  pnur  y  eon^irnire  un 
çresbj'lère.  (Ord.   roy.,  8  jala 

ÎT.  Gui&.-KV  (Seiiic-cl-Oisc).  — 
L'ancien  presbytère,  avec  ses  dé  ■ 
jpendaDces,  a  été  légué  à  la  com- 
orane.  (Orrf.  roy..  Si  mars  1819.) 

9.  Gl'érard  (  Seine-et-Marne  ). 
L'ancien  presbytère  a  clé  donué  à 
la  commune  par  le  bicnr  SéjOW^ 
nant.  {bictet,  ■îifév.  1812). 

10.  GpiscoURT  (Meurihe).  —  Le 
ternie  sur  leopel  eil  coaatruit  le 
presbytère  de  Grisceart  a  élé  don- 
ne .i  la  commune  par  le  nommé 
François.  Air.,  il  brum.  au  XJl 
(5  npr.  iSIfS). 


1.  Hkilz>'Ma|}RIIpt  (Hîarnr).  — 
L'ancienne  maison  curiile  a  «vé 
aciu'ice  par  h  commune  pour  lo- 
ger le  des>crvaui.  (Lot  du  24  pluv. 
en  XII  (11  fév.  1804.) 

2.  Hommes  (Indre-et-Loire).  — 
Divers  immeubles  ont  élé  donnés  à 
la  commune  p;)r  le  sieur  MalTray, 
pour  être  réunis  au  nrcsbyière. 
{Ord.  roy. ,  12  mai  1821.) 

3.  UouPuaRa  (Nurd).  —  L'an- 
cienne maison  vieeriale  a  été  don- 
née à  la  fabrique  par  !.i  demoiselle 
Lernould.  (Ont.  roy.,  l(i  »n  .«  1821.) 

■l.  Hui  KRStM  (l'as  ile-Calais). 
—  Un  terrain,  estimé  lOi)  fr.,  a 
été  donné  k  n  commune  pour  y 
construire  on  pcesbytère.  lOté» 
Toy.,  18  âic  I8ii.) 


1.  JactNAT  '  (Indre-ei-Leire).  — 

L'ancen  preçbyliTc  avuc  ^es  ili-- 
pendanccs  a  cl':  tluime  à  l.i  <om- 
Biune  (Ktur  loi^er  h:  doM-rvant  par 
le  sieur  Bouiu  de  Matiguy.  lOrà, 
r«9.,  8S  ioMit.  1883.) 


l«Lkmi.a-aAiirr*CuHio  (Seiiie* 


ei-Oise).  —  Un  terrain  ponr  l'a- 

traudissemofll  du  jardin  *ki  pres- 
yière  a  été  donné  à  la  comuiuoe 
par  le  comte  et  la  conaesse  Mort-l- 
Vindé.  (Ord*  réf.,  98 ^an».  1833.) 

9.  LÀaaii-SAiirr-LAiiaciiv  (Vor- 
bilutu). — Le  terrain  sur  lequel  est 
consiruitle4)resl)yicre  a  été  échan- 
ge par  la  commune  contre  l'emcila- 
cemeni  d«  PancieB  pceabyteie. 
{Urd.  roy.;Hè'«oill  WO^} 

5.  LARDi^y  j( Mayenne).  —  La 
moitié  lie  l'ancienne  maison  pres- 
,|tvti  r;ilea  clé  acquise  par  la  com- 
•uiune  au  prix  de  150U  ff.,  pour 
loger  le  desseffaot.  (OisiL  rof^  If 
mv*  1830.) 

i.  Les  Y  (Mo«etIe).  —  Le  pres- 
liyn^ro  et  les  jardins  y  ailetiant 
oui  i-ic  donnés  à  ia  commune  par 
Pam  ion  curé.  .Attr.,  19ami*MA#/ 
(l:ioct.  1803). 

5.  LiEBEMTZwiu.EBniaul-nbio}. 

—  Le  jardin  du  preshyièrc  a  été 
donné  par  le  Meur  Rentz.  (Ord. 
roy.,  4  avr.  lï«5l.) 

ti.  Lir.usAiM  (  Seine-ei-1iant^. 

—  L'ancien  presbvtére  avee  ta 
dépendaseesa  élé  domié  à  la  eBK> 
tonne  par  la  dame  'Dennami. 
(Ord.  roy.,  29  août  1821.) 

7.  LoM.i  ES  (  Calvados  ).  —  la 
presbytère  a  >  it-  construit  an 
frais  de  la  commune.  (Ord.  riy., 
W  eoiai  18WÙ)  *  ^ 

M 

1.  Madgliu«(U)  (Noeë).— Le 
preabytéee  4e  la  HaéeM»  •  élé 

donne  à  te  eenmme  par  /«  tetm 
Outboit.  iirr.,  lu  ikerm.  am  XIII 
(i!l  jmll.  ISO,.), 

2.  Maillât  (  Ain  f.  —  L'aMÏea 
presbytère  et  ses  4if0iianete«l 
été  deanéi  Jt  la  MMMne  par  la 
dane  Meyriat-Moniangc.  ((M. 
«i.,S8^.  1819.) 

0.  MAU.IÈVRR  (Vendée).  —  La 
moitié  d'une  maison  avec  dépen- 
dances a  élé  deoaéeà  la  coaHBiM 
parle  sieur  Soalasd,  pourMMir 

îlîÇT*'**^'  («^- 

1.  Mamktz  (Pas-de-Calais).  — 
Le  preabylére  avec  ses  eépewlaa- 
cca  a  élé  fviiriiMDcat  eédéèli 
conuMNB  «ar  Maniane  ,  pr^ 
ùiati,  •»  asML  m  TIU  (  15  od. 
181(4). 

«ARESonEt  (  Pas-de  Cdai»^ 

—  L'ancien  presbyiére  a^  KS 
dépendaaoee  a  élé  {lOMiiàteee» 
nitine  par  la  aiew  ?Mem.  (iML 

ray.,  31>«t«.  l8Si.) 

Les  sienr  et  doioe  L«A<m  ont 
donoé  un  terrain  de  -1  ares  U  cen- 
tiares pour  être  réuni  au  iardm. 
(Ord.  rsfvMiMe.  1883.) 

6.  IhMMMrr  (Meorthe).  —  Ua 
terrain  êtes  pour  y  conatraire  v« 
pre-Iiylore  a  (Mé  ïlomio  à  la  com- 
mune par  les  sieur  et  damed'fias- 
kerken  de  Beragar.  <dML  vsy.,  18 
4éc.  iSAi,)         '  ^ 

"L  ilasineas  (Loir«>).  —  LeprM* 
bytère  a  élt"  donné  à  la  rommone 
par  le  sieur  iumand.  {Ord.  >«y.,  6 
mei  lUiÊkj  ' 
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8.  llMOU.tt  (  f^nnhe  ).  —  Le 
procbyiére  avec  ^cs  iii>|)ei)t1ancR!i 
M  éié  It'giié  à  I  I  t  iiiiiiiiuiif  p.ir  le 
sioiir  Ualliu.  (Ord.  roy.,  ili  juia 

».  MAazwcr  (V«Mlée).  —  L'an- 
cienne eure  atec  sm  dép<>Rdancet 

•  été  (li)niiée  a  1 1  cttiiuiMi  it'  i^r  les 
sieur  el  iLiiii'-  Gihirilnui.  (Orct.  rujf^ 
iOmart  t.Si.'i.) 

Loir).  —  L*anei«a  presbyièr*  • 

été  iliMiii!'  à  In  cinnuiiu;  par  le 
fcieur  liarnaril.  (On/,  tuy.,  'Ib  oci. 

ti.  Mauves  ( Ldire-lnrërieure ). 
—  L'aneteR  presbylèrc  avec  Ml 
dëpenilaNces  a  éié  légué  à  la  cmn- 
nuBeparla  demnisallÂ  de  Vallelon. 
(Ord.  roy.,     jutt.  l8ii.) 

14.  M \£iiiu:>i ^Aitlfones). — L'an- 
cien )lrl'^lJ)lère  a  i:U;  liminé  à  ht 
c»n)in>iitc  par  Je  maimt  C  li-irpcniier. 
(Ord.  roy.,  30  mar*  l.'iO.) 

13.  Min>SE  (Sarlli»  ),— Le  pres- 
byUTC  lie  Mik'sse  a  ou;  ilonni:  à  la 
comiiiui»;  p.ir  le  sieiir  l'i  i  i  r.  Arr.^ 
3  ^um.  an  XI  {ia  iKi.  tSUi). 

U.  MsMOMi  (Dréac),  ~  Lo 
pneabf  tère  eu  imeacfniMtMNi  com- 
nimale.  Lm,  16  «rat.  m  111  (7 
mars  U04). 

15.  Mt8ML-AMb\  (Maiithf).  — 
Le  terrain  pour  la  cuiisiruction  du 
liresbyiére  a  été  d»naé  à  la  cwo- 
■wne  ptr  Ja  dame  Daeraia  «le 
SaiMe-Marie.  iOré.  ra* 1»  «r. 
1840.) 

16.  MaiiVAiNfis  {(:ilv.i  lo>  I  — 
La  cimniiiiie  s'est  iiiipu^éc  exin- 
«ffidiMineniefit  iMNir  loiupiéier  le 
peyeateal  des  fraii  de  roHSlruoiioM 
du  pretbylâre.  (Ord.  roy.,  i  mai 

17.  MlTTER'HEIM    (MoiirltlC).  — 

La  commune  de  .Mill  rsheun  a  ai  - 
«Mia  Taiicien  presltyière.  Loi  du 
17  flor.mXI  (7  «ai 

18.  H'  iRoV(jiira) — L'iic  ^tontine 
4le  4,74o  Ir  a  éié  (lin  nt  ea  la  roiii- 
liiiMio  |):irl;t  il  iiii>.-  le  Mk  Ii.iikI  il'Ar* 
coii  pour  l'aci|iuâilitin  a'iiii  pruaby. 
icrc.  (On/,  roy.,  I.i  imrt  lA4«i.| 

I U.  .MoiTRM  (MeHriiie).  L*«n- 
deii  iirtshyi^  de  Meivron  a  été 
donné  .\>i%  t diiiiiiiiihîs  (!■:  M()lvroi), 
Vill<  ij  ci  liu('t,p;ir  lea  Uetuouieliâs 
UiiharJ.  (Ord.  rayu,  M  jniUti 

i$,  lliiiiTAiMT(Arié8e)^  L'an- 
4k>a  ptesbyière  a  été  doeaé  à  la 
•Mlinune  par  le  «ieur  Goyer.  {Ord. 
roy.,  lit  ,m.  IS.o.) 

il.  MoATbAHbUM  (Manche).  — 
f  'aatien  pmabyière  avec  ses  dé- 
^■ikMcae  •  été  denné  i  la  cem- 
Mae  deHanlfardan  par  le  «ieur 
llarbicr,  pour  servir  de  prf^hy- 
tere.  (Ord.  ny.,  i'J  m  r.  l^-i'>  j 

il.  Mo>Ti,\is<u  i.r  (Oriici. —  Le 
preidiylere  a  Lié  iloiiuu  a  la  coiii- 
■Miiie  pat  le  hieur  LHlpiiMl.  (Ord. 

S$.  MoKTifiNT  (Yonne).  —  Le 

prtsl.yii'i (!  .1'  \Iijniiv;iiy.  son  j:ir- 
tiii  et  t>eii  dupciiUaiicu*  otu  ciû 
'  làlteewBMMe  par  le  aieur 


DES  PRESDTTERGS  ACQUIS,  ne. 


un. 


Lenr<>rna.  Arr.^f&Hmm,  M  XI  (13 

MH\i  I  05). 

ii.  Mont  -  Lkbo.n  (Doubtî).  — 
Un  logemeiii  et  un  iantin  p»ur  le 
4eflierfMN  eM  été  doenéa  «  la 
eammime  par  le$  eiew  ct  daflae 
ItaNancbë.  (Ord.  ray.,  li  «odi 
1844.) 

25.  Ilocraieitx  (  Ain  ).  —  Le 
presbytère  a  été  donné  à  la  com- 
mune par  le  nooHDéJollwi,  maire* 
Bétrtt,  7  frm.  m  Xtl  (95  aoAl 
IMI). 

1.  NeuviLLEH  (  Vusjies  ).  Vey. 
.AremoNii<r. 

S.  KiBuiL  (  Vendée  |.  —  L'an- 
cien presbyière  ayee  aradépe»- 

dances  a  élé  donné  à  la  cunininiie 
par  la  %euve  Sabouraud.  (Ord. 
r^^lBcMr.lSM.) 


1 .  Or  \dodr  Sa  I  .nt-G  eiiEST  (Hante- 
Virnne).  —  L'ancien  presbytère 
avec  SCS  dépendances  a  été  donné 

à  1 1  commune  par  le-i  ^ienr  e4 
ilaoK-  Cliarles.  {Ord.  roy.,  :ï3  die. 
1818.) 

2.  UkUam  (  Loirel  ).  L'aneiea 
prcsliytèrc  •  été  donné  b  la  laltri- 

<|ue  lie  Sainl-Marce  in  par  1rs  ^i^•Hr 
et  liathc  né>oruii:.iux.  [Ord.  roy., 
9  mai  ISSI.) 

3.  Orthagi-kt  (Av<-yroa).  —  Le 
presbytère  et  ses  dépendances  ont 
éié  dunnés  à  la  conimnne  par  le 
j>i<-iir  Aldebert.  (  Décret,  43  mai 
1810.) 

4.  UcviLLC  LA  ltivi(:uE  (Seine- 
Inrérieure).  —  L"anrii;iine  jnaisuu 
vicariale  a  été  donn.ée  k  la  coui- 
muni-  par  la  dame  Deverion.  (Ord. 
roij.,  29  sept.  18Ô0.) 

5.  0\K  (Pas-de-Calais).— IJnc 
mai.^on  avec  ses  dépendances  a  cté 
donnée  à  la  commune  par  le  sienr 
Devrez,  pour  servir  de  presbylèic. 
(Déerel,  7  Mit  1814.) 


4.  PMDRNNrc  (FmiMire^.— Une 
maknn  presUytéraleaveeietdépeil-' 

i),iii[c-  a  Lie  ilonnéc  à  lu  fabrique 
p.M'  les  Mciirs  Kaiigncven  el  Grall. 
(Vrd.  roy.,  ii  mai  1841 .) 

4.  i'LANCHtY-liA!>(liauie-£>a4)ue). 
—  L'anoieii  presbytère  de  Plan- 
cbey-Uaa  a  élé  acuuis  par  échange 
par  la  commune.  Loi  du  l"  germ. 
an  mars  I8(i:)i. 

Û.  l'iAShAC  (  tliareiilc  -  iai«~ 
rii'iiri<  .  —  I  ne  maihun  aveed^ten* 
danccs  a  c4«>  donnée  a  la  conimim* 
pour  servir  de  presbyière  par.le 
sieur  <le  MiuiiaiVl.  (Ord.  ng.^A 
mars  l-Stâ.) 

-i.  I  I  Ki.\N  i;llle-i  l-Yiil:.ine).  — 
Lue  partielle  Lunaison  presbyiéraie 
et  de  s<  n  jardin  e  été  léguée  à  la 
cnniinunepar  lesiOHr  Le  feorcsiiar. 
(Ord.  roy.,  19  iitarc  1845.) 

■:>.  l'o>cf  iSaiilu!)  —  Lin;  cham- 
bre avec  ses»  dépendu uccs  a  tiic 
à  la  cemmMM  peur  Aire 


réunie  au  prcsbylèit.  MM.  nv. 

Ï7  déc.  ISâU.) 

C.  Pont-di.-Oé  (Maine-ei-Loirp). 
—  L'ancienne  n)aisuii  presby téralé, 
aatlnéee^iee  fr..  «  été  donnée  à 
la -osai  m  une  par  le  sieur  Gaiiiik 
{Ord.  roy.,  26  janv.  ItôO.) 

7.  l'iitvRAV  (Urne).  — L'ancien 
presbytère  avec  ses  dépcndaitces 
a  été  donné  ^  la  commune  par  le 
eemie  et  le  eouiesse  de  Tasdie^ 
foer  tafer  le  deeaemet.  .(  OrdL 
roy.,  24  jnni'.  1843.) 

8.  riut>t:AUx(ruy-ile-D6ine).  — • 
dame  Cbomeile  a  donné  à  la 

comniuoe  uue  maison  pour  y  éta- 
blir le  pre«bylén.<<lrdL  r^êH 
«ar.  im.) 

Q 

9.  QtJELMcs  (Pas-de-Calais).  -~ 

Le  prcNiiyttTC  a  i-ié  donné  k  la 
commune  pir  los  sieurs  Rémond, 
Lardenr  et  Clirétien.  'Ogé, 
1"drfc.  1819.) 

B 

1.  Ami  IiA  8sllr  (McNse).  ^ 
La  eemmiw  de  U^nyHe*SBlle  a 
raefieié  l'ancien  prasbyléfe.  Lid, 

17  flor.  an  X!  (7  mai  48U3). 

î.  RiLLï  (Marne).  —  La  com- 
mune de  Uilly  I  é(é  autorisée  k 
ac>|uérir  l'anoien  |»resbyttire.  Loi 
du  17  /Vor.  an  XIII  (7  mai  18tt»). 

5.  KoMccflDRT  (Vosges).  Un 
petit  jardin  d'un  are  et4<i  reoiiaree 
a  élé  il«<nné  à  In  commune  par  le 
sieur  Nicolas ,  pour  être  réuni  k 
celui  du  presbytèiei.  (Ord.  va»..  Si 
jcna.  I8i4.) 

4.  HoBANs  (Ahi).-'UM  maiswi 
a  été  léguée  à  b  canuntme  par  le 
sieur  (le  Homa«»>Femiri  pour  ser> 
VI r  lie  presbytère.  (Ord.  roftt? 
tept.  1837.) 

3.  Reniaoox  (  Caatal  ).  —  Le 
presbftèM  a  M  donné  f nnuile- 
ment  i  le  eemmnMfar  le  ■omié 
Hel  .rye.  Arr.,  li  mm.m  lil  (d 
JMirs  i8('4). 

6.  UoUBAE.N-CnAMPACNr.(Sarlhc.) 
Le  jardin  du  presbytère  a  été 

eédé  graioiiemeM  ù  la  comniMae 
par  un  nommé  Simon.  Arr.,  SI  NAk 
an  A'//  (14  janv.  1804). 

7.  lUn-Tii  H  (Aude). —  L'nc  mai- 
son a  élé  donnée  à  b. commune  par 
la  dame  Hifaud  •Heav^ellis  de 
Saint-Uilaire,  ponr  servir  de  pres- 
byière. (Ord.  roy.,  43  jatn.  1838.) 

8.  ItuuxiÈni  (Loire-inrérienre). 
— Lne  niai>^oii  avec  ses  dé|iendance$ 
a  él«'  <loni  oc  a  la  ci  ininum?  par  les 

SKur  cl  daiuc  Itaii^.nâ,  pour  servir 
de  Jogeraent  au  ilosurvaak  (  llrd* 

S 

I.  t?AiLi  V  (Saône -el  -  Loire). — 
Le  terrain  sur  lequel  a  dé  cons- 
truit le  presbytère  a  été  donné  à 
la  commune  par  le  sieur  Talmeaf» 
{Ord.  roy.,  nioRV.  1844.) 

4.  Saint- Au A.No.  — La  commune 
de  Saint  •  Ani.md  a  élé  auUiriséeà 
ac4iuérir  l'ancion  preabyiére.  Lm 
dm  17  /Ter.  «i  11  ^7  mi.lMÉ). 
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8.  Saiht-Aobir-Aozim  (  PM-de- 
Calais).  —  Le  presbytère  ■  été  eé- 

dë  il  In  commune.  Arr.,  du^auwu 
on  XI!  (13  avr.  18lH). 

4.  Saint-Acbis  du  PAVoiL(Maine- 
ei-Loire).  —  L'ancieu  presbylère 
afec  M  dé|iendiMet  a  été  éonaé 
k  la  oommune  i>ar  le  sieur  Pleesis. 
{Ord.roy.,  7  nue.  18il.) 

r>.  Saint-Dicz.  —  Le  preàliyière 
a  élé  acbeié  parlacoiumutie  U,6ii 
fr.  Arr.,  U  tkem,  m  JI(SMêt 
1805). 

6.  SAiiiT-6iOM«t-wm-i.4>Pate 

(Cher). — Une  partie  de  rancien 
prcsliyière  a  été  donnée  à  la  com- 
liiunc  par  Kliennt»  Argy.  piiil""- 
Arr.,  2tl  /rtm.  an  Xll  (-2u  décembre 

im). 

7.  S  VINT  JuLiA  (Haute>Garonne). 

—  La  ili.ipolle  des  pénitents  bleos 
a  été  donnée  à  la  commune  pour 
■enrir  au  lot(emenl  du  desservant. 
Décret  du  25  f«nii.  om  JLIii  (15 
m.  1805). 

5.  8AmT-HiLAiMt-d*AmnfsT.  ~ 
L'ancien  presbyière  de  Sainl-lli- 
lairc-d'Ardenav  et  ses  jardins  .i 
été  abandonné  gratuiteiueni  à  la 
eonmuae  par  LieiN-inoe  et  Dago* 
NM.  Arr.,  17  «m<'  «i  Xll  (8  mars 
1803). 

9.  Saint  -  Hilaire  ke  Chaléons 
(Loire  -  Inférieure).  —  L'ancien 
presbytère  avec  .'•es  dépendances 

•  élé  dônné  i  la  commune  par  le 
comie  de  Juigné.  iOrd,  roff.,  30 
dAr.  18«.) 

10.  SAINT-JrvN    DES  ECHBLLKS 

(S.iiiIh').  —  Les  deuxliersdu  pres- 
byicre  oni  été  donnés  à  la  cu.n- 
luune  par  le  sieur  de  Fuisy  et  la 
dame  de  Tacé.  (Ord.  roy.,  t  fitr. 
1825.) 

11.  SAiMT-jKAN-KnnnASiEt  (C6- 
tes-du-Nord).  —  \x  lorrain  pour 
construire  le  presbytère  a  été  don- 
né à  la  commune  p»r  les  tieMra  de 
Budes.  de  (îuebriani,  Lerourx  et  la 
dame  Lequéré.  (Ord,  roy.,  iUjant. 
18S1.) 

li.  Saint- JiAN  uc  Mo.sr  (V.tg. 
ces).  —  L'ancien  presbytère  a  été 
doiué  à  la  Gomnaune  par  les  sieurs 
Lombard,  Maibis ,  etc.  (Ord.roy., 
'iboct.  1820.) 

13.  Sai!«t-Julie;«  du  Voûtantes 
(Loire  -  Inrérieure).  —  l)n  somme 
de  3,Ui)U  tr.  a  été  léguée  à  la  com- 
mune |iar  le  sieur  Sounennis  dn  la 
BaudttSiSM,  pour  acbeief  un  jma- 
Iqrière.  (Ord.  roy.,  26  janv.  IMS.) 

14.  Saint  -  Lai  rent-suh-Mcr 
(Calviidus).  —  L'ancien  presbytère 
a  été  donné  à  la  commune  (K)ur  le 
logement  du  desservant.  {Ord.  rog,, 

|5.  Saint  -  Marc  (Finistère).  — 
Un  petit  terrain  pour  construire 
un  cimetière  a  été  dmiiié  a  la  [<- 
brique  par  la  d  <me  Léger.  (Oni. 
roy.,  18.  die.  mi.) 

tb.  bAlMT-MAaTi&i.  (OerdogM). 

—  Le  presbytère  de  Saint  •  Martial 

•  été  donne  à  U  commune  l  ar  la 
daiiie  de  Sart;o«.  Arr.,  17  vtnd.  au 
XI  (8  ML  18U8). 
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17.  SâiMT  -  Mabtui  we  Tiunib 

tBure).  —  Le'  sieur  PAbbey  de  la 
titcque  a  donné  une  maison  poor 
servir  au  logement  du  tiesservant, 
laquelle  a  été  .trccptt^e  par  le 
maire.  {Ord.  rey.,  ±6  dée.  182«.) 

18.  SALTr-MtoAno  (Loi).— >l)ne 
portion  de  l'ancien  presbytère  avec 
ses  dépendances  a  été  donnée  à  la 
comiiinne  pur  le  sieur  OiVèa.  {Oré. 
rov.,*idéc.  181».) 

19.  Saint  -  PniLBBBT  w  Pont- 
CkiaBADLT.  —  La  oioilld  de  Tau* 
eieo  presbytère  a  été  donnde  à  11. 
eommuncpoiir  le  logement  du  cnré* 

{Dêerel,  U.  Mûr.  1810.) 

"iO.  Saint  -  Pierre  de  Ues-L'é- 
JUDI.S  (Aveyroo).  —  La  jouissance 
de  l  'ancien  pnabytère  a  été  donnée 
à  la  commune  par  le  sieur  Cavai^ 
roc.  {Ord.  roy.,  16acr.  1831.) 

21.  Saint  -  I'ierre  d'Kntreiiont 
(Orne).  —  Le  terrain  pour  la  cons- 
truction du  presbytère  a  été  don- 
né à  la  commune  par  les  sieur  el 
dame  Leioovier.  (Ord.  roy.,  Snot. 
1832.) 

a.  Sai.nt  -  Pierre  -  Quilbigno.i 
(Finistère). — Une  p.ii  lie  de  raiii  ien 
presbytère  a  éié  donnée  à  la  com* 
mune  par  les  sieurs  Perron  père 
et  fils.  (Décret,  7  août  1812.) 

23.  SAiffT  -  Point  (  Saône  -  cl- 
Loire).  —  Un  bâtiment  a  éié  don- 
né à  la  commune  pour  être  anne- 
xé au  presbytère.  (Ord.  rof.,  19 
ifpt.  1838.) 

91.  Saimt-Pmcst  (hère).  —  Un 
terrain  pour  Tagrandissement  du 
jardin  de  la  cure  a  été  donné  à  la 
commune  par  le  comte  de  Salnl- 
Priest.  (Ord.  roy..  7  oci.  1818.) 

'25.  SaHIT  •  Kaphaei.  (Var).  — 
L'ancien  presbytère  de  Saini-Ra- 
phael  a  été  acheté  par  la  commune. 
14  vent,  an  XI  (3  mars  18i)5). 

2(>.  Saint  -  Rom\i.h  -  en  -  Gisa 
(Rbéîm).  — Un  terrain  conienani 
inria  aret  a  été  donné  li  la  eom- 
mnne  par  la  demoiselle  Benoîte 
Hambiud  ,  pour  servir  de  jariliu 
au  presbytère.  (Ord.  roij.,  ii  mai 
im.) 

27.  Saint  •  SéeuN  (  lile-el-Vi- 
laine).  —  Le  preskyléf»  et  le  ter- 
rain en  dépendant  ont  été  cédés 
gratuitement  à  la  commune  par  le 
ii"mmé  DiiKiiul.  (Arr.,  5  td9,  M 
XII  (27  dé  :.  \m). 

28.  SaIMi.  ila.NUBINEDCS  PBRTES 

(CalvadM).  —  L'ancien  preabjière 
a  été  donné  è  la  cvromme  par  le 
sieur  Le  Beru  (Ord.  rof.,  14  mere 

1821.) 

2'J.  Saires  (Orne).  —  I/jik  irn 
presbytère  avec  ses  dépendances 
n  élé  donné  i  la  commune.  (Ord. 

roy.,  ^4  mars  1819.) 

5ll.  Salles  (Urônie). — La  com- 
iii  ine  de  Salles  a  ra<:lielé  ,  au  prix 
(le  UOO  Ir.,  l'ancien  presbytère. 
An  ,^germ.anXI  (22  mars  ISU'.). 

51.  Saum  (Oordogne).  —  Le 
presbytère  a  été  donné  k  la  eom- 
inijiie  [i.iT  le  sieur  Maury  et  con- 
sorts. lOrd.  roy.,  7  noe.  1850.) 

WL  BâTiAMM  (Mw-ei-Lelie). 
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—  Du  terrain  pour  Pagrandisie. 
ment  do  iardin  do  presbvtère  i 

élé  donné  a  la  fabrique  par  la  ihwt 
Gélin  veuve  Dulac.  {Ord.  roy.,  1S 
mort  18i7.) 

33.  SRactNca  (  Yonne  ).  —  U 
presbytère  a  été  donné  à  la  eo»- 
mune  par  le  sieur  Serrd.  ((ML 
rey.,  5  avr.  18i2.) 

Si.  Sei  ii  ly  (Indre-el-Loire).— 
L'ancien  presbytère  a  élédonaéà 
la  commune  par  le  sieur  Delamoie- 
Baraœ.  (Ord.  rey..  5  oct.  1825.) 

88b  SrriKL  (Ain).  —Une  mai- 
son presbylérate  a  été  aclieti''> 
la  commune.  {Ord.  roy..  8;m 
1820.) 

36.  SioEviLLE  (Manche).— L'se* 
den  nresbyiére  donné  par  h  de» 

moiselle  Lambert  a  éi<>  arcffAé 
par  le  maire.  (Ord.  rou.,î^dét. 
1819.) 

57.  Sommant  (Saôiie-ei-Loir<>). 

—  Une  maiion  e  indépendances  ont 
éiédonnëea  par  la  demoiaelte  Si* 
mon  de  Grand^Stomp  k  la  cmh 

mune  pour  loger  le  de  wcrwal. 
{Décret, moi  1812.) 

58.  SoLRitiBES  (Basses  -  Alpei). 

—  Une  maison  avec  ses  déf«> 
danees  n  élé  donnée  A  la  eawmi 
pour  agrandir  le  preabjlAre.  (M. 
roy.,  8  ocl.  1825.) 

3'*.  SovËRS  (Haute  -  Marne).  — 
Une  maison  a  été  donnée  à  la  com- 
mune  et  i  la  hbrique  par  le  sieor 
Bricard ,  pour  servir  de  près)»]- 
1ère.  {Ord.  roy.,  Ib  juin  IttS.) 

T 

1.  Tain.  (Dréoie)  —  Le  pres- 
bytère de  Tain  es  seadéveodanoeB 
ont  été  domës  A  la  eewine  mt 

Jourdan  tth.  .Irr.,      prair.  mXl 
(18  juin  1X05). 

2.  Tani.ay  (Yonne).  ^L*anciM 
presbytère  a  été  légué  ft  la  eMH 
nrane  par  la  dame  deTanby.  ( Ofd. 
rop.,  10  aodi  1825.) 

5.  Tassins  (Rhône).  —  La  eam> 
mune  de  Tassiiis  a  racheté  l'au- 
cieii  presbytère.  Loi  du  17  /lor.  m 
a;  (7  mai  1803). 

A.  Tbillé  (Sartbe).  —  La  jaih 
saaee  dn  presbytère  pour  le  d». 
servant  a  été  accordée  à  la  es** 
mune  parle  nommé  Piovosi,  maire. 
Arr., 24  leni.  an  .17  /  (i:>  mars  1801). 

5.  Teuhtheville-Bocaca'  (  Maa- 
cbe).  —  L'ancienne  maison  prel^ 
bytérale  a  été  doiiaée  à  la  ew- 
OHine  par  le  sieur  Vasid.  ((ki. 
roy.,  7  juitl.  1828.) 

6.  TiiEDiNG  (Moselle).— t'ne  mai- 
son et  un  jardin  ont  été  donnés  à 
la  commune  par  le  sieer  Metsia- 
far,  pour  loger  le  dinsamw.  (M* 
cret,  22  févr.  1812.) 

7.  TniiB  (DouIjs).  —  Le  sieer 
Savourey  a  donne  à  la  coinniu  »* 
une  pièce  de  terre  de  ti  ares  11 
centiares  pour  être  réwl»  BU  pm* 
bytère,  àcharie  de  ewfieasni- 
^ma.  (Oré.  rof„  SI  mm$  1828.) 

8.  ToRsiAC  (liante  -  Loirel.  — 
L'emplacement  sur  lequel  a  di 
éM  Mti  le  fititondra  a  did  denil 
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•  la  commune  par  le  tlear  de  Tor- 

Biac.  (Ord.  rni/.,  3  mnrs.  1817.) 

0.  TunTiSAHBKRT  (Cal vailos).  — 
l/ancien  presbytère  de  Torlisam» 
l>crt  a  ë(é  donné  par  le  aieurVal- 
/ence  aux  eommnnei  de  Tortlsam- 
bert,  Saini-nasill.î  el  la  Chapelle- 
Haule-Grue.  (Urd.  roy.,  3  oct. 
1821.) 

10.  Ta&MCË  (  Sarilie  ).  —  L'au- 
den  jMresbjiére  de  Trangé  a  M 
gntaiiement  abandonné  i  la  corn 
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de  guerre  que  les  babilanls  lui 
avaient  doué.  (CM.  rMf.,  SSële. 

1818.) 

V 


I5M 


1.  Vamwc  (Ardècbe).~Oiiemf^ 

son  avec  ses  dépendances  a  c(é 
donnée  par  le  sieur  Quiblier  h  la 
commune  pour  servir  de  presby- 
tère. (Gré.  roy., 'i$  mai  18i5.) 

2.  Yerdallr  (Tarn). — L*ancien 
presbytère  a  été  donné  à  ta  com- 

par  Charles  Poîlpré.  An.  du  ,  mune  par  les  sieurs  Roucb,  iiarthe 
...  Vf  .o«-x  consorts,  pour  loger  le  desser- 


iTprmr.  tm  XI  (6  juiiî  I80">) 

11.  TriANSAiLT  (Indre).  —  Le 
prcsliylore  di;  Transiuill  a  ëlé  don- 
ne par  CaiUao,  Ulancbet,  Graxon 
et  Bazin ,  et  aeeepié  par  le  maire, 
^rr.,  3  jerm.  an  A/ (22  mars  1805). 

12.  TnicoT  (Oise).  —  La  conj- 
nnine  a  acheté  une  portion  de  l'an- 
cien presbytère  et  de  son  jardin, 
foi  du  24  pbu.  M  Jll  H%  tén. 
1804). 

15.  TMnité  des  LAiTTins  (Orne). 
^Unc  maison  preshylérale  avec 
■es  dépendances  a  été  donnée  ài  la 
eonmunc  par  le  comte  de  iik  Pialto. 
(Ord.  rop.,  2.^  oci.  1820.) 

H.  TowT  (Yonne).  —  Le  pres- 
bytère a  été  .acheté  par  la  com- 
mune avec  l'ai^enl  des  indemnités 


vant.  (Ord.  roy.,  31  mar$  1825.) 

3.  VEnsAiiXBS  (Seine^trOlse). — 
Une  maisonaélé  aeuoée  à  lacora- 
muie  penr  servir  de  Ingénient  an 

desservant  de  la  paroisse  St.-Sym- 
ptorien  ou  aux  écoles  gratuites. 
ilrr.,28  fnm.an  J/ir20dèc.i803). 

4.  Vuoas  (  Allier  ).  —  Le  pres- 
bytère a  été  remis  fratiiiteroent  à 
la  commune  par  les  nommés  Si- 
monin ,  Villay.  Marguinat  et  Ma- 
det.  Arr.  d»  31  pkm.  m  lU  (11 
fév.  1804). 

5.  ViLLEBADU  (Orne).  —  L*tn- 
eieo  presbytère  avee  im  pré  «i  m 
jardin  y  attenant  a  été  donné  à  la 
commutie  par  le  marquis  de  FlMI. 
{Ord.  Toij.,  30  août  18-20.) 


6.  ViLLiEts  kvx  Bois  (  Pas-de- 
Calais). —  Un  terrain  pour  y  cons- 
truire une  maison  presbytérale  a 
été  donné  à  la  commune  par  la 
dame  Baodelet.  (Ord.  rta,,  2Sm*. 

7.  VixcT -IIanaps  (Orne).  —  Le 
presbytère  a  été  donné  à  la  com- 
mune par  le  sieur  Garnicr  de  la 
Fosse.  (Ord.  roy.,  il  oct.  182U.) 

8.  VmaeCCorrèie).  -i—  Le  pres- 
bytère atec  son  jardin  a  été  donné 

1.1  commune  par  le  sieur  Talin. 
{Ord.  roy.,  17  (éir.  181't  ) 

9.  Yittonvillë  (  Meurilie  ).  — 
Un  jardin  de  deax  ares  4  centiares 
a  été  donné  k  la  commune  pour 
éira  réuni  à  oaM  duirnsbytèra. 
(Ord.  rqr.t  M  mars  USIw) 

W 

1.  WAapaECQOBS  (Pas-de-Calais). 
—  La  pmsliylére  a  'été  donné  à  la 
commune  par  les  ^ieur  et  dame  Pa- 
ternelle  et  le  desservant.  {Décret,  1 
août  1812.] 

2.  WiH\\iti.NEs  (Pas-de-Calais).- 
UlM  maison  a  été  donnée  à  la  comr 
■Hmapar  les  époux  de  Fisset,  pour 
sortir  de  presbytère.  (Ord.  roy.^ 
18  mors  1847.) 


H. 
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OBS  PRESBYTÈRES  ACQUIS  PAR  LES  FABRIQUES 
OTRninT  QOB  pim  mwnranoir,  ou  «Mcnaioii,  ou  bbiiwb  bu 


1.  ÀBDfcCHE  (Tarn).  —  Le  près- 
nytèrc,  ses  dépendances  et  autres 
objets  ont  été  laissés  à  la  fabrique 

Sir  le  sknr  Baraaidon,  à  éec  con- 
tions <pw  nons  ne  cennabiots 

pas.  {Décret  du  15  juin  1812.) 

2.  Amacxe  (Ardennes).  —  L'an- 
cien presbytère  avec  ses  dépen- 
dances a  été  légué  i  la  fabrique 

far  le  sieur  Nicart.  (  Onf.  nw., 
4  oet.  1818.) 

3.  Ancetiis  (Ivoire-Inférieure.) — 
L'ancienne  cure  avec  jardin  et  dé- 
pendances a  élc  donnée  à  la  Tabri- 
quc  par  la  demoiselle  Bodinier. 
(Ord.  rcp.,  15  Mpt.  1820.) 

4.  AnosBS  (llain6.et-Lolre).  — 
L':incieri  presbytère  du  Sainl  I,.nid 
d'Angers  u  été  dontié  u  U  fabrique 
par  les  sieur  et  dame  Pailmîer. 
(Ord.  ro«.,  5  (iw.  1816.) 

B 

1.  BERRàT  (Eure).  —  Le  sieur 
Delamoile  a  légué  sa  maison  d*lia- 
bitaiion  pour  servir  de  presbytère. 
\Ord.  roy.,  10  déc.  1823.) 

2.  ItEssuéJOiiLS  (Avefron).  — > 
l/anden  presbytère  avec  janfinec 
Uépendances  a  été  donné  à  la  Ta- 
brique.  (Ord.  fx)u.,  51  jonv.  1827.) 

5.  -Ruoni  f  SooMM  ).  —  La 

DicTfoitii.  nmJvËOf, 


maison  fvaAjtérale  aétédonaéa  « 
la  fabriôua  par  le  sieur  Dassou^- 
lez.  (Onf.fay.,27  Juill.  1821.) 

4.  BooRS  (Pas-de-Calais).  —  Le 
comte  deSainte-Aldegonde  a  donne 
il  la  fabrique  la  maison  vicnriale  et 

Îuatre  pièces  de  terre.  (Ord.  roy.. 


~.l.  Cabutamv  (Pyrénées-Orien- 
tales). —  L^ancien  presbytère  a  été 
donné  à  la  fabrique  par  le  sienr 
Grenier.  {Décret  imp.t  8  mai  181.i). 

2.  Chapelle  (Jura).  —  L'ancien 
presbytère  avec  jardin  et  dépen- 
dances a  été  donoé  i  la  fabrique 
par  le  sienr  Marau.  (  Ord.  roy., 
6  août  18i3.) 

3.  CuW'KLLh  AUX  FlLSMEN  (ll'C- 

cl-\ilainci.  — L'ancien  prcsbylere 
avec  ses  dépendances  a  elé  donné 
à  la  fabrique  par  le  sieur  RuUiloB. 
(Ord.  roy.,  U  janv.  1825.) 

4.  CHAPCLLE-stR-OuDON  (Mainc- 
et-Loire). — Un  jardin  estimé  W  fr. 
a  été  donné  à  la  fabrique  par  les 
sieur  et  dame  Dupont  pour  la  jouis- 
lance  en  éira  abandonnéa  as  dea- 
•emnt.  (Ordmm.  roa .  d«  S  moi 
1824.) 

.5.  CBAnixoM-sua-âfevaES  (Deos- 
SèiMs).  —  La  prealiytèra  a  été 

10. 


admié  par  la  Mirifaa.  (Ofé,  tm^ 
8  tm.  1830.)  ^ 

6.  GuiBiroirr(PttT.d»4MBa}. 

Le  presbytère  de  Saint-Bittrapaa 
été  donné  à  la  fabrique  de  flainl- 
Eiienne  par  la  demoiselle  Fann. 
(Ord.  roy.«  19  sept.  1821.) 

7.  Clion  (L^ire-lnférieure).  — 
Une  maison ,  jardin  et  dépendan- 
ces ,  et  la  moitié  d'une  pièce  de 
terre  de  '>8  ares  40  centiares,  ont 
été  donnés  à  la  fabrique  par  le 
sieur  Garnier  pour  y  ëublir  le 
pnabf  1ère.  (Ord.  r.»  24dée.  1817.) 

8.  CooMAT  (9eine-ei-0lsa).'~ 
L'ancien  proshytèreavec  ses  dépen- 
dances a  clé  donné  à  la  fabrique 
par  le  niaréciml  Jourdaii.  (wd. 
roy.,  7  non.  1821.) 

9.  CBiCQoeviLLE  (Calvados).  — 
L'ancien  presbytère  a  été  légué  i 
la  fabrique  par  le  sieur  Yérel. 
(Ont.  réf.,  9  sspl.  18!».) 


1 .  EcHiROLLES  (Isère).  —  La  ba- 
ronne de  Vaulx  a  donné  à  la  fa 
brique  1350  fr.,  pria  d'acquisition 
du^ybyière»  (Ord.  r«f 24  aoit 

F. 

1.  PaanLi  (Galvadat).  —  Um 
«8 
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maison  .presbvlénlc  avec  se^  dc- 
pen<1ano«;s  a  éié  It^gTK'ft  à  la  fabri- 
que par  le  marquis  d'Averne. 
<Wr«y.,tf«e^.4819.) 

2.  ^ATET  (  Aisne  ).  —  Le  pree- 
bytére  a-été  donné  k  la  fabrique 
par  le  sieur  CiOileCroy  de  Budes  de 
Guél)ri»nt  et  la  dame  de  Rougé. 
(Ord.  Toy.,  l.Socr.  1847.) 

S.  Foissi  (  Youne  ).  —  Lt  nn- 
quise  de  B^lle  a  légué  1 ,000  fr* 
il  la  fabrique  pour  rorirourir  aux 
frais  d'acquisition  du  preshvlèrc. 
{Ord.  roy.,  19  tept.  I»48.) 

4.  FRoiMRNTAk  (Haute- Vienne). 
Un  emplacement  d'euriron  15  ares 
a  été  donné  par  le  sieur  Morel- 
Fromenial  k  U  fabriaoe  poarv 
eonsiruire  un  presbytère.  (  Ors. 
roy.  ,11  fi»r.  1818.) 

•  G 

I.  OoROM  (  Ean-«Mtt }. 
L*^Cion  preshyière  aven  ses  dé- 
pendances a  été  donné  a  la  fabrique 
par  le  iiienr  Sénéciial  (CM. f^., 
mSann.  isr.) 

I.  GooTC  (TariMi^nNim).  «- 
La  maison  ruriale,  avec  ses  dé- 
pendances, a  été  léguée  à  la  fabri- 
que par  l<<  sieur  Bouxiànt.  (Ofé, 
roy.,  itaoAlim,) 

H 

I.  Roni>Ai!«  (Nord).  —  Une  mai- 
lOn  pr»  sbyiérale  éTalaée  5,000  fr. 
a  été  duuoée  à  la  fabrique  par  la 
dame  DwlittD.  (Onf.  fOf.,  4  «Mr« 

5.  HotLW  ,Aiae-«MiOlre>.  — 

Le  presbytère  a  été  donné  à  la  tk- 
brique  par  le  baron  de  Creqqj. 
{Ont,  f«y.,  11  Mr.  1816.) 

L 

1.  L&vrAOL-PLooDALar.zBAii  (Fi- 
nistère ).  —  Le  preshyière,  a*ec 
jardin  et  dépefidince^,  n  été  donné 
à  la  fabrique  par  le  sieur  Calvaria 
et  contons.  (Ori.  f»».,  M  «cl. 
1818.) 

2.  Leicriecq  (Loire). —Le  pres- 
bytère a  été  donné  .'i  !;i  fahrique 
par  It  demoiseile  Urilleu  (  Ord. 
ny.,  16  ect.  1841.) 

M 

1.  MAnrrKHAT  ÎPas-de-Calais).— 
Le  presbytère,  avec  se--  déitcnd  i li- 
ées, a  été  donné  à  la  ralirii|ni>  |>;m 
tes  liériliers  du  sieur  Heequet. 
(Ord.  ro^.,'»Aic.  Km.) 

i.  MAi.ft5e  (Loxére).  —  Le  pres- 
bytère et  le  jardin  y  attenant  ont 
éit'  donnés  it  la  fiiltrique  pir  le 
sieur  Monlginoux.  (Ord.  roy.,  24 
févr.  1841.) 

*3.  M&iiÉaA  (  Pjrtiiéea  Oriente- 
les).  —  Le  preabyiere  et  le  terrain 

V  nttenant  ont  été  donnés  k  lu  (a- 
brique  par  le  sieur  Xicoy.  {Décret 
"  Al  20  déc.  1812.) 

4.  UtUÊÊM  (Yo^fle^  —  L'aoeka 
pi'e^hyière  •  été  dénué  k  tafcM- 
par  le  trieur  .Montagne.  {(ML 
•of*.,  i»  mai  iU'ii.) 

■  %  .MiLUWi  (RhOne).  —  Une  salle 
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formant  le  second  élaîrc  d'une  mai- 
son attenant  nu  prosbylère  a  été 
donnée  à  la  fabrique  par  le  sieur 
Beeson  pour  augmenter  le  loge» 
ment  du  desservant.  (Orii.  rioy., 
18  iévr.  1818.) 

6.  Mo>r-l)oRF.  (Haiile-S.irtne).  — 
Une  maison  curiste  et  ses  dépen- 
dances ont  éiédonnées lia  fabrique 

«ar  Malre-Uafeoottrl.  (  Dicrtt  4m 
9  mi  184S.) 

7.  MoNTROzits  (Tarn). — Le  pres- 
bytère avec  son  jirdiu  a  été  donné 
il  la  f:iliri(|M.-  p.ir  le  sieur  Maorel. 
{Ord.  roy.,  6;nnt'.  1}<25.) 

S.  MoKBKCQCF.  (Nord). — L'anelen 
presbytère  et  ses  dépendances  ont 
été  cédés  h  la  fabrique  par  la  de- 
moiselle VMm.  (Onf.  ren.,  11  men 
1817.) 

9.  MolssyTle  Vieux  (  Seine-et- 
Marne). — L'ancien  presbytère  avec 
tes  dépendances  a  été  donné  à  la 
fabrique  par  les  sieur  et  dame 
Labbé.  (Ord.  roy.,  15  jai».  1819.) 


\.  Notrb-Damk  dk  Laus  (Hau- 
tes-Alpes). —  L*éTèque  de  Dignn 
a  donné  %  la  fabrique  one  maison 
dite  Phospice ,  avee  sen  Jaidin  et 

les  dépendances,  pour  servir  de 
presbytère.  (  Ord.  ro^.,  1«'  oa. 
miuUimU,  IMi.) 


1.  Orléans  (  Loiret  ).  —  Une 
maison  destinée  au  l0(;ement  du 
curé  et  de  deux  vicain-s  de  la  pa- 
roisse a  diA  dooeé  k  la  fiibrifiM 
de  fMnt*Petenie  dtMësns.  {Ord. 
rdy..  14  mat  1817.) 

i.  Otsonville  (Eure-et-Loir).  — 
La  moitié  d'une  maison  presbyté- 
rale»  evee  jardin  et  ddpendaeeea, 
a  été  donnée  à  la  fabrique  par  le 
marquis  de  la  RoussiwSk  {Ord. 
rog.,  i)  itot,  1818.) 


1 .  P«?(^.RAN  (  Ptnislère  ).  —  Le 

presbytère  a  éié  remis  à  la  fabri- 
que par  le  sieur  de  Lesguern. 
(Ord^ro^.,  22«oii(  18 IG.) 

2.  PkmoMY  (Aliisr).  —  Le  prea^ 
byière  avee  ses  dépendeneee  e  dié 

donné  :\  I  (  fal  rique  par  le  sieiir 
Hnb.Tl.  (Orrf.  roy.,  17  jmU.  I8i0). 

Ti.  Pkroi  as  (  Manche  ).  —  Une 
maison  avec  ses  dépendances  a  été 
donnée  à  la  fabrique  par  le  sieur 
Ilerré-Bagin  de  Prémarais  pour  le 
logement  du  desservant.  (  Ord. 
roy.,  17  juin.  1Ki:J.) 

4.  PoMT  DE  l'Arche  (Eure).  — 
Un  presbytère  consiAtant  en  mai- 
son,  jardin  et  dépendaneos  et  un 
petit  terrain,  a  été  donné  k  la  fa- 
brique par  le  sieur  de  Sollier. 
(Ord.  roy.,  lUavr.  18iU.) 


1.  Qmcsnmtvwi  (riniaièro). — 

La  maison  pri;<liviérale,  son  jardin 
et  les  déuend.uices  uni  été  donnds 
à  In  bbriqno  pnr  les  sieurs  Fenna- 
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neach,  Sexnec  et  Qaillieii.  [Décru 
do  12no«tl81S.), 


1.  Rbhiibs  (llle-et-Vilaine).  — 
Llinden  presbytère,  son  jardin  el 
nn  seroml  janlin  qui  y  est  j^int, 
ont  (Hé  légués  k  la  fabrique  de 
Saint-Aubin  par  le  sieur  Perce- 
vaux.  {Ord,  roy.,  17  ner.  I8i4.) 

1.  RicHwiLtcft  (Rool-Rliin).  — 
Une  maison,  cour,  jardin  et  dé- 
pendances ont  été  légués  à  la  fabri- 
que pour  servir  de  prethyière,  par 
le  sieur  Herr.  {Ord.  roy-,  5  déc. 
1814.) 

3.  RocnrfoT  (Côte-d'Or).— Une 
grange,  deux  écuries  el  leurs  »lé- 
pendanccs  ont  été  données  à  la  fa- 
brique par  le  sieur  Rocault  pour 
direréiintes  au  presbytère.  (cM, 
To§,,  11  nur<1818.) 

S  . 

1.  Sail  de  Coczan  (  Loire  ;.  — 
Une  portion  du  presbytère  de  U 
paroisse  a  été  donnée  k'ia  fabrique 
par  le  sieur  Passel.  (Orà.  rey.,  IS 
no0.  1825.) 

f .  SAIMT-AlfDOf -Stni-CAILLT  (ScS- 

ne-Inférieure  ).  — L'ant  i--n  prei- 
byière  avec  jardin  el  dépendances 
a  été  donné  à  la  fabrique  par  le 
Tieomie  de  Valorj.  {Ord,  rog.»  10 
ik.  18SS.) 

3.  Saint-Aubin  de  Ponr-HÉBrrr 
(Manche).  —  Une  maison,  cour  et 
jardin  ont  été  donnés  en  même 
temps  que  l'église  ei  le  cimetière 
à  U  fabrique  par  le  sienr  Donoft. 
(Onl.  rey.,  1?;  flctlf  ISif.-.) 

4.  SAi<(T-BRicr.  ûts  Boiî 
reiite-lnférieiire).  —  Lepr-  >\)yiere 
avec  son  jardin  elses  dépendances  a 
été  donnée  la  fabrique  par  le  sienr 
Roquefort.  (Décret  du  lu  mai  1813). 

5.  Saint-IIilairr  des  Boi*  (Loî- 
ro-lnfcri  Hire I.  —  L'ancien  presby- 
tère incendié  et  se.3  dépendances  a 
été  donné  à  la  fabrique,  qui  l'a  fait 
roeonslrnife.  (Ord.  rey.«  24  Jlfcr. 
181».)  * 

6.  SaWT-JoKN    la  RRUTfcRK 

(  Creuse  ).  —  La  prc«byière  a  elé 
donné  à  la  fabrique  par  la  demoi* 
seUo  SsnmiBg  de  la  Grilllém  (Ord. 
ray.,  2!1  more  1818.) 

7.  SAINT-LA«BF.aT    DES  LeT<BS 

(Maine-ei-L,oire).  —  Un  jardia  al- 
tenanl  à  celui  du  presbytère  Mêlé 
légué  k  la  fabrique  pour  la  joeis- 
sanee  en  être  abandonnée  ae  d«o> 
servant.  (Ord.  rey.,  13  om-.  I8r>.) 

9.  Saint-Poix  (Mayenne).  —  Le 
jardio  dit  le  grand  prdin  da  Cor- 
mier a  été  donné  à  la  falKÏque  par 
le  sieor  Durand,  pour  rasage  dn 
desserrant.  (Ord.  rM»SO  NU. 
1828.) 

8.  BAiirr-NicoLAS  (Meorllie).  — 
Le  presbytère  avec  s«a  dépendon- 
eee  n  été  donné  k  la  fabriqoc  psv 
les  sieur  et  dnme  Lnte  je.  (  Ord. 
roy.,  10  dli^.  1825.) 

10.  SAiXT-SïiipnomKN  (Manche). 
—  Un  presbytère  avec  jardin  ef 
dépendanoes  ndié  êtM  à  ta  % 
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DUS  DONATIONS  EN  RENTES  ET  «RNS-FONDSI; 


IMS 


briqaei^ar    d«iM  Juché- Valabon. 

II.  Baint^Tiioiim  (Pinhiière).-- 
Dmi  tiKièmes  de  raneieii  pre<«hy- 
1ère  ont  élé  donnés  à  la  f.ibrique 
ptr  les  sieur  et  dame  Haron,  et  le 
•leur  Calvis.  (Ord.  rmi.,  26  nov. 
1817.) 

1  i.  Saihte-Geiiiib  (Loir«l^ber) . 
—Le  presbytère  a  été  adMlépar  la 
fabrique.  {Ord.  rof 6  jm».  fMS.) 

15.  Saintk-Radecondk  iLol-fil- 
Caronne).  —  Le  presbytère  a  éié 
donné  à  la  fabrique  par  le  sieur 
LaDOiont.  (On/,  roy.,  8  juin  18i5.) 

14.  Sawt- Vincent  (Morbihan). 
—  Le  sieur  Cudon  a  donné  50*  0  Tr. 
pour  in  eonttrueiion  d'un  pre^bir- 
lén.  (Ord.  roy.,  10  Mdf  1S20.) 

15.  SAvaNMfciiKh  (Maiiie-ti-Loi- 
ro).—  tJne  maison  avec  ses  dé- 
pendancea  •  été  donnée  aux  des- 
•emnia  tneressifs  par  le  sieur  Lo- 
rioni.  [Ord.  roy.,  S9  juin  1847.) 

19.  Saf  eiLLsa  (  Lot  ).  —  Une 
malsoa  nToc  aea  dépcndaneea  ■  été 

lëguéo  à  b  fakriqoe  doSefMitM 

p<Mir  serrir  de  logement  an  (|ps«,er- 
vant  et  au  elergé  de  celte  sueciir- 
aale.  (  Ord,  roy.,  i  édê,  1814.  ) 

17.  SoLLifes-Vu  LF.  (Var).  — Le 
rei-de-chaussée  du  presbytère  a 
éld  donné  à  la  fabrique  p  r  les 
sionraCuTOl  9tlMwe.l  Décret  imp. 
dunmi  1818.) 

18.  SoDSSF-ï  (C<Me-d'Or).— L'an- 
cien presbytère  a  élé  douoé  à  la 
fabrique  par  le  sieur  Maloir.  iOrd, 
roy.,  26  janv.  1825.) 


1.  T4TI1GREM  (  Pas-de  Calais  ). 
L'ancienne  maison  vicariale  a  été 
(loniK'O  à  1  1  fabrique  par  les  j-ifnrs 
Canlor  ei  «-«rmain.  (Ord.  roy.,  10 
janvier  iSKi.) 

S.  TucÉ  (Vienne).  —  L'ancien 
presbytère  avec  jardin  et  dépen- 
dances :i  cU'  donné  k  la  r.tbrlque 
par  la  demoiselle  Dcindert.  {Ord. 
roy.,  15  oci.  1817.) 

S.  Tbanhenkiacu  (Haut-Rbio). 
Un  jardin  d*onviron  S  amonélé 
donné  à  la  fabrique  pour  la  joais- 
gance  en  être  abandonnée  an  des- 
Rervaitt.  (OrJ.  roy.,  JU  oct.  ISi.").) 

4.  Tbeffendel  (llle-el-Vilaine). 
Le  presbytère  avec  i>es  dépaiidan- 
coa  a  été  donné  à  ta  fabrique  par 
te  aletir  Crambert.  (Ord.  rey.,  18 
mars  iXM.) 

5.  TaarFiAeAT  (  Finistère  ).  — 
L'ancien  presbytère  a  été  donné  à 
la  fabrique  parlasaioara  Gloaguen» 
Locleacb,  Ponron,  TanMon,  t** 
gars  et  Ilonoret,  k  certaines  con- 
ditions. (Ord.  roy.,  i  *  itfpf.  1816.) 

V 

1.  YaonavIo  (ioaaoi-Alpaa).  — 
Uno  partie  di  malaon  oi  unotatt 

ont  été  données  à  \:\  fiilirique  pour 
être  réunies  au  pr<  ï<l>>iére  pir  le 
sieur  de  Koux- Iteaulooao*  (Ord* 
roy.,  26  jmt.  182ji.) 

2.  VsantAL  (Siiiie^t-Oise). 
Le  presbytère  et  tuut  le  mobilier 
du  sieur  Uailly,  prêtre,  ont  été 
donnéa  à  la  fabrique  à  oeriaines 
conditions  et  charges.  (Ord.  roy., 
14  {é»r.  1815.) 

U  dowoilolto  DoMi  a 


pareillement  à  la  fabrique  rusnfmll 
d'nne  chambre  qui  en  dépendait  et 
autres  jouissances.  (  Ord.  roy., 
1"  juiU.  1820.) 

5.  VF.NDiÈaGi  (Aisne).  —  line 
maison  et  denx  jardins  formant  le 
proabf  1ère  de  la  parolsao  ont  été 
donn&  à  la  fabrique  }iar  1«  doc  de 
Doudeanvillo.  (Ord.  roy.,  13 ionv. 
1819.) 

i.  Vi»sgeix  (Calvadiis).  —  Une 
portion  de  l'ancien  presbytère  avne 
aea  éépawlMices  a  été  donnée  à  la 
fabrique  par  le  sieur  Duboacq. 
{Ord.  roy.,  ^JttilL  1818.) 

fj.  Virrni.  (Aiiieri.  — L'ancien 
presbytère  avei'  <  oui ,  j:iriiin  et  dé- 
pendanresi,  ainsi  qu'une  pièce  do 
vigne»  ont  «té  donnéi  à  la  labriqne 
par  lo  aloir  Malley.  (Ord.  roy  .,  G 
;«».18Î5.) 

8.  ViLLEriiANCOEUii  (  l.f'ir-et- 
(^lier  ).  —  L'iincif'n  prcsbyl«^i  e  et 
une  somme  de  3,7'jO  fr.  pour  io 
réparer  ont  éé  donnés  k  la  fubri' 
que  par  le  comte  de  la  FofeM. 
(Ord.  roy.,  i  nov.  1818). 

7.  ViLLFNEi  vE-LE-Roi  (  Yonnc). 
—  La  nue  propriété  de  l'ancien 
prcsbyière  a  élé  donnée  à  la  fubri* 

Îue  par  le  sieur  Pierret.  (Ord.  rof 
mors  1819.) 

8.  VlTRt-LA-VlLLB   (MafiiC).  — 

L'anrien  presbytère  a  été  racbelé 
par  la  fabrique.  (Ord.foif.,  S  NO*. 
1890.) 

t 

1.  Zercbia  (riorse).  —  La  moi- 
tié d'une  ni.«ibuii  a  ctii  donnée  a  la 
falirique  pour  loger  le  desservant, 
{Ord.  roy.,  8  janv.  1818.) 


TABLKAtJ  DËS  DONATIONS  EN  RENTES  ET  BimS^VOM» 
PAim  AOk  vAuf  mu  i»8t  coiisiiTotitu  MBafems. 


A'oM.  Les  donatioaa  en  rentes  et  blens^oada,  les  seules  dont  les  étabtisscments  religieux  aient  intérêt  h  conaervar 
les  titras,  saot  plus  nombreuses  vralseaiblablemenl  que  e«  tableau  et  les  suIthHs  le  laisseraient  supposer;  les  rédsa 
leuiB^w  pxtraiu  des  ordonnances  insérés  au  Bulletin  4m  M»  no  donnant  lo  plaa  aoBvent  qno  daa  déuila  iaaaaiplaia, 
tnr  icnqoala  il  oit  iaspoMlblo  de  prendra  des  reaMignaBentt  eiada. 


1.  Man  (Ueuila).  —  Dm  renie 
de  iS  franea  a  «éoomiée  avi  paa- 

vres  Ju  consistoire  israélile  par 
kieur  Ilayamsober-Hébange.  iOrd. 
3Jm>.i828.) 


2.  Tool  (Mearthe).  —  On  béU- 
ment  et  jardin  y  atieuant,  avec  loa 
ni('ii!»lcs  et  effets  ninliiliers  qui 
s'y  trouvaient,  ont  é>e  donnés  i  la 
'  daa  teadliieB  par  lea 


aieurs  et  danaea  Mayour,  Lévi. 
CacbOA  et  Blodt.  (  Ord.  ng.,  Î5 
jmU,  1818.) 


XI. 

TABLEAU  DES  DONATIONS  EN  RENTES  ET  BIENS-FONDS 

PAltiiS  At  a  PAUTBBS  DSa  tONSiarOIRES  PBOTBatANTa. 


f.  LACAWtR  (  Tarn.  )  —  Il  a  été 
àfyrxté  k  l'église  réformée  de  L»* 
^lune  300  -fr.  de  renie  pour  le? 
n9U^T0»        l'église  réformée  de 
Viann«»  P»*  Antoine  Bruniquel  la 


Baume.  (  Uicrttik^jmt.  1814.  ) 

2.  rilHas  (Gard).  —  Une  vigne 
olivette  évaioée  .HSOO  fr.  a  été 

donnée  ain  paiivrei  proic^iants 
pour  ;>ervir  de  succursale  au  cime- 


tière par  la  demoiselle  ilbrtfai. 
{Ord.  roy.^  11  aar.  1821.) 
Le  constMofre  a  été  légataire  uni. 

verscl,  pour  pauvres  de  Son 
église,  do  sieur  Buusi^ue-Lkcotte 
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{•Orà,  roj.,  10  oct.  18i5.) 

5.  Pabis  (  Seine  ).  —  Le  »i«ir 
Rilliet  n  légué  2(K)  fr.  de  rente  aux 
ptuvres  de  l'tglise  rcfurinée.  (Dé- 
€nf  du  W  juin  1.S15.) 

Le  cieur  Te&ier  a  laissé  une  renie 
de  Itt  ISr.  il  partager  ealie  les  in- 


TABLE&O 

digeiita  de  l'église  protestante  de 
Paris.  {Déeradu  6  sept.  18 1 3.) 

i.  Strxsbodrc  (  Bas-Rhin  ].  — 
Deux  capilaui,  l'un  de  2.000  fr.  et 
l'auire  de  lO.UOO  fr.  mU  élé  don- 
oés  à  régUse  luliiérienne  par  la 
denoiieUe  Birthe,  peur  êira  coa- 


15iO 

vcriis  en  rentes  destinées,  la  pre- 
mière à  faire  apprendre  un  i  état 
ai»  Jeunes  garçons  et  fiUes  pau- 
tres.  et  ie  seoowle  au  namim 
prédlcalcm.  {M,  r«f M  i 
1817.) 
6.  Vuini.  V«f . 


XII. 


'TABLEAU  DES  DONATIONS  EN  RENTES  ET  BIENS-FONDS, 

PARIS  AUX  PAtirBBS  DBS  PABOISS&S  CaTHOLlQtJBS. 


17 


AwAT  (Rhône).  —  Les  pauvres 
de  la  paroisse  ont  ôtc  lég;tuires 
universels  du  sieur  Viervil,  et  ont 
recueilli  l**»  trois  quarts  du  l^s 
évalué  à  20,000  fr.  {Ori,  rey..  Il 
mai  1853.) 

a.  Aix  (Boiiches-du-Rhône).  — 
Un  terrain,  rplanlé  d'oliviers,  éva- 
lué à  1000  fr.,  a  élé  donné  aux 
pauvres  de  li  paroisse  Sainte-Ma- 
deleine par  le  ifour  Oiattel.  (Mer. 
imp.,  27  mr.  1815.) 

3.  ANGEas  (Maine-et-Loire.)  — 
Une  rente  de  1000  francs  a  été 
léguée  aui  pauvres  de  la  paroisse 
Notre-Dame  par  le  sieur  Desmon- 
eeaux.  {Décm,  21  sept.  1813.) 

4.  Arbouville  (Haute-Garonne). 

—  Une  rente  de  5«)  fr.  a  été  léguée 
par  le  sieur  Maiiiien  aux  pauvres 
de  la  paroisse  Saint-EtieMM.(<M. 
M.,  §5  juil.  1821.) 

s.  ARBMBOOTS-CArPEL  (Nord).— 
Une  pièce  de  terre  a  été  donnée 
^ar  la  dame  Coop  aux  pauvres  et 

1121., 

9.  Auui  (Bouebea-dn-Rbône) 

—  Une  rente  de  '00  fr.  a  été  don- 
née par  le  sieur  Filliol  aux  pau- 
vres de  la  p.trois&e  d'Allés.  (Ofd* 


dame  Kgnrbidc  {Ord.  roy 
déc.  1818.) 

4.  Basse-Goulainb  (Loire-Infé- 
rieure). —  Une  rente  perpétuelle 
de  20!>  fr.  a  élé  laissée  par  U  de- 
moiselle Gonil  aux  pauvres  de  la 
ptroisse.  {Décret,  2fi  arr.  180H.) 

5.  BESI^c(u^o  (  Basses  -  Pyré- 
nées). —  Une  maison  et  un  jardin, 
évalués  1200  fr.,  eut  élé  légués  aux 
pauvres  et  i  la  fabrique  par  le 
sie  ir  de  PaiUamr.  {Ord,  ng.,  IS 

août  1810.) 

6.  Hedville  (Moselle).  —  Une 
rente  de  350  fr.  a  été  donnée  aux 
pauvrae  et  è  la  bbriqoe  par  le 

sieur  Barthélémy.  {Ofà*  fey.»  W 

janv.  iXiC.) 

7.  Uf./iiRS  (  Hérault).  —  !)■ 
nommé  Carney  a  donné  150  fr.  de 
rentes  aux  pauvre  de  la  paroisse 
de  Saint-Félii,  à  Béziers.  Arr.,  4 
prolr.  m  JTi  (î l  mai  1805.) 

8.  lîi  i  c  ii  uT  (  Nord  ).  —  Une 
rente  de  100  fr.  a  été  léguée  aux 
pauvres  de  la  paroisse  par  la  dame 


u  l^rinLtnL  ^  M  4«  •  i>«Pi»y.  née  Bernard.  (Ord.  r«,.. 
la  fabrique.  (Ord.  rof «  jm»,  •  ^^  filL  im.) 

«.  .  j    «L*    \       9.  Blob.  —  Nicolas  lînrhcrfui  a 


roy.,  14  die.  Ih25.) 

7." 


Aocn  (GersV  ~>  Vue  reale 
de  fr.  a  été  léguée  aux  pauvres 
de  la  paroisse  Sainl-Orens  par  le 
sieur  Lamaestre.  (Ord.  rsf.,  1*' 
sept.  1825.) 

8.  AmiAC.  Voj.  Satef-Martnide 
Copaar. 

B 

1.  Bagnols  (Gard).  —  Qwmim 
rentes  de  iO  fr.  chacune  ont  été 
léguées  par  la  demoiselle  Koux  aux 
pauvres  et  i  la  fabrique.  {Ord.  roy., 
9  jeiw.  1811.) 

2.  BARBATar  et  Bazogeb  (Ven- 
dée). —  11  a  élé  do  iné,  par  le  sieur 
l'alvadeau,  iiiie  renie  :ui  oapiial  de 
3000  fr.  aux  pauvres  de  la  pa- 
roisse de  Bazoges,  et  une  autre 
nu  otpiial  de  6n00  fr.  anx  pauvres 
de  la  paroisse  de  HirbUre.  (Décret, 
'.S  fioiu  1S07.) 

3.  IUkcl's  (Basses-Pyrénée»).  — 
La  moitié  il'uim  maison  et  jardin, 
esaméa  mi  Ir.,  a  été  léguée  aux 
pa«me  et  A  la  fabrique,  par  ta 


donné  aux  pauvres  de  la  ci-devant 

Earoissc  de  Vienne  de  la  ville  de 
iloia  une  fondation  de  cent-vingt 
boisseaux  ou  dix  bieloUlm  de 
bié-froinent.  Arr.,  17  MNf.  an  U 
(8  mars  1803.) 

10.  Bois-Jérôme  (Eure).  —  Des 
immeubles  ont  été  l^ués  aux  pau- 
vrea  et  i  fa  fabrique  ptr  le  Meur 
Seyer.  {Ord.  ron.,  «l  iejfL  1828.) 

11.  BON.NKNCO.VTRE  (Côte -d'Or). 
—  Une  renie  de  ôi  fr.  (Mé  don- 
née à  U  fabrii]uâ  par  les  sieur  et 
dame  Renard,  pour  être  partagée 
entre  elle  et  les  pauvree.  {Oiar. 
imp.,  \  juin  IHl  "».)  * 

ilituii  Ki  Fxi.i  (Manche).  —  100  fr. 
de  rentes  uni  été  laissés  à  la  fabri- 
que pour  les  pauvres  de  la  com- 
mune. {Ord,  roy.,  23  taiw.  18IS.) 

Deux  renies  de  100  fr.  eba- 
cunc  ont  i'u't  It-guées  par  le  sieur 
Lecoursoiinois  aux  pauvres  et  à  la 
fabrique.(Ord.  roy.,  16  jui7/.18i5.) 

13.  BoFFART(Dout]e).— La  dame 
Lacroix,  née  Lavigne,  a  légué  i  ta 
f.-ibrique  tous  ses  biens  pour  les 
pauvres.(0.rd.r<»i/.,  8)<ni».  1817.) 

U.fioRF.  (Meuse.)  —  Une  rente 
de  75  fr.  a  été  laissée  par  le  sieur 
RooMei  pour  nnslnNum  des  eo- 


fant*  pauvres  de  la 

cret,  28  arr.  1808.) 

12.  BoRDKAiJX  (Gironde).  —  La 
demoiselle  Clorgeant  a  laissé  tous 
ses  biens  aux  pauvres  de  U  pa> 
rebie  Saint -Eloi  de  BordeMii. 
(DéerH,  11  avr.  1810.) 

Une  maison,  estimée  24,000  fr., 
a  été  donnée  aux  pauvres  de  la  pa- 
roisse Saint-Pierre  par  le  sieur 
Verneuilh.  (Ord.  ro9.,Sdéc.  1832.) 

Une  aaiim,  ciUmée  3S,000  fr., 
a  été  donnde  aux  pauvres  de  la 
paroisse  Saint-Eloi  par  le  sieur 
Verneuilh.  (Ord.  roy.,  5  déc.  1832.) 

Une  maison,  estimée  20,000  fr., 
a  été  donnée  au  pauvres  de  la  pa- 
rolsie  Sahit-Michd  par  le  aleer 
Verneuilh.  (Ord. roy.,  idée.  1832.) 

Une  maison,  estimée  20,000  fr., 
a  été  donncc  .tux  pauvres  de  la  pa> 
roisse  Saint-Paul  par  le  sieur  Ver- 
^.  (Ord.  roy.,  8  ééà,  i99Ê,) 


1 .  Cae>  (Calvedoa).— Cne  rente 
de  20  livres  tournois  a  été  acceptée 
ear  le  bereau  de  bieufalsanoe  pour 

les  pauvres  de  l'ancienne  partdMe 
de  Sainte -Paix.  {Dier.,9  mm, 
an  XIII  (28  juin  1803). 

Une  rente  de  1 ,000  livres  tour- 
nois a  été  léguée  aux  pauvres  de 
ta  paroisse  Seint^^uveur.  {Déera, 
18  sepl.  1809.) 

Une  rente  de  500  fr.  a  été  don- 
née par  les  héritiers  du  sieur  Ciiil- 
lard  aux  pauvres  de  la  paroisse 
Saint-Pierre.  (Ord.  roy.,  li  hoo. 
1821.) 

2.  Ceffonds  (Haute-Marne;.  — 
Une  ferme,  dix  boisseaux  de 
blé  et  une  rente  de  60  liv.  ont  éur 
légués  aux  pauvres  et  à  la  (abri- 
que  («r  la  dame  Laurent,  née  Bo- 
tin.  (Orrf.  roy.,  i±août  181ti.) 

3.  CuALo.Ns  (  Marne  ).  —  01* 
rente  de  «8  fr.  50  c.  a  été  léguée 
par  la  demoiselle  Rousseau  a  la 
bbf^oe  Notce-Deme,  au  desser- 
vant et  aux  pauvres.  (Ord.  roy.» 
3  jOB».  1832.) 

4.  CnATEALDBN  (Euro  ei-Loir.)— 
François  Breton  a  laisse  aux  sept 
curés  de  Chftteaudun,  pour  èiredis- 
tribuée  par  eue  aux  pauvres  deiei^rs 
paroisses,  née  renie  de  600  livif* 
13  sous  4  deniers.  Arr.,  9  |W*> 
an  XI  (24  mars  1803). 

5.  GoHMmTiud(llta«l-fSM 
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DES  DONATIONS  EN  RENTES  ET  BIENS-FONDS. 


—  Les  pauvres  H  la  fabrique  oui 
été  lëgalAires  universels  du  siour 
Dfllamiay.  {Ord.rty. ,  iSavr.  1820.) 

6.  GoitDkT  (Cant  il.  )  —  Une  renie 
Je  100  fr.  y  i^ic  donnée  aux  pau- 
vres et  il  la  falirique  par  la  dame 
«ontdl.  (Ord.  roy.,  2  juin  18<9.) 

7.  CaucBi  (GAie-d'Or).  ~  Deux 
fmtM.  r«m  de  10  Hnes,  léguée 
fnr  la  dame  Abord  ,  née  Pt^rrol , 
«t  faulre  di;  la  même  somun»,  lé- 

Éuée  pnr  le  sieur  l'errol,  oiU  ôlé 
iisiées  aux  pauvres  de  la  paroisse. 
{Décret, 'H  août  1813.) 

8.  GoBuu  (Rbtoe).  —  Les  pan- 
nes  et  la  ftlirique  ont  été  les  té- 
faiairef^  tmiversels  du  sit^ur  Des- 
elas.  {Ord.  roy.,  Il  mar<  1818.) 

D 

i.  Douai  (Nord).  —  Une  renie 
annuelle,  au  capiul  de  lO.OUO  li- 
vres, a  été  laisafe  par  Ghislaiti- 
Dlkéoiii  aux  pauvres  les  plus  néces- 
shen  de  la  paroisse  Saini-Jarqiics 
à  Doani.  {Décrfi,  -j:,  uc<  .  ison.) 

8.  DouTi  (Héraull.)  Une  reiite 
4e  150  fr.  a  été  donnée  aux  pau- 
vres des.paroiMes  de  Saini-Ger- 
vais  et  de  Doois  (Orrf.  rou.,  5 
juin  1833.) 

E 

1.  EspALUs  (Tarn-pi  riarnnnc). 
—  Vne  renie  pcriiéluelle  de  iO  fr. 
a  é(é  léguée  aux  pauvres  de  la  pa- 
roisse d'Espalais  par  le  siear  Vida- 
lot.  {Détrtit  SI  oM.  1809.) 

F 

1.  Popcfttn  (Ille-et-Vilaine) .  — 
VM  rente  de  îi)<)  fr.  a  éié  dunnéc 
aux  pauvres  de  la  paroisse  de 
Saint  -  Léonard  par  la  dame  Le 
Boucher.  {Ord.  roy.,  30  déc.  1837.) 

2.  FaimcoDRT  (l'as-de  Galais.) 
Un  legs  de  4004  fr.  50  c.  a  élé 
fait  par  le  sieur  jCornlquel  aux 
l.aiivr-,  n  à  la  paroiiie.  tOnU 
ro^.,  i3>w7/.  1817.) 

o.  FaETMiiic  (Moselle).  —  Il  a 
élé  donné  aux  pauvres  ei  à  la  fi- 
brique.  par  le  sieur  Maugay,  un 
pré  contenanl  40  tiea.  iOré.  réf., 
il  mai  1847.)  ' 


rente  de  395  fr.  pour  servir  an 
aoulageoMiit  dea  habitants  pauvret 
de  la  pafolau.  (Onf.  r«ff ISiam. 
18l5.f  *»  / 

i.  1>AV,UR  (Tnrn  i. —  Uiie  renie 
de  î)0  fr.  a  été  léguée  aux  pauvres 
de  la  paroisse  Saini-Alain  par  le 
sieur  Cbaflbrt.  (Ord.  rey.,  83  ovr. 
1821.) 

r>.  Lu  LE  (Nord).  —  Legs  aux 
pauvres  et  à  la  fabricjue  de  la  pa- 
roisse Sainie-Cailierine  d'une  ter- 
me de  la  contenance  de  14  baciar 
ret  M  ares  14  eenttam  par  h 
veuve  de  Courcelles ,  née  Durand. 
(Décret,  ;i  aoùl  1809.) 

•i.  LoGL'iVT-l'i  oi  i.nAs  (Côles-du- 
Nordj.  —  Une  métairie,  affermée 
SliO  Tr.,  a  été  léguée  aux  pauvres 
et  il  la  fahrique  par  le  sieur  Mer* 
rieu.  {Ord.  roy.,  iC  juill.  1817.) 

5.  LoMS  (Bjsses-Pyrénées).  — 
Une  rente  de  i:>0  fr.  a  éie  dormée 
par  le  sieur  Fourcade  aux  pauvres 
et  à  la  fabrique.  (Ord.  réf.,  6 
FHors  1822.)  " 

Une  autre  renie  de  75  fr.  a  été 
pareillement  léguée  aux  pauvres  et 
à  la  fabrique.  (Ord.  rey.,  18  sni. 
ma)  ^ 

u.  Lyon.  —  Le  bvreaa  deeba- 
ritd  du  4*  arrondissement  a  été 
autorisé,  par  ordonnance  royale 
du  15  .ivr;l  1,S18,  à  accepter  un 
legs  Me  i'Hjii  fr.  pour  les  pauvres  de 
la  paroisse  Nulrc-Dame  de  Sainl- 
Louis,elà  l'employer  avec  18,000  f. 
•  en  dus,  et  dont  le  rembourse- 
ment éiait  ofTerl,  à  l'achat  de 
maiions  estimées  18,UuU  fr. 


g^^.  15vmd.«Ml/i  (Saeyib 

fi.  MoNTGOTiER  (Mauche).  — 
Divers  objets  mobiliers  cl  immobi- 
liers ont  été  légués  par  le  aiearLs* 
cocq  aux  pauvres  ei  au  desser- 
vant. {Ord,  r«ï.,  18>Ki».  1821.)  , 

O 

l.OcHUz  (Ain).  —Plusieurs  ren- 
tes, moulant  ensemble  à  140  fr.,  ont 
été  léguées  par  la  dame  llnntberl 
aux  pauvres  el  à  la  fabrique.  (Ord, 
roy.,  20  oct.  1819.) 

4.  Ouf  ANS.  —  Margneriie  Li- 
fnean  a  laissé  800  livres  tournois 
aux  pauvres  de  la  paroisse  de 
Saint-Marc  d'Orléans.  Arr.,  10  frim. 
an  XI  (l»r  déc.  1802). 

Les  pauvres  de  la  paroiaseSaintA- 
Croix  ont  été  légataim  nnivends 
de  la  dame  .Merle,  née  BtllM.  (Ord* 
roy.,  Udéc.  1817.) 


1.  Giir..NOBLE.(liém).  —  Il  a  élé 
laissé,  par  le  sieur  Gigard,  une 
rènie  de  25  J  fr.  aux  pauvres  de  la 
paroisse  Saint-Joseph  deGrenable. 
{Werel,  18  août  1807.) 

2.  Gi  n.Nrs  (Seine  el-.Marne)  

Deux  rentes  de  lou  fr.  chacune 
ont  été  léi^uée-i  aux  pauvres  et  à  la 
fabrique  par  le  aient  Daublaine. 
(Ord.f«y.,«4aar.l8St.) 

I 

1.  Joic.fT  (Yonne).  —  Deux  ren- 
ies, l'une  de  50  et  l'autre  de  60 fr., 
ont  été  léKué.  s  p:,r  la  demoiselle 
nardoio  aux  pauvres  de  sa  pa- 
raisse. (Atowl,  17  /«av.  1814.) 

L 

1.  LAMaALu  rCdies-du-Nord). 
—  H  a  élé  donné  au  curé  ti  au 
tx^iQier  vicaire,  pi»  fmpor»,  une 


1.  Marig!I4  (Jara).  —  Six  petites 
pièces  de  terre,  conicnanl  ensem- 
ble environ  1  hcciare  U  ares,  ont 

été  léguées  aux  desservanlb  succes- 
sil-,  de  la  paioissc,  par  la  dame  Mâ- 
les «rd.  (Ord.  roy..  Il  mars  1818.) 

8.  llABaai.i,B«  — -  (2iiAtre  rentes, 
mentant  eiisenb'e  à  5.'  0  fr.,  nni 
été  laissées  par  la  deniKiselle  de 
Village,  pour  éire  remises  aux  eu  - 
rés  dts  paroisses  Sainl-Cannal, 
Saini-Tbéudore,  Saint-Ferréol  et 
Notre-Dame  dn  Nont-Carmel,  à 
Marseille,  et  distribuées  par  eux 
aux  pauvres  de  leurs  paroisses. 
{Ord.  roy.,  i  juin  1817.) 

3.  Merv-Cuhbon  (Calvados).  — 
Deux  renies  de  150  fr.  cbaeone 
Ont  été  léguées  aux  pauvres  et  à  b 
^brique  par  la  deinoisi  Ile  de 
Matha».(Orrf.  r(>(/.,  ii  juill.  IS[<J.) 

i.  JIiuEi'oix  (Ariég,),  —  Une 
somme  de  •.."•OQ  fr.,  pouréliecou- 
vertic  en  immeuble  iioul  le  revenu 
doit  éire  destiné  am  secours  à  do- 
micile pour  les  pauvres  de  la  pa- 
roisse, a  élé  laissée  par  !e  noaiuïé 
Pfyri({a.(W.  fre/,  lu  man  {bOT.i 

S.  MoissAc  (Loi).  —  Le  bureau 
de  bieiilaisancc  a  reçu  de  Vital 
laeqnes  iJOO  francs  i  placer 
en  reniefl,  pour  le  revenu  en  éire 
dislr  bîiéaiix  pauvres  .le  la  paroisse 
Saïui-Michel,  ei  subsidiairement  à 
cens  de  la  oaroina  Sainie-Calbe- 


1.  PiMiERs  (Ariége).  —  Uncre»* 
le  de  5U  fr.  a  été  léguée  aux  pau- 
vres de  Nolre-Dante-du-Camp  par 
lejieur  Aimé.  (Ord.  rof. ,  18  sept. 
1888.  ) 

Une  renie  de  150  fr.  a  élé  léguée 
aux  pauvres  de  la  paroisse  caibé< 
drale  par  la  dame  Gbarly.  (Ord. 
roy. ,  18  itpt.  18iâ.J 

8.  Paris.  —  lODO  ffr.  de  rente 
ont  été  légués  an  liureau  de  bien- 
faisance <:l  a  la  fabrique  de  la  p- 
roisse  Sainl-lloeli  par  la  dame  Jau- 
me,  née  Fluquet.  {Déertt.  84  iaos 
1808.)  ' 

61  francs  de  rente  ont  été  laissée 
MX  pauvres  de  la  paroisse  Saiot- 
Lnuis,  par  la  demoiselle  MonJ. 
{Décret,  2  févr.  im.) 

Une  renie  de  100  fr.  a  été  léglée 
par  le  sieur  Carême  aux  pnntres 
de  la  panrine  Sainte-Mnrciicrite. 
{Décret,  IG  atr.  181 1!.)  —  Une  au- 
irc  rente  de  <ii:,  fr.  lui  a  été  léguée 
par  le  sieur  Grenier.  (Ord.  rotf. , 

18  iepi.  ma.) 
Une  lenie  de  900  fr.  a  été  léguée 

aeipaevresde  la  parni>scde  s  linl- 
Vincent  de  Paul  par  le  suMir  Cau- 
chois {Oïd.  Toy.  ,  l'-r  sept.  Isio.) 

Une  rente  de  100  fr.  a  été  léguée 
aux  pauvres  de  far  paroisse  Saint< 
^JfT  pai'  I»  cemiesse  Dupont. 
lOrd.  roy.,  1*»  lept.  I8i5.)  — 
Une  auirv  rente  de  imio  fr  leur, 
a  été  laissée  par  le  sie.ir  SénécbaL 
{Ord.  roy.  ,  27  tepl.  1826.) 

Une  rente  de  50  fr.  a  été  léguée 
an\  pauvres  de  la  paroisse  Saint* 
Médaid  par  la  dame  Lallemand. 
{Ord.  rny.  ,  in  twv.  IS").) 

Une  rente  de  300  Ir.  a  élé  doil« 
née  aux  pauvres  de  la  paroisse 
Saint-Jacques  du  llaul-Pa»  par  lo 
sieur  Cocbin.  {Ord. roy. ,i  juin  1 83  i .  ) 

3.  Passais  (Orne).  —100  fr.  de 
renie  om  été  donnés  aux  pauvres 
el  a  la  labrique,  par  Acliard  Bon- 
vouloir.  (Décret  du  in  juin  1818.)  l 

4.  PoxT-AubBUa(i!;urc). — Deux  ' 
parties  de  rente,  montant  ensem- 
ble il  400  fr. ,  ont  été  données  aux 
pauvres  de  l'ancieuue  paroisse  de 
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teinl-G«nnin.  MM.  rw.,  13  Mf. 

<819.) 

5.  Fruvins  lSein«-e(-Mftriie). — 
One  rente  annuelle  de  (iU  fr.  a  été 
laUsée  aux  pauvres  malades  de  U 
paroisse  Sainie-Croix  de  Provins- 
p  ir  la  daine  Bant,  iiëe  Drouel,  et 
nue  aiiire  de  550  fr..  aux  ptiivres 
de  la  néon  ville.  {Oêent,  10  mm 
1807.) 

Une  autre  renie  d«;  30  fr.  •  M 
léguée  par  \»  sieur  LimilUtr  «M 

f autres  d'une  des  parainat  d» 
rovitis.  {Décrei,  i  \  mr.  1810.) 
Les  pauvres  el  la  fabriiiue  de 
réalise  SaiiiCe-Cruix  ont  été  léga- 
taires universels  de  U  dame  Rabiet. 

6.  PuYRir.^RB  (  Hnuches  -  du - 
Hilône).  —  t'n  leti«  universel  d'en- 
viron 8,(100  Ir.  de  capiul  été  Tiil 
aux  pauvres  de  U  paroiMe  par  1« 
bieiir  Gir*nL  (Or4»  m *«  IS  tm» 

1817.  ) 

R 

I.  HocHsroHT  (Cliarenle*  Infé- 
rieure). —  La  fabrique  de  la  pa* 
roist«  Sain^liOuis  reçoit  annuello- 
mcniSfi  fr.  des  hëiiticn  é«  Itdeme 

Përissac,  nétt  Furon,  pour  les  dis- 
iribner  aux  paitvn-s  lionloux  de  la 
paroi>se.  {Décret,  H  oci. 

i.  HoFPUc  (Canui).  —  La  fa- 
brii|ue  et  les  pauvres  oni  été  les 
légiiaires  universels  ë«  sieur  Va- 
cher. (Ord.  roy.,  4  evr.  1891.) 

3.  HoTHAis  (Deuï-Sevrcs).  — La 
nMrquise  de  i'ouzaugeis  a  k-gué 
aux  pauvres  la  borderie  de  la 
llôioie,  piNir  la  produit  leur  en 
èfre  rfiatribaë  par  1«  mré.  {Oré. 
roy.,  4  juin  18^5). 

<i.  UunL  (Sf ine-ct  Oise).  —  Le 
due  de  Leucblenberg  et  la  duchesse 
de  Baiat'Len,  sa  sœur,  <int  donne 
au«  paavras  el  à  la  fmbrique  deux 
reines  de  fr.  cbatane.  {(M* 
roy.,  'ii  non.  IHil.) 

S 

I.SAi?(T-AMé  (Vosges). —  Une 
reuie  de  4o  fr.  a  été  donnée  aux 
pauvres  do  l*  paroisse  par  le  sienr 
Aniéremy.  (bécm,  18  jant.  ISIi). 

%.  Saint  -  Ambré  d'IlÉSERi  or 
(Calvados).  —  Une  rente  de  SOO 
ir.  a  été  laissée  i  la  fabri^,  anx 
pauvres  el  au  dasaervaiM  par  le 
sieur  Leroonier.  {ONL  réf.,  SI 
imll.  1847.) 

Saist-Aibw  (Lot-et-Garonne). 

—  Une  rento  de  4U  fr.  a  été  don- 
née en  pef  tes  des  paruisses  de 
Saint-Aubin  et  de  Savifeac.  (Dtf- 
cu-i,  9  déc.  1811.) 

T>.  Saint-Albin  (NonI).  —  Deux 
partie*  de  rente,  moïKant  ensemble 
&  iS  fr.  96  eenu,  ont  été  doBftéai 
aux  panvrni  el  k  la  fabrique  par 
le  sieur  Cille.  (Oré.  roy.,  16  upl. 

1818.  ) 

4.  8aiiit^>krbst  (Fuy-de-D6me). 

—  One  rente  de  110  f r.  a  été  lais- 
sée aux  paevres  dé  la  iwiroisse 
Saini.6eiieal  per  le  nommé  Oa- 
non.  {Oicm,  f  ufi.  1807.) 
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5.  SMirr-GaaiiAiM  la  Prade 

iUao te- Loire).  —  Une  rente  de 
32  Ir.  a  été  donnée  aux  pauvres 
et  à  la  fabrique  par  la  deniniselle 
Uoyer.  (Ord.  roy. ,    juin  ib'ii.) 

(i.  Saist- Cervais- ViLiK  (Hé- 
rault). —  Les  pauvres  et  la  fabri(|oe 


2.  TnuâC  (Cemal).  —  Deux 
rentes,  montant  ensemble  àOO  fr., 
ont  été  données  aux  pauvres  et  i  la 
fabrique  par  le  sieur  AuioUee. 
{Ord.  roy.,  5  nwrt  l.S'i.'S.) 
5.  ToDLOinB(Hau(e'Garonne).— 
,  Une  leoie  en  capital  de  400  ir.  e 

ont  été  légatairee  aniveiaele  de  la  été  donnée  I  l'otuvre  dt  le  ehariid 
dame  veuve  Belaaea.  {Ord,rê§.,  de  la  paroisse  Saint-Kiinae. (fty» 
23  déc.  1818.)  crel,  20  jmll.  1807.) 

7.  Saim- Martin  de  Capter  Le  bicur  Caxiibon  a  laissé  toea 
(liaute-Garoiioe}.-.-Uae  somme  de  ses  biens  aux  pauvres  de  la  néMe 
1,000  fr.  et  ene  rente  de  50  fr.  ont  paroisse.  {Décret,  19  on.  1801.)  — 
été  données  aux  pauvres  de  l'an-  Le  sieur  Carrel  a  laissé  pareille- 
demie  paroisse  de  Suint-Martin  de  meni  tous  ses  bieus.  (Déeret,  19  oct. 
Capner  réunie  à  cello  d'Auiiae.  180'.).) 

{Ord.  roi/.  ,25  déc.  1816.)  L^s  de  5,000  fr.  pour  l'oeuvre  d« 

8.  Sai.nt-Ouf.r  ( Pas-de-Calais),  bouillon  des  pauvres  île  cette  pe* 
~  Un  lieMre80  centiaresde  lerrt  relaie.  (Décret^  10 oomi  1809.) 
Isbonrablé,  des  meobtes  et  des     Deux  autres  legs,  l'un  de  l.OoOfr., 

l'autre  de  10,0(K)  fr..  è  la  mémo 
œuvre.  (OrU.  roy.,  12  nov.  1H\7.) 

Une  rente  annuelle  et  perpé- 
tuelle de  60  livres  loemois  a  été 
léguée  aux  pauvres  de  h  parolMo 
de  la  Daurade  à  Teuloase.  (OdcrM, 
iSioct.  1809.) 

Ils  ont  Clé  légataires  universels 
de  la  demoiselle  Merguani  (Ont, 
roo.,  5  fév.  1823.) 

La  dam*;  Malouin,  néeChappuis, 
a  laissé  aux  pauvres  de  la  parui>$e 
Saint  'Etienne  ses  droits  sur  le  mou- 
lin du  cbàleau.  {Décret,  13  août 
1810.) 

La  demoiselle  Faure  a  laissé 
ions  se<  biens  aux  pauvres  de  cette 

iiiêiiiO  p:ir()i-sc.  {l)rcri  t,{'iocl.  f  SKl.l 
Line  iiiaisun  ki'iin  rL-veini  ajiuuel 
de  900  Ir.  leur  a  été  duotrée  f«ar  le 
liieur  bouliomme-Diipio.  (Oré,  réf.. 

Une  rentt!  .ininitîllc  ile'iO  fr.l>iur 
a  clé  l<  (;iU!C  p:ir  la  ileiiioisi'  liil-cu- 
ret.  {Ord.  roy.,  I  *  jmv.  1818.) 

Ils  ont  éié  légataires  universcla 
du  sieur  de  llagèoe.  (Ord.  rey.. 


créances  uni  été  légués  .tii\  pau- 
vres de  pinsit'iirs  parui^es  de 
Saint-Onier  piir  le  sieur  Cuveller. 
{Décret^  24  mars  1812.) 

9.  Saint-Sauveur  la  PwracaAT 
(Eurc-ei-l>oir).  —  Une  rente  de 
50  ir.  a  eic  iais»ée  aux  pauvres  ca- 
tliulii|iii  â  par  le  sieur  luiel.  {Ont. 
roy.,  9  sept.  1818.) 

10.  SALiMS(Jura).  — Les  pauvres 
de  la  paroisse  Saini-Ânatule  ont 
éié  légataires  universels  do  siour 
Viitopies.  {Ord,  T9g, ,  12  déc. 
1818.) 

11.SA0VBitAT(Gers).  Des  legs  ont 
été  faits  aux  pauvres  et  à  ia  labri- 
que.  [Ord.  roy.,  %/am>.  I8tl.) 

11.  S^L  VKThiiRK  (llatile- Ga- 
ronne). —  Lis  pauvres  df  la  suc- 
cursale de  Sauvelerrc  el  l'hospice 
de  Saint  -  Bertrand  de  Comniiu> 
geaontélé  les  liéritiers' généraux  et 
universels  du  nommé  Adliéma , 
prélre.  {Décret,  50  frim.  an  Xlll 
(21  déc.  1804.) 

L:i  demoiselle  Dauxilliona  laisse 
50  Ir.  ue  renie  aux  pauvrt:»  à  la 
labrique.  {Ord.  roy.,  13  jmw.  1819.)  18  Ut.  1818.) 


15.  Savicnac.  Voy.  SaïaMu- 

bin. 

14.  Se.'*s  (Yonne).  — ">U0  fr.  de 
rente  ont  été  légués  i>ux  pauvres 
des  paroi8$es  Saiui-Uilaire  et  Saint- 
Nicolas.  {Décret,  10  juin  1808.) 

lo.  Stkasioi  iu.  (Has-llhin).  — 
Deux  rentes  de  ÔO  Ir.  cliacune  ont 
été  léguées  aux  pauvres  et  à  la  fa- 
brique par  U  dame  Bizjuelle. 
(Ord.  roy.,  7  awil  1819.) 

10.  SoRRAiN  (tiaivados).  —  Une 
rente  de  50  fr.  et  de  200  livres  de 
pain,  pour  ëlre  dislribués  aux  pau- 
vres, oui  élé  légués  à  la  lal)rique 
par  la  demoiselle  Savan.  (wd. 
rof.,  SI  iêc.  1817.) 

ï 

1.  Tahascon  (Ariége). —  Une 
remède  lOO  fr.  a  été  léguée  aux 
pauvres  de  la  paroisse  Saint-Mi- 
chel |>ar  la  veuve Saberville.  {Ord. 
roii.,  \1  noxU  1818.) 

i).Mi\iiiciairi»'s,estimées8i>,0il0l., 
ont  élé  lci;uées  aux  pauvres  des 
paroisses  Saint-Uicbel  et  Saiote- 
Uttiierie  par  Ja  dame  Faure.  (Ord. 
rey.^OjoNf.  18iâ.) 


On  contrat  de  rente,  au  irrineipal 

de  ûOUO  fr.,  leur  a  éle  léjjué  par 
la  demoiselle  Uupuy.  {Ord.  roy., 
15  mai  Ibii.) 

lis  ont  été  léfatairee  uniteraels 
de  la  dame  Salareiitt.  (Ord.  tmf., 

15  janv.  1825.) 

Lue  maison,  esliinee  SOUO  Ir., 
a  élé  (loiiiiee  aux  pauvres  de  la  pa- 
roisse de  Saiot-Semin  pr  leaiear 
Chevalier.  (Ord.  roy.,  16  dir. 
1819.) 

4.  TouajKUS  (Saône-ei-Loire).— 
La  veove  Deloisy  a  lai>so  aux  pau- 
vret d'iule  paroisse  de  Tournât 
une  rente  annuelle  de  300  Ums 

tournois.  {Décret,  li  déc.  1806.) 

5.  Tooaa  (Indre- et -Loire.)  — 
Une  maison  avec  ses  dépendances 
a  clé  léguée  aux  pauvres  de  la  pa- 
roisse h.iim-bymphorien  deTouit 
pur  la  dame  Sain  des  Appentis,  née 
Teste.  {Décrit^  7  (év.mi.) 

V 

1.  Ugnv  (Meuj^ej.  —  Une  renia 
de  100  fr.  a  été  dounée  aux  . 
vrc«  et  à  U  fabjique  par  lea.a 
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sl<leinoi««lle Coloiobei. iOrd.  roy., 
8  Mn  !•».) 

V 

I.  VnDim  (Ariége).  — Un  pré, 
tstimé  000  Tr.  de  capital,  a  clé 


ADDITIONS  ET  COHKEGTIONS. 

légué  aux  pauvres!de  Verdun  et  I  la 

hbrique  do  l'église  Saiiile-Blaise 
par  le  sieur  d'Akzieu.  {Décret,  19 
mors  1810). 

2.   VEnsAit.iF.s  fSpino-ct-Oise). 


18M 

—  L«8  p««vr«t  et  11  ÀbfflqiM  ont 

Mé  légatairf^s  universels  de  !a  damo 
Canlert,  qui  leur  a  laissé  uue  valeur 
<!.>  ioG,ti70  fr.  (Ont.  nf.»  31  nmn 

ISI't.) 


ADDITIOJ^S  ET  CORRECTIOm. 


ARCHITECTES.  Yoy.  Édifices  diocésain». 
AUDITEURS  AU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

Depuis  la  eompofitloB  4e  Ml  ariiele ,  le 
conseil  d'Btal  a  élc  réorganisé  sur  un  nou- 
veau pied,  en  vertu  des  articles  71  à  75  de  la 
Coastlltttion,  par  nae  M  én  B  roart  18M. 

Les  auditeurs  sont  nommés  au  concours, 
daa»  les  formes  et  snivont  les  condilions  dé- 
tanninéet  par  le  règlement  que  te  conseil 
d'r.tal  a  fait  lui-ni<^tne  le  0  mai  18W.— Ils  as- 
sisleul  les  cooseillers  d  lilat  il  les  maîtres 
det  requêtes  rapporteurs,  dans  la  préparation 
c  t  l'inslruction  dos  affaires.  {Art.  21 .)  Us  oui 
V  oix  consultative  dans  les  affaires  dont  le 
rapport  laar  eti  confié,  {ib.)  —  Us  ne  soni 
nommés  que  pour  quatre  ans.  {Art.  Î2.)— Ils 
reçoivent  uu  traitement.  (Ib,) 

œNSBIL  D*ÊTAT. 
Le  conseil  d'Etat  a  été  conservé;  mais  sa 
eODSiilulion  a  sabi  des  modiiications  essen- 
tielles. L'avesir  dira  si  allas  smI  hiaa  antaii- 
dues. 

Ses  membres  sont  nommés  par  l'Assem- 
blée nationale,  et  le  sont  pour  sis  ans  senle- 

meiil-  {('on'!..  'ir(.  7.j. I 

La  loi  urgaiiiquu  du  3  mars  1841)  règle, 
enire  autres  choses,  qu'il  sera  composé  du 
▼  ice-président  de  la  Républiqu«  et  de  qua- 
rante couscillers  {Art.  10);  qu'il  sera  assisté 
de  vingl-quaira  maîtres  des  requoies ,  tUi 
vingt-qualrc  auditeurs  et  d'un  aecraaire 
général  {Art.  16);  que  les  maîtres  des  requêtes 
seront  noninés  par  le  président  de  lu  Ucpn- 
Mique,  sur  une  liste  double  dressée  par  lo 
président  cl  Us  présidents  do  aeelions  {Arl. 
.17):  <|ne  les  auditeurs  seront  numines  au 
concours  {Àrt.  ■20];  que  le  secrétaire  général 
eat  nommé  et  peut  éire  révoqué  dans  la 
môme  forme  que  les  maîtres  de  requêtes 
(Art.  que  le  conseil  d'Etat  se  divise  eu 
froiaaections  (irl.SG),  ainsi  oue  nous  l'a- 
TODS  dit  à  l'arlicie  Skctiums.  Voy.  OOBSOt. 
CLîLl  i:  liN  ALGÉRIE. 

Dans  la  couvculion  signée  le  5  juillet 
1830  par  la  dernier  dey  d'Alger  el  le  comte 
de  Bourmoot,  il  fut  stipulé  que  l'exercice  de 
]a  religion  mahomélane  resterait  Ubre. 

•  commandant  en  chef  des  armées  d'A-> 
friqve,  cbargé  de  l'administration  générale 
de  ces  contrées,  ordonna,  par  arrêté  du  7 
clcccnihiL'.  mémo  année,  que  tous  les  bieus 
alTi'ctés,  à  quelque  litre  que  ce  lût,  à  la 
Mecque  et  Médlne,  aux  mosquées  et  aatret 
établissements  religieux,  seraient  régif, loués 
ou  affermés  par  le  domaine. 

Noua  rencontrons  depuis  lora  s  1*  un  arrê- 
té du  gOBverneur  général,  on  date  da  7  asan 


1836,  qui  nomme  un  grand  rabbin,  sur  le 
rap|K>rt  du  procureur  général,  après  avoir 
accepté  la  démission  de  son  prédécesseur; 
2'  un  arrêté  do  l'intendant  civil,  en  date  du 
23  décembre  1837,  qui  institue  un  conseil  do 
fabrique,  composé,  1°  de  cinq  membres  nom- 
més par  loi,  sur  la  proposition  do  maire,  ei 
choisi  parmi  les  notables  caUioliques  de  la 
ville;  2'  du  maire  d'Alger  et  du  chef  du  culte 
catholique  on  do  son  délégué.  La  nomination 
des  membres  de  ce  conseil  de  fabrique  fut 
faite  par  arrêté  du  'â  janvier  1838. 

Quelques  vois  après  un  sio^e  éplscopal 
fut  établi  à  Alger,  et  l'anm'c  siiivanlo,  par 
un  arrêté  en  date  du  avril,  le  gouverneur 
général  modifia ,  pour  TAlHque,  quelques^ 
unes  des  dispo>i(ioii8  du  décret  impérial  du 
30  décembre  IbU^,  cl  celles  de  TordONnance 
royale  du  13  janvier  1825. 

Les  oukils  des  corporations  rili>;ieuscs 
avaient  été  reconnus.  Deux  arrêtés  ^Ugou- 
verneur  général ,  l'un  du  1i  mars  1^9,  e| 
l'autre  du  16  ayril,  même  année,  en  avaient 
nommé  un  à  (]oleah  cl  l'autre  ù  Blidah.  Ces 
fonctions  sont  supprimées  depuis  lu  publica- 
lion  de  l'arroié  du  :>3  mars  1S'».'{,  n  lalil  à 
l'administration  des  biens  qui  appât  licuuttot 
à  des  corporations  religii'uses. 

Une  ordonnance  royale,  du  31  octobre 
1839,  établit  à  Alger  une  église  consisturiale 
pour  le  culte  prolestant,  et  règle  que  ce  con- 
sistoire sera  composé  d'un  pasteur  et  de 
douze  anciens,  que  le  pasteur  présidera  le 
consistoire,  que  It  s  anciens  seront  nommés 
pour  la  première  fois  (>ar  le  gouverneur  gé- 
néral ,  et  choisis  parmi  les  notables  proies- 
taiils  domiciliés  à  Aliter,  et  que  dans  la  suite 
ils  seront  nommés  et  renouvelés  conformé» 
ment  à  la  loi  du  18  germinal  an  X;  qu'il 
pourra  être  établi,  par  ordonnances  royales, 
des  oratoires  du  culte  protestant  sur  les  dif- 
férents points  de  rAlgérie,  oè  la  néeesslté 
s'en  fera  sentir,  et  que  des  pasteurs  auxi- 
liaiies  du  consistoire  d'Alger  seront  altachés 
à  ces  oratoires  ;  que  lo  irailaraonl  du  pasteur 
d'Alger  est  lixé  ù  oO'îO  francs,  d  celui  des 
pasteurs  auxiliaire»  a  loOO  ;  que  ces  pasteurs 
seront  élus  dans  les  formes  ordinaires,  et 
leur  élection  conlirmée  par  le  chef  do  l'Etai, 
sur  la  propusiiiuu  du  ministre  des  cultes,  le- 
quel devra  préalablement  to  coneerlar  avee 
le  ministre  de  la  guerre. 

Getto  ordonnance  vient  d'être  modifiée,  en 
ce  qni  concerne  lo  traitement,  par  uu  arrêté 
du  proï.idont  de  la  République,  portant  que 
le  irailemeuldu  pasteur  d'Alger  est  porté  de 
3000  à  MOO  francs ,  et  celui  des  pasteurs 
deiservants  lea  Qraioirei_de  Douera,  Oran  et 
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Ifhilippeville,  de  1500  à  2MK)  francs.  {Arr., 
Kmatim.) 

Ou  voit,  par  cet  arrélé,  qu'il  a  été  élabli 
.rois  oraloires  proleslanls  pur  des  ordonnan- 
éw  om  ÛM  arréiéi  que  nous  n'avons  pas  en- 
core vos,  re  qui  nous  donnerait  lieu  de  croire 
>)u'ils  u'onl  pas  été  publiés. 

Un  noavel  oratoire  Tient  d'être  établi  à 
Blidah. 

Nous  renroyons,  pour  le  reste,  au»  eivert 
articles  de  notre  Dictionii;iire ,  et  en  parti- 
culier à  celui  qui  se  trouve  sous  le  titre  Ok- 

GAIIISATION. 

Aetea  lighlntifu. 

Décret  Imp.,  SO  déc.  1809.  —  Ortl.  roy.,  12  janv.  182."), 
tt  oct.  1859.  —  Arrêté  du  président  de  la  République,  18 
mai  IKt9.  —  Convention  du  8  juillet  1830.  —  AmHfs  de 
l  adininjslraiionalaérinuue,  7  déc  18.'0,  7  uiars  if<38,  *3 
déc.  ItiST.  5  janv.  1838, 11  |inan  1839,  16  STril  1839, 23 
nanlMS. 

DÉPENSES  DES  FABRIQUES. 

8*  ligne,  au  lieu  de,  escepté  néawmiinsj  li- 
w  :  MHW  M  ioccepttr. 

fiCOLBS  SECONDAIRES  ECGLÉSlASTIQinBS 

ou  PETITS  SÉMINAIRES. 
L*ordODnance  royale  du  31  août  i8ko  ré- 
doit  le  nombre  de«  élèTes  de  200  à  170  dans 
le  diocèse  d'Ajaccio;  de  3,S0  à  335  dans  celui 
d'Amiens;  de  MM) à  385 dans  celui  d'Angers  , 
et  de  SM  à  SS5  dans  celui  d'Arraa. 

ISRAALITI^. 

Pour  ce  qui  concerne  les  Israélites  et  lour 
culte,  il  existe  uue  ordonnance  royale  du  25 
mal        que  oovi  aTlons  perdue  de  vue 

lorsque  nous  avons  composé  notre  premier 
volume.  Ou  eu  trouvera  l'analyse  au  mot 

OBOAMISàTIOll  ou   CDLTn  ItBAALITS.  NOai|  J 

renvoyons. 

LIBERTÉS  DE  L'EGLISE  GALLICANE. 

D.ini  le  S  ^  de  cet  article,  col.  781,  troi- 
sième alinéa,  première  ligne,  il  faut  lire  : 
Louis  XJJJj  au  lieu  de  Louis  XiV;ct  col.  787: 
U  h  août  1690,  an  lien  de.  Le  k  aoAt  1190. 

MAITRES  DBS  REQUÊTES. 

Les  maîtres  des  requêtes  sont  aujourd'hui 
au  tioiiibrc  de  viogl-qualre.  (Lot  ùu  3  mon 
1843,  art.  16).— Ils  sont  nommés  parle  pré- 
sident de  la  Répulilique,  sur  uue  liste  de 
présentatiou  dressée  par  le  président  du  con- 
seil d'Ltat  et  les  présidents  de  section.  (Art, 
17.)  —  Us  doivent  dire  âgés  de  Tingl-cinq 
.  ans  au  moins.  (/6.)  —  Ils  peuvent  être  révo- 
qués parle  président  de  la  lUpubli  |uc,  sur 
la  proposition  du  président  du  conseil  d'Btat 
et  des  présidents  de  section,  par  lesquels  ils 
sont  préalablement  entendus.  {Art.  18.) --Ils 
sont  chargés,  concurremment  arec  les  con- 
seillers d*Btat,  da  rapport  des  alTaires  :  ils 
ont  voix  consultative  (Art.  19). 

PK0CÈ8-VEHBAL  DES  SÉANCES  DU  CON- 
SEIL DE  FAHIUUUfc;. 
Le  procès-verbal  du  conseil  do  fabrique 
doit  être  rédigé  par  le  secrétaire  de  la  fabri- 
que, séance  tenante.  (Décr.  du  30  déc.  1809, 
art.  9.  pn  sidcnt  et  les  autres  membres 
du  conseil  préseuls  aux  délibérations  le  si- 
gnent, uliu  (jiu'il  puisse,  au  besoin,  faire  foi. 


CORRECTIONS.  IHf 

S'il  contenait  des  omisiioDS  on  des  altéra- 
lions,  les  membres  du  conseil  auraient  le 
droit  de  réclamer,  de  protester  :  mais,  malgré 
la  décision  contraire  donnée  par  le  ministre 
[Oct.  18111,  nous  croyons  qu'ils  ne  pour- 
raient pas  se  dispenser  de  le  signer,  sans 
manquer  A  lenr  devoir. 

SOEURS. 

Outre  les  établissemeuls  que  les  Sœurs  d» 
la  ProvUmctf  à  langres,  ont  été  anloriséee 
à  former  dans  les  direrses  toealNés  neniion» 

nées  à  leur  article,  cette  congrégation  a  en- 
core fourni,  avec  l'autorisation  do  gouver- 
nement, deux  SCBUrsà  Savigny  (Ord.  roy.^  ^ 
mai  18'*1)  ;  trois  sœurs  à  Saint-Urbain  [Ori. 
roy.,  15iiMn  1847);  deux  sœurs  à  àfeuvj. 
(Arrêté  du  SB  juilt.  1810.)— Celle  congréga- 
tion possède  250  sœurs  «cl  Ofi  établissements, 
dont  75  dans  le  diocèse  de  Langres,  et  les  au- 
tret  dans  celui  de  Dijon. 

SYNODE  DIOCÉSAIN. 
Mgr  l'évéqoe  de  Langres, et  Mgr  Affre,  ar- 
chevêque de  Paris,  réunissaient  aussi  les 
carés  de  leur  diocèse  en  synode. 

TRANQUILLITÉ  PUBLIQUE. 
C'est  le  maire  qui  est  chargé,  aujourd'hui, 
de  l'assurer  et  de  la  maintenir.  (Loi  du  18 
/in7L  1837,  art.  10.) 

TRÉSOIUEBS  DE  FABRIQUES 
Nous  avons  erapranlé  au  Journal  de$  Fa- 
briques  le  paragrapiie  concernant  la  juridic- 
tion dont  relèvent,  pour  la  reddition  de  leurs 
comptes,  les  trésoriers  de  fabriques,  l'o 
grand  vicaire,  très-versé  dans  cette  partie, 
nous  a  envoyé,  à  ce  sujet,  la  note  suivante: 
«  Les  contestations  élevées  dans  le  sein  de  la 
fabriaue  au  sujet  du  règlement  des  comptes 
sont  décidées,  non  judiciairement,  mais  ad- 
ministrativtmentt  c  est-à-dire  par  Fautorité 
préposée  à  l'administration  des  fabriques,  et 
conformément  aux  règles  établies  pour  cette 
administration.  La  raison  en  est  que  ce  rè- 
glement, qui  s'appuie  moins  sur  l'interpréta- 
tion et  l'application  des  lois  que  sur  une 
simple  appréciation  des  faits,  est  considéré 
comme  vn  acte  de  pnre  administration,  ce 
qui  est  vrai  au  moins  toutes  les  fois  qu'il  ne 
donne  lieu  à  aucune  contestation.  Que  si  dans 
certaines  cireonslances  on  sons  quelque  rap- 
port il  participe  de  la  nature  d'un  ju^'emciil, 
on  peut  dire  :  1*  que  l'autorité  préposée  i 
cette  adminlstralion  lient  de  son  inslHntfon 
le  droit  d'en  ronnaitre  ;  2?  que  dans  tous  les 
cas  sa  décision  a  au  moins  la  force  d'une  ses 
tence  arbitrale,  é  laquelle  les  parties  infères* 
sées  se  sont  d'avance  soumises  volonfair.^- 
ment  eu  cunseiiiaul  à  une  gestion  assujettie 
à  dcsrèiftes  spéciales  préalablement  établies 
et  connues.  Celte  décision,  en  ne  la  considé- 
rant uoc  comme  sentence  arbitrale,  ne  serait 
pas,  il  est  vrai,  par  elle-même  forcémenl 
exécutoire  par  les  moyens  civils  de  con- 
trainte ;  mais  ,  comme  toute  autre  seotonct 
arbitrale,  elle  peut  toujours  le  devenir  par 
un  acte  judiciaire,  ce  qui  explique  à  la  fois 
le  caractère  cl  les  limites  de  la  compétence 
attribnéoi  en  matière  de  comptée  de  bbrique» 
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aa  tribunal  de  première  instance  par  rarli- 
ele  90  da  règlemeal  de  1809. 

•  Toutes  les  contestations  aa  sojet  da  rè- 
glement de  compte  ont ,  en  déQnitire,  pour 
objet,  foit  le  forceaienl  oa  la  décbarae  d'oae 
recette,  foll  le  r^et  oa  raAnfarioB  raie  dé- 
pense ;  la  décision  en  est  réservée  à  l'antorité 
diocétaine ,  qui  prononce  en  dernier  ressort 
Mur  les  Ueaii ,  on ,  aa  nMrins ,  après  iaalra»- 
llon  sur  les  lieaz»  eonne  mm  l'afooi  dit 
plas  haut. 

«  Mais  ees  cealeslatioat  toalèventioafeat 

des  questions  préjudicielles  d'irrégalarilés 
quelquefois  réparables.  Ces  questions  sont 
•aacepliblee  d*une  loatmclion  parliealidre, 

dont  nous  altuns  donner  quelques- exemples. 
l'S'agit-ii  d'un  payement  fait  par  le  trésorier 
ians  mandat  de  rordonoateur  ?  La  questioa 
sera  du  ressort  da  bureau  chargé,  par  rarticle 
88  du  règlement,  de  décider  si  le  mandat  né- 
eeaaaire  pour  régulariser  le  pafement  peut 
être  délivré.  2°  S  agit-il  du  payement  de  tra- 
vaux exécutés  par  économie  sans  autorisation 
du  conseil,  lorsque  cette  aaloriaatkNi  est  re- 
quise ?  La  question  sera  du  ressort  du  con- 
seil, que  cette  autorisation  concerne,  aux 
termes  de  l'art.  42  du  règlemeat.  3  S'agit- 
il  du  payement  d'une  dépense  non  autorisée 
par  Tevéque?  La  question  sera  du  ressort 
de  l'autorité  diocésaine ,  qui ,  avanl  de  sta- 
tuer, prendra  tes  aris  du  bureau  et  du  con- 
seil ,  conformément  aui  dispositions  des  ar- 
ticles 12 ,  2k  et  kl  du  règlement.  Il  est  inutile 
de  Caire  remarquer  que,  dans  let  dreonstan- 
eet  on  la  question  est  da  resiort  da  bureau 
ou  du  conseil,  il  y  a  toujours,  en  cas  de  ré- 
clamation, recours  à  raatorité  diocésaine, 
qaf  décide  ea  dernier  ressort. 

«  Ces  exemples,  qu'on  pourrait  multiplier, 
suffiront  pour  faire  comprendre  ea  qael  sens 
oa  dit  qae  les  débals  élerés  aa  sajet  da  ré- 
glenient  âes  comptes  sont  décidés  adminù- 
traiivement,  et  même  comment  ils  ne  peuvent 
pas  l'être  aatreoieBl. 

«  11  est  des  auteurs  qui  prétendent  que 
l'autorité  administrative,  appelée  à  régler  les 
eemptes  de  fibriqae,  en  cas  de  eonlestalioa, 
est  le  conseil  de  préfecture.  C'est  une  erreur 
qui  vient  de  ce  que,  de  1790  à  1809,  les  biens 
non  aliénés  des  anciennes  Cibriques  ont  été 
administrés  sous  l'empire  de  la  loi  do  28  oc- 
tobre-» novembre  1790,  et  de  l'arrêté  du  7 
thermidor  an  XI,  qui  attriboaleat  aa  diree- 
toire  du  département,  et  plus  tard  au  conseil 
de  prélecture ,  le  règlement  des  comptes  du 
caissier,  ana-senlemeat  en  cas  de  contesta- 
tion, mais  en  tout  étal  de  cause.  D'une  part, 
cet  ordre  de  choses  n'a  jamais  été  appliqué 
f  aux  fabriques  instiiuces  eu  vertu  de  l'article 
-  7G  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  et,  de  l'au- 
tre, il  a  été  totalement  changé  par  le  règle- 
ment de  1809,  même  à  l'égard  des  biens  non 
aliénés  des  anciennes  fabriques,  déCnitive- 
ment  restitués  aux  nouvelles,  quant  à  leur 
administration  comme  quant  à  la  propriété. 
Il  7  a  lien  de  s'étonner  qu'un  jurisconsulte 
aussi  éminent  que  M.  de  Cormenin  (Quettioiu 
de  Droit  a  ltninislratif,     éilil.,  p.  l'tS  el  U3i 

n'en  ail  ^as  (ail  la  remarque.  Cet  aaleur. 
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d'ailleurs,  si  versé  dans  le  droit  adarfalslra- 
tif,  ctle  un  arrêt ,  rendu  le  13  mai  18S9,  aa 
sajeC  de  la  gestion  d'un  sienr  CHirier-Duva- 
let,  contre  lequel  était  déjà  intervenu  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation,  du  9  juin  1823, 
soaveat  inroqaé  daos  la  qaeslion  ani  nous 
occupe  ;  mais  il  faut  savoir  que  ces  décisions 
s'appliquaient  prédsément  à  des  faits  accom- 
plis seos  Peasplre  de  la  loi  do  98  octobre-5 
novembre  1790,  et  de  l'arrélé  du  7  thermidor 
an  XI.  Merlin,  dans  son  Réperiovrt  univenel 
de  Juriiprudenee,  dit  bien  aassî  :  «  Aajoar- 
d'hui  ni  les  évéqaes  ni  les  tribunaux  ne  peu- 
vent plus  prendre  connaissance  des  comptes 
des  fabriques.  Ces  cooptes  doivent  éira 
rendus  administrativement.  »  Et  il  ajoute  : 
c  Voyea  la  loi  du  23  octobre->5  novembre 
ITW,  lit.  l,art.  14.  »  11  ea  est  ainsi  des  au* 
très  assertions  de  cette  nature  quand  on  les 
examine  avec  quelque  attention.  —  Au  reste, 
une  preuve  péremptoire  que  la  eonnaissattca 
des  comptes  de  fabrique  n'appartient  pas  aux 
conseils  de  prélecture,  c'est  que  ces  tribu- 
naox  administratifs  tiennent  de  la  loilepoa- 
voir  de  contraindre  les  comptables  soumis  à 
leur  juridiction  :  1*  à  rendre  leur  compte, 
2*  à  en  payer  le  reliquat;  tandis  qu'à  l'égard 
des  comptables  des  fabriques ,  le  règlement 
de  1809,  par  son  article  90,  confère  expressé- 
ment cette  double  attribution  au  tribunal  d« 
première  instance,  ce  qu'il  n'eût  pas  fait  s'il 
eût  entendu  rendre  les  comptables  des  fabri- 
ques justiciables  des  conseils  de  préfecture.» 

Cette  note  a  pour  but  de  compléter  ce  que 
ditle/eomal  tfe«  Fo^'^tMs,  et  de  prévenir 
l'erreur  à  laquelle  pourraient  donner  lio« 
les  paroles  de  Merlin. 

An  moment  oè  Merlin  disait  que  ni  les  ' 
évéques  ni  les  tribunaux  ne  pouvaient  plos 
prendre  connaissance  des  comptes  des  finri- 
qoes,  il  existait  deox  espèees  de  fabriques  t 
les  fabriques  intérieures  ,  formées  par  les 
évéqnes  seuls,  et  les  fabriques  extérieures, 
formées  par  les  préfets.  Les  premières 
étaient  des  établissements  purement  ecclé- 
siastiques, el  les  secondes  des  établissements 
purement  civils.  La  loi  ne  reconnaissait  pas 
aux  premières  la  qualité  d'établissement  pu- 
blic. £lle  leur  refusait  le  droit  d'acquérir  et 
de  posséder.  Ces  bbriqaes  n'étaient,  A  ses 
yeux,  qu'on  simple  conseil  de  famille.  C'est 
aux  autres  qu'elle  accordait  l'existence  civile 
et  les  droits  qui  lui  étaient  inhérents.  Or, 
elles  étaient  soustraites  à  la  surveillance  et 
direction  de  l'évêque.  L'arrélé  consulaire 
qui  les  avait  créées  les  avait  mises  'dans  les 
attributions  du  préfet.  Merlin  avait  donc  rai- 
son de  dire  que  ni  les  évéques  ni  les  tribu- 
naux ne  pouraieut  prendre  counaissanco 
de  leurs  comptes. 

Parle  décret  impérial  do  30  décembre  1809, 
ces  deux  espèces  de  fabriques  ont  clé  réunies 
en  une  seule,  formée  par  I  évéque  et  le  préfet. 

Les  comptes  de  ces  fabriques  sont  rendus 
administrativement  soos  la  sarfcillaMe  el 
l'autorité  de  l'évrque. 

Les  cooteslalioiis  qui  s'élèvent  au  sa}ct  de 
certains  articles  no  peuvent  être  soumises 
qu'Ai'aatoritédiocésaiae»  qai  proooacepar 
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idrdonoance.  Le  décret  da  ^  décembre  1809 
«  renouTelé,  sar  ce  point,  \en  dispositions  de 
l'article  17  de  i'édit  d'avril  1005. 

S'il  se  présentait  des  difficultés,  soU  entre 
l'ancico  et  le  nouveau  comptable,  «oit  entre 
le  complible  et  !•■  paroissiens  ou  babilaots, 


elles  étaient  portées  devant  le  joge  ordiniire. 
C'est  encore  ce  qui  doit  avoir  lieu  aujour- 
d'hui. (Décret,  30  déc.  1809,  a.  80.)  I.a  mar- 
che et  les  opérations  indiquées  par  l'honora- 
ble  aalenr  de  la  note  ne  nous  paraissent  pas 
être  selon  l'esprit  de  la  législatioa. 
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